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ASSEMBLÉE   NATIOxNALE    LEGISLATIVE. 


Séance  du  Lundi  2  janvier  1792. 
PRÉSIDENCE  DE    M.  FRANÇOIS   DE   NEUFCUATEAU. 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

M.  Mathieu  Dumas,  secrétaire,  donne  lec- 
ture du  procès-verbal  de  la  séance  du  dimanche 
\"  janvier  1792. 

M.  le  Secr^^aire,  ayant  donné  à  ce  procès-verbal 
le  titre  suivant:  Procès-verbal  de  la  séance  du 
l*'  janvier  1792,  Van  quatrième  de  la  liberté^  il 
s'élève  une  discussion  assez  vive  sur  la  question 
de  savoir  si  l'ère  de  la  liberté  doit  commencer 
au  14  juillet  1789,  auquel  cas  l'an  quatrième  de 
la  liberté  ne  pourrait  commencer  qu'au  14  juil- 
let 1792. 

(L'Assemblée,  n'étant  pas  en  nombre,  renvoie 
la  décision  à  prendre  à  un  autre  moment.)  (1). 

M.  Sébire  fait  connaître  à  l'Assemblée  un  ar- 
rêté de  la  municipalité  de  Combourg,  district  de 
Dot,  département  d'Ille-et-Vitaine,  qui  condamne 
à  être  brûlés  des  exemplaires  d'un  ouvrage  aris- 
tocratique intitulé  :  Catéchisme  à  Vusage  des  fidèles 
de  la  campagne,  dans  les  circonstances  actuelles, 
comme  contenant  des  principes  inciviques  et 
très  contraires  à  la  Constitution.  L'arrêté  de  la 
municipalité  défend  à  tous  les  particuliers  du 
ressort  d'en  faire  usage  et  de  les  distribuer,  sous 
peine  d'être  poursuivis  comme  perturbateurs  du 
repos  public. 

L'opinant  demande  que  ce  catéchisme  soit  ren- 
voyé au  comité  de  surveillance  et  qu'il  soit  fait 
mention  honorable,  au  procès-verbal,  de  la  con- 
duite de  la  municipalité. 

(L'Assemblée  ordonne  qu'il  sera  fait  mention 
honorable,  au  procès  verbal,  de  la  conduite  de  la 
municipalité  de  Combourg  et  passe  à  l'ordre  du 
jour  sur  la  motion  de  renvoyer  l'ouvrage  au  co- 
mité de  surveillance.) 

Un  membre:  J'annonce  à  l'Assemblée  qu'en  a 

(1)  Voy.  ci-après  p.  6,  1"'-  col. 
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saisi  sur  les  frontières,  à  la  sortie  du  royaume,  des 
sommes  considérables,  en  vertu  de  la  loi  du  21  juin 
dernier;  mais  cette  loi  ne  fixant  pas  la  destina- 
tion de  ces  sommes,  il  en  résulte  qu'elles  restent 
entre  les  mains  de  ceux  qui  ont  fait  la  saisie, 
parce  que  les  receveurs  ne  veulent  pas  s'en  char- 
ger. Je  demande  que  l'Assemblée  charge  son  co- 
mité de  législation  de  lui  présenter  incessamment 
un  projet  de  décret  qui  hxera  la  destination  des 
sommes  saisies  à  la  sortie  du  royaume,  en  vertu 
de  la  loi  du  21  juin. 

(L'Assemblée  décrète  cette  motion.) 

M.  Dorîzy,  secrétaire,  fait  lecture  d'une  lettre 
d'un  membre  de  l'Assemblée  qui  offre  à  la  nation 
un  assignat  de  KJO  livres:  cette  lettre  est  ainsi 
conçue: 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Si  je  n'ai  pas  l'avantage  de  présenter  le  pre- 
mier, à  ma  patrie,  l'offrande  de  ma  faible  aisance, 
j'ai  du  moins  celui  d'imiter  ceux  qui  m'ont  donné 
un  si  bel  exemple  de  dévouement  à  la  chose  pu- 
blique. Gomme  je  ne  cède  en  rien  à  leur  patrio- 
tisme, je  nrie  l'Assemblée  nationale,  dont  j'ai 
l'honneur  a'être  membre,  d'accepter  comme  un 
gage  de  mon  civisme,  de  ma  passion  ardente  de 
voir  ma  patrie  triompher  de  ses  ennemis  qui  sont 
les  miens,  un  assignat  de  100  livres  pour  être 
employé  aux  frais  d'une  guerre  aussi  inévitable 
que  je  la  crois  juste.  Soyez  persuadé,  Monsieur 
le  Président,  que  ma  gloire  n'est  autre  que  celle 
de  la  nation,  ma  félicité  autre  que  celle  de  ma 
patrie,  et  que  ma  jouissance  est  celle  de  taire 
mon  nom.  »  {Applaudissements.) 

Plusieurs  membres  :  Mention  honorable  au  pro- 
cès-verbal ! 

(L'Assemblée  accepte  l'offre  et  ordonne  qu'il 
sera  fait  mention  honorable  de  cette  lettre  au 
procès-verbal.) 

M.  Jean-Antoine  Debry,  au  nom  du  comité 
d'instruction  publique.  Messieurs,  je  suis  chargé, 
au  nom  du  comité  d'instruction  publique  de 
vous  présenter  un  projet  de  décret  relatif  à  l'a- 
chèvement du  travail  ordonné  par  le  Corps  cons- 
tituant pour  connaître  les  richesses  littéraires  du 
royaume,  provenant  des  maisons  religieuses  et 
autres  établissements  supprimés.  Le  voici  : 
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Décret  d'urgence. 

M  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il  est 
utile  à  la  propagation  de  la  science  de  connaître 
exactement  les  richesses  littéraires  du  royaume, 
pour  pouvoir  y  faire  participer, autant  qu'Usera 
possible,  tous  les  départements  de  l'Empire,  par 
une  juste  distribution  ; 

«  Considérant  qu'il  importe  de  recueillir  ce 
qui  reste  à  recevoir  de  renseignements  à  cet 
égard,  pour  ne  point  laisser  incomplet  et  inu- 
tile le  travail  commencé  par  l'Assemblée  consti- 
tuante, décrète  qu'il  y  a  urgence.  » 

Décret  définitif. 

«  Art.  1".  L'Assemblée  nationale,  après  avoir 
décrété  l'urgence,  décrète  définitivement  que 
les  administrations  de  district  feront  passer 
aux  administrations  de  département  les  états 
des  frais  occasionnés  pour  le  transport  et  la 
garde  des  livres  provenant  des  maisons  reli- 
gieuses, et  autres  établissements  supprimés, 
pour  la  confection  des  catalogues  et  cartes  indi- 
catives ;  et  qu'après  avoir  vérifié  et  débattu 
lesdits  états,  les  administrations  de  départe- 
ment sont  autorisées  à  les  allouer  économique- 
ment, et  à  délivrer  des  ordonnances  du  mon- 
tant sur  les  receveurs  de  districts. 

«  Art.  2.  L'Assemblée  nationale  autorise  son 
comité  d'instruction  publique  à  faire  continuer 
dans  son  enceinte,  par  des  personnes  expertes, 
qui  seront  payées  en  raison  de  leur  emploi,  le 
travail  commencé  sur  les  cartes  et  catalogues 
envoyés.  » 

M.  Cliéron-La-Bruyèrc.  Je  demande  l'im- 
pression et  l'ajournement,  parce  que  ce  décret 
tient  à  un  rapport  que  j'ai  à  vous  présenter  au 
nom  du  comité  des  domaines. 

M.  Lacuée.  Il  est  infiniment  instant  pour 
l'avantage  des  lettres  que  les  catalogues  aux- 
quels on  travaille  soient  continués.  Je  vois  bien, 
dans  le  premier  article,  qu'on  fait  allusion  aux 
frais  occasionnés  par  cet  objet,  mais  je  ne  vois 
rien,  dans  le  décret,  qui  soit  relatif  à  <:et  objet 
lui-même.  Je  demanderai  donc  qu'on  dise  au 
premier  article  : 

«  Les  administrateurs  de  district  feront  con- 
tinuer, sans  délai,  les  travaux  ordonnés  pour  la 
confection  des  catalogues  indicatifs  de  ces  li- 
vres... » 

(L'Assemblée,   consultée,  adopte   le  projet  de 
décret  avec  l'amendement  de  M.  Lacuée.) 
Suit  la  teneur  de  ce  décret  : 

Décret  d'urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il  est 
utile  à  la  propagation  de  la  science  de  connaî- 
tre exactement  les  richesses  littéraires  du 
royaume,  pour  pouvoir  y  faire  participer,  au- 
tant qu'il  sera  possible,  tous  les  départements 
de  l'Empire,  par  une  juste  distribution. 

«  Considérant  qu'il  importe  de  recueillir  ce 
qui  reste  à  recevoir  de  renseignements  à  cet 
égard,  pour  ne  point  laisser  incomplet  et  inutile 
le  travail  commencé  par  l'Assemblée  consti- 
tuante, décrète  qu'il  y  a  urgence. 

Décret  définitif. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  définitivement  ce  qui  suit  : 


Art.  \". 

«  Les  administrateurs  de  district  feront  conti- 
nuer sans  interruption  les  travaux  ordonnés 
pour  la  confection  des  catalogues  et  cartes  indi- 
catives des  livres  provenant  des  maisons  reli- 
gieuses et  autres  établissements  supprimés. 

Art.  2. 

"  Les  administrations  de  district  feront  passer 
aux  administrateurs  de  département  les  états  des 
frais  occasionnés  pour  le  transport  et  la  garde 
des  livres  provenant  desdites  maisons' religieuses 
et  autres  établissements  supprimés,  pour  fa  con- 
fection des  catalogues  et  cartes  indicatives  ;  et 
après  avoir  vérifié  et  débattu  lesdits  états,  les 
administrations  de  département  sont  autorisées 
à  les  allouer  économiquement,  et  à  délivrer  des 
ordonnances  du  montant  sur  les  receveurs  du 
districts. 

Art.  3. 

«  L'Assemblée  nationale  autorise  son  comité 
d'instruction  publique  à  faire  continuer  dans  son 
enceinte,  par  des  personnes  expertes,  qui  seront 
payées  en  raison  de  leur  emploi,  le  travail  com- 
mencé sur  les  cartes  et  catalogues  envoyés.  » 

Une  députation  du  bataillon  des  gardes  natio- 
nales volontaires  du  département  de  la  Corrèze  est 
introduite  à  la  barre. 

M.  le  Président  invite  les  pétitionnaires  a 
exposer  succinctement  l'objet  de  leur  pétition. 

L'orateur  de  la  députation  :  Messieurs,  notre 
pétition  est  pour  vous  présenter  nos  hommages 
et  pour  vous  prier  de  nous  employer  aux  fron- 
tières. 

Plusieurs  membres  :  Lisez  !  lisez  ! 

L'orateur  de  la  députation  :  Législateurs,  le  ba- 
taillon des  gardes  nationales  du  département  de 
la  Corrèze  a  cru  se  former  pour  marcher  aux 
frontières.  Animés  de  cet  espoir,  nous  avons 
quitté  sans  regret  nos  familles,  nos  amis,  tout 
ce  que  nous  connaissons  de  plus  cher  avant  de 
connaître  une  patrie. 

Persuadés  que  l'observation  rigoureuse  des  rè- 
gles militaires  est  la  première  qualité  du  soldat 
qui  veut  vaincre,  nous  avons  en  quelque  sorte 
prévenu  vos  derniers  décrets  sur  les  gardes  na- 
tionales, en  nous  imposant  une  discipline  active 
et  sévère. 

Mais  quels  ont  été  nos  regrets  d'apprendre,  en 
arrivant  aux  portes  de  la  capitale,  que  là  doit  se 
terminer  cette  campagne,  dont  nous  goûtions 
déjà  d'avance  les  fatigues  et  les  dangers.  D'au- 
tres cueilleront  les  lauriers  aux  champs  de  la 
victoire  ;  peut-être  ils  reviendront  couverts  de 
généreuses  blessures,  plus  enviées  encore  que 
les  lauriers  ;  nous  entendrons  les  chants  des  fêtes 
triomphales  que  vous  allez  consacrer  à  l'honneur 
de  ceux  qui  auront  bien  servi  la  patrie  ;  et  nous, 
soldats  inutiles  de  cette  patrie,  qui  auront  passé 
le  temps  du  péril  dans  une  douloureuse  inacti- 
vité, nous  n'oserons  partager  les  transports  de 
la  joie  commune,  comme  nous  baisserons  nos 
regards  devant  nos  compagnons  victorieux  I 

Pères  de  la  patrie,  nous  savons  que  notre  pre- 
mier devoir  est  de  la  servir  avec  fidélité  dans 
tous  les  postes  où  elle  nous  aura  placés.  Mais 
lorsqu'elle  rallie  autour  d'elle  ses  vrais,  ses  lidè- 
les  enfants  pour  les  opposer  aux  traîtres  qui 
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conspirent  sa  ruine,  lorsque  les  éternels  enne- 
mis de  la  raison  et  du  genre  humain,  le  despo- 
tisme et  l'orgueil,  se  liguent  contre  elle,  exige- 
rait-on d'une  troupe  de  soldats-citoyens  de  ne 
pas  ambitionner  les  postes  les  plus  périlleux-? 
Voudrait-on  leur  interdire  les  élans  généreux 
de  cette  vertu  qui  précipita  les  Décius  au  milieu 
des  rangs  ennemis,  qui  arrêta  les  Spartiates  au 
pieds  dés  Thermopyles. 

Pourquoi  nous  retenir  auprès  de  la  capitale? 
Où  sont  les  dangers  qui  la  menacent  ?  Les  vain- 
queurs de  la  Bastille  respirent  au  milieu  d'elle. 
N'a-t-elle  pas  dans  son  sein  les  représentants  du 
peuple  français,  investis  de  sa  puissance,  et  seuls 
organes  de  sa  volonté  souveraine?  vous,  Mes- 
sieurs, que  l'amour  du  peuple  environne,  à  qui 
les  intrigues  et  la  calomnie  n'ont  pu  dérober  la 
moindre  partie  de  sa  confiance,  de  cette  con- 
fiance si  nécessaire  au  maintien  de  la  Constitu- 
tion, et  que,  déjà,  vous  avez  si  bien  méritée?  Les 
ennemis  de  la  patrie  ne  sont  pas  à  craindre  où 
vous  êtes.  Ici,  la  majesté  des  lois  suffit  pour  les 
accabler,  et  c'est  au  delà  du  Rhin  que  l'honneur 
appelle  des  soldats  patriotes,  c'est  là  qu'il  hâte 
Faccomplissement  religieux  de  nos  serments  ; 
nous  n'avons  fait  encore  que  celui  de  défendre 
notre  liberté,  mais  que  les  rois  protecteurs  de 
nos  conjurés  craignent  d'en  entencire  un  plus  re- 
doutable ;  celui  de  la  faire  connaître,  de  la  faire 
aimer  aux  peuples  qu'ils  oppriment  :  qu'ils  crai- 
gnent que  lassés  de  leurs  perfides  négociations, 
ilidignés  des  outrages  réitérés  qu'ils  font  au  nom 
français,  nous  n'entreprenions  enfin  d'arborer 
au  milieu  de  leurs  campagnes  étonnées  les  saints 
étendards  de  notre  Constitution.  Le  temps  est 
venu  où  la  guerre  ne  sera  plus  le  fléau  du  genre 
humain,  mais  le  moyen  le  plus  sûr  d'affranchir 
les  peuples  asservis  ;  et  d'élever  à  la  liberté  de 
nouveaux  autels.  Voilà,  législateurs,  les  conquê- 
tes réservées  à  la  nation  française,  les  seules 
dont  l'amour  d'une  véritable  gloire  puisse  ins- 
pirer encore  le  désir  aux  amis  de  la  justice  et 
de  l'humanité.  {Applaudlsements  prolongés.) 

M.  le  Président  répond  aux  pétitionnaires 
et  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance.) 

Plusieurs  membres  demandent  l'insertion  de 
cette  adresse  au  procès-verbal  avec  mention  ho- 
norable. 

(L'Assemblée  décrète  l'insertion  de  cette  adresse 
au  procès-verbal  avec  mention  honorable.) 

M.  Roiigier-La-Bergerie.  Pour  répondre 
au  vœu  de  ces  braves  volontaires  nationaux,  je 
demande  que  leur  adresse  soit  renvoyée  au  pou- 
voir exécutif  qui  est  seul  chargé  du  mouvement 
des  troupes. 

(L'Assemblée  renvoie  l'adresse  des  volontaires 
nationaux  de  la  Gorrèze  au  pouvoir  exécutif.) 

M.  llarbot.  L'Assemblée  n'apprendra  pas  sans 

intérêt  qu'elle  vient  d'admettre  dans  son  sein  un 

des  compagnons  d'armes  du  brave  d'Assas  qui  a 

péri  à  Clostercamp,  victime  de  son  généreux 

dévouement;  il  a  vu  d'Assas  tomber  à  ses  côtés. 

Après  avoir   servi   avec  distinction   pendant 

32  ans  dans  les  troupes  de  ligne,  ce  brave  soldat 

s'était  retiré  dans  sa  famille  pour  y  jouir  des 

douceurs  du   repos.   Lorsqu'il  a  appris  que  la 

France  ralliait  ses  enfants  sous  les  étendards  de 

la  liberté,  il  n'a  consulté  que  son  courage,  et  il 

a  consacré  de  nouveau  les  forces  qui  lui  restent 

au  service  de  sa  patrie.  Ses  concitovens  lui  ont 

rendu  la  justice  qu'il  mérite,  en  ï'élevant  au 

grade  de  capitaine  dans  le  bataillon  de  la  Gorrèze. 


Mais,  Messieurs,  ce  généreux  citoyen  n'était 
qu'un  simple  soldat,  et  sa  gloire  est  restée  igno- 
rée, comme  elle  est  restée  sans  récompense; 
j'en  demande,  Messieurs,  une  bien  grande  pour 
lui,  une  récompense  qui  le  dédommagera  de 
tout,  c'est  que  son  nom  soit  honorablement  ins- 
crit au  procès-verbal.  (Oui!  oui!  —  Applaudis- 
sements.) 

(L'Assemblée  ordonne  cette  mention  honorable. 
—  Applaudissements.) 

Plusieurs  membres  :  Le  nom  de  ce  brave  mili- 
taire? 

M.  Licopold.  Je  demande  qu'il  aille  lui-même 
au  bureau  le  faire  inscrire. 

M.  le  Président,  s'adressant  à  Voratcur  de  la 
députation.  Au  nom  de  PAssemblée,  Monsieur,  je 
vous  invite  à  venir  au  bureau  pour  inscrire  vous- 
même  votre  nom. 

Le  capitaine  du  bataillon  de  la  Corrèze  traverse 
la  salle  au  milieu  des  applaudissements,  se  rend 
au  bureau  et  fait  inscrire  son  nom. 

M.  le  Président.  Messieurs,  ce  brave  soldat 
se  nomme  Juniroux.  {Vifs  applaudissements.) 

M.  Bîeudonné,  au  nom  du  comité  de  l'ordi- 
naire des  finances,  fait  un  rapport  et  présente  un 
projet  de  décret  sur  le  recouvrement  d  une  somme 
de  plus  de  6  millions  due  au  Trésor  public  par  les 
acquéreurs  de  V ancien  enclos  des  Quinze-Vingts. 
11  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  plusieurs  réclamations  ont  été  por- 
tées à  l'Assemblée  nationale  constituante,  rela- 
tivement à  l'administration  de  l'hôpital  des 
Quinze-Vingts.  Des  malversations,  des  vexations 
de  tout  genre  avaient  depuis  longtemps  avili, 
déshonoré  cet  établissement.  Il  suffit  de  nommer 
celui  qui  était  le  chef  de  cette  administration 
pour  se  faire  une  idée  de  la  corruption  qui  s'y 
était  glissée;  c'est  le  cardinal  de  Rohan.  L'As- 
semblée constituante,  après  avoir  vérifiié  les 
réclamations  des  administrateurs  des  Quinze- 
Vingts,  après  avoir  entendu  plusieurs  fois  le  rap- 
port de  ses  comités  de  mendicité  et  ecclésiasti- 
que, a  rendu,  le  7  avril  1791,  un  décret  dont 
1  effet  devait  être  de  mettre  fin  à  ces  malversa- 
tions et  de  corriger  l'administration  de  cet  hô- 
pital. 

Par  une  fausse  interprétation  du  dernier  arti- 
cle de  ce  décret,  une  créance  du  Trésor  public  a 
été  compromise.  L'agent  du  Trésor  public  avait, 
pour  la  conservation  de  cette  créance,  formé  des 
oppositions  dont  la  main-levée  a  été  prononcée 
le  11  décembre  dernier,  parle  tribunal  du  pre- 
mier arrondissement,  qui  a  mal  interprété  le 
décret  de  l'Assemblée  constituante.  L'agent  du 
Trésor  public  a  interjeté  appel  de  ce  jugement; 
mais  le  tribunal  qui  sera  saisi  de  cette  afTaire, 
peut  être  induit  en  erreur  comme  le  premier, 
sur  les  termes  du  décret  du  7  avril  1791.  Votre 
comité  a  pensé  que  vous  deviez  prévenir  cette 
erreur  et  mettre  à  couvert  l'intérêt  de  la  nation, 
en  interprêtant  ce  décret.  Et  c'est  pour  parvenir 
à  ce  but  qu'il  m'a  chargé  de  vous  proposer  le 
projet  de  décret  suivant  (1)  : 

Décret  d'urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  l'ordinaire  des  fi- 
nances sur  les  créances  dues  au  Trésor  public 


(1)  Bibliothèque  nationale.  Assemblée  législative,  Dette 
publique,  H. 
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par  les  acquéreurs  de  l'ancien  enclos  des  Quinze- 
Vingts,  considérant  que  la  vente  prochaine  des 
maisons  acquises  par  ces  derniers,  exige  que 
l'agent  du  Irésor  public  fasse  les  plus  promptes 
diligences  pour  assurer  le  recouvrement  des 
sommes  dues  à  la  nation,  et  aifectées  par  un 
privilège  spécial  sur  ces  maisons;  et  que  cepen- 
dant la  marche  du  même  agent  est  embarrassée, 
et  même  arrêtée  par  la  fausse  interprétation 
donnée  au  décret  rendu  le  7  avril  1791  sur  l'ad- 
ministration des  Quinze-Vingts,  décrète  qu'il  y 
a  urgence. 

Décret  principal. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  considérant  que  l'arrêt  du  conseil  du 
8  février  1787,  par  lequel  le  roi  s'est  chargé  de 
payer  aux  Génois  une  somme  de  4  millions  à  la 
décharge  du  sieur  Seguin  et  compagnie,  n'a  eu 
aucun  rapport  à  l'administration  de  l'hôpital  des 
Quinze-Vingts,  déclare  qu'il  n'a  pu  être  frappé 
de  la  nullité  prononcée  par  l'article  3  du  décret 
du  7  avril  1791,  contre  les  arrêts  du  conseil 
mentionnés  audit  article  :  en  conséquence,  dé- 
crète que  l'agent  du  Trésor  public  fera  valoir,  par 
devant  les  tribunaux,  les  droits  et  privilèges  qui 
ont  été  assurés  à  l'Etat  par  cet  arrêt  du  conseil 
du  8  février  1787,  et  fera  aussi  toutes  diligences 
pour  assurer  le  recouvrement  de  ce  qui  est  dû  au 
Trésor  public  par  le  sieur  Seguin  et  compagnie, 
tant  par  le  même  arrêt  que  par  d'autres  titres. 

Décrète  pareillement  que  les  arrêts  du  conseil 
rendus  postérieurement  aux  lettres  patentes  du 
mois  de  décembre  1779,  pour  régler  les  difficul- 
tés survenues  entre  les  acquéreurs  de  l'enclos  et 
leurs  ouvriers,  constructeurs  et  entrepreneurs, 
au  sujet  du  prix  des  ouvrages  laits  dans  les  bâ- 
timents acquis  par  le  sieur  Seguin  et  compagnie, 
et  qui  n'ont  eu  aucune  relation  à  l'administra- 
tion de  Quinze-Vingts,  n'ont  pu  être  compris 
dans  la  nullité  prononcée  par  l'article  3  du  dé- 
cret du  7  avril  1791.  » 

M.  Baigttoux.  Un  projet  aussi  important  doit 
être  discuté  mûrement  et  non  adopté  après  un 
décret  d'urgence.  Je  demande  l'ajournement  à 
jeudi  et  l'impression  du  rapport  afin  de  mettre 
l'Assemblée  à  portée  de  juger  avec  connaissance 
de  cause. 

M.  Anbert-Dubayet.  Je  demande  que,  du 
moins,  la  vente  soit  suspendue. 

M.  Guyton-Slorveau.  Messieurs,  rien  n'est 
plus  urgent  que  cette  affaire,  et  si  vous  ne  ren- 
dez pas  le  décret  qu'on  vous  propose,  vous  lais- 
sez perdre  l'hypothèque  de  la  nation.  L'Etat  court 
grand  risque  (le  perdre  sa  créance  par  le  moin- 
dre délai,  et  il  est  instant  de  mettre  opposition  à 
la  vente  des  seuls  objets  qui  garantissent  la 
crt'ance  nationale.  D'après  cela,  je  demande  la 
question  préalable  sur  l'ajournement. 

M.  Dieudoiiiié,  rapporteur.  J'observe  de  plus 
à  l'Assemblée  que  les  formes  réglementaires  du 
décret  d'urgence  sont  remplies,  puisque  le  pro- 
jet est  imprimé  depuis  vingt-quatre  heures. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  !  aux  voix  le 
projet  1 

^L'Assemblée  rejette  l'ajournement  et  après 
avoir  prononcé  l'urgence,  adopte  le  projet  de 
décret  définitif.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  un  rap- 
port du  comité  de  marine  relatif  à  la  distribu- 
tion du  pain  aux  ouvriers  des  ports  et  arsenaux. 


M.  Bouestard,  au  nom  du  comité  des  secours 
publics,  demande  que  l'on  mette  de  suite  en  dis- 
cussion un  projet  de  décret  très  urgent  relatif  à 
la  continuation  des  travaux  du  canal  de  Bour- 
gogne. 

(L'Assemblée  décide  qu'il  sera  entendu  après 
le  rapport  du  comité  de  marine.) 

Bl.  Graiiet,  au  nom  du  comité  de  marine,  fait 
en  conséquence,  un  rapport  sur  une  pétition  des 
marins  et  des  ouvriers  de  l'arsenal  de  Toulon,  re- 
lative à  la  distribution  du  pain  aux  ouvriers  des 
ports  et  arsenaux  (1);  il  s'exprime  ainsi  (2)  : 

Messieurs,  les  marins  et  ouvriers  de  l'arsenal 
de  Toulon  adressèrent,  le  27  octobre  dernier,  au 
ministre  de  la  marine,  un  mémoire  pour  deman- 
der qu'à  l'instar  de  ce  qui  se  pratique  dans  les 
ports  de  Brest  et  de  Rochefort,  le  munitionnaire 
de  la  marine  fut  tenu  de  leur  fournir  journelle- 
ment la  quantité  de  pain  nécessaiia  aux  besoins 
de  leurs  familles,  en  retenant,  sur  leurs  salaires, 
le  montant  de  cette  fourniture,  réglé  d'après  le 
prix  d'achat  des  grains. 

Le  ministre  de  la  marine  écrivit,  le  21  novem- 
bre suivant,  à  l'Assemblée  nationale,  une  lettre 
par  laquelle  il  la  supplie  de  vouloir  bien  rendre  un 
décret  qui  prohibe  formellement  un  munition- 
naire de  la  marine  toute  fourniture  qui  n'aurait 
pas  pour  objet  direct  le  service  dont  il  est  et  a 
dû  être  chargé. 

Votre  comité  de  la  marine,  auquel  vous  avez 
renvoyé  l'examen  des  motifs  développés  dans 
cette  lettre,  n'a  pu  partager  l'opinion  tlu  minis- 
tre. L'extension  des  achats  du  munitionnaire, 
bien  loin  d'être  dispendieuse  et  alarmante,  for- 
merait au  contraire  une  masse  rassurante  d'ap- 
privisionnements  et  une  économie,  par  la  difÏB- 
rence  du  prix  entre  la  vente  en  gros  et  le  débit 
en  détail.  Les  pertes  sur  les  recouvrements,  la 
multiplication  des  agents,  l'insuffisance  du  local 
lors  des  grands  mouvements,  les  embarras  d'une 
surveillance  plus  active,  sont  des  inconvénients 
légers  et  faciles  à  prévenir  par  l'étalalissement 
d'un  ordre  permanent  dans  cette  distribution 
journalière. 

Enfin  l'injustice  envers  les  boulangers  établis 
dans  les  villes  maritimes  ne  pourrait:  être  allé- 
guée que  dans  ces  temps  où  les  maîtrises  pou- 
vaient invoquer  des  privilèges  exclusifs,  et  non 
sous  un  régime  de  liberté  pour  le  consommateur. 

C'est  cependant  sous  de  tels  prétextes  qu'on 
vous  demande.  Messieurs,  de  prohiber,  par  une 
loi,  ces  distributions  de  pain  aux  ouvriers.  Vous 
rejetterez  sans  doute  une  pareille  proposition,  et 
vous  occupant  de  cet  objet  en  législateurs  amis 
du  peuple,  vous  consacrerez,  par  un  décret  gé- 
néral, ces  distributions  aussi  justes  que  néces- 
saires. 

Les  ouvriers  des  ports  et  arsenaux  forment 
une  classe  utile  et  précieuse  à  la  nation.  Attachés 
à  leurs  travaux  par  des  salaires  fixes  et  déter- 
minés, qui,  malgré  l'accroissement  successif  du 
prix  de  tous  les  comestibles,  n'ont  point  reçu, 
depuis  près  d'un  demi-siècle,  un  accroissement 
dont  votre  justice  s'occupera  sans  doute,  ils  sont 
prêts,  à  tous  instants,  à  s'embarquer  sur  les  vais- 
seaux de  l'Etat  pour  des  expéditions  lointaines  et 
périlleuses  ;  ils  laissent  dans  nos  ports  des  familles 


(1)  Voir  la  lettre  du  ministre  de  la  marine  sur  cet 
objet,  séance  du  22  novembre  179i,  tome  XXXV,  p.  286. 

(2)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députes  ;  Collec- 
tion des  affaires  du  temps,  Bf-in-8°  165,  tome  146, 
n»  30. 
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nombreuses  destinées  à  les  repeupler  et  dont  la 
conservation  et  la  subsistance  ne  sont  pas  moins 
intéressantes.  D'ailleurs,  iMessieurs,  l'ouvrier  des 
arsenaux  ne  reçoit  le  salaire  d'un  mois  entier  de 
travail  que  dans  le  premier  ou  le  second  mois  qui 
le  suit,  au  lieu  que  l'artisan  et  le  cultivateur  re- 
(^'oivent  le  prix  de  leur  journée  à  l'instant  où 
elle  finit,  ou  pour  le  plus  tard  à  la  fin  de  cbaque 
semaine.  Le  marin  embarqué  reçoit,  à  son  départ, 
une  avance  de  trois  mois  qu'il  consomme  par  son 
équipement,  et  la  solde  de  sa  campagne  n'est  payée 
qu'à  son  retour  et  souvent  plusieurs  mois  après 
son  désarmement.  Pendant  son  absence,  la  famille 
soullVe  ou  sollicite  des  secours  onéreux,  et  l'ou- 
vrier réduit  à  un  crédit  d'un  mois,  ne  le  paye  pas 
moins  ciièrement.  Les  billets  d'apostilles,  proposés 
par  le  ministre  et  donnés  pour  gage  aux  boulan- 
gers, auraient  l'inconvénient  d'autoriser  un  cré- 
dit souvent  usuraire,  et  d'introduire  un  nouveau 
papier  monéûiire  dans  la  circulation  des  villes 
maritimes,  où  le  service  des  garnisons  et  des 
ports  ne  les  fait  que  trop  aborder  au  détriment 
de  la  classe  industrieuse  et  pauvre. 

Pour  résumer  ces  motifs,  votre  comité  vous  ob- 
serve :  1°  que  le  marin  et  l'ouvrier  des  arsenaux 
étant  à  la  solde  de  la  nation,  et  la  subsistance  en 
nature  faisant  partie  de  la  solde,  il  a  droit,  ainsi 
que  le  soldat  des  troupes  de  terre  et  de  mer,  à 
une  distribution  quotidienne  de  pain,  de  la  part 
de  la  nation,  par  une  retenue  du  prix  sur  son  sa- 
laire; 2°  q^ue  le  renvoi  du  payement,  après  l'ex- 
piration de  chaque  mois  ou  après  le  désarme- 
ment de  la  campagne,  nécessite  encore  plus  cette 
distribution  soit  aux  ouvriers,  soit  aux  familles 
des  marins  embarqués  ;  3°  qu'en  décrétant  cette 
distribution  dans  les  ports,  vous  assurerez  d'au- 
tant plus  la  subsistance  de  leurs  habitants,  que 
les  approvisionnements  nationaux  accroîtront 
leurs  ressources  en  diminuant  leurs  besoins  ; 
4°  enfin,  que  si  jamais  cette  distribution  a  dû 
être  continuée  et  étendue  aux  trois  grands  ports, 
c'est  dans  un  instant  où  la  rigueur  de  la  saison 
diminue  les  occasions  de  travail,  où  la  rareté  du 
numéraire  augmente  le  prix  des  denrées,  où  des 
obstacles  de  tout  genre  entravent  la  circulation 
des  subsistances;  c'est,  en  un  mot,  lorsque  votre 
surveillance  doit  saisir  tous  les  moyens  de  main- 
tenir la  tranquillité  et  par  elle  la  discipline  et  la 
subordination  dans  les  arsenaux,  que  vous  devez 
consacrer  par  une  loi  un  usage  fondé  sur  la  jus- 
tice et  sur  le  besoin.  Ce  premier  pas,  Messieurs, 
vous  conduira  à  (ixer  l'état  de  nos  marins  et  de 
nos  ouvriers  sur  des  principes  généraux  que  nous 
pourrons  vous  proposer,  et  qui  les  attacheront 
toujours  davantage  à  la  chose  publique. 

îsous  vous  observerons,  en  unissant,  que  l'o- 
pinion que  nous  vous  présentons  est  conforme  au 
vœu  unanime  des  trois  corps  administratifs  de 
la  ville  de  Toulon  :  la  municipalité,  le  district  et 
le  département  du  Var  se  sont  réunis  à  donner 
cette  nouvelle  preuve  du  zèle  qui  les  anime 
pour  les  intérêts  de  leurs  administrés. 

En  conséquence,  votre  comité  vous  propose 
le  projet  de  décret  suivant  : 

Décret  d'urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  compte  qui  lui 
a  été  rendu  de  la  demande  des  ouvriers  de  l'ar- 
senal de  Toulon,  du  27  octobre  dernier,  et  de  la 
lettre  du  ministre  de  la  marine,  du  21  novembre 
suivant,  considérant  qu'il  importe  d'assurer  la 
subsistance  des  ouvriers  dont  les  salaires  ne 
sont  payés  que  de  mois  en  mois,  et  qu'il  est 


juste  d'étendre  aux  ouvriers  du  port  de  Toulon 
la  distribution  du  pain  établie  dans  les  ports  de 
Brest  et  Rochefort,  pour  attacher,  de  plus  en 
plus,  cette  classe  utile  et  précieuse  à  leurs  tra- 
vaux et  à  leurs  devoirs,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

Décret  définitif. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  ouï  son 
comité  de  marine,  et  décrété  l'urgence,  décrète 
ce  qui  suit  : 

"  Art.  !«'■.  Il  sera  continué,  dans  les  ports  de 
Brest  et  de  Rochefort,  et  il  sera  établi  dans  ce- 
lui de  Toulon  une  distribution  journalière  de 
pain  aux  ouvriers  de  l'arsenal,  proportionnelle- 
ment à  leurs  besoins,  et  conformément  à  ce  qui 
se  pratique  dans  lesdits  ports  de  Brest  et  de  Ro- 
chefort. 

"  Art.  2.  Cette  distribution  sera  faite  par  le 
munitionnaire  de  la  marine,  sur  des  bons  signés 
par  les  chefs  des  travaux,  et  d'après  les  états 
dressés  chaque  mois,  et  arrêtés  par  l'ordonna- 
teur. 

«  Art.  3.  La  valeur  du  pain  livré  à  chaque  ou- 
vrier sera  retenue  tous  les  mois  sur  le  montant 
de  son  salaire,  suivant  la  fixation  qui  en  sera 
faite  et  arrêtée  entre  le  munitionnaire  et  les 
officiers  d'administration  de  la  marine,  d'après 
le  prix  d'achat  des  grains. 

«  Art.  4.  Le  présent  décret  sera  exécuté  à 
compter  du  l'^'^  janvier  1792.  A  l'elfet  de  quoi  il 
sera  porté,  dans  le  jour,  à  la  sanction  du  roi,  et 
envoyé,  sous  trois  jours,  par  le  ministre  de  la 
marine,  dans  chacun  des  ports  de  Brest,  Toulon 
et  Rochefort.  » 

(Le  décret  d'urgence  et  les  articles  1  et  2  du 
décret  définitif  sont  successivement  mis  aux 
voix  et  adoptés.) 

M.  <*ranct,  rapporteur,  donne  ensuite  lecture 
de  l'article  3. 

M.  Belle  propose  d'ajouter  aux  mots  «  d'après 
le  prix  d'achat  »  ceux-ci  :  «  n'excédant  le  prix 
courant.  » 

(L'Assemblée  adopte  l'article  3  avec  l'amende- 
ment de  M.  Belle,  puis  adopte  l'article  4.) 
En  conséquence,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

Décret  d'urgence. 

<  L'Assemblée  nationale,  sur  le  compte  qui 
lui  a  été  rendu  de  la  demande  des  ouvriers  de 
l'arsenal  de  Toulon,  du  27  octobre  dernier,  et  de 
la  lettre  du  ministre  de  la  marine,  du  21  no- 
vembre suivant,  considérant  qu'il  importe  d'as- 
surer la  subsistance  des  ouvriers  dont  les  sa- 
laires ne  sont  payés  que  de  mois  en  mois,  et 
c^u'il  est  juste  d'étendre  aux  ouvriers  du  port  de 
loulon  la  distribution  du  pain  établie  dans  les 
ports  de  Brest  et  Rochefort,  pour  attacher,  de 
plus  en  plus,  cette  classe  utile  et  précieuse  à 
leurs  travaux  et  à  leurs  devoirs,  décrète  qu'il  y 
a  urgence.  » 

Décret   définitif. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  ouï  son 
comité  de  marine,  et  décrété  l'urgence,  décrète 
ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

«  11  sera  continué  dans  les  ports  de  Brest  et  de 
Rochefort,  et  il  sera  établi  dans  celui  de  Toulon 
une  distribution  journalière  de  pain  aux  ouvriers 
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de  l'arsenal,  proportionnellement  à  leurs  besoins, 
et  conformément  à  ce  qui  se  pratique  dans  les- 
dits  ports  de  Brest  et  de  Rochelbrt. 

Art.  2. 

«  Cette  distribution  sera  faite  par  le  munition- 
naire  de  la  marine,  sur  des  bons  signés  par  les 
chefs  des  travaux,  et  d'après  les  états  dressés 
chaque  mois,  et  arrêtés  par  l'ordonnateur. 

Art.  3. 

«  La  valeur  du  pain  livré  à  chaque  ouvrier 
sera  retenue  tous  les  mois  sur  le  montant  de  son 
salaire,  suivant  la  fixation  q^ui  en  sera  faite  et 
arrêtée  entre  le  munitionnaire  et  les  officiers 
d'administration  de  la  marine,  d'après  le  prix 
d'achat  des  grains,  n'excédant  pas  le  prix  courant. 

Art.  4. 

"  Le  présent  décret  sera  exécuté  à  compter  du 
1  "janvier  1792,  à  l'effet  de  quoi  il  sera  porté, 
dans  le  jour,  à  la  sanction  du  roi,  et  envoyé  sous 
trois  jours,  par  le  ministre  de  la  marine,  dans 
chacun  des  ports  de  Brest,  Toulon  et  Rochefort.  » 

U7i  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
lettres  M.  de  Bonneville,  qui  fait  hommage  à 
l'Assemblée  de  quelques  exemplaires  d'un  ou- 
vrage intitulé  :  «  La  chronique  du  mois  ou  les  ca- 
hiers 'patriotiques.  » 

(L'Assemblée  accepte  l'offre  qui  lui  est  faite  de 
cet  ouvrage.) 

M.  Mathieu  Duma!<,  secrétaire.  Ce;  matin,  à 
la  lecture  du  procès-verbal,  j'avais  ainsi  énoncé 
la  date  :  «  le  premier  janvier  1792,  Van  quatrième 
de  la  liberté.  »  Plusieurs  membres  ont  observé 
qu'en  comptant  l'ère  de  la  liberté  du  14  juil- 
let 1789,  la  troisième  année  de  la  liberté  devait 
durer  jusqu'au  14  juillet  prochain.  D'autres 
membres,  craignant  que  ce  cnangement  de  date 
ne  causât  des  méprises  et  n'embarrassât  les  cal- 
culs chronologiques,  ont  proposé  de  décréter  que 
l'ère  de  la  liberté  suivrait  l'ère  vulgaire.  L'As- 
semblée n'était  pas  encore  assez  nombreuse, 
M.  le  Président  na  pu  mettre  aux  voix;  je  de- 
mande que  l'Assemblée  prononce. 

M.  Dorîzy.  Je  vais  expliquer  à  l'Assemblée 
les  motifs  qui  ont  déterminé  les  secrétaires  à 
énoncer  la  formule  de  l'an  quatrième  de  la  li- 
berté. 

L'Assemblée  constituante,  en  décrétant  les  nou- 
velles monnaies,  a  décidé  qu'elles  porteraient,  à 
la  suite  du  millésime  de  l'ère  chrétienne,  l'année 
de  la  liberté  française.  La  commission  des  mon- 
naies, arrêtée  par  la  difficulté  de  concilier  ces 
deux  époques,  la  dernière  ayant  été  fixée  au 
14  juillet  1789,  a  consulté  le  comité  des  assignats 
et  monnaies.  11  s'agissait  de  savoir  si,  pour  mettre 
sur  les  monnaies  l'inscription  de  l'an  I,  11  ou  III 
de  la  liberté,  les  coins  devaient  être  renouvelés 
au  mois  de  Juillet,  ou  si  l'on  devait  suivre  l'usage 
adopté  en  France  et  dans  la  majeure  partie  de 
l'Europe  de  faire  commencer  l'année  au  l'"' jan- 
vier. 

Le  comité  des  assignats  et  monnaies  a  long- 
temps discuté  la  question  :  le  ministre  des  con- 
tributions publiques  a  été  entendu  et  le  résultat 
de  nos  observations  a  été  que,  autant  pour  la 
régularité  de  la  computation  que  pour  éviter  les 
inconvénients  qui  surviendraient  continuelle- 
ment aux  monnaies,  il  fallait  compter  Tannée 


de  la  liberté  du  !«■•  janvier  1789,  bien  qu'en  réa- 
lité, nous  n'ayions  commencé  à  dater  qu'à  partir 
du  14 Juillet.  De  cette  manière,  il  n'y  aura  pas 
de  diliérence  dans  les  computations  et  l'ère  de 
la  liberté  correspondra  avec  l'ère  chrétienne.  Je 
propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que,  soit  pour 
les  monnaies,  soit  pour  les  procès-verbaux,  la  com- 
putation de  l'ère  de  la  liberté  suivra  celle  qui  est 
d'usage  dans  la  plus  grande  partie  de  l'Europe 
pour  le  renouveilemeat  de  l'année.  En  consé- 
quence, elle  déclare  que  l'an  quatrième  de  la  li- 
berté a  commencé  hier  1"  janvier  1792.  » 

M.  Raniond.  Je  suis  d'autant  plus  convaincu 
que  le  projet  de  décret  présenté  par  M.  Dorizy 
doit  être  adopté  par  l'Assemblée,  qu'il  est  bien 
certain  que  plusieurs  époques  mémorables  de  la 
Révolution,  celles  mêmes  qui  Font  déterminé, 
sont  antérieures  au  14  juillet  1789.  Dès  les  pre- 
miers jours  de  janvier,  les  Français  avaient  ré- 
digé leurs  cahiers.  La  constitution  des  repré- 
sentants de  la  nation  en  Assemblée  nationale 
constituante  date  du  mois  de  juin;  la  double 
représentation  de  ce  que  l'on  appelait  alors  le 
Tiers-Etat,  qui  constitue  véritablement  l'origine 
de  la  liberté,  date  d'une  époque  antérieure.  Il 
n'est  personne  de  nous  gui,  dans  les  mois  de  mai, 
juin  et  juillet  1789,  n'ait  travaillé,  dans  son  dé- 
partement à  préparer  la  liberté  :  c'est  le  rôle  que 
j'ai  joué,  moi,  dans  le  département  du  Bas-Rhin. 
Enfin,  n'y  eùt-il  que  les  6  derniers  mois  de  1789 
qui  appartinssent  à  la  liberté,  ces  li  derniers 
mois  sont  remplis  de  telles  merveilles  qu'ils  va- 
lent bien  une  année  entière.  {Applaudissements.) 

M.  Roiiyer.  Je  suis  d'un  avis  contraire  à  ce- 
lui du  préopinant,  car  je  soutiens  que  la  com- 
putation de  l'ère  de  la  liberté  ne  doit  avoir  lieu 
que  depuis  le  moment  de>on  impulsion,  et  cette 
impulsion  n'a'  réellement  eu  lieu  que  le  14  juil- 
let 1789.  (Applaudissements.)  C'est  peut-être  pour 
oublier  un  jour  aussi  mémorable  qu'on  veut  le 
confondre  dans  le  reste  de  l'année.  (Murmures.) 

C'est  dans  ce  jour  que  les  cœurs  vraiment  li- 
bres se  renouvellent...  (Murmures.  — Aux  voix  ! 
aux  voix  !  )  11  est  étonnant,  Messieurs,  que  dans 
un  seul  jour,  on  veuille  détruire  une  époque  aussi 
mémorable.  Je  soutiens  que  ce  jour  doit  être  mé- 
moré  et  qu'il  doit  purement  fixer  l'époque  de 
chaque  renouvellement  d'année  de  la  liberté. 

M.  Kcbonl.  L'époque  du  14  juillet  est  sans 
doute  la  plus  glorieuse  de  notre  Révolution;  mais 
j'observe  qu'il  a  fallu  un  espace  de  200  ans  pour 
que  toutes  les  nations  de  l'Europe  adoptassent  le 
même  calendrier,  le  calendrier  Grégorien.  11  ne 
faudrait  pas,  par  un  enthousiasme  mal  entendu, 
troubler  l'ordre  établi  depuis  longtemps  et  qui 
est  commun  à  presque  toutes  les  nations.  (Applau- 
dissements.) 

Plusieurs  membres  :  La  discussion  fermée! 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion  et  décrète 
que  l'ère  de  la  liberté  sera  au  1"  janvier  1789.) 

Un  membre  :  Je  demande  que  l'on  ajoute  au 
projet  de  décret  que  tous  les  actes  publics  por- 
teront, à  l'avenir,  immédiatement  après  la  date 
de  l'ère  vulgaire,  celle  de  notre  liberté.  (Appuyé! 
appuyé!) 

M.  llathieu  Dumas.  J'appuie  cet  amende- 
ment par  l'exemple  des  Etats-Unis,  où  tous  les 
actes  portent  la  date  de  l'indépendance,  et  où 
l'on  compte,  comme  nous,  par  année  et  non  par 
mois. 

Un  membre  :  Les  rois  eux-mêmes  rappellent 
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l'époque  de  leur  règne;  rappelons  aussi  l'époque 
de  notre  liberté  qui  est  celle  de  notre  règne. 

(L'Assemblée  décrète  que  les  actes  publics  por- 
teront à  l'avenir,  immédiatement  après  la  date 
de  l'ère  vulgaire,  celle  de  la  liberté.) 

M.  «ouyer.  Je  demande,  en  ce  cas,  le  décret 
d'urgence;  il  est  nécessaire. 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence.) 

M.  Mathien  Dumas.  Je  demande  que  la  ré- 
daction du  considérant,  qui  est  très  intéressant, 
soit  renvoyée  au  comité  de  législation. 

(L'Assemblée  renvoie  la  rédaction  du  considé- 
rant au  comité  de  législation.) 

M.  Dorizy.  Voici,  en  tenant  compte  de  l'amen- 
dement adopté,  comment  je  propose  de  rédiger 
le  décret  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que,  soit  pour 
les  monnaies,  soit  pour  les  procès-verbaux  et 
autres  actes  publics  où  l'ère  de  la  liberté  est 
rappelée,  la  computation  de  l'ère  de  la  liberté  sui- 
vra celle  qui  est  d'usage  dans  la  plus  grande  partie 
de  l'Europe  pour  le  renouvellement  de  l'année. 

«  En  conséquence  elle  déclare  que  l'an  qua- 
trième de  la  liberté  a  commencé  hier  l-"*  jan- 
vier 1792.  » 

(L'Assemblée  adopte  le  projet  de  décret  de 
M.  Dorizy,  sauf  rédaction.) 

M.  Basîpe.  Je  demande  que  tous  les  actes 
officiels  de  notre  correspondance  diplomatique 
portent  aussi  les  deux  dates. 

M.  Raniond.  Vous  pouvez  décréter  que  tous 
les  actes  publics  diplomatiques  seront  soumis 
à  cette  formalité,  mais  les  lettres  ne  sont  pas 
des  actes  publics,  et  on  n'a  rien  à  prescrire  à 
cet  égard.  Quant  au  considérant,  ^'observe  qu'il 
est  très  urgent  qu'il  soit  apporté  a  l'Assemblée, 
parce  que  le  décret  que  vous  venez  de  rendre  a 
une  influence  sur  la  confection  des  assignats. 

M.  Graiigeiieuve.  M.  Ramond  vient  de  dire 
que  les  lettres  ne  sont  pas  des  actes  publics,  les 
lettres  de  cabinet  sont  des  actes  publics  ;  le  mi- 
nistre n'écrit  point  en  son  nom,  il  écrit  comme 
agent,  comme  homme  public  en  France.  11  est 
nécessaire  que  les  princes  étrangers,  ennemis 
de  notre  Révolution,  voient  quelquefois,  dans 
notre  correspondance  avec  eux,  l'époque  mémo- 
rable où  le  plus  puissant  peuple  de  1  univers  a 
brisé  le  joug  de  la  tyrannie.  Je  demande,  en  con- 
séquence, que  les  lettres  y  soient  comprises.  (Mur- 
mures.) 

M.  itlbitte.  Vous  entendez  tous  les  jours,  avec 
patience,  les  noms  de  comte  et  de  marquis  dans 
les  lettres  des  ambassadeurs  des  puissances  étran- 
gères ;  les  puissances  étrangères  liront  aussi , 
avec  patience,  l'an  de  la  liberté. 

M.  Gérardin.  Je  demande  le  renvoi  de  la  dis- 
position de  M.  Basire  et  des  autres  dispositions 
additionnelles  aux  comités  diplomatiques  et  de 
législation  réunis  qui,  dans  la  séance  de  demain, 
en  feront  leur  rapport  et  présenteront  une  nou- 
velle rédaction  du  décret  entier,  et  que  l'on  passe 
à  l'ordre  du  jour. 

(L'Assemblée  décrète  la  motion  de  M.  Gérardin.) 

M.  Mathieu  Dumas,  secrétaire.  Voici  une 
lettre  de  M.  le  maréchal  de  Rochambeau. 

Verdun,  le  31  décembre  1791. 

«  Monsieur  le  Président, 

«   Le  service  de  l'Etat  m'obligeant  à  retourner  (l)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  26  décembre  1791,  p.  407, 
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vouloir  être  mon  interprète  auprès  de  l'Assem- 
blée nationale,  de  ma  reconnaissance  pour  le 
décret  qu'elle  a  bien  voulu  rendre  en  ma  faveur. 

»  Les  restes  d'une  vie  laborieuse  vont  être  con- 
sacrés au  service  de  la  patrie  et  du  roi  et  à  la 
défense  de  la  Constitution  du  royaume  contre 
tous  ses  ennemis.  (Vifs  applaudissements.) 

«  Je  suis  avec  respect,  monsieur  le  Prési- 
dent, etc. 

«  Sig?ié  :  Maréchal  de  Rochambeau.  » 

Je  demande  l'insertion  de  cette  lettre  au  procès- 
verbal,  avec  mention  honorable. 

(L'Assemblée  décrète  que  la  lettre  de  M.  le  ma- 
réchal de  Rochambeau  sera  insérée  au  procès- 
verbal  avec  mention  honorable.) 

M.  Deperet,  au  nom  du  comité  des  secours  pu- 
blics, soumet  à  la  discussion  le  projet  de  décret  (1) 
sur  les  secours  provisoires  à  accorder  aux  dépar- 
tements du  royaume,  pour  les  pauvres  valides  et 
invalides;  ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

Décret  d'urgence. 

"  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  secours  publics, 
considérant  que  le  soulagement  de  la  pauvreté 
est  le  devoir  le  plus  sacré  d'une  Constitution  qui 
repose  sur  les  droits  imprescriptibles  des  hommes 
et  qui  veut  assurer  sa  durée  sur  la  tranquillité  et 
le  bonheur  de  tous  les  individus;  attentive  à 
pourvoir  aux  besoins  des  départements  qui  ont 
éprouvé  des  pertes,  des  événements  fâcheux  et 
imprévus;  considérant,  en  outre,  que  la  suppres- 
sion de  plusieurs  droits  et  privilèges  dont  jouis- 
saient les  hôpitaux  du  royaume,  a  prodigieuse- 
ment diminué  des  revenus  si  précieux;  voulant 
enfin  pourvoir  à  l'état  de  détresse  momentanée 
qu'éprouvent  les  divers  établissements  de  cha- 
rité, décrète  qu'il  y  a  urgence. 

Décret  définitif. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
qu'il  y  a  urgence,  a  décrété  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1".  Il  sera  fourni  par  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire au  ministère  de  l'intérieur,  et  sous 
sa  responsabilité,  jusqu'à  la  concurrence  de 
15  millions,  pour  être  employés,  ainsi  qu'il  suit, 
à  subvenir  aux  dépenses  de  secours  habituels  aux 
pauvres  valides  et  invalides,  aux  enfants  trouvés, 
aux  maisons  de  correction,  et  aux  avances  et 
prêts  à  faire  aux  hôpitaux  du  royaume. 

«  Art.  2.  Il  sera  assigné  une  somme  de 
5,300,000  livres,  pour  ouvrir  des  communications 
dans  les  différents  départements,  ou  pour  autres 
ouvrages  utiles  ;  les  seuls  indigents  seront  admis 
à  ces  travaux  sur  les  certificats  des  municipalités, 
visés  parles  districts. 

«  Art,  3.  Il  sera  destiné  aux  dépenses  des 
34  dépôts  de  mendicité,  la  somme  de  13  millions  de 
livres. 

«  Art.  4.  Les  fonds  pour  l'entretien  des  en- 
fants trouvés  seront  portés  provisoirement  à  la 
somme  de  2,400,000  livres. 

«  Art.  5.  Les  secours  accordés  par  l'Assemblée 
constituante,  aux  hôpitaux  du  royaume,  auront 
leur  entier  effet  ;  il  leur  sera  en  outre  assigné  une 
somme  de  6  millions,  et  ce,  à  titre  d'avances  sur 
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les  sols  additionnels,  et  le  seizième  des  biens 
nationaux.  Les  rentes  qu'ils  avaient  sur  ces  biens 
continueront  à  leur  être  payées  jusqu'en  1793. 

«  Art.  6.  Toutes  les  applications  de  secours  in- 
diqués par  les  articles  ci-dessus  pourront  néan- 
moins être  changées  dans  le  courant  de  l'année, 
suivant  les  circonstances  et  les  besoins,  et  d'après 
le  compte  qui  en  sera  rendu  à  l'Assemblée  natio- 
nale. 

«'  Art.  7.  Les  départements  ne  pourront  toucher 
aucunes  sommes,  qu'ils  n'aient  rempli  toutes  les 
conditions  prescrites  par  les  lois  des  25  juillet, 
9  octobre  derniers  et  autres  antérieures. 

«  Art.  8.  Le  présent  décret  sera  porté,  dans  le 
jour,  à  la  sanction  du  roi.  > 

Un  membre  :  J'observe  qu'il  y  a,  dans  ce  projet 
de  décret,  des  sommes  qui  sont  portées  comme 
extraordinaires  et  qui  sont  cependant  comprises 
dans  le  projet  du  comité  de  l'ordinaire  des  finan- 
ces comme  devant  faire  une  dépense  de  l'Etat; 
cela  fait  des  doubles  emplois.  Je  demande  que 
tous  les  projets  de  décret  qui  seront  présentés 
par  Quelque  comité  que  ce  soit,  pour  un  des  ob- 
jets ae  dépense,  ne  puissent  être  soumis  à  la  dis- 
cussion sans  avoir  été  auparavant  communiqués 
au  comité  de  l'ordinaire  des  finances  pour  qu'il 
en  prenne  connaissance. 

(L'Assemblée  décrète  cette  motion.) 

Un  membre  :  Je  demande  que  le  projet  de  dé- 
cret que  vient  de  vous  présenter  le  comité  des 
secours  publics  soit  communiqué  aux  comités  de 
l'ordinaire  et  de  l'extraordinaire  des  finances  et 
ajourné  à  jeudi  matin. 

(L'Assemblée  décrète  cette  motion.) 

Un  membre  :  Je  demande  que  les  écoles  vétéri- 
naires soient  comprises  parmi  les  établissements 
publics  auxquels  il  sera  accordé  des  secours. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  proposition  au  co- 
mité des  secours  publics.) 

Un  membre  :  Je  demande  que  le  comité  des  se- 
cours publics  s'occupe  de  môme  de  la  distribution 
et  répartition  des  secours  entre  les  différents  dé- 
partements. 

(L'Assemblée  décrète  cette  motion.) 

M.  If oiiestard,  au  nom  du  comité  des  secours 
publics.  Je  demande  au  moins  que  vous  accordiez 
La  somme  de  600,000  livres  nécessaire  à  la  conti- 
nuation des  travaux  du  canal  de  Bourgogne,  les 
travaux  cesseront  jeudi  si  les  ouvriers  ne  sont 
pas  payés.  Or,  vous  venez  de  décréter  l'adjonction 
du  comité  de  l'ordinaire  des  finances  au  comité 
des  secours  publics.  Avant  qu'il  ait  examiné  la 
question,  cela  demandera  un  certain  temps.  Les 
ouvriers  manqueront  d'ouvrage  et  reflueront  vers 
la  capitale  d'où  ils  sont  partis  pour  aller  travail- 
ler au  canal  de  Bourgogne,  Voici  le  décret  (1)  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait  par  son  comité  des  secours  publics, 
considérant  qu'il  est  de  l'utilité  générale  du 
royaume  de  continuer  l'ouverture  du  canal  de 
Bourgogne;  qu'il  est  indispensable  de  pourvoir 
au  payement  des  ouvriers  employés  à  ce  canal; 
que  ce  payement  ne  peut  plus  s'effectuer  puisque 
les  fonds  appliqués  à  cette  entreprise  sont  absor- 
bés; après  avoir,  pour  les  causes  ci-dessus,  dé- 
crété 1  urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'il  sera  fait 
fonds,  par  la  caisse  de  l'extraordinaire,  d'une 

(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  samedi  31  décem- 
bre 1791,  au  matin,  page  691,  le  rapport  de  M.  Boues- 
tard. 


somme  de  600,000  livres,  pour  être,  sous  la  res- 
ponsabilité du  ministre  de  l'intérieur,  employée 
à  la  continuation  des  travaux  du  canal  de  Bour- 
gogne. 

«  Le  présent  décret  sera  porté,  dans  le  jour,  à 
la  sanction.  » 

(L'Assemblée  adopte  ce  projet  de  décret,  sauf 
rédaction  et  le  renvoie,  pour  être  rédigé,  au  co- 
mité de  l'ordinaire  des  finances.) 

M.  Gensoniié,  au  nom  du  comité  diplomatique. 
Messieurs,  voici  la  rédaction  des  deux  décrets 
que  vous  avez  renvoyés  hier  à  votre  comité  di- 
plomatique (1)  et  qui  ont  pour  but  de  mettre  en 
accusation  les  princes  français  et  autres  chefs  des 
émigrés.  Voici  le  premier  projet  de  décret  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  la 
notoriété  publique  et  des  actes  extérieurs  con- 
nus de  l'Europe  entière  ne  ]3ermettent  plus  de 
douter  que  des  Français  fugitifs  ont  formé  le  cou- 
pable projet  d'attenter  à  la  liberté  de  leur  patrie; 
que  des  princes  français  se  sont  déclarés  les 
chefs  de  cette  conspiration;  qu'ils  ont  calomnié 
la  nation,  ses  représentants  et  son  roi  ;  tenté 
d'élever  des  doutes  sur  la  sincérité  de  l'accepta- 
tion que  Louis  XVI  a  solennellement  proclamée; 
appelé  autour  d'eux  une  foule  de  rebelles  ;  fait 
des  préparatifs  hostiles,  suivis  de  négociations 
auprès  des  puissances  étrangères  ;  sollicité  d'elles 
des  secours  en  hommes,  en  armes  et  en  argent, 
ouvertement  dirigés  contre  la  France;  fomenté 
dans  le  sein  du  royaume  des  divisions  funestes; 
tenté  d'ébranler  la  fidélité  de  plusieurs  agents  de 
la  force  publique;  entretenu  des  relations  sus- 
pectes dans  l'intérieur  et  fait  enrôler  et  recruter, 
au  nom  du  roi,  jusque  dans  le  sein  de  la  France  ; 

«  Considérant  que  les  mesures  projetées  par 
l'Assemblée  nationale  au  commencement  du 
mois  de  novembre  dernier,  et  le  délai  qu'elle 
avait  accordé  n'ont  fait  qu'accroître  l'audace  des 
rebelles,  ont  provoqué  des  réponses  séditieuses 
et  insolentes  aux  exhortations  fraternelles  du 
roi,  nécessité  des  armements  considérables  et 
entretenu  des  inquiétudes  funestes  au  crédit 
et  une  fermentation  dangereuse  pour  la  tran- 
quillité publique, 

«  Décrète  qu'il  y  a  lieu  à  accusation  contre 
Louis-Stanislas-Xavier,GharIes-Philippe  et  Louis- 
Joseph,  princes  français,  N....  Galonné,  ci-devant 
contrôleur  général  ;  N...  Laqueuille  l'aîné,  et 
Grégoire  Riquetti,  tous  les  deux  ci-devant  dépu- 
tés a  l'Assemblée  nationale  constituante,  comme 

révenus  d'attentats  et  de  conspiration  contre 
a  sûreté  générale  de  l'Etat  et  de  la  Constitu- 
tion. » 

M.  €ambon.  Je  crois  que  le  décret  d'accusa- 
tion que  nous  portons  doit  servir  d'exemple 
pour  toutes  les  déclarations  d'accusations  que 
nous  aurons  à  porter  dans  la  suite.  Il  faut  donc 
que  nous  observions  les  formes  que  la  loi  nous 
a  indiquées,  ou  que  nous  en  établissions  d'inva- 
riables. 

Je  reviens  sur  le  considérant  et  j'observe  a 
l'Assemblée  que  le  juré  ne  prononce  le  décret 
d'accusation  que  par  l'intime  conviction  où  il 
est  que  l'accusé  est  prévenu  de  tel  ou  tel  délit. 
Le  directeur  du  juré  fait  ensuite,  sur  la  décla- 
ration des  jurés,  l'acte  d'accusation,  et  il  le 
motive,  mais  les  jurés  doivent  déclarer  pure- 
ment et  simplement  qu'il  y  a  lieu  à  accusation. 
La  loi  a  voulu  que  nous  fissions   d'abord  les 


i 


(1)   Voy.   ci-dessus,   séance   du    dimanche    l"    jan- 
vier 1792,  page  728. 
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fonctions  de  juré  en  rendant  le  décret  d'accu- 
sation, ensuite  celles  de  directeur  de  juré  en 
rédigeant  l'acte  d'accusation.  Il  faut  donc 
d'abord,  aux  termes  de  la  loi,  nous  borner  pure- 
ment et  simplement  à  déclarer  qu'il  y  a  lieu  à 
accusation;  ensuite,  lorsque  nous  rédigerons 
l'acte  d'accusation,  le  considérant  trouvera  alors 
sa  place.  Nous  n'en  sommes  pas  encore  à  cet 
acte;  quand  nous  y  serons,  nous  devrons  libeller 
nos  griefs  contre  les  princes,  parce  que  cet  acte 
d'accusation  servira  de  base  à  la  procédure. 
Pour  le  moment,  il  ne  s'agit  que  de  rendre  le 
décret  d'accusation,  et  si  nous  mettions  nos 
motifs  dans  un  considérant,  au  lieu  de  juré 
d'accusation,  nous  deviendrions,  pour  ainsi  dire, 
partie.  N'attaquons  pas  dans  sa  naissance  la 
forme  du  juré.  Si  l'Assemblée  veut,  dans^  ce 
moment,  un  considérant,  je  crois  qu'il  doit  être 
borné  à  la  simple  déclaration  qu'elle  est  inti- 
mement convaincue  que  les  accusés  sont  préve- 
nus d'attentats  contre  la  Constitution.  Je  demande 
que  le  considérant  soit  rédigé  dans  ce  sens  et 
que  nous  rendions  un  décret  pur  et  simple. 

Un  membre  :  L'acte  d'accusation  doit  contenir 
les  faits;  mais  un  décret  d'accusation  est  un  acte 
beaucoup  plus  solennel  qui  doit  contenir  renon- 
ciation générale  des  motifs  qui  le  déterminent. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix!  aux  voix!  la 
rédaction  du  comité. 

(L'Assemblée  adopte  la  rédaction  du  comité.) 

Un  membre  :  Je  demanderai  pourquoi  M.  Bre- 
teuil,  notre  agent  auprès  de  la  maison  d'Au- 
triche et  l'un  des  chefs  de  cette  ligue  nobiliaire, 
n'est  pas  décrété  ? 

(Cette  motion  n'a  pas  de  suite.) 

M.  Censoiiné,  rapporteur.  Voici  le  deuxième 
projet  de  décret  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il  im- 
porte à  la  tranquillité  publique  de  prendre,  sans 
délai,  les  mesures  les  plus  propres  pour  déjouer 
les  projets  des  conspirateurs,  et  hâter  l'exécution 
du  décret  d'accusation  qu'elle  a  rendu  ; 

Que  les  agents  du  pouvoir  exécutif  lui  doivent 
compte  de  tous  les  éclaircissements  qu'ils  ont  dû 
se  procurer  sur  les  démarches  officielles  des  ré- 
voltés auprès  des  cours  étrangères,  sur  les  cir- 
constances qui  ont  accompagné  et  suivi  leurs 
complots,  la  désignation  de  leurs  principaux 
agents,  l'état  et  le  nombre  de  leurs  complices  : 

"  Décrète  que  ses  comités  diplomatique  et  de  lé- 
gislation réunis  lui  présenteront,  dans  le  délai 
detroisjours,  un  projet  d'acte  d'accusation  contre 
Louis-Stanislas-Xavier,  Charles-Philippe  et  Louis- 
Joseph,  princes  français  ;  et  contre  N...  Calonne,  ci- 
devant  contrôleur-général,  N...Laqueuille  l'aîné, 
et  Grégoire  Riquelti,  tous  les  deux  ci-devant 
députés  à  l'Assemblée  nationale  constituante; 

-'  Décrète  que  le  ministre  des  affaires  étrangères 
sera  tenu  de  remettre  au  comité  diplomatique, 
dans  le  même  délai,  toutes  les  notes  et  les  éclair- 
cissements relatifs  auxdits  complots,  et  aux  cir- 
constances qui  les.  ont  accompagnés  ou  suivis, 
que  les  agents  de  la  nation  auprès  des  puissances 
étrangères  ont  dû  lui  faire  parvenir;  comme 
aussi  de  dénoncer  à  l'Assemblée  nationale  ceux 
d'entre  lesdits  agents  qui  peuvent  s'être  rendus 
coupables  de  connivence  avec  les  révoltés,  soit 
en  favorisant  ouvertement  leurs  projets,  soit  en 
négligeant  d'instruire  le  gouvernement  des  dispo- 
sitions hostiles  qu'ils  ont  manifestées,  et  des 
négociations  qu'ils  ont  préparées  et  suivies  sous 
leurs  yeux  dans  les  cours  étrangères.  » 


(L'Assemblée  adopte  ce  projet  de  décret.) 

M.  Geiisoiiiié,  rapporteur.  Je  suis  encore 
chargé,  par  le  comité  diplomatique,  de  vous 
demander  l'ajournement  à  mercredi  des  mesures 
accessoires  qui  ont  été  proposées  par  M.  Brissot 
et  d'autres  membres  contre  les  princes  et 
citoyens  français  fugitifs.  Il  vous  sera  fait,  mer- 
credi prochain,  un  rapport  et  sur  ces  mesures 
accessoires  et  sur  l'office  de  l'empereur  qui  a  été 
présenté  à  l'Assemblée  par  le  ministre  des  af- 
faires étrangères. 

(L'Assemblée  décrète  la  motion  de  M.  Gen- 
sonné.) 

M.  l-eremboure.  Vous  venez  de  rendre  un 
décret  d'accusation  contre  les  chefs  des  rebelles. 
La  haute  cour  nationale  va  juger  incessamment 
ceux  de  ces  chefs  qui  sont  coupables  du  crime 
de  trahison.  D'un  autre  côté,  la  nation  reconnais- 
sante a  consacré  aux  grands  hommes  qui  ont  illus- 
tré ou  servi  leur  patrie,  un  monument  digne 
d'eux.  M.  Vaublanc  a  fait,  l'autre  jour,  la  motion, 
que  vous  avez  renvoyée  à  votre  comité  d'instruc- 
tion publique,  d'instituer,  à  l'exemple  des 
Romains,  des  fêtes  civiques,  des  pompes  triom- 
phales qui  propageraient  partout  l'amour  de  la 
patrie  et  rendraient  ce  sentiment  la  première 
des  vertus.  C'est  à  de  telles  institutions  que  Rome 
a  dû  les  Brutus  et  les  Scevola.  Il  me  semble, 
Messieurs,  que  l'on  pourrait  encore  ajouter  à  ces 
grands  moyens  employés  par  les  peuples  libres, 
d'autres  moyens  destinés  à  flétrir  le  crime. 

Nous  perpétuons  la  gloire  des  grands  hommes, 
nous  la  fixons,  nous  la  présentons  sans 
cesse  aux  regards  des  citoyens,  et  le  châti- 
ment des  traîtres  ne  serait  transmis  à  la  postérité 
que  par  l'histoire  que  tous  les  hommes  ne  lisent 
pas.  Leurs  agents  subalternes  tomberaient  sous 
le  glaive  de  la  loi,  et  les  chefs  qui  outragent  la 
nation  vivraient  dans  l'opulence,  dans  les  cours 
des  princes  étrangers.  Non,  Messieurs,  il  faut  les 
atteindre  jusque  dans  leur  retraite.  Il  ne  suffit 
pas  d'accuser,  de  poursuivre  les  chefs  des  rebelles, 
il  faut  les  punir.  J'ose  vous  en  présenter  un 
moyen,  avec  ce  sentiment  qu'éprouve  un  homme 
délicat  lorsqu'il  présente  une  idée  neuve  à  des 
législateurs  assemblés... 

M.  Tliuriot.  Je  demande  qu'on  ne  fasse  jamais 
son  éloge  à  la  tribune. 

M.  Ijereniboure.  Ce  moyen.  Messieurs,  serait 
de  consacrer  à  la  vindicte  nationale  un  édifice 
où  les  noms  des  traîtres  à  la  patrie  seraient  gra- 
vés sur  des  tables  d'airain  pour  être  transmis  à 
la  postérité.  {Murmures.)  Je  demanderais  que  les 
arts  se  réunissent  pour  rendre  encore  plus  terri- 
bles les  images  du  crime  qui  serait  représenté 
sur  ce  monument.  {Murmures  prolongés.) 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour! 

M.  Lereiiiboiire.  Messieurs...  {Murmures.)  Je 
vous  demande  10  minutes...  {Non!  non!)...  5  mi- 
nutes... {No7i!  non!  L'ordre  du  jour!) 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 
M.  lloiiyssct.  J'ai  eu  l'honneur  de  vous  de- 
mander hier  la  parole  pour  ajouter  une  nouvelle 
preuve  aux  actes  multipliés  de  révolte  qui  vous 
ont  été  dénoncés  contre  Louis-Stanislas-Xavier. 
Vous  savez  que  l'Assemblée  nationale  consti- 
tuante a  abrogé  tous  le  sordres  de  chevalerie,  et 
vous  savez  qu'en  même  temps  elle  ne  statuait 
rien  relativement  à  l'administration  des  biens 
appartenant  aux  différents  ordres.  Le  ci-devant 
Monsieur  était  grand-maître  de  l'ordre  de  Saint- 
Lazare.  L'administration  des  biens  appartenant 
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à  cet  ordre,  n'ayant  été  réglé  d'aucune  manière, 
a  toujours  demeuré  entre  les  mains  d'un  caissier 
particulier.  Voici,  Messieurs,  ce  qui  est  résulté 
de  cet  inconvénient,  c'est  que,  depuis  très  peu 
de  temps,  des  sommes  considérables  déposées 
dans  cette  caisse,  ont  passé  à  Coblentz  entre  les 
mains  de  Louis-Stanislas-Xavier.  11  y  a  encore 
d'autre  argent  dans  cette  caisse  qui  vraisembla- 
blement aura  le  même  sort  si  vous  n'y  prenez 
garde. 

Je  demande,  Messieurs,  qu'en  renvoyant  aux 
comités  diplomatique  et  militaire  réunis  l'exa- 
men des  questions  relatives  à  cet  ordre,  vous  y 
joigniez  le  comité  des  domaines  pour  tout  ce  qui 
concerne  les  revenus,  afin  qu'il  vous  présente 
incessamment  un  projet  de  décret  sur  l'adminis- 
tration des  biens  des  ordres  supprimés.  {Appuyé! 
appuyé  !) 

M.  'Wîiicens-Plaucliiit.  Le  comité  des  domai- 
nes est  prêt  sur  cet  objet.  11  vous  donnera  des 
renseignements  et  des  lumières  quand  vous  vou- 
drez l'entendre. 

M.  Grangeiieuve.  Je  demande  qu'en  général 
vos  comités  vous  présentent  un  projet  de  décret 
de  séquestre  et  d'administration  des  biens,  tant 
patrimoniaux  qu'accessoires,  des  princes  mis  en 
état  d'accusation.  {Applaudissements.) 

(L'Assemblée  décide  que  le  comité  des  domaines 
lui  fera  mercredi  prochain  son  rapport  concer- 
nant l'administration  des  biens  appartenant  au 
ci-devant  ordre  de  Saint-Lazare.) 

M.  Couthon.  Messieurs,  j'ai  remarqué  que,  dans 
le  premier  projet  de  décret  qui  vous  a  été  lu,  il 
y  est  dit  que  les  mesures  que  l'Assemblée  na- 
tionale avait  projetées  au  mois  de  novembre 
avaient  été  inutiles.  Je  dis,  Messieurs,  que  ce 
mot  projetées  est  peut-être  très  important  à  ré- 
former, parce  que  vous  semblez  convenir  que 
tout  ce  qui  sort  du  Corps  législatif  n'est  que  pro- 
jet, et,  certes,  vous  donneriez  en  ce  sens  au  veto 
une  très  grande  étendue;  il  en  a  déjà  assez.  {Ap- 
plaudissements.) Je  demande  donc  que  le  mot  pro- 
jetées soit  effacé  et  qu'il  soit  dit  :  «  considérant 
que  les  mesures  décrétées,  etc.  » 

(L'Assemblée  adopte  l'amendement  de  M.  Cou- 
thon.) 

En  conséquence,  le  premier  décret  adopté  pré- 
cédemment est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  la 
notoriété  publique  et  des  actes  extérieurs  connus 
de  l'Europe  entière,  ne  permettent  plus  de  douter 
que  des  Français  fugitifs  ont  formé  le  coupable 
projet  d'attenter  à  la  liberté  de  leur  patrie  :  que 
des  princes  français  se  sont  déclarés  les  chefs  de 
cette  conspiration;  qu'ils  ont  calomnié  la  nation, 
ses  représentants  et  son  roi  ;  tenté  d'élever  des 
doutes  sur  la  sincérité  de  l'acceptation  que 
Louis  XVI  a  solennellement  proclamée;  appelé 
autour  d'eux  une  foule  de  rebelles;  fait  des  pré- 
paratifs hostiles,  suivis  de  négociations  auprès 
des  puissances  étrangères;  sollicité  d'elles  des 
secours  en  hommes,  en  armes  et  en  argent,  ou- 
vertement dirigés  contre  la  France  ;  fomenté  dans 
le  sein  du  royaume  des  divisions  funestes;  tenté 
d'ébranler  la  fidélité  de  plusieurs  agents  de  la 
force  publique;  entretenu  des  relations  suspectes 
dans  l'intérieur  et  fait  enrôler  et  recruter  au 
nom  du  roi  jusque  dans  le  sein  de  la  France  ; 

«  Considérant  que  les  mesures  décrétées  par 
1  Assemblée  nationale  au  commencement  du 
mois  de  novembre  dernier,  et  le  délai  qu'elle 
avait  accordé,  n'ont  fait  qu'accroître  l'audace 
des   rebelles,  ont  provoqué  des  réponses  sédi- 


tieuses et  insolentes  aux  exhortations  frater- 
nelles du  roi,  nécessité  des  armements  consi- 
dérables, et  entretenu  des  inquiétudes  funestes 
au  crédit  et  une  fermentation  dangereuse  pour 
la  tranquillité  publique. 

«  Décrète  qu'il  y  a  lieu  à  accusation  contre 
Louis-Stanislas-Xavier,  Charles-Philippe  et  Louis 
'Joseph,  princes  français,  N...  Calonne,  ci-devant 
contrôleur-général  ;  N...  Laqueuille  l'aîné  et 
Grégoire  Riquetti,  tous  les  deux  ci-devant  dépu- 
tés à  l'Assemblée  nationale  constituante,  comme 
prévenus  d'attentats  et  de  conspiration  contre 
la  sûreté  générale  de  l'Etat  et  la  Constitution.  » 

MM.  DuPORT,  ministre  de  la  justice^  Delessart, 
ministre  des  affaires  étrangères,  TarBÉ,  ministre 
des  contributions  publiques,  Cahier  de  Gerville, 
ministre  de  l'intérieur  et  BERTRAND,  ministre  de 
la  marine,  viennent  prendre  séance. 

M.  le  Président.  M.  le  ministre  de  la  marine 
demande  la  parole;  je  la  lui  accorde. 

M.  Bertrand,  ministre  de  la  marine,  fait  lec- 
ture d'un  mémoire  justificatif  des  inculpations  di- 
rigées contre  lui  par  des  citoyens  de  Rochefort  et 
de  Brest  (1)  et  sur  lesquelles  il  a  été  fait  un  rap- 
port par  le  comité  de  marine  (2);  il  s'exprime 
ainsi  : 

Messieurs,  lorsqu'au  courage  inséparable  d'une 
conscience  sans  reproche ,  l'honnête  homme 
réunit  l'avantage  de  pouvoir  manifester  son 
innocence  devant  des  hommes  justes,  ces  puis- 
sants motifs  de>écurité  donnent  à  sa  défense  un 
caractère  d'énergie  qui,  loin  d'offenser  ses  juges, 
n'est  qu'un  hommage  rendu  à  leur  équité.  C'est 
aussi,  Messieurs,  celui  que  je  vitms  vous  offrir, 
parce  que  c'est  le  seul  digne  de  vous. 

Deux  pétitions  de  citoyens  de  Brest  (3),  et 
une  pétition  de  citoyens  de  Rochefort,  adressées 
à  l'Assemblée  nationale,  et  renvoyées  au  comité 
de  marine,  contiennent  plusieurs  inculpations 
dirigées  contre  moi  ;  elles  peuvent  se  réduire  à 
cinq  chefs  principaux  : 

1°  J'ai  ordonné  le  désarmement  des  batteries 
et  des  vaisseaux  qui  étaient  en  commission  dans 
le  port  de  Brest,  sous  le  spécieux  prétexte  de  la 
conservation  des  effets.  Un  tel  ordre,  dans  les 
circonstances  où  la  patrie  se  trouve,  peut  bien 
se  qualifier  de  trahison  ;  c'est  au  moins  un 
délit  grave  (4). 

2"  J'ai  détourné  l'emploi  des  fonds  publics  en 
faveur  des  ci-devant  nobles,  servant  dans  la 
marine,  en  leur  faisant  payer  des  appointements 
qu'ils  méritaient  de  perdre  pour  cause  d'émi- 
gration et  d'absence  illégitime. 

3°  J'ai  accordé  un  rappel  d'appointements  au 
sieur  Bouexic,  lieutenant  de  vaisseau,  absent 
du  service  depuis  près  de  deux  ans,  sous  pré- 
texte que  cet  officier  avait  été  contraint,  par 
maladie,  à  la  suite  d'une  campagne,  de  rester 
pendant  deux  ans  aux  eaux  de  Bagnères  :  motif 
d'autant  plus  faux,  qu'il  est  justifié  par  les  re- 
gistres des  bureaux  de  la  Marine,  que  lors  du 
départ  de  cet  officier,  on  ne  lui  a  accordé  qu'un 


(1)  Voy.  Archives  parlementaires,  l"  série,  t.  XXXV, 
séance  du  5  décembre  1791,  page  587,  un  premier  dis- 
cours du  ministre  de  la  marine  à  ce  sujet. 

Ci)  Voy.  séance  du  jeudi  29  décembre  1791  au  soir, 
t.  XXXVI,  page  637,  le  rapport  de  M.  Gavellier  à  ce 
sujet. 

(3)  Voy.  ci-après  aux  annexes  de  la  séance,  page  20, 
les  pièces  justificatives  n"  1  et  2. 

(4)  Voir  ci-après  aux  annexes  de  la  séance,  page  21, 
la  pièce  justificative  n"  3. 
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congé  de  trois  mois,  sans  appointements,  et 
qu'un  tel  congé  ne  se  délivre  point  à  ceux  c(ui 
désarment  ou  qui  sont  malades,  parce  qu'en 
pareil  cas  ils  ne  perdent  jamais  leurs  appoin- 
tements... Inculpation  de  même  nature,  relati- 
vement à  M.  Eschalard,  major  de  la  2«  division 
du  corps  des  canonniers-matelots,  absent  du 
service  depuis  le  l"""  avril  1788,  à  qui  j'ai  fait 
obtenir  un  rappel  d'appointements  de  1,500  li- 
vres. 

4°  Des  congés  avec  appointements  ont  été  ac- 
cordés par  moi  à  d'autres  officiers  qui,  comme 
les  sieurs  Hector  et  Soulanges,  en  jouissent  en 
pays  étranger. 

5"^  La  nouvelle  organisation  de  la  marine  n'a 
pas  été  mise  à  exécution.  Ce  retard  qu'on  ne 
peut  justifier,  en  détruisant  l'espoir  des  braves 
marins  restés  à  leur  poste,  fait  naître  des  idées 
consolantes  aux  ennemis  de  la  Révolution... 

Ainsi  donc,  trahison  ou  délit  grave,  et  très 
grave  sans  doute;...  déprédations  de  fonds  en 
faveur  des  ennemis  publics;...  rappel  d'appoin- 
tements à  des  officiers  sur  des  motifs  faux;... 
congés  avec  appointements  pour  en  jouir  en 
pays  étrangers;...  lenteur  coupable  à  organiser 
le  corps  de  la  marine...  détruire  l'espoir  des 
bons,  être  l'espoir  des  méchants...  Voilà  litté- 
ralement l'énoncé  et  la  nature  des  inculpations 
dirigées  contre  moi. 

Avant  de  répondre  à  ces  divers  chefs  d'accu- 
sation, permettez-moi,  Messieurs,  devons  témoi- 
gner une  surprise  que  vous  partagerez  sans 
doute,  en  voyant  que  tant  de  délits  graves  con- 
tenus dans  les  seules  pièces  livrées  à  l'examen 
de  votre  comité,  ne  soient  presque  point  men- 
tionnés dans  ses  deux  rapports,  et  qu'il  s'attache 
presque  uniquement  à  examiner  une  lettre  de 
moi,  imprimée  dans  une  gazette,  etàm'iuculper 
d'après  une  correspondance  de  la  municipalité 
de  Brest,  dont  je  n'ai  aucune  connaissance.  Xe 
croyez  pas,  Messieurs,  que  je  veuille  éviter  la 
discussion  du  prétendu  délit  dont  le  comité  pa- 
raît s'être  uniquement  occupé,  mais  je  dois  exa- 
miner d'abord  les  objets  des  pétitions  dont  l'As- 
semblée a  désiré  qu'il  lui  fût  rendu  compte. 

Le  premier  chef  d'accusation  concerne  le  dé- 
sarmement des  batteries  et  des  vaisseaux  qui 
étaient  en  commission  dans  le  port  de  Brest,  etc. 

Les  armements  de  l'Angleterre  avaient  dé- 
terminé à  mettre  en  activité  une  partie  de  nos 
forces  navales;  mais  cette  puissance  ayant  en- 
suite désarmé  entièrement,  on  se  détermina,  le 
17  octobre,  à  faire  démâter  et  dégréer  nos  vais- 
seaux, afin  d'éviter  une  dépense  considérable, 
ainsi  que  le  dépérissement  des  agrès  et  de  la 
mâture  pendant  la  mauvaise  saison  dans  laquelle 
on  allait  entrer.  Cette  mesure  a  été  suspendue 
le  31  octobre;  l'on  a  pensé  que  l'insurrection  des 
nègres  à  Saint-Domingue  pourrait  obliger  de 
mettre  promptement  en  mer  des  forces  considé- 
rables, et  15  vaisseaux  ont  été  conservés  matés, 
ainsi  que  deux  frégates.  Deux  de  ces  vaisseaux 
ayant  été  expédiés  depuis  pour  Saint-Domingue, 
il  en  reste  13  prêts  à  armer  au  premier  ordre. 
L'on  a  eu,  d'ailleurs,  l'attention  d'en  disposer 
d'autres  pour  les  remplacer  dans  le  cas  où  l'on 
aurait  ordonné  un  armement  plus  fort  que  celui 
des  13  vaisseaux  conservés  matés. 

Les  vues  pacifiques  de  l'Angleterre,  et  la  mau- 
vaise saison  qui  rend  presqu'impossible  toute 
opération  hostile  sur  Brest,  ont  déterminé  égale- 
ment à  désarmer,  le  5  novembre  dernier,  les 
batteries  qui  avoisinent  ce  port,  et  dont  la  dé- 
pense était  très  considérable.  Mais  pour  pouvoir 


les  mettre  en  activité  au  premier  ordre,  tout  a 
été  conservé  sur  les  lieux  ;  on  y  a  laissé  un  gar- 
dien dépositaire,  et  la  poudre  des  différentes 
batteries  a  été  réunie  sur  chaque  côte  dans  un 
entrepôt  général  auquel  il  a  été  affecté  une  garde. 
L'estimation  nécessairement  vague  de  la'diffé- 
rence  de  dépense  procurée  par  ces  différentes 
"mesures,  présenterait  une  économie  au  moins  de 
160,000  livres  par  mois...  Voilà,  Messieurs,  en 
quoi  consiste  la  prétendue  trahison  qui  forme  le 
premier  chef  d'accusation. 

Le  second  chef  est  relatif  à  une  prétendue  dé- 
prédation de  fonds  publics  en  faveur  d'officiers  à 
qui  j'ai  fait  payer  des  appointements  qu'ils  méri- 
taient de  perdre,  pour  cause  d'émigration,  etc. 

La  réponse  est  courte  et  péremptoire.  La  loi 
est  précise  à  cet  égard;  les  trésoriers  ne  peu- 
vent payer,  malgré  les  ordres  du  ministre,  que 
sur  la  présentation  du  certificat  de  résidence, 
sous  peine  de  perdre  eux-mêmes  les  sommes 
qu'ils  auraient  avancées;  ainsi,  en  supposant 
qu'un  ordre  contraire  eût  été  surpris  au  minis- 
tre, il  ne  serait  pas  exécuté.  11  n'a  pas  été  donné, 
il  n'a  pu  l'être;  d'ailleurs,  on  paye  par  quartier, 
et  depuis  le  4  octobre,  époque  de  mon  entrée 
dans  le  ministère,  il  n'y  a  pas  encore  un  quar- 
tier échu. 

Troisième  chef  d'accusation  :  Rappel  d'appoin- 
tements au  sieur  d'Eschalard.  Cette  inculpation 
ne  pourrait  être  faite  qu'à  mes  prédécesseurs, 
comme  on  peut  en  juger  par  les  dates  des  pièces 
imprimées  à  la  suite  de  ma  réponse,  et  desquelles 
il  résulte  que  les  rappels  d'appointements  accor- 
dés à  M.  d  Eschalard,  sont  antérieurs  à  mon  en- 
trée dans  le  ministère  (1). 

Ma  réponse  à  l'inculpation  relative  à  M.  Bouexic, 
est  la  même  que  celle  que  j'ai  déjà  faite  dans  ma 
lettre  du  12  décembre  dernier.  Je  ne  m'étendrai 
pas  davantage  sur  cette  inculpation,  puisqu'on 
n'y  insiste  pas  dans  le  nouveau  rapport. 

Quatrième  chef  d'accusation  :  Des  congés  avec 
appointements  ont  été  accordés  par  moi  à  d'au- 
tres officiers  qui,  comme  les  sieurs  Hector  et 
Soulanges,  en  jouissent  en  pays  étranger.  L'état 
que  j'ai  remis  à  l'Assemblée  nationale,  et  dont  je 
joins  ici  un  relevé,  prouvera  qu'aucun  de  ceux 
que  j'ai  fait  expédier  ne  l'ont  été  sans  motifs,  que 
presque  tous  sont  limitésjusqu'à  la  nouvelle  for- 
mation. 11  est  fâcheux  que  votre  comité  n'ait  pas 
eu  le  temps  de  donner  à  cette  pièce  importante 
l'attention  qu'elle  méritait;  je  ne  me  trouverais 
pas  dans  la  nécessité  pénible  de  relever  dans  un 
rapport  fait  à  l'Assemblée  nationale,  une  foule 
d'erreurs  aussi  graves. 

On  lit  dans  ce  rapport  que  la  note  des  rappels 
et  des  congés,  loin  d'être  une  pièce  justificative, 
prouve  au  contraire  contre  moi;  qu'en  effet,  en 
examinant  ces  pièces,  on  trouve  plusieurs  rap- 
pels d'appointements  qui  ne  sont  pas  suffisam- 
ment motivés.  Mais  en  quoi  pèchent  ces  motifs! 
en  quoi  sont-ils  insuffisants?  c'est  ce  que  le  co- 
mité ne  dit  pas.  On  voit  (continue  le  rapport) 
que,  du  15  octobre  au  10  décembre,  il  a  été  ac- 
cordé 106  congés;  ce  qui  a  fait  dire  avec  fonde- 
ment, à  la  municipalité  de  Brest,  que  le  ministre 
faisait  expédier  jusqu'à  30  congés  par  le  même 
courrier,  afin  de  voiler  la  fausseté  de  ce  qu'il 
avait  publié  dans  sa  lettre  du  14  novembre,  et 
de  mettre  à  l'abri  du  blâme  les  officiers  absents 
sans  congé.  Le  ministre  n'oserait  nier  que  la 

(1)  Voy.  ci-après  aux  annexes  de  la  séance,  page  23, 
la  pièce  justificative  a°  5. 
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plupart  des  officiers  auxquels  il  vient  de  per- 
mettre, par  une  prétendue  prolongation,  de  rester 
chez  eux,  ne  fussent  absents  sans  congé. 

Voilà  sans  doute  des  assertions  bien  positives. 
Eh  bien,  Messieurs,  il  n'y  a  pas  un  seul  fait  dans 
ce  récit,  dont  la  fausseté  ne  soit  constatée  par 
l'état  des  congés  (1)  qui  était  ou  devait  être  sous 
les  yeux  de  M.  le  rapporteur  :  cet  état  prouve. 
que  depuis  le  14  novembre,  je  n'ai  expédié  que 
17  congés  pour  les  officiers  du  département  de 
Brest;  c'est  donc  sans  fondement  que  la  munici- 
palité de  Brest  a  dit  que  j'en  faisais  expédier 
jusqu'à  30  par  chaque  courrier,  ce  qui  aurait 
fait  90  par  semaine.  La  vérité  est  que,  depuis 
mon  entrée  dans  le  ministère,  jusqu'à  ce  jour,  il 
a  été  accordé  113  congés,  dont  93  aux  officiers 
de  la  marine,  et  20  auxélèves;  que,  dans  ce  nom- 
bre, il  n'y  en  a  que  42  en  tout  pour  les  officiers 
du  département  de  Brest;  que,  parmi  ces  42,  il 
n'y  en  a  que  4  qui  aient  obtenu  des  prolonga- 
tions de  congé,  et  que,  parmi  ces  4,  il  n'y  en  a 
pas  un  seul  qui  fût  absent  sans  congé. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  faits  constatés  par  cet 
état  dressé  avec  l'exactitude  la  plus  scrupuleuse, 
par  le  chef  du  bureau  des  officiers,  et  dont  je 
garantis  l'exactitude  en  ce  qui  me  concerne  sur 
ma  respont:abilité. 

Si  le  nombre  de  93  congés  accordés  dans  l'es- 
pace de  2  mois  \I2,  à  tout  le  corps  des  officiers 
de  la  marine,  paraissait  trop  considérable,  il 
suffisait  d'observer  qu'ils  ont  été  accordés  à 
l'époque  de  l'entrée  de  l'hiver,  et  du  désarmement 
des  vaisseaux;  que  la  plupart  de  ceux  qui  les  ont 
obtenus  revenaient  de  la  mer,  et  avaient  droit,  par 
conséauent,  à  un  congé  de  la  moitié  du  temps  de 
leur  dernière  campagne,  comme  les  officiers 
de  terre  ont  droit  au  semestre  après  un  certain 
temps  de  service.  Plusieurs  autres  en  ont  obtenu 
pour  cause  de  maladie,  et  les  congés,  ainsi  mo- 
tivés, ne  le  sont  que  d'après  des  certificats  de  gens 
de  l'art...  Enfin,  on  ne  peut  pas  se  dissimuler  qu'il 
est  impossible  de  refuser,  dans  certaines  circons- 
tances, des  permissions  d'absence  pour  un  temps 
limité,  et  pour  des  affaires  importantes.  Ainsi, 

Blusieursofficiers,  victimes  des  désastres  deSaint- 
omingue,  ont  demandé  et  obtenu  la  permission 
d'aller  recueillir  les  débris  de  leur  fortune;  était- 
il  raisonnable,  était-il  possible  de  rejeter  ces 
demandes?  D'autres,  pleins  de  zèle,  ont  demandé 
à  aller  à  la  recherche  de  M.  de  La  Pérouse,  et 
ces  congés  qu'on  leur  a  donnés,  portent  avec 
eux  leur  louable  excuse:  d'autres,  également  en 
très  petit  nombre,  dont  la  présence  dans  les  ports 
auraitpuêtre  un  sujet  de  trouble, ontobtenu  aussi 
des  permissions  de  s'absenter.  J'en  ai  refusé,  au 
contraire,  en  assez  grand  nombre,  à  ceux  dont 
les  demandes  ne  m'ont  pas  paru  aussi  légitimes... 
Quant  aux  rappels  d'appointements  accordés  à 
des  officiers,  et  qu'on  porte  à  un  nombre  si  con- 
sidérable (Pétat  motivé  qui  fait  partie  des  pièces 
qui  seront  imprimées ,  en  réduit  le  nombre 
à  10)  (2),  j'ai  di^i  me  décidera  les  accorder  d'après 
des  motifs  que  j'ai  cru  et  que  je  crois  encore  si 
légitimes,  que  je  n'hésiterais  pas  à  les  accorder 
aujourd'hui  avec  la  môme  sécurité  s'ils  m'étaient 
demandés.  J'observe,  au  surplus,  que  ces  appoin- 
tements rappelés  n'ont  pas  pu  être  payés  aux 
officiers  absents,  et  que  nia  responsabilité  garan- 
tirait le  remboursement  de  ce  qui  peut  avoir  été 

(1)  Voy.  ci-après  aux  annexes  de  la  séance,  page  23,1a 
pièce  justificative  n"  6. 

(2)  Voy.  ci-après  aux  annexes  de  la  séance,  page  2'>,  la 
pièce  justificative  n"  7. 


payé  aux  officiers  présents,  si  l'Assemblée  ju- 
geait insuffisants  les  motifs  qui  m'ont  déterminé. 

Je  viens  au  cinquième  chef  d'accusation,  au- 
quel le  comité  paraît  attacher  une  grande  im- 
portance dans  la  note  qui  termine  son  second 
rapport. 

On  y  expose  que  la  nouvelle  formation,  qui 
avaitété  \\%ée  au  15  septembre,  atoujours  étédifr'é- 
rée  sous  le  spécieux  prétexte  que  lé  Corps  légis- 
latif n'avait  pas  déterminé  le  nombre  d'officiers 
qui  seraient  en  activité  dans  les  ports;  et  en  effet, 
parce  qu'on  voulait  donner  le  temps  aux  émigrés 
de  rentrer.  Ainsi,  comme  on  ne  peut  m'accuser 
sur  des  faits,  c'est  toujours  en  me  supposant  des 
intentions  secrètes,  qu'on  cherche  à  m'inculper. 
Certainement  je  ne  désavouerais  pas  le  motif  de 
tâcher  de  faire  rentrer  les  émigrés  ;  et  je  croi- 
rais, au  contraire,  avoir  rempli  un  devoir,  en 
m'occupant  des  moyens  de  ramener  des  hommes 
égarés,  en  leur  laissant  le  temps  de  reconnaître 
leur  erreur,  de  rentrer  dans  le  sein  de  leur  pa- 
trie, et  de  venir  remplir  leurs  devoirs  de  citoyens 
et  de  militaires.  Mais  ce  motif  n'a  pas  influé  sur 
le  délai  de  la  nouvelle  formation  ;  j'en  ai  fait 
connaître  les  causes  d'une  manière  trop  précise 
et  trop  publique,  pour  qu'il  soit  possible  de  con- 
server à  cet  égard  le  moindre  doute. 

Lorsque  j'ai  rendu  compte  à  l'Assemblée  natio- 
nale, le  31  octobre  dernier,  de  l'état  du  départe- 
ment dont  je  venais  d'être  chargé,  j'ai  représenté 
les  inconvénients  qui  résulteraient  d'une  organi- 
sation partielle,  et  j'ai  exposé  combien  il  serait 
nécessaire  qu'au  moment  où  les  officiers  qui  doi- 
vent composer  le  nouveau  corps,  seraient  mis  en 
activité,  leurs  services,  leurs  fonctions,  leurs  rap- 
ports avec  les  administrateurs  civils  fussent  dé- 
terminés avec  précision.  J'ai  présenté  l'aperçu 
des  lois  qui  restaient  à  faire  pour  cet  objet;  et 
j'ai  remis  des  mémoires  particuliers  sur  ceux  de 
ces  détails  qui  me  paraissaient  les  plus  pressants. 
J'ai  proposé  de  renvoyer  au  1"  janvier  la  nou- 
velle organisation  générale  de  la  marine,  parce 
que  j'espérais  qu'alors  plusieurs  de  ces  lois  pour- 
raient être  rendues,  et  qu'ainsi  l'ordre  du  nou- 
veau service  serait  réglé  avec  la  précision  néces- 
saire. L'Assemblée  nationale  a  paru,  jusqu'à 
présent,  approuver  cette  proposition,  et  j'ai  dû 
croire  qu'elle  Pavait  adoptée,  puisqu'elle  n'a  en- 
core manifesté  aucune  opinion,  aucun  désir  con- 
traire. J'ai  différé,  en  conséquence,  jusqu'à  ce 
moment,  à  publier  la  liste  de  la  nouvelle  forma- 
tion, qui  était  faite  en  grande  partie  le  31  octobre, 
et  qui  a  été  terminée  depuis.  L'époque  à  laquelle 
j'avais  proposé  de  renvoyer  cette  publication  est 
arrivée;  et  quoique  la  multiplicité  des  travaux  de 
PAssemblée  nationale,  ne  lui  ait  pas  permis  de 
s'occuper  encore  de  ceux  qui  concernent  la  ma- 
rine, et  qu'aucun  des  objets  dont  j'avais  eu 
l'honneur  de  lui  parler  le  31  octobre,  et  sur  les- 
quels je  lui  ai  remis  des  mémoires,  ne  soit  encore 
réglé,  je  suis  prêt  à  publier  cette  liste.  Je  vais 
faire  partir  les  lettres  d'avis  aux  officiers  qui  y 
sont  compris;  j'y  joindrai  aussi  l'ordre  de  se 
rendre  dans  un  des  ports  à  Pépoque  qui  sera 
fixée  pour  la  revue  de  formation;  car,  comme  il 
a  été  présenté  à  PAssemblée  un  projet  de  décret 
à  cet  égard,  et  qu'elle  en  a  renvoyé  la  discussion 
à  un  terme  très  court,  il  ne  m'appartient  pas  de 
rien  statuer  sur  un  objet  que  l'Assemblée  paraît 
s'être  réservé  de  déterminer  elle-même,  et  je  me 
réduirai,  quant  à  présent,  à  publier  la  liste  et  à 
prescrire  aux  officiers  de  se  tenir  prêts  à  exécu- 
ter les  ordres  que  les  commandants  des  ports 
leur  feront  passer,  à  moins  que  PAssemblée  ne 
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juge  même  convenable  de  suspendre  cette  mesure 
jusqu'à  la  décision  qu'elle  doit  porter  sur  la  revue 
de  formation  que  son  comité  de  marine  lui  a 
proposée;  et  je  la  supplie  de  me  faire  connaître 
le  plus  tôt  possible  ses  intentions  à  cet  égard. 

J  observerai  seulement  que,  dans  le  projet  de 
décret,  l'époque  de  cette  revue  était  fixée  au 
15  janvier,  et  que  ce  terme  serait  évidemment 
insuffisant.  Plusieurs  officiers  sont  actuellement 
dispersés  dans  l'intérieur  du  royaume,  et  peuvent 
se  trouver  à  une  grande  dislance  du  port  où  ils 
devront  se  rendre  :  l'Assemblée  voudra  sans  doute 
accorder  le  délai  nécessaire  pour  donner  le  temps 
aux  commandants  des  ports  de  recevoir  l'ordre 
de  rassembler  ces  officiers,  de  transmettre  cet 
ordre  à  chacun  d'eux,  et  leur  laisser  le  moyen 
de  s'y  conformer.  L'envoi  des  ordres  à  Toulon,  à 
Brest  et  à  Rochefort,  celui  des  lettres  des  com- 
mandants adressées  peut-être  dans  les  parties  du 
royaume,  les  plus  éloignées  et  le  voyage  des 
of liciers  jusqu'à  ces  ports,  semble  exiger  un  in- 
tervalle de  5  à  6  semaines.  11  me  semble  d'ailleurs 
très  convenable  de  ne  réserver  aucune  raison 
d'excuse  à  ceux  qui  ne  seraient  pas  disposés  à 
obéir.  Je  dois  représenter  aussi  que  la  loi  du 
23  septembre  dernier,  ayant  réglé  la  formule  du 
serment  qui  doit  être  prêté  par  les  officiers  et  les 
soldats,  concerne  sans  doute  les  officiers  de  toutes 
les  armes;  mais  comme  le  corps  de  la  marine 
n'était  pas  organisé,  le  mandement  n'a  été  adressé 
qu'aux  officiers  de  l'armée  de  terre.  Il  serait  à 
désirer  que  le  décret  que  l'Assemblée  nationale 
se  propose  de  rendre,  pût  lever  toute  ombre  de 
doute  à  cet  égard. 

La  liste  de  Ja  nouvelle  formation  a  été  dressée 
suivant  les  lois  qui  ont  déterminé  l'organisation 
de  la  marine,  et  les  choix  ont  été  faits  parmi  tous 
ceux  de  l'ancien  corps  qu'on  a  cru  en  état  de 
rendre  de  bons  services.  Plusieurs  d'entre  eux 
sont  désignés  par  l'opinion  publique  comme  émi- 
grés, mais  je  n'ai  ni  ne  peux  en  avoir  aucune 
preuve  directe,  et  j'ose  encore  espérer  que  beau- 
coup de  ces  officiers  suivront  l'impulsion  si  natu- 
relle et  si  douce  de  l'amour  de  la  patrie  et  du 
devoir,  qu'ils  s'empresseront  à  venir  remplir  les 
postes  qui  leur  seront  assignés  :  mais  si  quel- 
ques-uns n'obéissaient  pas  à  l'instant  même  aux 
ordres  qui  leur  seront  adressés,  il  serait  impos- 
sible de  conserver  à  leur  égard  le  moindre  mé- 
nagement; leurs  noms  seront  rayés  de  cette  liste, 
et  je  m'occuperai,  avec  la  plus  grande  activité 
possible,  à  chercher  les  moyens  de  les  remplacer 
sans  délai,  soit  d'après  les  règles  établies  parles 
lois  d'organisation,  soit  par  les  moyens  qui  pour- 
ront être  déterminés  par  les  décrets  de  l'Assem- 
blée; et  je  ne  négligerai  rien  pour  rendre  bientôt 
à  ce  corps,  qui  forme  une  partie  si  importante 
de  la  force  publique,  toute  l'activité  et  l'énergie 
qui  lui  sont  nécessaires. 

Après  avoir  ainsi  écarté  toutes  les  inculpations 
hasardées  contre  moi  dans  les  pétitions  des  ci- 
toyens de  Brest  et  de  Rochefort,  il  reste  à  dis- 
cuter la  pièce  importante  qui  sert  de  base  prin- 
cipale au  rapport  de  votre  comité;  cette  pièce 
n'est  autre  cliose  qu'une  lettre  que  j'ai  adressée 
au  rédacteur  du  Moniteur  (1),  pour  relever  une 
inexactitude  grave  qui  lui  était  échappée  en  ren- 
dant compte  de  ce  que  j'avais  dit  à  l'Assemblée 
dans  la  séance  du  12  novembre.  Voilà  donc  le 


(1)  Voy.  cette  lettre  aux  annexes  de  la  séance  du  8  dé- 
cembre 1791  page  667  [Archives  parlementaires,  l- sé- 
rie, t.  XXXV). 


véritable  corps  du  délit  :  j'ai  déjà  remarqué  qu'il 
n'est  fait  aucune  mention  de  ce  fait  dans  aucune 
des  trois  pétitions,  à  la  discussion  desquelles  au- 
rait pu  se  réduire  le  rapport  du  comité,  si  son 
zèle  lui  eût  permis  de  se  renfermer  strictement 
dans  les  bornes  du  renvoi  qui  lui  avait  été  fait  ; 
et  je  n'examinerai  pas  si,  dans  la  forme,  les  co- 
mités de  l'Assemblée  nationale  peuvent  régulière- 
ment se  constituer  accusateurs  ou  dénonciateurs 
d'un  délit  quelconque,  et  rapporteurs  de  leur 
propre  dénonciation.  Quoi  qu'il  en  soit,  j'ai  re- 
connu la  lettre  insérée  dans  le  Moniteur,  je  la 
reconnais  encore,  et  je  la  reconnaîtrai  toujours; 
j'espère  que  l'Assemblée  nationale  sera  satisfaite 
des  explications  que  je  vais  lui  donner  à  cet  égard. 
Voici  la  phrase  de  cette  lettre,  sur  laquelle  est 
fondée  la  nouvelle  accusation  dirigée  contre 
moi  : 

«  Le  message  dont  nous  étions  chargés,  avait 
uniquementpourobjetd'instruire  l'Assemblée  des 
mesures  que  le  roi  avait  prises  relativement  aux 
émigrés  ;  maisj'ai  si  peu  donné  à  entendre  qu'au- 
cune de  ces  mesures  fût  relative  à  mon  départe- 
ment, que  si  j'avais  été  dans  le  cas  de  m'expli- 
quer  à  cet  égard,  je  me  serais  fait  un  devoir 
(l'affirmer  qu'il  n'y  avait  pas  un  seul  officier  de 
marine  qui  eût  quitté  son  poste.  » 

J'observerai  d'abord  que  cette  assertion  pour- 
rait être  inexacte  sans  être  criminelle:  1°  parce 
que,  comme  l'observe  votre  comité  dans  son  pre- 
mier rapport,  on  pourrait  croire  que  j'ai  été 
induit  en  erreur  par  les  comptes  infidèles  des 
commandants  et  intendants  de  la  marine  ;  car 
ce  n'est  que  par  eux  que  le  ministre  peut  être 
instruit  de  ce  qui  se  passe  dans  les  ports  ;  2° 
parce  que  cette  assertion,  en  la  supposant  même 
sciemment  inexacte,  ne  pouvant  avoir  été  pu- 
bliée qu'à  bonne  intention,  et  n'ayant  pu  pro- 
duire qu'un  très  bon  effet,  serait  non  seulement 
excusable,  mais  louable,  si  le  mensonge  le  plus 
utile  pouvait  jamais  mériter  des  éloges.  Or,  il 
est  si  évident  qu'elle  ne  peut  avoir  été  publiée  à 
mauvaise  intention,  que  pour  me  supposer  un 
motif  susceptible  de  blâme,  celui  de  conserver 
aux  officiers  absents  leurs  places  et  leurs  traite- 
ments, il  a  fallu  me  croire  capable  d'ignorer  les 
lois  qui  s'exécutent  tous  les  jours  dans  mon 
département,  et  d'après  lesquelles  les  officiers 
absents  sans  congé,  n'obtiennent  jamais  aucuns 
appointements,  et  ceux  absents  avec  congé  et 
appointements,  ne  les  touchent  qu'en  rapportant 
le  certificat  de  leur  résidence  dans  le  royaume, 
et  les  quittances  de  la  contribution  patriotique 
et  des  autres  impositions.  S'il  pouvait  jamais 
être  permis  en  matière  d'accusation  d'interpré- 
ter ou  de  supposer  des  intentions,  la  première 
de  toutes  les  règles  dans  ce  régime  d'inquisition 
si  contraire  à  l'esprit  et  à  la  lettre  de  nos  lois, 
serait  sans  doute  de  ne  pas  choquer  la  vraisem- 
blance. Au  surplus,  je  n'ai  jamais  dissimulé  le 
motif  qui  m'avait  déterminé  à  rendre  publique 
la  lettre  dont  il  s'agit  ;  j'en  avais  rendu  compte 
au  roi  avant  de  l'écrire,  et  !Sa  Majesté  avait  dai- 
gné l'approuver  ;  ce  motif,  ainsi  que  je  l'ai  affir- 
mé dans  la  lettre  que  j'ai  eu  l'honneur  d'écrire 
à  M.  le  président,  le  13  décembre,  était  d'arrêter 
les  progrès  de  l'émigration,  en  opposant,  à  des 
exemples  trop  nombreux,  des  exemples  con- 
traires. J'ai  voulu  tirer  parti  de  ce  sentiment 
précieux,  toujours  si  puissant  sur  les  militaires 
français,  celui  de  l'attachement  inviolable  à  leur 
poste  ;  et  si  mes  espérances  n'ont  pas  été  com- 
plètement remplies,  je  ne  dois  pas  dissimuler 
que  cette  lettre,  qu'on  me  reproche,  a  retenu  plu- 
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sieurs  officiers  et  qu'elle  en  a  ramené  quelques- 
uns. 

L'effet  qu'elle  a  dû  produire  auprès  des  puis- 
sances étrangères  est  peut-être  plus  important  en- 
core ;  il  était,  sans  doute,  bien  intéressant  pour 
la  France  que  l'émigration  des  officiers  de  la 
marine,  qu'on  disait  être  générale,  n'accréditât 
pas  l'opinion  que  nos  forces  navales  consistaient 
en  un  grand  nombre  de  vaisseaux  sans  officiers 
pour  les  commander  ;  cette  conséquence  grave 
n'a  pas  été  prévue  par  ceux  qui  exagèrent  le 
nombre  déjà  trop  considérable  des  émigrations 
dans  le  corps  de  la  marine.  On  doit,  sans  doute, 
fonder  de  grandes  espérances  sur  le  zèle  et  le 
patriotisme  des  officiers  des  grades  inférieurs, 
ainsi  que  sur  ceux  de  la  marine  du  commerce  ;  mais 
malheureusement  dans  le  grand  art  de  la  navi- 
gation militaire  et  des  évolutions  navales,  ce 
zèle  et  ce  patriotisme  ne  pourraient  pas  suppléer 
sur-le-champ  aux  connaissances  qu'une  longue 
expérience  et  de  profondes  études  peuvent  seu- 
les donner,  et  sans  lesquelles  il  est  impossible 
de  se  charger  du  commandement  d'une  Hotte  ou 
d'une  escadre.  La  gloire,  l'intérêt  et  la  sûreté 
de  la  nation  me  commandaient  donc  impérieu- 
sement de  ne  négliger  aucun  des  moyens 
possibles  pour  conserver  à  la  France,  la  réalité, 
ou  du  moins  l'apparence  imposante  de  ses  for- 
ces maritimes.  Ainsi,  quand  même,  pour  attein- 
dre ce  but  important,  j'aurais  fait  insérer  dans 
les  papiers  publics  des  détails  dont  l'exactitude 
pourrait  être  contestée,  je  suis  convaincu  qu'il 
n'y  aurait  pas  en  France  un  assez  mauvais 
citoyen  pour  oser  me  le  reprocher.  Mais  vous 
allez  voir.  Messieurs,  que  je  n'ai  pas  même  à 
m'excuser  de  la  plus  légère  inexactitude. 

Le  fait  que  j'ai  avancé  qu'il  n'y  avait  pas  un 
seul  officier  de  marine  qui  eût  quitté  son  poste, 
ne  peut  évidemment  remonter  qu'à  l'époque  de 
mon  ministère;  j'ignore  ce  qui  s'est  passé  sous 
mes  prédécesseurs;  je  dois  croire  et  ie  crois  fer- 
mement qu'ils  y  ont  pourvu,  car  ils  le  devaient, 
et  ils  ont  toujours  fait  leur  devoir.  {Murmures.) 

Un  membre  :  Est-ce  à  Goblentz? 

M.  Oertrand,  ministre  de  la  marine.  J'observe 
également  que  cette  assertion  ne  peut  s'appliquer 
qu'aux  officiers  qui  occupaient  véritablement 
un  poste,  c'est-à-dire  qui  remplissaient,  soit  à  la 
mer,  soit  dans  les  ports,  un  service  etfectif  ou  des 
fonctions  réelles  et  actives,  telles  que  des  com- 
mandements, des  directions,  etc.,  parce  que  ce 
n'est  sans  doute  qu'aux  fonctionnaires  employés 
à  la  mer  ou  dans  les  ports,  que  la  loi  du  15  mai 
dernier,  relative  au  corps  de  la  marine,  ordonne 
(art.  26)  de  continuer  de  remplir  leurs  fondions 
jusqu'à  Vépoque  de  la  nouvelle  formation;  et  que 
la  loi  du  f"  juin  suivant,  relative  à  la  solde  des 
officiers  de  mer,  autorise  (art.  3)  les  capitaines 
et  lieutenants  qui  ne  seront  pas  de  service  à  la 
mer  ou  dans  les  arsenaux,  à  ne  pas  résider  dans 
les  départements.  Le  service  réel  de  la  marine 
est  celui  des  vaisseaux  de  l'Etat;  et  il  est  très 
certain  qu'aucun  des  officiers  qui  y  ont  été  em- 
ployés n  a  déserté  son  poste  :  c'est  un  fait  qui, 
jusqu'ici,  n'a  été  attaqué  par  aucune  assertion. 

Quant  au  service  des  ports,  je  n'ai  pas  été 
instruit  qu'aucun  des  officiers  qui  y  remplissaient 
des  fonctions  actives  et  réelles  les  ait  abandon- 
nées sans  dispense  légale,  et  qu'il  ait  déserté. 
Mais  on  prétend  qu'indépendamment  de  ces 
fonctionnaires,  plusieurs  officiers  qui,  suivant 
les  ordonnances,  devaient  résider  dans  les  ports, 
ne  s'y  sont  pas  trouvés,  et  que  cette  absence 


doit  être  aussi  considérée  comme  une  déser- 
tion. 

J'ai  déjà  dit  à  l'Assemblée  nationale,  et  je  crois 
devoir  répéter  que  je  savais  trop  bien  que  beau- 
coup d'officiers  de  la  marine  s'étaient  absentés 
illégalement;  et  la  lettre  du  roi  aux  comman- 
dants des  ports,  que  j'ai  contresignée,  atteste 
cette  vérité.  On  ne  peut  penser  que  j'aie  voulu 
la  nier  ensuite  dans  une  lettre  insérée  posté- 
rieurement dans  la  feuille  du  Moniteur  :  on  ne 
pourrait  parvenir  à  m'attribuer  cette  absurde 
contradiction  qu'en  donnant  une  très  grande 
extension  au  sens  de  l'expression  que  j'ai  em- 
ployée; et  en  supposant  qu'elle  doit  s'appliquer 
non  seulement  à  ceux  qui  remplissaient  réelle- 
ment des  postes  actifs,  mais  encore  à  tous  ceux 
qui  étaient  attachés  à  une  simple  résidence  sans 
tonctions,  tandis  qu'en  suivant  le  sens  naturel 
que  présentent  les  mots  que  j'ai  employés,  et  en 
rapprochant  la  lettre  du  roi  aux  commandants 
des  ports,  de  celle  dont  on  me  fait  un  crime,  on 
verra  clairement  que  j'ai  cherché  à  mettre  en 
opposition  la  conduite  des  fonctionnaires  actifs 
de  la  marine,  demeurés  fidèles  à  leurs  devoirs, 
avec  celle  des  officiers  de  quelques  autres  armes, 
qui  avaient  déserté  leurs  postes. 

Cette  observation  suffirait,  sans  doute,  pour 
faire  évanouir  l'inculpation  qui  m'est  faite  à 
cet  égard;  mais  comme  dans  ie  rapport  du  co- 
mité on  a  fortement  insisté  sur  les  dispositions 
des  ordonnances  de  1786,  qu'on  me  reproche  de 
n'avoir  pas  fait  exécuter,  je  ne  peux  me  dis- 
penser de  répondre  à  cette  objection.  On  s'était 
formé,  à  cette  époque,  un  système  particulier 
sur  la  marine;  on  avait  jugé  convenable  de 
diviser  les  forces  navales  en  neuf  escadres,  et 
on  avait  attaché  à  chacune  un  nombre  déter- 
miné d'officiers.  Comme  dans  ce  système  les 
officiers  de  chaque  escadre  étaient  destinés  à 
servir  sur  les  bâtiments  qui  leur  étaient  affectés, 
on  voulait  qu'il  y  eût  toujours  dans  les  ports  un 
certain  nombre  d'officiers  de  chacune  de  ces 
divisions,  pour  pouvoir  effectuer  promptement 
tous  les  armements  qu'on  serait  dans  le  cas  de 
faire. 

Dès  les  premiers  instants,  on  reconnut  que  ce 
système  de  division  avait  les  plus  grands  incon- 
vénients, et  son  exécution  éprouva  des  obstacles 
insurmontables;  en  sorte  que  réellement  il  n'a 
jamais  été  suivi,  et  l'inexécution  des  dispositions 
principales  a  entraîné  celle  des  mesures  prépa- 
ratoires. On  a  dû  peu  s'occuper  à  tenir  dans  les 
ports  le  nombre  prescrit  d  officiers  de  chaque 
escadre  en  particulier,  mais  seulement  un  nombre 
total  proportionné  au  besoin  des  armements  pré- 
vus ou  présumés. 

Enfin,  les  lois  décrétées  par  l'Assemblée  consti- 
tuante pour  l'organisation  de  la  marine,  ont  dé- 
truit entièrement  ces  distinctions,  qui  n'avaient 
jamais  été  que  nominales,  ont  ramené  tout  à  un 
ordre  plus  simple,  en  réservant  la  détermina- 
tion, qui  n'est  pas  encore  arrêtée,  du  nombre 
d'officiers  qu'il  conviendrait  de  conserver  dans 
les  ports. 

Les  choses  étaient  en  cet  état  lorsque  je  suis 
arrivé  au  ministère.  Je  n'ai  pu  et  dû  me  pénétrer 
que  des  principes  des  lois  nouvelles,  et  m'occu- 
per  que  de  leur  exécution;  je  n'ai  pas  cru  devoir 
m'attachcr  particulièrement  à  l'étude  de  celles 
qui  étaient  <léjà  abrogées,  et  je  n'ai  pas  pensé 
qu'il  fût  raisonnable  de  travailler  à  faire  exécu- 
ter strictement,  pour  quelques  instants,  des  rè- 
glements entièrement  tomoés  en  désuétude,  si 
même  on  peut  employer  cette  expression  pour 
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des  lois  qui  n'ont  jamais  été  réellement  et  com- 
plètement exécutées. 

Voyant  approcher  l'époque  de  la  nouvelle  for- 
mation, je  n'ai  songé,  dans  cet  état  passager  et 
provisoire,  qu'à  faire  remplir  exactement  tous 
les  services,  tous  les  postes  actifs  dans  les  ports, 
et  à  former  les  armements. 

Ainsi,  ce  n'est  qu'en  rappelant  un  ordre  de 
choses  qui  ne  doit  plus  exister  et  qui  n'a  jamais 
été  véritablement  suivi,  qu'on  peut  faire  consi- 
dérer les  officiers  attachés  aux  escadres  comme 
remplissant  des  postes  actifs:  je  n'ai  pu  regar- 
der comme  tels  que  ceux  qui  avaient  des  fonc- 
tions réelles  dans  les  ports;  et  la  revue  même 
qu'on  m'oppose,  me  fournira  la  preuve  de  mon 
assertion  sur  la  conduite  de  ceux  qui  remplis- 
saient des  postes  dans  le  port  de  Brest. 

Je  défie,  en  effet,  qu'on  cite  un  seul  officier  rem- 
plissant dans  ce  port,  à  l'époque  de  mon  entrée 
dans  le  ministère,  un  poste  et  des  fonctions  ac- 
tives, dont  la  présence  et  l'activité  dans  le  même 
corps  ne  soient  pas  constatées  par  la  revue  du 
20  novembre.  J'ai  donc  pu  affirmer,  le  14  du  même 
mois,  qu'ils  étaient  tous  à  leurs  postes. 

Je  dois  observer  ici  à  l'égard  de  M.  Hector, 
qu'aussitôt  que  j'ai  été  informé  que,  suivant  les 
règles  et  usages  constamment  observés  dans  le 
corps  de  la  marine,  l'ancien  commandant  titu- 
laire jouissait  de  la  moitié  du  traitement  jusqu'à 
la  nomination  d'un  nouveau  titulaire,  qui  n'avait 
pu  avoir  lieu,  la  place  de  commandant  de  la  ma- 
rine étant  supprimée  par  les  nouvelles  lois;  j'ai 
pris  les  ordres  du  roi  pour  faire  rayer  M.  Hector 
de  l'état  des  appointements  du  quartier  d'octobre. 
Cette  place  est  remplie  depuis  le  mois  de  juin 
par  M.  de  Marigni,  qui,  quoi  que  la  malveillance 
puisse  dire,  n'a  cessé  de  déployer  des  talents 
rares,  un  zèle  infatigable  et  une  constance  à 
toute  épreuve. 

M.  Forfait.  C'est  vrai  ! 

M.  Bertrand,  ministre  de  la  marine.  J'atteste 
avec  la  même  certitude,  et  sans  craindre  d'être 
démenti,  qu'il  en  est  de  même  dans  les  autres 
ports  pour  toutes  les  places  qui  exigent  un  ser- 
vice effectif,  excepté  pour  celle  de  commandant 
de  la  marine  à  Toulon,  qui,  depuis  que  MM. d'Al- 
bert de  Rioms  et  de  Gastellet  ont  été  arrachés  à 
leurs  fonctions,  lors  de  l'insurrection  du  1"  dé- 
cembre 1789,  a  toujours  été  remplie  par  divers 
officiers  qui  ont  été  successivement  chargés  de 
remplir  ce  poste.  J'affirme  également  qu'aucun 
des  officiers  employés  ou  nommés  à  des  com- 
mandements sur  mer  pour  la  destination  de 
Saint-Domingue  ou  autres,  et  dont  plusieurs  sont 
portés  comme  absents  sans  congé  dans  la  der- 
nière revue,  sont  également  à  leur  poste,  c'est- 
à-dire  que  les  uns  sont  en  mer,  et  que  les  au- 
tres s'occupent  des  préparatifs  de  leur  départ, 
soit  à  Brest,  soit  dans  les  environs,  et  ne  se  sont 
pas  présentés  à  cette  revue  extraordinaire, 
parce  qu'ils  n'étaient  pas  prévenus  qu'elle  dût 
avoir  lieu. 

Cette  même  revue  contient  un  grand  nombre 
d'autres  erreurs  aussi  extraordinaires  ;  j'en  ai  fait 
un  relevé  que  j'ai  cru  devoir  faire  imprimer  (1), 
non  pour  ma  justification  à  laquelle  il  est  abso- 
lument inutile,  mais  pour  anéantir  le  mauvais 
effet  qu'a  dû  produire  la  liste  prétendue  exacte 
des  officiers  de  la  marine  absents  de  Brest,  pu- 
bliée par  le  sieur  Bellanger  dans  le  Moniteur.  La 


(1)  Voy.  ci-après  aux  annexes  de  la  séance,  r)a.ge  !22, 
la  pièce  justificative,  n"  4.  r  s        7 


preuve  incontestable  de  tous  ces  faits  est  con- 
signée dans  ma  correspondance  journalière  avec 
les  ports,  dont  j'offre  la  communication  à  tous 
les  membres  de  l'Assemblée  qui  voudront  en 
prendre  connaissance. 

Je  m'arrête,  Messieurs,  et  je  termine  cette 
longue  réponse,  dont  l'étendue  a  le  grand  in- 
convénient de  paraître  donner  quelque  consis- 
tance à  des  inculpations  qui  n'en  ont  aucune  ; 
et  cependant  je  crains  encore  de  n'en  avoir  pas 
dit  assez,  quand  je  pense  que  c'est  sur  ces  mêmes 
inculpations  qu'on  propose  à  l'Assemblée  natio- 
nale de  déclarer  que  j'ai  voulu  tromper  le  roi, 
surprendre  la  religion  du  Corps  législatif,  et  en 
imposer  au  peuple  français,  et  que  j'ai  perdu  la 
confiance  delà  nation.  Non,  Messieurs,  je  ne  l'ai 
point  trahie  et  je  ne  la  trahirai  jamais  cette  con- 
fiance précieuse,  seule  récompense  digne  des 
travaux  pénibles  et  des  sollicitudes  continuelles 
auxquels  un  ministre  pénétré  de  ses  devoirs  doit 
nécessairement  se  résigner,  et  auxquels  je  me 
suis  dévoué  tout  entier.  Fidèle  à  ma  patrie,  fidèle 
à  ses  lois,  fidèle  au  roi,  notre  exemple  et  notre 
soutien,  leurs  ennemis  seront  toujours  les  miens, 
et  je  ne  mériterai  jamais  d'en  avoir  d'autres. 
(Applaudissements  dans  l'Assemblée  et  dans  les  tri- 
bunes.) 

M.  Rouycr.  Je  demande  la  parole  pour  une 
motion  d'ordre. 

Plusieurs  membres  :  Le  renvoi  au  comité  de 
marine  ! 

M.  Ronyer.  Je  demande  la  parole.  Monsieur  le 
Président,  c'est  pour  une  motion  d'ordre.  Vous 
ne  pouvez  me  la  refuser.  (Non!  non!) 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  que  M.  Rouyer 
ne  sera  pas  entendu  ;  puis  elle  ordonne  le  ren- 
voi du  mémoire  du  ministre  de  la  marine  au 
comité  de  marine.) 

Plusieurs  membres  demandent  l'impression  de 
ce  mémoire. 

M.  Forfait.  Les  ministres  sont  en  usage  de 
faire  imprimer  et  distribuer  ces  pièces-là  :  je 
regarde  comme  inutile  que  vous  fassiez  impri- 
mer vous-mêmes  ;  c'est  pourquoi  je  demande  la 
question  préalable  sur  1  impression. 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  la  ques- 
tion préalable  ainsi  motivée. 

(L'Assemblée  adopte  la  question  préalable  sur 
la  demande  d'impression.) 

M.  Rouyer.  Je  trouve  singulier.  Monsieur  le 
Président,  que  vous  donniez  la  parole  à  M.  For- 
fait et  que  par  trois  fois  vous  me  l'ayez  refusée. 

Plusieurs  membres  :  A  l'ordre  !  à  l'ordre  I 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Ramond 
pour  vous  donner  lecture  de  deux  lettres. 

M.  Fauciiet.'Je  demande  la  parole  pour  ren- 
dre compte  d'un  fait  du  moment.  Je  viens  de 
recevoir  une  lettre  signée  et  par  laquelle  on 
m'annonce  qu'il  y  a  dans  les  tribunes  des  ou- 
vriers payés  pour  venir  applaudir  ici  M.  le 
ministre  de  la  marine.  {Exclamations  ;  rires  et 
murmures.)  Je  demande  à  en  faire  lecture.  {Mur- 
mures dans  l'Assemblée.  —  Applaudissements  dans 
les  tribunes.) 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour! 

M.  Jaucourt,  ironiquement.  Je  demande  le 
renvoi  de  la  lettre  au  comité  de  surveiDance. 

(L'Assemblée,  consultée ,  passe  '  à  l'ordre  du 
jour.)  {Applaudissements  dans  les  tribunes.) 


16       [Assemblée  nationale  législative.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [2  janvier  1792.] 


M.  Kauioud,  secrétaire,  donne  lecture  des 
lettres  suivantes  : 

1°  Lettre  de  M.  Amelot,  commissaire  du  roi  près 
la  caisse  de  V extraordinaire  ;  elle  est  ainsi 
conçue  : 

"  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  le  relevé 
approximatif  des  domaines  nationaux  vendus  et 
restant  à  vendre  au  premier  novembre  1791, 
dans  73  districts,  dont  les  états  me  sont  parve- 
nus depuis  le  24  décembre  jusqu'au  31  dudit 
mois.  Ce  relevé  monte  à  314,795,322  livres, 
lesquelles,  jointes  à  1,503,851,242  livres  fournies 
par  les  330  districts,  compris  dans  les  premiers 
relevés,  forment  un  total  de  1,818,649,564  livres 
pour  403  districts;  savoir  : 

Biens  immobiliers  vendus,  1 ,160,837,901  livres  ; 
biens  immobiliers  à  vendre,  337,167,138  livres; 
droits  incorporels  dont  le  rachat  est  permis, 
134,137,850  livres;  biens  immobiliers  dont  la 
vente  est  ajournée,  non  compris  les  forêts  et 
bois,  186,506,675  livres. 

«  Je  suis  avec  respect,  etc. 

«  Signé  :  ÂMELOT.  » 

Un  membre  :  Je  demande  que  l'état  fourni  par 
M.  Âmelot,  et  qui  accompagne  sa  lettre,  soit  ren- 
voyé au  comité  de  l'extraordinaire  des  finances. 
(L'Assemblée  décrète  cette  motion.) 
2°  Lettre  de  la  municipalité  de  Douai,  à  laquelle 
étaient  joints  les  procès-verbaux  et  pièces  origi- 
nales relatives  à  l'arrestation  faite  à  Douai,  des 
nommés  Vidal  et  François,  suspectés  d'espio7inage 
et  de  servir  des  projets  de  contre-révulution ;  elle 
est  ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Nous  nous  empressons  de  faire  parvenir  les 
procès-verbaux  et  pièces  originales  y  jointes, 
relatives  à  l'arrestation  faite  dans  cette  ville  des 
nommés  Vidal  et  François.  Nous  vous  prions  de 
mettre  le  tout  sous  les  yeux  de  l'Assemblée 
nationale.  Nous  attendrons  qu'elle  nous  ait  fait 
connaître  ses  intentions  sur  ces  deux  particu- 
liers, pour  nous  conformer  à  ce  qu'elle  ordon- 
nera. Nous  désirons  qu'elle  soit  convaincue  de 
notre  dévouement  et  du  respect  avec  lequel  nous 
sommes,  etc. 

«  Signé  :  Les  officiers  municipaux  de  la  ville  de 
Douai.  » 

M.  le  Président.  11  y  a  un  sac  de  procédures. 
Par  ce  que  j'en  ai  vu,  il  m'a  paru  qu  il  s'agissait 
de  deux  hommes  suspects  de  correspondances 
illicites  avec  les  ennemis  de  l'Etat. 

Plusieurs  membres  :  Le  renvoi  au  comité  de 
surveillance! 

(L'Assemblée  renvoie  les  pièces  au  comité  de 
surveillance.) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  le  ministre 
de  la  marine. 

M.  IKertrand,  ministre  de  la  marine,  lit  un 
mémoire  relatif  à  la  pétition  des  sieurs  Labadie 
et  Gallet,  anciens  gardes-magasins  de  Trinque- 
maley  (1)  ;  il  s'exprime  ainsi  : 


(1)  Voy.  séance  du  jeudi  29  décembre  1791,  au  soir, 
t.  XXXVI,  page  633. 


Messieurs, 

J'ai  reçu,  le  31  du  mois  dernier,  l'extrait  du 
procès-verbal  de  l'Assemblée  nationale,  du  29  du 
même  mois,  portant  ce  qui  suit  : 

«  Les  sieurs  Labadie  et  Gallet,  ci-devant  char- 
gés des  magasins  publics  à  Trinquemaley,  ayant 
été  admis  à  la  barre,  se  sont  plaints  d'avoir  été 
arbitrairement  dépouillés,  par  la  commission  de 
la  marine,  de  leur  état,  de  leurs  biens  et  de  leur 
liberté  et  d'avoir  éprouvé  le  déni  le  plus  formel 
de  justice  de  la  part  du  ministre  de  la  marine, 
au  mépris  d'un  jugement  du  tribunal  de  Quim- 
per,  chargé  de  cette  allai re,  qui  les  déclare  in- 
nocents et  ordonne  qu'ils  soient  rétablis  dans 
toutes  leurs  propriétés.  Les  pétitionnaires  ont 
demandé  que  le  ministre  soit  tenu  d'exécuter 
le  jugement  du  tribunal  de  Quimper. 

«  D'un  côté,  on  a  demandé  le  renvoi  au  pou- 
voir exécutif;  de  l'autre,  on  a  proposé  que  le 
ministre  de  la  marine  fût  mandé  à  la  barre.  Sur 
la  proposition  d'un  membre,  l'Assemblée  a  or- 
donné le  renvoi  au  comité  de  marine,  et  décrété 
que  le  ministre  rendra  compte  par  écrit,  dans 
1  espace  de  trois  jours.  » 

Quelque  abrégé  que  soit  ce  délai  par  les  occu- 
pations très  importantes  d'un  ministre,  je  me 
hâte  de  satisfaire,  dans  le  terme  qui  m'est  pres- 
crit, à  ce  que  l'Assemblée  nationale  exige  de 
moi,  et  je  laisserai  par  écrit  sur  le  bureau  ce 
que  je  vais  avoir  l'iionneur  de  lui  exposer. 

Vers  la  fin  de  1784,  lorsque  la  France  occupait 
encore  quelques  places  aux  comptoirs  hollan- 
dais dans  l'Inde,  pour  la  sûreté  commune  des 
deux  nations,  le  contrôleur  de  la  marine  à  Trin- 
quemaley représenta  à  l'ordonnateur  qu'il  avait 
connaissance  qu'il  s'était  commis  et  qu'il  se 
commettait  journellement  des  vols  dans  les  ma- 
gasins du  roi;  qu'il  était  d'ailleurs  informé  que 
les  gardes-magasins  de  Trinquemaley  et  d'Us- 
lembourg  avaient  fait  embarquer  des  vins,  eaux- 
de-vie,  toiles  à  voiles,  barils  de  clous,  de  gou- 
drons et  autres  effets  appartenant  à  Sa  Majesté, 
soit  sur  le  vaisseau  particulier  la  Comtesse-de- 
Maillé,  soit  sur  d'autres  bâtiments  marchands; 
que  les  sieurs  Gallet  et  Labadie,  gardes-maga- 
sins, avaient  acheté  en  commun  un  both,  pour  y 
faire  embarquer  également  de  semblables  effets 
par  eux  distraits,  et  les  faire  vendre  à  Tringbar 
ou  à  Madras,  avec  ordre  de  ne  point  toucher  à 
Pondichéry;  ajoutant  qu'il  devait  y  avoir  actuel- 
lement dans  un  bâtiment  sous  pavillon  hollan- 
dais, commandé  par  un  sieur  Laurent,  du  fer, 
des  couleurs,  des  cercles  de  barriques,  et  que 
cette  même  embarcation  devait  partir  le  lende- 
main pour  Galle.  Il  requit  en  conséquence  l'ar- 
restation des  sieurs  Labadie  et  Gallet,  celle  des 
bâtiments  énoncés,  et  l'apposition  du  scellé  sur 
les  papiers  de  ces  deux  officiers  publics;  ce  qui  ^ 
fut  ainsi  ordonné  et  exécuté. 

11  n'y  avait  point  alors  de  tribunaux  français 
subsistant  dans  l'Inde;  cette  considération  dé- 
termina le  général  commandant,  M.  de  Bussy, 
sur  le  compte  qu'on  lui  rendit  de  l'état  des 
choses,  à  nommer  une  commission  composée 
d'un  commissaire  instructeur,  d'un  procureur 
du  roi  et  d'un  greffier,  tous  membres  des  anciens 
tribunaux,  pour  procéder  sur  la  dénonciation.    | 

La  procédure  fut  instruite  jusqu'à  jugement  i 
définitif  exclusivement,  décrétée  et  réglée  à  l'ex-  ' 
traordinaire. 

Ensuite  les  principaux  accusés,  au  nombre  de 
5,  et  entre  autres  les  sieurs  Gallet  et  Labadie,  fu- 
rent envoyés  en  France  avec  les  pièces  du  procès. 
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Le  5  février  1785,  il  fut  décidé  au  conseil  des 
dépêches,  que  l'intendant  de  la  marine  à  Brest 
prendrait  connaissance  ultérieure  de  l'affaire,  et 
fa  jugerait  concurremment  avec  la  commission 
souveraine  des  chiourmes  :  Les  motifs  de  cette 
décision  parurent  pris  dans  l'article  14  du  titre  IX 
de  l'ordonnance  de  la  marine  de  1681,  qui  com- 
met en  pays  étrangers  l'instruction  de  délits  de 
gens  de  mer  aux  consuls  de  la  nation  françjaise, 
et  veut,  en  cas  de  peine  afflictive,  que  la  procé- 
dure instruite  y  soit  renvoyée,  pour  être  jugée 
par  les  officiers  de  l'amirauté  du  premier  port  du 
débarquement  dans  le  royaume.  Quoique  le  cas 
dont  il  s'agit  ne  fût  pas  précisément  celui  que 
l'ordonnance  avait  prévu,  il  offrait  néanmoins 
des  traits  d'analogie  d'autant  plus  exacte  que, 
par  les  ordonnances  les  plus  récentes  de  la  ma- 
rine, les  vols  commis  dans  les  magasins  étaient 
de  la  juridiction  de  l'intendant  du  port,  à  la 
charge  d'appeler  des  gradués  en  nombre  suffi- 
sant. 

Les  accusés,  qui  étaient  dans  les  liens  d'un 
décret,  gardèrent  prison  à  Brest. 

Gepen'clant,  dès  les  premiers  mois  de  1786,  le 
ministre  approuva  qu'ils  en  sortissent  pour  n'être 
plus  que  consignés  dans  la  ville. 

11  leur  fut  alloué  à  chacun  une  subsistance  de 
60  livres  par  mois.  On  permit  même  à  l'un  d'eux 
d'aller  passer  quelque  temps  dans  le  sein  de  sa 
famille  à  Bayonne.  Cet  adoucissement  ne  prou- 
vait pas  des  intentions  vexatoires. 

Deux  causes  ont  concouru  à  prolonger  le  cours 
de  l'instruction,  et  à  retarder  le  jugement  de  la 
procédure  : 

La  première  a  été  le  changement  de  l'ordon- 
nateur de  Brest;  la  deuxième,  l'importance  de 
l'accusation.  Je  suis  bien  éloigné  de  vouloir  pré- 
juger un  délit  de  la  part  des  sieurs  Gallet  et 
Labadie;  mais  je  ne  puis  m'empêcher  d'obser- 
ver que  si  d'un  côté  la  procédure  à  Trinquema- 
ley  contenait  des  vices  qui  ne  pouvaient  man- 
quer de  la  faire  déclarer  nulle,  de  l'autre  on 
croyait  apercevoir  des  preuves  morales  :  on 
voyait  des  aveux  rétractés  après  coup,  mais  qui 
faisaient  désirer  que  de  grands  recouvrements  ne 
fussent  pas  entièrement  sacrifiés. 

On  était  dans  cet  état  d'hésitation  lorsqu'on 
vertu  de  l'article  6  de  la  loi  du  19  octobre  1790, 
M.  le  garde  du  sceau  dessaisit  la  commission  des 
chiourmes  de  l'affaire  de  Trinquemaley  et  la  fit 
renvoyer  au  tribunal  du  district  de  Quimper,  au 
mois  de  février  1791.  11  y  est  intervenu,  le 
9  août,  un  jugement  de  première  instance,  qui  a 
cassé  et  rejeté  >-  comme  nuls  tous  actes  et  pièces 
de  l'instruction  faite  à  Trinquemaley,  Ostem- 
bourg  et  Pondichéry,  remis  les  parties  en  tel  et 
pareil  état  qu'elles  étaient  avant  l'acte  en  forme 
de  plainte  au  14  décembre  1783,  sans  préjudice 
de  leurs  droits,  actions  et  dommages  et  intérôts 
respectifs,  toute  défense  sauve,  auquel  effet  or- 
donne que  la  procédure  demeurera  déposée  au 
greffe  pour  mémoire.  » 

Les  sieurs  Labadie  et  Gallet,  vers  la  fin  du 
mois  d'août  dernier,  en  adressant  à  mon  prédé- 
cesseur le  jugement  dont  je  viens  de  parler,  lui 
demandèrent  pour  eux  deux,  133,200  livres  de 
dommages  et  intérêts,  et  des  places  équivalentes 
à  celles  qu'ils  avaient  ci-devant  occupées  dans 
le  département  de  la  marine. 

Ils  m'ont  présenté  les  mêmes  demandes  dans 
les  derniers  jours  d'octobre;  et  aujourd'hui  tout 
en  m'accusant  de  déni  de  justice  envers  eux,  ils 
allèguent  eux-mêmes  que  je  leur  ai  annoncé 
que  leur  affaire  devait  être  terminée  dans  l'Inde. 

1"  Séfîie  t.  XXXVIl. 

2  • 


C'est  sans  doute  cette  réponse  qui  les  a  détermi- 
nés à  porter  leurs  plaintes  à  l'Assemblée  natio- 
nale. Quoi  qu'il  en  soit,  le  jour  même  où  ils  ont 
été  admis  à  la  barre,  il  leur  avait  été  fait  signi- 
fication du  jugement  du  tribunal  du  district  de 
Quimper,  «  avec  déclaration  que  la  procédure  sur 
laquelle  ledit  jugement  est  intervenu,  serait  ren- 
voyée à  Pondichéry  pour  y  servir  de  mémoire, 
et  être  recommencée,  s'il  y  a  lieu,  par  les  juges 
qui  en  doivent  connaître,  autres  que  ceux  qui 
auraient  fait  la  première;  les  sommant  d'y  aller 
rendre  leurs  comptes;  auquel  effet  il  leur  est 
offert  passage  aux  frais  de  1  Etat,  sur  les  premiers 
bâtiments  qui  s'expédieraient  de  Lorient  pour 
l'Inde,  ainsi  qu'une  subsistance  convenable  pour 
leur  séjour  à  Pondichéry,  et  jusqu'à  Tévéneinent 
définitif,  tant  de  la  reddition  de  compte  que  de 
la  nouvelle  procédure,  s'il  y  échet  :  leur  décla- 
rant en  outre  et  les  avertissant  qu'il  leur  est  ac- 
cordé deux  mois  de  délai  pour  requérir  ledit 
transportetladite  subsistance,  passé  lequel  temps 
il  serait  donné  sur  les  lieux  des  ordres  pour  agir 
tant  en  présence  qu'absence.  » 

Tels  sont.  Messieurs,  les  faits  à  la  suite  des- 
quels les  sieurs  Labadie  et  Gallet  ont  porté  de- 
vant vous  une  dénonciation  aussi  révoltante  que 
celle  qui  m'amène  en  votre  présence. 

Vous  aurez  déjà  remarqué  que  ces  faits  me 
sont  presque  tous  étrangers.  Mes  rapports  avec 
ces  deux  particuliers  ne  commencent  qu'au 
23  octobre  de  l'année  qui  vient  de  s'écouler,  et 
déjà,  à  les  en  croire,  je  les  ai  lassés  par  des  ruses, 
des  fourberies  multipliées  ;  je  leur  ai  montré,  à 
visage  découvert,  la  face  d'un  tyran  et  la  cruauté 
d\in  despote.  Ils  nont  gagné  à  leurs  remontrances 
qu'un  adieu  brutal  de  ma  part,  tel  que  peut  s'en 
permettre  un  ministre  que  la  vérité  humilie, 
qu'elle  effraie,  mais  qu'elle  ne  subjugue  pas.  Ils 
ont  osé  vous  dire  que  le  nouveau  régime  n'a  pas 
encore  banni  l'ancien  esprit  du  ministère,  et  que 
l'agent  appelé  depuis  peu  à  ces  fonctions  après  les 
la  Luzerne,  les  Thévenard,  en  est  le  digne  succes- 
seur ;  que  ce  ne  sera  pas  vous  étonner,  m,ais  vous 
offrir  l'occasion  de  réparer  d'un  mot  une  de  leurs 
iniquités,  et  d'en  punir  le  protecteur  actuel,  en  le 
forçant  à  être  non  seulement  le  témoin,  mais  l'ins- 
trument de  cette  réparation,  et  que  ce  sera  sans 
doute  servir  tout  à  la  fois  votre  justice  et  votre 
délicatesse. 

Je  m'abstiens  de  toute  réflexion  sur  un  langage 
aussi  extraordinaire.  Puisque  vous  avez  eu  la 
patience  de  l'entendre,  je  dois  savoir  l'oublier 
pour  ne  m'occuper  que  de  l'intérêt  de  la  vérité 
qu'il  vous  importe  de  connaître  et  à  moi  de  pro- 
duire. 

L'extrait  du  procès-verbal  de  l'Assemblée  na- 
tionale du  29  décembre  m'apprend  :  1°  que  les 
sieurs  Labadie  et  Gallet  se  sont  plaints  d'avoir 
été  arbitrairement  dépouillés,  par  la  commission 
de  la  marine,  de  leur  état,  de  leurs  biens  et  de 
leur  liberté. 

Ce  reproche,  qui  ne  me  serait  pas  personnel,  vous 
semblera  vraisemblablement  prématuré.  En  effet, 
je  dois  observer  qu'il  s'agit  ici  d'une  procédure 
criminelle  et  d'un  genre  grave,  sur  laquelle  il 
n'y  a  pas  encore  de  jugement  au  fond,  puisque 
le  tribunal  de  Quimper  n'a  prononcé  que  sur  la 
nullité  de  la  procédure.  11  n'a  pas  renvoyé  les 
sieurs  Labadie  et  Gallet  d'accusation,  il  ne  les  a 
pas  même  mis  hors  de  cour;  loin  de  là,  en  réta- 
blissant les  parties  en  pareil  état  qu'elles  étaient 
avant  l'acte  en  forme  de  plainte  du  14  décem- 
bre 1783,  il  a  réservé  leurs  droits,  actions,  dom- 
mages et  intérêts  respectifs.  Ne  serait-il  pas  plus 
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naturel  d'en  induire  que  les  juges,  frappés  de  la 
gravité  delà  matière,  de  la  valeur  et  de  l'éten- 
due des  objets  prétendus  détournés  au  grand 
préjudice  de  la  nation,  les  aveux  existants  au 
procès,  quoique  rétractés,  enfin  un  compte  par 
simple  évaluation  que  les  gardes-magasins  ont 
fourni  à  Brest,  lequel  les  constituerait,  suivant 
eux,  débiteurs  de  21,827  livres  envers  l'adminis- 
tration et  créanciers,  en  reprises  de  14,212  1. 
12  s.  ;  n'est-il  pas,  dis-ie,  plus  présumable  que 
ces  juges  n'ont  pas  voulu  former  les  voies  à  une 
instruction  nouvelle  et  plus  régulière  sur  les 
lieux?  c'est  du  moins  ce  qui  m'a  paru  résulter 
clairement  de  cette  sentence. 

2"  Les  sieurs  Gallet  et  Labadie  se  sont  eticore 
plaints  d'avoir  éprouvé  le  déni  le  plus  formel  de 
justice  de  la  part-  du  ministre  de  la  marine,  au 
mépris  du  jugement  de  Quimper,  qui  les  déclare 
innocents,  et  ordotme  qu'ils  soient  rétablis  dans 
toutes  leurs  propriétés.  Ils  ont  demandé  que  le 
ministre  fût  tenu  d'exécuter  ce  jugement. 

Si  le  jugement  les  avait  effectivement  décla- 
rés innocents,  je  n'aurais  pas  balancé  à  l'exécu- 
ter; mais,  je  le  répète,  le  tribunal  ne  les  a  dé- 
clarés ni  coupables  ni  innocents;  il  n'a  prononcé 
que  sur  la  forme  de  la  procédure,  et  je  n'ai  cas 
cru  devoir  préjuger  le  fond.  D'ailleurs,  indépen- 
damment des  accusations  portées  contre  les 
sieurs  Labadie  et  Gallet,  ils  ont  encore  un  compte 
à  rendre  de  leur  gestion  des  magasins  auxquels 
ilff  étaient  préposés.  Ils  prétendent  qu'ils  redoi- 
vent environ  20,000  livres,  et  qu'ils  en  ont  envi- 
ron 40,000  à  répéter;  mais  je  ne  pouvais  adopter 
aveuglement  leur  assertion,  compenser  ainsi  sur 
leur  parole,  et  priver  d'avance  le  Trésor  public 
de  tout  moyen  de  recouvrement,  si,  par  f'issue 
de  la  reddition  de  leurs  comptes,  ils  se  trouvent 
reliquataires. 

Ils  demandent  l'exécution  de  la  sentence  de 
Quimper,  et  j'ai  renoncé  au  bénéfice  de  l'appel 
de  ce  jugement  qui  n'était  que  de  première  ins- 
tance. Je  leur  ai  offert  un  passage  gratuit  dans 
l'Inde  et  une  subsistance  pour  tout  le  temps 
qu'ils  seront  forcés  d'y  rester,  soit  pour  une  nou- 
velle procédure  qui,  si  elle  doit  être  suivie  ne 
peut  1  être  que  dans  l'Inde  qui  est  le  lieu  du 'dé- 
lit présumé,  qui  était  le  domicile  des  sieurs  La- 
badie et  Gallet,  et  où  ce  dernier  a  même  encore 
sa  famille  et  sa  fortune,  soit  pour  l'apurement 
de  leur  comptabilité  qui  ne  peut  être  arrêté  que 
dans  l'Inde,  comme  ils  l'ont  constamment  sou- 
tenu à  Brest  lorsqu'on  leur  demandait  des  états 
de  leur  gestion  ;  et  je  me  proposais  d'y  envoyer 
en  même  temps  des  expéditions  des  pièces  de 
la  procédure  qui  est  déposée  au  greffe  du  tribu- 
nal de  Quimper.  Je  leur  donne  ainsi  les  movens 
de  parvenir  à  une  justification  encore  indécise- 
c'est  la  seule  voie  qui  me  paraisse  convenir  a 
leurs  intérêts,  à  leur  délicatesse.  S'ils  sont  inno- 
cents des  délits  qu'on  leur  a  imputés,  ils  doivent 
désirer  que  leur  justification  soit  claire  et  écla- 
tante; et  alors  ils  auront  droit  à  des  indemnités 
qu'ils  ne  peuvent  encore  réclamer,  et  qu'ils  por 
tent  arbitrairement  à  50,000  livres  aujourd'hui 
quoiqu'ils  eussent  demandé  à  mon  prédécesseur 
une  somme  trois  fois  plus  forte. 

Dans  cet  état,  j'ai  cru  remplir  exactement  mes 
devoirs  en  m'occupant  des  moyens  de  faire  ar- 
rêter des  comptes  déjà  trop  arriérés,  et  môme 
de  faire  poursuivre,  s'il  y  a  lieu,  des  dilapida- 
tions dont  l'objet  a  été  présenté  comme  impor- 
tant. C'est  en  agissant  d'une  manière  diff'érente 
que  j'aurais  véritablement  mérité  d'être  dénoncé 
et  compromis  ma  responsabilité.  Mais  si  vous 


pensez  qu'il  convienne  d'arrêter  entièrement  la 
suite  de  cette  affaire,  je  ne  demande  qu'à  con- 
naître votre  décision,  je  m'empresserai  de  l'exé- 
cuter avec  autant  de  promptitude  que  de  zèle. 

Plusieurs  membres  :  Le  renvoi  au  comité  de 
marine  ! 

(L'Assemblée  renvoie  le  mémoire  du  ministre 
de  la  marine  au  comité  de  marine.) 

M.  le  Prcjsiilent.  La  parole  est  à  M.  le  minis- 
tre de  la  justice. 

^  M.  Uiiuort,  ministre  de  la  justice.  Messieurs 
l'Assemblée  constituante,  par  son  décret  du  9  jan- 
vier 1791,  a  ordonné  qu'il  serait  procédé  aux 
frais  de  la  nation  et  sous  la  surveillance  du  mi- 
nistre de  la  justice,  à  une  édition  complète  et  au 
nombre  de  2,000  exemplaires,  de  tous  les  décrets 
rendus  par  elle  «  jusqu'à  ce  jour  »,  acceptés  ou 
sanctionnés  par  le  roi  ;  qu'un  desdits  exemplaires 
sera  envoyé  à  tous  les  tribunaux  de  justice  et 
bureaux  de  conciliation,  de  telle  sorte  qu'aucun 
de  ces  corps  ne  puisse  à  l'avenir  prétexter  de 
l'ignorance  des  décrets.  Voulant  me  renfermer 
strictement  dans  les  termes  de  la  loi,  je  n'ai  pas 
cru  devoir  donner  des  ordres  pour  que  cette 
collection  fut  étendue  au  delà  du  9  janvier  1791  ; 
mais  j'observerai  à  l'Assemblée  nationale  que 
l'objet  principal  de  cette  collection  ne  serait 
qu'imparfaitement  rempli,  si  elle  ne  renfermait 
la  totalité  des  décrets  de  l'Assemblée  nationale 
constituante.  Son  format  et  son  authenticité  la 
rendront  sous  tous  les  rapports  très  utile  à  tous  les 
fonctionnaires  publics  auxquels  elle  est  adressée 
en  vertu  de  la  loi  ;  je  prie  donc  l'Assemblée  natio- 
nale de  vouloir  bien  m'autoriser,  par  un  décret, 
à  faire  continuer  cette  collection  jusqu'au  SOseo- 
tembre  1791.  ^ 

M.  Lasoiircc.  Je  convertis  en  motion  la  pro- 
position du  ministre. 

(L'Assemblée  décrète  que  la  collection  des  lois 
sera  continuée  jusqu'au  30  septembre  1791.) 
^  M.  Gérardin.  Je  demande,  par  amendement, 
l'envoi  de  cette  collection  aux  juges  de  paix;  car 
ils  en  ont  un  extrême  besoin;  je  demande  donc 
que  les  juges  de  paix  reçoivent  les  lois. 

U7i  membre  :  Dans  ce  moment,  le  comité  des 
décrets  s'occupe  de  cet  objet  avec  le  ministre, 
car  si,  d'un  côté,  il  faut  que  les  fonctionnaires  les 
reçoivent,  de  l'autre.  Messieurs,  c'est  une  dé- 
pense très  considérable  à  faire,  il  faut  prendre 
les  moyens  nécessaires  pour  la  diminuer  s'il  est 
possible.  Dans  ce  moment,  votre  comité  des  dé- 
crets s'en  occupe.  Je  demande  le  renvoi  de  la 
proposition  de  M.  Gérardin  au  comité  des  décrets. 

(L'Assemblée  renvoie  la  proposition  de  M.  Gé- 
rardin au  comité  des  décrets.) 

M.  Diiport,  ministre  de  la  justice.  J'aurai 
l'honneur  de  proposer  à  l'Assemblée  de  vouloir 
bien  s'occuper  immédiatement  d'une  mesure  que 
je  crois  de  la  plus  grande  utilité. 

L'établissement  du  juré  a  du  commencer  à 
dater  d'hier,  ainsi  que  le  tribunal  criminel.  J'ai 
su  que  les  anciens  tribunaux,  dans  la  présomp- 
tion que  les  tribunaux  criminels  nouveaux  s'oc- 
cuperaient et  pourraient  vider  la  plupart  des 
affaires  qui  étaient  entre  leurs  mains,  s'en  étaient 
faiblement  occupés,  de  manière  qu'il  y  en  a  plu- 
sieurs en  arrière.  11  y  a  donc,  dans  ce  moment,  une 
foule  d'affaires  à  terminer.  Je  crois  qu'il  serait 
extrêmement  important  que  l'Assemblée  natio- 
nale, voulût  bien  placer,  d'une  manière  bien  fixe 
et  précise,  la  ligne  de  démarcation  entre  les  af- 
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faires  criminelles  susceptibles  d'être  jugées  par 
les  anciens  tribunaux  et  suivant  les  anciennes 
formes,  d'avec  i;elles  qui  doivent  être  portées  de- 
vant les  nouveaux  tribunaux.  Je  crois  que  cette 
mesure-làest  extrêmement  intéressante;  je  la  crois 
très  nécessaire;  car,  sans  cela,  je  prévois  une 
foule  de  difficultés  qui  vont  naître,  qui  rendraient 
ma  correspondance  ennuyeuse  et  peut-être  im- 
possible, et  qui  d'ailleurs  auraient  lej  plus  grand 
inconvénient,  celui  de  me  mettre  dans  le  cas  de 
prendre  sur  moi  d'interpréter  une  loi  ;  ce  qui  ne 
m'est  pas  permis  par  la  Constitution.  Je  prierai 
donc  1  Assemblée  nationale  de  vouloir  bien  ren- 
voyer cette  question  à  son  comité  de  législation 
pour  lui  faire  un  rapport  dans  le  plus  court  délai, 
sur  cet  objet  qui  me  paraît  des  plus  urgents; 

Un  membre  transforme  en  motion  la  proposition 
du  ministre  de  la  justice. 

M.  Eicmoiitey.  Je  voulais  rappeler  que  M.  Ro- 
becourt  (1)  avait  présenté  les  articles  nécessaires 
pour  marquer  le  passage  des  anciens  tribunaux 
aux  nouveaux.  L'Assemblée  avait  renvoyé  ces 
articles  au  comité  de  législation  ;  le  comité  ne 
les  a  jamais  joints  au  rapport  qu'il  vous  a  fait,  et 
cependant  l'objet  était  de  nature  à  occuper  né- 
cessairement l'Assemblée  avant  la  fin  de  1  année. 
Je  demande  donc  que  l'on  joigne  la  discussion  des 
articles  de  M.  Robecourt  à  ceux  que  l'Assemblée 
a  ajournés,  je  crois,  à  aujourd'hui  ou  à  demain. 

M.  Bi^ot  de  Préaineneu.  11  y  a  cinq  ou  six 
jours  que  je  fis  la  même  observation  que  celle  du 
ministre,  et  j'ai  fait  remettre,  à  iM.  le  Président  du 
comité  de  législation  et  à  M.  le  rapporteur  de  cet 
objet,  ce  qui  concerne  la  loi  préparatoire  sur  les 
jurés.  Pai  cru  voir  que  M.  Robecourt  a  présenté 
des  articles  de  décret  pour  opérer  la  ligne  de 
démarcation  entre  les  affaires  commencées,  dont 
l'instruction  doit  être  terminée  par  les  jurés,  et 
celles  qui  doivent  être  suivies  par  les  anciens 
juges.  Je  suis  persuadé  que  M.  le  rapporteur  en 
fera  un  article  additionnel  au  décret  qui  doit 
être  discuté  demain  ou  après-demain. 

(L'Assemblée  ordonne  qu'il  lui  sera  fait,  de- 
main matin,  rapport  de  ces  objets,  ainsi  que  de 
ce  qui  concerne  la  haute  cour  nationale.) 

M.  Diiport,  ministre  de  la  justice.  J'ai  à  faire 
à  l'Assemblée  une  proposition'  nécessitée  par  les 
circonstances,  mais  bien  contraire  à  mes  prin- 
cipes, car  il  s'agit  d'une  attribution.  Les  faux 
assignats  se  sont  multipliés  d'une  manière 
effrayante  :  Plusieurs  affaires  de  ce  genre  sont 
pendantes  devant  plusieurs  tribunaux  de  la  capi- 
tale ;  elles  ont  presque  entre  elles  une  analogie, 
et  il  résulte  des  différentes  instructions  une 
sorte  d'impossibilité  de  convaincre  les  prévenus 
et  que,  si  elles  étaient  portées  devant  un  seul 
tribunal,  il  y  aurait  plus  de  facilité  pour  atteindre 
et  punir  les  coupables. 

Messieurs,  les  présidents  des  tribunaux  de 
Paris  m'ont  fait  plusieurs  fois  des  représentations 
sur  cet  article.  Ils  m'ont  plusieurs  fois  engagé, 
au  nom  du  bien  public,  à  le  porter  devant  l'As- 
semblée nationale.  J'avoue  que,  plein  de  prin- 
cipes en  cette  matière,  craignant  toute  déroga- 
tion à  Tordre,  tranquille,  fixe  et  immuable  des 
lois,  je  me  suis  déterminé  avec  beaucoup  de 
peine  à  faire  à  l'Assemblée  nationale  cette  de- 
"lande.  Cependant,  sur  les  instances  réitérées 
de  MM.  les  présidents,  après  avoir  examiné 
avec  la  plus  grande  attention  les  considérations 


(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  19  décembre  ngi  page  248. 


I  qu'ils  avaientsoumises,  j'ai  pensé  qu'il  ne  m'était 
!  pas  possible  de  ne  pas  proposer  à  l'Assemblée  na- 
I  tionale  le  renvoi  devant  un  seul  des  tribunaux 
j  de  Paris  de  toutes  les  affaires  pendantes  devant 
i  les  différents  tribunaux  de  Pans.  Le  tribunal  des 
I   requêtes  du  palais  est  notamment  saisi  des  prin- 
I  cipales  affaires,  de  celles  sur  lesquelles  il  est  le 
!  plus  important  de  répandre  la  lumière.  Ici  l'inté- 
j   rêt  public  est  tel  qu'il  me  paraît  faire  violence 
aux   principes,  mais  il  me  paraît  absolument 
nécessaire  et  indispensable  de  saisir  de  ces  af- 
faires un  tribunal  d'attribution.  J'ai  fait  la  pro- 
position à  l'Assemblée  nationale  et  je  la  prie  de 
vouloir  bien  renvoyer  ma  proposition  à  son  co- 
mité de  législation,  en  lui  observant  que  cela 
est  d'autant  plus   instant  que  les  rapporteurs 
dans  plusieurs  tribunaux,  intimement  convain- 
cus de  l'espèce  de  nécessité  qu'il  y  avait  à  accor- 
der telle  attribution,  ont  ralenti  l'instruction. 
Plusieurs  membres  :  Le  renvoi  au  comité  de 
législation! 

M.  Bigot  de  Préaniencn.  Si  l'Assemblée  est 

disposée  à  renvoyer  au  comité...  {Oui!  oui!)  je 
ne  dirai  rien. 

M.  Roboul.  Monsieur  le  Président,  le  comité 
des  assignats  et  monnaiesa  un  rapporta  ce  sujet  ; 
je  demande  le  renvoi  aux  comités  des  assignats 
et  monnaies  et  de  législation  réunis. 

(L'Assemblée  renvoie  la  proposition  du  ministre 
de  la  justice  aux  comités  des  assignats  et  mon- 
naies et  de  législation  réunis.) 

M.  nuport,  ministre  de  la  Justice.  Je  y a.\s  ren- 
dre compte  à  l'Assemblée  d'un  fait,  qui,  ce  me 
semble,  doit  nécessiter  une  loi. 

L'Assemblée  nationale  paraît  avoir  donné  la 
plus  grande  étendue  à  la  loi  d'amnistie,  et 
j'avoue  que  je  suis  complètement  de  son  avis. 
Mais  la  généralité  des  expressions  a  donné  lieu 
à  beaucoup  de  difficultés,  et  voilà  ce  qui  se  pré- 
sente dans  un  tribunal. 

Une  affaire  avait  pris  sa  source  un  peu  avant 
la  Révolution,  dans  le  partage  d'une  commune; 
mais  les  mouvements  de  la  Révolution  ont  donné 
plus  d'activité  à  cette  affaire  et  à  l'esprit  des 
personnes  qu'elle  intéressait.  Il  y  a  eu  quel- 
ques violences  et  quelque  fermentation.  L'affaire 
a  été  portée  au  tribunal  d'Amiens,  où  elle  s'est 
instruite  et  où  un  jugement  a  été  rendu.  Plu- 
sieurs membres  de  l'Assemblée  m'en  ont  parlé, 
et  m'ont  dit  que  cette  affaire  était  dans  le  cas  de 
l'amnistie.  Je  me  suis  fait  rendre  compte.  J'ai 
écrit  au  commissaire  du  roi  auprès  du  tribunal 
d'Amiens  pour  lui  demander  des  éclaircissements, 
et  j'ajoutais,  euipost-scriptum  que,  si  les  éclair- 
cissements et  les  faits  étaient  tels  qu'on  me  les 
avait  présentés,  je  croyais  que  c'était  le  cas 
de  l'application  de  la  loi  de  l'amnistie. 

Sur  les  éclaircissements  qui  me  sont  parvenus, 
et  après  l'examen  très  exact  de  cette  affaire,  j'ai 
persisté  dans  l'opinion  contenue  au  post-scrip- 
tum  de  ma  première  lettre.  Le  tribunal  d'Amiens 
n'a  pas  pensé  comme  moi,  et,  en  conséquence, 
il  a  ordonné  la  continuation  de  la  procédure  et 
il  y  a  eu  des  décrets  rendus  contre  plusieurs 
accusés. 

L'Assemblée  voit  sur-le-champ  la  difficulté  qui 
résulte  de  cette  espèce.  Quel  parti  prendre?  Il 
peut  s'en  suivre  que  des  hommes  que  la  loi  au- 
rait voulu  comprendre  dans  l'amnistie,  pour- 
raient être  punis  de  peines  afflictives,  même  de 
la  peine  capitale.  Je  pense  qu'il  y  a  un  très 
grand  danger  de  remettre  aux  tribunaux  l'appli- 
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cation  de  la  loi  d'amnistie.  Je  crois  que  l'objet 
est  assez  important  pour  attirer  l'attention  de 
l'Assemblée  et  pour  la  déterminer  à  renvoyer  à  son 
comité  de  législation  à  l 'effet  de  lui  présenter 
un  mode  qui  soit  capable  de  préserver  d'une 
pareille  erreur  et  de  lui  procurer  un  mode  gé- 
néral d'exécution  de  la  loi  d'amnistie. 

M.  Saladîi».  J'ajouterai  aux  observations  de 
M.  le  ministre  de  la  justice,  que  le  comité  soit  tenu 
d'en  faire  le  rapport  le  plus  tôt  possible.  {Oui! 
oui  !) 

(L'Assemblée  renvoie  les  propositions  du  mi- 
nistre de  la  justice  au  comité  de  législation,  qui 
est  cliargé  d'en  faire  incessamment  le  rapport.) 

M.  le  IVésideiit  règle  l'ordre  du  jour  de  la 
séance  de  demain  et  recommande  aux  membres 
de  l'Assemblée  plus  de  diligence  et  plus  d'exac- 
titude. .      ,  ^    ,        .     X 

(La  séance  est  levée  a  trois  heures  et  demie.) 


ANNEXE 


A  LA  SÉANCE   DE  L'aSSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGIS- 
LATIVE  DU    LUNDI  2  JANVIER  1792. 

Pièces  justificatives  du  mémoire  (t)  du  mi- 
nistre de  la  marine  sur  les  inculpations  dirigées 
contre  lui  par  des  citoyens  de  Roche  fort  et  de  Brest 
et  sur  lesquelles  il  a  été  fait  un  rapport  par  le 
comité  de  marine. 

N»l. 

Pétilio}i  des  citoyens  actifs  de  la  ville  de  Brest, 
à  f  Assemblée  nationale. 

Législateurs, 

Les  citoyens  de  Bresl,  aniuiés  du  zèle  le  plus 
pur  pour  le  succès  de  la  Révolution,  vous   dé- 


noncent un  abus,  qui,  par  sa  nature,  peut 
causer  les  plus  grands  dangers  à  la  patrie. 
L'Assemblée  constituante  a,  par  ses  décrets  des 
29  avril  et  1"''  mai  derniers,  donné  une  nou- 
velle organisation  à  la  marine,  et  le  ministre  ne 
l'a  point  encore  mise  à  exécution.  Ce  retard, 
que  rien  ne  peut  justifier,  décourage  les  bons 
patriotes  restés  au  service,  enhardit  les  traîtres, 
qui  l'ont  quitté,  pour  courir  aux  frontières  aug- 
menter l'armée  des  émigrés.  Le  tableau  ci-joint  (2) 
vous  fera  connaître  le  nombre  des  officiers  ab- 
sents. 

Législateurs,  à  vous  est  réservé  le  droit  de  ré- 
primer un  pareil  oubli  des  lois  ;  ordonnez  au  nou- 
veau ministre  delà  marine  de  mettre  à  exécution 
les  décrets  rendus  pour  son  département,  et  s'il 
ne  pouvait  de  suite  satisfaire  à  cet  ordre,  pres- 
crivez-lui un  temps  ;  mais  qu'au  préalable,  il 
fixe  pour  le  15  novembre  prochain,  une  revue 
générale  dans  tous  les  ports  du  royaume,  et  que 
ceux  des  officiers  cpi  ne  sont  point  à  leur  poste, 
fussent  déchus  de  leur  emploi,  et  remplacés  aus- 
sitôt. Cet  exemple  de  justice  apprendra  aux  puis- 
sances étrangères,  que  nous  ne  voulons  à  la  tête 
de  nos  armées  que  des  officiers  dignes  de  com- 
mander à  des  Français.  Voilà,  législateurs,  ce 
que  l'amour  du  bien  public  nous  dicte.  C'est  à 
vous  à  justifier  notre  confiance,  en  rappelant  à 
tous  les  fonctionnaires,  que  lorsqu'un  peuple  se 
donne  des  lois,  il  est  dans  un  état  de  crise  qui 
ne  permet  à  aucun  citoyen  d'abandonner  ses 
fonctions.  Les  habitants  de  Brest,  dévoués  au 
maintien  de  la  Constitution,  vous  jurent  de  plutôt 
mourir,  que  de  souffrir  qu'on  y  porte  atteinte. 

N»  IL 

N°  M.  R.  le  15  novembre  1791.  —  (Le  comité  des 
pétitions  a  renvoyé  au  comité  de  marine,  le 
21  novembre  1791.  Signé  :  F.  A.  Antonelle, 
président.) 

Pétition  des  citoyens  de  Brest  tendant  à  demander 


(1)  Voy.  ci-clcssus  ce  momoire,  même  séance,  page  10, 

(2)  Etat  de  situation  des  officiers  de  la  marine,  en  activité  à  la  revue  du  l»'"  octobre  1191. 


OFFICIERS. 

CAPITAINES 
de 

VAISSEAU. 

MAJORS 
de 

VAISSEAU. 

LIEUTENANTS. 

SOUS- 
LIEUTENANTS. 

ÉLÈVES. 

TOTAL. 

Pré'^cnts 

5 

8 
0 

:j 
31 

n 

3 

y 

10 
13 

71 

66 

50 

17 

141 

37 
'J 

1 

40 

3 
11-2 

» 
4G 

123 
180 
107 
31 
"271 

Dcmandenlleur retraite. . . 
Absents  sans  congé 

Total 

53 

M) 

3i5 

91 

lli'J 

704 

Nota.  — Il  est  bon  d'observer  qu'avant  la  Révolution, 
dans  le  temps  le  plus  calme,  les  revues  se  passaient 
tous  les  deux  mois,  mais  comme  ;i  présent  elles  contra- 
rieraient les  opérations  des  méchants,  on  les  passe  tous 
les  trois  mois,  et,  moyennant  le  jour  de  présence,  ils 
obtiennent  la  totalité  de  leurs  appointements. 

Depuis  la  dernière  i-evue,  il  en  est  parti  plus  de  la 
moitié  sans  congé;  il  est  bon  d'observer  qu'il  existe  une 
lettre  du  ministre,  qui  leur  enjoint  à  tous  d'être  à  leur 
département  respectif  pour  le  15  septembre,  pour  la 
nouvelle  organisation  qu'on  ne  se  dispose  point  à  mettre 


ta  exécution.  —  On  observera  également  que  de  5  majors 
de  division  du  corps  royal  des  canonniers-matelots,  un 
seul  est  présent  depuis  peu,  et  les  4  autres  en  congé 
avec  appointements  depuis  très  longtemps,  parce  que 
ces  messieurs  ne  se  trouvent  point  k  leur  aise  à  la  tête 
d'un  corps  aussi  patriote...  Le  directeur  en  chef  de 
l'artillerie  n'a  jamais  paru  au  département. 

Il  serait  convenable  que  la  revue  demandée  pour  les 
ofliciers  de  la  marine  lut  également  applicable  à  ceu.x 
du  département  de  la  guerre. 
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la  suppression  des  traitements  et  appointements 
des  officiers  de  la  marine,  absents  sans  congé, 
que  l'on  continue  de  payer,  même  à  ceux  actuel- 
lement émigrés. 

Législateurs, 

Pendant  que  vous  vous  occupez  de  l'examen 
de  la  conduite  tenue  parle  ministère  de  la  guerre, 
celui  de  la  marine  suit  ses  traces,  et  comme  lui 
seconde  de  tout  son  pouvoir  les  vues  et  les  pro- 
jets de  cette  caste  orgueilleuse  ennemie  de  la 
liberté  et  de  la  Constitution. 

Le  ministre  du  Portail  est  en  vain  stimulé  de 
toutes  parts  de  mettre  nos  frontières  en  état  de 
défense  et  d'armer  nos  gardes  nationales;  de 
telles  mesures  contrarieraient  trop  le  plan  formé 
de  nous  réasservir  :  animé  du  même  zélé,  le  mi- 
nistre de  la  marine,. instruit  que  les  citoyens  de 
Brest  avaient  contribué  de  tous  leurs  moyens  à 
l'armement  des  batteries  de  nos  côtes,  qu'il  exis- 
tait dans  le  port  des  vaisseaux  en  commission, 
prêts  à  servir  au  besoin,  se  hâte  d'ordonner  le 
désarmement  de  ces  vaisseaux  et  des  batteries, 
sous  le  spécieux  prétexte  de  la  conservation 
des  effets. 

Un  tel  ordre  dans  la  circonstance  où  la  patrie 
se  trouve,  peut  bien  se  qualifier  de  trahison, 
c'est  au  moins  un  délit  grave,  et  ce  n'est  pas 
le  seul  dont  ce  nouveau  ministre  de  la  marine 
se  soit  rendu  coupable.  11  y  ajoute,  avec  moins 
de  ménagement  que  ses  prédécesseurs,  la  dépré- 
dation des  fonds  publics  en  faveur  de  sa  caste 
chérie,  les  ci-devant  nobles,  servant  dans  la  ma- 
rine, auxquels  il  fait  payer  des  appointements 
qu'ils  méritaient  de  perdre  pour  cause  d'émigra- 
tion et  d'absence  illégitime. 

Un  sieur  Bouexic,lieutenantde  vaisseau,  absent 
du  service  depuis  près  de  2  ans,  vient  d'obtenir 
par  ordre  de  ce  ministre,  un  rappel  d'appointe- 
tements,  de  19  mois  16  jours  formant  une  somme 
de  2,604  1.  8  s.  11  d.,  sous  le  prétexte  que  cet 
officier  avait  été  contraint  par  maladie,  à  la  suite 
d'une  campagne,  de  rester  pendant  2  ans  aux 
eaux  de  Bagnères. 

Ce  rappel  d'appointements  est  d'autant  plus  in- 
juste qu'on  ne  peut  se  dissimuler  la  fausseté  des 
motifs  allégués  pour  l'obtenir,  puisqu'il  est  jus- 
tifié par  les  registres  des  bureaux  de  la  marine 
que  lors  du  départ  de  cet  officier,  on  ne  lui  ac- 
corda qu'un  congé  de  3  mois  sans  appointement 
et  qu'un  tel  congé  ne  se  délivre  point  à  ceux  qui 
désarment  ou  qui  sont  malades,  parce  qu'en  pa- 
reil cas  ils  ne  perdent  jamais  leurs  appointe- 
ments. Le  ministre  de  la  marine  ne  peut  donc 
s'excuser  d'avoir  disposé  aussi  légèrement  des 
fonds  de  la  nation. 

Le  sieur  d'Eschallard,  major  de  la  seconde  di- 
vision du  corps  des  canonniers-matelots,  absent 
du  service  depuis  le  l"  avril  1788,  vient  aussi 
d'obtenir  de  la  faveur  de  ce  ministre,  un  rappel 
d'appointements  de  1,500  livres.  Des  congés  avec 
appointements  sont  encore  accordés  à  d'autres 
officiers  qui,  comme  les  sieurs  Hector  et  Sou- 
lange,  en  jouissent  en  pays  étrangers  ;  ainsi  des 
récompenses  se  trouvent  prodiguées  à  ceux  qui 
s'abstiennent  de  remplir  leurs  devoirs,  et  à  ceux 
qui  les  trahissent  ouvertement,  tandis  qu'on  en 
est  avare  à  l'égard  des  patriotes,  dont  le  zèle  et 
le  courage  pour  le  maintien  de  la  Constitution 
ne  se  sont  jamais  ralentis. 

Législateurs,  tels  sont  les  abus  que  nous  avons 
résolu  de  vous  dénoncer,  dans  la  persuasion 
que  vous  ne  souffrirezjpas  plus  longtemps  qu'une 


ville  aussi  importante  que  Brest  demeure  sans 
défense;  que  vous  vous  empresserez  de  mettre 
un  frein  salutaire  aux  déprédations,  en  faisant 
connaître  à  la  France  entière  que  la  responsa- 
bilité des  ministres  n'est  plus  une  chimère. 

Les  citoyens  actifs  de  la  ville  de  Brest  assemblés 
en  vertu  de  permission  de  la  municipalité,  ce  jour, 
6  novembre  1791. 

Ensuite  est  écrit  : 

Vu  la  présente  pétition,  signée  par  158  citoyens 
actifs  de  cette  ville,  qui  ont  demandé  et  obtenu 
la  permission  de  s'assembler  à  cet  effet. 

A  Brest,  le  7  novembre  1791. 

Les  officiers  municipaux, 

Bertiiomme,  Gesxouin,  N.  Leroy, 
SiviNiANX  substitut  du  procu- 
reur de  la  commune. 

N°  m. 

Pétitio7i  des  citoyens  de  la  ville  de  Roctiefort, 
à  l'Assemblée  nationale. 

[Comité  de  marine.  —  R.  le  19  décembre  1791. 
(Renvoyée  le  4  décembre,  sous  le  n°  12.)] 

Législateurs, 

L'Assemblée  constituante,  en  détruisant  les 
restes  de  l'ancien  régime,  a,  par  ses  décrets  des 
29  avril  et  1"  mai  derniers,  régénéré  la  marine. 
Cependant  ces  lois  salutaires  n'ont  point  été 
mises  à  exécution.  Ce  retard,  que  le  ministre 
ne  peut  justifier,  en  détruisant  l'espoirdes  braves 
marins  restés  à  leur  poste,  fait  naître  des  idées 
consolantes  aux  ennemis  de  la  Révolution.  L'ex- 
trait ci-joint  (1)  vous  fera  connaître  l'état  de 
situation  des  officiers  absents. 

Législateurs,  les  trames  sans  cesse  ourdies 
contre  la  Constitution,  les  émigrations  que  le  roi 
même  n'a  pu  réprimer,  tout  vous  impose  d'or- 
donner au  ministre  de  la  marine  de  se  conformer 
de  suite  aux  lois  relatives  à  son  département; 
mais  comme  ce  travail  peut  entraîner  un  temps 
considérable,  il  serait  à  désirer  qu'il  fixât  provi- 
soirement, pour  le  30  du  courant,  une  revue  gé- 
nérale dans  tous  les  ports  du  royaume;  et  que 
le  remplacement  des  officiers  absents  sans  congé, 
fût  effectué  de  suite.  Cet  exemple  de  justice,  en 
déconcertant  les  ennemis  du  dedans,  prouvera  à 
ceux  du  dehors,  que  nous  ne  voulons,  à  la  tête 
de  nos  armées,  que  des  héros  de  la  liberté,  et 
non  des  satellites  du  despotisme. 

Voilà,  législateurs,  ce  que  notre  patriotisme 

(1)  Extrait  de  la  revue  du  I"  au  31  décembre  1791. 

147  officiers  de  tout  grade,  absents,  dont  82,  avec 
congé,  et  63  sans  congé. 

Nota.  —  Il  est  essentiel  d'observer  que  l'ordonnance 
de  1786  prescrivait  de  passer  les  revues  tous  les  deux 
mois  ;  et  que  maintenant,  dans  les  vues,  sans  doute,  de 
favoriser  de  plus  en  plus  les  intrigues  de  nos  ennemis 
qui,  par  ce  moyen,  reçoivent  la  totalité  de  leurs  appoin- 
tements, moyennant  quelques  jours  de  présence,  elles 
ne  se  passent  plus  que  tous  les  trois  mois. 

11  est  bon  d'observer  que  le  commandant  de  la  ma- 
rine de  ce  port,  a  envoyé  à  tous  les  officiers  de  son  dé- 
partement, copie  de  la  lettre  du  ministre  qui  leur  pres- 
crit d'y  être  rendus  le  13  septembre,  pour  la  nouvelle 
organisation  ;  et  que  presqu'aucun  n'y  a  répondu.  Oa 
observera  aussi  que  de  deux  majors  du  corps  royal  des 
canonniers-matelots,  un  seul  est  présent. 

11  serait  à  désirer  que  la  revue  demandée  fût  appli- 
cable au  département  de  la  guerre. 
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nous  dicte.  C'est  à  vous  maintenant  à  peser  dans 
votre  sagesse,  si  les  mesures  que  nous  proposons 
peuvent  remédier  au  mal  qui  existe,  et  qui,  sous 
tous  les  rapports,  doivent  fixer  votre  attention. 

Les  citoyens  de  Rochefort,  toujours  fidèles  à 
leur  serment,  vous  jurent  de  dénoncer  tous  les 
complots  des  ennemis  de  la  Constitution,  lors- 
qu'ils viendront  à  leur  connaissance,  et  de  mou- 
rir, s'il  le  faut,  pour  la  maintenir. 

A  Rochefort,  le  8  novembre  1791,  an  111  de  la 
liberté. 

N°  IV 

Erreurs  reconnues  dans  la  revue,  relativement  aux 
officiers  de  la  marine,  portés  dans  cette  revue 
comme  étant  absents  de  Brest,  sans  congé. 

iMM.  De  Peynier,  officier  général,  n'était 

pas  tenu  à  résidence. 
Guverville,  capitaine  de  vaisseau,  n'était 

pas  en  tour  de  service,  même  après  l'or- 

donnance  de  1786. 
Baudran,  idem. 
I  Galles,  idem,  idem. 
Kerguern,  idem,  idem. 
Kergariou  Locmaria,  idem,  idem. 
Coeffîer  Breuil,  idem. 
I  Lamotte  Groult,  idem. 
Belizal,  idem. 
Amé  Lalaune,  idem. 
Senneviile,  idem. 
Launay-Tromelin,  idem. 
Rociiegude,  idem. 


c  ^ 


Ë 
o 


%  )  Porlodec,  sous-lieutenant. 


a.S 


c 
ce 
-o- 


/  Trogoff,  capitaine  de  vaisseau  ;  commande 
le  Dugué-Trouin. 

Huon  cadet,  major,  commande  V Espérance. 

Mahé  La  Bourdonnaye,  lieutenant;  embar- 
qué sur  le  Dugué-Trouin. 

Ferrary,  idem,  commande  la  Moselle. 

Fontienne,  idem,  embarqué  sur  le  Cha- 
meau. 

Kerseaux,  sous-lieutenant,  embarqué  sur 
le  Jupiter. 

Villeneuve  Bruillac,  idem,  embarqué  sur 
la  Prudence. 

I  Levasseur-Villeblanche,  major,  était  des- 
tiné au  commandement  d'une  frégate  à 
Rochefort. 

Labourdonnaye-Varennes,  lieutenant,  à 
risle-de-France. 

Rieux,  lieutenant,  à  la  Martinique. 

Saint-Légier,  idem,  à  l'Isle-de-France. 

Savournin,  idem,  à  la  Guadeloupe. 

Agon,  idem,  dans  l'Inde. 

Moucheron,  idem,  idem. 

Cherval,  idem,  à  l'Isle-de-France. 

Duquesne,  idem,  à  la  Martinique. 

Blois  La  Calande,  idem;  était  attendu  de 
Rocliefort. 

Mottard,  sous-lieutenant,  employé  à  Cher- 
bourg. 

Trehouart,  idem,  à  l'Isle-de-France. 

Jouet  La  Thuillerie,  idem,  idem. 

Bazire,  i'/^w,  employé  à  Lorient. 

Bidard  de  La  Noé,  idem,  idem. 

Baupte,  idem,  à  la  Martinique. 

La  Carrière,  idem,  employé  à  Lorient. 

Dufay,  idem,  idem. 


cr 


o 


Kersainl  aîné,  capitaine  de  vaisseau,  a  de- 
mandé sa  retraite. 

Gapellis,  idem,  idem. 

Verdun,  idem,  idem. 

Médine,  idem,  idem. 

Villeneuve-Gillart,  idem,  idem. 

Pujet  Bras,  idein,  idem. 

Grànchajn,  idem,  idem. 

Laprevalaye,  idem.,  idem. 

Vintimille,  idem,  idem. 

Kersauson  Goasmelquin,  idem,  idem. 

Lostanges,  major,  idem. 

Nompère  de  Champagny,  idem,  était  dé- 
puté à  l'Assemblée  constituante. 

Chastenel  Puységur,  idem,  a  demandé  sa 
retraite. 

Kersaint,  lieutenant,  idem,  idem. 

D'Arclais,  idem,  idem. 

Desmures,  idem,  idem. 

Geslin  Chateaufur,  idem,  idem. 

Belzilm,  idem,  idem. 

Livenne,  idem,  idem. 

Le  Groing  La  Romagère,  idem,  idem. 

Penfentenyo,  idem,  idem. 

Rolland,  sous-lieutenant,  idem. 

Samuel  Snoek,  idem,  idem. 

Susannet,  cadet,  capitaine,  a  un  congé. 
Blachon,  idem,  a  eu  la  permission  d  aller 

aux  eaux. 
Keroulas-Cohars,  idem,  est  malade  chez 

lui,  près  Brest. 
Meherenc,  major,  a  un  congé  jusqu'à  la 

formation. 
Leveyer,    lieutenant.   Son   congé   venait 

d'expirer,  mais  son  état  de  maladie  Ta 

empêché  de  rejoindre. 
Keranneisant,  idem,  a  un  congé  jusqu'à  la 

formation. 
Sancto-Domingo,  idem,  a  un  congé  d'un 

an  du  25  juillet  1791. 
La  Motte,  idem,  a  un  congé. 
Guery,  idem,  idem. 

Davigneau,  idem,  jusqu'à  la  formation. 
Coataudon,  idem,  est  autorisé  à  rester  chez 

lui,  près  Brest. 
La  Salle,  idem,  a  un  congé  jusqu'à  la  for- 
mation. 
Bernard,  idem,  a  un  congé. 
Chateau-Neuf,  idem,  idem,  jusqu'à  la  for- 
mation. 
Franssures,  idem,  a  permission  de  ne  pas 

joindre  étant  malade. 
Hue  L'Erondel,  idem,  a  un  congé. 
Beruelle,  idem,  a  permission  de  ne  pas 

joindre  étant  malade. 
Viela,  àiné,  idem,  a  un  congé  jusqu'à  .la 

formation. 
La  Roche-Kerandraon,  idem,  a  un  congé. 
Kermellec,  idem,  a  un  congé  jusqu'à  la 

formation. 
Clément,  sous-lieutenant,  a  un  congé. 
Patrice  Dowlin,  idem,  idem. 

•2.0  f  iLa  Grosse,  lieutenant,  arrivé  peu  de  jours 

§-!§  £>    après  la  revue. 

I  3  j«  <^VauItier,  idem,  idem. 

§  a.,5  iFuric,  sous-lieutenant,  idem. 

S  c  oJ  Coquet,  idem,  idem. 

*-     .   ( 

"o  r  )  Boubée,  lieutenant. 

S  g  )  Péronne,  sous-lieutenant 


a 


o 
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M.  DU  BOUEX.IG,  lieutenant  de  vaisseau. 


Total,  90  officiers  qui  ne  sont  point  absents  de 
Brest  sans  congé. 


N»  V 

Copie  de  La  lettre  de  M.  de  Fleurieu  à  M.  Hector. 

Paris,  8  janvier  1791. 

Puisque  vous  ne  pensez  pas,  Monsieur,  que 
M.  d'Eschallard,  major  de  la  2«  division  des  ca- 
nonniers- matelots,  puisse  encore  reparaître  à 
Brest,  je  vais  le  faire  prévenir  qu'il  est  prudent 
qu'il  s'en  tienne  éloigné,  jusqu'à  ce  que  les  esprits 
soient  dans  des  dispositions  plus  favorables  à 
son  sujet;  dans  cette  attente,  je  lui  ai  expédié  la 
prolongation  ci-jointe  de  6  mois  de  congé  avec 
appointements. 

Copie  de  la  lettre  de  M.  d'Eschallard,  major  de 
ta  2*  division  des  canonniers-matelots  à  M.  Thé- 
venard. 


Metz,  le  18  mai  1791. 


Monsieur, 


Au  mois  de  janvier  1791,  j'étais  parti  de  Metz 
avec  ma  femme  et  mes  enfants,  pour  me  rendre 
au  département.  M.  de  Fleurieu  prévoyant  un 
changement  dans  l'organisation  du  corps  des  ca- 
nonniers-matelots, et  la  suppression  de  MM.  les 
majors  de  division,  a  bien  voulu  m'épargner  les 
frais  d'un  voyage  extrêmement  cher;  il  avait  été 
instruit  d'ailleurs  qu'il  existait  à  Brest  quelque 
fermentation  relativement  à  moi  :  ces  considé- 
rations l'ont  porté  à  m'accorder  un  congé  de 
6  mois  avec  appointements;  il  expire  le  15  de 
juillet.  Veuillez,  Monsieur,  me  faire  passer  vos 
ordres  à  ce  sujet,  et  s'il  est  vrai  que  ilM.  les  ma- 
jors de  divisions  éprouvent  un  changement, 
épargnez  à  un  père  de  famille  sans  fortune  la 
cherté  d'un  voyage  de  240  lieues,  ou  si  vous  ju- 
giez à  propos  que  je  partisse,  changez  ma  desti- 
nation, jusqu'à  ce  que  tout  soit  plus  calme  à  Brest. 

Copie  de  la  lettre  de  M.  Thévenard  à  M.  d'Eschal- 
lard, major  de  la  2^  division  du  corps  royal  des 
canonniers-matelo  ts . 

Paris,  le  28  mai  1791. 

Sans  préjuger,  Monsieur,  le  changement  que 
la  nouvelle  organisation  des  troupes  de  la  ma- 
rine pourra  apporter  dans  l'état  des  majors  de 
ce  corps,  il  convient  que  vous  restiez  chez  vous, 
jusqu'à  ce  qu'elle  soit  connue,  le  roi  vous  y  au- 
torise et  j'en  préviens  M.  de  la  Portevezins. 

Copie  de  la  lettre  de  M.  Thévenard  à 
M.  de  la  Portevezins. 

Paris,  le  28  mai  1791. 

M.  d'Eschallard,  Monsieur,  major  de  la  2«  divi- 
sion du  corps  royal  des  canonniers-matelots,  en 
me  prévenant  que  le  dernier  congé  qui  lui  a  été 
expédié,  expire  le  15  juillet,  me  demande  des 
ordres  ultérieurs  sur  son  retour  à  ses  fonctions  : 
je  marque  à  cet  officier,  dont  je  connais  la  posi- 
tion particulière,  qu'il  convient  qu'il  reste  chez 
lui,  jusqu'à  ce  que  la  nouvelle  organisation  des 
troupes  de  la  marine  soit  connue,  et  que  l'inten- 
tion du  roi  est  qu'il  continue  à  jouir  de  ses  ap- 
pointements. 


{Demande  de  rappel  d'appointements.) 

[Brest.  —  3^  escadre,  3*  division.] 

M.  du  Bouexic  n'ayant  point  eu  de  réponse  à 
un  mémoire  qu'il  avait  présenté,  il  y  a  environ 
3  mois,  relativement  à  un  rappel  d'appointe- 
ments, qu'il  croyait  être  fondé  à  demander  d'a- 
près les  raisons  qu'il  avait  alléguées,  a  Phonneur 
de  les  rappeler  à  M.  Thévenard,  et  de  le  prier  de 
les  prendre  en  considération.  Plusieurs  de  ses 
camarades  ont  fait  les  mêmes  demandes,  posté- 
rieurement à  lui,  et  les  ont  obtenues;  il  a  donc 
Phonneur  de  lui  représenter,  qu'au  retour  d'une 
campagne  d'Amérique,  il  avait  été  obligé,  pour 
sa  santé,  de  faire  deux  voyages  aux  eaux  de  Ba- 
gnères  de  Luchon  ;  qu'à  cet  effet,  il  n'avait  obtenu 
que  des  congés  sans  appointements,  et  n'avait 
reçu  aucune  gratification,  ce  qui,  jusqu'ici,  avait 
été  accordé  à  tous  les  officiers  qui  s'étaient  trou- 
vés dans  le  même  cas  que  lui.  A  son  retour,  il  a 
essuyé  une  maladie  très  longue  et  très  grave  qui 
l'a  ténu  éloigné  du  département  pendant  un  an. 
(11  en  a  ci-devant  fait  passer  les  certificats.)  Ce 
troisième  événement,  non  moins  coûteux  que  les 
deux  précédents,  Pa  laissé  dans  le  plus  grand 
malaise;  de  plus,  il  a  éprouvé  la  mort  de  M.  de 
Guichen,  son  oncle,  qui  le  soutenait  au  service, 
ce  qui,  joint  à  la  perte  d'une  partie  de  sa  fortune, 
le  met  absolument  hors  d'état  de  satisfaire  à  des 
dettes  pressantes,  qu'il  s'est  vu  forcé  de  contrac- 
ter; il  espère  donc  de  la  justice  de  M.  Thévenard, 
qu'il  voudra  bien  avoir  égard  à  sa  demande,  et 
lui  accorder  le  rappel  de  ses  appointements,  ce 
qui  peut  seul  le  mettre  en  état  d  y  faire  honneur. 


Brest,  le  25  août  1791. 


Du  Bouexic. 


Nota.  —  M.  du  Bouexic  a  été  privé  de  ses  ap- 
pointements du  21  juillet  1789  au  7  mars  1791. 

Bernard  Marigny. 

La  santé  de  cet  officier  Pa  effectivement  forcé 
de  faire  deux  voyages  aux  eaux,  très  coûteux, 
sa  fortune  est  tout  au  moins  médiocre,  je  le 
crois  susceptible  d'obtenir  en  conséquence  ce 
rappel  qu'il  sollicite. 

Bernard  Marigny. 

N°  VI 

Relevé  des  congés  et  prolongations  de  congés  accor- 
dés à  des  officiers  de  la  marine,  depuis  le  15  oc- 
tobre jusqu'au  dernier  décembre  1791  (1). 

département  de  BREST. 

Congés  accordés  au  retour  des  campagnes  et  après 
des  services; 

Savoir  : 

Le  15  octobre 6 

Le  29    —    4 

Le  13  novembre 7  v  9e, 

Le23     -    2  ' ^^ 

Le  26    —    4 

Le  3  décembre 2 

(1)  La  liste  nominative  des  congés,  avec  apostilles  dé- 
taillées sur  les  motifs,  a  été  adressée  à  l'Assemblée 
nationale,  et  renvoyée  au  comité. 
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Congés  accordés,  à  raison  de  santé,  suite  de 
blessures  ou  maladies  {/raves; 

Savoir  : 

Le  15  octobre 1  \ 

Le  29    —    2 

Le  13  novembre 2) 10 

Le  21    -    2 

Le  26    —    3 

Congés  accordés  pour  affaires  particulières  et 
pressantes,  et  pour  se  rendre  à  Saint-Domingue , 

Savoir  : 


Le   3  novembre 1 

Le    5  —    1 

Le  21  —    2  . 

Le  10  décembre 1  \ 

Le  21  —    Il 


Permission  particulière  pour  un  voyage  autour  du 
monde; 


Savoir 


Le  10  novembre. 
Total 


42 


DEPARTEMENT  DE  TOULON. 

Congés  accordés  au  retour  des  campagnes,  après 
des  services; 

Savoir  : 

Le  15  octobre 2 

Le  29    —    2 

Le  13  novembre 5  > 

Le  21    —    3  ^ '•^ 

Le  26    —    2 

Le  10  décembre 1 

Congés  accordés  à  raison  de  santé,  suites  de 
blessures  ou  maladies  graves; 

Savoir  : 


Le  29  octobre 2 

Le  13  novembre .  1 

Le  21    —    ') 

Le  26    —    2 

Le  10  décembre 2 


Congés  pour  affaires  particulières  et  pressantes 
et  permissions  limitées  pour  mariage;  ' 

Savoir  : 


Le  15  octobre l 

Le  13  novembre 3 

Le  21    —    2 

Le26    —    2 

Le    3  décembre 2 

Le  10    —    1 

Total 


11 


DÉPARTEMENT  DE  ROCHEFORT. 

Congés  accordés  au  retour  des  campagnes  et  après 
des  services; 

Savoir  : 

Le  29  octobre 2  )  . 

Le  13  novembre 2) 

Congés  accordés  à  raison  de  santé,  suites  de 
blessures  ou  maladies  graves  ; 


Savoir  : 

Le  29  octobre 4 

Le  13  novembre 1 

Le    3  décembre 1 


6 


Congés  accordés  pour  passer  à  Saint-Domingue  ; 
Savoir  : 

....      3 


Le  29  octobre 1 

Le  13  novembre 2 


Permission  particulière  pour  un  voyage  autour  du 
monde; 

Savoir  : 

Le  10  novembre 1  | 1 

Permission  de  s'absenter,  pour  raison  de  sûreté 
personnelle  ; 


Savoir  : 


Le  16  octobre... 
Le  21  novembre. 

Total 


16 


RECAPITULATION, 

Congés  accordés  au  retour  des  campagnes,  et 
après  des  services 44 

Congés  à  raison  de  santé,  suites  ;de  blessures 
ou  maladies  graves 25 

Congés  accordés  pour  affaires  particulières 
et  pressantes,  et  pour  se  rendre  à  Saint- 
Domingue 20 

Permissions  particulières  pour  un  voyage 
autour  du  monde 2 

Permissions  de  s'absenter  pour  des  raisons 
de  sûreté  personnelle 2 

Total ~93 

Dont  42  à  Brest,  35  à  Toulon,  16  à  Rocliefort. 

iV.-B.  —  Il  a  été  accordé  aussi  20  congés  à  des 
élèves  de  divers  départements  ; 

Savoir  : 

1 5  octobre 2 

29    -    2 

13  novembre 6 

21    —    5> 20 

28    —    1 

3  décembre 2 

10    -    2 
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Dont  •.  10  à  retour  de  campagne; 
4  à  raison  de  santé; 

3  Permissions  de  naviguer  liors  du  royaume, 
ou  de  faire  les  caravanes; 
3  Pour  affaires  pressantes. 

N»  YIl. 

Note  des  rappels  d'appointements  accordés  aux 
officiers  militaires  de  la  marine,  depuis  le\b  oc- 
tobre jusqu'au  26  novembre  1791. 

DATES. 

(15  octobre.) 

M.  DuBUQ  DU  Ferret,  lieutenant  à  Rochefort^ 
trois  mois. — Le  commandant  de  Rochefort,  ayant 
demandé  un  congé  pour  cet  otTicier,  lui  avait 
permis,  en  attendant  son  expédition,  d'aller  à 
Bordeaux  où  ses  affaires  l'appellaient.  Au  mois 
de  juin,  tous  les  congés  ayant  été  suspendus, 
M.  Du  Ferret  a  été  privé  de  ses  appointements, 
quoiqu'il  se  fut  absenté  sur  une  permission  :  il  a 
paru  juste  d'en  autoriser  le  rappel. 

(15  octobre.) 

M.  Lavillegouris,  lieutenant  à  Brest;  du  4  juin 
au  10  jullet.  —  S'était  absenté  pour  quelques 
jours,  sur  une  permission  du  commandant,  et 
était  resté  malade  chez  lui. 

(16  octobre.) 

M.  Dupetit-Thouars,  lieutenant  à  Rochefort; 
pendant  un  voyage  en  Angleterre  et  un  court  séjour 
à  Paris.  —  Cet  officier  s'est  occupé  des  prépara- 
tifs de  l'expédition  particulière  qu'il  va  faire, 
pour  la  recherche  de  M.  de  La  Pérouse. 

(22  octobre.) 

M.  Du  Bouexic,  lieutenant  à  Brest;  du  21  juil- 
let 1789  au  7  mars  1791.  —  Sa  santé,  extrême- 
ment dérangée  à  la  suite  d'une  campagne  en 
Amérique,  l'a  forcé  d'aller,  pendant  deux  années, 
aux  eaux  de  Bagnères.  Privé  de  ses  appointe- 
ments, et  n'ayant  obtenu  aucun  secours,  il  a  fait 
des  dettes  qu'une  maladie  grave  et  longue  a  en- 
core accrues,  et  il  se  trouve  d'autant  plus  dans 
l'embarras,  que  M.  de  Guichen,  son  oncle,  qui  le 
soutenait  au  service,  est  mort  depuis  peu  de 
temps.  Ces  considérations  ont  déterminé  le  mi- 
nistre à  autoriser  le  rappel  de  ses  appointements, 
en  expliquant,  dans  le  port,  les  motifs  de  cette 
décision,  et  qu'elle  ne  doit  pas  tirer  à  consé- 
quence. 

(29  octobre.) 

M.  D'Encausse,  lieutenant  à  Toulon;  un  mois  : 
—  Etait  resté  chez  lui,  pour  terminer  des  affaires 
de  famille,  et  faire  des  démarches,  pour  êtrj 
employé  dans  l'expédition,  pour  la  recherche  de 
M.  de  La  Pérouse.  11  en  avait  prévenu  son  com- 
mandant. 

(5  novembre.) 

M.  Le  Franco,  sous -lieutenant  à  Brest;  du 
8  octobre  1787  au  17  septembre  1791  :  —  Cet  of- 
ficier passé  dans  l'Inde  en  1782,  fut  pris  sur  le 
cutter  le  Lézard,  et  détenu  à  Bombay,  jusqu'au 


1"  avril  1784.  Il  y  resta  malade,  lorsque  les  pri- 
sonniers revinrent  en  Europe;  dès  qu'il  fut  ré- 
tabli, il  se  rendit  à  Pondichéry,  oii  il  demanda 
de  l'emploi,  qu'on  ne  lui  donna  pas.  Après  une 
campagne  pour  le  commerce,  il  demanda  de 
nouveau  à  être  employé  pour  le  service  ;  nommé 
sous-lieutenant  en  octobre  1787,  il  n'en  eut  la 
certitude  qu'au  mois  de  juin  1790,  en  recevant 
son  brevet.  Dès  ce  moment,  il  se  présenta  au 
gouverneur  de  la  colonie,  et  saisit  ensuite  la 
première  occasion  de  revenir  en  France;  arrivé 
à  Dunkerque,  il  en  a  informé  le  ministre  et  le 
commandant  de  Brest,  où  il  s'est  rendu,  dès  qu'il 
en  a  reçu  l'ordre;  son  éloignement  ayant  été 
occasionné  par  le  service,  il  n'a  pas  dû  être 
privé  de  ses  appointements,  ayant  fait  tout  ce 
qui  dépendait  de  lui  pour  rejoindre  son  départe- 
ment. 

(9  novembre.) 

M.  De  Villefraxche,  major  à  Brest;  du2Q juil- 
let 1790,  jusqu'à  la  nouvelle  formation  :  —  Député 
de  Saint-Domingue  à  l'Assemblée  nationale  cons- 
tituante, et  resté  député  auprès  du  roi,  jusqu'à 
ce  que  ses  commettants  aient  nommé  ses  succes- 
seurs. 

(26  novembre.) 

M.  De  Perrigny,  élève  de  la  deuxième  classe 
à  Rochefort;  neuf  mois  :  —  N'avait  obtenu  que 
3  mois  de  congé,  avec  appointements,  après  une 
campagne  de  20  mois. 

(26  novembre.) 

M.  Ganne,  sous-lieutenant  à  Brest;  quatre 
mois  et  demi  sur  neuf  d'absence  :  —  Commandait 
pour  le  commerce;  retenu  ensuite  chez  lui  par 
la  mort  de  sa  femme  et  par  une  maladie  grave. 

(28  novembre.) 

M.  De  Paroy,  lieutenant  à  Rochefort;  environ 
sept  mois  :  —  Était  resté  à  Paris,  pour  cause  de 
santé,  après  un  congé  de  4  mois. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGISLATIVE. 

Séance  du  mardi  3  janvier  1792,  au  matin. 

présidence  de   m.  FRANÇOIS    DE   NEUFGHATEAU. 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

M.  I^acuée,  secrétaire,  donne  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  du  lundi  2  janvier. 

M.  Liagrévol.  J'ai  une  observation  à  présenter 
sur  la  rédaction  du  procès-verbal.  Le  décret  que 
vous  avez  rendu  hier,  par  lequel  vous  avez  or- 
donné que  les  actes  civils  porteront  l'inscription 
de  l'ère  de  la  liberté,  va  devenir  illusoire,  si 
vous  ne  prenez  des  précautions  pour  le  faire 
exécuter.  Je  propose,  en  conséquence,  à  FAssem- 
blée  de  décréter  que  les  notaires,  greffiers  et 
autres  officiers  publics,  dont  les  actes  ne  porte- 
ront point  cette  inscription,  payeront  une  amende 
égale  à  une  année  de  leur  contribution  mobi- 
lière. 

M.  le  Président.  J'observe  à  M.  Lagrévol  que 
le  comité  de  législation  doit  présenter  la  rédac- 
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tion  de  ce  décret  et  qu'alors  il  pourra  présenter 
son  amendement  comme  article  additionnel. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour! 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  et  adopte 
le  procès-verbal.) 

M.  diytoii-llorveaii,  au  nom  du  comité  de 
Vordinaire  des  finances,  fait  lecture  du  décret  re- 
latif à  la  continuation  des  travaux  du  canal  de 
Bourgogne,  adopté  dans  la  séance  d'hier  (1)  et 
dont  la  rédaction  avait  été  renvoyée  à  ce  comité. 

Ce  décret  est  ainsi  conçu  : 

Décret  d'urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui 
lui  a  été  fait  par  son  comité  des  secours  publics, 
considérant  la  nécessité  de  pourvoir  à  ce  que  les 
ateliers  établis  pour  l'ouverture  du  canal  de 
jonction  de  la  Saône  à  la  Seine,  soient  entretenus 
sans  interruption,  et  d'assigner,  à  cet  effet,  de 
nouveaux  fonds,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

Décret  définitif. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  secours  publics,  et 
décrété  l'urgence,  considérant  qu'il  est  de  l'uti- 
lité générale  du  royaume  de  continuer  l'ouver- 
ture du  canal  de  jonction  de  la  Saône  à  la  Seine, 
et  qu'il  n'est  pas  moins  important  d'entretenir 
les  ateliers  qui  y  sont  établis  pour  procurer  des 
moyens  de  subsistance  à  un  grand  nombre  d'ou- 
vriers, surtout  dans  une  saison  où  les  travaux 
de  la  campagne  ne  leur  offrent  que  peu  de  res- 
sources, décrète  qu'il  sera  employé  à  la  conti- 
nuation de  l'ouverture  de  ce  canal  une  somme 
de  600,000  livres,  laquelle  sera  payée  par  la  tré- 
sorerie nationale,  au  fur  et  à  mesure  des  besoins, 
sur  les  ordonnances  du  ministre  de  l'intérieur 
et  sous  sa  responsabilité.  » 

(L'Assemblée  adopte  cette  rédaction.) 

M.  Soret,  au  nom  du  comité  de  liquidation,  fait 
une  seconde  lecture  (2)  d'un  projet  de  décret  re- 
latif à  différents  pensionnaires  de  l'Etat,  nés  en\l\o 
et  dans  les  années  suivantes,  d'après  les  états  qui 
en  ont  été  dressés  par  le  commissaire-liquidateur  ; 
ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale^  ouï  le  rapport  de  son 
comité  de  liquidation,  qui  lui  a  rendu  compte 
des  états  dressés  par  le  directeur  général  de  la 
liquidation,  annexés  au  présent  décret  et  des  vé- 
rifications relatives  auxdits  états,  faites  par  le 
directeur  général,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1*^'.  Les  pensions  énoncées  au  premier 
état  montant  à  la  somme  de  573,203  1.  1  s.  11  d, 
pour  les  personnes  nées  en  1715  et  au-dessus, 
nt6,  1717,  1719,  1720,  1722,  1723  et  1724,  se- 
ront recréées  et  payées  sur  les  fonds  ordonnés 
par  l'article  14  du  titre  1"  de  la  loi  du  22  août 
1790,  à  compter  du  l"  janvier  de  ladite  année 
1790. 

«  Art.  2.  Les  pensions  énoncées  au  2"  état  mon- 
tant à  la  somme  de  281,431  1.  3  s.  4  d.,  pour  les 
personnes  nées  en  1715  et  au-dessus,  1716, 1717, 
1718,  1719, 1720,  1722,  1723  et  1724,  seront  réta- 
blies conformément  aux  articles  5,  6,  7,  8  du 


(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  2  janvier  1792,  page  S, 
l'adoption,  sauf  rédaction,  de  ce  décret. 

(2)  Vov.  Archives  parlementaires,  !■••  série,  t.  XXXVI, 
séance  du  27  décembre  1791,  page  435,  la  première  lec- 
ture de  ce  projet. 


titre  m  de  la  loi  du  22  août  1790,  et  payées  à 
compter  du  1«' janvier  1790,  sur  les  fonds  ordon- 
nés par  l'article  18  du  titre  111  de  la  loi  susdatée 
concernant  les  pensions  en  général. 

t  Art.  3.  Sur  le  fonds  de  2  millions  de  secours, 
établi  par  l'article  15  du  titre  III  de  la  loi  du 
22  août  1790,  il  sera  payé  la  somme  de  17,300  li- 
vres aux  personnes  comprises  au  3«  état  annexé 
au  présent  décret. 

«  Art.  4.  Sur  le  fonds  de  150,000  livres,  ordonné 
par  le  décret  du  20  février  1791,  et  en  confor- 
mité, tant  dudit  décret  que  de  celui  du  18  août 
dernier,  il  sera  payé  par  le  Trésor  public  : 

\°  La  somme  de  36,000  livres  aux  personnes 
dénommées  au  4«  état  annexé  au  présent  décret  ; 
2''GellH  de  3,600  livres,  aux  personnes  dénom- 
mées aux  5«  et  6«  états,  également  annexés  au 
présent  décret  ;  le  5«  état,  de  3, 150  livres  ;  et  le  6% 
de  450  livres,  pour  leur  tenir  lieu  des  secours 
dont  elles  jouissaient  précédemment  sur  les  fonds 
de  leurs  communautés  supprimées,  et  pour  les 
remplir  des  sommes  qu'elles  auraient  touchées, 
jusqu'au  X""  janvier  1792;  sauf  à  statuer  définiti- 
vement, d'après  le  rapport  qui  en  sera  fait  par 
le  comité  de  liquidation,  sur  le  remplacement 
annuel  desdits  secours  :  laquelle  somme  de 
3,600  livres  sera  remise  par  le  paveur  du  Trésor 
public  au  bureau  du  département 'de  police  de  la 
municipalité  de  Paris,  sur  le  récépii^sé  de  son 
président,  qui  sera  tenu  de,  justifier  de  l'emploi 
de  ladite  somme  au  directoire  du  département  ; 
lequel  en  certifiera  l'Assemblée  dans  le  mois,  à 
compter  de  la  publication  du  présent  décret. 

«  Art.  5.  Sur  le  fonds  de  2  millions,  destiné 
aux  gratifications  par  l'article  14  du  titre  P'"  de 
la  loi  du  22  août  1790,  il  .-^era  payé  à  Louis-Nico- 
las Doré,  la  somme  de  1,000  livres  par  an,  sa  vie 
durant,  à  compter  du  l""-  janvier  1790,  pour  lui 
tenir  lieu  d'une  gratification  de  10,000  livres,  aux 
termes  de  l'article  12  du  titre  111  de  la  loi  du 
22  août  1790. 

A  Georges-François  Berthereau,  ci-devant  re- 
ligieux bénédictin  de  l'abbaye  de  Saint-Germain- 
des-Prés,  une  gratification  de  1,000  livres  pen- 
dant chacune  des  années  1791  et  1792. 

A  Gharles-Louis-Théodat  Taillevis-de-Périgny, 
lieutenant  de  vaisseau,  une  gratification  extraor- 
dinaire, et  une  fois  payée  de  3,000  livres,  le  tout 
pour  les  causes  énoncées  au  7''  état  annexé  au 
présent  décret. 

«  Art.  6.  Les  pensions  énoncées  au  8*  état  an- 
nexé au  présent  décret,  montant  à  la  somme 
de  10,825  livres  pour  les  personnes  dénommées 
audit  état,  seront  converties  en  rentes  viagères 
sans  retenue,  à  la  charge  de  l'Etat,  à  compter  du 
!«'■  janvier  1790,  jour  de  la  suppression  desdites 
pensions,  conformément  à  l'article  8  de  la  loi  du 
22  août  1790. 

«  Art.  7.  Il  sera  payé  par  le  Trésor  public  au 
sieur  Jauli,  conformément  à  l'article  8  du  titre  1" 
de  la  loi  du  22  août  1790,  la  somme  de  8,250  li- 
vres, en  remplacement  de  deux  pensions  :  l'une 
de  500  livres,  et  l'autre  de  300  livres,  accordées 
par  brevets  des  1 1  avril  1777  et  10  décembre  1780, 
pour  prix  de  deux  collections  de  titres  originaux 
concernant  le  domaine  de  la  Couronne,  l'histoire, 
les  fiefs  et  la  généalogie,  qu'il  a  recueillis  à 
grands  frais  et  remis  à  la  bibliothèque  du  roi, 
ainsi  qu'il  est  détaillé  plus  au  long  dans  le  9^  état 
annexé  au  présent  décret. 

Tous  lesquels  payements  seront  faits  de  la 
manière  et  aux  conditions  portées  par  les  précé- 
dents décrets  de  l'Assemblée  nationale. 
«  Art.  8.  A  l'égard   des  pensions  comprises 
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dans  le  10*=  état  annexé  au  présent  décret,  mon- 
tant à  la  somme  de  389,721  1.  2  s.  6  d.,  et  qui 
étaient  partagées  entre  les  personnes  dénommées 
audit  état,  l'Assemblée  décrète  que  ladite  somme 
demeure  définitivement  réjetée  des  états  et  pen- 
sions à  la  charge  du  Trésor  public. 

«  Art.  9.  Sur  la  réclamation  du  sieur  Messon- 
nier  de  Valcroissant,  maître  de  camp  de  dragons, 

Îui  demande  le  payement  de  différentes  sommes: 
°  les  frais  de  trois  voyages  en  Corse,  ainsi 
qu'une  indemnité  pour  la  perte  de  ses  équipages; 
2°  6  mois  de  ses  appointements,  comme  em- 
ployé dans  l'état  major  des  troupes  envoyées  en 
Corse  en  1764;  3°  11,400  livres  pour  le  dernier 
quartier  du  traitement  qu'il  avait  à  l'armée  otto- 
mane, traitement  que  le  ministre  a  fait  cesser 
au  1"  octobre  1771  ;  4«  un  dédommagement  pour 
la  perte  de  4,150  arpents  de  terrains,  que  le  roi 
lui  avait  accordés  par  arrêt  du  conseil  du  2S 
juin  1776,  en  considération  de  ses  services  seuls, 
relatifs  à  la  Corse,  et  qui,  selon  ledit  sieur  de 
Valcroissant,  ont  été  joints,  de  la  manière  la  plus 
illégale,  à  la  concession  faite  à  M.  de  Marbœuf. 
L'Assemblée  nationale  décrète  qu'il  n'y  a  lieu  à 
liquider  les  trois  premiers  articles  demandés 
par  ledit  sieur  de  \alcroissant,  attendu  que  ces 
répétitions  paraissent  avoir  été  soldées  par  des 
gratifications  et  indemnités  accordées  à  diffé- 
rentes époques  audit  sieur  de  Valcroissant,  et, 
en  outre,  parce  que,  suivant  une  lettre  de  M.  de 
Vergennes,  en  date  du  1"  avril  1775,  ce  minis- 
tre lui  annonce  qu'en  lui  allouant  :  1°  1,875  livres 
pour  remboursement  de  frais  des  courses  de 
janissaires;  2°  le  remplacement  d'une  retenue 
de  399  livres  pour  frais  d'un  interprète  à  l'armée 
turque;  S''  une  gratification  de  2,400  livres  pour 
dédommagement  d'une  course  de  M.  son  frère  : 
le  roi  a  en  même  temps  jugé  inadmissibles  les 
autres  demandes  dudit  sieur  de  Valcroissant, 
notamment  celle  d'un  quartier  de  son  traite- 
ment. 

Qu'à  l'égard  de  la  quatrième  réclamation  du- 
dit sieur  de  Valcroissant,  c'est  pardevant  les  tribu- 
naux qu'il  doit  se  pourvoir  pour  se  faire  réin- 
tégrer dans  sa  propriété  des  4,150  arpents  de 
terrain  qui  lui  ont  été  concédés  en  Corse,  s'il  est 
vrai  qu'il  en  ait  été  injustement  évincé. 

«  Art.  10.  Quant  à  la  réclamation  du  sieur  Ma- 
thé,  qui  se  plaint  qu'en  1760,  lors  de  son  retour 
en  France,  un  capitaine,  commandant  pour  la 
compagnie  des  Indes  à  Lorient,  lui  a  supprimé 
un  congé  honorable,  et  qui  lui  constatait,  dit-il, 
une  retraite  d'invalide  cle  252  1.  10  s.  par  an, 
l'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer, 
attendu  que  le  fait  dont  se  plaint  ledit  sieur 
Mathé  est  un  délit  personnel  qui  doit  être  pour- 
suivi dans  les  tribunaux  par  les'  voies  ordinaires 
contre  le  délinquant  ou  ses  représentants. 

«  Art.  11.  A  l'égard  du  sieur  Nicolas  Roussel, 
qui  expose  que,  le  22  juin  dernier,  un  garde 
national  de  Beauvais,  étant  en  faction,  et  vou- 
lant montrer  l'exercice,  son  fusil  partit  inopiné- 
ment ;  qu'il  atteignit  le  sieur  Roussel  père,  et 
retendit  mort  sur  la  place,  ce  qui  a  déterminé 
le  sieur  Roussel  fils  à  demander  un  secours  pour 
aider  la  veuve  et  les  enfants  dudit  Nicolas  Rous- 
sel; l'Assemblée  nationale  décrète  que  ledit 
sieur  Roussel  ayant  été  tué  par  accident,  et  non 
dans  l'exercice  d'un  service  public,  la  demande 
de  son  fils  n'est  point  admissible,  attendu  qu'au- 
cun des  articles  de  la  loi  sur  les  pensions  et  se- 
cours ne  peut  lui  être  applicable.  » 

M.  Soret,  au  nom  du  comité  de  Liquidation,  fait 


une  seconde  lecture  (1)  d'un  projet  de  décret  re- 
latif à  différents  pensionnaires  de  V Etat  nés  en 
1715,^^  dans  les  années  précédentes;  ce  projet  de 
décret  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale ,  considérant  que 
l'humanité  lui  fait  un  devoir  d'accélérer  la  fixa- 
tion du  traitement  définitif  à  faire  aux  pension- 
naires de  l'Etat  auxquels  leur  âge  avancé  ne  per- 
met point  d'attendre  le  résultat  des  formalités 
ordinaires  prescrites  par  le  décret  du  corps 
constituant  pour  la  vérification  de  leurs  pensions, 
avec  la  plus  grande  régularité  par  le  comité  cen- 
tral de  liquidation  de  l'Assemblée  constituante, 
en  ce  qui  concerne  les  pensionnaires  de  l'Etat, 
nés  en  1715  et  aux  années  précédentes,  après 
avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  de  liqui- 
dation, décrète  ce  qui  suit  : 

«  Les  sommes  accordées  provisoirement  à  titre 
de  secours,  pour  les  années  1790  et  1791,  aux 
pensionnaires  nés  en  1715,  et  dans  les  années 
précédentes,  dénommés  dans  les  3  états  décré- 
tés par  l'Assemblée  constituante,  les  l^""  février, 
24  mars  et  2  juillet  1791,  demeureront  définiti- 
vement fixées  pour  leur  tenir  lieu  de  nouvelles 
pensions  :  et  il  leur  sera  expédié  de  nouveaux 
brevets  par  le  commissaire  du  roi,  directeur  gé- 
néral de  la  liquidation,  sans  préjudice  aux  droits 
de  ceux  de  ces  pensionnaires  qui  croiront  devoir 
demander  la  revision  du  travail  qui  les  concerne, 
et  auxquels  il  ne  sera  délivré  de  nouveaux  bre- 
vets qu'après  qu'il  aura  été  statué  par  un  décret 
sur  leurs  réclamations.  » 

M.  Soret,  au  nom  du  comité  de  liquidation,  fait 
une  seconde  lecture  (2)  d'un  projet  de  décret  con- 
cernant les  ci-devant  employés  de  la  régie  des  do- 
maines et  de  Vintendance  de  VUe  de  Corse;  ce  pro- 
jet de  décret  est  ainsi  conçu  : 

"  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  les 
motifsqui  ont  déterminé  l'Assemblée  constituante 
àabréger,  par  l'articleSdeson  décret  du2  juin  1791, 
en  faveur  des  magistrats  et  officiers  chargés  du 
ministère  public  dans  les  tribunaux  de  Corse,  non 
originaires  de  cette  île,  le  temps  de  service  né- 
cessaire pour  obtenir  une  pension  de  retraite, 
militent  également  en  faveur  des  ci-devant  em- 
ployés dans  l'administration  de  cette  île,  qui  se 
sont  expatriés  comme  eux,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  de  liquidation,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  l''''.  Les  ci-devant  employés  en  la  régie 
des  domaines  et  de  l'intendance  de  Corse,  qui 
n'étaient  pas  originaires  de  cette  île,  et  qui  ne 
sont  pas  remplacés,  auront  droit  à  une  pension 
de  retraite,  s'ils  ont  rempli  lesdites  fonctions 
pendant  10  années. 

«  Art.  2.  Ces  retraites  seront  fixées  d'après  les 
bases  des  décrets  des  3  août  1790  et  25  juillet  1791 , 
en  rapprochant  les  termes  et  les  époques  portés" 
au  titre  l*""  du  décret  du  3  août  1790,  et  l'article  4 
du  décret  du  25:  juillet  1791,  de  manière  qu'après 
10  années  de  service,  lesdits  employés  obtiennent 
le  quart  du  traitement  fixe  dont  ils  jouissaient, 
et  pour  chacune  des  années  ultérieures,  le  ving- 
tième des  trois  quarts  restants. 

«  Art.  3.  Lesdites  pensions  de  retraite  com- 
menceront à  courir  de  l'époque  à  laquelle  ils 
auront  cessé  d'être  payés,  en  leur  qualité  d'em- 
ployés de  la  régie  des  domaines  et  de  l'intendance 

(1)  Voy.  Archives  parlementaires,  l"  série,  t.  XXXVI, 
séance  du  27  décembre  1791 ,  page  438,  la  première  lec- 
ture de  ce  projet. 

(2)  Voy.  Arcliives parlementaires,  l"  série,  t.  XXXVl, 
séance  du  27  décembre  1791,  page  438,  la  première  lec- 
ture de  ce  projet. 
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de  Corse,  et  cesseront  au  moment  où  ils  seront 
remplacés. 

«  Art.  4.  Seront,  au  surplus,  exécutées  à  leur 
égard,  lesdispositionsdes  décrets  des  3  août  1790 
et  25  juillet  1791,  en  tout  ce  qui  n'y  est  point 
dérogé  par  le  présent  décret.  » 

(L'Assemblée  ajourne  au  10  janvier  la  troisième 
lecture  de  ces  trois  projets  de  décret.) 

Un  membre  :  Je  demande  que  le  comité  de 
liquidation  soit  cliargé,  à  la  troisième  lecture, 
de  présenter  un  projet  de  décret,  tendant  à 
faire  comprendre  dans  les  30  années  exigées 
pour  obtenir  une  pension,  celles  qui  auront  été 
employées  à  faire  la  guerre  avant  l'âge  de  16  ans 
et  que  les  campagnes,  antérieures  à  cet  âge  puis- 
sent être  également  comptées. 

(L'Assemblée  ajourne  la  discussion  de  cette 
proposition  lors  de  la  troisième  lecture  des  trois 
projets  de  décret.) 

M.  Thorillon.  Je  demande  à  soumettre  à 
l'Assemblée  quelques  observations  sur  VarticlebO 
de  la  loi  sur  V organisation  des  tribunaux  de 
police  correctionnelle.  Cet  article  est  susceptible 
de  quelques  dispositions  particulières  pour  la 
ville  de  Paris.  En  effet,  la  police  correctionnelle 
de  la  capitale  commence  aujourd'hui  ses  fonc- 
tions. Etant  composée  de  juges  de  paix,  il  est 
instant  de  décréter  nue  leurs  assesseurs  les 
remplaceront,  en  cas  a'absence,  dans  toutes  les 
fonctions  qui  leur  sont  confiées,  de  peur  de  pri- 
ver le  peuple  de  la  plus  sainte  et  de  la  plus 
utile  de  toutes  les  nouvelles  institutions. 

M.  Diicastel.  Je  demande  le  renvoi  de  la 
motion  de  M.  Thorillon  au  comité  de  législation. 

Plusieurs  membres  s'opposent  à  ce  renvoi,  parce 
qu'il  ne  s'agit  que  d'une  légère  application  d'un 
décret  réglementaire. 

(L'Assemblée,  consultée,  renvoie  la  motion  de 
M.  Thorillon  au  comité  de  législation  pour  en 
faire  son  rapport  vendredi  prochain.) 

Un  membre  propose  les  questions  suivantes  : 
1°  Doit-on  intimer  le  procureur  de  la  commune, 
ou  le  commissaire  du  roi,  sur  l'appel  des  juge- 
ments de  la  police  municipale;  2°  entendra-t-on 
le  commissaire  du  roi  sur  ces  appels;  3°  accor- 
dera-t-on  des  dommages  et  intérêts  aux  appe- 
lants qui  ont  souffert  de  ces  jugements,  et  con- 
tre qui  ? 

(L'Assemblée  renvoie  ces  questions  au  comité 
de  législation.) 

M.  I^iavigne,  au  nom  du  comité  des  assignats  et 
monnaies,  fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  sur  le  retrait  des  coupons  d'assignats  res- 
tant encore  en  circulation;  il  s'exprime  ainsi  (1)  : 

Messieurs,  les  coupons  d'assignats  adaptés  aux 
assignats  de  la  création  des  400  premiers  mil- 
lions, décrétés  les  19  et  21  décembre  1789,  16 
17  avril,  21  mai  et  l"  juin  1790,  étaient  destinés 
à  faciliter  le  payement  annuel  des  intérêts, 
à  3  0/0,  dont  ces  assignats  furent  d'abord  grevés 

Par  décret  du  8  octobre  1790,  l'intérêt  des  cou- 
pons a  été  supprimé  à  compter  du  16  du  même 
mois. 

Ce  décret  ordonne  que  les  trois  coupons  d'in- 
térêts attachés  à  chaque  assignat  pourront  en 
être  séparés,  et  que  sur  la  remise  qui  en  sera 
faite,  les  6  mois  d'intérêts  échus  au  15  octobre 
seront  payés  à  bureau  ouvert,  etc. 

(1)  Bibliothèque  nationale  :  Assemblée  législative, 
Monnaies  et  assignais,  n"  9. 


Les  intérêts  des  coupons  annexés  aux  assi- 
gnats s'élevaient  alors  à  une  somme  de  6  mil- 
lions. 

Cette  création  de  400  millions  étaient  spécia- 
lement destinée  à  servir  d'échange  contre  pa- 
reille somme  de  promesses  d'assignats  et  billets 
de  caisse  d'escompte,  alors  en  circulation,  aux 
lieu  et  place  des  assignats;  mais  l'Assemblée  fut 
forcée  de  distraire  de  cette  destination  les  se- 
cours à  donner  au  Trésor  public,  dont  le  tréso- 
rier de  la  caisse  de  l'extraordinaire  fit  le  paye- 
ment en  assignats  garnis  de  leurs  coupons  :  ce 
qui  produisit  une  bonification  momentanée,  à  la 
nation,  de  1,656,578  livres.  Cependant,  il  résul- 
tait de  cette  opération,  qu'il  restait  une  quantité 
de  promesses  d'assignats  égale  à  celle  d'assignats 
donnés  au  Trésor  public,  restant  à  échanger 
contre  des  assignats  de  la  seconde  création,  qui 
n'étaient  point  garnis  de  coupons,  et  dont  les 
fonds  se  trouvaient  naturellement  dans  les 
1,656,578  livres  dont  le  trésorier  de  la  caisse  de 
l'extraordinaire  s'était  chargé  en  recette  au  profit 
de  la  nation. 

Depuis  ce  moment,  l'échange  de  ces  billets,  ou 

Eromesses,  se  fait  successivement  avec  le  rem- 
oursement  des  intérêts,  qui  doivent  être  consi- 
dérés comme  nature  de  coupons,  puisqu'ils  en 
tiennent  lieu. 

Ainsi,  il  y  avait  donc  en  intérêts  à  rembourser 
à  l'époque  du  15  octobre  1790,  savoir  : 

En  coupons  réels  détachés  d'assignats,  une 
somme  de 6,000,()00  1.    «s. 

Plus,  en  intérêts  inhé- 
rents aux  billets  de  la  caisse, 
ou  promesses  d'assignats  res- 
tant en  circulation,  et  dont 
la  nation  avoir  bonifié  d'au- 
tant      1,656,. 578  1.     »    » 

Total  des  intérêts  en  cou- 
pons, ou  promesses  d'assi- 
gnats     7,656,578  1.     «s. 

Sur  quoi  il  a  été  rembour- 
sé, jusqucs  et  compris  le 
16  novembre  dernier,  en 
coupons  4,659,476  1.  10  s.  \ 

En  in-  1 
térêts  de  I 
promes-  f 
ses  d'as-  >  5,905,317.  » 
signais,  [ 
échan-  i 
gées  au-  | 
dit  jour.  1,245,840  ^  IQ  s.  f   

Reste  à  rembourser 1,751,261  1.    »  s. 

Savoir  : 

En  coupons 1,340,523  1.10    s. 

En  intérêts  de  promesses 
d'assignats,  échangées  audit 
jour 410,737    »  10  » 

Égalité 1,751,261  1.    »  s. 

Dans  les  différents  remboursements  qui  ont 
été  faits  jusqu'ici  des  coupons  d'intérêts,  il  en  a 
été,  et  il  en  est  fréquemment  présenté  de  faux, 
dont  quelques-uns  sont  si  bien  imités,  que  l'œil 
le  plus  exercé  peut  à  peine  les  distinguer. 

Ce  genre  de  faux  se  multiplie  fous  les  jours 
dans  la  ville  de  Paris,  et  surtout  dans  les  pri- 
sons du  Ghàlelet.  Oui,  Messieurs,  dans  cet  asile 
destiné  au  repentir  et  aux  remords,  des  hommes 
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abrutis  par  l'habitude  du  crime,  attendent  la 
vengeance  de  la  loi,  en  aggravant  le  délit  qui 
les  a  placés  sous  son  glaive.  On  a  déjà  plusieurs 
fois  saisi  de  faux  coupons  d'assignats,  des  pa- 
piers disposés  pour  en  faire,  des  caractères  et 
des  planches  en  cuivre  et  en  bois.  Tous  ces  objets 
ont  été  portés  au  tribunal  du  2^^  arrondissement, 
sans  qu'il  ait  été  possible  de  sévir  contre  les 
coupables  qu'on  n'a  jamais  pu  prendre  sur  le 
fait. 

Cette  dangereuse  contrefaçon,  Messieurs,  peut 
frapper  également  sur  la  fortune  publique, 
comme  sur  la  fortune  particulière.  Les  ouvriers 
et  les  citoyens  les  moins  aisés  en  sont  ordinai- 
rement les  victimes,  parce  que  leurs  connais- 
sances ne  s'étendent  pas  en  général  au  delà  de 
la  forme  et  de  la  couleur  des  coupons.  11  est 
donc  d'autant  plus  instant  d'en  arrêter  le  cours, 
que  l'imitation  de  la  forme  des  coupons  ne  pré- 
sente aux  faussaires  aucune  difficulté,  ni  aux 
citoyens  trompés  nul  caractère  de  méfiance, 
parce  qu'ils  ne  sont  distingués  par  aucun  signe 
de  gravure,  de  timbre  et  de  caractères  capables, 
comme  ceux  employés  pour  les  assignats,  de  re- 
buter le  fabricateur  et  de  trahir  la  contrefaçon.  La 
beauté  seule  des  caractères  de  M.  Didot  estle  seul 
point  de  reconnaissance  des  vrais  coupons,  d'avec 
les  faux;  et  tous  les  citoyens  dans  les  mains  de 
qui  ils  passent,  ne  sont  pas  toujours  à  portée  de 
faire  cette  comparaison. 

La  rentrée  des  coupons  restant  encore  dans 
la  circulation  s'opère  dans  ce  moment  avec  la 
plus  grande  lenteur.  On  ne  les  apporte  au  rem- 
boursement qu'un  à  un,  pour  avoir  la  certitude 
de  n'en  être  remboursé  qu'en  monnaie  ou  en 
assignats  de  5  livres:  et  quoiqu'il  n'en  reste 
dans  la  circulation  que  pour  une  somme  de 
1,700,000  livres,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  de 
dire  que,  jusqu'à  ce  qu'on  soit  parvenu  à  un  en- 
tier remboursement,  les  faux  fabricateurs  pour- 
ront encore  abuser  de  l'ignorance  ou  de  la  con- 
fiance du  public. 

Pour  parvenir  à  arrêter  cette  criminelle  fraude, 
pour  préserver  surtout  les  citoyens  les  moins 
aisés  du  malheur  d'en  être  les  victimes,  votre 
comité  des  assignats  et  monnaies  a  jugé  néces- 
saire de  vous  proposer  un  décret  qui  ii\e  un 
terme  fatal  pour  le  remboursement  des  cou- 
pons d'assignats,  passé  lequel  terme  ils  n'au- 
ront plus  de  valeur. 

Instruit  de  l'existence  de  la  contrefaçon  par 
les  administrateurs  de  la  caisse  de  l'extraordi- 
na.ire  et  par  la  municipalité  de  Paris,  votre  co- 
mité ne  fait  que  mettre  sous  vos  yeux  la  mesure 
de  rigueur  que  les  administrateurs  de  la  caisse 
de  l'extraordinaire  et  la  municipalité  sollicitent 
vivement  au  nom  de  l'intérêt  public. 

Mais,  quelque  pressant  qu'il  ait  paru  de  hâter 
cette  mesure,  votre  comité  n'a  pas  cru  qu'il  fiit 
de  la  justice  de  l'Assemblée  de  prescrire  des 
délais  trop  courts  pour  opérer  la  rentrée  des 
coupons  encore  dans  la  circulation.  Répandus 
dans  toute  l'étendue  de  l'Empire,  il  a  paru  con- 
venable de  mettre,  par  un  délai  suffisant,  tous 
les  citoyens  à  portée  de  s'en  procurer  le  rem- 
boursement ;  en  conséquence,  le  comité  vous 
propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

<;  L  Assemblée  nationale,  informée  qu'il  a  été 
présenté  au  remboursement  à  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire des  coupons  d'assignats  faux;  con- 
sidérant qu'une  plus  longue  circulation  des 
coupons  exposerait  les  citoyens  à  devenir  vic- 
times de  la  coupable  contrefaçon  qui  lui  a  été 
dénoncée,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 
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"  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  déclaré 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

<•  Art.  1".  Les  coupons  d'assignats  connus 
dans  les  valeurs  de  3  liv.,  4  1.  10  s.  et  15  livres 
cesseront  d'avoir  cours  dans  le  commerce  à 
compter  du  l»""  mars  prochain. 

«  Art.  2.  Ceux  desdits  coupons  qui  sont  encore 
en  circulation  ne  seront  payés,  à  bureau  ouvert, 
à  la  caisse  de  l'extraordinaire,  que  jusau'au 
l*"-  avril  1792. 

«  Art.  3.  Les  coupons  d'assignats  qui  seront 
reçus  dans  les  caisses  publiques  en  paiement 
de  contributions  directes  ou  indirectes,  ne  se- 
ront plus  remis  dans  la  circulation,  et  seront 
envoyés  au  Tré^or  public. 

«  Art.  4.  Les  receveurs  des  contributions  et 
autres  droits  recevront,  jusqu'au  i«''  avril  1792 
seulement,  les  coupons  d'assignats  qui  leur  se- 
ront présentas  ;  ils  les  feront  parvenir  à  la  tré- 
sorerie nationale,  qui  les  fera  rembourser  à  la 
caisse  de  l'extraordinaire. 

<-  Art.  5.  Passé  le  1"=''  avril  1792,  les  coupons 
d'assignats  qui  n'auront  pas  été  présentés  au 
remboursement,  seront  refusés  dans  toutes  les 
caisses  publiques  et  particulières  » 

Messieurs,  je  demande  l'impression  et  l'ajour- 
nement à  trois  jours. 

(L'Assemblée  décrète  l'impression  du  rapport 
et  du  projet  de  décret  et  en  ajourne  la  discus- 
sion à  demain.) 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discus- 
sion du  projet  de  décret  du  comité  de  législation 
sur  la  formation  de  la  haute  cour  nationale  (1). 

M.  Dalinas,  rapporteur.  Messieurs  (2),  plu- 
sieurs difficultés  ont  été  proposées,  dans  votre 
séance  du  30  décembre,  contre  les  trois.premiers 
articles  du  projet  de  décret  de  votre  comité  de 
législation  relatif  à  la  haute  cour  nationale. 

L'importance  de  la  matière,  celle  des  débats 
qui  ont  accompagné  ces  difficultés,  et  peut-être 
aussi  le  défaut  de  maturité  des  idées  sur  les 
principes  d'une  institution  toute  nouvelle  que 
vous  allez  mettre,  pour  la  première  fois,  à  l'é- 
preuve, vous  ont  détermines  à  la  livrer  à  une 
méditation  plus  profonde,  et  au  choc,  toujours 
utile,  d'une  nouvelle  discussion. 

J'ai  cru.  Messieurs,  que  je  pourrai  abréger  le 
travail  de  l'Assemblée  en  lui  présentant  sous 
un  môme  point  de  vue  les  principales  objections 
faites  contre  les  trois  articles  ae  son  comité, 
et  l'aperçu  des  moyens  qui  peuvent  s  rvir  à 
leur  défense. 

On  s'élève  d'abord  contre  la  disposition  du 
projet  de  décret  qui  laisse  à  la  haute  cour  na- 
tionale la  possibilité  d'une  existence  de  deux 
années,  et  celle  de  la  connaissance  de  plusieurs 
délits. 

On  prétend  que  ses  fonctions  sont  bornées  à 
la  connaissance  d'un  seul  délit,  et  qu'il  doit  en 
être  formé  de  nouvelles  sur  chaque  accusation 
ou  qu'il  faut  du  moins  les  varier  selon  les  diffé- 
rents genres  de  délits  pour  lesquels  le  Corps  lé- 
gislatif peut  se  porter  accusateur 

C'est  le  système  de  M.  Pastoret. 

On  oppose  ensuite  que  les  hauts  jurés  ne  peu- 
vent entrer  qu'une  seule  fois  dans  la  composi- 
tion du  juré. 

C'est  une  suite  du  système  de  M.  Pastoret,  qui 

(1)  Voy.  Archives  parlementaires,  1"  série,  t.  XXXVI, 
séance  du  30  décembre  1791,  page  634. 

(2)  Bibliothèque  nationale  :  Assemblée  législative.  Lé- 
gislation, tome  I,  n°  o. 
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est  soutenue  sur  ce  point  par  MM.  Grestin  et 

Guadet.  ,        ,  ,      , 

M.  Grestinadmet  néanmoins  une  hypothèse  dans 
laquelle  les  hauts  jurés  peuvent  exercer  leur 
ministère  sur  plusieurs  accusations.  G'est  celle 
des  crimes  connexes,  ou  de  ceux  sur  lesquels  il 
suppose  que  l'on  peut  convoquer  et  faire  pro- 
noncer cumulativement  la  même  assemblée  de 
jurés,  parce  qu'ils  se  poursuivent  en  même 
temps.  ., ,     , 

On  objecte  encore  qu'il  n  est  pas  possible  de 
mesurer  la  durée  de  la  haute  cour  nationale  sur 
celle  du  Gorps  législatif,  et  que  cette  durée  doit 
être  nécessairement  subordonnée  à  l'instruction 
et  au  jugement  des  accusations  pour  lesquelles 
elle  a  été  convoquée. 
G'est  l'opinion  de  M.M.  Ducastel  et  Grestin. 
Enfin  M.  Ducaslel,  qui  adopte  les  articles  du 
comité,  sauf  l'amendement  qu'il  propose  sur 
cette  dernière  partie,  pense  que  la  rédaction  de 
l'article  1*'^  n'est  pas  exacte  en  ce  que  l'expres- 
sion générique  de  haute  cour  nationale  qui  y  est 
employée,  pourrait  faire  croire  que  les  premiers 
jurés  appelés  sur  une  accusation,  peuvent  con- 
naître, avec  les  grands  juges,  des  accusations 
postérieures  ;  tandis  que  l'article  3  annonce  que 
la  composition  du  juré,  par  le  tirage  au  sort, 
doit  être  renouvelée  dans  toutes  les  accusations 
nouvelles. 

Je  ne  m'arrêterai  pas.  Messieurs,  sur  l'avan- 
tage qu'il  serait  possible  de  tirer,  en  faveur  du 
plan  de  votre  comité,  de  la  disparité  et  de  la 
discordance  des  opinions  contraires,  je  passe 
rapidement  à  leur  discussion. 

Et  d'aboid,  quant  à  celle  de  M.  Pastoret,  qui 
tend  à  ce  qu'il  soit  créé  autant  de  hautes  cours 
nationales  qu'il  y  aura  d'accusations  différentes, 
ou  de  genres  différents  d'accusation,  ce  système 
bizarre  et  monstrueux,  j'ose  le  dire,  porte  son 
vice  et  son  embarras  avec  lui-même,  puisque  la 
dernière  partie,  qui  est,  en  quelque  sorte,  des- 
tructive de  la  première,  serait  toujours,  malgré 
cette  restriction,  contraire  aux  principes,  et 
sujette  aux  plus  grands  inconvénients. 

Nous  ne  reviendrons  pas  sur  tous  ceux  qui  ont 
été  déjà  relevés  et  qui,  quoi  qu'en  dise  M.  Pas- 
toret, paraissent  avoir  été  sentis  par  l'Assem- 
blée, îsous  n'entreprendrons  pas  non  plus  que 
lui,  sur  ce  point,  de  discussions  grammaticales. 
Vous  jugerez  si  les  articles  qui  vous  ont  été  cités, 
soit  de  la  Gonstitution,  soit  de  la  loi  du  14  mai, 
ne  renferment  pas  une  attribution  spéciale  et 
formelle,  à  la  haute  cour  nationale,  de  tous  les 
crimes  et  délits  dont  le  Gorps  législatif  se  porte 
accusateur,  et  par  conséquent  l'exclusion  bien 
prononcée  de  l'existence  simultanée  de  plusieurs 
tribunaux  de  ce  genre. 

Mais  il  est  un  point  très  important  sur  lequel 
on  ne  saurait  trop  se  fixer.  G'est  l'article  de  la 
Gonstitution  qui  exige  que  les  grands  juges  soient 
pris  parmi  les  membres  du  tribunal  de  cassation. 
De  là  ce  calcul  très  simple  que,  comme  il  fau- 
drait quatre  grands  juges  pour  chaque  haute  cour 
nationale,  vingt  et  une  absorberaient  non  seule- 
ment la  totalité  des  membres  du  tribunal  de  cas- 
sation, mais  celle  même  de  leurs  suppléants. 

De  là  la  nécessité  de  former  partout  des  assem- 
blées électorales  pour  de  nouvelles  élections,  ou 
l'exercice  du  tribunal  de  cassation,  ou  celui  de 
quelques  hautes  cours  nationales. 

Et  si,  après  qu'on  aurait  nommé  de  nouveaux 
jugesetdenouveauxsuppléants,  les  circonstances 
forçaient  le  Corps  législatif  à  former  de  nouvelles 
hautes  cours  nationales,  on  pourrait  se  voir  plu- 


sieurs fois  exposé  à  donner  de  nouveaux  mou- 
vements à  toutes  les  parties  de  l'Empire  pour 
faire  de  nouvelles  élections. 

Tout  cela  est  possible,  et  il  faut  le  prévoir,  il 
faut  le  dire,  parce  que  le  moyen  le  plus  sûr  de 
combattre  un  système,  c'est  de  le  pousser  à  bout, 
et  de  le  présenter  avec  toutes  les  hypothèses  qu'il 
peut  faire  naître. 

Qui  peut  prévoir,  dans  des  temps  de  trouble 
et  d'agitation,  le  terme  où  s'arrêteront  les  délits 
qui  nécessitent  l'accusation  du  Gorps  législatif? 
Dans  ces  temps  malheureux,  les  idées  qui  pa- 
raissent les  plus  exagérées  peuvent  encore  se 
trouver  au-dessous  de  la  vérité. 

Mais,  dit-on,  les  délits  peuvent  être  connexes,  et 
alors  il  y  a  indivisibilité  dans  l'instruction  et  dans 
le  jugement. 

Us  peuvent  être  connexes,  mais  s'ils  ne  le  sont 
pas?  et  ils  ne  peuvent  pas  l'être;  car  les  mômes 
délits  peuvent  exister  en  divers  lieux,  et  entre 
des  individus  différents,  sans  qu'il  existe  aucun 
rapport,  aucun  concert  entre  ceux  qui  les  ont 
commis;  et,  dans  ce  cas,  l'instruction  et  le  juge- 
ment doivent  être  divisés. 

Ge  n'est  pas  tout,  supposons  pour  un  moment 
l'existence  simultanée  de  plusieurs  hautes  cours 
nationales;  c'est  sur  la  même  liste  qu'elles  seront 
obligées  de  faire  la  composition  du  juré,  puisqu'il 
n'en  existe  qu'une  seule  pour  tout  le  royaume; 
et  si  le  tirage  au  sort  fait  sortir  à  la  fois  les 
mômes  individus  dans  les  différents  tribunaux, 
s'ils  se  trouvent  ainsi  exposés  à  une  double  con- 
vocation, quel  sera  le  moyen  de  régler  cette 
difficulté  entre  des  corps  indépendants  les  uns 
des  autres,  et  indépendants  aussi  de  toutes  les 
autres  autorités  constituées? 

Une  difficulté  plus  grande  encore,  et  également 
insoluble  pourra  se  présenter  :  c'est  celle  de  la 
connexité  des  délits,  qui  n'aurait  pas  été  aperçue 
au  moment  des  accusations,  et  qui  se  développe- 
rait par  la  marche  des  instructions.  Toutes  les 
règles  réclameraient,  dans  cette  hypothèse,  pour 
la  jonction  des  procédures;  et  comment  l'obtenir, 
si  l'un  des  tribunaux  s'y  refusait  avec  l'égalité 
de  pouvoir  et  l'indépendance  dont  ils  seraient 
tous  investis? 

Ainsi,  le  système  de  M.  Pastoret  offre  des  incon- 
vénients et  des  dangers  sans  nombre.  Diviser 
l'exercice  de  la  puissance,  comme  il  l'entend,  ce 
serait,  à  mon  sens,  les  multiplier  et  ajouter  au 
nombre  et  à  la  chance  des  périls. 

Le  système  de  votre  comité,  s'il  n'en  est  pas 
entièrement  exempt,  se  présente  sous  des  rap- 
ports plus  simples  et  moins  alarmants  pour 
l'ordre  et  la  tranquillité  publiques. 

11  borne  à  2  ans  la  plus  longue  durée  des 
fonctions  des  grands  juges;  et  certes  ces  fonctions 
sont  redoutables,  elles  le  sont  beaucoup  moins 
cependant  que  celles  des  jurés  qui,  dans  le 
système  de  votre  comité,  seront  renouvelées  sur 
chaque  accusation.  Ge  renouvellement  écarte  tous 
les  dangers  qui  pourraient  compromettre  le  sort 
des  accusations,  ou  celui  des  accusés.— C'est  dans 
les  mains  des  jurés  que  reposent  principalement 
l'un  et  l'autre,  puisque  ce  sont  ceux  qui  fixent  et 
l'existence  du  délit,  et  la  conviction  du  coupa- 
ble, et  que  le  ministère  des  juges  se  réduit  à 
l'application  et  à  la  déclaration  de  la  peine. 

Les  fonctions  des  présidents  des  tribunaux  cri- 
minels sont  peut-êtreplus  encore  redoutables,  et 
d'une  influence  plus  dangereuse,  puisqu'elles  sont 
confiées  à  un  magistrat  unique,  qui  dirige  seul 
tous  les  mouvements  del'instruction.  Cependant  la 
loi  Les  continue  pendant  6  ans  et  au  delà,  sans 
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aucune  borne,  puisqu'elle  permet  la  réélection 
indéfinie  de  ces  officiers. 

Passons  maintenant  à  ce  que  l'on  oppose  con- 
tre la  fixité  du  tableau  du  haut  juré,  pendant 
tout  le  cours  de  la  législature. 

Ce  système  serait  véritablement  contraire  à 
celui  de  l'institution  des  jurés,  s'il  n'établissait 
pas  une  nouvelle  composition  du  juré  sur  toute 
nouvelle  accusation,  parce  que  le  principal  but 
de  cette  institution  salutaire  est  de  soustraire  les 
accusés  à  la  décision  de  personnes  revêtues  d'une 
autorité  quelconque  permanente,  et  les  jurés  aux 
séductions,  aux  pièges  dont  on  ne  manquerait  pas 
de  les  environner,  s'ils  acquéraient  la  moindre 
permanence. 

Mais  ce  but  est  rempli  par  le  renouvellement 
de  la  composition  du  juré  sur  chaque  nouvelle 
accusation. 

Les  premiers  qui  ont  rempli  cette  fonction 
se  retirent  et  rentrent  dans  la  classe  des  simples 
citoyens.  Le  sort  peut,  à  la  vérité,  les  [lorter  dans 
un  nouveau  juré,  mais  le  sort  uniquement,  et  ce 
mot  écarte  fidée  et  le  danger  de  la  permanence. 

Quel  peut  être  d'ailleurs  le  danger,  soit  pour 
l'accusation,  soit  pour  l'accusé,  "de  ce  nouvel 
appel  aux  fonctions  de  juré;  lorsque  l'accusé, 
lorsque  les  accusateurs  peuvent  les  exclure  par 
la  récusation,  et  nécessiter  par  conséquent  une 
nouvelle  composition  du  juré  ;  et  cette  composi- 
tion présente  des  chances  bien  plus  favorables  pour 
tous  lorsqu'elle  s'opère  sur  la  liste  entière  du 
juré,  que  si  elle  se  formait  seulement  sur  une 
partie  de  cette  même  liste,  comme  le  voudraient 
ceux  qui  pensent  que  les  fonctions  des  jurés 
doivent  être  bornées  à  la  connaissance  d'une 
seule  accusation,  ou  tout  au  plus  à  celle  des 
accusations  qui  se  trciuvent  prêtes  à  être  jugées 
lors  de  l'assemblée  des  jurés. 

Cette  dernière  opinion,  qui  est  celle  de 
M.  Crestin,  et  qui  paraît  conforme  aux  disposi- 
tions de  la  loi  relative  aux  tribunaux  criminels 
ordinaires,  où  les  accusations  doivent  être  bien 
plus  fréquentes,  votre  comité  n'a  pas  cru  devoir 
l'appliquer  à  l'établissement  de  la  haute  cour 
nationale,  par  la  plus  grande  importance  des  dé- 
lits qui  lui  sont  attribués,  et  par  leur  plus  grande 
influence  sur  l'ordre  et  la  sûreté  générale  de 
l'Etat. 

11  faut  répéter  ici,  à  l'appui  du  système  de 
votre  comité,  ce  qui  a  déjà  été  observé  sur  la 
mauvaise  interprétation  que  l'on  donne  à  l'arti- 
cle 19  de  la  loi  du  15  mai  portant  que  celui  qui 
aura  rempli  une  fois  les  fonctions  de  haut  juré,  ne 
pourra  plus  les  remplir  pendant,  le  reste  de  la  vie. 

C'est  une  grande  erreur  de  penser  que  cette 
disposition  borne  le  ministère  des  jurés  à  la  con- 
naissance d'une  seule  accusation. 

La  disposition  qui  termine  ce  même  article, 
et  les  rapports  avec  les  articles  qui  précèdent, 
notamment  avec  les  articles  2  et  3,  présentent 
un  sens  tout  opposé. 

Ces  deux  articles  portent  :  l'un,  que  les  deux 
citoyens  élus  par  les  électeurs  de  chaque  dépar- 
tement pour  l'exercice  des  fonctions  de  hauts 
jurés,  demeureront  inscrits  sur  le  tableau  du  haut 
juré,  pendant  tout  le  cours  de  cette  législature  ; 
l'autre,  que  chaque  nouvelle  législature,  après 
avoir  vérifié  les  pouvoirs  de  ses  membres,  dres- 
sera la  liste  des  jurés  élus  par  les  départements 
du  royaume  et  là  fera  publier. 

Enfin,  la  disposition  qui  termine  l'article  19 
qu'on  nous  oppose,  explique  elle-même  la  dispo- 
sition précédente,  puisqu  elle  ajoute  que  le  nom 
de  celui  qui  aura  rempli  les  fonctions  de  haut 


juré,  sera  retiré  de  dessus  la  liste  et  qu^on  ne 
pourra  plus  l'élire  pour  cette  fonction. 

La  liste  dont  il  est  question  ici,  est  la  même 
que  celle  dont  parlent  les  articles  2  et  3,  c'est-à- 
dire,  celle  qui  doit  être  dressée  et  publiée  par 
chaque  législature  au  commencement  de  la  ses- 
sion, celle  qui  doit  former  le  tableau  du  haut 
juré  pendant  tout  le  cours  de  la  législature,  celle 
enfin,  qui,  si  l'on  ne  veut  pas  rendre  ces  articles 
illusoires,  insignifiants  et  sans  objet,  doit  être  la 
base  et  l'élément  continuel  de  la  composition  des 
iurés,  durant  toute  la  session  du  Corps  légis- 
latif. 

Je  sais  que  ces  dispositions,  purement  régle- 
mentaires, peuvent  être  changées  ou  modifiées; 
mais  ces  changements  ou  ces  modifications  qu'il 
serait  dangereux  d'entreprendre  aujourd'hui,  la 
sagesse  doit  les  attendre  des  conseils  de  l'expé- 
rience, qui  est  le  meilleur  juge  des  lois. 

Les  dangers  de  celle  qu'on  vous  propose  pour 
limiter  les  fonctions  des  hauts  jurés  à  la  con- 
naissance d'une  seule  accusation  se  justifient 
par  tout  ce  qui  a  déjà  été  dit  sur  le  nombre  indé- 
fini des  accusations  que  le  Corps  législatif  peut 
être  dans  le  cas  de  porter. 

11  n'en  faut  que  six  pour  épuiser  la  liste  des 
hauts  jurés;  et  la  réduction  successive  qu'elle 
éprouverait  par  la  sortie  des  premiers  jurés  qui 
auraient  été  employés,  pourrait  influer  d'une 
manière  fâcheuse  sur  la^  chance  des  dernières 
accusations,  qui  n'auraient  pas,  dans  la  compo- 
sition du  juré,  la  même  latitude  que  les  pre- 
mières. 

Cependant,  quels  événements  commandent 
plus  impérieusement  l'observation  de  l'égalité 
des  droits  et  des  avantages,  que  ceux  qui  com- 
promettent tout  à  la  fois  l'honneur  et  la  vie  des 
citoyens,  et  l'intérêt  général  de  l'Etat.  Et,  com- 
ment admettre  un  système  qui,  dans  des  circons- 
tances aussi  alarmantes,  laisserait  des  chances 
plus  ou  moins  favorables  à  une  accusation  qu'à 
l'autre;  un  système  qui,  indépendamment  de  ce 
premier  vice,  tendrait  à  multiplier  à  l'infini  le 
rassemblement  des  électeurs  de  tous  les  dépar- 
tements, pour  l'élection  de  nouveaux  jurés. 

Daignez  observer  encore.  Messieurs,  que  la 
mesure  qui  vous  est  proposée  par  votre  comité, 
et  qui  n'offre  aucun  de  ces  inconvénients,  n'est 
pas  seulement  calquée,  comme  on  l'a  prétendu, 
sur  les  dispositions  de  la  loi  du  15  mai,  particu- 
lière à  l'établissement  de  la  haute  cour  nationale, 
mais  sur  les  principes  généraux  de  la  loi  relative 
à  l'institution  des  jurés  :  et,  avec  un  peu  plus  de 
réflexion,  on  se  serait  convaincu  que  l'article  6 
du  titre  11  de  cette  loi,  que  l'on  présente  comme 
contraire  à  notre  opinion,  vient  lui-même  à  son 
appui,  puisque,  loin  d'exclure  d'une  nouvelle  as- 
semblée de  jurés  les  citoyens  qui  en  ont  fait  une 
première  fois  les  fonctions  pendant  les  3  mois 
gue  leur  nom  reste  sur  la  liste,  cet  article  laisse 
à  tous  la  faculté  de  les  reprendre,  si  le  sort  les 
y  appelle,  et  force  même  le  ministère  de  ceux 
qui  habitent  la  ville  où  siège  le  tribunal  cri- 
minel. 

Remarquez  enfin,  Messieurs,  que  la  mesure  que 
l'on  vous  propose  de  substituer  à  celle  de  votre 
comité,  ne  tendrait  à  rien  moins  qu'à  la  décom- 
position entière  de  cette  partie  essentielle  du 
système  des  jurés,  puisque  les  mêmes  raisons 
militent  pour  les  faire  exclure  de  la  liste  après 
un  premier  exercice  devant  les  tribunaux  crimi- 
nels comme  devant  la  haute  cour  nationale  :  et, 
encore  une  fois,  la  prudence  ne  permet  pas  de 
précipiter  les  changements  dans  une  institution 
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aussi  importante,  qui  n'a  pas  encore  été  éprou- 
vée, et  dont  les  avantages  ou  les  inconvénients 
ne  pourront  être  bien  sentis  qu'après  les  premiers 


essais.  .   .      j 

Je  viens  actuellement  à  l'opinion  de  ceux  qui 
prétendent  que  l'on  ne  peut  limiter  la  durée  de 
la  haute  cour  nationale,  et  que  cette  durée  doit 
être  nécessairement  subordonnée  à  l'instruction 
et  au  Jugement  des  accusations  pour  lesquelles 
elle  a  été  convoquée. 

Votre  comité,  Messieurs,  a  vu  de  grands  dan- 
gers dans  une  attribution  aussi  illimitée,  bile 
laisserait  aux  membres  de  ce  tribunal  passager, 
la  faculté  de  proroger  à  leur  gré  le  pouvoir 
qu'ils  exercent;  et  il  ne  faut  pas  que  ce  pouvoir 
terrible  acquière  aucune  permanence,  m  même 
que  ceux  à  qui  la  loi  en  confie  momentanément 
Fexercice,  en  demeurent  trop  longtemps  inves- 

Le  projet  du  comité  tend  à  ce  que  les  fonc- 
tions des  grands  juges  et  des  grands  procura- 
teurs cessent,  dans  tous  les  cas,  avec  celles  du 
Corps  législatif  qui  aura  convoqué  la  haute  cour 
nationale,  ou  ne  puissent  du  moins  se  continuer 
que  jusqu'à  leur  remplacement  effectué. 

Cette  disposition  écarte  le  danger  de  la  trop 
longue  durée  des  pouvoirs,  et  elle  ne  présente 
aucun  inconvénient  :  le  sort  des  accusations  ni 
celui  des  accusés  ne  peuvent  en  souffrir  :  les 
preuves  s'acquièrent,  les  procédures  marchent 
avec  la  même  activité  jusqu'au  remplacement, 
et  la  nouvelle  haute  cour  nationale  qui  succède 
à  celle  qui  les  a  commencées,  en  termine  l'ins- 
truction et  le  jugement. 

Il  en  sera  du  remplacement  des  membres  de 
la  haute  cour  nationale,  comme  de  celui  des 
jurés  et  des  principaux  officiers  des  tribunaux 
criminels  de  département,  qui  doit  s'opérer  aux 
époques  déterminées  par  la  loi,  indépendam- 
ment de  l'état  dans  lequel  se  trouvent  alors  les 
procédures  commencées.  11  y  a  la  même  raison 
de  décider  pour  les  uns  que  pour  les  autres, 
parce  que  leurs  procédures  sont  en  général  sou- 
mises aux  mêmes  formes.  Une  seule  difficulté 
pourrait  se  présenter,  et  elle  serait  commune 
aux  tribunaux  criminels  et  à  la  haute  cour  na- 
tionale :  c'est  le  cas  où  le  remplacement  s'effec- 
tuerait avant  que  les  jurés  eussent  prononcé 
leur  jugement,  et  cependant  après  qu  il  aurait 
été  procédé  à  l'examen  des  témoins,  qui  doit 
toujours  se  faire  de  vive  voix  :  tout  ce  qui  résul- 
terait néanmoins  de  cette  hypothèse  possible, 
mais  qui  sera  certainement  très  rare,  c'est  que 
les  nouveaux  juges  et  les  jurés  seraient  obligés 
de  se  faire  réitérer  l'examen  :  et  cet  inconvé- 
nient léger  ne  saurait  être  comparé  au  danger 
très  grave  d'un  système  qui  donnerait  une  durée 
indéfinie  à  des  fonctions  toutes  temporaires  de 
leur  nature,  et  qui  effraieraient  bientôt  la  liberté 
publique,  si  elles  restaient  trop  longtemps  dans 
les  mêmes  mains. 

Enfin,  Messieurs,  il  reste  à  répondre  à  l'objec- 
tion de  M.  Ducastel  qui  ne  touche  pas  au  fond, 
mais  à  la  rédaction  de  l'article  premier  du  pro- 
jet de  décret  de  votre  comité. 

Et  d'abord  l'équivoque  qu'il  prétend  y  trouver 
s'explique,  d'après  lui-même,  par  l'article  troi- 
sième, qui  établit  le  renouvellement  de  la  com- 
position du  juré  sur  chaque  accusation;  et  il 
n'est  dès  lors  pas  possible  de  conclure  des  termes 
généraux,  employés  dans  l'article  premier  que 
toutes  les  accusations  portées  à  la  haute  cour 
nationale,  durant  son  activité,  seront  jugées  par 
les  mêmes  jurés. 


D'ailleurs,  la  dénomination  générale  employée 
dans  cet  article  est  plus  propre  à  lui  donner  toute 
sa  latitude.  L'article  serait  incomplet  dans  le  sens 
de  votre  comité,  et  par  conséquent  dans  celui  de 
M.  Ducastel  qui  l'adopte,  si  l'attribution  qu'il 
établit  était  restreinte  aux  grands  juges,  aux 
grands  procurateurs  et  au  greffier,  que  M.  Ducas- 
tel appelle  la  partie  judiciaire  du  tribunal;  il  ré- 
sulterait de  cette  restriction  une  sorte  d'exclusion 
de  la  seconde  partie,  qui  est  celle  des  jurés;  et 
cependant  il  faut  que  l'une  et  l'autre  soient  com- 
prises dans  l'attribution. 

Votre  comité  s'est  servi  pour  la  régler  par  une 
seule  et  même  disposition,  du  terme  générique 
de  haute  cour  7iaiionale,  et  cette  expression  ne 
change  rien,  ni  à  la  fixité  d'un  de  ses  éléments, 
ni  à  la  mobilité  de  l'autre. 

Je  termine  cette  discussion.  Messieurs,  par  une 
observation  générale  et  par  l'aveu  d'une  grande 
vérité  :  c'est  que  dans  des  questions  aussi  nou- 
velles, aussi  abstraites,  aussi  éloignées  de  nos 
mœurs  actuelles,  toutes  les  combinaisons  pré- 
sentent réellement  des  difficultés  et  des  dangers  : 
le  système  qu'a  adopté  votre  comité  n'en  est 
sans  doute  pas  exempt;  mais  jepersisle  à  croire 
que  c'est  celui  qui  en  offre  le  moins,  et  qu'il  a 
été  peut-être  taxé  trop  légèrement  d'irréflexion. 
Toutes  les  lois,  toutes  les  institutions  humaines 
ont  leurs  avantages  et  leurs  inconvénients.  C'est 
après  les  avoir  balancés  que  la  sagesse  doit  s'arrê- 
ter au  parti  qui  doit  entraîner  le  moins  d'abus;  et 
c'est  à  ce  terme  que  doivent  se  fixer  les  sollici- 
tudes du  législateur. 

Je  conclus  donc.  Messieurs,  au  maintien  des 
trois  premiers  articles  du  projet  de  décret  de 
votre  comité. 

Les  voici  : 

«  Art.  1".  La  haute  cour  nationale  est  formée  et 
convoquée  pour  juger  une  première  accusation, 
connaître  de  toutes  les  accusations  subséquentes 
qui  seront  portées  par  le  Corps  législatif,  avant 
qu'elle  se  sépare,  et  tant  qu'elle  sera  en  activité. 

«  Son  existence  ne  pourra  néanmoins  être  pro- 
longée au  delà  de  la  session  du  Corps  législatif 
qui  l'aura  établie,  sauf  le  cas  prévu  par  l'article 
suivant. 

«  Art.  2.  Si  les  accusations  portées  par  le  Corps 
législatif  n'ont  pu  être  jugées  dans  l'intervalle 
de  sa  session,  une  nouvelle  haute  cour  nationale 
sera  formée  sans  délai  par  la  législature  suivante; 
et  cependant  la  première  continuera  ses  fonc- 
tions jusqu'à  son  remplacement  effectif. 

«  Art.  3.  Dans  chaque  accusation,  la  composi- 
tion du  haut  juré  se  fera  par  le  tirage  au  sort 
sur  les  166  membres  formant  le  tableau  du  haut 
juré. 

«  Ceux  qui  auraient  déjà  été  employés  en  cette 
qualité,  ne  pourront,  pendant  le  cours  de  la  lé- 
gislature, s'excuser,  par  ce  motif,  d'entrer  dans 
la  composition  du  nouveau  juré,  si  le  sort  les  y 
appelle.  » 

M.  Goujon.  Messieurs,  on  vous  propose,  par 
l'article  l^""  du  projet,  que  la  haute  cour  natio- 
nale, formée  et  convoquée  pour  juger  une  pre- 
mière accusation,  continue  de  connaître  de  toutes 
les  accusations  subséquentes  qui  seraient  portées 
par  le  Corps  législatif  qui  l'aura  une  fois  pro- 
clamé, c'est-à-dire,  en  un  mot,  qu'on  vous  pro- 
pose et  qu'on  entend  qu'une  haute  cour  nationale, 
une  fois  formée,  sera  permanente  pendant  toute 
la  durée  de  la  législature.  Or,  je  dis  que  cette  per- 
manence est  contraire  à  l'institution  des  jurés  : 
j'ose  dire  qu'elle  en  attaque  le  fondement.  C'est 


[Assemblée  nationale  législative.]     ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.      [3  janvier  1792.] 


33 


sur  le  renouvellement  à  des  périodes  et  à  des 
époques  fixes  et  des  jurés  et  des  juges,  que  re- 
pose la  liberté  individuelle,  et  cette  institution 
en  est  la  sauvegarde. 

Comment,  en  eflfet,  Messieurs,  se  forme  le  juré 
du  jugement,  appliqué  aux  tribunau.K  ordinaires? 
La  liste  des  WÙ  jurés  se  renouvelle  de  3  mois  en 
3  mois,  comme  celle  des  166  jurés  à  la  haute  cour 
nationale  se  renouvelle  k  chaque  législature.  Ces 
juges  alternent,  et  3  Uiges,  pris  dans  le  dépar- 
tement et  dans  tous  les  tribunaux  de  district, 
viennent  successivement  s'asseoir  sur  le  tribu- 
nal criminel.  C'est,  Messieurs,  sur  ces  éléments, 
c'est  sur  cette  base  générale  qu'a  du  se  compo- 
ser la  haute  cour  nationale,  en  gardant  toutefois 
les  proportions  que  la  haute  importance  des  cri- 
mes qui  devaient  y  être  portés,  exigeait  dans 
les  mesures;  et  c'est  aussi  sur  quoi  la  loi  me 
semble  s'être  expliquée  d'une  manière  qui  ne 
laisse  rien  à  désirer. 

Voyez  les  articles  4  et  5  de  la  loi  du  15  mai. 
Le  Corps  législatif  se  portera  accusateur  des  dé- 
lits de  lèse-nation;  aussitôt  une  haute  cour  na- 
tionale se  formera;  4  jurés  seront  pris  parmi 
les  membres  du  tribunal  de  cassation;  24  jurés 
seront  pris  au  sort  parmi  les  166  jurés  élus  par 
les  départements  :  leurs  fonctions  terminées,  ils 
rentreront  dans  la  classe  des  simples  citoyens. 

Ainsi,  Messieurs,  puisque  ce  n'est  que  lors- 
qu'il y  a  accusation,  que  la  haute  cour  nationale 
se  forme,  il  ne  saurait  être  dans  l'intention  de 
la  loi  delà  supposer  permanente;  elle  doit  finir 
avec  l'accusation,  de  même  que  le  juré  de  juge- 
ment cesse  partout  après  l'instruction  pour  la- 
quelle il  avait  été  convoqué.  En  un  mot,  dans  la 
thèse  générale,  nouvelle  accusation,  nouveaux  ju- 
rés par  conséquent,  dans  la  thèse  que  nous  agi- 
tons, nouveau  décret,  nouvelle  cour  nationale  et 
par  conséquent  nouveaux  juges  et  nouveaux  jurés 
puisqu'elle  doit  être  composée  de  hauts  jurés  et 
de  grands  juges.  Procéder  autrement,  faire  une 
haute  cour  dont  l'existence  se  prolongerait  pen- 
dant la  durée  de  la  législature  qui  l'aura  formée, 
en  s'alimentant,  comme  le  comité  le  propose,  de 
toutes  les  accusations  à  naître  pendant  la  ses- 
sion, ce  serait  renverser  tous  les  éléments  de 
celte  superbe  institution. 

Mais,  dit-on,  et  il  faut  sans  doute  le  prévoir, 
deux  ou  plusieurs  accusations  peuvent  concourir 
dans  le  même  temps  ;  et  il  importe  à  la  sûreté 
de  l'Etat  qu'un  prompt  exemple  soit  fait.  Eh 
bien!  alors,  Messieurs,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que 
plusieurs  hautes  cours  nationales  marchent  de 
iront  {Murmures.),  ou  si  vous  ne  voulez  pas  qu'elles 
se  forment  simultanément  vous  pouvez  adopter 
une  marche  successive  :  mais  elle  retardera  né- 
cessairement la  confection  du  jugement. 

On  oppose  à  cela  que  la  liste  des  166  hauts 
jurés  sera  bientôt  épuisée.  Je  réponds.  Messieurs, 

aue  le  même  inconvénient  peut  se  rencontrer 
ans  un  système  comme  dans  l'autre,  soit  que 
vous  ne  vouliez  qu'une  seule  cour,  soit  que  vous 
consentiez  à  en  avoir  plusieurs.  Je  réponds,  en  ou- 
tre, que  cet  inconvénient  existe  encore  plus  dans 
l'organisation  des  jurés  d'accusation  que  dans 
l'organisation  des  jurés  de  jugement  ;  aussi  je 
proposerai  sur  le  troisième  article  la  question 
préalable. 

Quant  aux  grands  juges,  ils  se  succéderont  dans 

la  haute  cour  nationale,  comme  les  juges  de  dis- 

•  trict  se  succèdent  dans  le  tribunal  criminel,  avec 

.  cette   différence  seulement  que   le  temps  des 

juges  de  district  dans  les  tribunaux  ordinaires 

est  fixé  à  3  mois,  au  lieu  que  celui  des  membres 
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du  tribunal  de  cassation  dans  la  haute  cour  na- 
tionale, aura  pour  mesure,  selon  mon  système, 
la  durée  de  la  procédure  sur  chaque  accusation. 
Et  ne  vous  figurez  pas.  Messieurs,  que  le  mouve- 
ment devienne  trop  fréquent.  Ce  n  est  pas  par  le 
nombre  des  prévenus  qu'il  faut  calculer  les  accu- 
sations. Une  seule  accusation  en  atteindra  peut- 
être  100  :  et  alors  une  seule  cour  nationale  sera 
formée  pour  juger  les  100  accusés. 

Telle  est  la  nature  des  crimes  dont  le  Corps 
législatif  est  appelé  par  la  Constitution  à  se  ren- 
dre accusateur,  telle  est  leur  qualité,  que  l'on 
conçoit  une  accusation,  celle  par  exemple  que 
vous  venez  de  porter  contre  les  princes,  qui  peut 
aller  jusqu'à  impliquer  des  millions  d'individus. 
Mais  l'accusation  ne  cessera  pas  pour  cela  d'être 
une;  elle  prend  ce  caractère  d'unité,  du  corps  du 
délit  même  ;  il  n'y  a  qu'une  conspiration.  Quel  que 
soit  le  nombre  des  conjurés,  il  n'y  a  donc,  et  il 
n'y  aura  toujours  qu'une  accusation,  que  ce  soit 
celle  des  Bouille,  des  Mirabeau,  des  Varnier  ou 
autres  agents  plus  ou  moins  subordonnés  de  Qette 
machination  criminelle. 

Je  conclus  de  ce  développement  qu'il  n'est  pas 
nécessaire,  quant  à  présent,  de  prévoir  avec  votre 
comité  tant  d'accusations  subséquentes  à  celles 
déjà  formées;  qu'il  n'en  est  qu'une  aujourd'hui, 
c'est  celle  d'un  complot  formé  contre  la  sûreté 
générale  de  l'Etat;  que  s'il  en  survenait  d'autres, 
une  seconde  cour  serait  aussitôt  formée;  etqu'en- 
fin  cette  marche,  très  différente  du  système  de 
permanence  que  votre  comité  propose,  et  celle 
qui  s'accorde  le  mieux  avec  celle  de  l'institution 
des  jurés.  Je  demande  donc  la  question  préalable 
sur  le  premier  article  du  comité  et  sur  toutes  les 
parties  de  ce  projet  où  le  principe  qui  en  est  la 
base  serait  reproduit,  et  par  suite  je  demande  la 
priorité  pour  le  système  de  M.  Pastoret. 

M.  llonysset.  On  a  fait  des  objections  sur  les 
trois  premiers  articles  du  projet  du  comité,  je 
vais  répondre  à  ces  différentes  objections  article 
par  article. 

Je  passe  au  premier  article.  M.  Ducastel  vous  a 
dit  que  la  haute  cour  nationale  était  composée 
de  deux  éléments,  savoir  :  des  grands  juges  et 
des  jurés.  Or,  si  vous  étiez  obligés  de  renouveler 
les  juges  de  la  haute  cour  à  chaque  accusation, 
vous  auriez  bientôt  épuisé  les  tableaux  des  mem- 
bres du  tribunal  de  cassation  parmi  lesquels  vous 
devez  les  choisir.  D'autre  part,  M.  Ducastel  a  pré- 
tendu que  le  second  élément  variait,  et  que  d'après 
cela  on  ne  pouvait  pas  dire  que  la  haute  cour 
nationale  pouvait  connaître  de  toutes  les  accusa- 
tions subséquentes  à  celles  qui  avaient  occasionné 
sa  promotion.  Il  est  bien  vrai,  Messieurs,  que, 
d'après  les  trois  premiers  articles  de  votre  comité, 
un  des  éléments  formant  cette  cour  doit  varier 
pour  chaque  accusation;  mais  il  est  également 
vrai  que  cet  élément  subsiste  toujoursTll  n'y  a 
donc  pas  d'inconvénient  à  ce  que  la  même  haute 
cour  connaisse  de  toutes  les  accusations  subsé- 
quentes. J'ajoute  encore  que,  de  même  qu'il  n'y 
a  qu'une  Assemblée  nationale,  qu'un  tribunal  de 
cassation,  il  ne  doit  y  avoir  au'une  haute  cour 
nationale;  car,  si  vous  multipliez  ces  établisse- 
ments, vous  reproduirez  bientôt  les  inconvénients 
des  cours  supérieures.  J'appuie,  en  conséquence, 
l'article  premier  du  projet  du  comité. 

J'examine  le  second  article.  On  vous  avait  pro- 
posé. Messieurs,  dans  la  dernière  séance,  dépas- 
ser cet  article,  parce  qu'on  disait  qu'il  ne  fallait 
pas  lier  la  législature  suivante  et  qu'il  fallait 
laisser  la  haute  cour  nationale  qui  avait  été  for- 
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mée  sous  une  législature,  juger  toutes  les  causes 
qui  seraient  parties  à  ce  tribunal,  tant  que  la 
législature  suivante  ne  l'aurait  pas  renouvelée. 
Si  vous  adoptiez  cette  proposition,  il  en  résulte- 
rait une  foule  d'inconvénients  que  vous  apercevez 
facilement  sans  que  je  les  détaille.  Je  crois  donc 
que  l'article  est  très  sage;  il  ne  lie  pas  la  légis- 
lature suivante,  il  lui  laisse  le  soin  de  former  une 
haute  cour  nationale;  il  invite  même  cette  légis- 
lature à  la  former  au  plus  tôt  en  ordonnant  la 
continuation  des  fonctions  de  la  première  haute 
cour  nationale  jusqu'à  la  formation  de  la  sui- 
vante. 
Je  passe  à  l'examen  des  objections  faites  sur 

On  a  objecté,  en  considérant  la  formation  des 
jurés  de  département,  que  dans  l'esprit  de  la  loi 
du  15  mai  les  jurés  de  la  haute  cour  nationale 
ne  pouvaient  point  servir  pour  une  seconde  ac- 
cusation. Cette  objection  est  la  plus  sérieuse  qui 
ait  été  faite  contre  les  articles  du  comité;  mais, 
néanmoins,  je  ne  crois  pas  qu'elle  soit  fondée. 
Voici  mes  raisons: 

La  loi  des  jurés  pour  les  tribunaux  criminels 
des  départements  porte  que  les  jurés,  ayant  été 
déjà  employés  une  fois,  pourront  néanmoins  être 
employés  une  seconde  fois.  Il  est  vrai  qu'on  leur 
laisse  la  liberté,  quand  ils  ne  résident  pas  dans 
la  ville  ou  siège  le  tribunal  criminel,  de  se  dis- 
penser d'exercer  une  seconde  fois  leurs  fonc- 
tions ;  mais  tout  le  monde  comprend  la  raison 
pour  laquelle  on  leur  a  accordé  cette  faculté.  On 
n'a  point  voulu  que  des  citoyens  obligés  de  se 
rendre  des  extrémités  de  leur  département,  à 
leurs  propres  frais,  pour  remplir  les  fonctions  de 
jurés,  fussent  obligés  de  faire  souvent  cette  dé- 
pense, et  c'est  par  rapport  à  cela  qu'on  leur  a 
accordé  cette  dispense.  L'article  ne  laisse  pas  de 
doute  à  cet  égard,  parce  qu'il  ne  laisse  pas  la 
même  faculté  aux  jurés  qui  seraient  établis  dans 
la  ville  où  siège  le  tribunal  criminel.  Or,  Mes- 
sieurs, ce  qui  est  réglé  par  rapport  aux  tribunaux 
des  départements  doit,  ce  me  semble,  s'entendre 
de  même  pour  la  haute  cour  nationale;  et  si  les 
jurés,  dans  les  tribunaux  criminels  des  départe- 
ments, peuvent  être  employés  deux  fois  à  remplir 
les  fonctions  de  juré,  pourquoi  n'en  serait-il  pas 
de  même  auprès  de  la  haute  cour  nationale  ? 

Du  reste,  il  est  bien  vrai  que  la  loi  du  15  mai 
porte  qu'après  que  les  hauts  jurés  auront  une 
fois  rempli  leurs  fonctions,  leur  nom  sera  rayé 
de  la  liste  et  qu'ils  ne  seront  plus  éligibles.  Mais 
voici  de  quelle  manière  il  faut  entendre  cet  ar- 
ticle :  c'est  que,  lorsque  les  jurés  pendant  la  lé- 
gislature, auront  rempli  leurs  fonctions  de  juré, 
ils  ne  pourront  plus  être  nommés  par  la  législa- 
ture suivante.  C'est  dans  ce  sens  que  l'on  doit  le 
rayer  de  dessus  la  liste,  et  non  pas  dans  le  sens 
qu  ils  ne  pourront  exercer  deux  fois  les  fonctions 
de  juré  pendant  la  durée  de  la  législature  pour 
laquelle  ils  ont  été  nommés  ;  cela  serait  en  effet 
contradictoire  avec  les  articles  1  et  2  de  la  même 
loi. 

Toutes  les  objections  que  l'on  a  faites  contre 
les  articles  du  comité  sont  donc  sans  aucun  fon- 
dement, et  je  conclus  à  leur  adoption. 

M.  Jouffrct,  Messieurs,  la  discussion  ouverte 
sur  les  trois  premiers  articles  du  projet  du  co- 
mité, présente  trois  objections  essentielles  à  ré- 
soudre : 

1°  La  haute  cour  nationale  connaîtra-t-elle  des 
accusations  qui  pourront  être  portées  par  la  lé- 
gislature, ou  ne  sera-t-elle  compétente  que  pour 


la  seule  accusation  pour  laquelle  elle  aura  été 
formée? 

2°  Ses  fonctions  seront-elles  prorogées  au  delà 
de  la  session  du  Corps  législatif,  pour  finir  les 
procès  qui,  à  cette  époque,  ne  seraient  pas  encore 
j  ugés  •? 

3°  Les  jurés  qui  seront  appelés,  et  qui  en  au- 
ront rempli  les  fonctions,  pourront-ils  être  con- 
servés sur  la  liste  des  166? 

Plusieurs  membres  ont  attaqué  le  premier  ar- 
ticle du  projet  du  comité,  en  ce  qu'il  autorise  la 
haute  cour  à  connaître  des  accusations  subsé- 
quentes. Ils  ont  vu  dans  ce  surcroit  de  compé- 
tence une  sorte  de  permanence  qui  les  a  effrayés  ; 
ils  ont  vu  dans  ce  tribunal  un  tribunal  redouta- 
ble. Je  ne  partage  point  leurs  terreurs,  et  aujour- 
d'hui que  les  droits  de  l'homme  et  du  citoyen  sont 
reconnus  et  consacrés,  j'ai  trop  bonne  opinion 
des  citoyens  que  la  confiance  publique  a  investis 
d'une  si  grande  autorité,  pour  croire  qu'ils  se 
livreraient  à  la  séduction,  parce  qu'on  leur  en 
laisserait  le  temps.  Un  citoyen,  élevé  par  le  choix 
du  peuple  à  la  plus  haute  magistrature,  pour- 
rait-il devenir  suspect  de  la  plus  lâche  et  de  la 
plus  criminelle  des  trahisons?  Non,  Messieurs, 
on  ne  peut  avoir  cette  opinion  d'aucun  Français. 
L'objection  qui  a  été  faite  n'est  donc  pas  très 
considérable  par  elle-même  et  elle  disparaît  com- 
plètement à  côté  des  avantages  que  présente  une 
haute  cour  nationale  jugeant  toutes  les  accusa- 
tions portées  par  le  même  Corps  législatif. 

11  pourrait  arriver  des  circonstances  critiques, 
comme  celles  où  nous  nous  trouvons,  où  le  Corps 
législatif  aurait  à  rendre  plusieurs  décrets  d'accu- 
sation. S'il  fallait  alors  former  autant  de  hautes 
cours  nationales  qu'il  y  a  d'accusations,  il  pourrait 
arriver  que  le  tribunal  de  cassation  ne  suffirait  pas 
pour  fournir  les  grands  juges;  qu'il  faudrait  con- 
voquer de  nouveau  les  assemblées  électorales, 
pour  élire  encore  des  hauts  jurés,  et  que  l'As- 
semblée nationale  serait  privée  d'une  partie  de 
ses  membres  obligés  d'aller  remplir,  dans  cha- 
cune des  hautes  cours,  les  fonctions  de  grands 
procurateurs  de  la  nation.  Il  en  résulterait  des 
lenteurs  et  des  dangers  de  la  part  de  cette  mul- 
tiplicité de  tribunaux.  Je  pense  donc,  ainsi  que 
le  comité,  sur  ce  premier  article,  et  je  crois  même 
que  cet  article  est  dans  l'esprit  de  la  loi  du 
15  mai. 

Mais  je  vais  plus  loin  que  lui  relativement  à  la 
disposition  énoncée  dans  l'article  2  de  son  projet, 
car  il  veut  que  si,  au  terme  de  la  session  de  la 
législature  qui  aura  porté  des  accusations,  les 
procès  ne  sont  pas  finis,  la  haute  cour  natio- 
nale se  sépare,  et  qu'il  en  soit  formé  une  au- 
tre par  la  législature  suivante.  Je  pense,  au  con- 
traire, qu'il  vaut  beaucoup  mieux  laisser  à  la 
même  haute  cour  nationale  le  soin  de  terminer 
les  instructions  qu'elle  aura  commencées,  à  moins 
que,  par  une  complicité,  il  n'intervienne  quel- 
que nouvelle  accusation,  auquel  cas  elle  cédera 
sa  place  à  une  autre.  Pour  s  opposer  à  cette  es- 
pèce de  propagation  de  pouvoirs,  on  ne  peut  pas 
dire  que  ce  serait  dépasser  les  bornes  de  la  délé- 
gation de  pouvoirs  que  cette  haute  cour  aurait 
reçue  du  Corps  législatif,  d'abord,  parce  qu'en  ce 
cas,  la  délégation  porte  moins  sur  le  temps  que 
sur  la  chose,  et  ensuite,  parce  que  la  haute  cour 
nationale  n'est  point  un  tribunal  du  Corps  légis- 
latif, mais  de  la  nation  entière. 

Relativement  à  la  répétition  des  fonctions  des 
hauts  jurés,  la  loi  du  15  mai  est  claire;  mais  le 
comité  a  cru  voir  dans  cet  article  une  difficulté 
qui  réellement  n'existe  pas.  Il  s'est  fait  un  doute 
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de  savoir  si  l'article  devait  s'entendre  de  telle 
sorte  que  les  hauts  jurés  qui  seraient  compris 
dans  une  première  accusation  seraient  rayés  de 
la  liste  et  ne  pourraient  concourir  à  une  nou- 
velle composition  de  jurés,  ou  bien  s'il  fallait 
l'entendre  dans  se  sens  que  les  fonctions  de  hauts 
jurés  pouvaient  durer  pendant  toute  la  législa- 
ture et  conséquemment  pouvaient  être  exercées 
dans  plusieurs  accusations.  Je  dis  que  ce  doute 
n'existe  pas,  et  que  d'après  l'article,  il  est  clair 
gue  celui  gui  aurait  rempli  les  fonctions  de  haut 
juré  serait  exempt  de  les  remplir  encore  et  par 
conséquent  exempt  de  subir  une  seconde  fois  le 
sort. 

En  effet,  la  loi  porte  que  son  nom  sera  re- 
tranché de  la  liste  ;  c'est  donc  bien  évidemment 
le  dispenser  du  concours  à  toute  nouvelle  for- 
mation de  jurés.  La  difficulté  n'est  donc  pas  dans 
l'explication  de  la  loi  ;  mais  seulement  dans  la 
question  de  savoir  si  vous  pouvez  déroger,  au- 
jourd'hui que  l'expérience  vous  éclaire,  à  une  loi 
qui  n'est  point  constitutionnelle  et  dont  l'exécu- 
tion aurait  des  inconvénients.  Ne  voyant  rien 
dans  la  Constitution  qui  s'y  oppose,  ni  dans  la 
nature  de  l'institution  des  jurés  qui  soit  capable 
d'apporter  un  obstacle  invincible,  mon  opinion 
serait  d'y  déroger.  Je  ne  vois  pas  que  ce  chan- 
gement compromette  ni  la  nation,  ni  la  justice, 
parce  que  des  citoyens  rempliraient  plus  d'une 
fois  les  fonctions  ae  hauts  jurés;  la  justice  ne 
courrait  aucun  risque,  puisque  ce  serait  toujours 
des  hommes  revêtus  de  la  confiance  publique  : 
les  accusés  ne  pourraient  pas  s'en  plaindre,  puis- 
qu'ils auraient  la  voie  des  récusations,  et  enfin 
les  hauts  jurés  eux-mêmes  ne  réclameraient  pas 
puisqu'il  s'agirait  de  contribuer  au  salut  de  la 
patrie. 

D'ailleurs,  Messieurs,  il  est  accordé  aux  hauts 
jurés  une  indemnité  égale  à  celle  des  membres 
du  Corps  législatif;  mais  une  autre  considération 
déterminante,  c'est  celle  relative  aux  accusés 
qui  seraient  privés  d'une  ressource  dans  leur  ré- 
cusation, si  l'on  réduisait  la  liste  au  fur  et  à 
mesure  des  hauts  jurés  qui  aurait  déjà  rempli 
leurs  fonctions,  puisque  les  accusés  qui  se  trou- 
veraient être  jugés  quand  la  liste  toucherait  à  sa 
fin  n'auraient  plus  les  mêmes  ressources  que  les 
premiers.  Voici  donc  le  décret  que  je  propose  en 
remplacement  des  trois  premiers  articles  pro- 
posés par  le  comité  : 

«  Art.  l^^  Lorsqu'une  haute  cour  nationale  aura 
été  formée  et  convoquée  en  conséquence  d'un 
décret  d'accusation  rendu  par  le  Corps  législatif, 
toutes  les  autres  accusations  décrétées  par  la 
même  législature  seront  poursuivies  par  les 
mêmes  grands  procurateurs,  instruites  et  jugées 
par  les  mêmes  juges,  sans  qu'il  soit  besoin  de 
procéder  à  une  nouvelle  nomination. 

«  Art.  2.  Les  noms  des  hauts  jurés  qui  en  au- 
raient rempli  les  fonctions  ne  seront  point  retirés 
de  dessus  la  liste,  et  ils  concourront  tous  à  la  for- 
mation de  chaque  jury,  pendant  le  cours  de  la 
législature.  L'Assemblée  nationale  déroge  à  cet 
égard  à  la  disposition  du  dix-neuvième  article 
de  la  loi  du  15  mai  dernier.  » 

M.  l^oysin  de  Gartenipe.  Messieurs,  votre 
comité  vous  propose  d'attribuer  à  la  haute  cour 
naiionale  déjà  formée,  la  connaissance  de  toutes 
les  accusations  portées  par  le  Corps  législatif 
pendant  qu'elle  sera  encore  occupée  de  l'examen 
de  celle  qui  aura  donné  lieu  à  sa  formation. 

Mais,  Messieurs,  si  ce  système,  dont  la  simpli- 
cité paraît,  au  premier  coup  d'œit,  préférable  à 


toute  autre  combinaison,  menaçait  la  liberté  pu- 
blique, s'il  était  contraire  aux  principes  de  la 
Constitution,  si  enfin  il  n'accélérait  en  aucune 
manière  l'expédition  des  aifaires,  vous  ne  balan- 
ceriez pas  à  le  rejeter. 

Sans  doute  elle  est  bien  délicate,  dans  une  Cons- 
titution telle  que  la  nôtre,  la  composition  du  tri- 
bunal ciiargé  d'instruire  et  de  prononcer  sur  les 
crimes  d'Etat  et  sur  les  délits  des  agents  du  pou- 
voir exécutif,  poursuivis  par  le  Corps  législatif, 
au  nom  de  la  nation  offensée. 

L'Assemblée  constituante  l'avait  sentie  cette 
difficulté,  puisque  deux  fois  elle  rejeta  les  plans 
qui  lui  furent  présentés  par  son  comité  de  Cons- 
titution. Enfin,  de  diverses  discussions,  il  sortit 
un  système  qui  semblait  concilier  l'autorité,  la 
dignité  dont  un  semblable  tribunal  devait  être 
investi,  avec  le  respect  dû  aux  principes  de  la 
Constitution  qui  a  l'égalité  pour  base.  On  appli- 
qua d'abord  le  système  de  juré  à  cette  institu- 
tion, et  par  là  s'est  neutralisé  le  danger  dont  eût 
été  pour  la  liberté  publique  un  pouvoir  qui,  par 
la  nature  de  ses  fonctions,  se  trouve  au-dessus  de 
tous,  puisqu'il  doit  avoir  pour  justiciables  des 
hommes  en  crédit,  de  grands  coupables,  les  dé- 
positaires de  l'autorité,  et  pour  clients,  la  nation 
elle-même  dans  ses  représentants. 

Mais  pour  rassurer  contre  ce  redoutable  pou- 
voir, il  fallait  encore  que  tous  les  agents  qui  doi- 
vent le  former,  ne  fussent  que  temporairement 
chargés  de  leurs  fonctions  ;  que  les  juges,  les  pro- 
curateurs généraux,  fussent  choisis  parmi  un  cer- 
tain nombre  d'hommes  ;  que  le  sort,  conserva- 
teur de  l'égalité,  conférât  la  magistrature;  que 
le  choix  du  Corps  législatif  créât  des  censeurs. 

Voilà,  si  je  ne  me"  trompe,  les  principes  qui 
dirigèrent  le  corps  constituant  lorsqu'il  porta  la 
loi  du  15  mai.  En  serait-il  de  même,  si  le  sys- 
tème de  votre  comité  prévalait  aujourd'hui  ? 

Une  haute  cour  nationale  une  fois  formée,  les 
grands  juges  seraient  investis  de  toute  l'autorité 
judiciaire  sur  lesdéhts  dont  le  Corps  législatif  se 
rendrait  accusateur.  Les  mandataires  du  Corps  lé- 
gislatif les  procurateurs  de  la  nation  seraient  char- 
gés d'avance  de  représenter  l'Assemblée  nationale, 
quoique  la  loi  porte  expressément  que  la  nomi- 
nation des  procurateurs  de  la  nation  sera  posté- 
rieure au  décret,  à  la  rédaction  de  l'acte  d'ac- 
cusation et  à  la  formation  de  la  haute  cour 
nationale. 

A  leur  égard,  je  prie  l'Assemblée  d'observer 
que,  chargés  d'un  mandat  spécial,  nommés  pour 
la  poursuite  particulière  d'un  délit,  on  ne  peut 
étendre  leurs  fonctions  et  leur  attribuer  une  dé- 
légation générale,  sans  dénaturer  l'objet  de  leur 
institution.  On  en  ferait  alors  des  magistrats,  tan- 
dis qu'ils  doivent  constamment  être  les  repré- 
sentants de  la  nation  délégués  par  le  Corps  légis- 
latif, pour  poursuivre  l'accusation  qu'il  vient  de 
décréter. 

J'aurai  l'occasion  de  revenir  sur  le  procurateur 
de  la  nation  et  de  démontrer  tous  les  dangers 
qui  pourraient  résulter  de  la  permanence  de  leur 
délégation. 

Avant  de  poursuivre  cette  discussion,  il  faut 
rassurer  ceux  qui  craindraient  l'existence  simul- 
tanée de  plusieurs  hautes  cours  nationales.  Je 
dois  d'avance  déclarer  qu'il  n'est  jamais  entré 
dans  mon  esprit  d'établir  à  la  fois  plusieurs  cours 
qui  désorganiseraient  le  tribunal  de  cassation 
d'où  les  juges  sont  tirés  et  qui  mettraient  en 
mouvement  à  la  fois  presque  tous  les  hauts  jurés 
du  royaume.  Mais  c'est  aussi  le  moment  d'obser- 
ver que  formée  de  hauts  jurés  tirés  au  sort,  sur 
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tion  ;  ils  ne  peuvent  pas  s'absenter.  Us  dirigent 
les  jurés,  fixent  le  sens  de  l'accusation,  rédigent 
les  questions,  reçoivent  le  résultat  de  l'opinion 
des  jurés  et  prononcent  enfin  l'application  de  la 
loi  au  délit  reconnu. 

Comment  serait-il  possible  qu'ils  pussent  con- 
voquer les  hauts  jurés  que  le  sort  aurait  donnés 
à  un  nouvel  accusé,  avant  d'avoir  terminé  une 
première  afîaire  qui  absorbe  tous  leurs  moments 
dès  l'instant  où  ils  en  oui  commencé  l'examen 
jusqu'à  ce  qu'elle  soit  terminée  ? 

Faudrait-il  appeler  à  la  fois,  dans  la  même 
ville,  des  hauts  jurés  pour  prononcer  successive- 
ment sur  les  diverses  accusations  déférées  à  la 
haute  cour  ?  Ainsi,  dans  l'état  présent  où  4  dé- 
crets d'accusation  ont  été  portés  par  vous  puisque, 
pour  chaque  affaire  à  24  jurés,  on  doit  adjoindre 
6  suppléants,  les  jurés  appelés  (lour  connaître  de 
deux  accusations  successives  à  la  première  qui 
occuperait  la  haute  cour  en  fonction>i,  devraient 
attendre  qu'elle  eût  prononcé  sur  cette  première 
accusation,  avant  d'aller  examiner  ces  dernières. 
Ils  auraient  tout  le  temps  de  connaître  les  accu- 
sés, leurs  amis  ou  leurs  ennemis  ;  de  recevoir 
tous  les  préjugés,  toutes  les  séductions,  toutes 
les  impressions  favorables  ou  défavorables  qu'il 
plairait  à  la  méchanceté  ou  à  l'intérêt  personnel 
de  leur  insinuer.  Ainsi  le  but  de  l'institution  des 
jurés,  l'avantage  d'être  jugé  par  des  hommes 
simples,  impassibles,  et  à  l'abri  des  erreurs  que 
)roduisent  et  les  rapports  trop  personnels  avec 
es  accusés  et  l'habitude  des  fonctions  judiciaires, 
seraient  absolument  manques. 

Votre  comité  n'a  pas  dû  penser  qu'il  fut  pos- 
sible de  faire  juger  à  la  fois  plusieurs  accusations, 
de  convoquer  simultanément  les  hauts  jurés  qui 
doivent  prononcer  sur  les  faits.  Quel  avantage 
reste-t-il  donc  à  confier  aux  grands  juges  des 
fonctions  corrélatives  à  celles  de  la  législature? 
Pourquoi  ne  pas  suivre  le  sens  de  la  loi  du  15  mai, 
qui  veut  que  le  Corps  législatil  forme  une  haute 
cour  nationale  pour  juger  chaque  délit  dont  il  se 
rend  accusateur. 

Mais,  Messieurs,  si  le  système  que  je  combats 
ne  peut  être  avantageux  à  l'accélération  des  pro- 
cès, n'ai-je  pas  le  droit  de  m'élever  fortement 
contre  son  admission,  s'il  est  contraire  aux  prin- 
cipes de  la  Constitution,  s'il  menace  la  liberté 
publique? 

Dans  la  Constitution  française,  ou  l'unité  de  la 
représentation  dans  le  Corps  législatif  ne  permet 
pas  d'admettre  un  nouveau  pouvoir  qui  s'élève 
au-dessus  de  l'Assemblée  nationale,  il  faut  se 
garder  de  donner  quelque  permance  au  tribunal 
chargé  de  juger  les  crimes  d'Etat,  dont  les  repré- 
sentants se  rendent  accusateurs. 

Il  ne  faudrait  pas  non  plus  que  ce  tribunal  dé- 
pendit du  Corps  législatif  qui  poursuit  au  nom 
du  peuple,  et  qui  inlluerait  trop  directement  sur 
lui,  s'il  pouvait  le  former  à  son  gré  ;  mais  il  faut 
que  cette  institution  nécessaire  et  si  redoutable, 
soit  à  la  fois  indépendante  du  Corps  législatif,  et 
qu'elle  ne  puisse,  dans  aucun  cas,  devenir  une  au- 
torité parallèle  et  rivale.  Voilà  la  perfection  du 
théorème  que  présente  à  l'esprit  la  composition 
de  la  haute  cour  nationale. 


Et  je  le  trouve  expliqué  dans  la  loi  du  15  mai  : 
des  juges  tirés  au  sort  dans  le  tribunal  de  cassa- 
tion, des  hauts  jurés  pris  de  même  par  la  voie 
du  sort  sont  chargés,  les  uns  de  prononcer  sur 
le  fait,  les  autres  d'appliquer  la  loi  ;  des  accusa- 
teurs publics  sont  élus  par  le  Corps  législatif. 
Tous  ces  éléments  sont  pris  dans  des  corps  déjà 
investis  de  la  confiance  du  peuple  ;  mais  rien 
n'annonce  leur  caractère  extérieur  avant  qu'ils 
en  soient  revêtus.  C'est  un  choix  spontané  qui 
porte  les  uns  aux  fonctions  suprêmes  de  procu- 
rateurs de  la  nation.  Le  sort  indique  les  autres. 
Personne  ne  les  connaît  avant  leur  élection,  per- 
sonne n'a  pu  encore  employer  sur  leur  esprit, 
(les  moyens  de  séduction.  Eux-mêmes  ignorent, 
avant  leur  promotion,  qu'ils  vont  être  investis 
d'un  grand  pouvoir.  Et  ce  pouvoir  n'est  qu'éphé- 
mère :  il  va  leur  échapper  aussitôt  qu'ils  l'auront 
exercé  une  fois. 

Si,  au  contraire,  vous  adoptez  le  plan  qui  vous 
est  proposé,  une  haute  cour  nationale  pourra  être 
permanente  pendant  la  législature  entière.  Des 
grands-juges  qui  auront  une  très  grande  influence 
sur  les  jugements,  puis  qu'ils  ont  à  diriger  l'ins- 
truction, a  conduire  les  hauts  jurés  dans  l'exa- 
men diftîcile  des  faits,  seront  annoncés  comme 
devant  être  longtemps  revêtus  de  ce  grand  ca- 
ractère. Les  procurateurs  de  la  nation  seront 
indiqués  comme  les  agents  permanents  des  pour- 
suites du  Corps  législatif.  A  chaque  décret  d'ac- 
cusation qu'il  portera,  l'importance  des  uns  et 
des  autres  s'étendra  et  leur  indépendance  s'as- 
surera davantage.  Les  moyens  de  corruption 
s'emploieront  avec  plus  de  facilité  et  plus  de 
succès,  parce  que  leur  caractère,  leurs  passions, 
leurs  habitudes  seront  mieux  connues.  Et  si  la 
chance  des  prosélytes  en  faveur  d'une  opinion, 
doit  se  déterminer  pour  celle  qui  présente  le 
moins  d'inconvénients,  je  ne  sais  comment  on 
oserait  donnei-  la  préférence  à  celle  du  comité. 
Ne  serait-il  pas  à  craindre  que  des  ministres 
perfides,  qui  auraient  à  redouter  les  poursuites 
du  Corps  législatf,  n'eussent  le  temps  de  prati- 
quer les  membres  connus  d'une  haute  cour 
nationale?  ne  pourraient-ils  pas  faire  naître  des 
prétextes  à  des  décrets  d'accusation  qui  prolon- 
geraient l'existence  d'une  haute  cour  nationale 
qu'ils  auraient  séduite?  Des  procurateurs  géné- 
raux, nommés  pour  la  poursuite  d'une  accusa- 
tion, seront-ils  toujours  bien  propres  à  en  pour- 
suivre de  nouvelles?  Elus  quelquefois  au  com- 
mencement d'une  législature,  avant  que  leur 
caractère  moral  ou  politique  soit  bien  connu, 
pouvez-vous,  sans  craindre  quelque  danger,  leur 
confier  une  autorité  permanente? 

Ce  n'est  pas  sur  la  confiance  que  méritent  per- 
sonnellement ceux  que  vous  avez  nommés  vous- 
mêmes,  qu'il  faut  calculer,  mais  sur  la  moralité 
humaine  et  sur  l'opposition  de  cette  délégation 
permanente,  aux  principes  de  la  Constitution. 
Vous  craignez  de  confier  trop  longtemps  la  direc- 
tion de  vos  délibérations  à  un  chef  qui  exerce 
sous  vos  yeux  que  vous  pouvez,  à  chaque  ins- 
tant, ramener  à  son  devoir,  et  vous  ne  crain- 
driez pas  de  confier  pour  plusieurs  mois,  pour 
plusieurs  affaires,  à  un  ou  à  deux  hommes,  le 
plus  terrible  et  le  plus  délicat  exercice  des  fonc- 
tions publiques. 

Et  si  iamais  l'amour  de  la  liberté  pouvait  s'at- 
tiédir dans  des  cœurs  français;  si  l'inquiétude 
faisait  enfin  place  à  la  confiance  que  doit  donner 
à  l'homme  la  jouissance  paisible  de  ses  droits; 
si  le  Corps  législatif,  dont  la  présence  ne  sera 
pas  toujours  utile  et  nécessaire,  croyait  pouvoir 
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ajourner  sa  session  et  si  des  accusations,  dont 
l'objet  et  les  individus  ne  paraîtraient  pas  très 
menaçants,  ne  pouvaient  empêcher  cette  réso- 
lution, ne  croyez-vous  pas  qu'il  serait  dangereux 
que  cette  haute  cour  permanente,  composée  de 
tous  les  éléments  de  la  représentation  nationale, 
put  devenir  une  puissance  qui  détruisait  la  Cons- 
titution pour  s'élever  sur  ses  débris.  Ce  serait  au 
moins  le  germe  d'une  seconde  chambre,  la  pire 
de  toutes  celles  qu'on  pouvait  introduire.  Sans 
doute,  Messieurs,  on  trouvera  qu'il  y  a  dans  mes 
réflexions  une  défiance  exagérée;  mais  ceux 
qui  connaissent  l'histoire  des  peuples  et  qui  ont 
étudié  les  causes  de  la  progression  ou  de  la  dé- 
génération de  certaines  institutions,  doivent  se 
livrer  à  quelques  craintes  sur  les  suites  du  sys- 
tème de  votre  comité. 

Je  viens  de  présenter  mes  objections  sur  le 
fond  de  ce  projet;  je  reviendrai  dans  un  moment 
sur  l'obligation  imposée  aux  hauts  jurés,  et  sur 
la  préférence  donnée  au  commissaire  du  roi 
près  le  tribunal  criminel  sur  celui  du  tribunal 
de  district. 

Avant  de  passer  à  ces  détails  du  projet  du  co- 
mité, il  me  semble  nécessaire  de  vous  présenter 
quelques  vues  sur  la  dilflculté  qu'offre  la  loi  du 
15  mai,  pour  la  prompte  expédition  des  affaires; 
inconvénient  que  le  plan  du  comité  ne  fait  pas 
disparaître,  puisque,  comme  je  l'ai  démontré,  il 
n'est  pas  possible,  en  admettant,  suivant  les 
principes  de  la  justice  et  de  la  raison,  le  tirage 
au  sort  des  hauts  jurés  de  chaque  accusation, 
de  juger  une  airaire  avant  que  l'autre  soit  ter- 
minée. 

Aussi,  Messieurs,  jamais  il  ne  put  entrer  dans 
l'esprit  de  l'Assemblée  constituante  l'idée  que  la 
haute  cour  nationale  aurait  à  prononcer  à  la 
fois  sur  plusieurs  accusations. 

Les  crimes  d'Etat  ne  peuvent  pas  être  très  nom- 
breux; ils  embrassent  à  la  fois  plusieurs  coupa- 
bles; mais  un  fait  principal,  une  conjuration  dont 
les  branches  peuvent  se  varier  et  se  multiplier, 
en  forment  utdinairement  le  caractère.  En  effet, 
guel  serait  l'état  social  qui  pourrait  supporter 
à  la  fois  plusieurs  conjurations  qui  n'auraient 
pas  le  même  but?  Formées  en  sens  contraire, 
elles  auraient  bientôt  dissout  l'Etat,  et  l'une 
d'elles,  l'emportant  sur  les  autres,  resterait  seule 
dominatrice  après  les  avoir  détruites. 

La  haute  cour  nationale  ne  peut  donc  dans 
notre  régime  être  convoquée  que  très  rarement, 
parce  que  les  crimes  que  vous  avez  à  lui  dénon- 
cer ne  peuvent  pas  être  très  multipliés.  Et 
même,  dans  ces  moments  si  près  de  la  Révolu- 
tion, nous  n'avons  à  combattre  qu'une  seule  cons- 
piration, celle  dont  vous  avez  rais  hier  les  chefs 
en  état  d'accusation.  C'est  à  celle-là  qu'il  faut 
rapporter,  comme  effets,  tous  les  délits  dont  an- 
térieurement vous  avez  mis  les  prévenus  en  état 
d'accusation.  Considérés  isolément,  leurs  délits 
n'auraient  pas  dû  occuper  le  Corps  législatif.  Ils 
eussent  été  de  la  compétence  des  juges  ordinaires. 
Pourquoi  donc  aujourd'hui  que  vous  avez  frappé 
les  chefs,  que  l'objet  de  vos  poursuites  est  cette 
conspiration  qui  a  son  foyer  au  dehors  et  quel- 
ques instruments  au  dedans,  ne  lierez-vous  pas 
tous  les  faits,  pour  dénoncer  ensemble  à  la 
haute  cour  et  les  principaux  accusés  et  leurs 
complices?  Observez  d'ailleurs  que  parmi  les 
laits  qui  justifient  l'accusation  contre  les  princes, 
ce  sont  les  enrôlements  reprochés  aux  Varnier, 
aux  Delattre,  aux  Loyauté,  aux  Silly;  s'il  n'exis- 
tait pas  un  rassemblement  de  Français  armés 
sur  les  bords  du  Rhin,  objet  de  votre  dénoncia- 


tion, les  premiers  prévenus  ne  seraient  pas  cou- 
pables, car  il  n'y  aurait  pas  de  corps  de  délit.  Le 
délit  principal,  les  princes  en  sont  accusés;  les 
autres  sont  des  complices  de  ceux-ci.  11  faut 
absolument  que  le  même  acte  d'accusation  les 
comprenne  tous.  Ce  n'est  qu'en  instruisant  contre 
les  uns  et  contre  les  autres,  que  leur  conviction 
ou  leur  justification  mutuelle  peut  être  connue. 

Ordonnez  à  votre  comité  de  législation,  dans 
l'acte  d'accusation  qu'il  va  dresser  contre  les 
princes  et -autres  chefs  des  rebelles,  de  com- 
prendre les  derniers  prévenus,  comme  complices 
et  favorisant  les  enrôlements  faits,  au  nom  des 
princes,  en  France.  Alors  la  haute  cour  nationale 
que  vous  devez  former,  les  jugera  tous.  Quant 
à  Varnier,  qui  pourrait  déjà  être  jugé,  si  on  n'a- 
vait élevé  des  difficultés  déraisonnables,  pour 
celui-là  votre  acte  d'accusation  est  fait,  la  pro- 
clamation (le  la  formation  de  la  haute  cour  est 
publiée,  il  n'est  pas  possible  d'y  rien  changer. 

Le  comité  oblige  les  hauts  jurés  à  servir  pen- 
dant tonte  la  législature  s'ils  sont  appelés  p^lu- 
sieurs  fois.  Cette  disposition  est  contraire  à  l'es- 
prit de  la  loi  du  15  mai  que  vous  pouvez  abroger, 
mais  à  laquelle  il  faut  bien  prendre  garde  de 
toucher  inutilement. 

Comment  obliger  des  citoyens  à  abandonner 
à  plusieurs  reprîses  et  à  diverses  époques  leurs 
affaires  pour  exercer  des  fonctions  que  d'autres 
pourraient  remplir  aussi  bien  qu'eux?  Pourquoi 
confier  plusieurs  fois  le  terrible  droit  de  pro- 
noncer sur  les  crimes  d'Etat  aux  mêmes  hommes, 
tandis  qu'il  est  utile  de  ne  le  leur  accorder  que 
pour  peu  de  temps. 

J'o!)serve  que  l'article  10  du  titre  X,  sur  les 
jurés,  porte  qu'un  citoyen  qui  une  fois  aura  été 
employé  dans  le  jury  du  jugement,  ne  pourra 
être  obligé  de  s'y  présenter  une  seconde  fois  si 
son  nom  est  tiré  au  sort. 

Quant  au  commissaire  du  roi,  pourquoi  le  co- 
mité veut-il  que  ce  soit  celui  qui  est  attaché  au 
tribunal  criminel  de  département,  plutôt  que 
celui  du  tribunal  de  district?  L'analogie  des 
fonctions  du  premier  avec  celles  qu'il  aura  à 
exercer  près  la  haute  cour  nationale  n'est  pas 
un  motif  suffisant,  car,  tous  lesdeuxsont  hommes 
de  loi;  ils  sont  instruits  des  formes  judiciaires, 
et  le  commissaire  du  roi  auprès  du  tribunal  de 
district  exerce  aussi  des  fonctions  dans  l'ordre 
criminel. 

Si  le  commissaire  du  roi  est  celui  du  tribunal 
criminel,  lorsque  la  haute  cour  ne  siégera  pas 
dans  le  chef-lieu  d'un  département,  il  sera  obligé 
de  se  transporter  à  une  grande  dislance,  d'aban- 
donner ses  fonctions  ordinaires,  tandis  ([ue  le 
commissaire  du  roi  auprès  du  tribunal  de  district 
sera  toujours  à  portée.  Car  il  y  a  à  parier  qu'on 
ne  placera  pas  la  haute  cour  nationale  dans  une 
ville  qui  ne  sera  pas  chef-lieu  de  district. 

Je  demande  donc  la  question  préalable  sur 
les  articles  1,  2,  3  et  6  du  projet  du  comité. 

Je  demande  ensuite  que  l'acte  d'accusation 
contre  les  princes  comprenne  les  sieurs  Delattre, 
Silly,  Loyauté,  etc.,  comme  complices  des  pre- 
miers; qu'une  haute  cour  nationale  soit  foi  niée 
pour  juger  ensemble  tous  ces  prévenus  et  que  la 
haute  cour  déjà  formée  ne  soit  saisie  que  de 
l'accusation  contre  le  sieur  Varnier. 

Plusieurs  membres  :  Fermez  la  discussion  sur 
les  trois  premiers  articles  ! 

M.  Wucastel.Ceux  qui  demandent  que  la  dis- 
cussion soit  fermée  n'entendent  rien  a  la  ques- 
tion. 
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M.  Merlin.  Monsieur  le  Président,  je  demande 
que  la  discussion  soit  fermée. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  que  la  discus- 
sion continuera.) 

M.  Gohîer.  L'établissement  d'une  haute  cour 
nationale  est  d'une  si  grande  importance  qu'on 
ne  doit  pas  s'étonner  que  chacune  des  disposi- 
tions destinées  à  en  compléter  l'organisation 
soit  l'objet  de  l'examen  le  plus  scrupuleux,  qu'on 
cherche  à  en  prévoir  toutes  les  conséquences, 
qu'on  en  calcule  avec  effroi  toutes  les  suites. 

Et  comment,  en  effet,  envisager  avec  une  en- 
tière sécurité  la  puissance  même  que  l'on  a  créée, 
quand  l'histoire  nous  instruit  de  l'adresse  avec 
laquelle  le  despotisme  et  la  tyrannie  savent  tout 
s'approprier,  quand  l'expérience  nous  apprend 
qu'il  n'est  point  d'institution  sage  qui  n'ait  ses 
dangers  et  ses  abus,  quand  on  songe  que  sou- 
vent les  peuples  ont  été  asservis  par  les  grands 
pouvoirs  auxquels  ils  avaient  confié  la  surveil- 
lance de  leurs  droits.  Jamais  donc  on  ne  saurait 
être  trop  circonspect,  lorsqu'il  s'agit  de  mettre 
en  activité  ces  redoutables  instruments  politi- 
ques, on  n3  peut  avec  trop  de  prudence  en  ré- 
gler la  marche  ;  on  ne  peut  avec  trop  de  préci- 
sion circonscrire  le  cercle  dans  lequel  ils  doivent 
être  renfermés. 

Voyons,  Messieurs,  si  votre  comité  de  législa- 
tion est  sorti  de  la  juste  mesure  qu'il  devait 
tenir.  Qu'est-ce  qu'une  haute  cour  nationale? 
Un  tribunal  par  lequel  doivent  être  jugés  et  punis 
les  crimes  qui  attaquent  la  sûreté  de  l'Etat,  les 
complots  formés  contre  la  Constitution,  les  cons- 
pirations, en  un  mot  les  crimes  de  lèse-nation  ; 
un  tribunal  conséquemment  dépositaire  des 
grands  intérêts  du  peuple.  Car,  désormais,  on  ne 
qualifiera  plus  de  crime  de  lèse-nation  une  in- 
sulte faite  à  la  maîtresse  d'un  roi,  un  mot  im- 
prudent contre  un  courtisan  chéri...  Les  traîtres 
envers  la  patrie  seront  seuls  dénoncés  comme 
coupables  de  haute  trahison.  {Amlaudissements.) 

Dès  ici,  vous  sentez  combien  il  est  intéressant 
que  la  dignité  de  ce  tribunal  réponde  à  l'impor- 
tance des  fonctions  qui  lui  sont  attribuées,  et 
surtout  qu'il  ne  puisse  être  confondu  avec  ces 
commissions  qui  laissent  après  elles  un  souvenir 
éternel  d'injustice  ;  qui,  sous  le  règne  du  des- 
potisme, étaient  plutôt  destinés  à  effrayer  l'in- 
nocence, qu'à  faire  trembler  le  crime  ;  à  être 
un  instrument  de  vengeance  ministérielle  qu'un 
tribunal  dépositaire  de  la  vindicte  publique  et 
nationale.  {Applaudissements.) 

Toutes  les  objections  faites  contre  le  projet  du 
comité  se  réduisent  à  deux  principales  :  l'une 
concerne  la  durée  de  la  haute  cour  nationale, 
l'autre  est  relative  aux  fonctions  des  hauts  jurés 
mais  autant  le  projet  du  comité  de  législation 
est  lié  dans  toutes  ses  parties,  autant  les  propo- 
sitions de  ceux  qui  l'attaquent  sont  incohérentes 
et  contradictoires. 

Les  unes  voudraient  qu'il  y  eût  autant  de 
hautes  cours  nationales  qu'il  y  aura  d'accusa- 
tions ;  ils  se  plaignent  de  l'attribution  unique 
proposée  par  le  comité  de  législation  et  de  l'é- 
tendue qu'on  lui  donne;  les  autres, au  contraire, 
trouvent  la  compétence  de  la  haute  cour  natio- 
nale trop  restreinte,  et  voudraient  que  son  exis- 
tence pût  être  prolongée  d'une  législature  à 
l'autre,  si  les  affaires  dont  elle  est  saisie  n'étaient 
pas  terminées. 

Votre  comité  de  législation.  Messieurs,  a  cru 
devoir  tenir  un  juste  milieu  entre  ces  deux  opi- 
nions également  exagérées.  Il  a  pensé  qu'il  ne 


pouvait  jamais  y  avoir  qu'une  seule  haute  cour 
nationale  subsistante,  mais  aussi  qu'elle  ne  de- 
vait subsister  qu'autant  que  les  affaires  qui  lui 
seraient  déférées  subsisteraient  elles-mêmes, 
sans  cependant  excéder  le  terme  de  la  législa- 
ture sous  laquelle  elle  aura  été  formée. 

C'est  la  Constitution  à  la  main,  que  les  trois 
premiers  articles  ont  été  rédigés,  c'est  la  Cons- 
titution à  la  main  que  je  vais  les  défendre. 

Une  haute  cour  nationale,  formée  de  membres 
du  tribunal  de  cassation  et  de  hauts  jurés,  porte 
l'Acte  constitutionnel,  article  23  du  chapitre 
concernant  le  pouvoir  judiciaire,  connaîtra  des 
délits  des  ministres  et  agents  principaux  du  pou- 
voir exécutif,  et  des  crimes  qui  attaqueront  la 
sûreté  générale  de  l'Etat,  lorsque  le  Corps  législa- 
tifs aura  rendu  un  décret  d' accusation.  C est  donc  à 
une  seule  haute  cour  nationale  qu'est  attribuée 
la  connaissance  de  tous  ces  délits.  Et  que  l'on 
ne  dise  pas,  comme  l'a  prétendu  M.  Pastoret, 
que  notre  système  est  fondé  sur  une  équivoque 
indigne  du  comité  de  législation.  Lorsque  la 
Constitution  a  parlé  de  ce  grand  tribunal,  elle  ne 
s'est  pas  bornée  à  déclarer  qu'une  haute  cour 
nationale  serait  formée  ;  elle  ne  s'est  pas  bornée 
à  déterminer  tous  les  délits  dont  cette  haute 
cour  nationale  doit  connaître,  à  régler  sa  com- 
pétence. La  Constitution  a  prévu  et  le  cas  où  la 
haute  cour  nationale  n'est  pas  encore  rassem- 
blée et  celui  où  elle  se  trouve  en  activité. 

Elle  ne  se  rassemblera,  ajoute  l'article  déjà  cité, 
que  sur  la  proclamation  du  Corps  législatif.  Rien 
de  plus  sage.  Il  est  important  qu'un  si  grand 
pouvoir  ne  puisse  être  mis  en  action  que  parles 
représentants  de  la  nation,  que  par  la  puissance 
législative.  Mais  ce  tribunal  est-il  en  fonctions, 
il  ne  s'agit  plus  alors  que  de  renvoyer  devant 
lui  ceux  qu'il  doit  juger  et  c'est  aussi  ce  que 
porte  l'article  27  du  même  chapitre  relativement 
aux  juges  qui,  en  excédant  les  bornes  de  leur 
pouvoir,  ont  encouru  les  peines  de  la  forfaiture. 
Le  fait,  porte  cet  article,  sera  dénoncé  au  Corps 
législatif,  qui  rendra  le  décret  d'accusation  s'il  y 
a  lieu,  et  renverra  les  prévenus  devant  la  haute 
cour  nationale.  On  ne  renvoie  que  devant  un 
tribunal  qui  existe,  que  devant  un  tribunal  for- 
mé. En  vous  présentant  ce  premier  article  :  «  La 
haute  cour  nationale  formée  et  convoquée  pour 
juger  une  première  accusation  connaîtra  de  tou- 
tes les  accusations  subséquentes  qui  seront 
portées  par  le  Corps  législatif,  avant  qu'elle  se 
sépare  et  tant  qu'elle  sera  en  activité.  »  Votre 
comité  de  législation  ne  vous  propose  donc  que 
d'ériger  en  loi  une  conséquence  immédiate  de 
l'Acte  constitutionnel. 

Et,  d'ailleurs,  Messieurs,  les  principes  mêmes 
sur  lesquels  repose  l'ordre  judiciaire,  ne  se  réu- 
nissent-ils pas  à  l'esprit  et  à  la  lettre  de  la  Cons- 
titution pour  le  soutien  du  projet  de  votre  comi- 
té? Les  tribunaux  ne  peuvent  être  multipliés 
qu'autant,  ou  qu'on  les  attache  à  un  territoire, 
ou  qu'on  leur  délègue  la  connaissance  d'une 
sorte  d'affaire  ou  de  délit.  C'est  ainsi  qu'il  y  a 
plusieurs  tribunaux  civils,  plusieurs  tribunaux 
de  commerce,  plusieurs  tribunaux  criminels 
ordinaires  et  qu'il  n'y  a,  au  contraire,  qu'une 
seule  cour  de  cassation  ;  qu'il  ne  doit  y  avoir 
qu'une  seule  haute  cour  nationale,  parce  que 
cette  haute  cour  nationale  doit  juger  tous  les 
délits  de  lèse-nation,  dans  quelque  partie  du 
royaume  qu'ils  aient  été  commis.  (Applaudisse- 
ments). 

M.  Ducastel  voudrait  que  la  rédaction  du  pre- 
mier  article  fût  plus   exacte.    La  haute  cour 
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nationale,  dit-il  est  formée  non  seulement  des 
grands  procurateurs,  des  grands  juges,  du  com- 
missaire du  roi  et  des  autres  officiers  du  tribunal 
mais  des  grands  jurés.  Le  comité,  continue-t-il, 
convient  qu'à  chaque  accusation  le  tirage  au 
sort  des  grands  jurés  doit  avoir  lieu;  il  ne  res- 
tera donc  qu'une  partie  de  la  haute  cour  natio- 
nale. 11  ne  faut  donc  pas  dire  :  «  la  haute  cour 
nationale  connaîtra...  »,  mais  seulement  :  «  les 
grands  juges  connaîtront...  » 

11  est  aisé  de  répondre  à  cette  chicane.  Le  tri- 
bunal criminel  ordinaire  est  aussi  composé  de 
juges  et  de  jurés,  et  cependant  la  loi,  quand  elle 
renvoie  un  délit  à  ce  tribunal,  se  sert  seulement 
du  mot  générique  tribunal  crimiiiel.  On  peut 
ajouter  que  d'ailleurs  Tarticle  3  lève  toute  équi- 
voque et  que  tous  les  articles  d'une  loi  s'inter- 
prètent réciproquement  : 

L'article  2  porte  que  :  «  Si  les  accusations  por- 
tées par  le  Corps  législatif  n'ont  pu  être  jugées 
dans  l'intervalle  de  sa  session,  une  nouvelle 
haute  cour  nationale  sera  formée  sans  délai  par 
la  législature  suivante;  et  cependant  la  première 
continuera  ses  fonctions  jusqu'à  son  remplace- 
ment effectif.  » 

Par  cette  disposition,  votre  comité  de  législa- 
tion concilie  ce  qui  est  dû  au  premier  exercice 
de  la  justice  et  à  la  conservation  des  principes 
sur  lesquels  repose  tout  notre  ordre  judiciaire. 
Le  renouvellement  des  juges  à  une  époque  fixe 
est  un  des  articles  les  plus  essentiels  à  maintenir, 
puisqu'on  ne  pourrait  y  contrevenir  sans  s'ex- 
poser à  perpétuer  les  magistratures,  et  ce  qui 
serait  dangereux  dans  un  tribunal  ordinaire  le 
serait  bien  davantage  encore  dans  un  tribunal 
aussi  important  que  celui  de  la  haute  cour  na- 
tionale. Votre  comité  de  législation  a  jugé  avec 
raison  qu'il  fallait  un  terme  précis  au  delà 
duquel  la  haute  cour  nationale  ne  put  être  pro- 
rogée, et  ce  terme  doit  naturellement  être  celui 
de  la  fin  de  la  législature,  en  autorisant  le  tri- 
bunal à  continuer  ses  fonctions  jusqu'à  son 
remplacement  effectif. 

L'inconvénient  de  remettre  une  procédure 
commencée  entre  les  mains  de  nouveaux  juges, 
est  peu  de  chose,  et  on  y  fut  exposé  dans  tous 
les  temps  par  la  mort  du  magistrat.  Au  reste, 
c'est  celui  de  tous  les  tribunaux  temporaires.  Le 
terme  où  le  juge  voit  expirer  ses  fonctions  est  la 
mort  politique  de  sa  puissance,  qui  ne  peut  re- 
vivre que  par  une  réélection.  En  réclamant 
contre  Particle  2,  M.  Ducastel  vous  a  donc  pro- 
posé d'intervertir  l'ordre  qu'on  ne  peut  être  trop 
attentif  à  maintenir,  de  porter  une  dangereuse 
atteinte  aux  principes  que  nous  ne  pouvons  trop 
respecter. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  à  l'objection  relative 
aux  fonctions  des  hauts  jurés,  elle  a  été  suffi- 
samment réfutée  par  les  préopinants.  11  est  évi- 
dent que  les  fonctions  d'un  haut  juré  nommé 
pour  toute  la  législature,  et  qui  doit  rester  sur  le 
tableau  jusqu'à  l'époque  de  la  législature  suivante, 
ne  doivent  pas  être  nécessairement  limitées  à  la 
connaissance  d'une  seule  affaire  ;  et  lorsque  le 
même  juré  ne  peut  exercer  ses  fonctions  dans 
une  seconde  accusation,  qu'autant  que  le  sort 
l'y  appelle  et  qu'il  n'est  point  écarté  par  les  ré- 
cusations de  l'accusé,  on  ne  peut  pas  dire  que  la 
liberté  publique  soit  intéressée  aux  nouvelles 
fonctions  qu'il  court  le  risque  de  remplir. 

Je  ne  répondrai  pas  non  plus  à  la  proposition 
qui  vous  a  été  faite  de  réunir  toutes  les  accusa- 
tions portées  par  vous  en  une  seule;  il  ne  s'agit 
point  ici  de  délibérer  sur  les  accusations  que 


vous  avez   intentées,  mais  d'organiser  la  cour 
qui  doit  les  juger. 

Je  conclus  à  l'adoption  du  projet  de  comité  et 
je  me  propose  d'y    ajouter  quelques  articles 
additionnels  dont  je  vais  vous   donner  lecture. 
(Interruptions.) 
Plusieurs  membres  :  Non!  non! 
M.  Delacroix.  Je  soutiens  que  ces  articles 
sont  une  conséquence  des  dernières  observations 
de  M.  Gohier  et  qu'il  doit  être  autorisé  à  les  lire. 
Plusieurs  membres  :  Non!  non!  La  discussion 
fermée  sur  les  trois  premiers  articles! 

(Après  quelques  débats,  l'Assemblée  ferme  la 
discussion  sur  les  trois  premiers  articles.) 

M.  Dahlias,  rapporteur,  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 1"  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  La  haute  cour  nationale,  formée  et  convo- 
quée pour  juger  une  première  accusation,  con- 
naîtra de  toutes  les  accusations  subséquentes  qui 
seront  portées  par  le  Corps  législatif,  avant  qu'elle 
se  sépare  et  tant  qu'elle  sera  en  activité. 

«  Son  existence  ne  pourra  néanmoins  être  pro- 
longée au  delà  de  la  session  du  Corps  législatif 
qui  l'aura  établie,  sauf  le  cas  prévu  par  l'article 
suivant.  » 

M.  Ducastel.  Un  point  qui  n'est  point  encore 
discuté  et  qui  est  bien  important,  c'est  de  savoir 
si  les  accusations  seront  instruites  simultanément 
ou  successivement.  Vous  n'avez  pas  d'article  sur 
cet  objet-là  et  l'article  qui  vous  est  présenté 
maintenant  dépend  absolument  de  la  décision 
que  vous  prendrez  à  ce  sujet. 

M.  Daliiias,  rapporteur.  Ce  sera  un  article 
additionnel. 

M.  Ducastel.  La  Constitution  dit  nommément 
que  la  haute  cour  nationale  ne  se  rassemblera 
que  sur  la  proclamation  du  Corps  législatif.  Je 
prie  l'Assemblée  nationale  de  discuter  et  de  con- 
sidérer cette  question,  vu  qu'elle  décide  la  grande 
question  de  savoir  si  les  hautes  cours  nationales 
tiendront  simultanément,  ou  si  elles  tiendront 
successivement. 
M.  Thurîot.  11  n'y  aura  ni  l'un  ni  l'autre. 
M.  Delacroix.  Il  y  a  dans  l'Assemblée  deux 
opinions  sur  la  permanence  de  la  haute  cour 
nationale.  Les  uns  pensent  que  la  haute  cour  doit 
connaître  de  toutes  les  accusations  qui  seront 
portées  pendant  les  2  ans  de  sa  durée;  d'autres 
prétendent,  au  contraire,  qu'à  chaque  accusation 
nouvelle  il  faudra  convoquer  une  nouvelle  haute 
cour  nationale.  Je  propose,  avant  de  délibérer 
sur  les  articles,  de  résoudre  cette  question  et  je 
la  pose  ainsi  :  <>  Y  aura-t-il  une  seule  haute  cour 
nationale  ou  plusieurs  hautes  cours  nationales.  >> 
Plusieurs  membres  :  Aux  voix!  aux  voix  la 
motion  de  M.  Delacroix! 

M.  Ducastel.  11  ne  peut  y  avoir  qu'une  haute 
cour  nationale,  mais  il  faut  qu'à  cnaque  accu- 
sation on  rassemble  le  haut  juré.  Cela  est  né- 
cessaire et  il  y  aura,  pour  chaque  accusation,  des 
hauts  jurés  différents,  puisque  c'est  le  sort  et  les 
récusations  qui  les  déterminent  :  Les  juges  peu- 
vent bien  être  permanents;  vous  pouvez  décider, 
comme  je  l'ai  dit,  que  les  mêmes  juges  pourront 
connaître  de  toutes  les  accusations  qui  leur  se- 
ront renvoyées  pendant  qu'ils  seront  en  activité; 
mais  vous  ne  pouvez  pas  décréter  que  le  même 
jury  concourra  au  jugement  de  toutes  les  accu- 
sations à  cause  des  récusations  que  les  accusés 
sont  en  droit  de  proposer  contre  un  certain 
nombre  de  jurés.  J'ajoute  que,  pour  chaque  ac- 
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cusation,  il  faut  nécessairement  une  proclama- 
tion pour  que  les  jurés  puissent  présenter  leurs 
excuses.  (Bruit.)  Sous  ce  rapport  on  ne  peut 
donc  pas  dire  que  la  haute  cour  connaîtra  de 
toutes  les  accusations. 

Je  demande  donc  à  l'Assemblée  si,  lorsque  les 
juges  seront  à  Orléans,  alors  qu'il  y  aura  un 
haut  juré  convoqué,  on  pourra,  pour  une  nou- 
velle accusation,  en  convoquer  un  autre;  si  on 
pourra  en  convoquer  dix  de  suite  pour  dix  accu- 
sations et  instruire  ces  dix  accusations  concur- 
remment. Je  conçois  bien  que  les  grands  juges 
et  toute  la  partie  judiciaire  étant  à  Orléans,  ils 
pourront  convoquer  les  hauts  jurés;  mais  ayant 
convoqué  un  haut  juré  pour  une  accusation, 
pourront-ils  en  convoquer  20  à  la  fois,  de  manière 
que  les  166  jurés  puissent  se  trouver  ensemble 
à  Orléans  et  qu'on  instruise  vingt  accusations  à 
la  fois?  Voilà  ce  que  je  demande  à  l'Assemblée; 
est-ce  là  ce  qu'elle  entend? 

J'admets  bien  que  les  juges  étant  là,  chaque 
juré  convoqué  se  réunissant  aux  juges  formera 
une  haute  cour  nationale  toutes  les  fois  que  les 
hauts  jurés  et  les  juges  se  trouveront  ensemble. 
Mais  l'Assemblée  entend-elle  —  et  c'est  le  point 
sur  lequel  j'ai  voulu  qu'elle  méditât,  qu'elle  fixât 
son  attention,  —  l'Assemblée  entend-elle  que 
lorsqu'une  accusation  sera  commencée,  elle  sera 
alors  suivie  et  terminée  sans  interruption,  et 
qu'une  autre  accusation  ne  sera  instruite  que 
lorsque  la  première  sera  finie? 

M.  Dalnias,  ra-pvorieur.  11  n'est  pas  besoin, 
suivant  le  texte  de  la  loi,  d'une  proclamation  du 
Corps  législatif  à  chaque  accusation;  quoiqu'il  y 
ait  plusieurs  assemblées  de  jurés,  il  n'y  aura 
qu'une  seule  haute  cour  nationale.  D'ailleurs,  il 
n'est  pas  douteux  que  les  accusations  peuvent 
être  suivies  simultanément,  cela  ne  nuira  en 
rien  à  l'unité  du  jury. 

M.  Crcj>>iiii.  Avant  tout,  il  faut  savoir  ce  qu'on 
entend  par  le  mot  accusation.  Le  mot  accusation 
portera-t-il  sur  chaque  acte  par  lequel  les  indivi- 
dus auront  été  accusés  par  le  Corps  législatif,  ou 
le  mot  accusation  portera-t-il  sur  le  corps  des  dé- 
lits en  général,  et  sur  tous  ceux  qui  étaient  mo- 
teurs, fauteurs  et  adhérents?  Au  premier  cas,  il 
y  a  un  grand  inconvénient  à  ce  qu'il  y  ait  autant 
de  hauts  jurys  qu'il  peut  y  avoir  d'accusés.  Sup- 
posons qu'un  crime  ait  été  commis  par  20  indivi- 
dus, il  faudrait  donc  20  fois  31  jurés  pour  con- 
naître des  20  accusations  sur  le  même  cas.  Au 
second  cas,  si  par  le  mot  accusation  vous  entendez 
le  mot  crime,  nous  sommes  d'accord,  parce  que 
les  31  jurés  qui  seront  sortis  par  le  tirage  au  sort 
pour  la  première  fois  connaîtront  de  toute  l'éten- 
due du  crime.  Je  dis  donc  qu'il  faut  que  le  mot 
crime  soit  substitué  au  mot  accusation  dans  le 
projet  de  décret  et  qu'alors  les  trois  articles  peu- 
vent être  adoptés.  Mais  si  vous  laissez  le  mot 
vague  (['accusation... 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix!  aux  voix  l'article 
du  comité! 

M.  llouysset  rappelle  à  l'Assemblée  la  loi 
même  de  l'institution  du  jury  et  répond  à  M.  Du- 
castel  sur  la  simultanéité  des  poursuites  de  plu- 
sieurs accusations.  Dans  le  jury  ordinaire,  cette 
simultanéité  a  lieu  et,  en  cela,  le  haut  jury  suit 
la  même  loi. 

Plusieurs  membres  :  La  discussion  fermée  sur 
les  amendements  ! 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion  sur  les  amen- 
dements.) 


M.  Dalinas,  rapporteur.  Je  demande  que  la 
motion  de  M.  Delacroix  soit  mise  aux  voix. 

Plusieurs  membres  :  Non!  non!  La  question 
préalable  sur  les  amendements. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  les  amendements.). 

M.  Joiiffret.  Je  propose  de  diviser  l'article. 

M.  Dalmas,  rapporteur.  J'y  consens. 

Plusieurs  membres  demandent  une  nouvelle 
lecture  de  l'article  premier. 

M.  Dalmas,  rapporteur,  fait  une  nouvelle  lec- 
ture de  l'article  premier. 

Plusieurs  membres  :  La  division  !  la  division  ! 

(L'Assemblée  adopte  le  vote  par  division.) 

M.  Ualnias,  rapporteur,  donne  lecture  du 
premier  paragraphe  de  l'article  1"  qui  est  ainsi 
conçu  : 

Art.  l«^ 

«  La  haute  cour  nationale,  formée  et  convo- 
quée pour  juger  une  première  accusation,  con- 
naîtra de  toutes  les  accusations  subséquentes  qui 
seront  portées  par  le  Corps  législatif,  avant  qu'elle 
se  sépare  et  tant  qu'elle  sera  en  activité.  » 

Un  membre  :  Je  demande  que  l'on  retranche 
de  la  rédaction  de  ce  paragraphe  ces  derniers 
mots  :  «  avant  qu'elle  se  sépare  et  tant  qu'elle 
sera  en  activité.  » 

M.  Dalnias,  rapporteur.  J'adopte. 

(L'Assemblée  adopte  l'amendement,  puis  le  pre- 
mier paragraphe  de  l'article  premier.) 

M.  Daliiias,  rapporteur,  donne  lecture  du  se- 
cond paragraphe  de  l'article  premier  qui  est 
ainsi  conçu  : 

«  Son  existence  ne  pourra  néanmoins  être  pro- 
longée au  delà  delà  session  du  Corps  légistatit  qui 
l'aura  établie,  sauf  le  cas  prévu  par  l'article  sui- 
vant. » 

M.  Pastoret.  Je  propose  à  M.  le  rapporteur 
de  substituer  au  mot  néanmoins  le  mot  jamais. 

M.  Daiinas,  rapporteur.  J'adopte. 

M.  Couthon.  Je  désirerais  que  cette  disposi- 
tion et  l'article  suivant  ne  fissent  qu'un  seul  et 
môme  article,  conçu  en  ces  termes  a  peu  près  : 

Art.  2. 

«  L'existence  de  la  haute  cour  nationale  ne 
pourra  êtreprolongée  au  delà  de  celle  delalégisla- 
tion  qui  l'aura  établie.  Si  les  accusations  portées 
parle  Corps  législatif  n'ont  pas  été  jugées  dans  le 
cours  de  sa  durée,  une  nouvelle  haute  cour  na- 
tionale sera  formée,  sans  délai,  par  la  législature 
suivame;  et  cependant  la  première  continuera 
ses  fonctions  jusqu'à  son  remplacement  effectif.  » 
(Appuyé  !  appuyé .') 

Un  membre  :  Je  demande,  la  priorité  pour  la 
rédaction  de  M.  Gouthon. 

(L'Assemblée,  consultée,  accorde  la  priorité  à 
la  rédaction  de  M.  Couthon  et  l'adopte.) 

M.  Dahlias,  rapporteur,  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 3  qui  est  ainsi  conçu  : 

Art.  3. 

<'  Dans  chaque  accusation,  la  composition  du 
haut  juré  se  fera  par  le  ttrage  au  sort  sur  les 
166  membres  formant  le  tableau  du  haut  juré. 

Ceux  qui  auraient  déjà  été  employés  en  cette 
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qualité,  ne  pourront,  pendant  le  cours  de  la  ma- 
gistrature, s'excuser,  par  ce  motif,  d'entrer  dans 
la  composition  de  nouveaux  jurés,  si  le  sort  les 
y  appelle. 

M.  Gonjon.  Je  demande  la  question  préalable 
sur  cet  article.  D'abord,  quant  a  la  première  par- 
tie, la  loi  du  15  mai  y  a  pourvu.  Sur  la  seconde, 
il  n'y  a  pas  de  raison  pour  prévoir  le  cas  où  l'on 
serait  obligé  de  renouveler  le  juré.  La  loi  du 
15  mai  veut  qu'on  ne  fasse  qu'une  fois  en  sa  vio 
les  fonctions  de  juré.  Vous  pouvez  avoir  le  soin 
de  déroger  à  cette  loi,  mais  il  faut  attendre  que 
la  nécessité  vous  y  force.  Ainsi  je  demande  la 
question  préalable. 

M.  Thiiriot.  Non  pas,  l'ajournement. 

M.  Goujon.  Eh  bien,  l'ajournement. 

M.  ïlloiiysset.  Je  demande  la  question  préa- 
lable sur  la  première  partie  de  l'article;  mais  je 
demande  la  conservation  de  la  seconde,  parce 
que  je  pense  que  les  membres  de  la  haute  cour 
nationale  peuvent  exercer  plusieurs  fois  pendant 
la  législature  leurs  fonctions  de  hauts  jurés. 

M.  Dncastel.  D'après  la  loi  du  15  mai,  il  ne 
serait  pas  possible  d'avoir  une  haute  cour  na- 
tionale, par  raison  que  les  hauts  jurés  ne  pour- 
raient pas  suffire  pour  y  servir  s'ils  ne  devaient 
remplir  ces  fonctions  qu'une  fois.  Donc  il  faut 
écarter'la  loi  du  15  mai  et  adopter  l'article  pro- 
posé. 

M.  Thuriot.  L'observation  de  M.  Ducastel  ne 
faisant  pas  sur  l'esprit  de  l'Assemblée  l'impression 
qu'elle  doit  faire,  je  me  permets  d'ajouter  que  si 
vous  n'adoptiez  pas  l'article  3,  il  faudrait  convo- 
quer les  assemblées  primaires  sur-le-champ,  car 
il  n'est  pas  possible  de  ne  pas  voir  que  l'épuise- 
ment de  la  liste  sera  fait  sans  délai. 

Mais,  Messieurs,  voyons  si,  abstraction  faite  de 
la  motion  de  M.  Ducastel,  l'esprit  de  la  loi  du 
15  mai  résiste  réellement  à  ce  que  les  hauts  jurés 
soient  employés  plusieurs  fois.  On  s'est  trompé 
continuellement  en  comparant  le  juré  de  juge- 
ment au  juré  d'accusation.  Les  hauts  jurés  ne 
sont  point  jurés  d'accusation,  c'est  l'Assemblée 
nationale  qui  est  le  juré  d'accusation;  c'est  donc 
des  jurés  de  jugement  que  nous  avons  à  nous 
occuper.  Or,  la  loi  qui  s'exprime  relativement 
aux  jurés  de  jueement,  dit  positivement  qu'ils 
peuvent  l'être  plusieurs  fois  de  leur  consente- 
ment, même  dans  la  même  année.  La  loi  va  plus 
loin,  car  elle  dit  que  quand  ils  ne  voudraient  pas 
l'être,  s'ils  habitent  le  lieu  du  tribunal,  on  peut 
les  forcer  de  l'être.  Ainsi,  nous  avons  donc  l'es- 
prit clair  de  la  loi,  et  d'un  autre  côté  nous  avons 
l'évidence  de  la  nécessité.  Je  conclus,  par  consé- 
quent, à  la  conservation  de  l'article. 
Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  I 
"^L'Assemblée  décrète  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer 
sur  l'article  3  en  entier,  puis  l'adopte.) 

M.  Dalinas,  rapf)orteur,  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 4  qui  est  ainsi  conçu  : 

Art.  4. 

«  Il  sera  remis  aux  grands  procurateurs,  par 
les  secrétaires  de  l'Assemblée  nationale,  et  aux 
grands  juges,  par  la  voie  du  ministre  de  la  jus- 
tice, des  expéditions  des  actes  respectifs  consta- 
tant leurs  nominations.  » 

(L'Assemblée  décrète  l'article  4.) 

M.  Dalmas,  rapporteur,  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 5  qui  est  ainsi  conçu  : 


Art.  5. 


«  Les  grands  procurateurs  communiqueront 
directement  avec  l'Assemblée  nationale,  sans  l'in- 
termédiaire du  pouvoir  exécutif.  » 

M.  Garraii-de-Couloii.  Je  demande  àdireun 
mot  là-dessus.  (Exclaynations.)  Je  crois  que  pour 
maintenir  l'indépendance  absolue  des  grands  pro- 
curateurs, et  pour  ne  point  porter  atteinte  à  leur 
inviolabilité,  cet  article  ne  doit  pas  faire  partie 
d'une  loi  sujette  à  la  sanction,  mais  être  l'objet 
d'un  décret  particulier  pour  ce  qui  le  concerne. 

Plusieurs  membres:  Appuyé!  appuyé! 

M.  Gensonné.  11  est  une  question  que  nous 
devons  aborder,  la  voici  :  Les  décrets  sur  l'orga- 
nisation de  la  haute  cour  nationale  sont-ils  sus- 
ceptibles de  sanction  ou  ne  le  sont-ils  pas.  Je 
crois,  moi,  fermement  que  non  seulement  les 
articles  qui  concernent  les  grands  procurateurs, 
mais  les  autres  articles  du  décret,  ceux  qui  sont 
absolument  nécessaires  pour  mettre  la  haute  cour 
nationale  en  activité,  ne  doivent  pas  être  sou- 
mis à  la  sanction.  Je  vous  prie  de  vouloir  bien 
examiner  cette  question.  Si  vous  attribuez  au 
pouvoir  exécutif  l'exercice  du  veto  sur  des  lois 
réglementaires,  sans  lesquelles  il  est  impossible 
que  la  haute  cour  nationale  soit  mise  en  ac- 
tivité, il  est  évident  que  vous  donnez  au  pou- 
voir exécutif  le  droit  de  paralyser  cette  insti- 
tution et  de  sauver  du  glaive  de  la  loi  tous  les 
coupables  qu'il  voudra  choisir.  {Applaudisse- 
ments.) Je  demande  que  le  décret  soit  déclaré 
n'être  pas  sujet  à  la  sanction. 

M.   D.ilmas,   rapporteur.   La   proposition  de 
M.  Gensonné  n'est  pas  admissible,  parce  que  je 
ne  vois  rien  dans  la  Constitution  qui  puisse  l'au- 
toriser, parce  que  la  Constitution  désigne  les 
actes  que  le  Corps  législatif  peut  faire  par  lui- 
même  et  sans  le  concours  du  pouvoir  exécutif, 
et  qu'on  n'y  voit  rien  qui  ait  trait  à  ce  sujet. 
Messieurs,  vous  avez  l'exemple  de  l'Assemblée 
nationale  constituante.  Le  décret  portant  l'insti- 
tution et  l'organisation  de  la  haute  cour  natio- 
nale a  été  présenté  à  la  sanction. 
M.  Goujon.  C'est  à  l'acceptation. 
M.  Ducastel.  Je  demande  que  cette  question 
ne  croise  pas  la  délibération  et  qu'elle  soit  ren- 
voyée à  votre  comité  de  législation  pour  vous  en 
faire  le  rapport  au  premier  instant. 

(L'Assemblée  renvoie  la  motion  de  M.  Garran- 
de-Goulon  et  celle  de  M.  Gensonné  au  comité  de 
législation  pour  en  faire  le  rapport  incessam- 
ment et  adopte  l'article  5.) 

M.  Dalnias,  rapporteur,  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 6  qui  est  ainsi  conçu: 

«  Les  fonctions  de  commissaire  du  roi  auprès 
de  la  haute  cour  nationale  seront  exercées  par 
le  commissaire  du  roi  auprès  du  tribunal  crimi- 
nel du  département  dans  le  territoire  duquel  elle 
s'assemblera.  » 

M.  /tuhert-Dubayet.  Je  regarde  cet  article 
comme  inutile  et  j'en  demande  la  suppression. 

M.  Pasioret.  Je  rappelle  à  l'Assemblée  que  le 
ministre  de  la  justice  lui  a  dit  que  le  commis- 
saire du  roi  d'Orléans  lui  a  écrit  qu'il  ne  pouvait 
remplir  ses  deux  fonctions.  Je  demande,  non 
pas  la  question  préalable  qui  me  parait  trop  ri- 
goureuse, mais  l'ajournement,  et  voici  sur  quoi 
je  me  fonde  : 

Dans  ce  moment,  votre  comité  de  législation 
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est  chargé  de  vous  présenter  un  projet  de  décret 
sur  un  objet  infiniment  important,  sur  1  ambu- 
lance des  tribunaux  criminels.  Si  l'ambulance 
est  décrétée,  comme  je  crois  quelle  doit  1  être 
(Murmures.),  alors  les  83  commissaires  du  roi 
auprès  des  tribunaux  criminels  deviendront  par- 
faitement utiles,  et  nous  ferons  en  même  temps 
une  grande  économie  d'argent  et  de  pouvoirs. 
Je  crois  donc  que  dans  ce  moment-ci  l'Assemblée 
nationale  peut  ajourner  jusqu'après  le  rapport 
sur  l'ambulance  des  tribunaux  criminels,  et 
charger  provisoirement  le  commissaire  du  roi 
près  le  tribunal  d'Orléans,  de  faire  ses  fonctions 
près  la  haute  cour  nationale. 

M.  tiemontey.  La  conséquence  que  je  tire  de 
l'observation  de  M.  Pastoret,  que  j'appuie,  est 
qu'on  ne  doit  rien  préjuger  en  cet  instant;  mais 
qu'en  adoptant  l'article  6  du  comité,  il  faut  ajou- 
ter par  amendement  le  mot  :  provisoirement. 

(L'Assemblée  adopte  l'article  6  avec  l'amende- 
ment de  M.  Lemontey.) 

M.  Ducastel.  D'après  l'amendement  que  vous 
venez  d'adopter,  il  est  possible  que  ce  commis- 
saire surchargé  de  travail,  ne  puisse  pas  exercer 
à  la  haute  cour  nationale.  Je  demande  qu'on  lui 
substitue,  dans  ce  cas,  le  commissaire  du  tribu- 
nal de  district. 

Plusieurs  membres  :  Appuyé  I  appuyé  ! 

D'autres  membres  :  La  question  préalable! 

M.  Thurlot.  En  l'absence  du  commissaire  du 
roi,  tous  les  gradués  pourront  faire  ses  fonctions. 
Ainsi  l'amendement  n'est  pas  utile. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  l'amendement  de  M.  Ducastel.) 

En  conséquence,  l'article  6  est  adopté  comme 
suit: 

Art.  6. 

«  Les  fonctions  de  commissaire  du  roi  auprès 
de  la  haute  cour  nationale  seront  provisoirement 
exercées  par  le  commissaire  du  roi  auprès  du 
tribunal  criminel  du  département  dans  le  terri- 
toire duquel  elle  s'assemblera.  » 

M.  Dalmas,  rapporteur,  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 7  qui  est  adopté,  sans  discussion,  dans  les 
termes  suivants  : 

Art.  7. 

«  Le  ministre  de  la  justice  aura,  avec  le  com- 
missaire du  roi  auprès  de  la  haute  cour  natio- 
nale, la  même  correspondance  qu'avec  les  com- 
missaires du  roi  auprès  des  autres  tribunaux.  » 

M.  Dalmas,  rapporteur,  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 8  qui  est  ainsi  conçu  : 

Art.  8. 

«  Les  grands  procurateurs  pourront  agir,  con- 
curremment ou  séparément,  dans  le  cas  d'une 
suspension  momentanée  et  forcée  des  fonctions 
de  l'un  d'eux. 

«  Ils  auront  une  place  distinguée  dans  l'inté- 
rieur du  parquet,  à  la  droite  du  tribunal,  en  face 
de  celle  occupée  par  le  commissaire  du  roi.  » 

M.  iL.einontey.  Messieurs,  le  comité  n'a  pas 
prévu  le  cas  où  il  s'élèverait  une  opinion  con- 
traire entre  les  deux  grands  procurateurs  et  où 
ils  présenteraient  une  diversité  marquée  dans 
leurs  conclusions.  Je  demande  le  renvoi  de  l'ar- 
ticle 8  au  comité  pour  être  présenté  de  nouveau. 


M.  Dalmas,  rapporteur.  Le  comité  a  prévu  le 
cas  où  les  grands  procurateurs  seront  d'accord 
et  celui  où  ils  seront  discords.  S'ils  sont  dis- 
cords,  ils  rédigeront  chacun  leur  requête  et  les 
grands  juges  décideront. 

(L'Assemblée  adopte  l'article  8.) 

M.  Dalmas,  rapporteur,  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 9  qui  est  ainsi  conçu  : 

Art.  9. 

«  Un  greffier  sera  établi  auprès  de  la  haute 
cour  nationale.  11  sera  âgé  de  25  ans  au  moins. 
Les  grands  juges  le  nommeront  au  scrutin.  11 
pourra  choisir  les  commis  nécessaires  pour  le 
service  du  tribunal,  et  il  en  sera  civilement  res- 
ponsable. Ils  prêteront,  ainsi  que  lui,  entre  les 
mains  des  juges,  avant  d'entrer  en  fonctions,  le 
serment  d'être  fidèles  à  la  nation,  à  la  loi  et  au 
roi,  et  d'exercer  avec  exactitude  leurs  fonctions. 

«  Le  greffier  ne  sera  révocable  que  pour  pré- 
varication jugée;  mais  ses  fonctions  cesseront 
avec  celles  du  tribunal. 

«  Son  traitement,  indépendamment  des  frais 
de  ses  commis,  sera  de  1(J0  écus  par  mois.  » 

M.  Pastoret.  Je  propose  de  supprimer  ces 
mot  :  au  scrutin.  Il  me  semble  inutile  que  4  per- 
sonnes aillent  au  scrutin  pour  nommer  un  gref- 
fier. 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  sur 
l'amendement  ! 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  l'amendement  de  M.  Pastoret  et  adopte 
l'article  9.) 

M.  Thupîot.  Je  propose  que  le  nombre  des 
commis  à  prendre  par  le  greffier  soit  fixé  par 
les  grands  juges. 

(L'Assemblée  adopte  l'amendement  de  M.  Thu- 
riot.) 

En  conséquence,  l'article  9  est  adopté  comme 
suit  : 

Art.  9. 

«  Un  greffier  sera  établi  auprès  de  la  haute 
cour  nationale.  Il  sera  âgé  de  25  ans  au  moins. 
Les  grands  juges  le  nommeront  au  scrutin.  11 
pourra  choisir  les  commis  nécessaires  pour  le 
service  du  tribunal,  et  il  en  sera  civilement  res- 
ponsable. Le  nombre  de  ces  commis  sera  fixé 
par  les  grands  juges.  Ils  prêteront,  ainsi  que 
le  greffier,  entre  les  mains  des  juges,  avant  d'en- 
trer en  fonctions,  le  serment  d'être  fidèles  à  la 
nation,  à  la  loi  et  au  roi,  et  d'exercer  avec  exac- 
titude leurs  fonctions. 

«  Le  greffier  ne  sera  révocable  que  pour  pré- 
varication jugée;  mais  ses  fonctions  cesseront 
avec  celles  du  tribunal.  Son  traitement,  indé- 
pendamment des  frais  de  ses  commis,  sera  de 
100  écus  par  mois.  » 

M.  Dalmas,  rapporteur,  donne  lecture  des  ar- 
ticles 10  et  11  qui  sont  adoptés,  sans  discussion, 
dans  les  termes  suivants  : 

Art.  10. 

«  Quatre  huissiers  seront  établis  auprès  de  la 
haute  cour  nationale;  ils  seront  nommés  par 
les  grands  juges  et  prêteront  devant  eux  le 
même  serment  que  le  greffier  et  ses  commis  : 
le  traitement  de  chacun  des  huissiers  sera  de 
125  livres  par  mois. 
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Art.  11. 

«  Les  grands  juges,  le  commissaire  du  roi, 
le  greffier  et  les  huissiers  auront  le  même  cos- 
tume que  les  juges,  commissaires  du  roi,  gref- 
fiers et  huissiers  des  autres  tribunaux.  Les 
grands  procurateurs  n'auront  aucun  costume.  » 

M.  Dalnias,  rapporteur,  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 12  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Dès  que  la  haute  cour  nationale  se  sépa- 
rera, les  pièces  et  procédures  des  affaires  jugées 
et  terminées  seront  incessamment  transférées, 
à  la  diligence  des  grands  procurateurs,  aux  ar- 
chives de  l'Assemblée  nationale.  » 

Plusieurs  membres  demandent  qu'il  soit  énoncé 
positivement  que  la  haute  cour  nationale  se 
séparera  lorsqu'elle  aura  terminé  les  affaires 
qui  lui  auront  été  renvoyées. 

M.  Dalnias,  rapporteur.  Pour  déférer  à  ce 
désir,  voici  comment  je  propose  de  rédiger  l'ar- 
ticle 12  : 

Art.  12. 

«  La  haute  cour  nationale  se  séparera  dès  le 
moment  où  elle  aura  terminé  toutes  les  accu- 
sations qui  lui  auront  été  renvoyées.  Alors  les 
pièces  et  procédures  des  affaires  Jugées  et  ter- 
minées seront  incessamment  transférées,  à  la  di- 
ligence des  grands  procurateurs,  aux  archives 
de  l'Assemblée  nationale.  » 

(L'Assemblée  adopte  cette  nouvelle  rédaction 
de  l'article  12.) 

M.  Daltnas,  rapporteur,  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 13  et  dernier,  qui  est  ainsi  conçu  : 

Art.  13. 

«  La  loi  du  15  mai,  concernant  la  haute  cour 
nationale,  sera  exécutée  dans  toutes  les  dispo- 
sitions auxquelles  il  n'a  pas  été  dérogé  par  le 
présent  décret.  •• 

Plusieurs  membres  demandent  l'ajournement 
de  cet  article  jusqu'après  la  discussion  des  ar- 
ticles additionnels. 

(L'Assemblée  ordonne  l'ajournement  de  l'ar- 
ticle 13  jusqu'après  la  discussion  des  articles 
additionnels.) 

Suit  le  teneur  du  décret  d'urgence  (1)  et  des 
articles  décrétés  : 

Décret  d'urgence. 

"  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  les 
décrets  d'accusation  qu'elle  a  portés  contre  dif- 
férents particuliers  prévenus  de  complots  contre 
la  sûreté  générale  de  l'Etat,  et  les  arrestations 
qui  ont  été  faites  en  conséquence,  exigent  que 
la  haute  cour  nationale,  qui  doit  connaître  de 
ces  délits,  soit  incessamment  mise  en  activité, 
que  l'intérêt  public  et  celui  des  prévenus  ne 
permettent  pas  de  mettre  des  retards  aux  dis- 
positions nécessaires  pour  la  prompte  organisa- 
tion de  ce  tribunal,  décrète  l'urgence. 

Décret  définitif. 
«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 


A  ^^L^^'^^'^'"®,*  "l'urgence  avait  été  adopté  dans  la  séance 
du  30  décembre  1791  (Voy.  Archives  parlementaires. 
1-'  série,  tome  XXXVI,  page  634.) 
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le  rapport  de  son  comité  de  législation  et  dé- 
crété l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

«  La  haute  cour  nationale,  formée  et  convoquée 
pour  juger  une  première  accusation,  connaîtra 
de  toutes  les  accusations  subséquentes  qui  se- 
ront portées  par  le  Corps  législatif. 

Art.  2. 

«  L'existence  de  la  haute  cour  nationale  ne 
pourra  être  prolongée  au  delà  de  celle  de  la  lé- 
gislature qui  l'aura  établie.  Si  les  accusations 
portées  par  le  Corps  législatif  n'ont  pas  été  jugées 
dans  le  cours  de  sa  durée,  une  nouvelle  haute 
cour  nationale  sera  formée  sans  délai  par  la 
législature  suivante;  et  cependant  la  première 
continuera  ses  fonctions  jusqu'à  son  remplace- 
ment effectif.  » 

Art.  3. 

«  Dans  chaque  accusation,  la  composition  du 
haut  juré  se  fera  par  le  tirage  au  sort  sur  les 
166  membres  formant  le  tableau  du  haut  juré. 

«  Ceux  qui  auraient  déjà  été  employés  en  cette 
qualité  ne  pourront,  pendant  le  cours  de  la  lé- 
gislature, s'excuser,  par  ce  motif,  d'entrer  dans 
la  composition  de  nouveaux  jurés,  si  le  sort  les 
y  appelle.  » 

Art.  4. 

«  Il  sera  remis  aux  grands  procurateurs,  par 
les  secrétaires  de  l'Assemblée  nationale,  et  aux 
grands  juges,  par  la  voie  du  ministre  de  la  jus- 
tice, des  expéditions  des  actes  respectifs  consta- 
tant leurs  nominations.  » 

Art.  5. 

«  Les  grands  procurateurs  communiqueront 
directement  avec  l'Assemblée  nationale,  sans 
l'intermédiaire  du  pouvoir  exécutif.  » 

Art.  6. 

«  Les  fonctions  de  commissaires  du  roi  auprès 
de  la  haute  cour  nationale  seront  provisoire- 
ment exercées  par  le  commissaire  du  roi  auprès 
du  tribunal  criminel  du  département  dans  le  ter- 
ritoire duquel  elle  s'assemblera.  » 

Art.  7. 

«  Le  ministre  de  la  justice  aura,  avec  le  com- 
missaire du  roi  auprès  de  la  haute  cour  natio- 
nale, la  même  correspondance  qu'avec  les  com- 
missaires du  roi  auprès  des  autres  tribunaux.  » 

Art.  8. 

«  Les  grands  procurateurs  pourront  agir,  con- 
curremment ou  séparément,  dans  le  cas  d'une 
suspension  momentanée  et  forcée  des  fonctions 
de  l'un  d'eux. 

«  Ils  auront  une  place  distinguée  dans  l'inté- 
rieur du  parquet,  à  la  droite  du  tribunal,  en  face 
de  celle  occupée  par  le  commissaire  du  roi.  » 

Art.  9. 
«  Un  greffier  sera  établi  auprès  de  la  haute 
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cour  nationale.  Il  sera  âgé  de  25  ans  au  moins. 
Les  grands  juges  le  nommeront  au  scrutin.  11 
pourra  choisir  les  commis  nécessaires  pour  le 
service  du  tribunal,  et  il  en  sera  civilement  res- 
ponsable. Le  nombre  de  ces  commis  sera  fixé  par 
les  grands  juges,  lis  prêteront,  ainsi  que  le  gref- 
fier, entre  les  mains  des  juges,  avant  dentrer  en 
fonctions,  le  serment  d'élre  fidèles  à  la  nation, 
à  la  loi  et  au  roi,  et  d'exercer  avec  exactitude 
leurs  fonctions. 

«  Le  greffier  ne  sera  révocable  que  pour  pré- 
varication jugée  ;  mais  ses  fonctions  cesseront 
avec  celles  du  tribunal. 

«  Son  traitement,  indépendamment  des  frais  de 
ses  commis  sera  de  100  écus  par  mois.  » 

Art.  10. 

«  Quatre  huissiers  seront  établis  auprès  de  la 
haute  cour  nationale  ;  ils  seront  nommés  par  les 
grands  juges,  et  prêteront  devant  eux  le  même 
serment  que  le  greffier  et  ses  commis  :  le  traite- 
ment de  chacun  des  huissiers  sera  de  125  livres 
par  mois.  » 

Art.  11. 

«  Les  grands  juges,  le  commissaire  du  roi,  le 
greffier  et  les  huissiers  auront  le  même  costume 
que  les  juges,  commissaires  du  roi,  greffiers  et 
huissiers  des  autres  tribunaux.  Les  grands  pro- 
curateurs n'auront  aucun  costume.  » 

Art.  12. 

«  La  haute  cour  nationale  se  séparera  dès  le 
moment  où  elle  aura  terminé  toutes  les  accusa- 
tions qui  lui  auront  été  renvoyées.  Alors,  les  pièces 
et  procédures  des  affaires  jugées  et  terminées  se- 
ront incessamment  transférées,  à  la  diligence 
des  grands' procurateurs,  aux  archives  de  l'As- 
semblée nationale.  » 

(La  séance  est  levée  à  quatre  heures.  ) 


ASSEiMBLÉE  NATIONALE  LÉGISLATIVE. 

Séance  du  mardi  3  janvier  1792,  au  soir. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DAVERHOULï, 
VICE-PRÉSIDENT. 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  du  soir. 

M.  Dchaiissy-Robccourt,  au  nom  du  comité 
des  inspecteurs  de  la  salle,  fait  un  rapport  et  pré- 
sente un  projet  de  décret  relativement  à  l'absence 
de  M.  Valadier,  élu  député  du  département  de  VAr- 
dèche  et  à  son  remplacement  par  le  premier  sup- 
pléant de  ladite  dépulation;  il  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  au  nom  de  votre  comité  pour  l'ins- 
pection des  mandats,  j'ai  l'honneur  de  vous  pro- 
poser le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  commissaires -inspecteurs  sur 
les  causes  de  l'absence  du  sieur  Valadier,  élu  dé- 
puté du  département  de  l'Ardèche,  décrète  qu'il 
y  a  lieu  d'admettre  à  sa  place  le  sieur  Gamon, 
premier  suppléant  delà  deputation du  même  dé- 
partement; et,  pour  la  vérification  de  ses  pou- 
voirs, le  renvoie  au  comité  de  division.  » 

Un  membre  :  J'appuie  le  projet  du  comité.  Le 


sieur  Valadier  a  donné  sa  démission  au  corps 
électoral;  en  conséquence,  il  n'est  plus  député. 
(L'Assemblée  adopte  le  projet  de  décret.) 
M.  llatliieii  E^umas,  secrétaire,  fait  lecture 
d'une  adresse  de  plusieurs  citoyens  actifs  de  la  ville 
de  Marseille,  envoyée  par  un  courrier  extraordi- 
naire, et  renfermant  de  vives  plaintes  contre 
V agiotage  et  les  accaparements  dont  le  peuple  de 
cette  ville  est  victime  ;  cette  adresse  est  ainsi 
conçue  : 

«  Marseille,  30  décembre  1791. 

«  Législateurs, 

«  Vos  ennemis  et  les  nôtres,  cei  i  du  bien  pu- 
blic, ont  fait  jusqu'à  ce  jour  tous  leurs  efforts 
pour  renverser  l'édifice  dé  la  liberté  :  tous  leurs 
complots  ont  été  découverts;  mais  un  système 
d'autant  plus  dangereux,  une  maladie  secrète 
nous  mine,  elle  dévore  les  entrailles  du  peuple  : 
ce  système  de  perfidie  est  connu,  et  ses  artisans 
sont  trop  vils  et  trop  méprisables  pour  que  vous 
ayez  le  moindre  ménagement  envers  eux. 

«  Législateurs,  ce  sont  les  finances  qui  ont  dé- 
truit l'ancienne  monarchie  :  si  vous  ne  portez  un 
prompt  remède  au  mal,  les  finances  vont  détruire 
la  Constitution.  Le  peuple  marseillais  est  patriote, 
mais  il  est  abattu,  consterné,  fatigué  par  les 
usuriers.  L'audace  de  ces  derniers  est  à  son  com- 
ble. Le  directoire  de  notre  département  vient 
encore  de  la  relever  en  cassant  une  délibération 
de  notre  municipalité  contre  les  agioteurs  et  les 
accapareurs.  Cette  délibération  avait  fait  baisser 
à  l'instant  de  10  0/0  le  taux  de  l'argent  et  de 
toutes  les  autres  denrées  nécessaires  à  nos  sub- 
sistances. Hn  un  moment,  nous  avons  vu  anéan- 
tir ce  bienfait.  C'est  ainsi  que  chaque  direc- 
toire, imitant  celui  du  département  de  i'aris,  met 
à  son  tour  un  veto  à  la  Révolution.  {Rires  et  ap- 
plaudisseme7its .) 

«  Le  directoire  de  notre  département  pourrait- 
il,  aussi  bien  que  nos  magistrats  responsables  de 
la  tranquillité  publique,  employer  les  moyens  né- 
cessaires au  maintien  du  bon  ordre,  au  salut  du 
peuple,  la  suprême  des  lois!  Souffrirez-vous,  re- 
présentants, que  le  soin  de  nos  subsistances  soit 
confié  à  d'autres  qu'à  nos  représentants  directs'? 
Le  bien  public  ne  serait-il  pas  continuellement 
compromis?  S'il  était  possible  que  ce  fût  autre- 
ment, parlez,  ordonnez  que  les  municipalités 
aient  le  pouvoir  de  fixer  le  prix  de  toutes  les 
subsistances  publiques.  {Oh!  oh!)  Ne  souffrez  pas 
plus  longtemps  que,  sous  prétexte  de  commerce, 
l'avare  usurier  ait  le  pouvoir  et  le  droit  de  sucer 
jusqu'à  la  dernière  goutte  de  notre  sang;  de  nous 
faire  payer,  plus  cher  que  les  anciens  traitants, 
l'air  que  nous  respirons,  d'épuiser  les  forces 
physiques  et  morales  que  nous  avons  juré  de  sa- 
crifier à  la  patrie;  mais  que  nous  ne  sacrifierons 
qu'à  elle  seule.  » 

{Suivent  les  signatures.) 

Plusieurs  membres:  Le  renvoi  au  comité  de 
commerce  ! 

D'autres  membres:  Le  renvoi  au  pouvoir  exé- 
cutif! 

(L'Assemblée  renvoie  l'adresse  des  citoyens  de 
Marseille  au  comité  de  commerce.) 

M.  llatiiieii  Dumas,  secrétaire,  fait  lecture 
d'une  seco)ide  adresse  de  citoyens  actifs  de  la  ville 
de  Marseille  appelant  la  vigilance  de  V Assemblée 
nationale  sur  l'état  affreux  d'Arles,  d'Avignon  et  du 
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Comtal,  et  sur  des  événements  sinistres  dont  la 
nature  n'est  pas  encore  bien  connue  et  uù  les  péti- 
tionnaires voient  les  vengeances  de  V aristocratie; 
cette  adresse  est  ainsi  conçue  : 

«  Marseille,  29  décembre  1791. 

«  Législateurs,  nous  vous  avons  déjà  prévenu 
des  malheurs  qui  ont  désolé  Arles,  Avignon  et  le 
Comtat.  Les  détails  qui  nous  parviennent  à  tous 
moments  par  des  patriotes  avignonnais,  prouvent 
que  ces  contrées  sont  devenues  le  séjour  de  la 
contre- révolution.  Malgré  la  présence  du  tribu- 
nal que  vous  avez  établi  à  Avignon,  le  sort  des 
prisonniers  n'est  pas  changé:  ils  sont  toujours 
traités  avec  la  même  inhumanité.  Des  lettres  de  la 
dame  Tournai  et  de  quelques  patriotes  nous  ont 
appris  que  les  prisonniers  étaient  maltraités  ;  que 
peut-être  quelques-uns  ont  péri  par  une  suite  des 
mauvais  traitements  qu'on  leur  a  fait  essuyer  la 
nuit  de  Noël,  à  l'occasion  du  l'eu  qui  avait  pris 
à  une  cheminée.  Que  peuvent  des  juges  isolés  au 
milieu  d'un  repaire  d'aristocrates  féroces  et  de 
troupes  de  ligne  étrangères  vendues  à  la  contre- 
révolution. 

«  L'étendard  de  la  contre-révolution  est  arboré 
à  Arles.  Le  général  des  troupes  de  ligne,  les  com- 
missaires du  pouvoir  exécutif  sont  à  la  tète. 
(Murmures.)  Pendant  que  nous  tremblons  sur  le 
sort  des  malheureux  patriotes  qu'on  a  chargés 
de  fers,  les  contre-révolutionnaires  se  rassem- 
blent de  toutes  parts  à  Arles,  à  Avignon  et  dans  le 
Comtat.  Dans  toutes  ces  contrées,  les  noms  de  la 
nation  et  de  patriotes  sont  proscrits  :  on  y  fait  des 
amas  d'armes,  de  poudre  et  de  boulets  :  la  coali- 
tion des  ennemis  de  la  patrie  s'étend  dans  les 
départements  du  Midi.  Déjà  deux  voitures  char- 
gées de  balles,  destinées  pour^Nice,  ont  été  arrê- 
tées sur  la  Durance;  le  18  décembre,  30  officiers 
de  marine  ont  déserté  le  port  de  Toulon  et  les 
troupes  du  Piémont  et  de  la  Savoie  menacent  nos 
frontières  de  ce  côté.  Partout  les  aristocrates 
lèvent  une  tête  audacieuse  et  se  flattent  d'une 
contre-révolution  prochaine. 

«  Législateurs,  il  n'est  qu'un  moyen  de  préve- 
nir le  mal.  Nous  vous  l'avons  déjà  proposé,  llà- 
tez-vous  d'expulser  d'Avignon  les  troupes  de 
ligne  étrangères,  leur  perfide  général  et  les 
infâmes  commissaires  du  pouvoir  exécutif;  vous 
étoufferez  le  feu  dans  un  instant.  Législateurs,  la 
patrie  est  en  danger  ;  ne  rejetez  pas  la  voix  des 
amis  de  la  Constitution  qui  se  trouvent  sur  les 
lieux.  » 

{Suivent  cinq  pages  de  signatures.) 

M.  llathieii  Dumas,  secrétaire,  après  avoir  lu 
cette  adresse,  ajoute.  Monsieur  le  Président,  je 
demande  une  simple  réflexion.  11  est  impossible 
de  ne  pas  être  sensible  à  une  expression  insérée 
dans  cette  adresse.  Je  viens  de  lire  le  mot  de;?t'/'- 
fide  général  donné  à  M.  de  Choisy  qui  commande 
les  troupes  à  Avignon.  Je  demande  que  tous  les 
députés  du  département  du  Nord,  du  Bas-Rhin,  où 
M.  de  Choisy  a  commandé  sous  le  brave  Luckner, 
que  tous  ceux  de  Rhône-et-Loire  veuillent  bien 
rendre  un  témoignage  éclatant  au  civisme  de 
M.  de  Choisy  et  à  son  patriotisme.  Messieurs, 
M.  de  Choisy  est  le  premier  de  tous  les  officiers, 
le  premier  des  généraux  français,  qui  ait  de- 
mandé à  servir  la  Révolution,  après  avoir  servi  la 
liberté  américaine. 

Un  membre:  J'atteste  ce  que  vient  de  dire 
M.  le  secrétaire  à  l'égard  de  M.  de  Choisy. 


M.  illathieii  Dumas.  Comment  serait-il  pos- 
sible qu'un  homme  qui  a  tant  fait  pour  la  liberté, 
soit  devenu  dans  un  seul  instant  son  plus  cruel 
ennemi  et  le  plus  odieux  des  traîtres? 

M.  Alhitte.  Je  vois  qu'on  écoute  avec  une  cer- 
taine défaveur  l'historique  des  malheurs  qui  sont 
arrivés  à  Avignon,  malheurs  certifiés  par  cinq 
pages  de  signatures,  c'est-à-dire  par  un  grand 
nombre  de  citoyens,  tandis  qu'à  cette  barre,  on 
a  entendu  avec  une  espèce  d'enthousiasme,  si 
j'ose  le  dire,  des  députés  des  colons  qui  nous 
parlaient  de  leurs  malheurs,  et  nos  yeux  étaient 
pleins  de  larmes.  On  demande  justice  pour  M.  de 
Choisy.  On  invoque  en  sa  faveur  le  témoignage 
des  députés  du  ^ord  et  on  n'a  pas  invoqué  celui 
des  députés  de  Paris  pour  rendre  justice  à  Bris- 
sot,  lorsqu'à  cette  barre  il  a  été  calomnié  par  les 
colons  de  Saint-Domingue.  'Applaudissements 
dans  les  tribunes.  —  Murmures  dans  l'Assemblée.) 
Je  demande  que  vous  soyez  justes  en  tout.  Plai- 
gnez d'abord  les  malheureux  qui  sont  exposés  à 
souffrir  ces  malheurs  et  renvoyez  à  un  comité 
quelconque  pour  savoir  la  vérité.  11  est  possible 
que  M.  de  Choisy  qui,  le  premier  de  tous  les  of- 
ficiers, a  demandé  à  servir  la  cause  de  la  Révolu- 
tion dans  l'armée,  ait  été  bon  patriote  au  com- 
mencement de  la  Révolution  et  ne  le  soit  plus 
aujourd'hui.  Nous  avons  100  officiers  qui  l'étaient 
aussi  et  qui  ne  le  sont  plus,  et  Bouille  lui-même 
s'était  dit  ami  de  la  Révolution.  {Applaudisse- 
ments dans  les  tribunes.) 

M.  llerliii.  J'observe  à  l'Assemblée  que  M.  Bris- 
sot  n'avait  pas  besoin  d'être  justifié  parce  que 
M.  Brissot  esta  Paris  {Murmures).  Notre  collègue, 
fort  de  sa  conscience,  n'avait  pas  besoin  qu'on 
appelât  en  témoignage  en  sa  faveur  la  députa- 
lion  de  Paris,  quand  les  calomniateurs  améri- 
cains déclamèrent  contre  lui  tant  d'injures  ab- 
surdes et  ridicules.  Mais  M.  de  Choisy,  absent, 
officier  encore,  et  qu'on  accuse,  avait  besoin  qu'on 
appelât  pour  lui  le  témoignage  des  députés  qui 
l'ont  vu  agir  avec  patriotisme,  qui  l'ont  vu  se 
montrer  l'ami  de  la  Révolution.  On  le  dénonce. 
Déjà,  plusieurs  départements  du  midi  ont  envoyé 
des  pièces  au  comité  de  surveillance  qui  porte- 
ront le  plus  grand  jour  dans  la  malheureuse  af- 
faire d'Avignon.  Je  demande  que  la  pièce  que 
l'on  vient  de  lire  soit  renvoyée  à  ce  même  co- 
mité qui  lui  en  fera  un  rapport  dans  le  délai  le 
plus  prochain. 

M.  itiltittc.  Je  demande,  pour  que  la  lumière 
pénètre  enfin  tant  de  noirceurs,  qu'on  adjoigne 
le  comité  des  pétitions  au  comité  de  surveillance 
et  que  ces  comités  réunis  se  mettent  en  état  de 
faire  un  rapport  dans  peu  de  jours. 

M.  illatliîeu  Dumas.  J'appuie  la  proposition, 
mais  je  demande  qu'on  mette  un  immense  inter- 
valle entre  M.  de  Bouille  et  M.  de  Choisy. 

(L'Assemblée  renvoie  l'adresse  des  citoyens  de 
Marseille  aux  comités  réunis  de  surveillance  et 
des  pétitions.) 

M.  ilBatliîen  Dumas,  secrétaire.  Voici  une 
lettre  à  laquelle  sont  joints  deux  assignats  de 
300  livres  et  qui  est  signée  par  M.  Guillaume  fils, 
citoyen  de  Sainte-Menehould,  l'un  de  ceux  à  qui 
l'Assemblée  constituante  avait  décerné  une  ré- 
compense. L'Assemblée  veut-elle  entendre  la  lec- 
ture de  cette  lettre?  {Oui!  oui!).  La  voici  : 

«  Monsieur  le  Président,  un  patriote  qui  a  bien 
servi  sa  patrie  ne  doit  rien  garder  de  la  récom- 
pense que  la  patrie  a  jugé  à  propos  de  lui  don- 
ner. L'Assemblée  nationale  constituante  m'avait 
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accordé  10,000  livres  desquelles  je  n'avais  retenu 
que  600  livres  que  mon  père  m'avait  avancées  pour 
suivre  le  roi  à  Paris.  J  ai  voulu  les  lui  rendre;  li 
les  a  refusées.  Je  vous  prie,  Monsieur  le  Président, 
de  les  faire  accepter  à  ceux  qui,  comme  moi,  ont 
servi  la  patrie,  mais  qui  ne  peuvent  plus  lui 
être  utiles,  aux  simples  invalides  qui  résident  à 
l'hôtel.  (Applaudissements.) 

«  L'Assemblée  nationale  voudra  bien  se  rap- 
peler que  je  n'ai  jamais  mis  d'autre  prix  à  ma 
bravoure  que  celui  d'être  employé  au  poste  le 
plus  dangereux.  J'ai  demandé  d'avoir  la  préfé- 
rence pour  une  place  dans  la  gendarmerie  du 
département  de  la  Marne.  Je  prie  l'Assemblée 
nationale  de  prononcer  enfin  que  je  l'obtiendrai 
et  de  croire  gue  tant  que  j'existerai,  mon  bras  et 
ma  vie  sont  a  la  nation. 

«  Je  suis,  avec  respect,  etc.  » 

«  Signé  :  GUILLAUME  fils.  » 

Un  membre  :  Il  la  mérite. 

M.  liacuée.  M.  Lacombe-Saint-Michel  étant 
rapporteur  de  cette  affaire,  je  n'entrerai  pas  dans 
la  discussion  du  fond;  mais  j'observerai  aue  la 
destination  très  généreuse  que  le  sieur  Guillaume 
avait  en  vue  pour  cette  somme  de  600  livres,  ne 
peut  avoir  son  objet,  parce  que  l'Hôtel  des  Inva- 
lides, par  son  institution,  ne  peut  rien  recevoir 
que  de  la  nation. 

M.  Ulerlln.  M.  Guillaume  prie  l'Assemblée  na- 
tionale de  reprendre  ce  que  l'Assemblée  cons- 
tituante lui  avait  accordé  pour  récompense  et  de 
le  donner  aux  Invalides.  C^est  alors  la  nation  qui 
en  fera  présent  aux  Invalides  et  non  pas  M.  Guil- 
laume. Je  demande  donc  que  le  vœu  de  M.  Guil- 
laume soit  rempli. 

M.  Iiacombe-Saîut-Ilîchel.  Je  suis  le  rap- 
porteur, au  nom  du  comité  militaire,  de  la  de- 
mande du  sieur  Guillaume  ;  mais  comme  il  n'a 
pas  servi  dans  la  gendarmerie,  il  ne  peut  être 
nommé  ni  par  le  pouvoir  exécutif,  ni  par  le  dé- 
partement. Je  crois  qu'il  pourra  être  placé  dans 
la  troupe  de  ligne. 

Plusieurs  membres  :  Mention  honorable  et  ren- 
voi au  comité  militairel 

(L'Assemblée  décrète  le  renvoi  de  la  lettre  du 
sieur  Guillaume  au  comité  militaire  et  la  remise 
de  la  somme  de  60(1  livres  qui  y  était  jointe,  à 
la  caisse  des  Invalides.  Elle  ordonne  en  outre 

3u'il  sera  fait  mention  honorable  au  procès-verbal 
e  l'action  du  sieur  Guillaume.) 

M.  Siau  aîné.  Il  est  de  mon  devoir  d'instruire 
l'Assemblée  nationale  que  son  comité  militaire 
s'est  occupé,  depuis  vendredi,  d'un  affaire  de  la 
plus  haute  importance,  qui  intéresse  la  sûreté 
de  l'Empire.  11  ne  s'agit  de  rien  moins  que  d'un 
complot  déjoué  par  le  patriotisme  des  citoyens 
de  Perpignan,  complot  où  sont  impliçîués  un  gé- 
néral, 27  officiers  et  11  citoyens,  détenus  pour 
cause  de  complicité.  J'ignore  pas  quelle  fatalité 
ce  rapport,  qui  a  été  mis  avec  le  plus  grand  soin 
à  l'ordre  du  jour,  en  a  été  toujours  écarté.  11  est 
urgent  de  punir  les  conspirateurs  contre  la  chose 
publique,  au  moment  où  elle  est  menacée  de  toutes 
parts.  Je  demande  que  cette  affaire  soit  mise  à 
l'ordre  du  jour  et  obtienne  la  priorité  sur  tous 
les  autres  objets. 

Plusieurs  membres  :  A  l'instant! 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  que  ce  rapport 
sera  fait  à  l'instant  même.) 

M.  Jouneau,  au  nom  du  comité  militaire,  lit 


un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  sur  les 
troubles  de  Perpignan;  il  s  exprime  ainsi  : 

Messieurs,  votre  comité  militaire  vous  rendit 
compte,  il  y  a  environ  trois  semaines,  de  tout 
ce  qui  a  eu  lieu  à  Perpignan  les  11,  12  et  13  no- 
vembre et  jours  précédents.  Il  vous  fit  le  tableau 
des  excès  auxquels  s'étaient  portés  plusieurs  offi- 
ciers du  20*  régiment  d'infanterie  et  du  12*  ré- 
giment de  chasseurs,  non  seulement  contre  des 
citoyens,  mais  encore  contre  des  officiers  muni- 
cipaux exerçant  leurs  fonctions.  Il  vient  aujour- 
d'hui vous  parler  de  faits  encore  plus  graves,  et 
solliciter  de  l'Assemblée  nationale  des  mesures 
qui  puissent,  d'une  manière  éclatante,  mettre 
enfin  un  terme  aux  complots  que  ne  cessent  de 
former  des  Français  contre  la  tranquillité  et  la 
sûreté  de  leur  patrie. 

Votre  comité  militaire  ne  pense  pas.  Messieurs, 
qu'il  soit  nécessaire  de  vous  retracer  les  scènes 
scandaleuses  dont  il  vous  a  déjà  fait  le  récit.  Le 
rapport  qu'il  me  charge  de  vous  faire  ne  remon- 
tera donc  qu'à  l'époque  où,  par  les  soinsdes  corps 
administratifs  et  de  la  municipalité,  la  paix  pu- 
blique, qui  avait  été  si  fortement  troublée  les 
11,  12  et  13  novembre  parut  rétablie.  Cette  paix 
ne  fut  pas  de  longue  durée;  les  citoyens  qui  s'a- 
perçurent qu'elle  n'existerait  dans  leur  pays  que 
lorsque  les  12*  et  20*  régiments  en  seraient  sortis, 
sollicitèrent  auprès  du  département  qui  était 
alors  assemblé,  et  en  cas  de  refus  ils  lui  deman- 
dèrent de  requérir  un  nombre  suffisant  de  gardes 
nationales  des  districts  voisins,  pour  en  imposer 
aux  malintentionnés,  dont  les  projets  semblaient 
chaque  jour  prendre  plus  de  consistance;  le  dé- 
partement regarda  ces  propositions  comme  pré- 
maturées, et  il  se  concerta  seulement  avec  le 
sieur  GhoUet,  commandant  la  dixième  division, 
afin  d'arrêter  les  propos  indécents  et  les  menaces 
que  se  permettaient  continuellement  les  officiers 
et  les  soldats  de  ces  deux  corps.  Je  vais  vous  lire 
les  pièces  qui  ont  été  envoyées  à  votre  comité, 
parce  que,  comme  nous  devons  vous  proposer  un 
décret  d'accusation,  nous  voulons  que  votre  dé- 
cret soit  motivé,  moins  par  ce  rapport  que  par 
les  faits  tels  qu'ils  vous  seront  présentés  dans 
toute  leur  pureté. 

Lettre  de  la  municipalité  de  Perpignan  à  la  dépu- 
tation  de  cette  ville. 


«  Le  8  décembre  1791. 


Messieurs, 


«  Il  se  tramait  depuis  longtemps  une  conspira- 
tion contre  la  ville  de  Perpignan.  La  violence 
devait  en  être  le  moyen,  et  les  deux  régiments 
des  chasseurs  et  le  ci-devant  régiment  de  Gam- 
brésis  devaient  en  être  les  instruments.  Plu- 
sieurs tentatives  inutiles  n'avaient  pas  découragé 
les  conjurés,  et  dans  le  moment  où  la  détermi- 
nation du  Corps  législatif,  relativement  à  l'affaire 
du  13  novembre  dernier,  devait  les  décourager, 
ils  viennent  de  faire  connaître  ce  que  peut  la 
haine  transformée  en  désespoir. 

«  Le  6  décembre,  à  six  heures  du  soir,  des 
officiers  du  20*  régiment  ont  porté  au  conseil 
du  département  le  vœu  de  faire  des  patrouilles, 


(i)  Voy.  Archives  parlementaires,  J"  série,  t.  XXXVI, 
séance  du  mardi  13  décembre,  au  soir,  page  83;  séance 
du  dimanche  18  décembre  1791,  page  233,  et  séance  du 
vendredi  23  décembre  1791,  page  323. 
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et  de  sortir  du  quartier  où  on  les  avait  fait  con- 
signer; le  département  refusa  d'accueillir  ce  vœu, 
et  le  sieur  Larivière,  un  des  officiers,  osa  dire 
en  sortant  :  La  satisfaction  ne  sera  pas  pour  tout  le 
monde.  Que  signifiaient  ces  mots  équivoques? 
Les  faits  suivants  vont  les  éclaircir  : 

«  Cette  nuit  même,  ces  officiers,  associant 
l'astuce  à  la  fureur,  font  circuler,  au  quartier, 
un  ordre  du  lieutenant  général,  de  faire  partir 
en  armes  et  bagages  les  soldats  du  20*  régiment, 
pour  se  rendre  à  la  citadelle  sur  le  motif  que 
le  lieutenant  général  s'y  est  rendu,  pour  y  trou- 
ver sa  sûreté.  Heureusement  les  soldats  refusent 
avec  fermeté  ;  et  ce  n'est  qu'après  que  la  volonté 
de  ce  régiment  a  été  manifestée  ;  ce  n'est  qu'a- 
près que  les  perfides  ont  vu  l'impossibilité  de 
mettre  à  la  raison  les  habitants  de  Perpignan, 
de  saccager,  de  bombarder  la  ville,  qu'ils  re- 
noncent à  leurs  projets.  C'est  donc  la  fermeté 
de  ces  soldats  citoyens  qui  a  sauvé  la  ville;  nous 
croyions  que  le  régiment  était  ennemi  des  lois 
lorsqu'il  n'y  était  qu'étranger  ;  nous  le  croyions 
coupable  lorsqu'il  n'était  au'égaré.  Elle  est  l'heu- 
reuse lumière  qu'a  répandue  cet  événement. 

«  Nous  sommes,  avec  respect,  etc.,  etc.  » 

M.  le  rapporteur  fait  ici  lecture  de  plusieurs 
autres  pièces  telles  qu'un  procès-verbal  de  la  mu- 
nicipalité de  Perpignan,  une  lettre  du  directoire 
du  département  (1),  etc. 

11  résulte  de  ces  pièces  que  M.  Dusaillant,  com- 
mandant le  12«  régiment  de  chasseurs,  et  un 
grand  nombre  d'officiers  du  20"=  régiment  d'in- 
fanterie, ci-devant  Cambrésis,  et  quelques  ci- 
toyens de  Perpignan,  sont  inculpés  d  avoir  formé 
le  complot  de  livrer  Perpignan  aux  ennemis  de 
la  France. 

Dans  la  nuit  du  6  décembre,  les  officiers  du 
20*  régiment,  M.  Dusaillant  à  leur  tête,  se  portent 
chez  M.  Chollet,  commandant  de  la  10"  division, 
le  pressent  de  se  rendre  à  la  citadelle,  sous 
prétexte  qu'il  n'est  pas  en  sûreté  chez  lui;  le 
menacent,  sur  son  refus,  de  l'y  conduire  de 
force,  et  parviennent  à  le  faire  céder  à  leurs 
instances.  Ensuite  ils  vont  travailler  le  20*  régi- 
ment, lui  ordonnent  de  quitter  le  quartier  Saint- 
Jacques  pour  se  rendre  a  la  citadelle  et  y  défen- 
dre M.  Chollet.  Les  soldats  ne  veulent  partir 
que  sur  l'ordre  de  M.  Chollet.  Au  bout  de  quel- 
ques instants,  M.  Desbordes,  lieutenant-colonel, 
bon  patriote,  arrive  avec  cet  ordre  qu'il  com- 
mence à  lire  avec  émotion;  un  sergent  l'achève, 
et  tous  les  soldats  s'écrient  qu'ils  resteront  à  leur 
quartier,  qu'ils  veulent  obéir  aux  réquisitions 
de  la  muuicipalité,  qui  les  y  avait  fait  consigner 
depuis  les  événements  du  13  novembre.  Cepen- 
dant M.  Chollet  va  faire  sa  déclaration  au  conseil 
de  département.  Entraîné  à  la  citadelle  et  y 
étant  arrivé  avec  de  l'eau  jusqu'à  mi-jambe,  on 
lui  avait  arraché  de  force  un  ordre  de  taire  venir 
le  20*  régiment  à  la  citadelle,  ordre  qu'il  avait 
rétracté  dès  qu'il  était  devenu  libre.  Des  pa- 
trouilles de  gardes  nationales  sont  commandées 
et  sortent,  ayant  un  officier  municipal  à  leur 


(1)  Ce  renseignement  emprunté  au  Journal  logogra- 
phiqiie,  tome  XLII,  page  204,  est  accompagne  de  la  note 
suivante  : 

«  Comme  ces  pièces  contiennent  absolument  les  mômes 
«  détails  que  ceux  que  nous  avons  rapportés  sur  celte 
«  même  affaire,  dans  le  n°  92  de  ce  journal,  à  l'article 
«  Mélatiges,  nous  renvoyons  à  ce  numéro  ceux  de  nos 
«  lecteurs  curieux  de  connaître  ces  détails  essentiels.» 

Voir  ci-après,  aux  annexes  de  la  séance,  page  59,  la 
reproduction  de  cet  article. 


tête.  Les  officiers  se  renferment  dans  la  citadelle. 
Le  7,  des  membres  du  régiment  se  présentent 
devant  la  municipalité,  pour  savoir  si  elle  avait 
requis  le  régiment  de  se  rendre  à  la  citadelle.  Des 
coups  de  fusil  (sont  tirés  de  la  citadelle  sur  la 
ville.  Les  gardes  nationales,  la  gendarmerie  na- 
tionale, les  troupes  de  ligne,  ayant  M.  Desbordes 
à  leur  tête,  sur  la  réquisition  des  corps  admi- 
nistratifs, montent  à  la  citadelle,  parviennent  à 
rétablir  l'ordre  et  y  arrêtent  les  officiers  qui  s'y 
étaient  renfermés  avec  quelques  citovens  de 
Perpignan.  Un  officier,  saisi  par  le  peuple,  allait 
éprouver  sa  vengeance;  ils  l'arrachent  à  la  mul- 
titude, ainsi  que  quelques  citoyens  arrêtés  à  la 
citadelle;  les  uns  et  les  autres  sont  conduits 
dans  les  prisons  civiles,  pour  leur  sûreté.  Le 
20*  régiment  est  éloigné  de  la  ville  et  envoyé  à 
CoUioure. 

M.  le  rapporteur,  continuant  la  lecture  des 
pièces  : 

Voici,  Messieurs,  la  dénonciation  faite  par  M.  le 
procureur  syndic  à  M.  l'accusateur  public  auprès 
du  tribunal  de  Perpignan. 

«  Monsieur,  la  loi  doit  être  la  même  pour  tous, 
soit  qu'elle  protège,  soit  qu'elle  punisse. 

«  Le  6  décembre  1791,  après  midi,  le  conseil 
de  département  assemblé,  après  s'être  concerté 
avec  M.  Chollet,  commandant  de  la  10*  division, 
arrêta  que  la  tranquillité  publique  exigeait  que 
la  troupe  de  ligne,  en  garnison  a  Perpignan,  fût 
consignée  dans  ses  quartiers  respeclits.  La  ré- 
quisition fut  faite  par  écrit,  en  présence  de 
M.  Chollet,  qui  la  remit  à  M.  Vialier,  colonel, 
directeur  du  génie,  commandant  de  la  place. 

«  Dans  la  nuit  du  6  au  7  décembre  1791, 
M.  Chollet  donna  un  ordre  pour  que  le  régiment 
de  Cambrésis  sortît  du  quartier  et  se  rendît  à  la 
citadelle.  Si  M.  Chollet  nie  ces  faits,  je  vous  en 
donnerai  la  preuve;  celui  qui  refuse  d'exécuter 
une  réquisition  formelle,  est  coupable,  d'après 
l'article  41  de  la  loi  du  3  août;  mais  celui  qui 
donne  un  ordre  contraire  à  la  réquisition  qui  lui 
a  été  faite,  est  bien  plus  coupable  encore.  M.  Chol- 
let est  dans  ce  cas  ;  il  doit  donc  être  poursuivi  et 
sur  votre  requête,  je  vous  expose  ces  faits,  j'offre 
de  vous  en  fournir  la  preuve.  Voilà  ce  que  la  loi 
exige  de  moi.  J'espère  que  vous  voudrez  bien 
faire,  en  conséquence,  ce  qui  vous  est  prescrit 
par  cette  même  loi.  » 

{Suit  la  signature.) 

Voici  la  correspondance  du  ministre  de  la 
guerre  avec  le  corps  administratif.  Le  13  décem- 
bre dernier,  sur  les  lettres  du  corps  administra- 
tif, le  ministre  répondit  ce  qui  suit  au  départe- 
ment; c'est  le  ministre  lui-même  qui  a  envoyé 
ces  pièces,  par  copie,  à  l'Assemblée  nationale, 
avec  la  lettre  ci-après  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  L'Assemblée  nationale  s'est  déjà  occupée  des 
troubles  qui  ont  agité  la  ville  de  Perpignan  ;  elle 
a  voulu  que  je  lui  rendisse  compte  de  la  part 
que  les  troupes  avaient  pu  y  prendre.  J'ai  déjà 
mis  sous  les  yeux  de  l'Assemblée  les  détails  qui 
étaient  venus  à  ma  connaissance;  mais  des 
lettres  que  je  reçois  à  l'instant  me  portent  à 
croire  qu'on  peut  soupçonner...  » 

Remarquez,  Messieurs,  ces  expressions,  qu'il 
existait  un  complot  dont  on  ne  peut  encore  deve- 
velopper  l'objet. 

...  Je  me  lais  un  devoir  d'en  remettre  copie 


48      [Assemblée  nationale  législalive.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [3  janvier  1792.] 


à  l'Assemblée  nationale,  et  de  mettre  en  même 
temps  sous  ses  yeux  celles  des  réponses  que  je 
viens  de  faire  au  département  des  Pyrénées- 
Orientales,  et  au  commandant  des  troupes  de  la 
division.  » 

«  Signé  :  iNaRBONNE.  « 

Copie  de  la  lettre  du  ministre  de  la  guerre  à 
Messieurs  du  département  des  Pyrénées- Orien- 
tales. 

«  Je  n'ai  pas  répondu  sur-le-champ.  Messieurs, 
à  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
m'écrire  le  27  novembre  parce  que  l'Assemblée 
nationale,  instruite  des  derniers  troubles  qui 
avaient    agité    la    ville    de    Perpignan,  avait 
voulu  en  prendre  connaissance,  et  qu'avant  tout 
il  convenait  que  j'attendisse  ce  qu  elle  décide- 
rait. Elle  n'a  rien  prononcé  encore  et  attend, 
sans  doute,  d'être  plus  instruite  des  causes  de 
l'arrestation  des   25   officiers   du  20«   régiment 
d'infanterie.    Les    nouveaux  détails    contenus 
dans  votre  lettre  du  9  décembre  m'apprennent 
que  le  calme  est  loin  de  se  rétablir,  et  que  la 
méfiance  du  peuple  ne  fait  qu'accroître,  et  s'est 
même  portée  jusque  sur  M.  ChoUet  dont  le  pa- 
triotisme, le  zèle  et  la  prudence  avaient  jusqu'à 
ce  jour  mérité  l'estime  publique.  Vous  avez  dé- 
siré que  j'en  rendisse  compte  au  roi  et  que  je 
prisse  surtout  ses  ordres  sur  la  nécessité  où  vous 
vous  êtes  trouvés,  pour  mettre  quelques  bornes 
à  la  fermentation  des  esprits,  d'autoriser  que  la 
malle  des  lettres  fût  arrêtée  et  ouverte  en  pré- 
sence de  plusieurs  commissaires  pris  dans  divers 
corps  administratifs.  J'ai  suivi  votre  vœu,  Mes- 
sieurs, et  quoique  je  dusse  naturellement  pen- 
ser que  vous  aviez  demandé  au  ministre  de 
l'intérieur  de  prendre  les  ordres  de  Sa  Majesté 
sur  un  objet  de  cette  nature,  l'incertitude  où 
vous  m'avez  laissé  ne  m'a  point  fait  hésiter  à 
mettre  votre  lettre  sous  les  yeux  du  roi.  Si  Sa 
Majesté  n'eut  point  connu  d'avance  la  sagesse 
qui  a  toujours  guidé  vos  démarches,  elle  n'au- 
rait pu  qu'improuver  fortement  une  action  qui 
blesse  à  la  fois  les  droits  de  l'homme  et  les  rè- 
gles de  la  plus  simple  morale  ;  mais  elle  a  mieux 
aimé  penser  que  l'empire  seul  des  circonstances 
avait  pu  vous  porter  à  prendre  une  mesure  qui 
enfreint  toutes  lois  consacrées  par  la  Constitu- 
tion, et  elle  aime  à  croire  que  vous  l'aurez  fait 
cesser  dès  qu'un  premier  moment  de  calme  vous 
aura  permis  de  faire  entendre  la  raison  et  de 
faire  parler  la  loi. 

«  Au  surplus,  Messieurs,  Sa  Majesté  a  remar- 
qué que  vous  n'avez  négligé  aucun  des  moyens 
de  prudence  pour  prévenir  les  plus  grands  mal- 
heurs, elle  espère  que  la  continuité  de  vos  soins 
aura  eu  le  même  succès,  et  pour  affermir  pour 
toujours  le  retour  de  la  confiance  et  de  la  tran- 
quillité, elle  veut  que,  de  concert  avec  le  com- 
mandant militaire ,  vous  employiez  tous  les 
moyens  que  la  loi  vous  donne  pour  découvrir 
les  auteurs  d'un  complot  que  tous  les  événe- 
ments précédents  doivent  faire  au  moins  forte- 
ment soupçonner,  et  que  le  jugemant  légal  des 
coupables,  s'il  en  existe,  puisse  enfin  en  impo- 
ser aux  ennemis  de  la  patrie.  Sa  Majesté  vous 
charge  de  plus,  Messieurs,  d'annoncer  au  com- 
mandant de  la  gendarmerie  nationale  et  à  la 
troupe  qui  servait  sous  vos  ordres,  qu'elle  est 
satisfaite  des  témoignages  que  vous  rendez  de 
leur  conduite  : 

«  Le  ministre  de  la  guerre  y 

«  Signé  :  NaRBONNE.  » 


Avant  de  lire  la  lellre  que  le  ministre  de  la 
guerre  a  écrite  à  M.  Ghollet,  je  vais  lire  deux  let- 
tres de  M.  Ghollet  au  ministre  de  la  guerre  : 

«  Monsieur, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  tous 
les  officiers  attachés  aux  4  compagnies  de  fusi- 
liers  du  20*   régiment   d'infanterie,   qui    com- 
posent la  garnison  de  GoUioure,  en  ont  disparu 
la  nuit  dernière,  sans  qu'on   sache  positive- 
ment ce  qu'ils  sont  devenus;  mais  il  est  vraisem- 
blable qu  ils  sont  passés  en  Espagne,  et  (  omme 
il    n'en  est  resté  que  12  à  Perpignan,  je  n'ai 
pu  envoyer  à  GoUioure  qu'un  seul  capitaine  pour 
prendre  le   commandement   des  4  compagnies 
qui  y  sont  détachées.  Il  résulte  de  ce  dernier  évé- 
nement et  du  précédent,  dont  j'ai  eu  l'honneur 
de  vous  informer,  que  ce  régiment  reste  à  peu 
près  sans  officiers,  et  c'est  avec  d'autant  plus  de 
douleur  que  je  vous  présente  un  pareil  tableau, 
que  le  bruit  se  répand  qu'il  paraît,  par  les  pre- 
mières observations,  que  les  officiers  détenus 
sont  fortement  prévenus  d'un  complot,  d'un  délit 
grave,  dans  lequel  il  est  prouvé  qu'ils  auraient 
cherché  traîtreusement  à  m'inculper  en  me  traî- 
nant malgré  moi  à  la  citadelle,  sous  le  faux  pré- 
texte que  je  devais  être  assassiné  dans  ma  mai- 
son, et  que  je  ne  pouvais  éviter  ce  sort  qu'en 
me  réfugiant  à  la  citadelle;  j'ajouterai  que  6  ser- 
gents et  3  fusiliers  de  ces  4  compagnies  ont  dis- 
paru de  GoUioure  en  même  temps  que  les  offi- 
ciers; mon  cœur  est  déchiré  à  l'idée  d'un  pareil 
forfait  dont  la  possibilité  ne  s'est  jamais  offerte 
à  mon  esprit  et  je  n'ai  pas  la  force  den  dire 
davantage. 

«  Signé  :  GHOLLET.  « 

Cette  lettre  est  du  7  décembre. 

Voici  une  autre  lettre  du  9  décembre  : 

«  Depuis  le  départ  de  la  lettre  que  j'ai  eu 
l'honneur  de  vous  écrire  hier,  les  choses  ont  pris 
ici  une  tournure  qui  ne  me  permet  aucun  calcul 
sur  le  temps  où  il  me  sera  possible  de  partir  pour 
faire  l'inspection  du  15''  et  du  18"  régiment,  dont 
l'un  est  à  Uevel  et  l'autre  à  Narbonne.  Le  peuple 
de  cette  ville,  dont  l'estime  et  l'amitié  m'étaient 
acquises  depuis  longtemps,  s'est  livré  à  une  telle 
méfiance  sur  mon  compte,  à  l'occasion  de  ma 
démarche  forcée  à  la  citadelle,  dont  je  vous  ai 
rendu  compte  par  ma  lettre  du  7,  qu'il  me  paraît 
impossible  de  sortir  de  la  ville  sans  augmenter 
les  soupçons,  et  sans  m'exposer  à  être  insulté. 
Il  existe  d'ailleurs  dans  ce  moment- ci  une  fer- 
mentation, dont  les  corps  administratifs  et  muni- 
cipaux s'occupent  d'empêcher  les  suites;  dans 
de  pareilles  circonstances,  je  pense,  avec  tous  les 
gens  sages,  qu'il  serait  d'autant  plus  dangereux 
et  imprudent  de  m'absentcr,  qu'il  est  incertain  si 
on  me  laisserait  partir,  et  qu'il  n'est  pas  dou- 
teux qu'on  me  croirait  coupable. 

«  D'après  ces  déterminations,  dont  les  motifs 
me  retiennent  ici,  vous  jugerez,  Monsieur,  s'il 
est  nécessaire  que  vous  commettiez  un  officier 
général  pour  faire,  à  mon  défaut  et  à  celui  de 
M.  Saillant,  qui  est  malade,  l'inspection  des  i5«  et 
18«  régiments  de  dragons.  (In  de  mes  plus  grands 
ciiagrins,  après  celui  d'être  soupçonné  injuste- 
ment, est  sans  doute  de  ne  pouvoir  remplir  les 
fonctions  de  ma  place  auprès  de  ces  deux  régi- 
ments. Ma  position  est  d'autant  plus  cruelle, 
Monsieur,  que  je  ne  la  mérite  pas,  et  que  mon 
patriotisme  devait  m'en  garantir  ;  mais  je  n'entre- 
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rai  ici  dans  aucun  détail,  ni  sur  ce  que  j'éprouve, 
ni  sur  l'injustice  qu'on  me  fait  :  ma  réputation 
doit  me  justifier,  je  lui  en  laisse  le  soin,  et  je 
me  borne  à  dire  qu'il  est  impossible  d'être  cou- 
pable quand  on  pense  comme  je  me  fais  gloire 
de  penser.  J'ai  la  confiance  de  croire  que  vous 
m'avez  déjà  jugé  à  la  lecture  de  la  lettre  du  7  de 
ce  mois,  dans  laquelle  je  vous  rends  compte  de 
ce  qui  s'est  passé  la  nuit  précédente. 
«  Je  suis  avec  respect,  etc.,  etc. 

«  Sig7ié  :  Ghollet.   » 

Voici,  Messieurs,  la  réponse  de  M.  le  ministre 
de  la  guerre  à  ces  deux  lettres,  datée  de  Paris, 
20  décembre. 

«  Je  reçois.  Monsieur,  vos  deux  lettres  du  7  et  du 
9  de  ce  mois,  et  je  n'ai  pas  perdu  un  instant  pour 
en  faire  part  au  roi.  Sa  Majesté  n'a  pas  vu  sans 
indignation  la  désertion  de  tous  les  officiers  des 
4  compagnies  du  20^  régiment  en  garnison  à 
Collioure,  Cet  événement,  en  le  combinant  avec 
ceux  qui  ont  précédé,  ne  peut  vous  faire  soup- 
çonner comme  l'auteur  d'un  complot  dont  il  de- 
vient essentiel  de  découvrir  la  trame.  L'intention 
du  roi  est,  en  conséquence,  que  vous  vous  con- 
certiez avec  les  corps  administratifs,  pour  faire 
poursuivre,  par  les  tribunaux  qui  doivent  en  con- 
naître, tous  ceux  qui  pourront  y  avoir  quelque 
part,  afin  qu'ils  soient  jugés  et  qiie  les  coupables, 
s'il  s'en  trouve,  soient  punis. 

«  Le  roi  qui,  jusqu'à  ce  jour.  Monsieur,  n'avait 
que  des  éloges  à  entendre  de  votre  conduite, 
d'après  les  preuves  que  vous  n'avez  cessé  de 
donner  de  votre  patriotisme,  n'a  vu  qu'avec 
peine  que  l'enchaînement  des  circonstances  vous 
avait  mis  en  butte  à  des  soupçons.  Sa  Majesté 
espère  que  le  calme  renaissant,  vous  ne  tarde- 
rez pas  à  obtenir  la  justice  qui  vous  est  due,  et 
que  surtout  vous  forcerez  la  confiance  à  renaître 
par  une  volonté  déterminée  à  faire  découvrir  les 
coupables  et  à  les  faire  juger  par  toutes  les  voies 
légales. 

«  Le  ministre  de  la  guerre, 

«  Sig7ié  :  Narbonne.  -> 

Plusieurs  membres  :  C'est  bien  ! 

M.  Jouneaii,  rapporteur.  Voici  une  adresse  de 
plusieurs  officiers  et  soldats  du  20«  régiment  : 

«  Les  officiers,  sous-officiers  et  soldats  du 
20*  régiment,  ci-devant  Cambrésis,  mettent  sous 
les  yeux  de  l'Assemblée  nationale  et  de  la  nation 
entière,  un  récit  succinct  et  exact  de  ce  qui  s'est 
passé  dans  leur  corps,  le  13  novembre  dernier 
et  les  6  et  7  décembre  présent  mois;  ils  soumet- 
tent en  même  temps  à  leur  examen  la  conduite 
qu'ils  ont  cru  devoir  tenir  dans  un  moment  aussi 
dangereux  pour  la  patrie. 

«  Le  13  novembre,  une  rixe  particulière  s'étant 
élevée  entre  des  bourgeois  de  différents  postes, 
parmi  lesquels  se  trouvaient  quelques  militaires 
du  20"  régiment,  et  cette  rixe,  qui  durait  depuis 
quelques  heures,  faisant  scène  sur  la  place  de  la 
Loge,  des  officiers  de  Cambrésis  vinrent  comme 
au  secours  de  leurs  soldats,  et  empêchèrent  de 
mettre  ordre  à  cette  querelle,  qui  prenait  quel- 
que extension.  Ces  officiers  se  portèrent  ensuite 
au  quartier,  crièrent  aux  armes,  et  dirent  aux 
soldats  qu'on  égorgeait  leurs  camarades  en  ville. 
Le  sieur  Montjustin,  commandant  ce  jour-là  le 
piquet,  ht  sortir  la  troupe  à  la  hâte  sans  presque 
être  formée.  Un  semestrier  nommé  Foucart, 
deja  trop  connu  par  les  troubles  qu'il  excita  dans 
Perpignan,  1  an  passé,  à  la  même  époque  du 
1"  Sér.  t.  XXXVII. 
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6  décembre,  continua  à  crier  aux  armes  et  à 
jeter  l'alarme  dans  la  caserne.  Les  soldats  s'as- 
semblent sur  une  alarme  aussi  pressante.  Cha- 
que officier,  sans  attendre  le  rassemblement 
des  autres  compagnies,  fit  sortir  la  sienne  en 
confusion,  sans  l'ordre  préalable  de  la  municipa- 
lité. Le  commandant,  qui  arriva  alors  au  quar- 
tier, y  contint  le  reste  de  la  troupe.  Les  diffé- 
rentes compagnies  se  joignirent  à  la  Loge  où 
elles  se  mirent  en  bataille;  mais  comme  cette 
rixe  particulière  s'était  déjà  dissipée  depuis 
que  les  officiers  avaient  quitté  la  Loge,  la  troupe 
se  trouva  seule  en  grande  détresse  contre  per- 
sonne. 

«  Cette  fausse  démarche  fit  comprendre  au 
soldat  qu'on  le  faisait  servir  d'instrument  à  un 
complot  caché,  et,  malgré  les  soins  que  pre- 
naient quelques  officiers  d'entretenir  l'animosité, 
il  commença  à  être  indifférent  sur  les  agita- 
tions que  ces  derniers  ne  cessaient  d'exciter. 
Cependant  M.  Desbordes,  commandant  de  ce 
régiment,  ayant  donné  expressément  des  ordres 
qui  portaient  qu'après  l'appel  du  soir  nul  ne 
pourrait  sortir  sans  un  écrit  de  sa  main,  et 
qu'il  supprimait  toutes  les  permissions,  même 
celle  des  travailleurs,  jusqu'à  nouvel  ordre,  les 
officiers,  de  leur  autorité,  en  faisaient  sortir 
par  troupes,  et  donnaient  de  l'argent  à  l'un  et 
à  l'autre.  Cette  façon  d'agir  dura  jusqu'au  6  dé- 
cembre, qu'un  nouvel  événement  vint  ranimer 
la  fermentation  qui,  certainement,  ne  leur  fut 
pas  favorable,  et  qui  mit  fin  à  toutes  les  in- 
trigues. 

«  Ce  jour-là,  sur  les  10  heures  du  matin,  un 
grenadier  se  battit  au  sabre  avec  un  bourgeois; 
celui-ci  fut  grièvement  blessé.  Le  grenadier, 
poursuivi,  se  réfugia  dans  un  corps  de  garde  oîi 
montait  Cambrésis.  Des  bourgeois  et  quelques 
gardes  nationales  délibérèrent  entre  eux  d'aller 
se  saisir  de  cet  homme;  mais  ils  ne  prirent  là- 
dessus  aucune  résolution.  Les  officiers  se  hâtè- 
rent de  monter  au  quartier  où  d'ailleurs  ils 
devaient  se  rendre,  mais  un  peu  plus  tard,  pour 
la  parade.  Ils  crièrent  encore  aux  armes  et  vou- 
laient absolument  emmener  la  troupe  en  ville 
pour  retirer,  disaient-ils,  ce  grenadier  des 
mains  de  la  garde  nationale  où  sa  vie  courait 
les  plus  grands  risques.  M.  Desbordes  s'y  opposa 
avec  la  plus  grande  fermeté  et  défendit  aux  sol- 
dats de  sortir.  Ces  messieurs  alors,  après  de 
vives  instances,  pleins  d'humeur,  se  restreigni- 
rent à  demander  20  grenadiers  armés  de  leurs 
sabres  pour  aller  au  secours  de  leur  camarade. 
M.  Desbordes  s'y  refusa  avec  la  même  fermeté  ; 
et,  sur  les  murmures  de  quelques  officiers, 
M.  Desbordes  fut  obligé  de  leur  faire  sentir 
qu'ils  manquaient  eux-mêmes  à  l'ordre  et  enjoi- 
gnit itérativement  au  régiment  de  ne  marcher 
que  d'après  la  loi  et  de  ne  pas  sortir  qu'ils  n'en 
fussent  requis  par  une  délibération  des  officiers 
municipaux.  L^n  sergent  de  grenadiers  s'oblige 
à  aller  lui-même  chercher  ce  grenadier  et  à 
ramener  cet  homme. 

«  Cependant  ces  messieurs  s'impatientaient  de 
ce  que  la  garde  ne  défilait  pas  ;  ils  voulaient 
absolument  avoir  de  la  troupe  armée  dans  les 
rues.  Sur  ces  entrefaites,  le  grenadier  est  ren- 
tré, ramené  par  son  sergent,  ce  qui  devait  réta- 
blir le  calme;  mais  comme  le  régiment  était 
consigné,  sur  la  réquisition  qui  en  avait  été 
faite  au  commandant,  plusieurs  officiers  don- 
nèrent de  l'argent  dans  leurs  compagnies  pour 
faire  venir  du  vin,  en  recommandant  de  bien  se 
divertir,  que  le  vin  ne  manquerait  pas.  Ils.se 
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firent  apporter  leur  dîner  au  quartier,  comme 
s'il  existait  un  péril  imminent,  ensuite  quelques- 
uns  se  détachaient  de  temps  en  temps,  ainsi 
que  quelques  sous-officiers,  leurs  émissaires,  et 
tous  rentraient  toujours  avec  des  nouvelles  plus 
alarmantes  les  unes  que  les  autres.  Ils  étaient 
secondés  par  de  fréquents  messagers  de  chas- 
seurs de  Koussillon  de  tous  grades  qui  confir- 
maient les  alarmes  et  y  ajoutaient  mille  men- 
songes incendiaires  dont  on  sentait  aisément  la 
fausseté  par  le  grand  calme  qui  régnait  autour 
du  quartier  (ce  canton  de  la  ville  est  un  des 
plus  agités  dans  la  moindre  émotion  populaire). 

«  Ces  récits,  ces  feintes  alarmes,  tant  des  offi- 
ciers que  du  régiment  des  chasseurs,  furent  les 
mêmes  tout  l'après-dîner.  Les  gens  sages  riaient 
sous  cape  de  toutes  ces  menées  et  prévoyaient 
quelle  en  serait  l'issue.  M.  Ghollet  s'était  rendu 
au  département  :  on  lui  demanda  notre  départ; 
il  le  refusa.  On  lui  donna,  dit-on,  24  heures  pour 
se  décider;  nouveaux  cris  de  la  part  des  offi- 
ciers, et  toujours  aux  armes.  On  avait  tellement 
abusé  de  ce  cri  qu'on  n'y  faisait  presque  plus 
d'attention.  Quatre  sous-officiers  étaient  déjà 
tout  armés  dans  la  cour  et  semblaient  être  sûrs 
de  la  troupe,  dont  ils  pressaient  le  rassemble- 
ment. Déjà  il  était  cinq  heures  passées,  un  offi- 
cier a  dit  que  le  général  était  prisonnier  au 
département,  où  on  le  pressait,  la  baïonnette 
sur  l'estomac,  d'ordonner  le  départ  sur-le-champ. 
Des  émissaires  arrivaient  successivement  au 
quartier,  et  tous  portaient  des  nouvelles  plus 
alarmantes  pour  les  soldats,  qu'ils  menaçaient 
d'une  surprise  de  la  part  des  bourgeois.  Le  régi- 
ment ne  se  laissa  pas  encore  surprendre  ;  il 
demanda  toujours  une  réquisition  en  forme,  et 
dit  qu'il  se  précipitera  où  son  devoir  l'appelle. 

«  La  nuit  survient  pendant  ces  contestations; 
on  se  retire  dans  les  chambres,  et  nouvelles 
cruches  de  vin  d'aller  et  de  venir,  et  l'argent 
d'être  jeté  sur  les  tables,  pour  qu'on  s'en  fournit 
autant  qu'on  en  voudrait.  L'intention  était  pro- 
bablement d'enivrer  le  soldat  et  de  lui  monter 
la  tête  par  de  fausses  alarmes.  Tantôt  c'était  des 
canons  qu'on  traînait  vers  le  quartier,  tantôt  la 
garde  nationale,  qui  s'avançait  avec  des  cordes, 
des  échelles,  et  qui  allait  tenter  une  escalade, 
et  mille  autres  propos  de  même.  Mais  ceux  à 
qui  on  avait  rendu  la  permission  de  travailler 
et  qui  rentraient  entre  8  et  9  heures,  n'avaient 
vu  aucun  préparatif  ;  seulement  les  travailleurs 
qui  avaient  passé  par  la  Lo§e  y  avaient  vu  une 
cinquantaine  de  gardes  nationales  rassemblées 
pour  le  service  qu'exigeaient  les  circonstances  et 
a  qui  peut-être  on  inspirait  aussi  des  craintes. 

«  Tous  ces  périls  pressants  ne  faisant  aucune 
impression  sur  le  soldat,  on  voulut  lui  per- 
suader qu'il  pouvait  exécuter  un  décret  qui 
permet  à  tous  les  citoyens  de  se  porter  en  armes, 
sans  aucune  réquisition,  partout  où  il  y  a  un 
danger  imminent.  Ce  nouveau  piège  ne  réussit 
pas  mieux  et  le  soldat,  sans  entrer  dans  les 
circonstances,  sentit  naturellement  qu'où  n'exis- 
tait pas  ce  danger-là  l'usage  de  ce  décret  était 
fort  inutile  et  tint  ferme  dans  la  résolution  de 
ne  pas  sortir  du  quartier.  Les  soldats  conti- 
nuèrent même  à  porter  différentes  santés,  assez 
plaisantes  par  le  contraste  de  leurs  différents 
objets,  et  quelques-uns  dirent,  de  manière  à  être 
entendus  d'un  officier  qui  n'était  pas  fort  loin  : 
M  Buvons  le  vin  des  aristocrates;  il  est  fort  bon, 
et  puis  nous  nous  moquerons  d'eux.  »  (Rires.) 

«  L'heure  du  coucher  engage  le  soldat  à  se 
mettre  au  lit,  preuve  qu'il  était  fort  tranquille 


sur  le  péril,  quelque  exagéré  qu'il  fût.  On  n'a 
jamais  tant  vu  d'empressement  et  tant  d'agita- 
tion d'un  côté  avec  tant  de  sang-froid  et  d'in- 
différence de  l'autre  ;  ce  qui  rend  étonnant 
l'aveuglement  des  officiers  et  leur  entêtement  à 
suivre  un  projet  dont  la  non-réussite  n'était  pas 
douteuse  ;  cependant  les  officiers  ne  perdent  pas 
l'espérance.  A  minuit,  ils  vinrent  réveiller  les 
soldats  en  sursaut,  en  leur  disant  de  s'apprêter 
à  marcher  à  la  citadelle  avec  armes  et  bagages, 
que  le  général  le  leur  ordonnait  et  les  y  atten- 
dait. 

«  Nous  devons  des  éloges  à  la  prudence  des 
grenadiers  qui,  pour  déjouer  cette  nouvelle  ten- 
tative, demandent  au  moins  un  ordre  en  règle 
et  par  écrit  du  général.  En  même  temps,  quel- 
ques-uns d'entre  eux  se  dégagent  et  passent 
dans  toutes  les  chambres  pour  instruire  leurs 
camarades  de  la  résolution  qu'ils  ont  de  tenir 
ferme,  et  de  ne  pas  sortir.  A  cette  demande 
d'un  ordre  par  écrit  du  général,  la  plus  grande 
partie  des  officiers  qui  s'étaient  rendus  dans  les 
chambres  des  grenadiers,  les  conjurent  et  les 
supplient  assez  maladroitement  de  ne  pas  les 
abandonner,  leur  disant  qu'ils  allaient  se  cou- 
vrir avec  eux  d'une  gloire  immortelle;  dans 
d'autres  compagnies,  quelques  officiers  dirent 
aux  soldats  qu'ils  ne  s'inquiétassent  pas  de  leur 
butin,  qu'ils  trouveraient  de  l'or,  de  l'argent  et 
des  effets  tant  qu'ils  voudraient.  Arrivent,  dans 
rinstant,une  centaine  de  chasseurs  de  Roussillon 
qui  joignent  leurs  instances  à  celles  des  officiers, 
disant  que  le  général  les  attendait  avec  les 
commandants  qui  étaient  à  la  citadelle.  A  la 
vérité,  M.  Desbordes  y  était  monté  pendant  le 
moment  du  repos,  pour  conférer  avec  le  général 
sur  l'état  actuel  des  choses.  Nous  crûmes  pro- 
bablement qu'on  saisirait  cette  circonstance 
pour  en  imposer  et  que  notre  commandant  était 
gardé  comme  un  otage  qui  devait  nous  obliger 
à  nous  rendre  à  la  citadelle.  Mais  un  grenadier 
s'avisa  de  le  tirer  de  ce  pas  dangereux  en  di- 
sant :  «  Si  notre  commandant  nous  en  apporte 
l'ordre...  «  On  vole  aussitôt  à  la  citadelle...  Enfin 
M.  Desbordes  arrive  avec  l'ordre  de  M.  Ghollet 
et,  commençant  à  le  lire,  l'émotion  l'en  empê- 
chant, tous  jugent  encore,  à  son  agitation, 
qu'il  venait  d'essuyer  à  la  citadelle  quelques 
violences.  On  le  lui  témoigne  ;  mais  il  nous  a 
assuré  qu'il  n'en  était  rien.  Un  grenadier  achève 
la  lecture  de  cet  ordre.  Aussitôt  une  volonté 
générale  se  manifeste  :  «  Nous  ne  partirons 
pas  !...  Nous  ne  sortirons  pas  de  notre  quartier. 
Si  l'on  vient  nous  attaquer,  nous  nous  défen- 
drons ! 

«  Le  soldat  se  retire  alors  dans  ses  chambres- 
II  est  résolument  décidé  à  n'en  point  sortir. 
Cette  nouvelle  apportée  à  la  citadelle,  arrive 
une  heure  après,  un  contre-ordre  de  M.  Ghollet. 
Toute  la  troupe  légère  était  lestement  disparue. 
Alors  les  officiers  sentent  l'inconséquence  des 
mesures  qu'ils  avaient  prises,  puisqu'un  officier 
de  chasseurs  s'était  plaint  indiscrètement  tout 
haut,  dans  la  chambre  des  grenadiers,  que  le 
coup  était  manqué,  en  ajoutant.  «  Nous  agi- 
rons bien  sans  eux  !  » 

«  11  est  impossible  de  rendre  la  contenance 
des  officiers  dans  ce  moment  ;  enfin  ils  se  cher- 
chent des  yeux,  se  rassemblent  et  sortent  préci- 
pitamment du  quartier,  d'où  quelques  soldats 
de  la  garde  les  éconduisent  avec  les  termes  les 
plus  poignants,  s'ils  sont  réellement  coupables. 
25  d^entre  eux  et  quelques  sous-officiers, 
qui    d'avance    avaient   fait  transporter  leurs 
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effets  à  la  citadelle,  se  retirent  ou  se  réfugient 
dans  cette  place.  Le  lendemain  7,  le  régiment 
résolut  d'envoyer  une  députation  à  la  munici- 
palité pour  y'  déposer  les  faits  de  la  nuit  et 
assurer  les  citoyens  des  dispositions  pacifiques 
du  20'  régiment,  contre  lesquelles  les  citoyens 
sont  inquiets.  Aussitôt  la  municipalité  prit  les 
précautions  nécessaires  et  s'assura  elle-même 
des  fugitifs  dans  l'après-dîner. 

«  Lors  du  départ  des  chasseurs,  qui  en  avaient 
reçu,  le  matin  même,  l'ordre  du  ministre,  à  Gol- 
lioure,  4  officiers,  6  sous-officiers  et  4  soldats  du 
détachement  du  20*  régiment  gagnèrent  l'Es- 
pagne quand  ils  surent  les  nouvelles  de  Perpi- 
gnan. Un  sous-officier  de  ce  détachement,  qui 
était  venu  en  cette  ville,  pour  se  couvrir  d'une 
gloire  immortelle,  lui  porta  ces  nouvelles  lui- 
même  le  même  jour  et  puis  continua  sa  route. 

«   Voilà,  représentants,   les  faits  dans   toute 
l'exactitude  qu'ils  se  sont  passés  et  dont  mal- 
heureusement nous  avons  été  les  auteurs... 
(Ceci  est  souligné  :) 

V  ...Il  nous  serait  bien  plus  satisfaisant  de  vous 
faire  le  rapport  de  quelque  action  qui  eût  honoré 
la  totalité  des  individus  du  régiment.  Jusqu'à 
présent,  nous  avons  obéi  à  nos  officiers,  parce 
qu'ils  ne  nous  avaient  encore  rien  commandé 
qui  ne  fût  conforme  à  notre  devoir  ;  eux-mêmes 
nous  exhortaient  à  observer  exactement  la  loi  ; 
nous  leur  étions  attachés ,  ce  qui  nous  avait 
aliéné  l'esprit  et  le  cœur  des  citoyens.  On  nous 
traitait  journellement  d'aristocrates.  Nous  étions 
vivement  pénétrés  de  cette  inculpation,  car  un 
sourire  de  la  patrie  vaut  mieux  que  la  faveur 
des  rois.  {Applaudissements.  Bravo!  bravo!)  Nous 
nous  consolions  cependant  de  ne  pas  le  mériter 
et  le  public  nous  a  rendu  toute  son  estime  et  un 
sentiment  plus  doux  encore,  son  amitié. 

«  Ce  n'est  point  nous  qui  avons  quitté  nos  of- 
ficiers ;  ce  sont  eux  qui  ont  fui.    Nous   nous 
sommes  toujours  tenus  obéissants  à  notre  com- 
I    mandant  dont  ils  méconnaissaient  eux-mêmes 
;    l'autorité,    puisque    quelques-uns    d'entre  eux 
'   eurent  l'imprudence  de  dire  que  nous  ne  devions 
pas  l'écouter.  C'est  le  pouvoir  public  qui  s'est 
;    emparé  d'eux  et  nous,  alors  consignés  dans  no- 
i   tre  quartier,  nous  avons  plaint  leur  position  et 
■    nous  la  plaignons  encore.  Cependant,  représen- 
tants, la  nôtre  est  pénible.  Quoique  presque  sans 
supérieurs,  nous  ne  laissons  pas  cependant  de 
i    remplir  nos  devoirs.  Mais  cette  espèce  de  désor- 
I    ganisation  où  nous  nous  trouvons  demande  la  plus 
I    grande  attention  du  ministère  à  qui  nous  faisons 
'    passer  les  mêmes  détails  que  nous  avons  l'hon- 
I    neur  de  vous  adresser,  afin  que  nous  soyons  bien- 
i    tôt  remis  dans  l'état  d'ordre  et  de  décence  où 
!    nous  avons  toujours  été  jusqu'à  présent  et  dont 
I    nous  étions  si  glorieux.  »  {Vifs  applaudissements 
!    dans  V Assemblée  et  dans  les  tribunes.) 

{Suivent  les  signatures.) 

Lettre  de  la  municipalité  de  Perpignan. 

«  Le  15  décembre  1791  ». 

«  Si  l'on  pouvait  douter  des  mauvaises  inten- 
tions de  ceux  qui  s'étaient  réfugiés  à  la  cita- 
delle, il  suffirait  d'entendre  la  déposition  du  sieur 
Gillet,  garde-magasin  de  l'artillerie  à  la  citadelle. 
Il  nous  a  déclaré  que  le  6,  vers  6  à  7  heures  du 
soir,  il  lui  fut  ordonné  par  M.  Dusaillant,  comman- 
dant le  12«  régiment  de  lui  remettre  150  paquets 
de  cartouches  à  balle,  100  paquets  contenant  20 


cartouches  ;  de  plus,  5  livres  de  poudre  pour  char- 
ger 2  pièces  de  canon,  dont  une  de  16  et  une 
autre  de  4  ;  plus  tous  les  ustensiles  nécessaires 
pour  le  service  des  pièces  de  canon.  Ajoutez  à 
cela  que  c'est  après  le  départ  des  chasseurs  que 
nous  avons  trouvé,  au  milieu  de  la  citadelle,  4 
barils  de  poudre  que  nous  avons  fait  apporter  à 
la  municipalité.  Quand  on  réfléchit  sur  tous  les 
faits  et  qu'on  considère  toutes  les  dépositions, 
on  ne  peut  s'empêcher  de  dire  que  Dieu  combat 
pour  nous  et  que  nous  avons  été  a  la  veille  d'être 
égorgés. 

<i  Dans  le  moment  présent,  la  ville  est  dans  la 
plus  grande  tranquillité.  Nous  vous  disons,  en 
outre,  que  l'officier  qui  commandait  à  Collioure, 
s'étant  sauvé  en  Espagne,  à  Philiberg  s'est  brûlé 
la  cervelle... 

Un  membre  :  Bon,  il  s'est  rendu  justice! 

M.  JTonneau,  rapporteur ^  continuant  la  lec- 
ture: «...  Nous  avons  cru,  Messieurs,  devoir  vous 
faire  part  de  cette  nouvelle  preuve  des  faits  que 
nous  avons  dénoncés,  et  vous  voudrez  bien  croire 
à  notre  sincère  dévouement  à  la  chose  publique.  » 

{Suit  la  déposition  du  sieur  Gillet.) 

Voici  une  autre  pièce  importante,  c'est  la  dé- 
position d'un  soldat  qui,  après  ces  événements, 
avait  quitté  le  régiment  et  qui  a  été  arrêté  à 
Toulouse  et  a  déposé  ce  qui  suit  ; 

(Je  passe  à  l'interrogatoire). 

«  Interrogé  sur  son  nom,  son  âge,  son  pays  etc., 
a  répondu  :  s'appeler  Pierre  Gobert,  âgé  de 
25  ans,  soldat  dans  le  régiment  de  Cambrésis,  en 
garnison  à  Perpignan,  être  natif  du  lieu  de  Mas- 
quières  et  de  la  compagnie  de  Saint-Amand.  In- 
terrogé :  comment  et  pourquoi  il  se  trouve  dans 
la  présente  ville  de  Toulouse  ?  quelles  sont  les 
raisons  qui  l'y  ont  amené  et  s'il  est  pourvu  d'un 
congé  dudit  régiment?  répond  :  que,  se  trouvant 
en  détachement  à  Collioure,  distant  de  Perpi- 
gnan de  4  lieues,  et  ayant  appris  les  troubles 
arrivés  dans  cette  dernière  ville  ;  dans  lesquels 
troubles  on  lui  assure  que  les  officiers  sont  vi- 
vement inculpés,  ne  voulant  pas  d'ailleurs  trahir 
la  chose  publique,  en  suivant  les  ordres  qui  lui 
furent  donnés,  ainsi  qu'à  ses  camarades,  par 
ses  supérieurs  d'aller  se  joindre  au  reste  du 
régiment  et  à  leurs  camarades,  les  chasseurs  de 
Roussillon,  pour  s'emparer  de  la  citadelle  de  Per- 
pignan, et  de  là  faire  feu  sur  la  ville.  Ledit  ré- 
pondant et  quelques  autres  de  ses  camarades 
quittèrent  la  garnison  sans  congé  pour  n'avoir 
pas  de  part  à  cet  affreux  complot. 

«  Interrogé  s'il  est  parti  seul,  répond  qu'il  est 
parti  seul  de  la  garnison.  Interrogé  s'il  a  ren- 
contré quelqu'un  sur  sa  route,  a  répondu  qu'il  a 
rencontré  trois  de  ses  camarades  aux  environs 
de  Villefranche,  que  s'étant  lié  de  conversation, 
ils  lui  ont  appris  que  les  sieurs  Mongon,  Durou, 
lieutenants,  ainsi  que  d'autres  dont  il  ne  se  rap- 
pelle pas  les  noms,  étaient  en  prison  pour  avoir 
engagé  ses  autres  camarades  de  s'emparer  de  la 
citadelle  et  de  faire  feu  sur  la  ville,  observant  en- 
core que  ses  dits  camarades  lui  ont  dit  que  les 
officiers  dudit  régiment  qui  se  trouvent  en  par- 
tie à  Perpignan,  envoient  journellement  du  vin 
dans  les  chambres  pour  exciter  davantage  les 
soldats  à  seconder  leurs  vues  ». 

D'après  là  lecture  de  ces  procès-verbaux,  votre 
comité.  Messieurs,  n'a  pu  s'empêcher  de  croire, 
avec  les  citoyens  de  Perpignan,  que  ces  manœu- 
vres cachaient  un  dessein  perfide  de  la  part  des 
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officiers  des  20"=  et  12"  régiments.  En  effet,  com- 
ment se  persuader  que  des  préparatifs  hostiles  ont 
été  faits  dans  la  citadelle,  sans  de  mauvaises  in- 
tentions; que  des  canons  aient  été  préparés,  qu'un 
très  grand  nombre  de  cartouclies  à  balles  aient 
été  délivrées  de  l'arsenal,  s'il  n'y  eût  une  cons- 
piration contre  la  ville  de  Perpignan.  Enfin,  ce 
qui  paraît  ne  laisser  aucun  doute  sur  l'existence 
d'un  complot  de  trahison,  c'est  l'attention  que 
les  officiers  eurent  de  faire  venir  de  la  citadelle, 
au  moment  où  se  faisaient  les  préparatifs  d'hos- 
tilité, ceux  des  citoyens  qui  sont  connus  pour 
partager  la  liaine  contre  la  Constitution,  et  qui, 
depuis  longtemps,  étaient  devenus  infiniment 
suspects  aux  patriotes. 

Votre  comité  militaire,  Messieurs,  ne  cher- 
chera point  à  justifier  des  conjectures  d'une 
aussi  grande  importance  par  les  bruits  qui  se 
sont  souvent  répandus  que  cette  place  serait 
livrée  à  nos  ennemis,  dès  qu'il  en  serait  temps. 

Cependant,  il  ne  croirait  pas  remplir  son  de- 
voir, s'il  vous  cachait  qu'un  Français  émigré  en 
Espagne  a  écrit,  il  y  a  environ  un  mois,  à  un 
citoyen  de  Paris,  que  son  parti  espérait  s'em- 
parer incessamment  de  Perpignan.  Après  avoir 
rapproché  les  différents  faits  dans  les  pièces  que 
j'ai  eu  l'honneur  devons  lire,  votre  comité,  Mes- 
sieurs, n'a  pu  s'empêcher  de  vous  proposer  de 
décréter  d'accusation  les  dénommés  au  projet  de 
décret  que  je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  lire 
dans  un  instant;  il  vous  propose  de  porter  aussi 
en  même  temps  le  projet  d'accusation  contre 
M.  ChoUet.  S"il  était  prouvé  que  le  sieur  Chollet 
eût  été  forcé  de  s'enfermer  dans  la  citadelle,  et 
de  signer  l'ordre  d'y  amener  à  minuit  le  20''  ré- 
giment d'infanterie,  nous  vous  présenterions  des 
mesures  moins  sévères,  quoiqu'il  nous  paraîtrait 
néanmoins  inexcusable  d  avoir  cédé  à  la  crainte, 
et  d'avoir  fait  par  pusillanimité  ce  qu'il  sentait 
être  contraire  à  son  devoir;  mais,  attendu  que 
personne  autre  que  lui  ne  dépose  de  la  pré- 
tendue violence  contre  sa  personne,  et  qu'il  n'est 
guère  croyable  que,  s'il  eût  été  conduit  par  force 
dans  la  citadelle,  il  lui  eût  été  si  facile  d'en  sortir 
deux  lieures  après,  nous  croyons  qu'il  doit  être 
compris  dans  le  décret  d'accusation,  et  avec 
d'autant  plus  de  raison  qu'il  est  presque  impos- 
sible de  penser  que  s'il  y  a  eu  un  complot  formé 
contre  la  ville  de  Perpignan  pour  la  livrer  à  nos 
ennemis,  il  n'en  eût  eu  aucune  connaissance. 

Votre  comité  vous  fera^  Messieurs,  encore  une 
proposition,  et  il  voudrait  même  n'en  avoir  que 
de  pareilles  à  faire;  c'est  de  donner  à  la  con- 
duite qu'a  tenue  le  sieur  Desbordes,  lieutenant- 
colonel  du  20"  régiment  d'infanterie,  les  éloges 
qu'elle  mérite;  d'approuver  également  celle'du 
corps  administratif,  de  la  garde  nationale,  celle 
des  sous-officiers  et  soldats  des  20°  et  70"  régi- 
ments, et  au  détachement  du  régiment  ci-devant 
La  Fère,  qui  n'ont  cessé  de  vivVe  dans  le  meil- 
leur ordre  et  dans  la  plus  parfaite  fiarmonie  avec 
les  citoyens  de  Perpignan.  Voici,  Messieurs,  le 
projet  de  décret  : 

<-  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  militaire  sur  les  événe- 
ments qui  ont  eu  lieu  à  Perpignan,  les  6  et  7  du 
mois  dernier,  s'être  fait  lire  différentes  lettres, 
procès-verljaux,  l'arrêté  de  la  municipalité  de  la- 
dite ville,  du  conseil  du  déparlement  des  Pyré- 
nées-Orientales et  de  plusieurs  sous-officiers  et 
soldats  du  20"  régiment  d'infanterie  ; 

«  Décrète  qu'il  y  a  lieu  à  accusation  contre  les 
sieurs  Félix  Adhemar,  Monjons,  Pornayrole,  le 
Roule,  Gérard,  Rochamp,  RÏachère,  Lablinière, 


François  Adhémar,  La  Chesserie,  Masselègne, 
Descorbiac,  Dulin,  Lupé,  Mongon,  François  Mont- 
justin,  Duron,  d'Adhémar  aîné,  liarivière,  Pierre 
Pont  de  Saint-Marcoust,  Pargade ,  Hernausson, 
Dalssu,  Mongon,  Marchai  de  Chatte,  officiers  au 
20"  régiment  d'infanterie;  Ghapoulard,  sergent 
au  dit  régiment,  Joseph  Bonafos,  homme  de  loi, 
Pierre  Blandinières ,  ci-devant  procureur,  Vin- 
cent Boxader,  François  Gomelles,  Laurent  Prats, 
Michel  Autié  et  Doc  fils,  tourneur,  citoyens  de  la 
ville  de  Perpignan,  tous  en  état  d'arrestation 
depuis  le  7  décembre  dernier  ;  le  sieur  Chollet, 
lieutenant-général,  commandant  la  10"  division 
des  troupes  de  ligne,  et  le  sieur  Dusaillant,  com- 
mandant le  12"  bataillon  de  chasseurs,  lesquels 
sont  prévenus  de  complot  contre  la  sûreté  géné- 
rale de  l'Etat,  et  particulièrement  contre  celle 
de  la  ville  de  Perpignan. 

"  L'Assemblée  nationale  charge  le  pouvoir 
exécutif  de  faire  porter  le  présent  décret  par  un 
courrier  extraordinaire,  et  de  prendre  les  mesures 
convenables  pour  faire  transférer  les  prévenus 
ci-dessus  nommés  devant  la  haute  cour  nationale, 
à  Orléans. 

"  L'Asseml)lée  nationale  approuve  la  conduite 
qu'a  tenue,  le  6  de  ce  mois,  le  sieur  Desbordes, 
lieutenant-colonel  du  20"  régiment  d'infanterie, 
ainsi  que  celle  des  sous-officiers  et  soldats  du- 
dit  régiment,  qui  ont  résisté  aux  suggestions 
perfides  et  mensongères  de  plusieurs  de  leurs 
officiers. 

<-  Elle  approuve  celle  du  70"  régiment  d'infan- 
terie, et  du  détachement  du  ci-devant  régiment 
de  La  Fère,  en  garnison  à  Perpigrian,  et  donne 
des  éloges  au  zèle  que  les  memnres  du  dépar- 
tement des  Pyrénées-Orientales,  le  maire,  la  mu- 
nicipalité, la  garde  nationale,  la  gendarmerie 
nationale  et  tous  les  bons  citoyens  de  Perpignan 
ont  déployé  pour  prévenir  et  arrêter  les  plus 
grands  désordres.  »  {Applaudissements.) 

Plusieurs  membres:  Aux  voix  le  décret  d'accu- 
sation ! 

M.  Baignoiix.  Plus  l'affaire  dont  votre  comité 
militaire  vient  devons  entretenir  est  grave,  plus 
elle  exige  de  votre  part  un  sérieux  examen.  Je 
ne  sais  pas  si,  sur  la  simple  lecture  des  pièces, 
chacun  de  vous  a  pu  recueillir  les  faits,  les  com- 
parer et  les  analyser  avec  l'attention  capable  de 
préparer  une  sage  détermination.  Je  crois  donc 
que  l'intérêt  de  la  justice  exige  que  l'on  se  livre 
encore  à  un  examen  plus  approfondi  pourvu  que 
la  sûreté  publique  ne  s'y  oppose  point,  et  elle  ne 
s'y  oppose  point,  puisque  tous  les  prévenus  sont 
maintenant  en  état  d'arrestation.  Ainsi,  sous  ce 
double  rapport,  les  coupables  ne  peuvent  pas 
échapper  à  une  juste  vengeance.  Je  crois  donc, 
puisqu'heureusement  le  complot  a  été  découvert 
et  déjoué,  puisque  vous  avez  pu  attendre  jusqu'à 
ce  jour  pour  entendre  le  rapport,  que  vous  pou- 
vez ordonner  un  ajournement  à  quelques  jours. 
Vous  avez  attendu  longtemps  avant  de  rendre 
des  décrets  d'accusation  qui  n'étaient  pas  aussi 
graves.  En  conséquence,  pour  éclairer  la  reli- 
gion de  tous,  je  demande  que  les  pièces  soient 
imprimées  et  la  discussion  ajournée  à  lundi. 
(Applaudissements  dans  une  partie  de  V Assemblée; 
Murmures  dans  une  autre.) 

M.  Carnot  aîné.  Quoique  je  sois  parfaitement 
persuadé  du  crime  qui  vous  a  été  dénoncé,  je 
suis  de  l'avis  de  l'ajournement  qui  vous  a  été 
proposé.  Mais  une  chose  qui  ne  souffre  point  de 
retard  et  dont  je  fais  la  motion  expresse,  c'est  la 
destruction  de  la  citadelle  de  Perpignan.  {Hires 
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et  murmures.)  Je  n'aurais  pas  cm  qu'en  propo- 
sant à  des  Français,  en  1792,  la  destruction  d'une 
Bastille,  je  fusse  aussi  mai  accueilli.  11  y  a  deux 
ans  que  je  suis  dans  le  corps  du  génie,  et  je  ne 
parle  pas  en  aveugle  sur  ce  point.  J'ai  des  lumières 
sur  cet  objet,  et  si  j'ai  apporté  quelques  senti- 
ments dans  cette  Assemblée,  c'est  surtout  l'amour 
de  la  liberté  et  la  haine  des  tyrans.  La  citadelle 
est  un  poste  fortifié  et  le  sort  de  cette  cité  est 
entre  les  mains  du  commandant  de  la  citadelle. 
Je  demande  donc  la  destruction  de  toutes  les 
Bastilles  du  royaume.  {Murmures.)  Les  Franijais 
de  1792  ne  ressembleraient-ils  pas  aux  Français 
de  1789!...  (Murmures.)  (1). 
Plusieurs  membres  :  Ce  n'est  pas  là  la  question  ! 
M.  itreiia.  Nous  ne  pouvons  trop  nous  hâter 
de  poursuivre  tous  ceux  qui  attaquent  la  liberté 
et  notre  Constitution  ;  nous  ne  pouvons  trop  nous 
empresser  de  sévir  conire  les  coupables  qui  se 
tourmentent  tous  les  jours  du  spectacle  de  notre 
félicité,  et  les  coupables,  ce  sont  ces  officiers  qui 
ont  cherché  à  séduire  et  à  corrompre  leurs  sol- 
dats, eux  qui  toujours  auraient  dû  les  conduire 
dans  le  chemin  de  l'honneur.  Quoi  !  vous  balan- 
ceriez à  remplir  un  devoir  sacré  quand  on  vient 
vous  dénoncer  que  les  officiers  du  20''  régiment  et 
qu'un  comman(mntdul2'^  régiment,  M.  Dusaillant, 
ont  cherché  à  suborner  leurs  soldats  dans  les  ca- 
sernes pour  les  introduire  dans  la  citadelle  de 
Perpignan;  quand  on  vous  dit  qu'on  a  préparé 
des  canons  et  des  cartouches  et  qu'on  allait  livrer 
la  citadelle  aux  ennemis,  quand  on  vous  dit  que 
des  citoyens  ont  couru  risque  d'être  menacés. 
(Murmures.)  Je  m'exprime  mal  peut-être,  mais  si 
je  ne  suis  pas  né  Français,  j'ai  le  bonheur  de 
l'être  devenu.  (Bravo!  Bravo!  vifs  applaudisse- 
ments.) Qu'est-ce  donc  que  le  patriotisme?  Est-ce 
donc  là  le  courage  des  représentants  de  la  na- 
tion ?  11  est  constant  que  les  officiers  ont  cherché 
à  séduire  leurs  soldats.  On  demande  des  preuves! 
Les  preuves  résultent  des  procès-verbaux,  des 
arrêtés,  des  adresses,  des  déclarations,  des  dépo- 
sitions qui  vous  ont  été  lues.  Certes,  vous  avez 
Eorté  des  décrets  d'accusation  sur  des  preuves 
ien  plus  faibles  que  celles-là.  (Applnudisse- 
menis.)  Et  je  n'ai  pas  besoin  de  preuves  plus 
fortes  pour  me  persuader  que  ces  officiers  mé- 
ritent d'être  livrés  à  la  justice.  11  y  a  assez  long- 
temps que  la  générosité  friinçaise  doit  être  lasse; 
il  faut  enfin  des  exemples  de  sévérité  et  de  ri- 
gueur. 

Je  ne  pense  pas,  cependant,  que  M.  GhoUet. 
lieutenant  général,  soit  dans  le  cas  d'être  accusé 
comme  les  autres,  et  je  vais  vous  en  dire  les  mo- 
tifs. 11  n'est  accusé  111  par.le  département,  ni  par 
la  municipalité,  ni  par  ses  soldats.  11  a  été  forcé. 
Vous  n'avez  contre  lui  que  sa  déclaration  et  sa 
déclaration  est  celle  d'un  militaire  honnête,  qui 
dit  la  vérité.  Qu'a-t-il  fait?  Il  a  été  traduit  à  la 
citadelle  par  des  officiers  coupables  qui  lui  ont 
peint  la  situation  du  20*=  régiment  comme  pé- 
nible; il  dit  lui-même  qu'il  a  été  forcé  de  donner 
l'ordre,  mais  aussitôt  qu'il  en  a  trouvé  le  moyen, 
il  s'est  empressé  de  retirer  cet  ordre.  Vous  n'avez 
donc  rien  encore  à  condamner  dans  M.  ChoUet. 
Autant  je  réclame  votre  juste  sévérité  à  l'égard 
des  hommes  contre  lesquels  il  y  a  des  preuves, 
autant  j'invoque  votre  justice  pour  ceux  qui  sont 
innocents,  et  M.  Chollet  doit  être  présumé  tel. 


(1)  ^OIr  ci-après  aux  annexes  de  la  séance,  page  60, 
le  document  distribué  par  M.  Carnot  aine,  à  ses  col- 
lègues pour  leur  exposer  son  opinion. 
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d'après  la  déclaration  des  droits,  jusqu'à  ce  que 
vous  ayez  recueilli  de  nouvelles  preuves  par  la 
procédure  qui  sera  instruite.  Par  les  interroga- 
toires des  prévenus,  il  vous  sera  facile  d'ap- 
prendre si  iM.  Chollet  a  manqué  à  son  devoir,  et 
alors  il  sera  temps  de  le  punir.  Mais,  dans  ce 
moment,  ma  conscience  ne  me  dit  pas  qu'il  y  a 
lieu  à  accusation  contre  lui.  (Vifs  applaudisse- 
ments.) 

M.  Taillefer  Je  n'ajouterai  rien  aux  motifs 
qui  vous  ont  été  développés  par  l'honorable  préo- 
pinant en  ce  qui  concerne  l'ajournement  du 
projet  de  décret.  (Hires.)  Mais  je  ne  suis  pas  de 
son  avis  relativement  à  M.  Chollet.  M.  Chollet 
est,  sinon  l'àme,  au  moins  l'instrument  de  la 
conspiration.  Est-il  supposable  qu'un  officier  gé- 
néral n'ait  aucune  connaissance,  aucun  soupçon 
des  mouvements  qui  se  font  dans  sa  division? 
Est-il  à  supposer  qu'il  donne  des  ordres,  et  que 
ces  ordres  s  exécutent  avant  qu'il  n'en  sache  rien? 
Et  lors  même,  Messieurs,  que  M.  Chollet  ne  serait 
pas  l'instigateur  de  ce  complot,  il  n'en  serait  pas 
moins  coupable,  parce  qu'alors  il  aurait  trahi  son 
devoir,  parce  qu  il  aurait  cédé  par  une  lâche  et 
vile  pusillanimité,  et  dès  ce  moment,  il  se  serait 
montré  indigne  de  la  confiance  de  la  nation. 
Rappelez-vous  l'exemple  de  l'Angleterre  qui  a 
condamné  à  mort  l'amiral  Bing,  non  pas  pour 
avoir  trahi  sa  patrie,  mais  pour  n'avoir  pas  rem- 
pli son  devoir.  Pour  un  oflicier,  manquer  à  son 
devoir,  c'est  trahir  la  patrie,  et  je  dis  que 
M.  Chollet  me  semble,  à  moi,  selon  le  témoignage 
de  ma  conscience,  être  le  ressort  secret  de  cette 
conspiration  qui  avait  pour  but  de  livrer  la  cita- 
delle de  Perpignan  aux  émigrés,  quoiqu'au  ore- 
mier  abord  il  ne  paraisse  pas  avoir  trempé  aans 
le  complot.  De  toutes  façons,  soit  pour  avoir  cons- 
piré contre  l'Etat,  soit  pour  avoir  manqué  à  son 
devoir  de  militaire,  M.  Chollet  doit  être  compris 
dans  le  décret  d'accusation. 

M.  llatliieii  Dnuias.  Plus  nous  remplissons 
un  ministère  rigoureux  et  tutélaire...  (Murmures 
prolongés.), oui  tutélaire,  car,  lorsqu'on  est  ciiargé 
de  diriger  le  glaive  de  la  loi,  sans  doute  on  pro- 
tège sa  patrie.  Je  dis  donc  que,  plus  nous  sommes 
chargés  d'un  ministère  rigoureux  et  tutélaire,  et 
plus  nous  devons  l'exercer  avec  calme  et  ré- 
flexion. 

Je  vois  avec  douleur,  dans  le  cours  de  cette 
malheureuse  affaire,  une  série  de  délits  mili- 
taires qui  annoncent  un  complot  formé,  et  je  ne 
balance  pas  à  dire  mon  opinion  sur  ce  premier 
point;  c'est  qu'il  faut  des  mesures  sévères  contre 
les  conspirateurs.  Mais  je  vois  aussi  que  le  com- 
mandant de  la  division  militaire  ne  peut  point 
être  inculpé  de  la  même  manière  que  les  autres 
officiers: 

1°  Parce  qu'il  n'a  pas  paru,  ainsi  que  ceux-ci, 
comme  moteur  ou  instigateur; 

2o  Parce  qu'il  a  été  dénoncé  aux  tribunaux 
par  la  voie  légale  et  qu'il  faut  attendre  l'effet  de 
cette  première  instruction  d'où  doit  nécessaire- 
ment ressortir  le  degré  de  soupçon  dont  nous 
avons  besoin; 

3°  Parce  que  la  loi  dit  bien  qu'un  commandant 
devra  diriger,  suivant  les  réquisitions,  la  partie 
de  force  qui  lui  aura  été  demandée;  mais  elle 
ne  dit  point,  et  il  est  impossible  qu'elle  dise, 
qu'une  réquisition  peut  paralyser  une  partie  ou 
la  totalité  des  forces  d'une  garnison.  Et  après 
avoir.  Messieurs,  consacré  ce  principe,  exami- 
nons si  nous  devons,  dans  ce  moment,  porter  le 
décret  d'accusation  contre  les  officiers. 
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Je  trouve  dans  toutes  les  pièces  qui  nous  ont 
été  rapportées,  beaucoup  d'indices,  et  point  de 
preuves  assez  mûries  (Murmures.)  pour  pouvoir 
déterminer  tout  à  l'heure  notre  jugement.  Je 
m'explique.  Messieurs,  car  on  pourrait  croire  que 
j'entends  par  cette  maturité  de  preuves,  celles 
qui,  étant  ensuite  parfaites  dans  le  cours  de  l'in- 
formation, donneront  lieu  à  un  jugement.  J'en- 
tends par  la  maturité  des  indices,  la  certitude 
que  chacun  de  nous  doit  acquérir  par  l'examen 
et  la  comparaison  des  pièces  pour  être  en  état 
de  rendre  un  décret  d'accusation.  [Murmures.)  Je 
ne  pense  pas.  Messieurs,  qu'aucun  de  nous  puisse 
dire  que  sur  une  lecture  rapide  d'un  grand  nom- 
bre de  pièces,  nous  puissions  conclure  que  la 
totalité  des  officiers  qui  y  sont  dénoncés  doive 
être  mise  en  état  d'accusation.  11  peut  s'en  trou- 
ver dans  le  nombre  qui  sont  innocents  ou  qui 
n'ont  été  séduits  que  par  l'erreur  d'un  moment. 
Tous  les  faits  se  sont  passés  avec  une  telle  rapi- 
dité, qu'il  est  vraisemblable  que  tous  ne  sont 
pas  également  coupables.  Ne  concevez-vous  pas 
que  dans  cette  foule  d'officiers  plusieurs  aient  pu 
entraîner  leurs  jeunes  camarades?  Nous  n'avons 
vu  que  trop  d'exemples  de  cette  malheureuse 
facilité  à  entraîner  dans  le  crime  ceux  qu'on  a 
sous  les  yeux ,  ceux  sur  lesquels  on  a  quelque 
commandement. 

Et  quand  il  n'y  aurait  que  cette  simple  consi- 
dération de  ne  pas  prononcer  à  la  fois  sur  un 
aussi  grand  nombre  de  coupables,  sans  s'être 
donné  le  temps  de  la  réflexion  I  L'Assemblée  est 
convaincue,  comme  moi,  qu'il  a  existé  un  com- 
plot ;  on  en  voit  les  traces  dans  la  suite  des  évé- 
nements, dans  la  fuite  de  celui  qui  se  trouvait 
commander  un  des  postes  extérieurs,  dans  la 
chaleur  avec  laquelle  les  officiers  ont  cherché  à 
entraîner  leurs  soldats,  dans  des  suggestions 
perfides  à  un  vieux  général  respecté  jusque-là 
et  que  l'on  a  voulu  entraîner  dans  ces  coupables 
manœuvres. 

Eh  bien,  malgré  toutes  ces  traces  d'un  com- 
plot, je  dis  que  si  nous  précipitions  notre  juge- 
ment lorsq^ue  tous  les  accusés  sont  en  état  d'ar- 
restation, lorsqu'aucune  preuve  ne  peut  périr, 
nous  montrerions  moins  de  justice  que  de  pas- 
sion. {Murmures  dans  V Assemblée  et  dans  les  tri- 
bunes.) 

M.  le  Président.  Je  rappelle  les  tribunes  au 
respect  qu'elles  doivent  à  l'Assemblée. 

M.  Alatliicu  Dumas.  Oui,  Messieurs,  nous 
devons  tout  faire  pour  protéger  la  liberté,  pour 
empêcher  qu'aucune  atteinte  n'y  soit  portée. 
Nous  devons  frapper  sur  la  tête  des  coupables, 
mais  nous  devons  le  faire  en  connaissance  de 
cause.  Nous  devons  tout  à  la  loi,  à  son  exécu- 
tion rigoureuse,  et  nous  ne  devons  rien  aux  pas- 
sions. (Nouveaux  murmures.) 

M.  L<asource.  Je  demande,  Monsieur  le  Prési- 
dent, que  vous  rappeliez  nominativement  à  l'or- 
dre ceux  qui  interrompent  l'orateur.  Quand  l'As- 
semblée nationale  va  porter  un  décret  d'accu- 
sation, elle  doit  être  dans  le  plus  grand  calme. 

M.  llathieii  Dumas.  Dans  les  circonstances 
où  nous  nous  trouvons,  au  moment  où  nos  enne- 
mis voudraient  exciter  des  dissentions  civiles, 
au  moment  où  ils  nous  menacent  de  toutes  parts, 
au  moment  où  nous  armons  la  loi  de  ses  foudres 
vengeresses,  au  moment  où  nous  avons  un  tribu- 
nal imposant  et  respectable  aux  yeux  de  l'Eu- 
rope entière,  nous  devons  plus  que  jamais  nous 
garder  de  la  précipitation. 

Je  me  résume  et  je  dis  que  puisque  toutes  les 


pièces  qui  vous  ont  été  lues  ne  mentionnent  les 
officiers  de  ce  régiment  que  d'une  manière  col- 
lective, puisque  M.  Ghollet  est  plutôt  excusé 
qu'accusé  par  les  arrêtés  du  département  et  de 
la  municipalité  et  par  sa  correspondance  avec  le 
ministre,  puisqu'il  ne  s'agit  que  d'un  délit  mili- 
taire qui  ne  doit  être  informé  que  militairement, 
puisqu'enfin  nous  devons  juger  avec  réflexion,  je 
conclus  à  ce  que  le  décret  d'accusation  ne  soit 
pas  porté  dans  la  séance  même  où  la  lecture  des 
pièces  a  été  faite,  mais  qu'il  soit  ajourné  à  hui- 
taine... {Quelques  mumures.) 

Un  membre  :  Après  la  campagne  ! 

M.  llathieu-Dumas...  que  pendant  l'inter- 
valle de  cette  séance  à  celle  où  sera  prononcé 
l'ajournement,  les  pièces  soient  déposées  au 
comité  militaire  pour  que  chacun  des  membres 
de  l'Assemblée  puisse  en  prendre  connaissance. 
Je  demande  secondement  que  M.  Ghollet  soit, 
quant  à  présent,  séparé  de  cette  accusation.  {Mur- 
mures.) Je  demande  enfin.  Monsieur  le  Président, 
que  le  projet  de  décret  soit  imprimé  conformé- 
ment au  règlement.  {Murmures.) 

M.  Albitte.  Un  de  vos  membres  dernièrement, 
en  prenant  avec  autant  d'énergie  que  de  cou- 
rage la  défense  des  soldats  de  Ghâteauvieux, 
vous  disait  que  toutes  les  fois  qu'il  était  ques- 
tion des  officiers,  on  y  regardait  de  plus  près 
que  lorsqu'il  était  question  de  soldats.  On  vous 
dénonce  un  complot  qui  ne  tendait  à  rien  moins 
qu'à  livrer  Perpignan  aux  ennemis,  et  l'on  vient 
demander  que  les  pièces  soient  déposées  au  co- 
mité, et  l'on  vient  demander  des  preuves.  Ne  sont- 
ce  pas  des  preuves  que  les  pièces  qu'on  vient  de 
vous  lire?  il  y  en  a  plus  qu'il  n'en  faut  pour 
rendre  un  décret  d'accusation.  Messieurs ,  quand 
il  a  été  question  d'un  malheureux  tambour,  vous 
avez  tenu  séance  la  nuit  et  l'avez  accusé  sur-le- 
-champ...  {Applaudissements  dans  les  tribunes.) 

M.  Jaucourt.  On  a  passé  3  jours  et  3  nuits 
pour  ne  pas  le  mettre  en  état  d'accusation. 

M.  Albitte.  Sur  de  simples  lettres,  on  a  cru 
pouvoir  porter  un  décret  d'accusation  contre  les 
sieurs  Varnier  et  Delattre,  et  vous  hésitez  à  dé- 
créter d'accusation  des  officiers  dénoncés  par 
un  directoire,  par  une  municipalité,  par  leurs 
soldats  !  Quant  à  M.  Ghollet,  on  nous  dit  qu'il  a 
toujours  été  estimé  ;  mais  j'observe  qu'il  y  a  deux 
sortes  d'estime.  Autrefois  le  courage  seul  faisait 
estimer,  mais  aujourd'hui  on  n'est  estimé  que 
par  le  courage  joint  au  patriotisme.  Or,  M.  Ghollet 
n'a  pas  dû  Ignorer  ce  qui  se  tramait  à  Perpi- 
gnan ;  il  devait  d'autant  plus  veiller  qu'il  y  avait 
plus  à  craindre.  Je  demande  donc  qu  il  soit  com- 
pris dans  le  décret  d'accusation,  et  je  m'oppose 
à  ce  que  les  pièces  soient  déposées  au  comité 
militaire,  parce  que  nous  en  avons  une  connais- 
sance suffisante.  {Applaudissements  dans  les  tri- 
bunes.) 

M.  Ijagrévol.  Messieurs,  je  crois  que  nous  de- 
vons d'abord  considérer  s'il  existe  un  délit,  si  le 
délit  est  de  nature  à  être  de  notre  compétence 
et  s'il  existe  des  coupables  connus  ou  présumés. 

1"  Il  y  a  délit,  car  il  est  prouvé  par  les  procès- 
verbaux  qu'on  a  voulu  s'emparer  de  la  citadelle; 
2°  nous  sommes  compétents,  puisque  nous  som- 
mes spécialement  chargés  par  l'Etat  (de  faire 
punir  tous  les  complots  contre  la  ^sûreté  de 
l'Etat. 

Messieurs,  les  fonctions  que  nous  faisons  sont 
celles  de  juré,  et  à  cet  égard,  nous  devons  plus 
nous  occuper  de  la  nature  du  délit  que  de  la 
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conviction  des  coupables.  J'ose  dire  que  ce  der- 
nier article  ne  nous  concerne  pas  et  que  nous 
devons  seulement  examiner  s'il  y  a  des  prévenus. 

Quant  à  M.  Ghollet,  si  j'ai  bien  entendu,  dans 
la  déclaration  qu'il  a  faite  devant  les  commis- 
saires du  département,  il  y  est  dit,  il  est  vrai, 
qu'il  a  donné  l'ordre  de  faire  arriver  le  20"  ré- 
giment à  la  citadelle  ;  mais  il  y  est  dit  aussi  que 
c'est  par  violence  qu'il  a  donné  cet  ordre,  qu'il 
y  a  été  forcé  le  pistolet  à  la  gorge  et  qu'il  l'a  ré- 
tracté aussitôt  qu'il  a  été  libre.  De  quoi  est-il 
coupable  alors,  d'une  faiblesse,  d'une  lâcheté  ? 
Mais  cette  lâcheté  n'est  pas  une  conspiration  ; 
cette  lâcheté  n'a  produit  aucun  mauvais  effet,  et 
vous  ne  devez,  Messieurs,  vous  ne  pouvez  la  con- 
sidérer comme  un  attentat  contre  la  sûreté  pu- 
blique. Ensuite,  Messieurs,  la  déclaration  de 
M.  Ghollet  est  indivisible;  vous  devez  la  prendre 
à  charge  comme  à  décharge,  et  vous  trahiriez 
les  droits  de  la  justice  distributive,  si  vous  pre- 
niez ce  qui  est  contre  lui,  sans  admettre  ce  qui 
est  en  sa  faveur.  Je  conclus  donc  à  ce  qu'il  soit 
déclaré  qu'il  n'y  a  lieu  à  accusation  contre  lui. 

J'en  viens  à  présent  à  M.  Dusaillant.  Celui-ci, 
Messieurs,  je  l'avoue,  me  paraît  prévenu,  pour 
ne  pas  dire  convaincu.  Je  conclus  donc,  quant  à 
lui,  à  ce  qu'il  soit  mis  en  état  d'accusation. 

Les  officiers  du  vingtième  régiment  sont  com- 
plices. Messieurs;  ils  sont  plus,  s'il  est  permis  de 
s'expliquer  ainsi,  ils  sont  auteurs  et  coupables, 
et  SI  je  devais  seul  les  juger,  j'opinerais,  d'après 
ma  conviction  intime,  pour  les  mettre  en  accu- 
sation. Mais  l'ajournement  vous  est  demandé  par 
nombre  de  nos  collègues;  ils  vous  ont  déclaré 
qu'ils  n'avaient  pas  pu,  sur  une  lecture  rapide, 
saisir  l'ensemble  des  faits,  s'en  pénétrer  assez 
pour  délibérer,  et  cela  suffit,  je  crois,  pour  nous 
engager  à  adopter  l'ajournement;  nous  ne  pou- 
vons pas  raisonnablement  donner  les  fonctions 
de  juges  à  des  gens  qui  déclarent  n'être  pas  ins- 
truits. Au  surplus,  Messieurs,  rien  ne  périclite  ; 
tous  les  officiers  à  accuser  sont  en  état  d'arres- 
tation, et  ils  n'y  gagneront  rien,  et  la  nation  n'y 
perdra  rien  pour  aUendre.  Je  demande  donc 
l'ajournement  à  samedi,  et  que  l'on  fasse  impri- 
mer le  rapport  et  le  projet  de  décret.  {Applau- 
dissements.) 

M.  f'inceiis-l*lauchnt.  Je  ne  parle  qu'inci- 
demment sur  cette  question.  Messieurs,  les  fron- 
tières d'Espagne  me  paraissent  mériter  une 
grande  attention  de  la  part  de  l'Assemblée  ;  dans 
la  circonstance  où  se  trouve  l'Empire  français. 
Tandis  que  vous  déployez  des  forces  au  nord  de 
la  France,  les  frontières  méridionales  paraissent 
placées  dans  une  situation  dangereuse.  L'événe- 
ment de  Perpignan,  vous  ne  pouvez  le  dissimu- 
ler, est  lié  certainement  avec  un  grand  projet 
contre  la  sûreté  de  l'Empire,  et  tandis  que  le 
gouvernement  espagnol  amène  des  forces  con- 
sidérables de  ce  côté,  le  fanatisme  se  ménage 
des  intrigues  dans  les  départements  voisins; 
c'est  un  fait  que  les  députés  du  département  des 
Pyrénées-Orientales  peuvent  vous  attester.  Je 
crois  donc.  Messieurs,  qu'il  est  important  de 
pourvoir,  par  des  mesures  précises,  à  ces  tenta- 
tives contre  la  liberté  nationale,  et  je  suis  chargé 
de  vous  offrir,  de  la  part  des  volontaires  natio- 
naux du  Gard,  l'honneur  d'être  appelés  les  pre- 
miers à  combattre  les  fantassins  et  les  moines 
espagnols.  {Applaudissements  dans  les  tribunes.) 

M.  Lacuée  jeune.  La  lecture  approfondie  que 
le  comité  a  fait  des  pièces  de  la  conspiration 
nous  montre,  d'une  manière  bien  évidente,  un 


coupable  prévenu,  des  coupables  présumés  de 
délits  militaires,  mais  non  d'attentats  contre  la 
sûreté  de  l'Etat;  voilà  quelle  est  la  situation 
des  divers  accusés  de  Perpignan.  Certainement 
M.  Dusaillant  paraît  bien  coupable,  et  je  crois 
qu'il  y  a  lieu  de  porter  sur-le-champ  contre 
lui  un  décret  d'accusation,  parce  qu'indépen- 
damment des  faits  qui  l'appuient,  une  puis- 
sante raison  doit  le  déterminer.  M.  Dusaillant 
n'ayant  pas  été  mis  jusqu'ici  en  état  d'arresta- 
tion, nous  devons  à  la  sûreté  de  l'Etat,  nous  de- 
vons à  la  vengeance  nationale  de  nous  assurer 
le  plus  tôt  possible  de  ce  prévenu,  pour  qu'il  ne 
puisse  échapper  au  juste  châtiment  de  son 
crime.  M.  Ghollet  devait  mourir  pour  l'exécu- 
tion de  la  loi  et  ne  pas  s'abandonner  à  une  pu- 
sillanimité qui  suppose  la  lâcheté  ou  la  trahison; 
il  doit  être  tenu  dans  l'état  où  il  est  jusqu'à  ce 
qu'on  ait  acquis  d'autres  preuves  contre  lui. 
D'autre  part,  ]e  vois  dans  les  officiers  du  régi- 
ment ci-devant  Gambrésis,  24  ou  25  accusés; 
mais  je  dis  que  dans  quelques  jours  d'ici,  lors- 
qu'on aura  eu  le  temps  de  s'instruire  de  l'état 
des  faits,  on  sera  à  portée  de  discerner  les  cou- 
pables d'avec  les  hommes  qui  n'auront  été  qu'en- 
traînés; je  ne  crois  pas  les  preuves  contraires 
suffisantes.  Quant  aux  citoyens  trouvés  dans  la 
citadelle,  le  comité  n'a  peut-être  pas  assez  exa- 
miné la  force  ou  la  faiblesse  des  présomptions 
contre  eux. 

D'après  ces  réflexions,  je  demande  que  M.  Du- 
saillant soit  mis  en  état  d'accusation,  et  je  crois 
que  l'on  doit  adopter  l'ajournement  pour  les  au- 
tres accusés  et  laisser  M.  Ghollet  dans  l'état  où  il 
est.  Le  comité  militaire,  en  vous  proposant  un 
décret  d'accusation  contre  eux,  n'a  peut-être  pas 
assez  examiné  que  des  raisons  autres  que  celles 
de  complot  contre  l'Etat,  peuvent  les  avoir  con- 
duits dans  la  citadelle;  mais  il  n'est  pas  question 
d'entamer  la  discussion.  {Murmures.)  Je  me  ré- 
sume :  porter  le  décret  d'accusation  contre 
M.  Dusaillant.  renvoyer  les  pièces  au  comité  mili- 
taire pour  qu'on  puisse  les  consulter,  ajourner  à 
huitaine  la  discussion  de  cette  affaire  et  laisser 
M.  Ghollet  dans  l'état  où  il  est. 

Un  membre  :  Oui,  jusqu'après  la  guerre. 

M.  Delacroix.  Je  m'oppose  à  l'ajournement 
qui  a  été  proposé,  parce  qu'il  y  a  assez  de  preu- 
ves contre  tous  les  officiers  pour  les  mettre  en 
état  d'arrestation  ;  or,  il  ne  faut  pas  sans  doute 
plus  de  preuves  pour  prononcer  le  décret  d'ac- 
cusation, qu'il  n'en  faut  pour  les  mettre  en  état 
d'arrestation.  {Oh!  oh!)  Il  n'y  a  point  de  oh!  oh! 
{Rires  et  applaudissements.)  Je  soutiens  qu'aux 
termes  de  la  Constitution  et  de  la  Déclaration  des 
droits,  vous  ne  pouvez  pas  priver  des  citoyens 
de  leur  liberté,  sans  un  décret  ;  et  si  le  délit 
pour  lequel  ils  sont  arrêtés  existe,  comme  vous 
n'en  pouvez  pas  douter,  il  y  a  lieu  à  accusation, 
comme  il  y  avait  lieu  de  les  mettre  en  état  d'ar- 
restation. 

Je  soutiens  qu'il  y  a  lieu  à  prononcer  le  dé- 
cret d'accusation  contre  M.  Ghollet;  et,  pour  le 
prouver,  je  dis  que  les  moyens  qui  ont  été  invo- 
qués en  sa  faveur  ne  peuvent  pas  être  adoptés 
par  l'Assemblée.  On  vous  a  dit  qu'on  n'avait  pas 
la  preuve  que  cet  officier  eût  trempé  dans  la 
conspiration,  mais  vous  avez  la  preuve  qu'il  a 
fait  plus,  qu'il  y  a  contribué,  qu'il  y  a  coopéré 
en  refusant  d'abord  de  mettre  aux  arrêts,  de  con- 
signer dans  la  caserne  les  soldats  du  régiment 
de  Vivarais.  On  vous  a  dit  que  ce  n'était  pas  un 
délit,  parce  qu'il  n'y  était  pas  obligé  par  une 
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seule  loi,  non  sans  doute;  mais  la  loi  du  salut 
de  l'Etat  exigeait  qu'il  déférât,  dans  une  pareille 
circonstance,  à  la  réquisition  des  corps  admi- 
nistratifs. 11  a  fait  plus.  Messieurs,  il  a  donné  un 
ordre  par  écrit  au  régiment  de  Cambrésis,  à 
minuit,  de  se  rendre  à  la  citadelle,  et  pour  excu- 
ser cet  ordre,  on  vous  adit  qu'on  devait  le  regarder 
comme  un  acte  de  faiblesse;  Messieurs,  dans  un 
fonctionnaire  public,  la  faiblesse  est  une  lâcheté, 
et  la  làclieté  est  un  crime.  {Bravo  !  bravo  !  — Ap- 
plaudissements.) 

Que  dirait  l'Assemblée  nationale  à  un  officier 
municipal  qui  aurait  refusé  de  proclamer  la  loi 
martiale,  sans  laquelle  les  citoyens  ne  peuvent 
rétablir  le  bon  ordre,  s'il  venait  vous  dire  qu'il 
a  laissé  égorger  ses  concitoyens, parce  qu'il  crai- 
gnait d'être  tué  en  sortant  de  chez  lui.  Que  di riez- 
vous  à  un  ministre  qui,  pour  s'excuser  d'avoir 
signé  un  ordre  contraire  au  bien  de  l'Etat,  vien- 
drait dire  qu'il  y  a  été  contraint  par  le  roi, 
qu'il  y  a  faiblesse  de  sa  part,  mais  qu'il  n'y  a 
pas  crime;  et  je  vous  le  demande,  Messieurs, 
qu'est-ce  que  la  nation  vous  dirait  à  vous-mêmes, 
si  vous  aviez  la  faiblesse  de  violer  le  serment 
que  vous  avez  fait  de  maintenir  la  Constitution, 
si,  attaqués  par  des  rebelles  et  des  ennemis 
extérieurs,  vous  osiez,  pour  conserver  vos  jours, 
transiger  et  composer  avec  eux?  {Vifs  applaudis- 
sements.) 

Plusieurs  membres  :  Non  I  plutôt  la  mort!  {Ap- 
plaudissements.) 

M.  Delacroix.  Non,  Messieurs,  le  devoir  de 
tout  fonctionnaire  public  est  de  le  remplir  ou  de 
mourir.  {Bravo!  bravo!  —  Applaudissements.)  Eh 
bien,  c'était  celui  de  M.ChoUet.  Si  M.  Chollet  eût 
consigné  les  troupes,  les  désordres  qui  sont  arri- 
vés n'auraient  point  eu  lieu;  si  M.  Chollet  eût 
refusé  de  signer  un  ordre,  si  M.  Chollet  fût  mort 
à  son  poste,  il  aurait  emporté  nos  regrets;  mais 
il  aurait  prévenu  un  grand  malheur,  et  alors 
nous  n'aurions  que  des  éloges  à  donner  à  sa  mé- 
moire. 11  n'a  pas  fait  son  devoir;  nous  devons 
donc  le  mettre  en  état  d'accusation  (Fi/"s  applau- 
dissements.) pour  servir  d'exemple  à  tous  les 
fonctionnaires  et  leur  apprendre  que  leur  devoir 
est  de  remplir  leurs  fonctions  ou  de  mourir.  Je 
conclus  donc  au  décret  d'accusation  contre 
M.  Chollet.  {Applaudissements  dans  l'Assemblée  et 
dans  les  tribunes.) 

Plusieurs  membres  :  Fermez  la  discussion!  (Non  ! 
non!) 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  que  la  discus- 
sion continuera.). 

M.  Ijecoîntt'-Piiyraveau.  Monsieur  le  Pré- 
sident, je  demande  que  vous  veuillez  bien  con- 
sulter l'Assemblée  pour  savoir  si  on  se  bornera  à 
discuter  sur  l'ajournement.  Si  l'ajournement  est 
rejeté,  on  discutera  le  fond. 

M.  'Ver^nîaud.  Je  m'oppose  à  la  proposition. 
Si  l'Assemblée  se  croit  assez  éclairée,  elle  rendra 
le  décret  d'accusation  :  si  elle  ne  se  trouve  pas 
suffisamment  éclairée,  elleajournera.  Je  demande 
donc  qu'on  continue  la  discussion. 

M.  IWailhe.  Ceux  qui  ont  opiné  pour  l'ajour- 
nement se  fondent  sur  la  nécessité  de  prendre 
des  renseignements  ultérieurs;  or,  je  ne  puis 
concevoircommentvous  balancez  sur  des  preuves 
aussi  évidentes  que  celles  qui  vous  sont  adressées 
par  un  directoire,  une  municipalité,  par  des  corps 
administratifs.  Si  vous  rie  prononciez  pas  le  dé- 
cret d'accusation,  surtout  dans  une  aifairo  où  il 
s'agit  de  la  sûreté  des  frontières,  ce  serait  de 


votre  part  une  espèce  de  complicité.  11  n'y  a  rien 
à  ajouter  aux  observations  précises  et  fortes  de 
M.  Delacroix,  relativement  à  M.  Chollet.  Cepen- 
dant je  vous  prie  de  remarquer  que  ce  sera  au 
iuré  de  jugement  à  prononcer  si  le  crime  de 
M.  Chollet  est  excusable;  cela  n'appartient  point 
au  juré  d'accusation  dont  nous  remplissons  la 
place  en  ce  moment.  Je  demande  donc  que  le 
décret  d'accusation  soit  rendu  sur-le-champ  contre 
tous  les  accusés. 

M.  Liéopold.  On  a  tramé  à  Perpignan  un  exé- 
crable complot.  Le  décret  d'accusation  doit  porter 
nominativement,  individuellement  sur  cnacun 
des  officiers  coupables.  Or,  je  vous  le  demande, 
quel  est  celui  d'entre  nous  qui  soit  intimement 
persuadé  que  chacun  des  officiers  compris  dans 
le  projet  du  comité  mérite  le  décret  d'accusation? 
11  y  en  a  un  qui  est  coupable  aux  yeux  de  tout 
le  monde,  contre  lequel  il  y  a  des  preuves  cer- 
taines, c'est  M.  Dusaillant.  Mettez-le  en  état  d'ac- 
cusation, je  serai  le  premier  à  voter  contre  lui, 
parce  que  j'ai  dans  ma  conscience  la  conviction 
intime  de  son  crime;  mais  je  n'en  ai  point  contre 
les  autres  officiers  et  je  ne  crois  pas  que  je  doive 
voter  contre  eux  d'après  une  lecture  rapide  des 
pièces.  J'ajoute  que  lorsque  je  vois  votre  comité 
militaire  n'être  pas  d'accord,  lorsque  je  le  vois 
mettre  trois  semaines  à  nous  faire  un  rapport,  il 
me  semble  que  nous  pouvons  bien  prendre  3  jours 
pour  examiner  ce  rapport  et  les  pièces  sur  les- 
quelles il  s'appuie. 

M.  Delnias.  Je  demande  la  parole  pour  un 
fait. 

M.  liéopold.  Si  j'ai  erré  sur  un  fait,  je  ne 
demande  pas  mieux  que  d'être  éclairé.  Parlez, 
Monsieur  Delmas. 

M.  Delmas.  Le  préopinant  vient  de  dire  que 
les  membres  du  comité  n'étaient  point  d'accord, 
que  d'ailleurs  le  comité  était  resté  3  semaines 
pour  vous  faire  ce  rapport.  J'invoque  ici  le  té- 
moignage de  tous  les  membres  du  comité  qui  ont 
assisté  à  cette  importante  affaire.  Ils  vous  diront 
tous  que  sur  16  membres,  14  ont  voté  pour  le 
décret  d'accusation,  et  que  les  deux  autres,  et 
notamment  M.  Lacuée^  ont  été  d'avis  que  M.  Chol- 
let fût  livré  à  une  cour  martiale.  Le  comité  n'a 
mis  que  3  jours  pour  examiner  toutes  les  pièces 
et  faire  son  rapport  ;  et  s'il  parait  si  tard,  ce  n'est 
pas  sa  faute,  puisque  M.  le  rapporteur  a  sollicité 
la  parole  longtemps  avant  de  1  obtenir. 

Je  crois  devoir  faire  part  à  l'Assemblée  d'une 
circonstance  qui  a  frappé  le  comité  :  c'est  que 
M.  Chollet,  qui  déclare  que  les  officiers  lui  ont 
forcé  la  main  pour  se  rendre  à  la  citadelle  et  pour 
signer  l'ordre  de  faire  venir  le  20''  régiment,  a 
pu,  une  heure  après,  signer  un  contre-ordre.  Ce 
contre-ordre  a  été  porté  et  exécuté;  et  cet  homme 
qui  n'était  pas  libre,  cet  homme  qui  a  été  forcé, 
qui  n'a  pas  eu  le  courage  de  faire  son  devoir,  se 
trouve  assez  libre  quelques  moments  après,  pour 
faire  lever  les  ponts  de  la  citadelle,  pour  sortir 
et  pour  aller  faire  sa  déclaration  au  directoire 
de  département.  Je  demande  à  l'Assemblée  si,  en 
rapprochant  ces  circonstances,  on  ne  verra  pas 
véritablement  que  M.  Chollet  est  prévenu  de 
crime  contre  l'Etat.  Quant  aux  citoyens  de  Per- 
pignan qu'on  a  trouvés  dans  la  citadelle,  plusieurs 
étaient  en  veste  avec  des  gibernes  et  des  briquets. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  le  décret  d'accu- 
sation! 

M.  I^éopnld.  J'ai  dit  que  les  membres  du  co- 
mité n'étaient  pas  d'accord;  tout  en  me  réfutant, 
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M.  Delmas  vient  de  vous  l'avouer.  J'ai  dit  que  le 
comité  avait  été  longtemps  à  faire  son  rapport. 
Les  pièces  sont  datées  du  7  décembre;  le  rapport 
vous  est  présenté  un  mois  après.  Avais-je  si  grand 
tort?  M.  Delacroix  a  démontré  la  pusillanimité 
de  M.  ChoUet,  mais  il  n'a  pas  prouvé  que  la  pu- 
sillanimité fût  un  crime.  Je  pense  avec  M.  Lacuée 
que  M.  Ghollet  doit  être  soumis  à  une  cour  mar- 
tiale. (Murmures.)  11  y  a  une  autre  raison  qui  mi- 
lite en  sa  faveur;  c'est  qu'on  ne  peut  être  pour- 
suivi dans  deux  tribunaux  à  la  fois.  Or,  M.  ChoUet 
est  dénoncé  par  le  procureur  général  syndic  à 
l'accusateur  public  au  tribunal  criminel.  En  me 
résumant,  je  demande  l'impression  des  pièces, 
l'ajournement  à  huitaine,  et  j'appuie  le  décret 
d'accusation  contre  M.  Dusaillant. 

M.  Vergnlaiid.  On  a  observé  que  nous  exé- 
cutions un  ministère  de  rigueur,  et  que  nous 
devions  nous  abstenir  de  toute  passion  :  ce  prin- 
cipe, Messieurs,  a  besoin  d'une  légère  explication. 
Si  l'on  a  voulu  dire  que  nous  devions  nous  abs- 
tenir de  toute  passion  haineuse  et  individuelle, 
on  a  dit  une  erande  vérité,  mais  on  a  dit  une 
chose  inutile.  Car,  certes,  il  n'est  aucun  membre 
de  cette  assemblée,  assez  indigne  des  fonctions 
qui  lui  sont  confiées,  pour  diriger  son  opinion 
par  un  pareil  sentiment.  {Applaudissements.).  Mais 
il  est  une  autre  passion  qui  ne  doit  jamais  nous 
abandonner,  qui  doit  être  la  base  de  toutes  nos 
opinions,  qui  doit  nous  diriger  dans  toutes  nos 
délibérations  et  que  nous  ne  devons  jamais  re- 
douter :  Celle-là,  c'est  l'amour  de  la  patrie.  {Ap- 
plaudissements.) 

Or,  dans  les  circonstances  où  nous  nous  trou- 
vons, que  nous  commande  l'amour  de  la  patrie? 
De  toutes  parts,  il  paraît  qu'on  conspire  contre 
elle  :  de  toutes  parts,  il  paraît  que  l'on  menace 
la  liberté.  Dès  lors,  notre  devoir  et  l'amour  que 
nous  avons  pour  elle  nous  prescrivent  impérieu- 
sement de  diriger  sans  délai,  comme  sans  omis- 
sion, le  glaive  vengeur  de  la  justice  sur  tous 
ceux  qui  seraient  prévenus,  d'avoir  trempé  dans 
ces  complots. 

A-t-il  été  formé  un  complot  pour  livrer  la  ci- 
tadelle de  Perpignan  ?  Ceux  qui  ont  voté  pour 
l'ajournement  du  décret  d'accusation,  ceux  qui 
ont  craint  que  ce  décret  ne  fût  rendu  avec  trop 
de  rapidité,  n'ont  pas  osé  nier  l'existence  du  dé- 
lit. Tout  le  monde  convient  qu'il  y  a  eu  un  com- 
plot formé  à  Perpignan;  voilà  donc  l'existence 
du  crime  bien  prouvée. 

Maintenant,  pour  obtenir  l'ajournement,  on  dit: 
le  complot  étant  découvert,  il  est  avorté,  il  n'y  a 
donc  plus  de  danger.  J'avoue  que  je  n'ai  pas  trop 
compris  cette  logique  :  si  la  ville  de  Perpignan 
était  notre  seule  ville  frontière,  dans  laquelle 
nous  eussions  un  puissant  intérêt  à  maintenir 
l'amour  de  la  Constitution  et  à  surveiller  ceux 
qui  veulent  la  renverser,  il  serait  possible  de  se 
laisser  diriger  par  la  clémence.  Mais  Perpignan 
n'est  pas  notre  seule  ville  frontière,  la  seule  où 
nous  ayons  des  officiers  de  ligne,  la  seule  où  il 
faille  épouvanter  ceux  qui  seraient  tentés  d'imiter 
le  mauvais  exemple  donné  à  Perpignan.  11  faut 
donc  un  salutaire  exemple.  Ce  serait  une  bien 
mauvaise  mesure  pour  les  effrayer  que  de  tem- 
poriser, et  j'avoue  que  je  ne  conçois  pas  comment 
on  peut  différer. 

Je  distinguerai,  comme  le  préopinant,  entre 
les  officiers,  M.  Ghollet  et  les  citoyens.  Pour  ce 
qui  concerne  les  officiers,  j'avoue  que  j«  n'ai  pas 
encore  entendu  une  seule  raison  plausible  pour 
motiver  l'ajournement  de  l'accusation.  On  de- 


mande des  preuves!  N'en  a-t-on  pas  dans  les 
pièces  qui  nous  ont  été  lues.  Si,  pour  rendre  un 
décret  d'accusation,  il  faut  toutes  les  preuves 
possibles,  nous  devons  prononcer  la  destruction 
de  la  haute  cour  nationale  et  nous  imposer  la  loi 
de  ne  jamais  rendre  de  décret  d'accusation.  En 
effet,  ie  décret  d'accusation  se  rendant  avant 
l'instruction  du  procès,  il  est  bien  évident  que 
nous  n'aurons  jamais  les  preuves  que  l'on  aura 
acquises  après  l'instruction.  {Applaudissements.) 
Quant  à  M.  Ghollet,  je  crois  qu'il  ne  doit  pas 
être  rangé,  en  ce  moment,  dans  la  classe  des 
autres  officiers.  Je  m'explique  :  M.  Ghollet  pré- 
tend qu'il  a  signé  l'ordre  par  force;  s'il  n'avait 
pas  cette  excuse  à  donner,  je  n'hésiterais  pas  à 
voter  pour  ciu'on  rendît  le  décret  d'accusation 
contre  lui.  11  y  a,  comme  on  vous  l'a  observé, 
deux  manières  de  trahir  la  patrie  :  la  première 
en  faisant  des  actions  contre  elle;  la  seconde, 
en  ne  remplissant  pas  les  devoirs  qu'elle  nous 
impose.  Si  un  général  d'armée  nosait  faire 
avancer  ses  troupes  contre  l'ennemi,  parce  qu'il 
aurait  peur  d'être  tué  du  premier  boulet  de  ca- 
non, je  demande  si  quelqu  un  s'élèverait  pour  le 
défendre?  Si  un  de  vos  commandants  de  places 
frontières,  environné  de  5  à  6  officiers  au  mo- 
ment où  une  armée  assiégerait  cette  place,  ca- 
pitulait avec  l'ennemi  sans  faire  de  résistance 
et  lui  livrait  la  ville,  et  qu'ensuite  il  vînt  s'ex- 
cuser sur  ce  que  les  6  officiers  lui  ont  tenu  le 
pistolet  sur  la  gorge  pour  lui  faire  signer  cet 
ordre,  je  vous  demamie  si  quelqu'un  oserait  pro- 
poser cette  excuse  comme  une  excuse  valable? 
Je  n'admets  point  l'excuse  de  M.  ChoUet;  il  n'est 
aucun  de  vous  qui  ne  porte  au  fond  de  sa  cons- 
cience le  sentiment  que  la  lâcheté  de  cet  officier 
serait  aussi  coupable  que  la  conspiration  la  plus 
directe.  Mais  il  faut  savoir  si  l'ordre  signé  de  lui 
est  joint  aux  pièces  ;  car  si  nous  ne  le  tenons 
nue  de  sa  propre  déclaration,  il  serait  trop  dur 
de  nous  appuyer  sur  son  seul  aveu  pour  le  con- 
damner. 

Plusieurs  membres  :  Et  l'adresse  des  soldats. 

M.  Verjs^niaud.  Ne  soyons  pas  aussi  sévères 
que  le  code  barbare  que  nous  avons  aboli.  Je 
dis  qu'en  ce  moment  il  ne  peut  y  avoir  lieu  à 
accusation  contre  M.  Ghollet,  que  si  l'ordre  signé 
par  lui  est  remis  à  l'Assemblée.  Mais  il  est  un 
autre  obstacle  qui  nous  empêchera  peut-être 
de  prononcer  aujourd'hui  sur  M.  ChoUet,  c'est 
qu'il  a  été  dénoncé  à  un  autre  tribunal,  et  qu'il 
y  a  déjà  une  procédure  entamée.  Or,  il  est  de 
principe  qu'on  ne  peut  être  jugé  dans  deux  tri- 
bunaux à  la  fois.  U  faudrait,  dans  le  cas  où 
l'ordre  aurait  été  remis,  demander  à  ce  tribunal 
les  pièces  du  procès  pour  juger  si  M.  Ghollet  est 
susceptible  du  décret  d'accusation. 

Quant  aux  autres  citoyens  trouvés  dans  la  ci- 
tadelle, j'avais  pensé  aussi  qu'à  leur  égard  on 
pouvait  ajourner  le  décretd'accusation.U  n'existe 
contre  eux  que  des  suspicions,  au  lieu  qu'il  y  a 
contre  les  officiers  des  preuves  complètes.  Je 
conclus  en  demandant  l'ajournement  du  décret 
d'accusation  contre  M.  ChoUet  et  les  citoyens,  et 
le  décret  d'accusation  contre  tous  les  officiers. 

M.  Joiineau,  rapporteur.  L'ordre  que  M.  Ghol- 
let a  donné  n'existe  point  ici  en  original;  mais, 
Messieurs,  l'adresse  des  soldats  du  20^  régiment 
que  je  vous  ai  lue  prouve  son  existence. 

M.  Chéroii-Lia-Brayère.  U  existe  certaine- 
ment un  complot,  il  existe  un  grand  délit,  il 
existe  de  grands  coupables,  il  faut  un  exemple. 
D'abord,  Messieurs,  il  n'y  a  point  de  doute  que 
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M.  Dusaillant  ne  soit  coupable;  son  crime  est  bien 
caractérisé.  D'autre  part,  le  crime  d'un  grand 
nombre  d'officiers  est  également  bien  caractérisé, 
mais  il  est  possible  que,  dans  le  nombre,  il  s'en 
trouve  quelqu'un  d'innocent,  et  que  les  preuves 
que  nous  avons  ne  s'appliquent  pas  à  tous.  Les 
procès-verbaux  disent  seulement  :  «  Un  très 
grand  nombre  d'officiers  ».  Or,  certainement,  cela 
ne  veut  pas  dire  que  tous  les  officiers  sont  cou- 
pables. Il  convient  donc  d'ajourner  pour  parve- 
nir sûrement  à  connaître  la  vérité,  pour  exa- 
miner et  peser  mûrement  les  preuves. 

A  l'égard  de  M.  Ghollet,  M.  Vergniaud  a  fort 
bien  dit  que  nous  ne  devions  pas  être  plus  sé- 
vères que  les  lois  que  nous  avons  abolies.  Si 
l'ordre  n'existe  pas (Murmures.) 

Plusieurs  membres  :  11  existe. 

M.  Chëron-lia-Bpuyère.  Je  le  veux  bien, 
mais  il  ne  prouve  pas  que  M.  Ghollet  soit  du 
complot.  Et  je  dis  encore...  (Murmures.)  Je  vais 
me  résumer.  (Ah!  ah!)  Je  demande  qu'il  soit 
porté  un  décret  d'accusation  contre  M.  Dusaillant 
(Murmures.),  et,  pour  M.  Ghollet,  je  demande  que 
l'on  attende  le  résultat  des  informations  que  tait 
actuellement  le  tribunal  saisi  de  cette  affaire. 
Quant  aux  autres  prévenus,  je  propose  l'ajourne- 
ment. 

Plusieurs  membres  :  La  discussion  fermée! 

M.  Cliéron-La-Bruyère.  Je  m'y  oppose  et  je 
demande  que  la  discussion  soit  continuée  tant 
qu'il  y  aura  quelque  membre  qui  voudra  parler 
en  faveur  des  accusés. 

M.  Grangeneiive.  Je  repousse  la  proposition 
de  M.  Ghéron  et  je  trouve  qu'il  est  indécent  de 
faire  dépendre  la  longueur  d'une  discussion  du 
caprice  des  membres  qui  diront  vouloir  parler 
pour  les  prévenus. 

(L'Assemblée,  consultée,  ferme  la  discussion.) 

M.  Alathieu  Dumas.  Puisque  la  discussion 
est  fermée,  je  demande  à  rétablir  un  fait  qui  me 
paraît  avoir  été  dénaturé  dans  la  discussion  et  à 
lire  un  projet  de  décret.  Ge  fait,  c'est  qu'on  n'a 
pas  pris  le  délit  de  M.  Ghollet  dans  son  principe. 
Le  voici. 

Plusieurs  membres  :  La  discussion  est  fermée! 

M,  llathieu  Dumas.  Quoi!  vous  voulez 
rendre  un  décret  d'accusation  sur  une  simple 
lecture!  Je  viens  défendre  un  accusé  et  vous  me 
refusez  la  parole!  Je  dois  être  entendu. 

Plusieurs  membres  :  Non  !  non  !  La  discussion 
est  fermée! 

M.  ^iénot-Vaublanc.  Nous  demandons  que 
M.  Dumas  soit  entendu  et  il  le  sera.  (Murmures 
prolongés  et  exclamations.) 

Plusieurs  membres  demandent  que  M.  Viénot- 
Vaublancsoit  rappelé  à  l'ordre  pour  avoir  manqué 
à  l'Assemblée. 

M.  le  Président.  Je  connais  mon  devoir  et 
si  30  personnes  à  la  fois  ne  m'avaient  pas  parlé, 
je  l'aurais  déjà  rempli.  M.  Vaublanc  n'avait  pas 
la  parole  et  je  le  rappelle  à  l'ordre.  Mais,  Mes- 
sieurs, M.  Dumas  a  la  parole,  et  je  rappelle  à 
l'ordre  tous  ceux  qui  l'ont  interrompu. 

M.  Mathieu  Dumas.  Le  premier  tort  de 
M.  Ghollet,  c'est  d'avoir  quitté  sa  maison  la  nuit 
pour  aller  à  la  citadelle.  Remarquez  que  M.  Ghol- 
let est  dans  son  quartier.  11  a  été  au  département  ; 
il  a  obéi  et  obtempéré  aux  réquisitions.  11  est 
retourné  ensuite  chez  lui.  Là,  rien  ne  nous  dit 
comment  il  est  allé  à  la  citadelle  ;  car,  du  mo- 


ment oii  il  est  hors  de  chez  lui,  tout  devient  ou 
violence  ou  erreur.  Est-ce  par  violence?  11  faut 
en  avoir  la  preuve.  Est-ce  spontanément?  Eh 
bien,  alors... 

Plusieurs  membres  :  C'est  la  discussion. 

M.  llatiiieu  Dumas.  Alors,  il  faudrait  que 
quelques  documents  nous  en  assurassent  pour 
que  nous  puissions  prononcer  en  connaissance 
de  cause,  (Murmures.) 

Un  membre  :  M.  Dumas  n'a  pas  rétabli  le  fait. 
Monsieur  le  Président,  la  discussion  est  fermée. 
C'est  trop  longtemps  abuser  de  la  patience  de 
l'Assemblée.  Consultez  l'Assemblée  pour  savoir  si 
M.  Dumas  sera  entendu. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  que  M.  Dumas 
ne  continuera  pas.) 

M.  le  Président  établit  l'état  de  la  délibération. 

Plusieurs  membres  demandent  la  priorité  pour 
le  projet  du  comité  et  la  question  préalable  sur 
tous  les  ajournements. 

(L'Assemblée,  consultée,  rejette  successivement 
tous  les  ajournements  par  la  question  préalable 
et  accorde  la  priorité  au  projet  du  comité.  — 
Applaudissements  dans  les  tribunes.) 

Un  membre  :  Monsieur  le  Président,  rappelez 
les  tribunes  à  l'ordre;  nous  ne  faisons  pas  ici 
une  partie  de  plaisir. 

M.  le  Président.  11  est  nécessaire  que  je  rap- 
pelle aux  citoyens  qui  sont  dans  les  tribunes 
qu'ils  ne  doivent  pas  applaudir  à  l'acte  le  plus 
terrible^  mais  le  plus  indispensable  du  Corps 
législatif. 

M.  Delacroix.  Je  demande  que  le  décret  d'ac- 
cusation soit  rendu  individuellement  contre  cha- 
cun des  accusés.  (Oui!  oui!) 

(L'Assemblée  adopte  la  motion  de  M.  Delacroix.) 

M.  le  Président  met  aux  voix  le  décret  d'ac- 
cusation successivement  contre  chacun  des  offi- 
ciers et  des  citoyens  dénommés  au  projet.  Pen- 
dant la  délibération,  plusieurs  membres  n'y  pre- 
naient point  part.  M.  le  Président  les  a  invités 
à  se  lever  pour  ou  contre  les  décrets.  Ils  se  sont 
levés  alors  et  plusieurs  ont  crié,  au  milieu  des 
murmures,  qu'ils  ne  prenaient  et  ne  prendraient 
pas  part  à  la  délibération,  parce  que  leur  reli- 
gion n'était  pas  suffisamment  éclairée. 

Les  noms  des  prévenus  ayant  été  successive- 
ment proclamés  et  l'Assemblée  ayant  décidé  sé- 
parément sur  chacun  d'eux,  il  a  été  décrété  qu'il 
y  avait  lieu  à  accusation  : 

«  Contre  les  sieurs  Ghollet,  lieutenant  général, 
commandant  la  10"  division  ;  Dusaillant,  comman- 
dant du  12"  bataillon  de  chasseurs  ;  Félix  Adhé- 
mar;  Monjons;  Pomayrole;  Laroule;  Gérard; 
Siochamp;  Blachères;  Lablinière;  François  Adhé- 
mar;  La  Chasserie;  Masseligne;  Descorbière; 
Dulin;  Lupé;  Mongon;  François  Montjustin;  Du- 
ron; Adhémar  aîné;  Larivière;  Pierre  Pont; 
de  Saint-Marcouf  ;  l^argade  ;  Herssaussen  ;  Delssu  ; 
Mougon;  Marchai  de  Chatte,  officiers  au  20"  ré- 
giment d'infanterie;  Chapoulard,  sergent  audit 
régiment;  Joseph  Bonafos,  homme  de  loi;  Pierre 
Blandinière,  ci- devant  procureur;  Vincent  Boxa- 
der;  François  Molinier;  François  Bertrand;  Fran- 
çois Boxader;  François  Corneille;  Laurent  Prats; 
Michel  Autier  et  Doc  lils,  tourneur,  citoyens  de 
Perpignan,  arrêtés  dans  la  citadelle  de  ladite 
ville,  le  7,  décembre  dernier  et  détenus  dans  les 
prisons,  » 

M.  Montanlt-des-Isles.  M.  Ghollet  n'est  pas 
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même  en  état  d'arrestation.  Je  demande  que  le 
pouvoir  exécutif  soit  ciiargé  d'envoyer  un  cour- 
rier extraordinaire  à  Perpignan  pour  le  mettre 
en  état  d'arrestation.  Sans  cela,  il  fera  comme 
M.  Dusaillant;  il  passera  en  Espagne. 

(L'Assemblée  décrète  la  motiondeM.Montault- 
des-Isles.) 

L'Assemblée  a  ensuite  décrété,  conformément 
au  projet  du  comité,  qu'elle  approuvait  la  con- 
duite qu'a  tenue,  le  6  de  ce  mois,  le  sieur  Des- 
bordes, lieutenant-colonel  du  20°  régiment  d'in- 
fanterie ainsi  que  celle  des  sous-officiers  et 
soldats  dudit  régiment  qui  ont  résisté  aux  sug- 
gestions perfides  et  mensongères  de  plusieurs 
de  leurs  officiers  ;  qu'elle  ai)prouvait  également 
celle  du  70°  régiment  d'infanterie  et  du  déta- 
chement du  régiment  ci- devant  laFère,  artillerie, 
en  garnison  à  Perpignan,  et  qu'elle  donne  des  élo- 
ges au  zèle  que  les  membres  du  conseil  du  dé- 
partement des  Pyrénées-Orientales,  le  maire,  la 
municipalité,  la  garde  nationale  et  tous  les  bons 
citoyens  de  Perpignan  ont  déployé  pour  préve- 
nir et  arrêter  de  plus  grands  désordres  dans  leur 
ville. 

M.  Delacroix.  Je  demande  qu'on  sépare  le 
décret  d'approbation  du  décret  d  accusation,  car 
un  seul  décret  pourrait  contenir  des  dispositions 
sujettes  à  la  sanction;  et  comme  il  serait  indi- 
visible, le  vote  frapperait  sur  la  totalité.  ''^"'  ' 

nii.i  /\ 


{Oui. 


(L'Assemblée  adopte  la  motion  de  M.  Delacroix 
et  renvoie  les  deux  décrets  au  comité  militaire 
pour  en  présenter  une  rédaction  dans  le  cours  de 
fa  séance  du  lendemain.) 

(La  séance  est  levée  à  minuit.) 


PREMIÈRE  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGIS- 
LATIVE  DU  MARDI   3  JANVIER  1792,  AU  SOIR. 

RÉCIT  des  désordres  survenus  à  Perpianan  dans 
les  journées  des  %  et  1  décembre  1791  (1). 

Perpignan,  8  décembre  1791 .  Voici  l'exposé  fidèle 
des  troubles  qui  ont  dernièrement  eu  lieu  dans 
cette  ville  : 

Le  5  décembre,  il  y  eut  dispute  entre  quelques 
grenadiers  de  Cambrésis  et  de  Médoc;  le  6,  au 
matin,  il  devait  y  avoir  un  cartel.  Les  corps  ad- 
ministratifs, instruits,  avertirent  M.  de  ChoUet  et 
l'on  envoya  sur  les  lieux  :  l'on  ne  trouva  per- 
sonne, mais,  à  9  heures  du  matin,  l'on  apprit 
qu'un  garde  national  venait  d'être  blessé  mor- 
tellement, en  traître,  par  un  grenadier  de  Cam- 
brésis. 11  y  avait  beaucoup  de  bourgeois  présents, 
sans  armes  et  des  soldats  armés  de  sabres.  L'on 
voulut  arrêter  l'assassin,  les  soldats  (de  Cambré- 
sis)  s'y  opposèrent.  11  se  réfugia  au  corps  de  garde 
de  la  porte  Notre-Dame.  Un  officier  se  trouva  là 
et  dit  au  grenadier  .-  «  Tu  as  fait  un  bon  coup, 
voilà  24  sols  pour  boire  ».  Les  grenadiers  de 
Cambrésis,  au  lieu  de  remettre  le  détenu  à  la 
garde  qui  les  relevait,  le  menèrent  avec  eux  au 
quartier,  ce  qui  occasionna  un  grand  tapage. 

(1)  Extrait  du  Logographe,  édition  in-folio^  tome  IV, 
n"  92,  dimanche  l"»-  janvier  1"92,  page  4,  3°  colonne- 
—  Voyez  ci-dessus,  page  46. 


La  garde  nationale  prit  les  armes,  parce  qu'elle 
était  menacée  par  la  citadelle,  et  par  le  régiment 
de  Cambrésis,  qui  était  en  armes  au  quartier. 

M.  de  Chollet  fut  prié  de  passer  au  départe- 
ment; il  s'y  rendit;  le  tumulte  augmente;  l'on 
demande  le  renvoi  du  régiment  de  Cambrésis 
dans  24  heures,  au  plus  tard.  M.  de  Chollet  est 
gardé  au  département;  on  veut  qu'il  signe  l'ordre 
du  départ  de  ce  régiment,  il  tergiverse  et 
s'échappe  par  la  porte  de  derrière;  le  peuple 
l'arrête  et  le  reconduit  au  département  sans  lui 
faire  de  mal;  le  temps  s'écoule,  toute  l'après- 
dînée,  en  motions  et  en  pétitions  ;  le  procureur 
général  syndic  accompagne  M.  Magny  au  quar- 
tier de  Cambrésis  pour  savoir  des  nouvelles  du 
grenadier  assassin  ;  ils  trouvent  le  régiment  en 
grande  fermentation;  ils  sont  insultés  par  les 
officiers.  Le  procureur  général  syndic  parle  aux 
soldats  en  homme  libre  et  le  langage  de  la  loi  ; 
ils  retournent  au  département.  Une  députation 
d'officiers  et  de  sous-officiers  de  Cambrésis  ar- 
rive ;  ils  demandent  que  la  garde  nationale  quitte 
les  armes;  l'un  des  officiers  dit  que  le  régiment 
a  aussi  des  armes,  qu'il  s'en  servira.  Ils  retour- 
nent au  quartier  échauffer  de  plus  en  plus  l'ima- 
gination des  soldats. 

La  nuit  approche;  M.  de  Chollet  désire  s'en 
retourner  chez  lui;  on  délibère  et  l'on  arrête 
qu'il  sera  accompagné  par  12  membres  de  l'ad- 
ministration. En  sortant,  il  est  insulté,  mais  on 
ne  lui  fait  aucun  mal.  Les  membres  rentrés  au 
département,  on  délibère  si  l'on  fera  partir  le 
régiment  de  Cambrésis;  il  est  arrêté  que  M.  de 
Chollet  sera  requis  de  le  faire  partir  dans  3  jours, 
au  plus  tard.  Il  est  près  de  8  heures  du  soir;  la 
garde  nationale  toujours  sous  les  armes,  les  ca- 
nons braqués,  la  gendarmerie  nationale  fait  pa- 
trouille à  cheval  toute  la  nuit.  Les  officiers  de 
Cambrésis  se  retirent  aux  casernes,  animent  les 
soldats  en  leur  disant  que  2,000  citoyens  doivent 
venir  les  attaquer,  pendant  la  nuit,  avec  25  pièces 
de  canons,  qu'ils  seront  tous  massacrés,  qu'il 
convient  de  monter  à  la  citadelle,  que  le  général 
est  en  danger,  qu'il  est  de  leur  Honneur  de  le 
défendre.  11  est  bon  d'observer  que,  pendant  tout 
ceci,  les  exprès  envoyés  par  eux  ne  faisaient  que 
monter  et  descendre  de  la  citadelle,  qu'ils  en- 
voyèrent à  trois  reprises  des  députations  à  Médoc 
afin  de  l'engager  de  se  joindre  à  eux.  Celui-ci 
répondit  toujours  qu'il  ne  bougerait  de  son  quar- 
tier que  sur  une  réquisition  de  la  municipalité. 
Les  officiers  de  Cambrésis,  voyant  que  les  soldats 
n'étaient  pas  bien  déterminés  de  monter  à  la 
citadelle,  laissèrent  quelques-uns  d'entre  eux 
pour  les  solliciter  encore,  et  le  plus  grand  nombre 
s'y  réfugia. 

M.  de  Chollet  monte  à  la  citadelle  vers  les 
11  heures  du  soir;  de  là  il  donne  ordre,  par  écrit, 
au  régiment  de  Cambrésis  d'y  monter;  les  offi- 
ciers redescendent  avec  Tordre  :  on  le  lit  au  ré- 
giment à  une  heure  après  minuit,  mais  les  sol- 
dats répondent  qu'on  leur  échauffe  les  oreilles 
et  qu'ils  ne  sortiront  du  quartier  qu'un  officier 
municipal  à  leur  tête.  Ces  messieurs  reportent 
cette  triste  nouvelle  à  la  citadelle  :  M.  de  Chol- 
let en  redescend  vers  les  4  heures  du  matin  en- 
viron et  les  officiers  de  Cambrésis  et  un  grand 
nombre  d'aristocrates  réfugiés  restent  dedans.  A 
8  heures  du  matin,  une  députation  de  Cambrésis 
arrive  à  la  municipalité,  rend  compte  de  tous  les 
complots  de  leurs  officiers,  de  toutes  les  tenta- 
tives qu'on  a  faites  auprès  d'eux,  protestent  de 
leur  attachement  à  la  Constitution,  déclarent 
qu'ils  ont  été  trompés,  égarés  par  leurs  officiers  ; 
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plusieurs  avouent  qu'on  leur  a  donné  de  l'argent, 
tait  des  promesses,  etc..  demandent  qu'on  sus- 
pende leur  départ  et  qu'ils  se  conduiront  en  bons 
citoyens,  et  sortent  en  criant  :  Vive  la  nation! 
Vive  la  garde  nationale! 

A  9  heures  du  matin,  le  département  envoie 
des  commissaires  chez  M.  de  ChoUet,  pour  ap- 
prendre de  lui  les  événements  de  la  nuit  et  pour- 
quoi il  avait  requis  Cambrésisde  montera  la  ci- 
tadelle à  1  heure  du  matin;  il  répond  qu'il  a  été 
enlevé  par  force  de  chez  lui,  qu'on  l'a  conduit  à 
la  citadelle  et  qu'on  Fa  forcé  de  donner  cet  ordre. 
La  garde  nationale  est  toujours  sous  les  armes; 
la  ville  est  hérissée  de  baïonnettes  et  de  canons; 
des  patrouilles  passant  sous  les  glacis  sont  as- 
saillies de  coups  de  fusil  partis  de  la  citadelle, 
3  patriotes  sont  blessés,  la  patrouille  riposte,  la 
fermentation  devient  terrible,  le  départ  des  chas- 
seurs est  résolu  et  l'ordre  est  donné  pour  2  heu- 
res. L'on  continue  de  se  tenir  en  garde;  deux 
heures  approchent,  les  chasseurs  sont  relevés 
par  un  détachement  de  Médoc  et  un  de  Cambré- 
sis;  la  municipalité  se  transporte  sur  l'esplanade 
à  la  tête  de  forts  détachements  de  Cambrésis  et 
Médoc  et  de  toute  la  gendarmerie  nationale;  la 

Sarde  nationale  est  en  bataille  sur  la  place 
'armes;  deux  heures  sonnent;  les  chasseurs  des- 
cendent de  la  citadelle  au  milieu  des  cris  et  des 
huées  de  toute  la  populace  et  d'un  grand  nombre 
de  femmes. 

Plusieurs  aristocrates  de  la  ville,  réfugiés, 
s'étaient  déguisés  en  chasseurs,  le  fusil  sur  l'é- 
paule, le  sac  sur  le  dos;  ils  descendent  avec  la 
troupe;  ils  sont  reconnus,  arrachés  du  milieu 
des  rangs,  déshabillés,  ballottés  d'importance  et 
conduits  en  prison  à  coups  de  bourrades.  11  a 
fallu  toute  l'activité  et  le  courage  du  maire  pour 
les  soustraire  à  la  fureur  du  peuple.  On  en  a  con- 
duit 8  ou  9  en  prison;  de  ce  nombre  sont  Bona- 
fos,  le  jeune  Boxader,  Molinier,  etc.  Ensuite  la 
garde  nationale  monte  par  détachements,  un 
officier  municipal  à  la  tête  de  chacun;  l'on  fait 
perquisition,  l'on  a  trouvé  les  officiers  de  cava- 
lerie renfermés  dans  une  Chambre;  ils  ont  été 
désarmés,  conduits  en  prison  et  dégradés  impi- 
toyablement par  les  soldats.  On  arrache  croix  de 
Saint-Louis,  épaulettes  ;  on  les  dépouille  de  leurs 
habits,  l'on  coupe  jusqu'au  bouton  uniforme  de 
leur  chapeau  et,  dans  cet  état,  on  les  fourre  sur 
la  paille  oîi,  sans  doute,  ils  n'ont  pas  beaucoup 
dormi. 

Depuis  cette  expédition,  la  ville  est  tranquille. 
La  garde  nationale  se  retire  à  4  heures  du 
soir;  l'on  soupçonne  qu'il  y  a  encore  quelqu'un 
de  caché  à  la  citadelle,  entre  autres  des  prêtres, 
l'on  fouille  et  l'on  ne  trouve  personne,  mais  le 
casernier,M.  Pons,  a  mauvaise  grâce,  on  lui  prend 
les  clefs  et  on  le  fourre  en  prison,  de  façon  que 
s'il  y  a  quelqu'un  de  caché  ils  périront  de  faim 
dans  leur  trou;  l'on  a  trouvé  Û  ou  10  paires  de 
pistolets  dans  une  chambre  et  4  barils  de  pou- 
dre. L'on  doit  des  éloges  à  la  conduite  de  M.  Des- 
bordes, premier  lieutenant-colonel  de  Cambré- 
sis;  on  croit  que  c'est  lui  qui  a  éclairé  les  soldats 
et  qui  les  a,  par  bonheur,  empêchés  d'obéir;  il  a 
été  menacé  d'être  assassiné  pendant  la  nuit  parce 
qu'il  ne  voulut  pas  monter  à  la  citadelle  avec  les 
autres.  Les  grenadiers  le  prirent  sous  leur  pro- 
tection et  il  resta  avec  eux;  les  canonniers,  bons 
patriotes,  qui  se  trouvaient  à  la  citadelle,  seule- 
ment au  nombre  de  25,  étaient  fort  embarrassés, 
il  fallait  pointer  les  canons  sur  la  ville  ou  être 
massacrés,  mais  tout  cet  horrible  projet  man- 
qua par  le  refus  de  Cambrésis. 


Tout  était  tranquille,  le  soir,  à  7  heures;  la  gen- 
darmerie seule  était  sur  pied;  il  fallut  rédiger 
les  procès-verbaux;  l'on  écrit  à  M.  de  Chollet  de 
dire  les  noms  de  ceux  qui  l'ont  enlevé  et  con- 
duit à  la  citadelle,  le  nom  de  ceux  qui  lui  ont 
arraché  par  force  l'ordre  de  faire  monter  Cam- 
brésis et  les  personnes  à  qui  il  remit  cet  ordre. 
Sa  réponse  est,  qu'il  était  tellement  troublé  qu'il 
n'a  connu,  ni  ceux  qui  l'ont  enlevé  de  chez  lui, 
ni  ceux  (jui  l'ont  forcé  de  donner  l'ordre,  ni  ceux 
à  qui  il  l  a  remis.  Aujourd'hui  8,  l'on  a  arrêté  le 
courrier  au  faubourg  à  6  heures  du  matin  ;  l'on 
a  déposé  la  malle  intacte  à  la  municipalité;  l'on 
veut  savoir  les  lettres  qu'elle  contient.  Une  autre 
pétition  vient  d'être  présentée  au  département; 
on  demande  que  M.  de  Chollet  soit  mis  en  état 
d'arrestation; 'beaucoup  de  fermentation  s'élève 
à  ce  sujet;  il  est  actuellement  3  heures,  rien 
n'a  été  statué,  l'on  garde  sa  maison  à  vue,  mais 
sans  armes  et  sans  faire  semblant  de  rien.  Le 
nombre  des  officiers  arrêtés  de  Cambrésis  est  de 
25,  y  compris  le  second  lieutenant-colonel,  le 
reste  s'est  enfui  ou  caché,  il  n'en  reste  que  5  ou  6 
au  corps.  Les  bourgeois  arrêtés,  déguisés  en 
chasseurs,  sont  8  ou  9. 

L'on  doit  aussi  des  éloges  à  la  conduite  de  Mé- 
doc. J'apprends  qu'on  vient  de  nommer  deux 
commissaires  du  département  pour  être  présents 
à  l'ouverture  de  la  malle. 

Le  département  délibère  dans  ce  moment  pour 
savoir  si  l'on  arrêtera  M.  de  Chollet.  Je  ne  sais 
quel  sera  le  résultat;  4  heures  sonnent,  le  ferme 
ma  lettre  et  je  vous  dirai  de  plus  qu'il  y  avait 
des  projets  afi'reux  dont  on  cherche  à  découvrir 
la  trame;  je  crains  bien  queM.de  Chollet  ne 
soit  mal  dans  ses  affaires. 

9  décembre.  La  tranquillité  paraît  rétablie  :  les 
citoyens  suspects  quittent  la  ville  en  grand  nom- 
bre et  la  municipalité  cherche  le  fil  des  trames 
odieuses  qu'on  nous  préparait,  le  complot  était 
affreux.  Le  ci-devant  comte  de  Toulouse-Lautrec 
est  à  Piqueras  et  le  signal  était  donné  pour  qu'au 
premier  coup  de  canon  parti  de  la  citadelle  ils 
tombassent  sur  la  place  de  Bellegarde,  s'en  em- 
parassent sans  difficultés.  Au  reste,  l'on  fait  plu- 
sieurs autres  versions. 

Nous  apprenons  à  l'instant  que  les  officiers  de 
Cambrésis,  détachés  à  CoUioure,  viennent  de  se 
sauver. 

Un  courrier  vient  d'arriver  de  Narbonne  an- 
nonçant qu'on  n'avait  pas  voulu  recevoir  le  ré- 
giment de  chasseurs.  Ils  ont  eu  ordre  d'aller  à 
Garcassonne  où,  sans  doute,  un  pareil  sort  les 
attend. 


DEUXIÈME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGIS- 
LATIVE  DU    MARDI   3  JANVIER    1792,   AU  SOIR. 

CARNOT  aîné,  DÉPUTÉ   DU  DÉPARTEMENT  DU  PAS- 
DE-CALAIS,  ET  CAPITAINE  AU   CORPS   DU  GÉNIE, 

A  SES  COLLÈGUES  (1). 

A  la  séance  du  soir,  le  3  de  ce  mois,  je  vous 
proposai  la  destruction  d'une  citadelle  qui  avait 


(1)  Extrait  du  Moniteur  Universel,  du  7  janvier  1792, 
n°  7,  page  28. 
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menacé  la  liberté  des  citoyens  (1),  mais  les  mur- 
mures qui  m'empêchèreiit  de  développer  mon 
opinion,  m'apprirent  que  ceux  qui  recnerclient 
la  vérité  avec  le  plus  d'ardeur,  ne  sont  pas  tou- 
jours ceux  qui  savent  le  mieux  la  reconnaître 
quand  elle  se  présente.  Vous  n'êtes  pas  obligés, 
mes  collègues,  de  savoir  ce  que  c'est  qu'une 
citadelle,  car  il  serait  trop  honteux,  pour  des  re- 
présentants de  la  nation,  de  laisser  sciemment 
subsister  au  milieu  d'elle  cinquante  bastilles 
semblables  à  celle  dont  la  chute  a  écrasé  le  des- 
potisme, et  fixé  l'ère  de  la  liberté  frani^-aise.  Une 
citadelle  est  un  poste  fortifié  près  d'une  ville,  qu'il 
commande,  qu'il  peut  foudroyer  à  chaque  ins- 
tant, et  qui  bien  loin  de  nuire  aux  ennemis  du 
dehors,  ne  peut  que  favoriser  leurs  perfides  pro- 
jets :  car,  si  vous  m'eussiez  permis  d'expliquer 
ma  proposition,  vous  auriez  compris  que  je  ne 
demandais  pas  le  rasement  total  des  citadelles, 
mais  seulement  de  démanteler  la  partie  de  leurs 
remparts  qui  est  tournée  contre  l'intérieur  des 
villes  :  or,  cette  partie  des  remparts  ne  peut 
nuire  qu'aux  villes  mêmes,  et  nullement  à  ceux 
qui  viennent  l'attaquer. 

On  objecte  que  la  citadelle  sert  de  retraite,  dans 
le  cas  où  la  ville  serait  prise  avant  elle.  Gela  est 
vrai,  et  j'ajoute  qu'autant  les  citadelles  sont 
traîtresses,  autant  les  villes  fortes  sont  utiles  au 
salut  de  la  liberté,  mais  cela  ne  prouve  pas  qu'il 
faille  conserver,  en  temps  de  paix,  les  remparts 
qui  les  divisent.  C'est  pendant  le  siège  même  de 
la  ville  qu'il  faut  les  relever  s'ils  sont  utiles  à  la 
défense  ;  et  le  siège  de  la  moindre  bicoque  donne 
quatre  fois  plus  de  temps  qu'il  n'en  faut  pour  cela. 
Je  ne  fais  point  ici  un  traité  de  fortification,  et 
ce  que  je  viens  de  vous  dire  suffit:  si  vous  voulez 
des  autorités,  si  vous  désirez  en  savoir  davantage 
lisez  Vauban,  et  plus  vous  vous  éclairerez  dans  les 
ouvrages  de  ce  grand  homme,  plus  vous  appren- 
drez à  chérir  la  liberté,  et  plus  vous  serez 
convaincus  qu'une  citadelle  est  une  monstruosité 
dans  un  pays  libre,  un  repaire  de  tyrannie 
contre  lequel  doit  s'élever  toute  l'indignation 
des  peuples  et  la  colère  des  bons  citoyens. 

Songez,  mes  collègues,  c[u'une  citadelle  n'est 
et  ne  peut  être  bonne  qu'à  vous  remettre  dans 
les  fers;  que  la  plus  florissante  des  cités  peut 
être  à  chaque  moment  réduite  en  cendres,  au  ca- 
price d'un  commandant  de  château,  pétri  du 
limon  féodal,  et  empâté  dans  la  plus  stupide  et 
la  plus  incorrigible  aristocratie. 

Voilà  ce  que  c'est  qu'une  citadelle  ;  voilà  ce 
que  vous  n'avez  pas  voulu  entendre.  Eh!  com- 
ment aurais-je  été  appuyé?  Je  suis  militaire,  je 
parle  peu,  et  je  ne  suis  d  aucun  |)arti. 

J'espère  cependant,  mes  collègues,  que  vous 
ne  renverrez  pas  à  vos  successeurs  la  gloire 
d'avoir  affranchi  votre  pays  de  ces  restes  de  bar- 
barie. Puisse  le  délai  que  vous  y  apporterez,  à 
la  veille  d'une  guerre  où  la  trahison  est  l'arme 
principale  de  vos  ennemis,  ne  jamais  exciter 
vos  regrets! 


(1)  Voir  ci-dessus,  même  séance,  page  52. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGISLATIVE. 

Séance   du  mercredi  4  janvier    1792. 

PRÉSIDENCE  DE   M.  FRANÇOIS    DE    NEUFCHATEAU. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  du  matin. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  du  mardi  3  janvier,  au 
matin. 

M.  Pillaut,  an  nom,  du  comité  de  division.  Je 
propose  à  l'Assemblée  de  déclarer  vérifiés  et  va- 
lides les  pouvoirs  de  M.  Gamon,  premier  sup- 
pléant du  département  de  l'Ardèche,  en  rempla- 
cement de  M.  Valadier,  ainsi  que  l'Assemblée  l'a 
ordonné  dans  la  séance  d'hier  soir  (1). 

M.  Fressenel.  Messieurs,  vous  vous  rappelez 
qu'il  y  a  quelques  jours,  on  vous  proposa  de 
prendre  des  mesures  sévères  contre  les  députés 
qui  ne  s'étaient  pas  encore  rendus  à  leur  poste  (2). 
Si  je  me  rappelle  bien,  on  renvoya  au  comité  des 
inspecteurs  de  la  salle.  On  ne  vous  proposa  au- 
cune mesure  générale;  et  je  suis  étonné  que  l'on 
ait  choisi  M.  Valadier  pour  servir  d'exemple  à 
ceux  qui  ne  se  rendent  pas  à  leur  poste.  Je  viens 
réclamer  contre  le  décret  rendu  hier  soir  sur  cet 
objet  ;  je  crois  que  le  suppléant  ne  s'en  prévaudra 
pas,  car  il  sait  que  M.  Valadier  est  malade  depuis 
longtemps  et  qu'il  va  se  rendre  sous  quelques 
jours  à  l'Assemolée  nationale. 

Je  sais  que  M.  Valadier  n'a  pu  répondre  encore 
à  la  lettre  qui  a  été  écrite,  j'ose  le  dire,  du  con- 
sentement de  l'Assemblée,  pour  savoir  s'il  vou- 
lait se  rendre  à  son  poste.  Mais,  Messieurs,  j'écarte 
ces  considérations  et  je  soutiens  que  le  décret  en 
lui-même  ne  peut  pas  subsister.  Effectivement, 
il  faut,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  l'admission  d'un 
suppléant,  qu'il  y  ait  mort  ou  démission  du  mem- 
bre nommé  ;  or,  il  n'y  a  pas  mort,  il  n'y  a  pas  dé- 
mission, il  n'y  a  qu'absence,  et  une  simple  ab- 
sence, lorsqu  elle  n'est  pas  volontaire,  ne  peut 
entraîner  le  remplacement.  M.  Valadier  ne  mérite 
pas  qu'on  l'exclue  avec  précipitation.  Je  demande 
le  rapport  du  décret. 

Plusieurs  membres  demandent  qu'avant  d'ad- 
mettre un  suppléant,  M.  Valadier  soit  constitué 
en  retard. 

M.  Lagrévol.  Messieurs,  nous  devons  moins 
considérer  cette  affaire  sous  les  rapports  d'in- 
térêt particulier  que  sous  les  rapports  d'intérêt 
public.  Sans  doute,  il  importait  à  l'Assemblée 
d'avoir  dans  son  sein  M.  Valadier  dont  le  civisme 
et  les  talents  sont  connus;  mais  il  importait  plus 
encore  que  la  députation  de  l'Ardèche  fût  com- 
plète. Je  conclus  de  là,  Messieurs,  que  l'Assem- 
blée a  dû  recevoir  M.  Gamon,  premier  suppléant; 
j'examine  à  présent  si  elle  a  commis  une  injus- 
tice à  l'égard  de  M.  Valadier  et  si  elle  a  blessé 
la  loi  constitutionnelle. 

Premièrement,  il  résulte  du  procès-verbal  d'é- 
lection du  département  de  l'Ardèche  que  M.  Va- 
ladier, ayant  été  informé  de  son  élection,  répon- 
dit que  sa  santé  ne  lui  permettait  pas  d'accepter. 
11  est  vrai  que  l'assemblée  électorale  lui  fit  ré- 


(1)  Voy.  ci-dessus,  séance   du  mardi  3  janvier  n92, 
au  soir,  page  44. 

(2)  Voy.  Archives  parlementaires,  i"  série  t.  XXXVI, 
I   séance  du  28   décembre  1791,  page  477. 
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pondre  par  son  président,  qu'elle  espérait  que 
sous  peu  il  pourrait  se  rendre  à  son  devoir  et 
qu'elle  n'acceptait  pas  sa  démission.  Depuis  cette 
époque  M.  Valadier  n'a  donné  aucun  signe  de 
vie;  d'où  je  conclus  qu'il  a  persisté  dans  sa  pre- 
mière volonté  et  qu'il  est  dans  la  résolution  de 
ne  pas  accepter. 

Secondement,  la  Constitution  n'a  pas  prévu  le 
cas  qui  nous  occupe.  Elle  a  déclaré,  il  est  vrai, 
que  si,  dans  le  courant  de  mai,  l'Assemblée  n'était 
pas  complète  jusqu'à  300  membres,  elle  pourrait 
prendre  des  arrêtés  pour  faire  rendre  les  mem- 
bres absents;  mais  elle  n'a  pas  dit  qu'un  citoyen 
fût  malgré  lui  réputé  député,  et  qu  un  départe- 
ment et  la  chose  publique  pussent  souflrir  de 
l'incertitude  d'un  homme  honoré  de  la  confiance 
de  ses  concitoyens.  Je  demande  donc  que  l'As- 
semblée passe  à  Tordre  du  jour. 

M.  Thuriot.  Je  soutiens  que  la  démission 
existe,  parce  qu'il  n'était  pas  au  pouvoir  de 
l'assemblée  électoral  de  délibérer  sur  la  démis- 
sion de  M.  Valadier,  de  la  refuser  ou  de  l'ac- 
cepter. Depuis  ce  moment,  M.  Valadier  n'a  écrit, 
ni  au  président  de  l'assemblée  électorale,  ni  à 
celui  de  l'Assemblée  nationale,  ce  qui  était  au 
moins  un  devoir  de  décence.  D'après  cela,  je 
crois  que  rien  ne  peut  nous  détermmer  à  forcer 
un  homme  d'accepter  malgré  lui  les  honneurs 
de  la  députation  au  Corps  législatif.  Je  demande 
la  question  préalable  sur  la  motion  de  rapporter 
le  décret  d'hier. 

MM.  Albîtte  et  Crangeneuve  appuient  les 
observations  de  M.  Thuriot. 

Plusieurs  membres  :  La  discussion  fermée  ! 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion.) 

M.  Fressenel.  Je  demande  à  faire  lecture  d'une 
lettre  nouvelle  que  M.  Valadier  a  adressée  à  la 
députation  de  lArdèche  et  qui  contient  une 
acceptation  formelle  de  sa  part. 

Voix  diverses  :  Oui!  oui!  Non!  non! 

M.  Delacroix.  C'est  une  ruse. 

Plusieurs  membres  :  Lisez  la  lettre!  {Non!  non!) 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  que  la  lecture 
de  la  lettre  lui  sera  faite.) 

M.  Fressenel.  La  voici  : 

«  Dans  le  moment  où  je  reçois  la  lettre  que 
vous  m'avez  écrite,  datée  du  17,  et  signée  de 
MM.  Reboul,  Saint-Prix  et  Vacher,  je  vous  dois 
donc  compte  de  ma  santé.  La  fièvre  m'a  quitté 
depuis  trois  semaines;  j'ai  pris  mes  remèdes 
depuis  la  semaine  dernière;  ma  force  revient, 
et,  quoique  je  ne  sois  pas  encore  sorti  de  la 
maison,  j'espère,  autant  que  des  fièvres  d'au- 
tomne peuvent  m'inspirer  de  sécurité,  j'espère 
pouvoir  entreprendre  le  voyage  avant  la  fin  de 
novembre 

Un  membre  :  Encore  un  an! 

M.  Fressenel,  continuant  la  lecture  de  la  let- 
tre. «  Je  serais  bien  fâché  si  les  affaires  de  ce 
département  pouvaient  souffrir  de  mon  absence  ; 
mais  vous  y  êtes.  Messieurs,  que  reste-t-il  à 
désirer?  Je  sais  qu'il  y  aurait  à  gagner  dans 
l'admission  de  M.  Gamon  à  ma  place,  et  j'ai  vu, 
dans  ce  temps,  avec  peine  que,  dans  le  choix 
des  députés  et  des  suppléants,  on  ait  donné  à 
l'âge  1  attention  que  les  talents  méritaient  de 
captiver.  Si  cette  admission  peut  être  faite  à 
temps  et  jusqu'à  mon  arrivée  à  Paris,  je  dois 
avoir  des  regrets  qu'elle  n'ait  pas  été  sollicitée 
plus  tôt.  Si  elle  exige  ma  démission  absolue,  je 
vous  prie  de  me  dire  ce  que  je  puis.  Si  c'était 


une  chose  d'affection,  je  n'hésiterais  pas  à  offrir 
au  talent  l'hommage  qui  lui  est  dû  et  qu'il  me  serait 
si  doux  de  lui  rendre;  mais  dans  ce  moment, 
ce  n'est  point  une  faveur  que  l'assemblée  électo- 
rale ait  entendu  m'accorder,  c'est  un  devoir 
qu'elle  m'a  imposé,  et  quand  le  devoir  parle, 
il  ne  laisse  rien  à  la  volonté.  Je  vous  supplie  de 
me  faire  connaître  votre  sentiment  précis,  et, 
s'il  se  peut  aussi,  l'intention  du  président  de 
1  Assemblée  nationale. 
«  Je  suis,  etc. 

Signé  :  VALADIER.  » 

Voix  diverses  :  Le  rapport  du  décret!  —  L'or- 
dre du  jour  sur  le  rapport  du  décret  ! 

(L'Assemblée,  consultée,  rejette  l'ordre  du  jour 
et  décrète  le  rapport  du  décret  rendu  hier  dans 
la  séance  du  soir.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  des 
lettres  suivantes. 

1°  Lettre  de  M.  Amelot,  commissaire  du  roi  près 
la  caisse  de  l'extraordinaire,  qui  annonce  un  brùle- 
ment  d'assignats  ;  elle  est  ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  prévenir  qu'il  sera 
brûlé,  vendredi  prochain,  à  la  caisse  de  l'extra- 
ordinaire, 3  millions  d'assignats  provenant  de 
la  vente  des  domaines  nationaux,  lesquels  joints 
aux  369  déjà  brûlés  font  en  total  372.  Je  vous 
prie  d'en  donner  connaissance  à  l'Assemblée 
nationale. 

«  Je  suis  avec  respect,  etc. 

Sgnée  :  Amelot.  » 

2°  Lettre  de  M.  Amelot,  commissaire  du  roi  près  la 
caisse  de  l'extraordinaire,  qui  donne  connaissance 
à  l'Assemblée  des  différentes  natures  d'assignats 
brûlés  à  l'époque  du  l^"^  janvier  1792;  elle  est 
ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  pensé  qu'il  serait  agréable  à  l'Assemblée 
de  connaître  promptement  chaque  nature  d'assi- 
gnats qui,  par  l'effet  des  décrets,  ont  dû  ou  doi- 
vent entrer  dans  la  circulation;  j'ai  fait  former 
le  tableau  ci-joint  qui  présente  la  quotité  des 
assignats  par  création  et  le  montant  des  brûle- 
ments,  soit  qu'ils  proviennent  des  rentrées  des 
domaines,  soit  qu'ils  proviennent  d'échanges 
contre  des  assignats  de  5  livres. 

«  Ces  brûlements  s'élèvent  à  369  millions,  ce 
qui  réduit  la  masse  des  assignats  au-dessus  de 
5  livres  à  1,361  millions.  Il  y  avait  encore  sur 
cette  somme,  au  31  décembre,  89,700,000  livres, 
tant  à  fabriquer  que  dans  la  caisse  de  M.  Le  Cou- 
teulx.  Ils  doivent  servir  à  payer  31,830,000  livres, 
à  échanger  21,395,000  livres  de  billets  de  caisse 
et  à  continuer  le  service  de  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire. Au  moyen  du  décret  du  27  décembre,  je 
me  propose  de  faire  mettre  ce  tableau  à  la  suite 
du  compte  de  décembre  que  l'on  s'occupe  de  ré- 
diger. 

«  Je  suis  avec  respect,  etc. 

«  Signé  :  AMELOT.  » 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  et  le  tableau  au 
comité  de  l'extraordinaire  des  finances.) 

3°  Lettre  de  M.  Milscent,  créole,  demeurant  à 
Paris,  qui  se  justifie  du  reproche  d'avoir  fomenté 
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l'insurrection  de  Saint-Domingue  et  qui  adresse 
à  l'Assemblée  un  assignat  de  100  livres  pour  con- 
courir aux  frais  des  armements  destinés  à  com- 
battre les  ennemis  de  la  Constitution;  cette  lettre 
est  ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Tandis  qu'on  m'accusait  à  Saint-Domingue 
d'être  à  la  tète  de  l'insurrection  d'Ogé,  je  m'oc- 
cupais à  Angers  à  équiper  5  gardes  nationales, 
du  nombre  desquels  était  un  de  mes  enfants, 

Sour  aller  défendre  les  frontières  dans  le  bataillon 
es  gai  des  nationales  volontaires. 
«  J'entends  répandre  que  l'on  m'inculpe  de 
nouveau  d'être  à  la  tète  de  l'insurrection  des  es- 
claves dont  j'avais  empêché  tant  de  désertions. 
Je  ne  réponds  à  cette  calomnie  que  par  l'offre 
d'une  somme  de  100  livres  dont  je  joins  ici  l'as- 
signat, pour  contribuer  aux  frais  de  l'armement 
des  citoyens  qui  vont  combattre  les  ennemis  de 
la  Constitution  et  que  je  finirai  par  défendre  de 
mon  sang,  et  avec  tous  mes  enfants,  si,  comme 
j'en  suis  menacé,  on  m'ôte  dans  les  colonies  les 
moyens  pécuniaires  de  faire  autrement. 
«  Je  suis  avec  respect,  etc. 

«  Signé  :  MlLSCENT. 

»  A  Paris,  le  4  janvier  1792.  » 

(L'Assemblée  accepte  l'offre  et  décrète  qu'il  en 
sera  fait  mention  honorable  au  procès-verbal.) 

M.  A.iuy,  au  nom  du  comité  de  liquidation,  pré- 
sente en  troisième  lecture  (1)  trois  projets  de  dé- 
cret de  liquidation  concernant  : 

Le  premier,  l'arriéré  des  départements  de  la 
maison  du  roi,  de  la  guerre,  de  la  marine  et  des 
finances,  les  domaines  et  les  droits  féodaux,  les 
créances  sur  le  ci-devant  clergé  et  les  jurandes 
et  maîtrises  ; 

Le  deuxième,  les  offices  de  judicature  et  mi- 
nistériels; 

Le  troisième,  les  charges  et  offices  de  perru- 
quiers. 

Ces  projets  de  décret  sont  ainsi  conçus  : 

PREMIER  PROJET. 

"  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  de  son 
comité  de  liquidation,  qui  lui  a  rendu  compte 
des  vérifications  et  rapports  faits  par  le  commis- 
saire du  roi,  directeur  général  de  la  liquidation; 
après  avoir  entendu  les  trois  lectures  du  projet 
de  décret  dans  ses  séances  des  17,  26  décembre 
1791  et  4  janvier  1792,  et  après  avoir  décrété 
qu'elle  était  en  état  de  rendre  le  décret  définitif, 
ûécrète  qu'en  conformité  des  précédents  décrets 
sur  la  liquidation  de  la  dette  publique  et  sur  les 
fonds  destinés  à  l'acquit  ,de  ladite  dette,  il  sera 
payé  aux  ci-après  nommés  et  pour  les  causes  qui 
seront  pareillement  exprimées,  les  sommes  sui- 
vantes ; 

1°  ARRIÉRÉ  DU    DÉPARTEMENT  DE  LA  MAISON  DU 
ROI. 

Bâtiments. 

"  A  Meudon,  journées  d'ouvriers  et  autres  me- 
nues dépenses  pendant  l'année  1789(1  partie  pre- 
nante), ci 3,526  1.    5  s.    »  d. 

(1)  Voir  Archives  parlementaires,  1"  série,  t.  XXXVI' 
les  deux  premières  lectures  de  ces  projets,  p.  176  et  401- 


Journées  d'ouvriers  et 
autres  dépenses  pen- 
dant Tannées  1779  (20 
parties  prenantes)  — 

Entrepreneurs,  ou  - 
vriers  et  fournisseurs 
au  château  de  Fontai- 
nebleau pendant  les  an- 
nées 1787, 1788  et  1789 
(i  1  parties  prenantes) . 

«  Entreprises  et  four- 
nitures au  château  de 
Compiègne  pour  les  an- 
nées 1773  et  suivantes 
jusques  et  compris  1786 
(1  partie  prenante)  — 

Dépenses  fixes,  diffé- 
rents employés  ou  en- 
trepreneurs chargés  de 
l'entreprise  des  mai- 
sons royales  pendant 
les  années  1787,  1788 
et  1789  (135  parties  pre- 
nantes  

Chambres  aux  deniers. 

«  Différents  officiers 
et  fournisseurs  de  la 
maison  du  roi  pendant 
les  années  1786,  1787, 
1788  et  1789  (27  parties 
prenantes)! 

Capitainerie  de  la  Va- 
renne~du-Louvre. 

«  Gages  et  appointe- 
ments aux  inspecteurs, 
brigadiers ,  gardes  à 
cheval,  gardes  à  pied, 
gardes  taisandiors  et 
fournisseurs,  échus  au 
l^""  janvier  1790(8  par- 
ties prenantes) 

Education  de  feu  M.  le 
Dauphin. 

«  Gages,  appointe- 
ments et  traitements  à 
différentes  personnes 
pour  l'année  1789  (8  par- 
ties prenantes) 

Réclamations    particu- 
lières. 

«  (3  parties  prenan- 
tes)  

2°  ARRIÉRÉ  DU  DÉPARTE- 
MEiNT  DE  LA  GUERRE. 

«  Appointements  à 
différents  çarticuliers 
dont  les  créances  sont 
fondées  sur  des  ordon- 
nances signées  du  mi- 
nistre de  la  guerre,  et 
sur  des  états  d'arriéré 
pour  l'année  1789  (5  par- 
ties prenantes) 


283,026 


374,270      10 


238,748      11 


10 


285,375      18       8 


130,335      13 


3,319      13 


51,670       2        1 


2,926       5 


60,050       >        n 
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Provinces  frontières. 

«  Appointements  à 
des  gouverneurs  de 
villes,  forts  et  citadelles 
pendant  les  H  derniers 
mois  1788  et  l'année  en- 
tière 1 789  (4  parties  pre- 
nantes)   

3°  ARRIÉRÉ  DU  DÉPARTE- 
MENT DE  LA  MARINE. 

Brest. 

«  Fournitures  de  lest 
de  fer  au  port  de  Brest 
endécembre  1789(1  par- 
tie prenante) 

Département  du  Havre. 

«  Ouvrages,  fourni- 
tures et  autres  dépen- 
ses faites  par  divers  par- 
ticuliers pour  le  service 
de  la  marine  et  des  co- 
lonies pendant  les  an- 
nées 1787, 1788  et  1789 
(36  parties  prenantes). 

Port  de  Toulon. 

«  Ouvrages,  fourni- 
tures et  autres  dépen- 
ses faites  par  divers 
particuliers  pourles  be- 
soins du  service  de  la 
marine  pendant  les  an- 
nées 1 788  et  1 789  (5  par- 
ties prenantes) 

Inde  et  colonies. 

«  Appointements  et 
remboursements  des 
avances  et  fournitures 
faites  pour  le  service  de 
la  marine  par  différents 
officiers  employés  dans 
l'Inde  et  aux  colonies 
(7  parties  prenantes).. 

4°  ARRIÉRÉ  DU  DÉPAR- 
TEMENT DES  FINAN- 
CES. 

Réclamations    particu- 
lières. 

«  (4  parties  prenan- 
tes)  

Ecole  vétérinaire  d'Al- 
fort. 

;i  Entrepreneurs  ou- 
vriers et  fournisseurs 
depuis  1781  jusqu'au 
1"  janvier  1790  (5  par- 
ties prenantes) 


24,495      10       6 


6,608 


30,492      11 


30,748      19 


16.315      19 


37,203       8       9 


8,267       9 


119,638      13       8 


5°  DOMAINES  ET  FÉODA- 
LITÉS. 

"(1  partie  prenante).         35,485       7       8 

6°  CRÉANCES  SUR  LE  CI- 
DEVANT  CLERGÉ. 

«  Cet  article  est  di- 
visé en  trois  parties, 
savoir  :  dettes  consti- 
tuées, rentes  viagères 
et  dettes  exigibles 
(92  parties  prenantes). 

7°   JURANDES    ET    MAI- 
TRISES. 

«  Indemnités  et  rem- 
boursements à  diffé- 
rents maîtres. 

«  Cet  article  contient 
les  villes  de  Versailles, 
Saumur,  Sainte-Mene- 
hould,  Toul,  Lyon,  Pa- 
ris, Noyon,  Màubeuge, 
Tours,  Poitiers,  Uouen, 
Fontenay,  Keims,  Nan- 
cy, Bar-siir-Aube,  Bour- 
ges, Verdun  et  Calais 
(14()  parties  prenantes). 

8°  Supplément  a  l'ar- 
riéré DU  départe- 
ment DE  LA  guerre. 

«Fournitures de  bois 
et  lumière  aux  troupes 
dans  le  Bugey  et  la 
généralité  de  Metz  pen- 
dant l'année  1789 
(2  parties  prenantes). 

«  Total  général 
(1776  parties  prenan- 
tes)     2,143,735  1.  15s.    1  d. 


353,715      17 


45,515 


«  A  la  charge  par  les  parties  y  nommées  de  se 
conformer  aux  lois  de  ÎEtat  pour  obtenir  leurs 
reconnaissances  de  liquidation  définitive  et  leur 
remboursement  à  la  caisse  de  l'extraordinaire.  » 

DEUXIÈME  PROJET. 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  de  son 
comité  de  liquidation  qui  lui  a  rendu  compte 
des  opérations  du  commissaire  du  roi,  directeur 
général  de  la  liquidation,  dont  l'état  suit  : 

«  Résultat  des  rapports  de  liquidation  d'offices 
de  judicatures,  remis  au  comité  par  le  commis- 
saire du  roi,  directeur  général  de  la  liquidation, 
le  30  novembre  1791, 
montant  à 7,849.618  1.       s.       d. 

«  Les  dettes  passives  "~~~~— ~"^— — — — 
sont  de 439,335  12    7 

<■  Les  dettes  actives, 
de 179,680  8    1 

«  Différence     à     la 
charge  de  la  nation..        259,655  I.    3  s.  11  d. 

«  Après  avoir  entendu  les  trois  lectures  du 
présent  décret  dans  les  séances  des  17  et 
26  décembre  1791  et  4  janvier  1792,  et  après 
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avoir  décrété  qu'elle  était  en  état  de  rendre  son 
décret  définitif,  décrète  que,  conformément  à 
l'état  joint  à  la  minute  du  présent  décret,  il  sera 
pavé  par  la  caisse  de  l'extraordinaire  la  somme 
de '7,849,618  1.  7  d.  à  l'effet  de  quoi  les  recon- 
naissances de  liquidation  seront  expédiées  aux 
officiers  liquidés,  en  satisfaisant  par  eux  aux 
formalités  prescrites  par  les  précédents  décrets.  » 

TROISIÈME  PROJET. 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  de  son 
comité  de  liquidation  qui  lui  a  rendu  compte 
des  opérations  du  commissaire  du  roi,  directeur 
général  de  la  liquidation,  dont  l'état  suit: 

«  Résultat  de  rapports  de  liquidation  des  of- 
fices de  perruquiers,  barbiers,  baigneurs,  étu- 
vistes,  remis  au  comité  de  liquidation  par  le 
commissaire  du  roi,  directeur  général  de  la 
liquidation,  le  30  novembre  1791. 


Perruquiers  de  : 


Sarlat 

Montluçon 

Fargeau 

Montoire 

Rosoy • 

Nogent-le-Rotrou . 

Nantes 

Paris 

Vendôme 


2,527  1.  13  s. 


2,718 
282 
340 
653 

1,738 

302,927 

520,587 

960 


13 

13 
» 

15 
» 

14 
2 

13 


4 

11 

4 

4 


Total    (293    parties 
prenantes) 832,742  1.    5  s.    9  d. 


»  Les  dettes  passives  de  la  communauté  des 
perruquiers  de  liantes  excédaient  celles  actives 
de  10,456  1.  3  s.  6  d.  laquelle  somme  a  été  dé- 
duite sur  le  montant  de  liquidation  de  cette 
communauté. 

«'  Après  avoir  entendu  les  trois  lectures  du 
projet  de  décret  dans  les  séances  des  17  et 
26  décembre  1791  et  4  janvier  1792;  et  après 
avoir  décrété  qu'elle  était  en  état  de  rendre  sou 
décret  définitif,  décrète  que,  conformément  à 
l'état  joint  au  présent  décret,  il  sera  payé  par 
la  caisse  de  1  extraordinaire,  la  somme  de 
832,742  1.  5  s.  9  d.,  à  l'effet  de  quoi  les  recon- 
naissances de  liquidation  seront  expédiées  aux 
officiers  liquidés,  en  satisfaisant  par  eux  aux 
formalités  prescrites  par  les  précédents  dé- 
crets. » 

M.  le  Président.  Je  consulte  l'Assemblée 
pour  savoir  si  elle  est  en  état  de  porter  les  dé- 
crets définitifs. 

(L'Assemblée  déclare  qu'elle  est  en  état  de 
porter  les  décrets  définitifs.) 

Un  membre  :  Je  demande  que,  dans  l'impres- 
sion du  décret,  on  ajoute  à  chaque  article  liquidé 
le  numéro  qu'avait  obtenu  le  créancier. 

Quelques  membres  expliquent  les  inconvénients 
et  l'insuffisance  de  cette  motion  et  proposent  de 
passer  à  l'ordre  du  jour. 

(L'xVssemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 
Un  membre  expose  que  la  liquidation  des 
offices  de  maîtrises  des  eaux  et  forêts  a  donné 
lieu  aune  difficulté  que  le  comité  de  liquidation 
a  cru  pouvoir  résoudre  contre  l'intérêt  du  pro- 
priétaire et  demande  que  la  question  proposée 
soit  renvoyée  à  un  nouvel  examen  du  comité  de 
liquidation  qui  sera  chargé  d'en  faire  un  rap- 
port séparé. 

1"  Série.  T.  XXXVII. 


(Après  une  discussion  de  la  question  proposée, 
l'Assemblée,  consultée,  passe  à  l'ordre  du  jour  et 
adopte  les  trois  projets  de  décret  du  comité  de 
liquidation.) 

M.  Albitte.  Je  demande,  Messieurs,  à  faire  une 
motion  d'ordre.  Je  crois  que  vous  ne  voulez  pas 
travailler  comme  Pénélope,  c'est-à-dire  défaire 
la  nuit  ce  que  vous  avez  fait  le  jour.  Vous  venez 
de  décréter  le  rapport  d'un  décret;  eli  bien  ie 
demande  que  le  rapport  d'un  décret,  quel  qu  il 
soit,  ne  puisse  être  fait  qu'à  l'ordre  de  deux  heu- 
res (Murmures.)  parce  qu'alors  la  volonté  générale 
sera  exprimée  (Nouveaux  murmures.)  ;  ou  si  vous 
agissez  autrement... 

Plusieurs  membres:  L'ordre  du  jour  ! 

M.  Albitte...  il  pourrait  bien  arriver,  ce  que 
je  ne  crois  pas,  qu'une  cabale  ou  que  le  dessein  de 
quelques  personnes  pourrait  faire  rapporter  tous 
les  décrets.  Je  demande  donc,  au  nom  du  bien 
public,  au  nom  de  la  stabilité  des  lois,  au  nom 
de  votre  devoir,  que  vous  ne  rapportiez  les  dé- 
crets qu'à  l'ordre  de  deux  heures  où  l'on  peut 
connaître  le  vœu  de  la  majorité. 

Un  membre:  Je  demande  que  la  volonté  générale 
s'exprime  à  dix  heures... 

M.  Dorîïy.  La  volonté  générale  s'exprime 
également  le'  matin  ou  à  deux  heures  dans  l'As- 
semblée nationale  et  ses  décrets  sont  toujours  le 
vœu  général  en  quelque  instant  qu'elle  les 
rende.  C'est  une  hérésie  constitutionnelle  de  dire 
qu'un  décret  n'est  pas  l'expression  présumée  de 
la  volonté  générale,  lorsqu'il  n'est  pas  rendu  par 
l'Assemblée  unanime.  Il  lui  suffit,  pour  avoir  ce 
caractère,  d'être  rendu  dans  les  formes  légales  par 
plus  de  200  membres.  Si  vous  adoptiez  la  motion 
de  M.  Albitte,  vous  consacreriez  un  principe  très 
faux  duquel  il  résulterait  que  l'Assemblée  ne 
pourrait  rendre  un  décret  qu'à  deux  heures.  Je 
demande  l'ordre  du  jour  sur  cette  motion.  (Ap- 
plaudissements.) 

Un  membre  :  La  motion  n'est  pas  appuyée  ;  à 
l'ordre  du  jour  ! 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la 
motion  de  M.  Albitte.) 

M.  Ijafon-liadeliat,  au  nom  du  comité  de  l'or- 
dinaire des  finances,  fait  une  seconde  lecture  du 
projet  de  décret  relatif  à  la  continuation  des  tra- 
vaux pour  V achèvement  de  Sainte-Geneviève  ou  Pan- 
théon français;  (1)  il  est  ainsi  conçu 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  l'ordinaire  des  finan- 
ces, voulant  assurer  l'achèvement  du  Panthéon 
français,  consacré  par  l'Assemblée  constituante 
à  la  mémoire  des  grands  hommes  qui  auront  servi 
la  patrie  et  la  liberté,  décrète  : 

«  Art.  \".  Que  la 

somme  de 1,469,478  1.  Ils.  10  d. 

formant  avec  celle  de.        .50,000         ■>        » 
décrétée  le  24  décembre 
dernier,  pour  les  tra- 
vaux de  cet  édifice  pen- 
dant le  mois  de  janvier. 

celle  de 1,519,478  1.  U  s.  10  d. 

montant  du  devis  estimatif  des  travaux  d'achè- 
vement présenté  par  le  directoire  du  département 
de  Paris,  sera  versée  aux  époques  ci-après  indi- 
quées, par  la  Trésorerie  nationale,  dans  la  caisse 


(1)  Voir  la  première  lecture  de  ce  projet  de  décret 
Archives  parlementaires,  1'"»  série,  tome  XXXVI,  séance 
du  24  décembre  1791,  page  .366. 
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du  receveur  que  désignera  le  département  de 

«  Art.  2.  Celte  somme  de  1,469,478  1.  11  s.  10  d. 
sera  payée  par  la  Trésorerie  nationale,  à  raison 
de  50,000  livres  par  mois  pendant  29  mois  con- 
sécutifs, et  de  19,478  1.  11  s.  10  d.  le  trentième 
mois,  sur  les  ordonnances  du  ministre  de  l'inté- 
rieur, qui  en  rendra  compte  à  l'Assemblée  na- 
tionale. 

«  Art  3.  Cette  somme  sera  employée  à  l'achè- 
vement du  Panthéon  français,  sous  la  surveillance 
et  la  responsabilité  du  directoire  du  département 
de  Paris,  qui  rendra  compte  chaque  mois  au 
ministre  de  l'intérieur  des  progrès  des  travaux, 
et  des  dépenses  qui  auront  été  laites.  » 

(L'Assemblée  ajourne  la  troisième  lecture  à 
huitaine.) 

Un  de  MM.  les  Secrétaires  donne  lecture  d'une 
lettre  de  M.  Cahier  de  Gerville,  ministre  de  Vinté- 
rieur,  qui  annonce  à  l'Assemblée  que  les  insur- 
rections élevées  dans  la  plupart  des  districts  du 
département  de  l'Aisne,  relativement  aux  grains, 
sont  apaisées  :  elle  esl  ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Le  directoire  du  département  de  l'Aisne  m'a 
marqué  que  les  insurrections  qui  se  sont  élevées 
dans  plusieurs  districts  du  département  relative- 
ment aux  grains, étaient  apaisées,  et  que  l'admi- 
nistration générale  du  département,  que  le  roi 
avait  autorisée  à  se  rassembler,  ne  voyant  plus 
de  dangers,  s'est  séparée.  Je  crois  devoir  en  in- 
former l'Assemblée.  [Applaudissements.) 

«  Je  suis  avec  respect,  etc. 

«  Signé  :  CAHIER.  » 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion 
sur  une  émission  d'assignats  au-dessous  de  5  li- 
vres (1). 

M.  Canibon,  au  nom  du  comité  de  l'ordinaire 
des  finances,  fait  un  rapport  et  présente  un  projet 
de  décret  sur  le  mode  de  fabrication  et  d'émission 
de  ces  assignats  dont  la  création  a  été  décrétée  eyi 
principe  les  X'o  et  23  décembre  dernier;  il  s'ex- 
prime ainsi  : 

«•Messieurs,  vous  vous  êtes  occupés  pendant 
plusieurs  séances  de  la  question  des  coupures 
d'assignats  au-dessous  de  5  livres.  11  a  été  arrêté 
des  principes,  mais  il  n'y  a  encore  aucun  décret 
définitif  sur  cet  objet.  Votre  intention  est  sans 
doute  qu'ils  soient  échangés  contre  des  assignats 
de  plus  forte  somme;  mais  il  importe  qu'ils  ne 
soient  émis  que  lorsqu'il  y  en  aura  une  assez 
grande  quantité  de  fabriqués  pour  qu'ils  ne  puis- 
sent devenir  la  proie  de  l'agiotage.  Comme  ils 
sont  destinés  à  servir  aux  besoins  de  la  classe 
la  moins  aisée,  il  paraît  que  les  assignats  même 
de  5  livres  doivent  être  reçus  dans  ces  échanges, 
non  pas  peut-être  pour  être  annulés  comme 
ceux  de  haute  valeur,  mais  pour  être  remis  en 
circulation.  Nous  n'avons  pas  cru  cependant 
devoir  vous  proposer  la  solution  de  cette  der- 
nière question  dans  un  décret  d'urgence;  ce  qui 
est  urgent,  c'est  d'empêcher  que  les  petits  assi- 
gnats ne  soient  pas  rais  feuille  par  feuille  en  cir- 
culation. Pour  réussir,  il  faut  couvrir  d'un  seul 
coup  la  capitale  et  les  départements  d'une  grande 
quantité  de  petits  assignats.  Sans  cela  l'intérêt 


(1)  Voy.  Archives  parlementaires,  1"  série,  t.  XXXVI, 
séance  du  16  décembre  1791,  pages  157  et  161,  el  séance 
du  28  décembre  1791,  page  323. 


des  administrateurs  des  caisses  patriotiques,  des 
maisons  de  confiance,  qui  en  méritent  si  peu, 
sera  cause  qu'ils  cherclieront  à  absorber  ces  as- 
signats et  à  se  venger  de  l'atteinte  qu'ils  porte- 
ront nécessairement  à  leurs  billets. 

11  faut  d'ailleurs  observer  les  formes  qui  sont 
prescrites  par  la  Constitution.  Je  vais  vous  rap- 
peler les  diverses  délibérations  que  vous  avez 
prises. 

Le  8  décembre  1791,  vous  discutâtes  s'il  serait 
fabriqué  des  assignats  au-dessous  de  5  livres; 
vous  ajournâtes  au  lundi  la  discussion  sur  la 
question  de  savoir  s'il  serait  fabriqué  des  assi- 
gnats au-dessous  de  5  livres,  en  chargeant  votre 
comité  de  l'extraordinaire  des  finances  de  vous 
faire  un  rapport  à  ce  sujet. 

Le  12  décembre,  votre  comité  de  l'extraordi- 
naire, après  un  rapport  sur  la  question  de  savoir 
si  l'émission  des  assignats  au-dessous  de  5  livres 
devait  avoir  lieu  ou  non,  vous  proposa  un  projet 
de  décret  pour  l'affirmative. 

On  proposa  de  décréter  l'urgence,  mais,  sur 
l'observalion  qui  fui  faite  qu'il  fallait  discuter 
avant  de  décréter  l'urgence,  et  sur  la  demande 
de  l'impression  du  projet  de  décret,  vous  décré- 
tâtes que  le  projet  de  décret  serait  imprimé 
dans  le  jour,  et  que  la  discussion  s'ouvrirait  sur- 
le-champ. 

Plusieurs  orateurs  ayant  parlé,  vous  ajournâtes 
la  discussion  au  lendemain. 

Le  13  décembre  la  discussion  fut  continuée. 

Le  16  décembre  vous  discutâtes  encore  cette 
question  :  et  après  avoir  formé  la  discussion  sur 
le  principe,  vous  décrétâtes  qu'il  y  aurait  des 
assignats  au-dessous  de  5  livres. 

Le  23  décembre,  la  discussion  ayant  été  prise, 
vous  décrétâtes  qu'il  y  aurait  des  coupures  d'as- 
signats de  50,  25,  15  et  10  sols. 

Enfin  vous  décrétâtes  que  votre  comité  des 
finances  vous  présenterait  un  projet  de  fabrica- 
tion pour  40  millions  en  assignats  de  10  sols; 
60  millions  en  assignats  de  15;  100  millions  en 
assignats  de  25,  et  100  millions  en  assignats 
de  50  sols. 

D'après  ces  délibérations,  il  ne  vous  reste  qu'à 
décréter  le  projet  qui  sera  dressé  en  conséquence 
des  principes  que' vous  avez  arrêtés;  mais  devez- 
vous  décréter  préalablement  l'urgence,  ou  devez- 
vous  considérer  les  discussions  qui  ont  eu  lieu 
comme  les  préalables  ordonnés  par  la  Consti- 
tution? 

Le  8  décembre,  première  discussion  sans  pro- 
jet de  décret;  le  12,  lecture  du  projet  de  décret; 
le  13  et  le  16,  suite  sur  la  discussion,  sans  pro- 
noncer aucun  ajournement  et  décret  d'un  prin- 
cipe sans  décret  préalable  d'urgence;  le  23  dé- 
cembre, reprise  de  la  discussion  sans  avoir  fait 
lecture  de  la  loi  et  décret  de  deux  autres  bases. 

Votre  comité  de  l'ordinaire  des  finances  a  senti 
que  les  formes  de  la  Constitution  n'étant  pas 
exactes,  il  convenait  de  rendre  le  décret  d'ur- 
gence pour  enlever  toute  équivoque  et  d'ouvrir 
la  discussion  sur  les  bases  que  vous  avez  adop- 
tées. Je  vous  observe  d'ailleurs  que  le  ministre 
des  contributions  publiques  ne  peut  point  pren- 
dre de  mesures^définitives  avant  que  la  loi  ne  soit 
sanctionnée.  Voici  le  projet  de  décret  qu'il  vous 
propose  de  décréter  article  par  article  : 


Décret  d'urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  la 
disparition  momentanée  du  numéraire  rend  ins- 
tante la  fabrication  des  assignats  de  petite  va- 
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leur,  qu'il  importe  d'ailleurs  de  remplacer  le  plus 
tôt  possible,  par  des  assignats  nationaux  au-des- 
sous de  5  livres  les  papiers  actuellement  en  cir- 
culation qui  ont  été  émis  par  des  municipalités 
ou  par  des  particuliers  pour  les  suppléer,  décrète 
qu'il  y  a  urgence  de  délibérer  sur  cet  objet.  » 

Décret  définitif. 

<f  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

«  Il  sera  procédé  de  suite,  sous  la  direction  et 
la  responsabilité  du  ministre  des  contributions 
publiques  et  sous  la  surveillance  du  comité  des 
assignats  et  monnaies,  à  la  fabrication  de  40  mil- 
lions en  assignats  de  10  sous;  60  millions  en 
assignats  de  15  sous  ;  100  millions  en  assignats 
de  25  sous,  et  100  millions  en  assignats  de 
50  sous. 

Art.  2. 

«  L'émission  desdits  assignats  ne  pourra  avoir 
lieu  que  lorsqu'il  y  en  aura  pour  50  millions  de 
fabriqués  ;  ils  ne  pourront  être  employés  qu'à 
l'échange  des  assignats  de  plus  forte  somme 
actuellement  en  circulation,  suivant  le  mode  qui 
sera  réglé  par  un  décret. 

Art.  3. 

"  Le  ministre  des  contributions  rendra  compte, 
tous  les  15  jours,  à  l'Assemblée,  des  progrès  de 
la  fabrication  des  assignats,  et  de  la  fabrication 
et  de  la  distribution  de  la  monnaie  de  cuivre  ou 
des  cloches.  » 

(Après  une  courte  discussion,  l'Assemblée 
adopte  le  décret  d'urgence,  puis  le  décret  dé- 
finitif.) 

M.  le  Président  annonce  que  les  députés  sup- 
pléants de  l'Assemblée  nationale,  résidant  actuel- 
lement à  Paris,  sollicitent  la  faveur  d'être  admis  à 
la  barre  pour  lui  présenter  une  adresse,  et  de- 
mande si  l'Assemblée  veut  les  admettre. 

(L'Assemblée  décide  que  les  députés  suppléants 
seront  admis  demain  à  la  séance  du  soir.) 

M.  le  Président  annonce  ensuite  que  des  ar- 
tistes graveurs  demandent  à  être  admis  à  la  barre 
dimanche  prochain,  8  de  ce  mois,  et  consulte  l'As- 
semblée. 

(L'Assemblée  décide  que  les  artistes  graveurs 
seront  admis  dimanche  prochain.) 

M.  Albitte.  Je  demande  la  même  faculté  pour 
des  citoyens  d'Avignon  qui  viennent  instruire  l'As- 
semblée des  malheurs  qu'éprouve  ce  district,  et 
je  m'étonne  qu'une  lettre  qu'ils  ont  écrite  à  ce 
sujet  n'ait  point  été  lue. 

MM.  les  secrétaires  affirment  qu'ils  n'ont  au- 
cune connaissance  de  cette  lettre. 

M.  Liasouree,  secrétaire.  On  a  annoncé  un 
courrier  extraordinaire  d'Avignon;  mais  ce  cour- 
rier n'a  remis  aucun  paçjuet  au  bureau.  Nous 
ignorons  s'il  existe  une  députation  d'Avignon,  et 
par  conséquent  nous  ne  pouvons  délibérer  sur 
ce  sujet. 

M.  Delacroix.  Je  me  plains  que  l'on  per- 
mette aux  commis  de  l'Assemblée  de  décacheter 
les  lettres  qui  sont  adressées  à  M.  le  Président,  et 
je  demande  que  désormais  il  n'en  soit  pas  ainsi. 

M.  le  Président.  J'observe  que  toutes  les  fois 


qu'on  se  présente  à  l'Assemblée  pour  être  admis 
à  lire  une  adresse  ou  une  pétition,  le  président 
est  toujours  prévenu.  Or,  je  n'ai  entendu  parler 
d'aucune  pièce  relative  à  Avignon. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discus- 
sion du  projet  de  décret  sur  la  formation  de  la 
haute  cour  nationale  (1), 

M.  Becquey.  Je  crois  qu'il  manque,  et  à  la 
loi  du  15  mai,  et  aux  articles  que  vous  avez  dé- 
crétés hier,  une  disposition  bien  intéressante 
pour  1  humanité.  Les  accusés  arrêtés  comme 
prévenus  de  crime  de  lèse-nation  sont  gardés 
au  secret  jusqu'après  l'interrogatoire;  ils  ont 
droit  à  ce  que  cette  rigueur  ne  soit  exercée  contre 
eux  que  pendant  le  délai  strictement  nécessaire 
pour  le  rassemblement  des  juges,  et  d'ailleurs 
un  long  délai  pourrait  faire  évanouir  les  preuves 
de  leur  innocence  comme  de  leur  crime.  Je  pro- 
poserai donc  de  fixer  un  délai  certain  dans  le- 
quel le  Corps  législatif  sera  tenu  de  nommer  les 
grands  procurateurs,  de  faire  élire  les  grands 
juges,  de  faire  rassembler  les  jurés.  J'ai  rédigé 

3  articles  à  cet  égard. 

«Art.  1".  Dans  les  2  jours  qui  suivront  celui  où 
le  Corps  législatif  aura  décrété  une  accusation, 
il  sera  procédé  à  la  nomination  des  procurateurs 
généraux  de  la  nation  et  au  tirage  au  sort  des 

4  grands  juges  qui  doivent  former  une  haute  cour 
nationale. 

«  Art.  2.  Aussitôt  leur  nomination,  les  grands 
juges  et  les  procurateurs  généraux  se  'rendront 
au  lieu  indiqué  pour  la  tenue  de  la  séance  de  la 
haute  cour  nationale  et  procéderont  à  l'audition 
des  accusés  dans  les  24  lieures  de  l'arrivée  des- 
dits accusés,  dans  la  maison  de  justice  de  la  haute 
cour  nationale. 

«  Art.  3.  Les  accusés  décrétés  d'accusation  par 
le  Corps  législatif  seront  tenus  au  secret  jus- 
qu  après  leur  audition  devant  les  grands  juges, 
après  quoi  ils  pourront  communiquer  avec  leurs 
conseils  ou  amis.  » 

M.  Tharlot  et  plusieurs  autres  membres  pro- 
posent la  question  préalable  en  observant  qu'il 
n'est  pas  possible  que  le  Corps  législatif,  sans 
cesse  interrompu  dans  la  marche  de  ses  travaux 
par  des  événements  majeurs,  puisse  rigoureuse- 
ment se  conformer  au  premier  article  de  M.  Bec- 
quey. 

D'autres  membres  proposent  l'ajournement. 
(L'Assemblée,  consultée,  ajourne  la  discussion 
des  articles  de  M.  Becquey.) 

M.  Diicastel.  Le  comité  de  législation  m'a 
chargé  d'observer  à  l'Assemblée  qu'il  s'était  oc- 
cupé hier  d'une  question  très  importante.  Elle 
consiste  à  savoir  si  les  accusés  auprès  de  la  haute 
cour  nationale  et  le  commissaire  du  roi  pourront 
se  pourvoir  en  cassation  contre  les  jugements  de 
la  haute  cour  {Non!  non!)  et  dans  le  cas  de  l'af- 
firmative, par  qui  cette  cassation  pourra  être 
prononcée.  La  solution  de  cette  difficulté  dépend 
d'un  principe  infiniment  profond  et  elle  est  d'au- 
tant plus  digne  d'un  examen  approfondi  que  le 
haut  juré  est  une  institution  élevée  au-dessus  de 
tous  les  pouvoirs  et  que  sa  souveraineté  est  telle 
qu'elle  est  effrayante  pour  la  liberté  individuelle. 
Le  comité  s'en  est  occupé.  Il  n'a  pas  pu  prendre 
encore  une  opinion,  soit  pour  l'affirmative,  soit 
pour  la  négative  et  vous  présenter  des  vues  à 
cet  égard  ;  mais  il  m'a  chargé  de  vous  dire  qu'il 


(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  mardi  3  janvier  1792, 
au  matin,  page  29. 
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va  s'en  occuper  afin  de  vous  présenter  un  article 
additionnel. 

Plusieurs  membres  demandent  l'ajournement 
de  cette  question  à  jour  prochain  et  fixe,  et  un 
rapport  du  comité  de  législation. 

D'autres  membres  :  L'ordre  du  jour  ! 

M.  Delacroix.  Ce  serait  faire  déjà  préjuger 
qu'il  y  aura  lieu  à  cassation  que  de  prononcer 
un  ajournement.  11  faudrait  créer  une  très  haute 
cour  de  cassation  pour  examiner  les  jugements 
de  la  haute  cour  nationale.  Je  demande  l'ordre 
du  jour.  Gela  n'empêchera  pas  le  comité  de 
présenter  ses  vues  sur  cet  objet,  s'il  le  croit  né- 
cessaire. 

M.  Toysîii  de  fiartempe.  Si  vous  décidez 
l'affirmative,  il  faudra  régler  la  manière  dont  la 
cassation  aura  lieu.  Le  droit  de  cassation  tient 
essentiellement  à  la  liberté  publique.  {Murmures 
à  gauche.)  Quand  les  formes  de  la  loi  ont  été 
violées,  on  ne  peut  refuser  à  un  citoyen  con- 
damné le  droit  de  se  pourvoir  en  cassation. 

M.  €ontliott.  Ce  sont  des  idées  de  l'ancien 
régime  :  l'instruction  qui  se  fait  par  jurés  n'est 
pas  susceptible  de  donner  lieu  à  cassation. 

M.  Voysîii  de  fiartcmpe.  Vous  n'avez  pas  lu 
la  loi  sur  les  jurés,  monsieur  Gouthon. 

M.  Diicastel.  Je  n'ai  fait  qu'une  annonce  de 
la  part  du  comité  de  législation  et  je  n'ai  pas 
demandé  l'ajournement. 

M.  Thiiriot.  Je  crois  qu'il  est  inutile  que  le 
comité  s'occupe  de  cet  oljjet  et  j'en  vais  dire  la 
raison.  La  haute  cour  nationale  a  été  créée  avec 
un  caractère  de  souveraineté  qui  ne  permet  pas 
de  s'occuper  d'aucun  moyen  d  appel  ou  de  cas- 
sation. Aucune  raison  ne  peut  autoriser  un  pa- 
reil système  qui,  je  puis  le  dire,  porte  un  carac- 
tère qui  doit  vous  répugner.  Gomment  peut-on 
vous  laire  entendre  que  l'Assemblée  nationale 
qui  aura  porté  l'accusation  pourra,  après  que  la 
haute  cour  nationale  aura  prononcé... 

Plusieurs  membres  :  11  ne  s'agit  pas  de  discuter 
le  fond. 

M.  Thurîot.  Je  demande  que  l'on  invite  le 
comité  de  législation  à  s'occuper  des  affaires 
intéressantes  qui  lui  ont  été  renvoyées  et  non 
d'une  semblable  question. 

Un  membre  :  J'observe  que  le  tribunal  de  cas- 
sation existant  peut  connaître  de  l'application 
de  toutes  les  lois  et  qu'il  n'y  a  pas  de  difficulté 
à  ce  qu'il  ait  aussi  la  connaissance  des  juge- 
ments rendus  parla  haute  cour. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour  ! 

(L'Assemblée,  consultée,  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  Orangeiieuve.  Je  demande  à  l'Assemblée 
de  décréter  que  désormais  il  ne  sera  proposé  de 
rapport  de  décret  qu'à  l'ordre  de  deux  lieures... 
(Murmures  prolongés.) 

Plusieurs  membres  :  A  l'ordre  !  Il  y  a  un  décret 
contraire  !  L'ordre  du  jour  ! 

(L'Assemblée  passe,  do  nouveau,  à  l'ordre  du 
jour.) 

M.  Dalmas,  au  nom  du  comité  de  législation. 
fait  un  rapport  sur  la  question  de  savoir  si  les 
décrets  relatifs  à  l'organisation  de  la  haute  cour 
nationale  sont  sujets  à  la  sanction  du  roi;  il  s'ex- 
prime ainsi  (1)  : 


(1)  Bibliothèque  nationale:  Assemblée  législative,  Lé- 
gislation, a"  6. 


Messieurs,  les  décrets  du  Corps  législatif,  con- 
cernant l'organisation  de  la  haute  cour  natio- 
nale, et  sur  l'ordre  judiciaire  qui  doit  y  être 
observé,  sont-ils  sujets  à  la  sanction  du  roi  ? 
Telle  est  la  question  que  vous  avez  renvoyée 
hier  à  votre  comité  de  législation. 

Elle  y  a  été  examinée,  Messieurs,  et  résolue 
par  une  opinion  prompte  et  unanime  ;  parce  que, 
dans  tout  ce  qui  touche  à  la  Gonstitution,  il  n'a 
et  n'aura  jamais  qu'un  seul  vœu,  celui  de  garder 
une  fidélité  rehgieuse  au  serment  qui  nous  y  lie 
tous. 

«  La  Constitution  française  est  représentative  : 
»  les  représentants  sont  le  Corps  législatif  et  le 
«  roi. 

«  Le  pouvoir  législatif  est  délégué  à  une  Âs- 
«  semblée  nationale  composée  de  représentants 
«  temporaires...  pour  être  exercé  par  elle,  avec 
«  la  sanction  du  roi...  »  (Art.  2  et  13  du  titre  111 
de  l'Acte  constitutionnel.) 

Voilà  le  principe  général  qui  constitue  le  mode 
de  l'exercice  du  pouvoir  législatif  et  qui  l'établit 
sur  le  concours  de  la  volonté  des  deux  repré- 
sentants du  peuple. 

Les  articles  7  et  8  de  la  section  III,  chapitre  III 
du  même  titre,  établissent  différentes  excep- 
tions à  ce  principe  général  et  donnent  au  Corps 
législatif  le  droit  de  faire  plusieurs  actes  non 
sujets  à  la  sanction.  Les  décrets  d'accusation 
sont  nommément  compris  parmi  ces  exceptions; 
mais  on  n'y  trouve  rien  de  ce  qui  regarde  l'or- 
ganisation ni  l'ordre  judiciaire  des  tribunaux. 

L'article  23  du  chapitre  V  de  la  même  section 
parle  du  mode  de  formation  de  la  haute  cour 
nationale,  de  celui  de  son  rassemblement  et  des 
délits  qui  lui  sont  attribués  ;  mais  il  ne  renfer- 
me aucune  disposition,  ni  sur  les  détails  de  son 
organisation,  ni  sur  ceux  de  ses  règles  judi- 
ciaires. 

De  là,  il  est  de  toute  évidence  que  ces  détails 
n'étant  pas  compris  dans  l'exception,  rentrent 
naturellement  dans  le  principe  et  ne  peuvent  être 
conséquemment  ordonnés  que  par  le  concours 
constitutionnel  des  2  représentants  du  peuple. 

On  dirait  inutilement  que  la  loi  du  15  mai, 
relative  à  l'établissement  de  la  haute  cour  na- 
tionale, n'a  pas  été  présentée  à  la  sanction,  mais 
à  l'acceptation  du  roi. 

L'Assemblée  constituante,  chargée  de  faire  la 
Gonstitution,  et  réunissant,  par  le  titre  même  de 
ce  mandat,  tous  les  pouvoirs  et  toute  la  repré- 
sentation nationale,  a  pu,  pendant  toute  la  du- 
rée de  la  session,  affranchir  ses  décrets  de  la 
sanction  royale  :  elle  l'a  pu  et  elle  l'a  dû  pour 
ne  pas  exposer  au  danger  du  veto  les  lois  néces- 
saires pour  régénérer  promptement  toutes  les 
parties  de  l'administration. 

La  loi  du  15  mai,  concernant  la  haute  cour 
nationale,  n'est  pas  la  seule  de  celles  qui  ont  été 
rangées  depuis  dans  la  classe  des  règlements, 
qui  ait  été  d'abord  placée,  en  apparence,  sur  la 
ligne  des  lois  constitutionnelles. 

Les  décrets  sur  l'organisation  du  clergé,  des 
corps  administratifs,  des  municipalités,  de  l'or- 
dre judiciaire  et  beaucoup  d'autres,  avaient  aussi 
reçu  primitivement  ce  même  caractère  et  on  n'en 
conclura  pas,  sans  doute,  que  le  Corps  législatif 
peut  aujourd'hui  les  détruire  ou  les  modifier  sans 
le  concours  de  la  sanction  du  roi. 

On  n'opposerait  pas  avec  plus  de  succès  la  con- 
sidération des  circonstances  actuelles  et  le  dan- 
ger d'un  veto  qui  pourrait  compromettre  la  sû- 
reté publique. 

En  général,  Messieurs,  le  législateur  doit  ra- 
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l'ement  céder  à  l'impulsion  des  circonstances  ;  il 
doit  planer  sur  elles  et  ne  se  fixer  qu'aux  prin- 
cipes éternels  de  la  raison  et  de  la  justice  qui 
sont  les  vraies  sources  des  lois. 

Mais  combien  surtout  les  circonstances  doivent 
lui  paraître  indifférentes,  lorsqu'on  les  lui  olïre 
comme  un  moyen  d'attenter  aux  lois  constitu- 
tives et  fondamentales  de  la  société! 

La  sûreté  publique,  que  l'on  invoque,  dépend 
elle-même  d'un  maintien  de  ces  lois.  S'il  vous 
en  faut  une  preuve,  Messieurs,  rappelez- vous  la 
consternation  dont  les  ennemis  de  la  patrie  ont 
été  frappés  à  la  vue  du  serment  loyal  et  solennel 
que  vous  avez  fait  de  les  défendre. 

Le  despotisme  appelait  aussi  ces  grands  mots 
à  l'appui  des  siennes  :  c'est  avec  eux,  c'est  en  les 
profanant  qu'il  entassait  les  victimes  à  la  Bastille 
et  qu'il  substituait  souvent  le  pouvoir  arbitraire 
à  la  sainte  autorité  des  lois. 

Gardons-nous  de  ce  terrible  abus.  Il  n'est  au- 
cun de  vos  décrets  qui  ne  put  donner  lieu  à  vous 
parler,  et  du  danger  des  circontances  et  de  celui 
du  veto.  Ces  dangers,  vrais  ou  faux  (1),  sont  ceux 
de  la  Constitution;  et  il  nous  est  défendu,  nous 
nous  sommes  nous-mêmes  imposé  la  loi  de  ne 
rien  proposer  ni  contenir  qui  puisse  y  porter 
atteinte. 

Nous  ajouterons.  Messieurs,  une  dernière  ob- 
servation :  c'est  que,  de  tous  les  actes  du  Corps 
législatif,  il  n'en  est  peut-être  pas  qui  appellent 
plus  instamment  la  nécessité  de  la  sanction  que 
les  lois  qu'il  fait  pour  régir  un  tribunal  devant 
lequel  il  est  lui-même  accusateur. 

Le  Corps  législatif  a  déjà  une  grande  influence 
sur  le  sort  des  accusations  qu'il  y  porte;  elles  y 
arrivent  avec  la  prévention  funeste  qui  résulte 
de  cette  première  opinion  des  représentants  du 
peuple;  elles  sont  poursuivies  par  deux  des 
membres  du  haut  juré  d'accusation,  imprégnés 
de  la  même  opinion. 

Et  où  serait  la  liberté,  Messieurs,  si  au  danger 
de  cette  première  influence  on  joignait  le  dan- 
ger, plus  grand  encore,  de  l'influence  queleCorps 
législatif  aurait  sur  le  jugement  même,  s'il  pou- 
vait seul  porter  les  lois  réglementaires  de  1  ins- 
truction, des  preuves  et  des  peines  de  ses  propres 
accusations. 

Le  Corps  législatif,  dans  ces  grandes  et  tristes 
circonstances,  doit  se  méfier  de  ses  propres  ver- 
tus. L'amour  de  la  patrie,  l'indignation  trop  juste 
qu'inspirent  les  complots  perfides  formés  contre 
elle,  peuvent  passionner  et  égarer  le  zèle. 


(l)  On  exagère  les  dangers  et  on  les  présente  sous  un 
faux  point  de  vue,  en  confondant  ici  les  actes  que  l'As- 
semblée nationale  fait  comme  haut  juré  d'accusation, 
avec  ceux  qu'elle  fait  comme  Corps  législatif. 

Ces  actes  sont  d'une  nature  et  tiennent  à  des  prin- 
cipes différents. 

Les  premiers,  qui  ont  pour  objet  l'accusation  et  la 
formation,  la  convocation,  le  rassemblement  de  la  haute 
cour  nationale,  en  un  mol  tous  les  mouvements  néces- 
saires pour  la  mettre  en  activité;  ceux-là  appartiennent 
exclusivement  au  Corps  législatif  et  sont  indépendants 
de  la  sanction  du  roi  ;  la  Constitution  les  en  a  formel- 
lement affranchis,  article  7  do  la  section  III,  chapitre  III, 
titres  III  et  XXIII,  chapitre  IV,  même  titre  de  l'Acte 
constitutionnel. 

Les  autres,  au  contraire^  qui  tendent  à  régler  l'orga- 
nisation du  tribunal,  sa  manière  d'être  et  d'agir,  ses 
formes  et  ses  principes  judiciaires;  ceux-ci  rentrent 
évidemment  dans  la  classe  des  actes  purement  législatifs 
et  sont,  par  là  même,  soumis  au  principe  général  de  là 
sanction  qui  frappe  sur  tous  ceux  qui  n'en  sont  pas 
nommément  exceptés.  (Note  du  rapporteur.) 


L'intérêt  de  la  liberté  et  de  la  justice  exige- 
raient donc  plus  impérieusement  ici  que  dans 
tous  les  autres  actes  du  Corps  législatif,  l'inter- 
vention de  l'autorité  qui  les  sanctionne  ou  les 
suspend. 

Heureusement,  elle  est  prescrite  par  la  Consti- 
tution, dès  lors  qu'elle  n'en  est  pas  exceptée;  et 
nous  qui  sommes  les  premiers  appelés  à  la  main- 
tenir, nous  ne  donnerons  pas  l'exemple  de  la 
violer. 

Plus  elle  est  menacée,  plus  ses  amis,  plus  les 
vrais  amis  de  la  liberté  doivent  se  rallier  autour 
d'elle  pour  la  défendre.  La  Constitution  est  la 
colonne  de  l'Etat;  elle  sera  inébranlable,  Mes- 
sieurs, si  vous  n'y  portez  la  main  que  pour  l'ap- 
puyer, mais  le  plus  léger  changement  à  sa  cons- 
truction, la  plus  légère  secousse  qu'on  lui  ferait 
éprouver,  entraînerait  sa  chute,  et  avec  elle  le 
renversement  de  tout  notre  édifice  politique. 

Votre  comité,  Messieurs,  pense  donc  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  délibérer  sur  la  question  proposée. 
(Applaudissemeyits.) 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix!  aux  voix  ! 

M.  Coiitlioii.  Messieurs,  je  ne  m'attendais  pas 
que  cette  grande  question  serait  traitée  aujour- 
d'hui et  je  me  serais  encore  moins  attendu  au 
projet  que  le  comité  vient  de  vous  présenter.  Si 
le  comité,  Messieurs,  se  fût  plus  attaché  à  cher- 
cher dans  la  Constitution  les  principes  que  les 
mots  ;  s'il  eût  un  peu  plus  réfléchi  sur  les  con- 
séquences de  la  Constitution,  s'ilsefiit  attaché  à 
découvrir  le  véritable  sens  de  la  loi  plutôt  que 
les  apparences,  j'aime  à  croire  qu'il  ne  vous 
aurait  pas  présenté  un  projet  de  décret  aussi 
nul,  aussi  insignifiant,  aussi  contraire  à  ce  qui 
a  été  pratiqué  par  TAssemblée  constituante,  que 
celui  qui  vient  de  vous  être  lu. 

Je  le  demande.  Messieurs,  aux  partisans  les 
plus  chauds  de  la  sanction  royale  :  quel  est 
Tobjet,  quelle  est  la  nature  de  l'institution  de  la 
haute  cour  nationale  ?  C'est  un  établissement 
qui  n'est  qu'une  suite  nécessaire  et  forcée  des 
décrets  d'accusation  portés  par  le  Corps  légis- 
latif. Le  décret  d'accusation  est  donc  le  prin- 
cipe ;  la  formation  de  la  haute  cour  nationale 
n'est  véritablement  que  la  conséquence  et  l'exé- 
cution nécessaire  de  ce  principe.  Or,  je  le 
demande,  n'est-il  pas  de  la  dernière  absurdité 
de  prétendre  que  vous  avez  pu  décréter  le  prin- 
cipe sans  être  assujettis  à  la  formalité  de  la 
sanction  et  que  vous  n'avez  pas  la  faculté  de 
décréter  les  conséquences  de  ce  principe  sans 
être  assujettis  à  la  même  formalité  de  la  sanc- 
tion. {Murmures.)  Je  continuerai.  Messieurs, 
quand  vous  aurez  fini  de  m'applaudir,  car  j'ap- 
pelle ces  murmures  des  applaudissements. 
(Rires  et  applaudissements.)  Oui,  Messieurs,  cer- 
tains murmures  me  paraissent  des  applaudis- 
sements. 

11  me  paraît  extraordinaire  que  l'Assemblée 
nationale  qui,  d'après  la  Constitution,  a  le  droit 
incontestable  de  porter  un  décret  d'accusation, 
qui  donne  lieu  forcément  à  la  formation  d'une 
haute  cour  nationale,  que  l'Assemblée  nationale, 
dis-je,  qui  a  la  faculté  de  porter  un  décret  d'ac- 
cusation, sans  que  cet  acte  du  Corps  législatif 
soit  assujetti  à  la  sanction,  ne  puisse  pas  dé- 
créter la  formation  de  la  haute  cour  nationale 
avec  la  même  dispensabilité  de  la  sanction. 
Voilà,  Messieurs,  quels  sont  mes  motifs  pour 
demander  que  le  projet  du  comité  soit  rejeté  et 
que  vous  ajoutiez,  au  contraire,  au  décret  que 
vous  avez  rendu  pour  la  formation  de  la  haute 
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cour  nationale,  cette  disposition  pour  dernier 
article  : 

«  Le  pouvoir  exécutif  donnera  les  ordres  les 
plus  prompts  pour  que  le  présent  décret,  non 
sujet  à  la  sanction,  soit  exécuté  dans  toute  sa 
forme  et  teneur...  (Applaudissements  dans  les  tri- 
bunes.) 


M.  Becquey.  Messieurs,  c'est  dans  la  Consti- 
tution qu'il  faut  chercher  la  solution  de  la  diffi- 
culté qui  vous  occupe  aujourd'hui,  car  telle  est 
maintenant  l'heureuse  destinée  de  la  France, 
que  les  premiers  magistrats  du  peuple,  les  re- 
présentants et  le  roi  trouvent  la  règle  de  leur 
conduite  écrite  dans  cet  acte  mémorable,  qui 
trace  à  chacun  des  pouvoirs  constitués,  son 
étendue  et  ses  limites,  et  qui,  par  cette  division 
conservatrice  des  droits  du  peuple,  les  garantit 
des  usurpations  que  les  dépositaires  de  l'auto- 
rité ne  commettent  jamais  sans  un  grand  dan- 
ger pour  la  chose  publique. 

On  a  demandé  si  les  décrets  que  vous  avez 
rendus  hier  pour  compléter  l'organisation  de  la 
haute  cour  nationale,  et  ceux  que  vous  pourrez 
rendre  encore  sur  le  même  sujet,  sont  dans  le 
cas  d'être  revêtus  de  la  sanction  du  roi.  Les  opi- 
nions ont  pu  être  partagées  au  premier  moment 
où  cette  question  fut  proposée,  mais  la  médita- 
tion des  articles  de  la  Constitution  relatifs  à  cet 
objet  me  paraît  devoir  lever  tous  les  doutes.  Je 
vais  vous  dire,  Messieurs,  le  résultat  de  l'examen 
attentif  que  j'en  ai  fait. 

La  règle  commune  assujettit  tous  les  décrets  à 
la  sanction.  11  existe  cependant  quelques  excep- 
tions à  cette  règle  générale  ;  elles  sont  rappelées 
dans  l'article  7  de  la  section  III  du  chapitre  111  de 
l'Acte  constitutionnel.  Ces  exceptions  compren- 
nent tous  les  actes  relatifs  à  l'intérieur  de  l'As- 
semblée. L'exercice  de  la  police  constitutionnelle 
sur  les  administrateurs  et  les  officiers  munici- 
paux, les  questions  d'éligibilité,  les  actes  rela- 
tifs à  la  responsabilité  des  ministres;  les  décrets 
portant  qu'il  y  a  lieu  à  accusation,  et  les  décrets 
concernant  les  impôts  qui  portent  même  le  nom 
et  l'intitulé  de  lois. 

Ainsi,  pour  qu'un  décret  puisse  être  considéré 
comme  exempt  de  sanction,  il  faut  indispensa- 
blement  qu'il  fasse  partie  de  ceux  que  je  viens 
d'indiquer.  Le  droit  de  sanction  confié  au  roi 
est,  comme  tous  les  autres,  une  propriété  du 
peuple.  C'est  pour  le  peuple,  c'est  en  son  nom, 
que  le  roi  l'exerce;  la  Constitution  l'a  établi  pour 
1  intérêt  national,  ce  serait  la  violer  que  de 
soustraire  à  l'exercice  de  ce  droit  des  décrets 
qu'elle  n'aurait  pas  exceptés  elle-même  de  la 
règle  générale. 

On  ne  trouve  pas  dans  la  nomenclature  des 
actes  législatifs,  dispensés  de  sanction,  ceux  qui 
concernent  la  formation  de  la  haute  cour  natio- 
nale, et  j'en  conclus  qu'ils  sont  sujets  à  la  sanc- 
tion. 

On  ne  pourrait  pas  raisonnablement  confondre 
les  décrets  pour  l'organisation  de  la  haute  cour 
nationale,  avec  les  actes  particuliers  du  Corps 
législatif,  relatifs  à  la  responsabilité  des  minis- 
tres avec  les  décrets  d'accusation.  Les  premiers 
sont  des  lois  générales  qui  doivent  régir  les  ci- 
toyens, comme  toutes  l^s  autres  lois  ;  les  autres 
sont  de  simples  actes  individuels,  dans  lesquels 
le  Corps  législatif  se  rend,  pour  ainsi  dire,  partie 
au  nom  de  la  nation  contre  ceux  qu'il  accuse  et 
poursuit. 

On  a  dit  que  les  ministres  pouvant  être  tra- 
duits à  la  haute  cour  nationale,  pour  l'exercice 


de  la  responsabilité,  le  roi  pourrait  les  mettre  à 
l'abri  de  leur  responsabilité,  en  refusant  sa 
sanction  à  des  décrets  nécessaires  pour  mettre 
en  activité  le  tribunal  chargé  de  les  juger. 

Il  peut  y  avoir.  Messieurs,  un  très  grand  incon- 
vénient à  cette  faculté  du  refus  de  sanction  à  ce 
décret  si  nécessaire  et  si  pressant;  mais  j'ob- 
serve que  cet  inconvénient  est  le  même  pour 
toutes  les  lois  importantes  et  urgentes  que  vous 
aurez  à  faire.  J'ajoute  que  la  haute  cour  natio- 
nale n'est  pas  seulement  destinée  à  juger  les 
ministres,  puisqu'on  y  traduit  tous  les  citoyens 
prévenus  d'attentat  contre  la  sûreté  générale. 
Enfin,  ce  n'est  ni  l'utilité,  ni  la  nécessité  de  la 
loi  qui  la  rend  ou  non  sujette  à  la  sanction.  La 
Constitution  a  voulu  que  le  pouvoir  législatif 
fût  exercé  par  l'Assemblée  nationale  avec  la 
sanction  du  roi  ;  ce  concours  est  indispensable, 
et  les  seuls  décrets  nominativement  exceptés 
par  la  Constitution,  en  sont  affranchis. 

On  a  dit  encore  que  la  loi  du  15  mai  n'avait 
pas  été  présentée  a  la  sanction,  mais  bien  à 
l'acceptation  du  roi.  Cette  considération  ne  peut 
influer  sur  la  question;  car  nous  ne  sommes  pas 
pouvoir  constituant,  et  nous  ne  pouvons  rien 
offrir  à  l'exceptation  du  roi.  Mais  on  explique 
facilement  cette  disposition  de  la  loi  du  15  mai. 
Personne  n'ignore  qu'avant  la  revision  de  la 
Constitution  et  la  formation  de  l'Acte  constitu- 
tionnel, la  plupart  des  lois  réglementaires,  celles, 
par  exemple,  sur  les  contributions,  sur  l'armée, 
sur  le  clergé,  et  un  grand  nombre  d'autres, 
avaient  été  rangées  dans  la  classe  des  lois  cons- 
titutionnelles, et  présentées  en  conséquence  à 
l'acceptation  du  roi,  au  lieu  d'être  sanctionnées. 
Mais  leur  absence  actuelle  de  l'Act-^  constitution- 
nel les  place  au  nombre  des  lois  ordinaires,  et 
toutes  celles  de  ce  genre  que  porteront  à  l'ave- 
nir les  législatures,  n'en  seront  pas  moins  su- 
jettes à  la  sanction. 

J'ai  puisé  mes  motifs  de  décision  dans  la  Cons- 
titution elle-même;  et  je  vais  donner  à  mon  opi- 
nion un  nouveau  développement.  Ce  serait,  selon 
moi,  un  grand  vice  dans  la  Constitution,  si  elle 
avait  admis  que  des  décrets  de  l'espèce  dont  il 
s'agit  fussent  exempts  de  sanction.  La  haute  cour 
nationale  est  une  branche  du  pouvoir  judiciaire, 
ce  tribunal  extraordinaire  prononce  sur  les 
crimes  d'Etat  d'après  l'accusation  du  Corps  légis- 
latif. Or,  je  demande  s'il  n'y  aurait  pas  du  danger 
à  revêtir  ce  même  corps  qui  accuse  de  la  faculté 
de  changer  à  son  gré  les  lois  relatives  à  la  for- 
mation du  tribunal  qui  doit  juger  ses  accusa- 
tions. N'aurait-on  pas  à  craindre  que  dans  ce 
moment  de  crise  où  les  passions  agitent,  et  sou- 
vent même  dominent  et  égarent  les  esprits,  on 
ne  modifiât  l'organisation  d'un  pareil  tribunal 
en  raison  des  circonstances  et  même  des  per- 
sonnes que  l'on  y  traduirait?  {Quelques  applau- 
dissements.) Qui  peut  calculer  l'effet  que  peut 
produire  dans  certaines  occasions,  sur  une  assem- 
blée publique,  l'aiDparence  quelquefois  trompeuse 
du  bien  public.  Pour  moi,  s'il  en  était  ainsi,  ie 
ne  verrais  plus  dans  la  haute  cour  nationale 
qu'une  espèce  de  commission  du  Corps  législatif, 
puisque  son  existence  et  sa  marche  se  trouve- 
raient absolument  dépendantes  de  sa  volonté 
{Applaudissements.)  et  une  telle  institution  me 
paraîtrait  infiniment  alarmante  pour  la  liberté 
publique  ;  ce  serait  un  véritable  monstre  en  po- 
litique. 

Vous  ne  consacrerez  donc  pas  une  telle 
maxime;  car  vous  ne  voulez  ni  violer  la  Consti- 
tution, ni  revêtir  le  Corps  législatif  d'une  autorité 
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qui  pourrait  un  jour  devenir  si  funeste  au  peuple. 

Je  pense  donc  qu'il  y  a  lieu  de  décréter  que 
les  décrets  sur  la  haute  cour  nationale  seront 
portés  à  la  sanction. 

M.  llailhe.  Je  suis  religieusement  attaché  à 
la  Constitution  ;  et  c'est  à  raison  de  cet  attache- 
ment même  que  je  m'élève  contre  le  projet  pré- 
senté par  votre  comité  de  législation.  Votre  co- 
mité vous  a  dit  que  ce  serait  porter  atteinte  à  la 
Constitution,  que  de  refuser  au  roi  la  sanction 
sur  les  décrets  relatifs  à  l'activité  de  la  haute 
cour  nationale.  Et  moi  je  dis,  au  contraire,  que 
ce  serait  paralyser  en  quelque  sorte  la  Constitu- 
tion, que  de  donner  au  roi  la  sanction  sur  ces 
sortes  de  décrets.  (Applaudissements.)  Ne  nous  le 
dissimulons  pas,  Messieurs,  le  vrai  palladium  de 
la  liberté,  ce  sont  les  décrets  d'accusation  que  le 
Corps  législatif  a  droit  de  porter  indépendam- 
ment de  toute  sanction.  Or,  Messieurs,  s'il  dé- 
pend du  roi  d'arrêter  les  décrets  que  vous  rendrez 
pour  mettre  la  haute  cour  nationale  en  activité, 
n'est-il  pas  évident  que  vos  décrets  d'accusation 
pourront  être  éludés.  {Vifs  applaudissem,ents.) 

Je  réponds  en  ce  moment  à  une  objection  que 
vient  de  faire  le  préopinant:  il  vous  a  dit  que  si 
les  décrets  relatifs  à  la  haute  cour  nationale 
étaient  soustraits  à  la  sanction  du  roi,  dès  ce 
moment-là,  la  haute  cour  nationale  pouvait  être 
regardée  comme  une  commission  du  Corps  légis- 
latif. Cette  objection  me  paraît  dénuée  de  toute 
sorte  de  fondement.  On  aurait  raison  s'il  s'agis- 
sait de  faire  marcher  la  haute  cour  nationale 
suivant  les  espèces  particulières  qui  se  présen- 
teraient; mais  point  du  tout.  Le  Corps  législatif 
rend  des  décrets  non  pas  sur  des  affaires  parti- 
culières, mais  sur  tous  les  objets  relatifs  aux  at- 
teintes portées  à  la  sûreté  générale.  Je  m'ex- 
plique ;  quand  nous  décrétons  un  objet  de  la 
haute  cour  nationale,  nous  ne  faisons  aucune 
espèce  d'acception,  nous  n'avons  personne  en 
vue,  nous  n'envisageons  que  l'objet  général,  que 
la  sûreté  générale  de  l'htat.  Nous  ne  pouvons 
avoir  aucune  passion  particulière  dans  ces  dé- 
crets; comment  donc  peut-on  redouter  l'inlluence 
du  Corps  législatif  relativement  à  la  haute  cour 
nationale?  Cette  crainte  me  paraît  donc  absolu- 
ment dénuée  de  fondement;  je  le  répète,  cette 
question  est  fort  importante.  Si  vous  ne  vous 
décidiez  pas  à  rejeter  dans  ce  moment  le  projet 
du  comité,  au  moins  devriez-vous  bien  vous  gar- 
der de  l'accueillir  de  suite;  il  faudrait  au  moins 
que  vous  l'ajournassiez  et  que  tous  les  membres 
du  Corps  législatif  eussent  le  temps  de  méditer 
la  question.  Quant  à  moi,  je  ne  puis  voir  aucune 
difficulté  sur  ce  projet,  puisqu'il  est  certain  que 
si  le  roi  a  le  droit  de  refuser  ou  d'accorder  sa 
sanction  à  tous  les  décrets  relatifs  à  l'établisse- 
ment, à  l'existence,  à  l'activité  de  la  haute  cour 
nationale,  les  décrets  d'accusation  que  vous  por- 
terez seront  paralysés  et  deviendront  illusoires; 
et  alors,  bien  loin  de  servir  la  Constitution,  vous 
mettrez  entre  les  mains  du  pouvoir  exécutif  la 
faculté  accidentelle  de  renverser  la  Constitution. 
{Applaudissements  à  La  gauche  de  l'Assemblée  et 
dans  les  tribunes.) 

M.  Couthoii.  C'est  une  sanction  indiscrète 
que  vous  donnez  au  roi  sur  vos  décrets  d'accu- 
sation. 

M.  Liecointe-Puyraveau.  Personne  n'était 
prévenu  qu'une  question  si  importante  serait 
agitée  aujourd'hui  ;  j'en  demande  l'ajournement. 

M.  Bigot  de  Préameneu.  Si  l'Assemblée 
nationale  veut  limiter  son  ajournement  à  un 


délai  très  court,  il  n'y  aura  pas  d'inconvénient  ; 
mais  elle  ne  doit  pas  perdre  de  vue  qu'un  très 
grand  nombre  d'accusés  sont  maintenant  au  se- 
cret ;  que  la  question  en  elle-même  est  simple, 
qu'elle  est  susceptible  d'une  discussion  sûre  et 
prompte.  Donc,  si  Ton  veut  ajourner  à  demain, 
je  ne  m'y  oppose  pas  ;  mais  si  on  demande  un 
ajournement  indéfini,  je  m'y  oppose. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  !  aux  voix  l'a- 
journement ! 

D'autres  membres  :  La  question  préalable  sur 
l'ajournement! 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  y  a  lieu 
à  délibérer  sur  l'ajournement.) 

M.  Gérardin.  Je  demande  la  parole  contre 
l'ajournement.  [Non!  non!) 

Plusieurs  membres  :  Monsieur  le  Président,  con- 
sultez l'Assemblée  ! 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  que  M.  Gé- 
rardin  sera  entendu.) 

M.  Gérardîii.  Messieurs,  je  pense  qu'il  est 
toujours  très  dangereux  d'ajourner  une  question 
extrêmement  simple  et  une  question  qui  attaque 
la  Constitution  elle-même.  {Exclamations  à  Vex- 
trémité  gauche  de  la  salle.)  Oui,  Messieurs,  qui 
attaque  la  Constitution.  11  serait  très  facile,  lorsque 
des  orateurs  sont  inscrits  sur  une  question,  de 
les  écarter  par  une  question  incidente  telle  que 
celle  de  l'ajournement.  L'ajournement  dans  cette 
question  n'est  pas  proposable,  car  il  suffît  de  lire 
la  Constitution  pour  se  convaincre  que  les  dé- 
crets que  vous  venez  de  rendre  doivent  être  sou- 
mis à  la  sanction.  {Murmures  à  L'extrémité  gauche 
de  la  salle.) 

M.  Gentil.  Monsieur  le  Président,  je  demande 
que  vous  mainteniez  la  parole  à  M.  Gérardin. 

M.  Gérardin.  J'affirme  de  nouveau  que  la 
motion  d'ajournement  attaque  la  Constitution... 
{Murmures  et  exclamations  à  Vextrémité  gauche 
de  la  salle.) 

Plusieurs  membres  à  gauche  :  Vous  n'êtes  pas 
à  la  question  ! 

M.  Gentil.  Encore  une  fois,  Monsieur  le 
Président,  maintenez  la  parole  à  M.  Gérardin. 

M.  le  Président.  Il  faudrait  que  j'eusse  votre 
voix,  Monsieur. 

M.  Gérardin.  Il  m'est  impossible  de  démon- 
trer les  inconvénients  de  l'ajournement,  si  l'on 
ne  veut  pas  me  laisser  traiter  le  fond  de  la 
question.  Je  dis  qu'il  est  impossible  de  tenir  plus 
longtemps  des  accusés  au  secret;  je  dis  qu'on 
ne  peut  pas  retarder  la  vengeance  de  la  loi.  11 
existe  des  coupables  :  ce  n'est  pas  maintenir  ce 
que  vous  devez  à  la  justice,  ce  que  vous  devez  à 
la  nation,  que  d'ajourner  cette  question  ;  c'est 
répandre  des  soupçons  sur  l'Assemblée  natio- 
nale elle-même.  (Bruit.)  En  me  résumant,  je  dis 
que  cet  ajournement  tend  à  retarder  l'activité 
de  la  haute  cour  nationale  et  à  répandre  des  in- 
quiétudes dangereuses.  Je  demande  que  l'ajour- 
nement ne  soit  pas  adopté. 

Quelques  membres  sont  d'avis  de  rejeter  l'ajour- 
nement indéfini  et  d'adopter  l'ajournement  à  jour 
fixe  et  prochain. 

D'autres  membres  demandent  que  l'ajourne- 
ment soit  fixé  à  samedi. 

Un  membre:  Avant  de  mettre  aucun  ajourne- 
ment aux  voix,  je  propose  d'entendre  tous  les 
membres  qui  se  sont  fait  inscrire  pour  traiter  la 
question  et  de  n'ajourner  que  dans  le  cas  où  l'As- 
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semblée  ne  croirait  pas  être  suffisamment  ins- 
truite. 

Plusieurs  >rt6'wZ/r^s  demandent  la  question  préa- 
lable sur  cette  dernière  proposition. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  cette  dernière  proposition.) 

M.  Delacroix.  Je  demande,  par  amendement, 
qu'avant  d'entendre  personne  le  rapport  et  le 
projet  de  décret  soient  imprimés. 

Plusieurs  membres  :  L'ajournement  à  samedi 
matin  ! 

(L'Assemblée  ajourne  la  discussion  à  laséancx' 
de  samedi  matin  et  ordonne  l'impression  du 
rapport  et  du  projet  de  décret.) 

Plusieurs  membres  se  présentent  au  bureau 
pour  se  faire  inscrire  sur  l'ajournement. 

M.  le  I*résîdeiit.  Je  rappelle  aux  membres 
qui  veulent  se  faire  inscrire  en  ce  moment  qu'un 
décret  ordonne  que  l'ordre  de  la  parole  établi 
pour  le  rapport  doit  subsister  pour  l'ajourne- 
ment. Je  consulte  l'Assemblée  pour  savoir  si 
elle  entend  maintenir  son  règlement. 

(L'Assemblée  ordonne  l'exécution  de  son  décret 
de  règlement  pour  l'ordre  de  la  parole.) 

M.  le  Président.  Messieurs,  un  Anglais 
nommé  Nicolas  Gay,  dépose  sur  le  bureau  de 
l'Assemblée  un  don  patriotique  de  1,000  livres 
pour  l'aider  à  subvenir  aux  frais  de  la  guerre, 
et  il  demande  à  l'Assemblée  à  quel  jour  il  pourra 
lui  exprimer  son  respect  et  son  hommage.  11 
voudrait  surtout  pouvoir  lui  exprimer  les  senti- 
ments d'admiration  dont  il  est  pénétré  pour  une 
«  Constitution  dont  la  liberté  et  l'égalité  des 
hommes  sont  la  base.  » 

Plusieurs  membres  :  Tout  de  suite  !  tout  de 
suite  1 

M.  Micolas  Gay  est  introduit  à  la  barre.  {Vifs 
applaudissements.) 

M.  le  Président.  Messieurs,  M.  Gay  n'a  autre 
chose  à  dire  qu'à  présenter  son  hommage  et  son 
don  patriotique.  (S' adressant  à  M.  Gay.)  Monsieur, 
l'Assemblée  nationale  vous  accorde  les  honneurs 
de  sa  séance. 

M.  Mieolas  Gay  traverse  la  salle  au  milieu 
d'applaudissements  unanimes. 

Plusieurs  membres:  Mention  honorable  au 
procès-verbal! 

(L'Assemblée  nationale  décrète  qu'il  sera  fait 
mention  honorable  au  procès-verbal  des  senti- 
ments d'admiration  de  Nicolas  Gay  pour  la  Cons- 
titution fran(;aise  et  du  don  patriotique  qu'il 
fait.) 

M.  I^acuée.  Je  demande  si  le  citoyen  qui 
vient  de  vous  faire  une  offrande  sur  l'autel  de  la 
patrie  est  Français.  S'il  n'est  pas  citoven  français, 
vous  ne  pouvez  accepter  l'offre  qui  vous  est  faite. 
Messieurs,  à  quel  tilre  vous  le  donnerait-il?  A 
quel  titre  le  recev riez-vous?  Je  me  rappelle 
d'avoir  vu  l'Assemblée  nationale  constituante 
refuser  de  la  nation  genevoise  un  don  de... 

Un  membre  :  Parce  que  Genève  était  aristo- 
crate. 

M.  Ijacnée.  Nous  devons  être  très  flattés  de 
cette  offre;  mais  nous  ne  devons  l'accepter  que 
s'il  est  citoyen  français. 

Un  membre:  M.  Gay  est  né  Anglais,  mais  il  a 
des  fonds  dans  la  tontine  nationale.  Il  reste  en 
France  la  plupart  du  temps  et  vient  passer  pres- 


que tous  les  hivers  à  Paris  ;  il  est  donc,  pour 
ainsi  dire,  naturalisé  Français. 

M.  Pastoret.  Il  importe  peu  que  le  citoyen 
généreux  que  nous  venons  d'applaudir  soit  ou 
non  citoyen  français.  Il  est  temps  que  tous  les 
hommes  libres  reconnaissent  qu'ils  sont  de  la 
même  famille.  (Applaudissements.)  La  cause  de 
la  liberté  est  menacée,  un  citoyen  vient  la  dé- 
fendre, ou  du  moins  concourir  à  sa  défense. 
Nous  devons  recevoir  cette  offrande  avec  recon- 
naissance et  insérer  honorablement  le  nom  de 
M.  Gay  au  procès-verbal. 

M.  Grangeneuve.  Personne  ne  doitdouter  que 
celui  qui  vient  de  faire  à  l'Assemblée  ou  à  la  na- 
tion française  une  offrande,  qui  a  obtenu  une 
approbation  si  universelle,  est  digne  d'être  Fran- 
çais, s'il  ne  l'est  pas.  En  conséquence,  je  fais  la 
motion  que  l'article  4  du  titre  11  de  la  Constitu- 
tion française  soit  exécuté.  11  porte  :  «  Le  pou- 
voir législatif  pourra,  pour  des  considérations 
importantes...  » 

Plusieurs  membres  .-Il  ne  vous  le  demande  pas! 

D'autres  membres  :  Aux  voix!  aux  voix  la  mo- 
tion de  Pastoret! 

(L'Assemblée  adopte  la  motion  de  M.  Pastoret 
et  décrète,  en  conséquence,  qu'elle  accepte  l'offre 
de  Nicolas  Gay.  (Applaudissements.) 

La  suite  de  la  discussion  du  projet  de  décret  sur 
la  formation  de  la  haute  cour  nationale  est  reprise. 

M.  Gensonné  présente  l'article  additionnel 
suivant  (1)  : 

Article  additionnel. 

«  Les  corps  administratifs  exerceront  pour  la 
répression  des  crimes  qui  intéressent  la  sûreté 
générale  de  l'Etat  et  la  Constitution,  les  fonc- 
tions de  police,  de  sûreté  et  de  surveillance,  dé- 
léguées par  la  loi  portant  établissement  des  jurés, 
aux  juges  de  paix,  pour  tous  les  délits  qui  sont 
de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires.  » 

Plusieurs  membres  :  Le  renvoi  au  comité  de 
législation! 

(L'Assemblée  renvoie  cet  article  additionnel 
au  comité  de  législation.) 

M.  Gohier  présente  les  articles  additionnels 
suivants  (2)  : 

Art.  l''^  Les  personnes  constituées  en  état 
d'accusation  par  le  Corps  législatif  seront  seules 
justiciables  de  la'.baute  cour  nationale;  pourront 
néanmoins  les  grands  juges,  sur  la  réquisition 
des  grands  procurateurs  de  la  nation,  ou  du 
commissaire  du  roi,  décerner  provisoirement  un 
mandat  d'arrêt  contre  ceux  qui  se  trouveront 
chargés  par  les  interrogatoires  des  accusés,  les 
informations  ou  autres  pièces  du  procès. 

Art.  2.  Les  prévenus,  arrêtés  en  vertu  d'un 
mandat  d'arrêt,  subiront  interrogatoire  dans  les 
vingt-quatre  heures  en  présence  des  grands  pro- 
curateurs et  du  commissaire  du  roi 

Art.  3.  Les  grands  procurateurs  feront  sans 
délai  passer  une  expédition  en  forme  des  charges 
sur  lesquelles  le  mandat  d'arrêt  aura  été  pro- 
noncé et  des  interrogatoires  des  prévenus,  s'ils 
ont  été  arrêtés. 

Art.  4.  Le  Corps  législatif,  sur  le  vu  desdites 
pièces,  décidera  s'il  y  a  lieu  ou  non  à  accusation. 

(1)  Bibliothèque  nationale  :  Assemblée  législative  : 
Lifgislation  n°  6. 

(2)  Idem. 
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Plusieurs  membres  :  Le  renvoi  au  comité  de 
législation  ! 

(L'Assemblée  renvoie  ces  articles  additionnels 
au  comité  de  législation.) 

M.  Pastoret  présente  les  articles  additionnels 
suivants  (1)  : 

Articles  additionnels. 

«  La  haute  cour  nationale  sera  installée  par 
deux  membres  du  Corps  législatif  et  deux  com- 
missaires du  roi.  » 

«  Art.  9  de  la  loi  du  15  mai.  Avant  de  porter 
le  décret  d'accusation,  le  Corps  législatif  pourra 
appeler  et  entendre  à  la  barre  les  témoins  qui 
lui  seront  indiqués.  » 

Je  propose  de  dire  :  pourra  appeler  et  entendre 
à  la  barre  l'accusé  et  les  témoins. 

Plusieurs  membres  :  Le  renvoi  au  comité  de  lé- 
gislation! 

(L'Assemblée  renvoie  ces  articles  additionnels 
au  comité  de  législation.) 

M.  Dueastel  présente  les  articles  additionnels 
suivants  (2)  »  : 

«  Art  l^"".  Les4  grands  juges  auront  4  suppléants, 

E ris  entre  les  membres  restant  en  activité  au  tri- 
unal  de  cassation,  suivant  l'article  2  de  la  loi  du 
15  mai  dernier. 

«  Art.  2.  Le  décret  portant  la  nomination  des 
4  suppléants,  leur  sera  dénoncé  par  le  ministre 
de  la  justice. 

«  Art.  3.  Quand  les  grands  juges  ne  se  trouve- 
ront pas  au  nombre  de  4,  ou,  pour  diversité 
d'opinion,  auront  besoin  d'être  en  plus  grand 
nombre,  ils  demanderont  au  ministre  de  la  jus- 
tice les  suppléants  nécessaires. 

"  Art.  4.  Le  ministre  de  la  justice  notifiera  sur- 
le-champ  la  réquisition  aux  suppléants  en  acti- 
vité au  tribunal  de  cassation.  Les  plus  anciens 
d'âge,  dans  le  nombre  requis,  seront  tenus  de  se 
rendre  à  la  haute  cour  nationale  le  lendemain 
de  la  notification.  » 

Plusieurs  membres  :  Le  renvoi  au  comité  de  lé- 
gislation! 

(L'Assemblée  renvoie  ces  articles  additionnels 
au  comité  de  législation.) 

Un  membre  :  Je  demande  que  tous  les  articles 
additionnels  sur  l'organisation  de  la  haute  cour 
nationale  soient  imprimés  à  la  suite  du  rapport 
et  du  projet  de  décret  du  comité  de  législation, 
sur  la  question  de  savoir  si  les  décrets  d'organi- 
sation de  cette  cour  sont  sujets  à  la  sanction. 
{Appuyé!  appuyé !) 

(L'Assemblée  décrète  cette  motion.) 
M.  Séliîre.  Messieurs,  le  directoire  du  distric! 
de  Dol  m'a  chargé  de  vous  faire  part  d'un  grand 
malheur.  40,U0U  arpents  de  terre  sont  peut-être 
en  ce  moment  ensevelis  sous  les  eaux,  et  il  se 
prépare  pour  cette  année  une  disette  affreuse 
dans  un  pays  qui  alimentait  presque  toute  l'an- 
cienne province  de  Bretagne.  C'est  sur  des  sables 
mouvants  que  sont  assises  les  digues  de  Dol; 
elles  sont  sans  cesse  dégradées  par  les  déborde- 
ments de  la  rivière  du  Guiout,  et  pour  peu  que  de 
la  pleine  mer  il  vienne  un  coup  de  vent,  elles 
essuient  des  dégâts  qui  mettent  en  danger  la 
propriété  et  la  vie  de  plus  de  30,000  Français.  Le 


(1)  Bibliothèque   nationale 
Législation,  a"  6. 

(2)  Idem. 
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28  décembre  dernier,  la  mer  a  rompu  les  digues 
dans  un  espace  de  trois  quarts  de  lieue  de  lon- 
gueur. L'Assemblée  constituante  a  accordé  à  di- 
verses reprises  54,000  livres  pour  être  employées 
à  la  réparation  de  ces  digues;  mais  cette  somme 
n'a  pu  fournir  tout  au  plus  qu'à  la  moitié  du  tra- 
vail. Les  administrateurs  du  directoire  de  district 
m'ont  chargé  de  demander  un  nouveau  secours 
de  25,000  livres  pour  renforcer  la  contre-digue 

aui  n'est  qu'en  terre,  et  qui  peut  être  rompue 
'un  moment  à  l'autre.  Ils  demandent  en  outre 
un  ingénieur  qui  soit  tenu  de  résider  dans  la  ville 
de  Dol  pour  être  plus  près  des  travaux. 

Un  membre  :  Je  demande  le  renvoi  aux  comi- 
tés d'agriculture  et  des  secours  publics  réunis. 

Un  membre  :  J'observe,  Messieurs,  que  l'Assem- 
blée ne  peut  délibérer  sur  cette  demande  qui  n'a 
pas  parcouru  les  degrés  prescrits  par  la  Consti- 
tution. 11  n'v  a  pas  d'avis  du  directoire  du  dépar- 
tement, et  il  en  faut  un.  Il  faut  encore  que  vous 
soyez  informés,  par  le  ministrede  l'intérieur,  à 
qui  le  directoire  du  département  d'Ille-et-Vilaine 
doit  faire  la  demande.  Pour  ces  raisons,  je  de- 
mande l'ordre  du  jour. 
(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  le  l^résident.  Je  viens  de  recevoir  une 
lettre  de  M.  Jard-Panvillier,  député  du  département 
des  Deux-Sèvres,  qui  expose  que  des  auaires  im- 
portantes et  indispensables  l'appellent  pour  quel- 
ques jours  dans  le  sein  de  sa  famille;  il  demande 
un  congé  de  24  jours  à  dater  de  demain. 

(L'Assemblée  accorde  le  congé  demandé  par 
M,  Jard-Panvillier.). 

Un  de  MM  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
lettre  de  M.  Amelot,  commissaire  du  roi  près  la 
caisse  de  l'extraordinaire,  qui  prie  rAssemlDlée  de 
s'occuper  prochainement  du  mode  de  rembour- 
sement de  la  dette  exigible;  cette  lettre  est  ainsi 
conçue  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  L'Assemblée  nationale,  en  décrétant,  le  9  du 
mois  dernier,  que  les  remboursements  delà  dette 
exigible  ne  seraient  pas  suspendus,  avait  ouvert 
la  discussion  sur  le  mode  de  remboursement. 
L'année  1791  s'est  achevée  sans  que  ce  mode  ait 
été  terminé.  11  serait  cependant  à  désirer  qu'il 
partit  du  1"  janvier  de  cette  année,  ce  qui  se- 
rait encore  possible  si  le  décret  est  rendu  dans 
les  10  premiers  jours  du  mois. 

«•  J'ai  l'honneur.  Monsieur  le  Président,  de 
vous  prier  d'observer  à  l'Assemblée  que  les  rem- 
boursements tant  des  effets  au  porteur  que  des 
objets  de  liquidation  s'élevaient  au  31  décembre 
à  638,843,000  livres.  11  ne  restait  au  l*""  janvier 
sur  les  1 ,800  millions  qui  ont  été  mis  en  émission 
que  59,717,000  livres  sur  lesquelles  il  est  dii 
31,830,000  livres  à  la  trésorerie.  11  doit  être  pré- 
levé 21,395,000  livres  pour  achever  l'échange  des 
billets  de  caisse  qui  remplacent  les  assignats 
dans  la  circulation.  Il  ne  restait  donc  à  cette 
époque  que  6,492,000  livres  pour  continuer  les 
remboursements;  mais  au  moyen  du  décret  du 
27  décembre  dernier,  la  caisse  de  l'extraordinaire 
aura  30  millions  pour  son  service.  Je  désire  vive- 
ment, Monsieur  le  Président,  que  l'Assemblée 
nationale  veuille  bien  s'occuper  le  plus  prompte- 
ment  possible  de  cet  objet. 

«  Je  crois  devoir  vous  prévenir  encore  que  la 
Trésorerie  nationale  n'ayant  pas  touché  au  31  dé- 
cembre les  31,830,000  livres  qui  lui  reviennent, 
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il  n'v  avait  en  circulation,  à  cette  époque,  qu'en- 
viron 1,392,722,000  livres. 

«  Je  suis,  avec  respect,  Monsieur  le  Prési- 
dent, etc.,  etc 

«  Signé  :  ÂMELOT.  » 

M.  Dopîzy.  J'observe  à  l'Assemblée  que  les 
comités  de  l'ordinaire  et  de  l'extraordinaire  des 
finances  ont  nommé  des  commissaires  qui  s'oc- 
cupent en  ce  moment  de  cet  objet.  Je  demande 
que  la  lettre  de  M.  Amelot  leur  soit  renvoyée. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  de  M.  Amelot 
aux  comités  de  l'ordinaire  et  de  l'extraordinaire 
des  finances  réunis.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
lettre  de  M.  Duport,  ministre  de  la  justice,  relative 
à  des  fabrications  de  faux  assignats  ;  elle  est  ainsi 
conçue  : 

«  Mardi,  3  janvier  1792. 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Le  29  du  mois  dernier  (1),  j'ai  eu  l'honneur  de 
vous  adresser,  et  vous  avez  bien  voulu  faire  con- 
naître à  l'Assemblée  nationale  l'exposé  de  l'af- 
faire de  M.  Vanney,  qu'elle  m'avait  demandé. 
J'ai  reçu  depuis  une  lettre  de  M.  Ferrières,  com- 
missaire du  roi  près  le  tribunal  du  premier  arron- 
dissement. Il  m'apprend  que  la  capture  du  nommé 
Férat,  prévenu  d'avoir  gravé  les  planches,  adonné 
lieu  à  des  interrogatoires  très  longs;  mais  que 
leurs  résultats,  leur  durée,  la  nature  du  délit  et 
le  danger  des  correspondances  ont  forcé  le  tri- 
bunal à  presser  l'instruction  de  cette  affaire  et  à 
prendre  des  mesures  sévères  relativement  aux 
différents  accusés  pour  éviter  le  dépérissement 
des  preuves.  La  même  lettre  m'annonçait  que  la 
procédure  était  sur  le  point  d'être  décrétée,  et 
que  le  tribunal  avait  fixé  hier  lundi  pour  en  en- 
tendre le  rapport. 

«  Je  suis  avec  respect,  etc. 

«  Signé  :  DuPORT.  » 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  du  ministre  de  la 
justice  au  comité  de  législation.) 

Un  membre  :  Je  demande  la  lecture  de  la  rédac  - 
tion  du  décret  d'accusation  rendu  hier  au  sujet  des 
troubles  de  Perpignan.  {Oui!  oui!) 

(L'Assemblée  décide  que  cette  lecture  aura  lieu 
à  l'instant.) 

M.  Jonneau,  au  nom  du  comité  militaire,  fait 
lecture  de  la  rédaction  du  décret  d'accusation  (2) 
rendu  dans  la  séance  d'hier  soir  et  relatif  à  l'af- 
faire de  Perpignan  ;  il  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité,  sur  les  événements  qui 
ont  eu  lieu  à  Perpignan,  les  6  et  7  du  mois  der- 
nier, et  s'être  fait  lire  différentes  lettres  et  pro- 
cès-verbaux, tant  de  la  municipalité  de  ladite 
ville,  que  du  conseil  du  département  des  Pyrénées- 
Orientales,  et  de  plusieurs  sous-officiers  et  sol- 
dats du  2()^  régiment  d'infanterie,  décrète  qu'il 
y  a  lieu  à  accusation  contre  les  sieurs  Félix 
Àdhémar,  Monjons,  Pomayrole,  Laroule,  Gérard, 
Piochamp,  Blachères,  Labiinière,  François  Adhé- 
mar, La  Ghasserie,  Masseligue,  Descorbière,  Duiin, 
Lupé,  Mongon,  François  Montjustin,  Duron,  Adhé- 

(1)  Voy.  Archives  parlementaires,  1'"  série,  t.  XXXVI, 
séance  du  29  décembre  1791,  page  632. 

(2)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  mardi  3  janvier  1792, 
au  soir,  page  5S. 


mar  aîné,  Larivière,  Pierre  Pont  de  Saint-Mar- 
coust,  Pargade, llerssaussen,  Delssu,  Mougon,  Mar- 
chai de  Ghatté,  officiers  au  20"  régiment  d'infan- 
terie, Chajîoulard,  sergent  audit  régiment,  Jo- 
seph Bonafos,  homme  de  loi,  Pierre  Blandinière, 
ci-devant  procureur,  Vincent  Boxader,  François 
Corneille,  Laurent  Prats,  Michel  Autier  et  Doc  fils, 
tourneur,  citoyens  de  la  ville  de  Perpignan,  tous 
en  état  d'arrestation,  depuis  le  7  décembre  der- 
nier; le  sieur  ChoUet,  lieutenant  général,  com- 
mandant la  10"  division  des  troupes  de  ligne,  et 
le  sieur  Dusaillant,  commandant  le  12"  bataillon 
de  chasseurs,  lesquels  sont  prévenus  de  complot 
contre  la  sûreté  générale  de  l'Etat,  et  particu- 
lièrement contre  celle  de  la  ville  de  Perpignan. 

«  L'Assemblée  nationale  charge  le  pouvoir  exé- 
cutif de  faire  porter  le  présent  décret  par  un 
courrier  extraordinaire,  et  de  prendre  les  mesures 
convenables  pour  faire  transférer  les  prévenus 
ci-dessus  nommés,  devant  la  haute  cour  natio- 
nale à  Orléans.  » 

(L'Assemblée  adopte  cette  rédaction.) 

M.  Joiiiieaii,  rapporteur.  Je  demande  que  les 
11  pièces  relatives  à  ce  décret  d'accusation  soient 
déposées  aux  archives  nationales. 

(L'Assemblée  ordonne  ce  dépôt.) 

M.  Joiincaii,  au  nom  du  comité  militaire,  fait 
lecture  de  la  rédaction  du  décret  adopté  hier 
soir  (1)  et  approuvant  la  conduite  de  divers  fonc- 
tionnaires publics  de  Perpignan  lors  des  événe- 
ments qui  ont  eu  lieu  dans  cette  ville  les  Qet  1  dé- 
cembre dernier;  il  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  militaire  sur  les  évé- 
nements qui  ont  eu  lieu  à  Perpignan,  les  6  et  7 
du  mois  dernier;  considérant  que  si  son  devoir 
l'a  obligé  de  sévir  contre  ceux  qui  en  sont  pré- 
sumés les  auteurs,  sa  justice  veut  qu'elle  donne 
des  témoignages  de  satisfaction  aux  différents 
fonctionnaires  publics  qui,  par  leur  zèle,  leur 
civisme  et  leur  fermeté,  ont  prévenu  les  suites 
d'un  complot  qui  paraissait  dirigé  contre  la  sû- 
reté générale  de  l'Etat,  et  particulièrement  contre 
celle  de  cette  ville,  déclare  qu'elle  approuve  la 
conduite  qu'ont  tenue,  dans  cette  occasion,  le 
sieur  Desbordes,  lieutenant-colonel  du  20"  régi- 
ment d'infanterie,  les  sous-officiers  et  soldats 
dudit  régiment,  qui  ont  résisté  aux  suggestions 
perfides  et  mensongères  de  plusieurs  de  leurs 
officiers;  le  70"  régiment  d'infanterie,  le  détache- 
ment du  régiment  ci-devant  La  Fère  artillerie, 
en  garnison  à  Perpignan  ;  la  garde  nationale,  la 
gendarmerie  nationale,  le  maire,  la  municipalité 
de  ladite  ville  et  le  conseil  du  département  des 
Pyrénées-Orientales.  » 

(L'Assemblée  adopte  cette  rédaction,  puis 
nomme  des  commissaires  pour  porter  sur-le- 
champ  les  décrets  au  roi,  afin  qu'ils  soient  expé- 
diés sans  retard  par  un  courrier  extraordinaire.) 

M.  Dorîzy,  au  nom  du  comité  de  commerce, 
fait  un  rapport  sur  les  objets  de  comptabilité  dont 
les  chambres  de  commerce  étaient  chargées  et  pro- 
pose les  projets  de  décret  suivants  : 

Décret  d^ urgence  (2). 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  de  commerce  sur  la  nécessité  d'un 

(l)Voy.  ci-dessus,  séance  du  mardi  3  janvier  1792,  au 
soir,  page  59. 

(2)  Bibliothèque  nationale  :  Assemblée  législative,  Com- 
merce, B. 
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décret  relatif  aux  objets  de  comptabilité  dont  les 
chambres  de  commerce  étaient  chargées  (1),  dé- 
crète qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  : 

«  Art.  1"".  Les  droits  que  percevaient  les  cham- 
bres de  commerce  sont  provisoirement  conser- 
vés :  le  payement  devra  en  être  fait  jusqu'à  ce 
qu'il  en  soit  autrement  ordonné,  et  les  percep- 
teurs sont  autorisés  à  poursuivre,  par  les  voies 
de  droit,  les  débiteurs  de  l'arriéré. 

«  Art.  2.  Les  directoires  de  département  con- 
fieront aux  districts,  aux  municipalités,  ou  à 
tels  autres  préposés  qu'ils  jugeront  convenable 
d'établir,  la  perception  de  ces  droits. 

«  Art.  3.  Leur  produit  sera  employé,  comme 
il  l'était  par  les  chambres  de  commerce,  à  ac- 

3uitter  les  dépenses  à  leur  charge,  les  intérêts 
e  leurs  dettes;  et  les  directoires  de  département 
sont  également  chargés  de  pourvoir  a  l'exécu- 
tion de  cet  article. 

«  Art.  4.  Les  administrateurs  des  chambres  de 
commerce  remettront  leurs  comptes  de  liquida- 
tion, leur  état  de  situation,  aux  directoires  de 
département,  qui  les  feront  passer  au  ministre, 
et  le  ministre  en  donnera  connaissance  à  l'As- 
semblée nationale. 

«  Art.  5.  Dans  la  ville  de  Marseille,  les  mar- 
chandises sujettes  à  acquitter  les  droits  de  la 
Chambre  devant  être  déchargées  au  lazaret, 
parce  qu'elles  viennent  de  la  Turquie,  les  con- 
servateurs de  la  santé  sont  chargés,  par  le  pré- 
sent décret,  de  la  perception  de  ce  droit,  et  de 
celui  de  10  francs  par  millerole  sur  les  huiles 
importées  d'Italie. 

«  Art.  6.  Les  conservateurs  de  la  santé  verse- 
ront tous  les  mois  le  produit  de  leurs  recettes 
dans  la  caisse  du  receveur  de  district. 

«  Art.  7.  Ce  receveur  payera  les  salaires,  pen- 
sions, retraites,  intérêts  des  créances,  et  autres 
objets  de  dépenses  que  la  chambre  était  auto- 
risée à  payer,  et  dont  les  administrateurs  sup- 
primés lui  remettront  un  état  signé  d'eux  et  du 
secrétaire. 

«  Art.  8.  Les  négociants  qui  composaient  la 
chambre  lors  de  sa  suppression,  nommeront 
entre  eux  4  commissaires  liquidateurs,  qui  veil- 
leront à  la  conservation  des  fonds  libres  desti- 
nés au  payement  des  créanciers,  et  qui  feront 
dresser  les  comptes  de  liquidation,  l'état  des  ca- 
pitaux et  des  dettes,  pour  mettre  l'Assemblée 
nationale  à  même  de  pourvoir,  par  un  nouveau 
décret,  à  l'aliénation  des  capitaux  et  à  l'entier 
payement  des  créanciers. 

«  Art.  9.  Cette  commission  sera  présidée  par 
un  officier  municipal,  au  choix  de  la  municipa- 
lité, et  bornera  ses  fonctions  aux  seuls  objets 
de  liquidation,  sous  l'inspection  du  département. 

«  Art.  10.  La  municipahté  gardera  le  dépôt 
des  archives  de  la  chambre,  et  le  bureau  muni- 
cipal suppléera  ses  fonctions  dans  tout  ce  qui 
n'aura  pas  été  prévu  par  le  présent  décret.  » 

Plusieurs  membres  demandent  l'impression  du 
projet  de  décret  et  l'ajournement. 

(L'Assemblée  décrète  l'impression  du  projet  de 
décret  et  l'ajournement. 

M.  Chéron-La-Bruyère,  au  nom  du  comité 
des  domaines,  fait  un  rapport  sur  V organisation 
des  bureaux  de  la  conservation  générale  des  forets 


(1)  Voy.  Archives  parlementaires,  X"  série,  t.  XXXVI, 
séance  du  28  décembre  1191,  page  479. 


et  présente  un  projet  de  décret  qui  est  ainsi 
conçu  : 

Décret  d'urgence  (1). 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il  est 
instant  de  statuer  sur  l'organisation  de  la  con- 
servation générale  des  forêts;  que  le  mouve- 
ment et  l'utilité  de  cette  nouvelle  administration 
dépendent  de  ce  premier  établissement,  qu'on 
ne  peut  retarder  sans  porter  un  préjudice  no- 
table à  l'une  des  portions  les  plus  intéressantes 
du  revenu  public,  et  sans  nuire  à  la  plus  pré- 
cieuse propriété  nationale,  décrète  qu'il  y  a  ur- 
gence. » 

Décret   définitif. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit. 

«  Art.  l*»".  Les  bureaux  de  la  conservation  gé- 
nérale des  forêts  seront  composés,  indépendam- 
ment du  secrétaire  général  établi  par  l'article  4 
du  titre  11  de  la  loi  du  29  septembre  dernier, 
d'un  bureau  de  contentieux  et  de  cincr  bureaux 
de  correspondance,  avec  le  nombre  d  employés 
nécessaires  conformément  à  l'état  ci-annexé.  En 
conséquence,  il  sera  fait  un  fonds  annuel  de 
72,820  livres. 

<i  Art.  2.  Les  traitements  des  employés  com- 
menceront à  courir  à  dater  du  1"  janvier  1792. 

«  Art.  3.  Les  autres  dépenses  pour  gratifica- 
tions, gages  de  garçons  de  bureaux,  frais  de 
papier  et  autres  fournitures  suivant  la  fixation 
faite  par  l'état  annexé  au  nrésent  seront  pareil- 
lement payées  à  compter  au  l*""  janvier  1792. 

«  Art.  4.  L'ancien  bureau  des  eaux  et  forêts 
demeurera  supprimé  à  dater  du  1"  janvier  1792. 
En  conséquence,  les  traitements  des  commis  et 
employés,  frais  ae  bureaux  et  gratifications  ac- 
coutumées, montant  à  7,600  livres  pour  le  der- 
nier trimestre  de  l'année  1791,  conformément 
à  l'état  ci-annexé  approuvé  par  le  ministre,  se- 
ront acquittés  par  le  Trésor  public. 

«  Art.  5.  11  sera  statué  par  la  suite  sur  la  dé- 
pense qu'il  conviendra  de  faire  pour  le  bureau 
des  plans,  et  sur  le  traitement  des  artistes  qui  y 
seront  employés.  En  attendant,  si  des  coupes 
extraordinaires  de  bois,  des  essartements  pour 
les  routes  publiques  ou  des  aménagements  faits, 
et  autres  opérations  dans  les  forêts,  exigeaient  la 
levée  ou  la  copie  de  quelques  plans,  la  dépense 
pourra  provisoirement  en  être  ordonnée  par  le 
ministre  des  contributions  publiques,  sur  l'avis 
des  commissaires  jusqu'à  la  concurrence  de 
12,000  livres. 

'(  Art.  6.  L'article  2  de  la  loi  du  9  octobre  der- 
nier ayant  fixé  l'établissement  delà  conservation 
forestière,  hôtel  de  Mesmes,  rue  Saint-Avoye, 
appartenant  à  la  nation,  le  ministre  des  contri- 
butions publiques  pourvoira  aux  frais  d'établis- 
sement s'il  en  est  de  nouveaux  à  faire;  il  pour- 
voira également  à  l'acquittement  des  frais  de 
ports  de  lettres  et  paquets,  jusqu'à  ce  que  l'As- 
semblée nationale  ait  statué  sur  cet  objet,  qui 
concerne  toutes  les  administrations  et  régies  na- 
tionales ,  il  ordonnera  aussi  la  dépense  des  re- 
gistres à  fournir  aux  conservateurs,  inspecteurs 
et  gardes  des  forêts,  ainsi  que  celle  des  marteaux 
à  fournir  aux  conservateurs  et  inspecteurs.  Il 


(1)  Bibliothèque  nationale  :  Assemblée  législative,  Do- 
maines nationaux.,  C. 
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rendra  compte  de  toutes  ces  dépenses  et  autres 
autorisées  par  le  présent  décret  dans  le  plus  pro- 
chain état  des  dépenses  de  son  département,  qu'il 
présentera  à  rAssemblée  nationale.  » 

Plusieurs  membres  demandent  l'impression  et 
l'ajournement. 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  projet 
de  décret  et  l'ajournement  à  samedi.) 

(La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie.) 


ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGISLATIVE. 

Séance  du  jeudi  5  janvier  1792,  au  matin. 

PRÉSIDENCE    DE  M.    FRANÇOIS    DE    NEUFCHATEAU. 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  du  mercredi  4  janvier. 

Un  membre  :  Je  demande  le  rapport  du  décret 
qui  a  ordonné  l'ajournement  de  la  question  de 
savoir  si  le  décret  sur  la  haute  cour  nationale  de- 
vait être  sanctionné.  Nous  devons  à  nos  cons- 
ciences, nous  devons  à  nos  serments  et  à  l'hon- 
neur de  l'Assemblée  de  rapporter  ce  décret.  11 
est  absolument  inconstitutionnel. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour! 

(L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

U7ide  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  du  mardi  'S  janvier,  au  soir. 

Un  membre  :  Je  demande  que  le  rapport  du  co- 
mité de  législation  re\a.tiîkV élection  du  procureur- 
syndic  du  district  de  Poitiers  (1)  soit  mis  à  l'ordre 
du  jour  pour  la  séance  d'aujourd'hui,  au  soir. 

(L'Assemblée  décrète  cette  motion.) 

M.  Ramond.  Je  demande  à  faire  une  motion 
d'ordre.  Les  séances  du  soir  ont  été  instituées 
pour  décider  les  affaires  qui  n'ont  qu'une  impor- 
tance secondaire  ou  pour  lesquelles  il  y  aurait 
péril  en  la  demeure.  L'Assemblée  constituante 
avait  si  bien  senti  l'inconvénient  de  s'occuper  le 
soir  d'objets  d'une  importance  générale  qu'elle 
décréta  qu'ils  seraient  tous  réservés  pour  les 
séances  du  matin.  Je  demande  que  nous  adoptions 
une  mesure  dictée  par  la  sagesse  et  dont  l'utilité 
est  confirmée  par  l'expérience.  En  conséquence, 
je  propose  à  l'Assemblée  de  décréter  :  1»  qu'elle 
ne  traitera  aux  séances  du  soir  que  des  objets 
qui  ne  seront  pas  relatifs  à  des  lois  générales  ; 
2°  que  nul  rapport  ne  pourra  être  fait  qu'il  n'att 
été  mis  à  l'ordre  du  jour  et  que  cet  ordre  n'ait 
été  affiché  dans  le  cours  de  la  séance  du  matin, 
afin  que  les  membres  des  différents  comités 
puissent  juger  si  leur  présence  est  plus  utile  aux 
comités  qu'à  l'Assemblée  ;  3"  qu'il  ne  pourra  être 
rendu  aucun  décret  définitif  sur  les  aflairespro- 
posées  dans  le  cours  d'une  séance  du  soir,  si  l'ur- 
gence n'est  pas  démontrée  telle  que  l'ajournement 
au  lendemain  ne  puisse  être  admis;  4°  enfin  qu'on 
ne  portera  jamais  de  décrets  d'accusation  dans  les 
séance  du  soir,  àmoins  qu'il  ne  soit  préalablement 
démontré  qu'il  y  a  péril  dans  la  demeure,  du  soir 
au  lendemain  matin.  (Murmures.) 

En  effet,  ^Messieurs,  l'Assemblée  constituante, 


(1)  Voy.  Archives  parlementaires,  V  série,  t.  XXXIV, 
séance  du  9  novembre  1791,  page  719. 


en  nous  confiant  cette  fonction  importante  de 
juré,  ne  nous  a  prescrit  aucune  règle  de  conduite  ; 
elle  a  laissé  tout  à  l'arbitrage  de  notre  conscience. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour! 

M.  f^asource.  La  proposition  du  préopinant 
me  paraît  dangereuse,  car  il  peut  arriver  qu'une 
dénonciation  infiniment  urgente  se  fasse  à  l'ou- 
verture d'une  séance  du  soir  et  nécessite  des 
mesures  qui,  renvoyées  au  lendemain,  devien- 
draient inutiles.  En  second  lieu,  elle  tend  à  rendre 
les  séances  du  soir  plus  désertes  qu'elles  ne  l'ont 
été  jusqu'à  présent,  puisque,  n'étant  employées 
Qu'à  des  intérêts  particuliers,  chacun  n'y  vien- 
drait qu'autant  que  cet  intérêt  pourrait  concer- 
ner sa  municipalité,  son  district,  son  département 
ou  ses  connaissances.  Je  ne  vois  pas  pourquoi, 
lorsque  l'Assemblée  est  convoquée,  elle  n'aurait 
pas,  le  soir,  les  mêmes  pouvoirs  que  le  matin.  Je 
demande  l'ordre  du  jour. 

M.  Delacroix.  J'appuie  l'ordre  du  jour,  et  je 
réponds  à  M.  Ramond  que  les  membres  de  l'As- 
semblée sont,  le  matin  comme  le  soir,  des  législa- 
teurs, et  que  le  soir  comme  le  matin  ils  ont  leur 
conscience.  Mais  je  demande  que  l'Assemblée  dé- 
crète dès  à  présent  que  les  comités  ne  pourront 
pas  s'assembler  pendant  les  séances;  c'est  le 
moyen  de  rendre  l'Assemblée  complète... 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour! 

M.  Delacroix.  Vous  avez  trois  jours  par  semaine 
pour  préparer  dans  vos  comités  les  rapports  qui 
doivent  être  présentés  à  l'Assemblée.  Je  demande 
donc  que  ma  proposition  soit  décrétée  et  que  l'on 
passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Daverhoiilt.  Je  demande  la  question  préa- 
lable sur  la  proposition  de  M.  Delacroix,  car  il  est 
impossible  que  l'Assemblée  fasse  cette  loi  à  ses 
comités,  alors  que,  tous  les  jours,  elle  leur  ren- 
voie des  affaires  dont  ils  doivent  rendre  compte 
le  lendemain  matin;  mais  j'appuie  la  motion  de 
M.  Ramond  en  ce  qui  concerne  les  décrets  d'ac- 
cusation. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  L'ardre  du  jour  ! 
l'ordre  du  jour! 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  des 
lettres  suivantes  : 

\°  Lettre  de  M.  Daix,  homme  de  loi,  qui,  ne  pou- 
vant aller  sur  les  frontières  défendre  sa  patrie, 
envoie,  pour  y  suppléer,  un  assignat  de  300  li- 
vres. (Applaudissements.)  Il  ajoute  que  lorsque 
de  braves  citoyens  vont  exposer  leur  vie  pourla 
défense  de  la  patrie,  il  serait  du  devoir  des  ha- 
bitants des  villes  de  se  priver  un  peu  même  de 
nécessaire,  et  ce  ne  serait  encore  faire  que  la 
moitié  de  son  devoir. 

Plusieurs  membres  :  Mention  honorable  au  pro- 
cès-verbal! 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  fait  mention 
honorable  de  cette  offre  au  procès-verbal.) 

2°  Lettre  de  M.  Archinard,  député  de  la  Drôme, 
qui  offre  à  la  nation  un  assignat  de  300  livres,  au 
nom  d'un  Français  habitant  en  pays  étranger 
et  qui  ne  veut  pas  être  nommé.  Bien  qu'éloigné 
de  la  patrie,  il  veut  contribuer  d'une  manière 
quelconque  à  sa  défense.  (Applaudissements.) 

Plusieurs  membres  :  Mention  honorable  au  pro- 
cès-verbal! 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  fait  mention 
honorable  de  cette  offre  au  procès-verbal.) 

3°  Lettre  du  sieur  Devaux,  libraire,  par  laquelle 
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il  fait  hommage  à  l'Assemblée  du  recueil  des 
décrets  rendus  par  le  Corps  constituant,  par  ordre 
de  matières. 

Plusieurs  membres  :  Mention  honorable  au  pro- 
cès-verbal! 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  fait  mention 
honorable  de  cet  hommage  au  procès-verbal.) 

M.  Bréard.  Messieurs,  dans  la  séance  de  mardi 
soir,  vous  avez  renvoyé  aux  comités  des  pétitions 
et  de  surveillance  réunis  les  pièces  qui  vous  sont 
arrivées  de  Marseille,  relativement  à  la  ville  d'A- 
viçnon  (1).  Vos  comités  se  sont  rassemblés  hier 
soir  et  ont  examiné  ces  pièces  avec  la  plus  scru- 
puleuse attention.  La  pétition  qui  nous  est  adres- 
sée, au  sujet  de  la  ville  cC Avignon,  est  signée 
d'environ  300  citoyens  de  Marseille,  Vos  comités, 
après  l'avoir  exammée,  ont  pensé  qu'il  leur  était 
impossible  de  tracer  à  l'Assemblée  la  marche 
qu'elle  devait  suivre  en  cette  circonstance;  ce- 
pendant tout  semble  faire  soupçonner  qu'il  y  a 
encore  un  complot  formé  dans  cette  malheureuse 
ville  contre  la  vie  des  citoyens.  Je  ne  vous  rappel- 
lerai point  ce  qui  s'est  passé  ;  les  faits  sont  encore 
assez  présents  à  la  mémoire  pour  que  vous  soyez 
portés  à  croire  qu'il  peut  encore  s'y  commettre 
des  horreurs.  Je  me  bornerai,  dans  ce  moment-ci, 
à  demander  l'exécution  d'un  décret  qui  a  pro- 
noncé qu'il  y  aurait  un  tribunal  à  Avignon  pour 
juger  ceux  qui  sont  détenus.  Le  décret  porte  en 
même  temps  que  le  ministre  de  la  justice  et  le 
ministre  de  l'intérieur  rendront  compte,  de  quin- 
zaine en  quinzaine,  de  l'état  de  celte  affaire.  Je 
demande,  en  conséquence,  que  ces  ministres 
soient  tenus  de  rendre  compte  par  écrit  à  l'Assem- 
blée nationale,  et  dans  le  jour,  parce  que  cela  est 
instant,  de  l'état  de  la  ville  d'Avignon,  des  pri- 
sonniers qui  y  sont  détenus  et  des  poursuites  qui 
ont  été  faites  devant  le  tribunal  chargé  de  les 
juger.  Je  prie  l'Assemblée  de  vouloir  bien  décré- 
ter ma  proposition. 

(L'Assemblée  décrète  que  les  ministres  lui  ren- 
dront compte,  dans  le  jour,  de  l'état  de  cette  af- 
faire.) 

M.  Faiichet,  au  nom  du  comité  de  surveillance, 
fait  un  rapport  sur  l'affaire  de  Vabbé  Poulmij,  ci- 
devant  chanoine  de  Saint-Claude,  détenu  dans  les 
prisons  de  Rennes  comme  suspect  d'embauchage  ; 
il  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  vous  avez  renvoyé  au  comité  de 
surveillance  (2)  l'examen  des  pièces  qui  vous  ont 
été  adressées  contre  le  sieur  abbé  Poulmy,  arrêté 
à  Rennes  pour  crime  d'embauchage.  Le'  fait  est 

3u'il  a  donné  un  petit  écu  à  un  soldat  qui  lui  a 
it  qu'il  allait  en  semestre  et  qu'il  n'avait  pas  de 
quoi  faire  sa  route.  Ce  soldat  a  accusé  cet  ecclé- 
siastique d'avoir  voulu  l'enrôler,  mais  il  n'en  a 
fourni  aucune  preuve  suffisante.  Les  informations 
faites  depuis  n'ont  rien  produit  contre  lui.  11  y  a 
au  contraire  des  témoignages  en  sa  faveur;  il 
était,  à  Saint-Claude,  estimé  de  tout  le  monde  : 
il  a  les  certificats  les  plus  honorables  de  la  mu- 
nicipalité de  Saint-Claude  et  tout  annonce  que 
s'il  avait  voulu  jouer  le  rôle  d'embaucheur,  il  ne 
serait  pas  allé  au  fond  de  la  Bretagne  pour  cela  ; 
il  serait  resté  à  Saint-Claude,  où  il  était  aimé, 
où  il  aurait  pu  avoir  davantage  de  faveur  et  oii 
il  aurait  été  plus  près  de  la  frontière.  En  consé- 


(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  mardi  3  janvier  1792, 
au  soir,  page  44. 

(2)  Voy.  Archives  parlementaires,  i."  ièv'xQ,  t.  XXXVI, 
mce  du  20  décembre  1791,  au  soir,  page  28o. 


quence,  le  comité  de  surveillance  vous  propos 
de  décréter  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  accusation  afin 
qu'il  puisse  être  mis  en  liberté. 

M.  Dalloz.  Je  ne  m'oppose  certainement  pas 
au  décret  que  vient  de  proposer  M.  Fauchet, 
mais  il  a  été  induit  en  erreur  pour  ce  qui  con- 
cerne les  renseignements.  J'observe  à  l'Assemblée 
que  l'abbé  Poulmy,  vicaire  de  l'endroit  que  j'ha- 
bite, y  a  porté  constamment  le  trouble.  11  n'a  pas 
voulu  prêter  le  serment  civique,  a  quitté  le  pays, 
et  de  retour  a  été  la  cause  de  désordres,  si  bien 
qu'il  a  été  chassé  par  ordre  de  la  municipalité  et 
du  directoire  de  district.  Je  ne  m'oppose  pas  ce- 
pendant au  projet  de  décret  qui  vous  est  proposé  ; 
mais  je  crois  que  cet  ecclésiastique  mérite  d'être 
surveillé. 

M.  Faachet,  rapporteur.  L'embauchage  est  le 
seul  objet  qui  regarde  l'Assemblée.  Tous  les  té- 
moignages sont  en  faveur  de  cet  ecclésiastique, 
tout  annonce  qu'il  n'y  a  point  de  preuves  contre 
lui.  Je  demande  que  M.  le  Président  consulte 
l'Assemblée  sur  la  proposition  que  je  lui  ai  faite 
au  nom  du  comité  de  surveillance. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  ac- 
cusation contre  l'abbé  Poulmy.) 

M.  Cainboi»,  au  nom  du  comité  de  Vordinaire 
des  finances,  présente  un  projet  de  décret  pour 
autoriser  la  municipalité  d'Aubenas  à  emprunter 
une  somme  de  10,000  livres  pour  achat  de  grains  ; 
il  s'exprime  ainsi  : 

«  Messieurs,  votre  comité  de  l'ordinaire  des 
finances  m'a  chargé  de  vous  présenter  le  projet 
de  décret  suivant,  sur  une  pétition  de  la  ville 
d'Aubenas,  qui  lui  a  été  renvoyée. 

Décret  d'urgence  (1). 

«  L'Assemblée  nationale,  vu  la  délibération  du 
conseil  général  de  la  commune  d'Aubenas,  du 
29  septembre  dernier,  tendant  à  demander  l'au- 
torisation pour  emprunter  10,000  livres  destinées 
à  l'achat  des  grains  nécessaires  pour  l'approvi- 
sionnement de  ses  habitants  ; 

«  Vu,  sur  icelle,  les  avis  des  directoires  de  dis- 
trict de  Goiron  et  du  département  de  l'Ardèche, 
des   2  et  5  octobre  dernier; 

«  Considérant  qu'il  est  instant  de  mettre  les 
officiers  municipaux  en  état  d'exécuter  les  me- 
sures que  le  conseil  général  a  jugées  nécessaires, 
et  qu'un  retard  rendrait  inutiles  ou  illusoires,  à 
cause  de  la  saison  avancée,  décrète  qu'il  est  ur- 
gent de  délibérer  sur  cet  objet.  » 

Décret  définitif. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  l'ordinaire  des 
finances  sur  la  délibération  du  conseil  général  de 
la  commune  d'Aubenas,  du  29  septembre  dernier, 
et  les  avis  des  directoires  du  district  de  Goiron 
et  du  département  de  l'Ardèche  des  2  et  5  octobre 
dernier  ;  après  avoir  décrété  l'urgence,  décrète  : 

«  Que  la  municipalité  d'Aubenas  est  autorisée 
à  emprunter  la  somme  de  10,000  livres  qui  seront 
employées,  sous  la  surveillance  des  corps  admi- 
nistratifs, à  l'achat  des  grains  nécessaires  pour 
former  un  grenier  d'abondance  ;  à  la  charge,  par 
elle,  de  les  rembourser  dans  l'année  1792,  en 
capital  et  intérêt,  en  y   employant  les  deniers 
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provenant  des  ventes  desdits  grains;  et  en  cas 
d'insuffisance,  par  supplément  de  contribution 
en  sous  additionnels  sur  les  rôles  de  contribution 
foncière  et  mobilière  de  1792;  à  la  charge  aussi 
d'en  rendre  compte  au  directoire  de  département, 
qui  y  prononcera  sur  l'avis  du  directoire  de  dis- 
trict. 

«  Le  présent  décret  sera'  porté,  dans  le  jour,  a 
la  sanction.  » 

Quelques  membres  observent  qu'une  telle  au- 
torisation n'est  pas  nécessaire,  puisque  c'est 
plutôt  une  sorte  de  convention  des  nmnicipalités 
avec  les  contribuables,  qu'une  imposition  réelle. 
D'autres  membres  prétendent  que  la  loi  est  trop 
positive  sur  cet  objet  pour  l'éluder,  qu'il  serait 
peut-être  dangereux  de  laisser  aux  municipalités 
le  droit  d'imposer  à  leur  gré,  même  pour  les 
subsistances  ;  qu'il  faut  maintenir  la  loi  exis- 
tante. 

(Après  quelques  débats,  l'Assemblée  décrète 
l'urgence  et  adopte  le  projet  de  décret  défini- 
tif.) 

M.  Debray-Cliainont,  au  nom  du  comité  de 
V extraordinaire  des  finances,  fait  la  troisième 
lecture  (1)  du  projet  de  décret  relatif  au  délai 
dans  lequel  les  propriétaires  d'offices,  de  dîmes 
inféodées,  de  droits  ci-devant  seigneuriaux  et 
autres  créances  sur  l'Etat  devront  produire  leurs 
titres,  soxis  peine  de  déchéance.  Ce  projet  de  décret 
est  ainsi  conçu  (2)  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que,  mal- 
gré les  décrets  qui  enjoignaient  aux  propriétaires 
des  offices  et  des  dîmes  inféodées  supprimées, 
et  autres  créanciers  de  l'Etat,  de  produire  leurs 
titres  de  créances  pour  en  faire  reconnaître  et 
fixer  la  valeur,  plusieurs  d'entre  eux  n'y  ont  pas 
encore  satisfait;  considérant  qu'un  plus  long 
retard,  contre  lequel  réclame  l'intérêt  public,  ne 
pourrait  avoir  d'excuses  légitimes;  considérant 
combien  il  importe  à  la  tranquillité  publique 
d'avoir  une  connaissance  parfaite  de  l'étendue 
des  dettes  de  l'Etat,  et  combien,  par  conséquent, 
il  est  urgent  de  savoir  l'importance  de  tous  les 
titres  non  liquidés,  pour  pouvoir  former,  en 
même  temps  et  dans  le  plus  court  délai,  l'état  de 
toutes  les  dettes  et  de  toutes  les  ressources  de  la 
nation,  et  aussi  pour  pouvoir  établir  un  plan 
général  de  liquidation  fondé  sur  des  bases  cer- 
taines, en  confirmant,  autant  que  de  besoin,  le 
décret  de  l'Assemblée  nationale  constituante,  du 
17  juillet  1790,  qui  fixe  l'époque  de  la  déchéance 
des  créanciers  prétendant  a  être  portés  dans 
l'arriéré  des  départements,  qui  n'auraient  pas 
produit  leurs  titres  de  créances  ;  et  en  ajoutant 
aux  dispositions  de  ce  décret,  celles  qui  nécessi- 
tent le  renvoi  à  l'arriéré  des  dépenses  non  ac- 
quittées sur  les  dépenses  de  1790,  à  la  Trésorerie 
nationale,  aux  termes  du  décret  du  mois  de  sep- 
tembre dernier;  décrète  : 

«  Art.  1".  Les  propriétaires  d'offices  et  de  cau- 
tionnement d'emplois  et  de  dîmes  inféodées,  sup- 
primés par  les  différents  décrets  rendus  sur  ces 
objets  par  l'Assemblée  nationale  constituante, 
ceux  qui  ont  à  réclamer  des  droits  ci-devant  sei- 
gneuriaux, et  autres  rachetables  par  la  nation; 
et  enfin  tous  autres  propriétaires  de  créances  à 
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la  charge  de  la  nation,  pour  telle  cause  que  ce 
soit,  qui  n'ont  pas  encore  fait  connaître  leurs 
titres,  sont  tenus  de  les  produire  dans  le  délai 
porté  à  l'article  3. 

«  Art.  2.  Les  propriétaires  de  créances  sur  l'ar- 
riéré, ceux  des  offices,  charges  et  cautionnements 
supprimés,  fourniront  leurs  titres  au  commis- 
saire du  roi,  directeur  général  de  la  liquidation; 
les  propriétaires  de  créances  exigibles  sur  les 
ci-devant  biens,  corps  et  communautés  ecclésias- 
tiques, de  dîmes  inféodées;  ceux  des  différents 
droits  féodaux  ou  fonciers,  dus  sur  les  domaines 
nationaux,  ou  supprimés  avec  indemnité,  les 
produiront  aux  directoires  des  districts,  ou  aux 
municipalités,  suivant  qu'il  aura  été  prescrit  par 
les  précédents  décrets. 

«  Et  il  sera,  à  cet  effet,  ouvert  et  tenu  un  jour- 
nal d'enregistrement,  paraphé  par  les  procureurs- 
syndics  des  districts,  ou  par  les  procureurs  de 
communes,  lequel  sera  clos  et  arrêté  par  eux  à 
l'expiration  du  délai  ci-après. 

«  Art.  3.  Le  terme  de  rigueur,  pour  la  produc- 
tion desdits  titres,  sera  le  15  mars  prochain;  et, 
avant  le  30  du  même  mois,  les  directoires  de  dé- 
partement seront  tenus  d'adresser  audit  commis- 
saire du  roi,  directeur  général  de  la  liquidation, 
un  état  sommaire  d'eux  certifié,  du  capital  des 
sommes  réclamées  aux  termes  des  titres  qui  au- 
ront été  portés  sur  les  journaux  d'enregistrement 
des  districts  et  municipalités  ;  lesquels  journaux 
resteront  déposés  aux  archives  des  départements. 

«  Art.  4.  Tous  ceux  qui,  dans  ces  délais,  n'au- 
ront pas  effectué  lesdites  productions  de  titres, 
seront  déchus  de  fait  et  de  droit  de  toute  répéti- 
tion sur  le  Trésor  public;  ils  ne  pourront  être 
admis  sous  aucun  prétexte,  ni  dans  aucun  temps, 
dans  aucune  classe,  ni  état  de  remboursement  : 
sauf  aux  porteurs  des  créances  admissibles,  à  se 
pourvoir  pardevant  l'Assemblée  nationale,  pour 
en  obtenir,  s'il  y  a  lieu,  la  conversion  en  un  con- 
trat de  rentes  perpétuelles,  à  3  0/0  du  capital  li- 
quidé, et  dont  les  intérêts  ne  commenceront 
néanmoins  à  courir  que  de  la  date  du  décret  de 
liquidation. 

«  Art.  5.  Sont  exceptés  de  la  rigueur  du  pré- 
sent décret  les  créanciers  qui  justifieront,  d  une 
manière  authentique,  être  domiciliés  dans  les  îles, 
ou  au  delà  du  cap  de  Bonne-Espérance,  à  l'égard 
desquels  il  sera  incessamment  statué.  » 

M.  Beugiiot.  Messieurs,  il  ne  faut  plus  à  la 
France  de  système  compliqué  de  finances;  il  lui 
faut  aujourd'hui  une  administration  dont  les  élé- 
ments soient  simples,  à  portée  de  tous  les  esprits, 
et  je  crois  que  pour  y  parvenir  il  faut  connaître 
parfaitement  les  engagements  de  la  nation. 

La  dette  constituée  est  aujourd'hui  connue.  11 
n'y  a  plus  de  doute  que  sur  la  dette  exigible,  en- 
core le  maximum  en  est-il  fixé  à  peu  près.  Les 
malveillants  cherchent  à  la  grossir,  pour  affaiblir 
par  là  le  crédit  national.  11  est  donc  important  de 
la  connaître  avec  exactitude.  Mais  on  ne  peut  y 
parvenir  qu'autant  qu'on  assujettira  tous  les 
créanciers  à  remettre  leurs  titres  dans  un  délai 
déterminé.  D'après  cela,  le  rapport  que  l'on  vient 
de  vous  faire,  selon  moi,  a  un  très  grand  tort  : 
c'est  celui  de  vous  être  présenté  trop  tard.  Vous 
avez.  Messieurs,  sagement  décrété  qu  il  n'y  aurait 
lieu  à  aucune  suspension  de  remboursement; 
mais,  dans  l'instant  même,  après  avoir  acquitté 
cette  dette  de  la  loyauté  française,  vous  devez 
au  peuple  d'apporter  la  plus  grande  sévérité  dans 
l'examen  de  celte  dette  et  de  lui  faire  connaître 
avec  exactitude  sa  situation.  Depuis  2  ans,  la 
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liquidation  est  ouverte,  et  certainement  l'intérêt 
personnel  ne  s'est  pas  endormi  pendant  ce  temps. 
Seul  l'esprit  de  parti,  des  espérances  criminelles, 
ont  retardé  les  demandes  de  la  plupart  des  créan- 
ciers. 11  faut  donc  leur  imposer  une  loi.  11  est 
temps  que  les  mesures  nécessaires  que  va  prendre 
le  Corps  législatif  ne  soient  pas  illusoires,  et  elles 
le  seront  si  vous  laissez  encore  à  la  mauvaise 
foi  des  ennemis  de  la  Révolution  le  temps  d'in- 
quiéter la  nation  par  l'ignorance  où  ils  se  plai- 
sent à  la  tenir  en  cachant  l'état  de  leur  créance. 
Je  ne  vous  présenterai  que  quelques  observations 
de  détail  sur  le  rapport  de  votre  comité. 

D'abord,  l'article  1''''  ne  me  paraît  pas  suscep- 
tible de  difficulté,  puis  qu'il  ne  fait  qu'imposer 
aux  créanciers  de  la  dette  exigible  l'obligation 
d'exhiber  leurs  titres.  L'article  2,  dans  la  plu- 
part de  son  contenu,  ne  présente  pas  matière  à 
plus  de  difficultés;  cependant  il  porte  que  les 
créanciers  des  différents  droits  féodaux  suppri- 
més, avec  indemnité,  établiront  leurs  titres  par- 
devant  le  directoire  de  district  de  la  municipalité, 
et  qu'il  sera,  à  cet  effet,  tenu  un  journal  d'enre- 

Sistrement,  paraphé  par  les  procureurs-syndics 
e  district,  ou  par  les  procureurs  des  communes. 
Vous  avez  l'intention  de  faire  une  opération  sûre 
et  une  opération  rapide,  et  je  crois  que  le  but 
serait  manqué,  si  vous  laissiez  aux  créanciers  de 
ces  espèces  de  droits  l'alternative  de  se  présenter 
ou  aux  directoires  de  district,  ou  par-devant  les 
municipalités.  En  effet,  à  l'exception  des  objets  qui 
nécessitent  une  délibération  de  la  municipalité , 
la  plupart  des  autres  sont  ordinairement  aban- 
donnés aux  secrétaires  des  municipalités  :  il  se- 
rait donc  très  facile  aux  agents  de  ces  porteurs 
de  créance  de  circonvenir  le  secrétaire  de  la 
municipalité,  de  le  séduire,  et  d'obtenir  de  sa 
part  une  antidate;  ainsi  il  y  aurait  d'abord  la 
crainte  que  l'opération  ne  fût  pas  extrêmement 
sûre.  Je  ne  vois  donc  pas  d'inconvénients  à  sup- 
primer cette  option  et  à  restreindre  les  titulaires 
à  se  présenter  devant  la  direction  du  district. 

La  deuxième  crainte  serait  que  l'opération  ne 
fût  pas  rapide,  car  votre  comité  a  fixé  le  15  mars 
comme  un  terme  de  rigueur,  et  il  serait  très  dif- 
ficile, d'ici  au  15  mars,  d'obtenir  un  relevé  des 
registres  de  48,000  municipalités.  J'observe  que 
la  liquidation  d'une  créance  est  assez  importante 
pour  obliger  celui  qui  la  poursuit  de  se  présen- 
t^rau  district  ;  d'ailleurs, ces  porteurs  de  créances, 
causées  pour  droits  féodaux,  sont  des  particuliers 
riches,  et  je  ne  vois  pas  de  difficulté  à  les  assu- 
jettir à  se  présenter  devant  le  directoire  du  dis- 
trict seulement. 

L'article  3  fixe  le  terme  de  rigueur  au  1 5  mars  ; 
on  pourra  peut-être  objecter  que  ce  terme  est 
très  rapproché  ;  cependant.  Messieurs,  daignez 
remarquer  qu'il  y  a  près  de  2  ans  que  la  liqui- 
dation est  ouverte,  et  ce  n'est  pas  l'intérêt  per- 
sonnel qui  s'est  endormi  pendant  2  ans.  Si  vous 
avez  encore  quelques  créanciers  en  retard,  ce 
retard  n'est  occasionné  que  par  l'esprit  de  corps  ; 
quelques  ci-devants  officiers  de  justice  qui  tien- 
nent encore  à  une  espèce  de  gloire  de  se  refuser 
à  la  liquidation. 

Votre  comité  vous  propose  cependant  de  dé- 
créter par  l'article  4  que  les  porteurs  de  créances 
admissibles  qui  ne  se  seront  pas  présentés  dans 
ce  délai  pourront  se  pourvoir  à  l'Assemblée,  pour 
en  obtenir  une  conversion  en  un  contrat  de 
rentes  perpétuelles  à  3  0/0  du  capital  liquidé,  et 
dont  les  intérêts  ne  commenceront  à  courir  que 
de  la  date  du  décret  de  liquidation  ;  et  je  sou- 
tiens, Messieurs,  que  cette  disposition  anéantit 


entièrement  toutes  les  dispositions  antérieures. 
Daignez  vous  rappeler  ce  que  je  viens  d'avoir 
l'honneur  de  vous  objecter,  que  ce  n'était 'point 
l'intérêt  particulier  qui  s'était  endormi  pendant 

2  ans,  mais  l'esprit  de  parti  qui  avait  veillé 
depuis  2  ans.  Or,  il  n'y  a  pas  un  de  ceux  qui  re- 
fusent par  cet  esprit  à  se  faire  liquider,  qui  ne 
préfèrent  à  sa  liquidation  d'avoir  un  contrat  à 

3  0/0  sur  l'Etat,  avec  la  chance  d'attendre  à  se 
faire  liquider  sur-le-champ  ;  par  cette  seule  dis- 
position vous  aurez  ouvert  une  ressource  à  l'o- 
piniâtreté de  leur  incivisme,  vous  aurez  nui  en- 
core à  la  chose  publique.  Car  il  est  très  vrai  de 
dire  qu'on  ne  peut  plus  chercher  d'obscurité  dans 
nos  iinances,  que  dans  l'incertitude  de  la  dette 
exigible.  11  suffira  qu'il  reste  encore  pour  2  ou 
3  millions  de  ces  créances  non  liquidées,  et  qui 
peuvent  être  converties  en  contrats  à  3  0/0,  pour 
que  les  malveillants  en  fassent  monter  la  totalité 
à  des  sommes  indéterminées.  Ce  n'est  point  une 
pareille  option  qu'il  faut  leur  laisser;  il  faut  les 
assujettir  à  se  présenter  pour  le  15  mars  pro- 
chain, et  rejeter  absolument  les  créances  pré- 
sentées après  ce  terme.  {Appuyé!  appuyé!  —  Ap- 
plaudissements.) 

Cette  mesure  ne  peut  pas  être  taxée  de  sévé- 
rité, parce  que  lorsqu'il  s'agit  d'administrer  les 
finances  d'un  grand  peuple,  la  sévérité,  je  dis 
plus,  la  rigueur  n'est  qu'étroite  justice.  Cette 
dernière  réflexion  me  force  à  faire  à  l'Assemblée 
une  observation  purement  littérale  sur  les  ex- 
pressions dont  le  comité  s'est  servi  dans  la  ré- 
daction de  l'article  5.  11  dit  :  Sont  exceptés  de  la 
rigueur  du  présent  décret.  Si  vous  laissez  subsis- 
ter le  mot  rigueur,  on  se  présentera  à  chaque 
instant  devant  vous,  on  dira  que  1  on  est  victime 
d'une  rigueur,  qu'il  est  nécessaire  de  revenir  sur 
la  rigueur,  et  vous  seriez  dans  peu  de  temps  ob- 
sédés de  demandes  pour  obtenir  des  exceptions. 
Je  demande  donc  que  l'on  substitue  à  ces  mots  : 
de  la  rigueur  du  présent  décret,  ceux-ci  :  sont 
exceptés  des  dispositions  du  présent  décret.  Je 
persiste  dans  les  autres  conclusions,  que  j'ai 
précédemment  prises. 

M.  Tarbé.  Messieurs,  le  projet  du  comité  tend 
à  vous  diriger  dans  le  choix  du  mode  de  rem- 
boursement que  vous  devez  adopter.  Mais  je  crois 
que  pour  adopter  le  mode  de  remboursement 
définitif,  il  ne  suffit  pas  de  savoir  seulement  ce 
que  vous  devez,  il  est  encore  besoin  que  vous 
sachiez  ce  que  vous  avez  à  donner  en  payement. 
Je  crois  que  dans  le  moment  présent,  ne  con- 
naissant point  notre  position  exacte,  nous  ne 
pouvons  nous  occuper  que  d'une  mesure  prépa- 
ratoire qui  nous  amène  à  pouvoir  rédiger  enfin 
ce  grand  bilan  national  promis  depuis  longtemps 
à  la  nation;  et  qui,  j'ose  le  dire,  ne  sera  jamais 
fini  si  l'on  adopte  toujours  des  mesures  par- 
tielles. 

Je  crois  donc  qu'il  est  indispensable,  qu'il  est 
de  notre  devoir  de  nous  occuper,  avant  d'entrer 
dans  aucune  mesure  particulière,  de  déterminer 
à  quelle  époque  les  agents  du  pouvoir  exécutif 
devront  remettre,  à  l'Assemblée  ou  à  ses  comités, 
des  états  justificatifs  de  tous  les  éléments  de  la 
dette  publique,  alors  avec  certitude  vous  pour- 
rez mettre  un  terme  à  ces  critiques,  à  ces  cen- 
sures ridicules  que  l'on  renouvelle  journellement 
pour  donner  de  l'inquiétude  sur  les  moyens  qui 
restent  à  la  nation  pour  acquitter  ce  qu'elle  doit. 
Je  crois  donc,  Messieurs,  entrer  dans  les  vues  de 
votre  comité,  en  vous  proposant  d'adopter  un 
terme  fixe,  auquel  le  comité  de  la  caisse  de 
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l'extraordinaire  devra  vous  soumettre  un  état 
approximatif  de  tous  les  domaines  nationaux, 
déclarés  actuellement  disponibles,  ou  réservés, 
ou  occupés  actuellement  par  des  communautés 
religieuses  encore  existantes,  et  auquel  le  com- 
missaire du  roi  de  la  liquidation  vous  remettra 
des  états  également  exacts  de  tous  les  titres  des 
propriétés  des  créances  existant  sur  la  nation  ; 
d'un  autre  côté,  il  faut  demander  au  ministre 
des  contributions  publiques  un  état  exact  de  la 
portion  des  contributions  arriérées  de  Ivby, 
1790  et  1791,  qui  pourront,  pour  la  même  épo- 
que, se  trouver  échues. 
En  me  résumant,  Messieurs,  je  fais  la  motion 


tous  les  agents  du  pouvoir  exécutif  devront  nous 
présenter  toutes  les  bases  élémentaires  du  grand 
bilan  national. 

M.  Debray-Chamont,  rapporteur.  J'observe 
à  l'Assemblée  que  le  comité  s'est  déjà  occupé  de 
la  demande  faite  par  M.  Tarbé. 

M.  Cambon.  Tout  le  monde  paraît  d'accord 
qu'il  faut  connaître  le  montant  de  ce  que  la  na- 
tion doit.  On  a  demandé  qu'en  même  temps  on 
prît  des  mesures  pour  connaître  le  montant  des 
ressources  de  la  nation.  Je  tranquilliserai  l'As- 
semblée sur  cet  objet  :  les  ressources  de  la  na- 
tion consistent  principalement  dans  le  produit 
des  biens  nationaux.  M.  Amelot  vous  envoie, 
toutes  les  semaines,  l'état  approximatif  de  la 
vente  des  biens  nationaux  de  tous  les  districts  : 
déjà  vous  en  avez  403  qui  vous  ont  envoyé  la 
note  des  biens  vendus,  l'estimation  de  ceux  qui 
restent  à  vendre;  et  une  note  séparée  de  ceux 
dont  la  vente  est  réservée.  Conséquemment 
lorsque  les  128  districts  en  retard  auront  envoyé 
leurs  états,  nous  connaîtrons  parfaitement  la 
valeur  des  domaines  nationaux  qui  déjà  se  mon- 
tent à  1,900  millions,  d'après  les  derniers  états 
qui  vous  ont  été  envoyés  par  M.  Amelot.  11  vous 
restera  pour  former  le  tableau  des  ressources  de 
l'Etat,  à  avoir  des  comptes  détaillés  des  ministres 
sur  l'arriéré,  sur  les  parties  à  échoir.  Déjà  il  y  a 
plusieurs  décrets  qui  leur  disent  de  donner  la 
note  de  l'arriéré,  qui  leur  ordonnent  de  donner 
ces  comptes;  il  ne  faut  que  faire  exécuter  les 
décrets  autrement. 

11  n'y  a  encore  aucune  loi  de  portée  par  le  corps 
constituant  pour  forcer  les  créanciers  à  se  pré- 
senter dans  un  temps  prescrit.  C'est  cette  con- 
naissance qu'il  importe  d'avoir.  Nous  devons  ;  le 
•  créancier  a  un  titre;  nous  voulons  payer,  mais 
nous  ne  voulons  pas  qu'il  retarde  nos  opérations. 
11  est  certain  que  la  nation  a  déclaré  rembour- 
sables certaines  créances  qui  n'étaient  point 
exigibles  :  elle  a  cru  qu'eu  faisant  de  grandes 
réformes  politiques  il  fallait  rembourser  aux 
créanciers  le  montant  des  charges  qui  n'auraient 
jamais  été  remboursées  dans  l'ancien  régime. 
Cependant  plusieurs  de  ces  créanciers  ne  se  pré- 
sentent pas;  ils  vous  laissent  en  suspens;  et  cette 
inexactitude  fait  grossir  la  dette  de  la  nation  par 
les  malveillants  qui  la  portent  à  la  somme  qu'il 
convient  à  leurs  caprices.  11  faut  donc  prescrire 
à  ces  créanciers  un  terme  fatal,  et  c'est  ce  que 
vous  propose  votre  comité.  Mais  je  m'oppose  à 
la  motion  de  M.  Beugnot,  au  nom  de  la  justice, 
au  nom  de  la  loyauté  française  qui  a  garanti  la 
dette  nationale  dans  toutes  ses  parties.  La  nation, 
en  supprimant  les  charges,  a  promis  de  rem- 
bourser  aux   titulaires    le   montant    de    leur 


finance,  ou  de  leur  en  payer  l'intérêt.  S'il  ne 
veut  pas  se  présenter,  vous  pouvez  bien  lui  dire  : 
Vous  ne  jouirez  pas  de  la  faveur  que  vous  accor- 
dait la  nation;  mais  il  n'est  pas  de  la  loyauté  de 
la  nation  de  dire  :  Si  vous  ne  présentez  pas  vos 
titres  dans  tel  délai,  vous  perdrez  votre  créance. 
Je  crains  d'ailleurs  que  l'ignorance  même  de  la 
loi,  cas  malheureusement  trop  ordinaire  dans  un 
pays  dont  presque  tous  les  habitants  n'en  con- 
naissaient aucune  sous  l'ancien  régime,  ne  de- 
vienne pour  un  grand  nombre  de  citoyens  une 
cause  de  la  perte  de  leur  créance.  A  cette  consi- 
dération il  faut  joindre  celle-ci  :  Les  Français 
occupés  à  la  défense  de  la  patrie,  instruits  de 
cette  loi,  n'auront  peut-être  ni  le  temps,  ni  les 
moyens  de  réunir  leurs  titres  pour  les  présenter 
à  la  liquidation  dans  un  si  court  délai.  Ne  serait- 
il  pas  injuste  de  punir  aussi  sévèrement  un  pa- 
reil retard? 

Messieurs,  il  reste  encore  une  masse  de  créan 
ces  échappées  à  votre  comité  :  vous  voulez  con- 
naître en  entier  tout  ce  que  la  nation  doit.  La 
nation,  le  5  du  mois  d'août,  a  déclaré  que  les 
communes  qui  auraient  des  dettes,  les  payeraient 
sur  le  prix  de  la  vente  de  leurs  biens  patrimo- 
niaux, ensuite  sur  le  seizième  du  prix  de  la 
vente  des  biens  domaniaux;  enfin,  par  un  sol 
additionnel  sur  les  impositions  foncières  et  mo- 
bilières; et,  en  cas  d'insuffisance,  elle  a  déclaré 
qu'elle  se  chargeait  des  dettes  de  ces  commu- 
nautés. Conséquemment,  les  dettes  des  commu- 
nautés font  partie  des  dettes  de  la  nation.  Qu'ar- 
rive-t-il?  Les  municipalités  ne  trouvent  rien  de 
si  aisé  que  de  ne  pas  faire  connaître  leurs  états 
de  créances,  les  créanciers  ne  se  présentent  pas, 
les  communautés  ne  vendent  pas  leurs  biens  pa- 
trimoniaux. La  nation  qui  s'est  chargée  des 
dettes  a  intérêt  que  ces  biens  patrimoniaux  soient 
vendus,  elle  a  intérêt  au  moins  de  les  connaître. 
Cependant  aucune  de  ces  municipalités  ne  se  met 
en  règle.  Je  crois  qu'il  serait  convenable  de 
les  forcer,  dans  un  temps  prescrit,  à  donner 
l'état  de  leurs  créances  et  de  leurs  ressources  au 
commissaire-liquidateur,  que  vous  chargiez  ce 
de  presser  ces  liquidations  et  que  les  décrets 
de  l'Assemblée  constituante  sur  cet  objet  soient 
exécutés  à  la  rigueur,  sans  pouvoir  être  réputés 
comminatoires  ;  sans  cela,  vous  vous  exposez  à 
rembourser  des  sommes  considérables.  En  con- 
séquence, je  vous  proposerai  un  article  addi- 
tionnel que  voici  : 

«  Les  villes  et  communautés  enverront,  d'ici 
au  15  mars  prochain,  au  commissaire-liquida- 
teur, l'état  de  leurs  créances  et  de  leurs  res- 
sources. Faute  par  elles  d'y  satisfaire,  elles  seront 
déchues  de  l'avantage  qui  leur  est  promis  par  le 
décret  du  5  août  dernier.  Les  maires  et  officiers 
municipaux  demeureront  responsables  des  dom- 
mages qu'ils  auront  causés  à  leur  commune.  » 

En  me  résumant,  j'appuie  les  dispositions  du 
comité;  mais  je  rédigerais  différemment  l'article 
qu'il  vous  présente,  il  faut  dire  que  <om5  ^s  titres 
qui  ne  seront  pas  présentés,  cesseront  de  faire  par- 
tie de  la  dette  exigible^  mais  seront  portés  dans  la 
dette  constituée,  avec  un  intérêt  à  3  0/0,  parce 
qu'il  ne  faut  pas  que  rien  d'arbitraire  et  d'obscur 
existe  dans  votre  loi.  {Applaudissements.) 

M.  Beugnot.  Je  dois  ajouter  aux  observations 
que  je  viens  de  présenter,  que,  lorsqu'après  avoir 
accordé  à  ses  créanciers  un  délai  de  2  mois,  bien 
loin  d'être  injuste  à  leur  égard,  elle  est  indul- 
gente et  favorable.  Lorsque  le  débiteur  se  pré- 
sente pour  payer,  et  que  le  créancier  n'accepte 
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pas  le  payement,  le  refus  ne  peut  être  imputé 
qu'à  ce  dernier,  seul  responsable  des  suites  né- 
cessaires d'un  caprice  coupable. 

Plusieurs  membres  observent  que  la  discussion 
ne  porte  que  sur  l'article  4,  qu'elle  n'embrasse 
pas  l'ensemble  du  projet  et'  demandent  que  la 
discussion  soit  fermée  sur  le  fond. 
(L'Assemblée  ferme  la  discussion  sur  le  fond.) 
M.  Debray-Dhamont,  rapporteur,  donne  lec- 
ture de  l'article  1"  qui  est  ainsi  conçu  : 

Article  l«^ 

«  Les  propriétaires  d'offices  et  de  cautionne- 
ment d'emplois  et  de  dîmes  inféodées,  suppri- 
més par  les  différents  décrets  rendus  sur  ces 
objets  par  l'Assemblée  nationale  constituante, 
ceux  qui  ont  à  réclamer  des  droits  ci-devant  sei- 
gneuriaux et  autres  rachetables  par  la  nation  ; 
et  enfin  tous  autres  propriétaires  de  créances  dé- 
clarées exigibles  à  la  charge  de  la  nation,  pour 
telle  cause  que  ce  soit,  qui  n'ont  pas  encore  fait 
connaître  leurs  titres,  sont  tenus  de  les  produire 
dans  le  délai  porté  à  l'article  3.  » 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix!  aux  voixl 

M.  Caiiibon.  Je  rappelle  à  l'Assemblée  la  dis- 
position constitutionnelle  qui  veut  qu'avant  de 
prononcer  sur  un  projet  de  décret,  1  Assemblée 
décide  qu'elle  est  en  état  de  statuer  définitive- 
ment sur  l'objet  qui  lui  est  proposé. 

(L'Assemblée  décrète,  suivant  la  Constitution, 
qu'elle  est  en  état  de  décréter  définitivement.) 

M.  le  Président.  J'observe  encore  que  l'on 
devra  inscrire  dans  le  considérant  les  dates  de 
ces  trois  lectures.  La  parole  est  à  M.  Morisson 
pour  un  amendement. 

M.  llorissou.  11  y  a  des  créances  qui  n'ont 
pu  être  constatées  parce  qu'elles  ne  peuvent 
l'être  que  par  un  décret.  Le  droit  de  boisselage 
est  un  droit  comparé  à  la  dîme  inféodée.  L'As- 
semblée constituante  a  laissé  ce  décret  au  Corps 
législatif  actuel:  ce  décret  n'est  point  rendu.  Je 
demande  donc  une  exception  en  faveur  des 
créances  non  constatées,  car  il  est  évident  que 
ces  créanciers  ne  peuvent  présenter  leurs  titres 
qui  ne  manqueraient  fpas  j:d'être  rejetés  par  le 
commissaire  liquidateur. 

Un  membre  :  Je  demande  la  question  préalable 
sur  l'amendement  de  M.  Morisson.  Les  titres  de 
créances  non  constatées  seront  classés  à  la  liqui- 
dation dans  une  colonne  à  part  et  seront  soumis 
au  jugement  de  l'Assemblée,  laquelle  statuera. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  l'amendement  de  M.  Morisson  et 
adopte  l'article  1".) 

M.  Debray-Chaniont,  rapporteur.  Voici  le 
second  article.  J'adopte  l'amendement  de  M.  Beu- 
gnot,  de  ne  pas  parler  des  municipalités. 

Art.  2. 

«  Les  propriétaires  de  créances  sur  l'arriéré, 
ceux  des  offices,  charges  et  cautionnements  sup- 
primés, fourniront  leurs  titres  au  commissaire 
du  roi,  directeur  général  de  la  liquidalion  ;  les 
propriétaires  de  créances  exigibles  sur  les  ci-de- 
vant biens,  corps  et  communautés  ecclésiasti- 
ques et  dîmes  inféodées,  ceux  des  différents 
droits  féodaux  ou  fonciers,  dus  sur  les  domaines 
nationaux  vendus  ou  à  vendre,  ou  supprimés 
avec  indemnité,  les  produiront  aux  directoires 
1"  Série.  T.  XXXVII. 
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des  districts  des  lieux  où  ils  sont  situés,  suivant 
qu'il  aura  été  prescrit  par  les  précédents  décrets. 

«  Et  il  sera,  à  cet  effet,  ouvert  et  tenu  un  jour- 
nal d'enregistrement,  paraphé  par  les  procu- 
reurs-syndics des  districts,  lequel  sera  clos  et 
arrêté  par  eux  à  l'expiration  du  délai  ci-après.  » 

M.  Camboii.  La  loi  du  Corps  constituant,  du 
17  juillet  1790,  exclut  de  la  liquidation  les  créan- 
ciers prétendant  à  être  portés  dans  l'arriéré  des 
départements  et  qui  n^ont  pas  présenté  leurs 
titres  de  créance.  Vous  devez  décider  si  vous 
devez  déroger  à  la  loi  du  17  juillet  ou  si  vous 
voulez  faire  jouir  de  la  loi  actuelle  les  créanciers 
qui  y  sont  compris.  Je  crois  que  l'Assemblée  doit 
céder  encore  de  sa  juste  sévérité  et  ajouter  cet 
amendement  au  second  article. 

M.  Caiiiinet.  Je  demande  que  la  loi  du  17  juil- 
let soit  prorogée  et  que  la  faveur  de  celle  ac- 
tuelle soit  étendue  à  tous  les  créanciers. 

(L'Assemblée  adopte  la  motion  de  M.  Gaminet.). 

M.  Uebray-Chainont,  rapporteur,  fait  ob- 
server que  cette  disposition  sera  placée  à  l'arti- 
cle 3  qu  il  modifiera  dans  ce  sens. 

M.  Cambon.  Il  faut  expliquer  aussi  si  l'on 
produira  les  titres  sur  les  domaines  nationaux 
vendus  ou  à  vendre.  Je  crois  qu'il  conviendrait 
purement  et  simplement  de  se  borner  aux  do- 
maines nationaux  vendus,  parce  qu'il  y  a  une 
valeur  réelle  assurée. 

M .  Botsrot-de-L.aeour .  Je  m'oppose  à  l'amen- 
dement de  M.  Cambon.  Quel  est  le  principal  but 
de  l'Assemblée  nationale  en  rendant  le  décret 
actuel?  C'est  bien  certainement  de  savoir  et  dé- 
terminer enfin  quelle  est  la  dette  nationale  et 
quelles  soat  les  ressources  nationales  pour  l'ac- 
quitter. Or,  Messieurs,  si  vous  adoptez  l'amende- 
ment proposé  par  M.  Cambon,  il  en  résultera  que 
vous  connaîtrez  bien  le  résultat  de  la  dette  na- 
tionale sur  les  objets  nationaux  vendus,  mais  que 
réellement  vous  ne  la  connaîtrez  pas  sur  les  ob- 
jets à  vendre.  Je  demande  la  question  préalable 
sur  l'amendement  de  M.  Cambon. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  l'amendement  de  M.  Cambon  et  adopte 
l'article  2  avec  l'amendement  de  M.  Beugnot.) 

M.  Debray-Chainont,  rapporteur,  donne  lec- 
ture d'une  nouvelle  rédaction  de  l'article  3  où  il 
est  tenu  compte  de  l'amendement  de  M.  Caminet 
qui  a  été  adopté;  elle  est  ainsi  conçue  : 

«  Le  terme  de  rigueur  pour  la  production  des- 
dits titres  sera  le  15  mars  prochain;  et  avant  le 
30  du  môme  mois,  les  directoires  de  département 
seront  tenus  d'adresser  audit  commissaire  du  roi, 
directeur  général  de  la  liquidation,  un  état  som- 
maire d'eux  certifié,  du  capital  des  sommes  ré- 
clamées aux  termes  des  titres  qui  auront  été 
portés  sur  les  journaux  d'enregistrement  des  dis- 
tricts, lesquels  journaux  resteront  déposés  aux 
archives  des  départements. 

«  L*Assemblée  nationale  prolonge  jusqu'à  la 
même  époque  le  délai  de  rigueur  fixé  par  le  dé- 
cret du  17  juillet  1790,  pour  la  production  des 
titres  des  créanciers  qui  prétendent  à  être  em- 
ployés dans  l'état  de  la  dette  arriérée. 

Un  membre  :  Les  dîmes  inféodées  ont  été  assu- 
jetties pour  la  liquidation  par  l'Assemblée  cons- 
tituante à  beaucoup  de  formalités;  la  vérification 
des  titres  exige  un  plus  long  délai.  Je  demande 
que  ce  délai  soit  prorogé  jusqu'au  1^'^  mai. 

M.  Cauiîuet.  Ce  délai  dépend  de  l'instant  de 
la  promulgation  de  la  loi.  La  lenteur,  quelquefois 
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obligée,  du  pouvoir  exécutif  pourrait  devenir 
funeste  aux  particuliers,  créanciers  de  l'Etat.  Je 
demande  que  le  terme  soit  fixé  à  1  ou  2  mois 
après  la  promulgation  de  la  loi. 

M.  Debray-Chainont,  rapporteur,  et  plusieurs 
autres  membres  combattent  la  motion  de  M.  Ca- 
minet  en  développant  l'intérêt  de  l'exécution 
prompte  d'une  telle  loi  et  appuient  la  disposition 
d'un  terme  fixe. 

(L'Assemblée  adopte  la  date  du  1^'  mai,  puis 
l'article  3.) 

En  conséquence,  l'article  3  est  ainsi  conçu  : 

Art.  3. 

<.  Le  terme  de  rigueur,  pour  la  production  des- 
dits titres,  sera  le  1"  mai  prochain;  et  avant  le 
15  du  même  mois,  les  directoires  de  département 
seront  tenus  d'adresser  audit  commissaire  du  roi, 
directeur  général  de  la  liquidation,  un  état  som- 
maire, d'eux  certifié,  du  capital  des  sommes  ré- 
clamées aux  termes  des  titres  qui  auront  été 
portés  sur  les  journaux  d'enregistrement  des  dis- 
tricts, et  lesquels  journaux  resteront  déposés  aux 
archives  des  départements. 

«  L'Assemblée  nationale  prolonge  jusqu'à  la 
même  époque  le  délai  de  rigueur  fixé  par  le  dé- 
cret du  17  juillet  1790,  pour  la  production  des 
titres  des  créanciers  qui  prétendent  à  être  em- 
ployés dans  l'état  de  la  dette  arriérée.  »  _ 

M.  Debray-tliaiiiont,  rapporteur,  donne  lec- 
ture de  l'article  4  qui  est  ainsi  conçu  : 

<i  Tous  ceux  qui,  dans  ces  délais,  n'auront  pas 
effectué  lesdites  productions  de  titres,  seront 
déchus  de  fait  et  de  droit  de  toute  répétition  sur 
le  Trésor  public;  ils  ne  pourront  être  admis  sous 
aucun  prétexte,  ni  dans  aucun  temps,  dans  au- 
cune classe,  ni  état  de  remboursement  :  sauf  aux 
portions  des  créances  admissibles,  à  se  pourvoir 
par  devant  l'Assemblée  nationale,  pour  en  obte- 
nir, s'il  y  a  lieu,  la  conversion  en  un  contrat  de 
rentes  perpétuelles,  à  3  0/0  du  capital  liquidé,  et 
dont  les  intérêts  ne  commenceront  néanmoins  à 
courir  que  de  la  date  du  décret  de  liquidation.  » 

M.  Cambon.  L'objet  de  l'Assemblée  est  de  con- 
naître ce  qu'elle  a  à  payer  ;  et  ce  qu'elle  n'a  pas 
à  payer,  elle  n'a  pas  besoin  de  le  connaître.  11  est 
permis  à  tout  débiteur  de  se  liquider,  je  conviens 
de  ce  principe  avec  M.  Beugnot  :  mais  quelle  est 
la  peine  que  je  dois  faire  supporter  à  mon  créan- 
cier, lorsqu'il  refuse  de  présenter  ses  titres? 
C'est  de  ne  point  lui  payer  ses  intérêts  pendant 
tout  le  temps  qu'il  ne  se  sera  point  présenté; 
mais  il  serait  absurde  qu'un  homme  qui  a  un 
titre  avéré,  soit  privé  de  ce  titre  par  sa  négli- 
gence, causée  peut-être  par  mille  circonstances 
qui  sont  dans  la  nature  même  des  choses.  Je  de- 
mande par  amendement  que  les  intérêts  ne  soient 
pas  payés  passé  le  délai. 

M.  Crestîn.  Je  demande  la  question  préalable 
sur  l'amendement  de  M.  Cambon. 
M.  Chéron-lia- Bruyère.  Je  m'oppose  à  la 

âuestion  préalable,  et  je  demande  que  l'on  ajoute 
ans  l'article  :  «  à  moins  d'excuse  légitime.  » 
M.  l<emontey.  Il  peut  être  juste  de  décider 
que  le  capital  du  créancier  qui  négligera  de  re- 
mettre ses  titres  au  terme  prescrit,  ne  produira, 
à  compter  de  cette  époque,  aucun  intérêt  :  qu'il 
sera  stérile,  parce  qu'en  effet  le  débiteur  ne  doit 
pas  rester  grevé  d'un  intérêt  lorsqu'il  offre  de  se 
libérer.  Je  crois  donc  qu'il  faut  un  stimulant  qui 
pousse  les  créanciers  à  produire  leurs  titres. 


Mais  il  serait  absurde  q^ue  la  nation  put  trouver 
dans  la  fixation  d'un  délai  trop  limité  un  moyen 
de  libération  et  qu'elle  eût  le  droit  de  déclarer 
déchus  les  créanciers  qui  n'auraient  pas  présenté 
leurs  titres.  Je  proposerai,  d'une  part,  que  les 
créanciers  qui  n'auront  pas  satisfait  au  décret 
soient  soumis  à  voir  leurs  titres  convertis  en 
contrats  à  3  0/0;  et,  en  second  lieu,  que  jusqu'au 
moment  où  ils  auront  produit  leurs  titres,  leur 
capital  soit  réputé  mort  et  qu'il  ne  puisse  pro- 
duire aucun  intérêt. 

Un  membre  :  Je  demande  la  question  préalable 
sur  la  seconde  partie  de  l'article  4  commençant 
par  ces  mots  :  «  sauf  aux  porteurs  des  créan- 
ces, etc.  » 

Plusieurs  membres  :  Appuyer  appuyé! 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  la  seconde  partie  de  l'article  4.) 

M.  Debray-Clianiont,  rapporteur,  fait  une 
nouvelle  lecture  de  l'article  4  modifié  ;  il  est  ainsi 
conçu  : 

«  Tous  ceux  qui,  dans  ces  délais,  n'auront  pas 
effectué  lesdites  productions  de  titres,  seront 
déchus  de  fait  et  de  droit  de  toute  répétition  sur 
le  Trésor  public.  Ils  ne  pourront  être  admis  sous 
aucun  prétexte,  ni  dans  aucun  temps,  dans  au- 
cune classe,  ni  état  de  remboursement.  » 

M.  Daverlioiilt.  La  question  préalable,  parce 
que  c'est  une  injustice! 

M.  lieniontey.  On  demande  la  question  préa- 
lable au  nom  de  la  justice  et  de  l'honneur  de  la 
nation. 

M.  Delacroix,  On  demande  la  question  préa- 
lable sur  la  vôtre,  au  nom  de  l'équité. 

M.  Caniinet.  Et  moi,  je  demande  la  question 
préalable  contre  toute  banqueroute  partielle. 
Leurs  droits  sont  à  eux;  nous  ne  pouvons  pas 
en  disposer  sans  faire  un  acte  d'autorité  arbi- 
traire, sans  faire  un  coup  à  la  Terray. 

M.  Debray-Chauiont,  rapporteur,  relit  l'ar- 
ticle. 

Plusieurs  membres  :  Mettez  :  «  seront  déchus 
irrévocablement.  » 

M.  Debray-Chaniont,  rapporteur.  J'adopte. 
Un  membre  :  La  question  préalable  sur  cet 
abominable  article! 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  y  a  lieu 
à  délibérer  sur  l'article.) 

M.  lienioutey.  Je  demande  une  exception 
pour  les  titres  qui  se  trouvent  dans  les  greffes 
qui  ne  sont  pas  encore  ouverts,  pour  ceux  qui 
se  trouvent  sous  les  scellés  et  pour  ceux  qui 
appartiennent  à  des  mineurs. 

M.  I^acuée.  Et  moi  je  dis  que  nous  ne  devons 
pas  faire  d'exceptions;  la  dette  nationale  entière 
a  été  mise  sous  la  sauvegarde  de  la  loyauté 
française. 

Plusieurs  membres  :  Elle  y  est  encore. 

M.  Daverhoult.  Non,  elle  n'y  est  plus;  la 
loyauté  n'existe  plus  ;  vous  faites  une  injustice. 

M.  IjacHée.  11  est  impossible  que  l'Assemblée 
déclare  qu'elle  ne  payera  pas  une  dette  qu'elle 
a  reconnue;  il  n'est  pas  possible  que  vous  pré- 
tendiez déclarer,  dans  ce  moment-ci,  que  vous 
ne  payerez  pas. 

M.  Gossiiin.  J'observe  à  l'Assemblée  qu'il  y 
a  quantité  de  titres  de  famille  déposés  dans  les 
tribunaux.  11  n'a  pas  été  possible,  Messieurs,  de 
faire  l'ouverture  et  le  triage  de  tous  ces  papiers- 
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là,  et  vous  allez  jeter  la  confusion  dans  les  fa- 
milles, ruiner  beaucoup  de  citoyens.  Je  réclame 
votre  justice  et  votre  loyauté,  au  nom  de  la  na- 
tion. 

Je  répéterai  ici.  Messieurs,  que  toute  la  dette 
est  mise  sous  la  sauvegarde  de  la  loyauté  fran- 
çaise, et  vous  n'avez  pas  le  droit  de  la  prescrire. 
(Murmures.)  Je  conclus  à  ce  que  les  créanciers 
de  l'Etat  qui  n'auront  pas  produit  leurs  titres, 
d'ici  au  premier  mai,  aient  leurs  titres  convertis 
en  contrats  à  3  0/0. 

M.  Delacroix.  On  vous  dit  que  l'Assemblée 
nationale  constituante  a  mis  sous  la  sauvegarde 
de  la  loyauté  française  les  dettes  de  l'Etat.  Sans 
doute,  et  ce  serait  calomnier  l'Assemblée  natio- 
nale actuelle,  que  de  dire  que  les  dettes  ne  re- 
posent pas  sur  la  loyauté  française.  Je  vous  de- 
mande s'il  y  a  rien  de  plus  loyal  que  de  vouloir 
payer  ses  dettes;  or,  c'est  pour  les  payer  qu'on 
e.xige  que  les  créanciers  de  l'Etat  apportent  leurs 
titres  dans  un  délai  déterminé.  Déjà  l'Assemblée 
constituante  avait  pris  cette  précaution  à  la- 
quelle on  n'a  pas  donné  assez  de  suite.  Si  nous 
considérons  la  nation  comme  un  simple  débi- 
teur qui  veut  purger  ses  hypothèques,  a-t-on 
jamais  vu  un  créancier  se  refuser  à  présenter 
ses  titres,  à  réclamer  ce  qu'on  lui  doit  lors  d'une 
distribution  de  deniers.  Je  soutiens  que  les 
créanciers  qui  ne  se  présenteront  pas  sont  censés 
n'avoir  plus  de  droits.  (Murmures.)  La  nation  a 
le  droit  de  fixer  une  époque  à  laquelle  elle  veut 
connaître  la  somme  totale  de  sa  dette.  Ceux  qui 
jusqu'à  présent  n'ont  pas  demandé  à  être  liqui- 
dés ne  l'ont  fait  que  pour  entretenir  l'espoir 
Qu'ils  portent  partout  de  la  contre-révolution. 
\ous  avez  surtout  les  ci-devant  conseillers  aux 
parlements  qui  ne  veulent  pas  se  faire  liquider, 
parce  qu'ils  espèrent  encore  se  retrouver  à  la 
messe  rouge,  à  la  Saint-Martin. 

11  faut  donc  d'un  seul  mot  ruiner  cette  espé- 
rance, leur  montrer  que  vous  avez  de  la  loyauté 
et  le  prouver  en  voulant  payer  vos  dettes.  Je 
demande  la  question  préalable  sur  tous  les  amen- 
dements. (Applaudissements.) 

M.  Caniinet.  Il  y  a  des  créanciers  à  qui  il  sera 
impossible  de  présenter  leurs  titres  en  temps 
utile;  voici  une  rédaction  que  je  propose  : 

«  Tous  ceux  qui,  dans  les  délais  prescrits, 
n'auront  pas  rempli  les  dispositions  du  présent 
décret,  seront  déchus  de  toutes  répétitions  sur 
le  Trésor  public.  L'Assemblée  nationale  se  réserve 
de  statuer  sur  celles  qui  n'auraient  pu  lui  être 
produites.  » 

Plusieurs  membres  :  Non!  non! 

M.  Dorizy.  Deux  opinions  absolument  con- 
traires divisent  l'Assemblée  nationale;  il  est 
certainement  de  toute  justice  que  la  nation 
puisse  se  libérer;  mais  il  est  en  même  temps  de 
toute  loyauté  qu'elle  puisse  payer  tous  ses  créan- 
ciers. (Murmures.) 

Je  suis  bien  éloigné.  Messieurs,  d'être  con- 
traire à  l'opinion  de  ceux  qui  pensent  qu'il  faut 
punir  la  malveillance  de  ceux  qui  ne  se  pré- 
sentent pas;  mais  j'ose  aussi  être  bien  éloigné 
de  l'opinion  de  ceux  qui  veulent  rejeter  ceux 
qui  ne  peuvent  pas  se  présenter.  Vous  traitez 
aujourd'hui  une  des  questions  les  plus  impor- 
tantes parmi  celles  dont  vous  aurez  à  vous  oc- 
cuper; vous  devez  conserver  vis-à-vis  de  la  na- 
tion entière  cet  esprit  de  sévérité  dans  les  prin- 
cipes qui  doit  toujours  vous  diriger.  Vous  devez 
athrmer  le  droit  que  nous  avons  de  faire  cesser, 
comme  on  vous  Ta  dit,  la  liquidation,  de  con- 


naître le  montant  de  notre  dette;  mais  vous 
devez  aussi  ne  pas  vous  écarter  des  principes  de 
loyauté  qui  vous  ont  toujours  guidés. 

Plusieurs  membres  :  Us  sont  conservés. 

M.  Dorizy.  On  a  comparé  la  nation  à  un 
citoyen  qui  voulait  liquider  ses  dettes,  et  l'on  a 
prétendu  que  ceux  de  ses  créanciers  qui  ne  se 
présentaient  pas  perdaient  leur  créance.  11  y  a 
une  grande  erreur  dans  cette  assertion;  un  dé- 
biteur doit  toujours  jusqu'à  ce  qu'il  ait  payé  sa 
dette...  (Murmures.) 

Il  n'est  donc  pas  possible.  Messieurs,  à  un  ci- 
toyen pénétré  des  grands  principes,  d'exposer  à 
l'Assemblée  nationale  une  opinion  qui  croise 
d'autres  opinions;  il  faut  donc  qu'il  soit  toujours 
interrompu  quand  il  veut  développer  des  idées 
qui  s'opposent  à  celles  des  autres  ou  qui  les  con- 
tredisent. (Murmures.) 

Oui,  Messieurs,  oui,  vous  agitez  aujourd'hui  la 
plus  grande  question  que  vous  ayez  encore 
agitée... 

Plusieurs  membres  :  Au  fait!  au  fait! 

M.  Dorizy.  Je  suis  au  fait.  Quel  a  été  l'objet 
de  votre  comité?  Il  vous  a  présenté  les  moyens 
de  connaître,  dans  un  terme  prescrit,  toute  l'é- 
tendue de  votre  dette  et  de  la  rembourser.  On 
vous  a  dit  qu'il  fallait  la  connaître;  je  suis  de 
cet  avis.  Mais  je  dis  que  si  vous  repoussez  l'a- 
mendement de  M.  Caminet,  vous  rejetez  le  seul 
moyen  qui  reste  à  l'Assemblée  nationale  de  faire 
justice  a  tous  les  créanciers.  Vous  connaîtrez 
votre  dette,  et  vous  ne  voulez  pas  vous  réserver 
le  droit  de  faire  justice  aux  malheureux  qui 
viendront  la  réclamer.  (Bruit.) 

Plusieurs  membres  :  On  ne  veut  pas  les  frus- 
trer. 

M.  Chabot.  Je  demande  la  parole. 

M.  Dorizy.  Vous  devez  donc,  je  le  dis,  fixer 
un  terme  fatal  après  lequel  il  ne  pourra  plus  se 
présenter  aucun  créancier.  Cette  première  partie 
des  dispositions  de  votre  décret  est  parfaitement 
adoptée  par  toute  l'Assemblée.  Mais  en  même 
temps,  je  dis  que  vous  devez  laisser  la  porte 
ouverte  à  tout  pétitionnaire  malheureux  qui 
n'aurait  pu  réclamer  à  temps  sa  propriété.  Lors- 
qu'un créancier,  dans  l'ancien  régime,  était  re- 
jeté à  la  suite  d'une  faillite,  il  n'avait  pas  les 
moyens  de  revenir,  sa  négligence  lui  était  im- 
putée; mais.  Messieurs,  pouvez-vous  entendre 
tranquillement,  au  sein  de  l'Assemblée  natio- 
nale, comparer  la  nation  française  à  un  citoyen 
que  la  mauvaise  foi  ou  des  malheurs  ont  en- 
traîné dans  une  banqueroute?  Non,  je  ne  peux 
pas  l'entendre.  (Murmures.) 

M.  Reboui.  11  est  affreux  que,  dans  une  dis- 
cussion de  cette  nature,  on  ne  fasse  pas  silence. 

M.  Ciiabot.  La  question  préalable  a  été  adoptée 
par  l'Assemblée  ;  et,  comme  a  très  bien  observé 
M.  Delacroix,  les  personnes  qui  parlent  ne  font 
que  ressasser  ce  oui  a  été  dit  en  faveur  de  la 
dernière  partie  de  l'article  que  nous  avons  rejeté 
à  une  grande  majorité.  Je  demande.  Monsieur 
le  Président,  que  vous  interrompiez  toute  discus- 
sion et  qu'on  aille  aux  voix  sur  la  première 
partie. 

M.  Reboul.  Je  demande  à  combattre  la  pro- 
position du  préopinant  et  à  prouver  que  c'est  à 
tort  qu'il  avance  que  l'Assemblée  a  déjà  rejeté, 
par  la  question  préalable,  ce  qu'on  discute  en 
ce  moment.  On  a  rejeté,  par  la  question  préalable, 
la  seconde  partie  de  l'article  qui  proposait  un 
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dédommagement  aux  créanciers  malveillants  qui, 
n'étant  pas  venus  à  temps,  se  présenteraient  en- 
suite; mais  on  n'a  pas  encore  mis  aux  voix  la 
question  préalable  sur  cette  proposition  immo- 
rale et  injuste,  de  prononcer  irrévocablement  la 
déchéance  de  créanciers  qui  auraient  été  dans 
l'impossibilité  de  présenter  leurs  titres  en  temps 
utile. 

M.  nehray-Chamont,  rapporteur .  Je  propose 
d'excepter  de  la  première  partie  de  l'article  ceux 
qui  prouveront  aune  manière  authentique  l'im- 
possibilité où  ils  étaient  de  produire  leurs  titres 
a  l'époque  déterminée. 

M.  Roux-Fasillae.  Il  serait  injuste  de  ne  pas 
distinguer  ceux  qui  ne  peuvent  pas  d'avec  ceux 
qui  ne  veulent  pas. 

M.  Cambon.  J'observe  que  les  gros  créanciers 
sont  déjà  liquidés;  ils  sont  à  Goblentz  et  nous 
ont  emporté  notre  argent. 

Plusieurs  membres  :  La  discussion  fermée! 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  que  la  discus- 
sion continuera.) 

M.  Bi^ot  de  Préameiieu.  J'ose  vous  répon- 
dre que  je  vais  tenir  le  langage  de  la  loi;  je  ne 
demande  que  quelques  moments  d'attention.  On 
a  comparé  la  nation  à  un  particulier,  et  l'on  dit 
qu'un  particulier  a  le  droit  de  purger  les  hypo- 
thèques de  ses  créanciers  et  d'écarter  ceux  qui 
ne  se  présenteraient  pas.  11  paraît  que  cette  opi- 
nion a  l'ait  une  impression  générale  dans  l'As- 
semblée. {Non!  71011  !  Bruit.)  Vous   seriez,  Mes- 
sieurs, par  un  pareil  raisonnement,  induits  en 
erreur.  {Non!  non!)  11  est  vrai  qu'un  particulier 
peut  purger  ses  hypothèques,  mais  jamais  il  ne 
cesse  d'être  personnellement  débiteur.  Donc  si 
vous  comparez  la  nation  à  un  particulier,  vous 
n'avez  pas  le  droit  de  purger  les  dettes  de  la 
nation  en  prononçant  la  déchéance  de  certains 
créanciers.  11  est  un  intérêt  public,  c'est  celui 
de  connaître  les  dettes  nationales,  afin,  comme 
on  nous  l'a  dit  très  justement,  d'avoir  le  moyen 
de  les  payer.  Tous  ceux  qui  manquent  de  remplir 
l'ordre  imposé  par  l'Assemblée  nationale  se  ren- 
dent coupables  d'une  faute  grave.  Ils  ne  remplis- 
sent pas  un  devoir  auquel  peut  tenir  le  salut  de 
la  patrie.  C'est  donc,  Messieurs,  uniquement  à 
titre  de  peine  que  vous  avez  décrété  la  déchéance. 
Il  s'agit  maintenant  de  savoir  comment  vous 
pourrez  appliquer  la  peine.  Pour  être  coupable,  il 
faut  avoir  pu  remplir  le  devoir  imposé;  s'il  en  est 
qui  n'aient  pas  pu  produire  leurs  titres  en  temps 
utile,  ils  restent  vos  créanciers,  parce  qu'ils  ne 
sont  pas  coupables.  11  faut  donc  examiner  s'il  y 
a  des  cas  où  un  homme  puisse  être  dans  une 
ignorance  absolue  de  la  loi,  ou  dans  l'impossi- 
bilité de  s'y  conformer.  Je  crois  que  cela  n'a  point 
été  discuté  suffisamment,  sous  ce  point  du  vue, 
je  demande  que  vous  renvoyiez  au  comité  de 
législation  pour  vous  proposer    dans  un  très 
court  délai  quelles  peuvent  être  les  exceptions 
à  adopter.  (Applaudissements.) 

(L'Assemblée  adopte  la  motion  de  M.  Bigot  de 
Préameneu  relative  aux  exceptions.) 

M.  llatliîeu  Dumas.  Je  demande  le  renvoi 
de  tout  l'article  au  comité  de  législation,  et  je 
demande  à  le  motiver  :  c'est  le  principe  qui  est 
contenu  dans  l'article  qui  est  vicieux. 

M.  Graiigciieuve.  L'Assemblée  nationale 
vient  de  décréter  qu'elle  renvoyait  à  son  comité 
pour  les  exceptions;  donc  elle  a  décrété  le  prin- 
cipe. 


M.  Mathieu  Dumas.  Les  décrets  de  l'Assem- 
blée ne  peuvent  être  prononcés  par  présomption. 
11  est  certain  que  l'article  n'est  pas  encore  dé- 
crété. La  première  partie,  dont  je  demande  le 
renvoi,  contient,  selon  mon  opinion,  un  principe 
vicieux.  Nous  ne  pouvons  pas  discuter  sur  les 
engagements  de  la  nation,  sur  ce  qu'elle  doit  à 
ses  créanciers.  On  ne  se  libère  pas  par  la  faute  ou 
par  le  crime  de  son  débiteur.  Ainsi,  Messieurs,  je 
pense  que  la  nation  qui  a  voulu  se  libérer  à  telle 
époque  et  qui  l'a  annoncé  à  tous  ses  créanciers, 
ne  doit  plus  aucun  intérêt  dès  que  l'on  a  laissé 
l'époque  fixée  ;  mais  je  pense  que  le  capital  n'en 
est  pas  moins  entre  ses  mains;  il  y  est  comme 
gage  ;  il  y  est  comme  preuve  de  ce  que  la  na- 
tion doit.  Vous  ne  voulez  pas  que  les  intérêts 
de  la  nation  soient  lésés;  eh  bien, ils  ne  léseront 
pas,  et  tous  vos  engagements  seront  remplis, 
soit  vis-à-vis  des  créanciers,  soit  vis-à-vis  de  la 
nation,  lorsque  vous  aurez  cessé  de  payer  l'in- 
térêt de  la  somme  dont  le  créancier  n'aura  pas 
voulu,  par  mauvaise  volonté,  se  faire  rem- 
bourser. Ainsi,  je  ne  vois  plus  qu'une  difficulté  : 
c'est  de  trouver  un  moyen  de  constater,  à  une 
époque  fixe,  la  dette  exigible. 

C'est  ce  moyen  sur  lequel  il  me  semble  que 
le  comité  de  législation  doit  faire  de  nouvelles 
recherches:  mais  voudriez-vous  dès  ce  moment, 
avant  de  l'avoir  entendu  sur  ce  nouvel  objet, 
consacrer  un  principe  que  je  maintiens  vicieux? 
Il  est  certain.  Messieurs,  que  les  intérêts  de  la 
nation  ne  seront  pas  lésés.  Elle  a  le  fond;  si  elle 
en  payait  l'intérêt,  on  dirait  qu'il  sert  à  sou- 
doyer les  ennemis  de  la  nation  et  on  aurait  raison  ; 
mais  quand  la  nation  ne  paye  pas  l'intérêt,  quand 
le  fond  est  entre  ses  mains,  quand  le  gage  est 
là,  on  ne  peut  pas  dire  que  ses  intérêts  sont  lésés. 
En  agissant  autrement,  vous  feriez  une  chose 
essentiellement  immorale  ;  et  quand  l'immora- 
lité se  mêle  aux  intérêts  d'une  grande  nation,  il 
n'y  a  plus  de  garantie  pour  sa  liberté.  Je  de- 
mande donc  le  renvoi  de  l'article  au  comité  de 
législation  pour  qu'il  présente  une  nouvelle  ré- 
daction. 

M.  Albitte.  Il  est  étonnant  que  ceux  qui  sont 
venus  demander  le  renvoi  n'aient  pas  donné  la 
vraie  raison.  Je  vais  vous  la  dire,  moi  :  c'est 
que  ces  créanciers  sont  des  gens  qui  travaillent  à 
la  contre-révolution.  Je  demande  donc  que  la 
première  partie  de  l'article  soit  adoptée  et  qu'on 
renvoie  seulement  la  deuxième  au  comité  de  légis- 
lation pour  les  exceptions.  {Applaudissements.) 

M.  Reboul.  Il  est  réellement  très  faux  de  pré- 
tendre que  c'est  par  haine  de  la  Révolution 
qu'on  retarde  à  se  faire  liquider;  car  j'observe 
que  les  ennemis  les  plus  acharnés  sont  ceux  qui 
se  sont  fait  liquider  les  premiers. 

M.  Delacroix.  Témoin  le  parlement  de  Rouen 
qui  a  pris  un  arrêté  pour  ne  pas  recevoir  sa 
liquidation. 

M.  CVestin.  Puisque  le  principe  a  été  décrété 
à  une  grande  majorité,  il  ne  peut  être  question 
de  renvoi  que  pour  les  exceptions.  Je  suis  bien 
éloigné  de  combattre  les  exceptions,  mais  je 
soutiens  que  s'il  y  a  un  renvoi  à  faire,  il  ne  doit 
porter  que  sur  l'énumération  exacte  des  excep- 
tions, et  que  le  principe  doit  être  maintenu. 

M.  Ciiabot.  Je  demande  la  question  préalable 
sur  le  renvoi. 

(L'Assemblée  rejette  le  renvoi  et  décrète  comme 
principe  la  première  partie  de  l'article  A.) 
(Suit  la  teneur  de  cet  article  :) 
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Art.  4. 

«  Tous  ceux  qui,  dans  ces  délais,  n'auront  pas 
effectué  lesdites  productions  de  titres,  seront 
déchus  irrévocablement  de  toute  répétition  sur 
le  Trésor  public.  •> 

M.  Debray-Chamont,  rapporteur,  donne  lec- 
ture de  l'article  5  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Sont  exceptés  de  la  rigueur  du  présent  dé- 
cret, les  créanciers  qui  justifieront,  d'une  manière 
authentique,  être  domiciliés  dans  les  îles,  ou  au- 
delà  du  cap  de  Bonne-Espérance,  à  l'égard  des- 
quels il  sera  incessamment  statué.  » 

Plusieurs  membres  :  Le  renvoi  de  la  rédaction 
au  comité  de  législation! 

(L'Assemblée  renvoie  toutes  les  exceptions  au 
comité  de  législation,  ainsi  que  la  rédaction  dé- 
finitive du  considérant.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
lettre  de  M.  Amelot,  commissaire  du  roi  près  la 
caisse  de  V extraordinaire ,  accompagnée  d'un  mé- 
moire relatif  aux  biens  nationaux  dont  la  vente 
est  ajournée;  la  lettre  est  ainsi  conçue  : 

<'  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  un  mémoire 
dont  le  but  est  de  mettre  l'Assemblée  nationale 
à  portée  de  déterminer  le  parti  qu'il  est  néces- 
saire de  prendre  à  l'égard  des  adjudications  qui 
ont  été  faites  de  plusieurs  objets  immobiliers 
dont  la  vente  a  été  ajournée  par  différents  dé- 
crets, et  notamment  par  celui  du  23  octobre  1791. 
Je  vous  prie,  Monsieur  le  Président,  de  donner 
connaissance  à  l'Assemblée  nationale  de  ce  mé- 
moire, et  de  l'engager  à  s'en  faire  rendre  compte 
incessamment  par  son  comité,  afin  qu'elle  puisse 
faire  cesser  des  doutes  qui  sont  de  nature  à  influer 
essentiellement  sur  le  succès  de  l'aliénation  des 
domaines  nationaux. 

«  Je  suis  avec  respect,  etc. 

«    Signé  :  Amelot.  » 

Plusieurs  membres  :  Le  renvoi  au  comité  de 
l'extraordinaire  des  finances! 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  et  le  mémoire 
qui  y  est  joint  au  comité  de  l'extraordinaire  des 
finances.) 

M.  le  Président.  Un  particulier,  M.  Poissenet, 
écrit  à  l'Assemblée  que  la  vente  des  biens  natio- 
naux est  en  partie  arrêtée  dans  l'étendue  du  dé- 
partement de  Paris.  Il  ne  dit  pas  à  propos  de 
quoi  ;  mais  il  ajoute  qu'il  faut  un  mot  de  l'As- 
semblée nationale  pour  rendre  l'activité  à  cette 
vente.  En  conséquence,  il  demande  à  être  en- 
tendu ce  soir. 

(L'Assemblée  décrète  que  M.  Poissenet  sera  en- 
tendu à  la  séance  de  ce  soir.)  (Voy.  p.  95.) 

M.  Isnard.  J'ai  l'honneur  de  vous  demander 
la  parole  pour  une  motion  d'ordre  public,  très 
importante  dans  les  circonstances  présentes. 

(L'Assemblée  décide  que  M.  Isnard  sera  en- 
tendu.) 

M.  Isnard  (1).  Messieurs,  tandis  que  l'Assem- 


(1)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collec- 
tion des  affaires  du  temps,  Bf.  in-S"  165,  tome  138,  n»  9. 


blée  nationale  se  laisse  comme  entraîner  au  cou- 
rant des  événements  et  des  affaires,  et  qu'elle 
néglige,  un  peu  trop  sans  doute,  de  se  livrer  aux 
méditations  de  la  prévoyance,  si  nécessaires  dans 
un  temps  de  Révolution,  je  veux  fixer  ses  regards 
sur  les  dangers  qui  menacent  la  patrie,  sur  la 
nécessité  de  réunir  dans  un  même  esprit  tous  les 
citoyens  de  la  France  et  tous  les  membres  de  cette 
Assemblée.  {Applaudissements.) 

Une  guerre  est  près  de  s'allumer,  guerre  indis- 
pensable pour  consommer  la  Révolution,  mais  qui 
13eut  incendier  l'Europe  entière.  Les  politiques 
pensent  que  telle  est  la  position  des  puissances 
étrangères,  qu'il  suffira  de  nous  mettre  en  atti- 
tude de  les  combattre,  pour  qu'elles  n'osent  nous 
attaquer.  On  vous  a  dit  que  Léopold  ne  veut  que 
nous  intimider,  que  sa  politique  lui  défend  la 
guerre.  Eh!  Messieurs,  la  première  politique  des 
empereurs  c'est  d'étouffer  la  liberté  des  peuples. 
On  vous  a  dit  qu'il  craindra  l'inexorable  his- 
toire ;  croyez  qu'il  craint  bien  plus  notre  décla- 
ration des  droits  de  l'homme  et  les  pages  de  la 
Constitution  française.  J'avoue  que  1  intérêt  des 
rois  serait  de  nous  laisser  en  paix  ;  mais  l'orgueil 
peut  égarer  les  rois;  nos  ambassadeurs  les  trom- 
pent sans  cesse  sur  l'état  de  la  France.  Peut-être 
aussi  la  Providence  veut  qu'ils  courent  eux- 
mêmes  à  leur  ruine  pour  hâter  la  liberté  des 
peuples,  (^uant  à  moi,  je  crains  que  l'état  actuel 
de  l'Europe  ne  ressemble  à  la  tranquillité  me- 
naçante de  l'Etna.  Le  silence  règne  sur  la  mon- 
tagne, mais  entr'ouvrez-la  tout  à  coup  et  vous 
trouverez  le  gouffre  de  feu,  les  torrents  de  lave 
qui  préparent  les  éruptions  prochaines;  de  même, 
si  vous  déchiriez  à  l'instant  le  voile  qui  cache 
tous  les  secrets  des  cabinets  de  l'Europe,  vous  y 
verriez  une  coalition  secrète  de  tous  les  grands 
ennemis  de  la  liberté  des  peuples,  des  plans  d'ini- 
quité que  l'on  combine,  de  longues  guerres  que 
1  on  prépare,  et  des  trahisons  de  tous  les  genres 
que  l'on  médite. 

Mais,  Messieurs,  quels  que  soient  le  nombre, 
les  projets,  les  moyens  de  nos  ennemis,  nous  en 
triompherons  si  nous  parvenons  à  éviter  les  dis- 
sensions intestines.  {Applaudissements.)  Le  peu- 
ple Français  est  invincible  s'il  reste  uni;  avec 
de  l'union  il  parviendrait  plutôt  à  rendre  tous 
les  autres  peuples  libres,  que  ceux-ci  ne  par- 
viendraient à  le  remettre  aux  fers.  Malheureuse- 
ment, cette  union  si  nécessaire  est  altérée,  et  sur- 
tout dans  les  départements.  C'est  là  une  vérité 
dont  il  vaut  beaucoup  mieux  nous  occuper,  pour 
en  prévenir  les  suites,  que  de  se  la  dissimuler 
plus  longtemps  ;  jetons  enfin  un  coup  d'œil  réflé- 
chi sur  la  situation  des  esprits  en  France. 

J'y  distingue  cinq  classes  de  citoyens  dont  les 
sentiments  différent.  Dans  l'une  de  ces  classes 
sont  tous  les  ennemis  acharnés  de  la  Révolution, 
tous  les  émigrés  réunis  à  Coblentz,  sous  l'éten- 
dard de  la  révolte,  et  tous  les  prêtres  fanatiques. 
Cette  troupe  insensée  croit  au  retour  du  despo- 
tisme, du  clergé,  des  parlements  ;  mais  ses  chefs 
qui  reconnaissent  que  le  retour  total  de  l'ancien 
régime  est  impossible,  n'ambitionnent  que  le  ré- 
tablissement de  la  noblesse  et  l'adoption  d'une 
Constitution  à  peu  près  conforme  à  celle  de  l'An- 
gleterre. Sans  doute  les  princes  ne  songent  pas 
à  rétablir  les  parlements,  dont  ils  redoutèrent 
toujours  l'orgueil  et  la  puissance,  ni  l'ordre  du 
clergé  qui  dominait  sur  la  noblesse,  et  dont  les 
trésors  sont  devenus  nécessaires  à  tous  les  partis 
pour  restaurer  les  finances  et  payer  les  frais  de 
la  guerre. 

Une  seconde  classe,  qui  contraste  avec  la  pre- 
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mière,  est  composée  de  citoyens  qui  voudraient 
un  gouvernement  tout  à  fait  républicain;  mais 
ils  sont  en  si  petit  nombre,  qu  ils  ne  forment 
point  un  parti. 

11  est  une  troisième  classe  qui  embrasse  seule 
les  deux  tiers  des  citoyens  du  royaume;  c'est 
celle  des  ardents  patriotes,  vrais  amis  de  la  li- 
berté et  de  l'égalité  constitutionnelle;  leurs  sen- 
timents sont  au  niveau  de  la  Révolution  et  ils  la 
soutiendront  au  péril  de  leur  vie.  Mais  parmi  eux 
se  trouvent  quelques  hommes  dont  le  patriotisme 
est  inquiet,  ombrageux  et  intolérant.  (Applaudis- 
sements.) 

Une  quatrième  classe  est  celle  des  citoyens 
modérés  par  caractère;  leur  nombre  est  grand, 
leurs  intentions  sont  pures;  ils  veulent  la  Cons- 
titution; mais  leur  premier  besoin  est  la  tran- 
quillité. Faibles  et  timides,  l'apparence  même  du 
trouble  les  alarme  ;  les  ennemis  de  la  patrie  pro- 
fitent de  leurs  craintes  pour  les  séparer  des  pa- 
triotes ardents  :  ils  leur  présentent  sans  cesse 
l'abîme  de  l'anarchie  entrouvert;  ils  leur  disent 
qu'il  existe  une  faction  républicaine  qui  veut 
bouleverser  la  France  et  contre  laauelle  les  bons 
citoyens  doivent  se  réunir.  Ces  nommes  doux 
sont  les  dupes  de  ces  insinuations  perfides.  Ils 
regardent  les  meilleurs  citoyens  comme  des  fac- 
tieux, et,  par  amour  du  bien  et  de  la  paix,  ils  se 
réunissent  avec  ceux  qui  n'ont  que  le  masque  de 
la  modération.  (Applaudissements.) 

Cette  dernière  classe  est  la  plus  dangereuse; 
elle  se  compose  de  beaucoup  de  personnes  qui 
perdent  àla  Kévolution,  mais  plus  essentiellement 
a'une  infinité  de  gros  propriétaires,  de  riches 
négociants,  enfin  d'une  loule  d'hommes  orgueil- 
leux qui  ne  peuvent  pas  supporter  l'égalité,  qui 
regrettent  une  noblesse  à  laquelle  ils  aspiraient  ; 

3UI,  placés  avantageusement  dans  l'amphithéâtre 
es  conditions  sociales,  ne  veulent  pas  qu'on  en 
déplace  les  sièges;  enfin,  qui  détestent  la  Consti- 
tution nouvelle,  mère  de  1  égalité,  et  en  veulent 
une  qui  consacre  les  droits  du  patriciat.  Voilà 
quelle  est,  je  crois,  la  véritable  situation  des  es- 
prits en  France. 

D'après  cet  aperçu,  tout  homme  qui  réfléchit 
reconnaît  que  ce  n'est  point  pour  ramener  l'ancien 
régime,  ni  introduire  un  gouvernement  républi- 
cain que  l'on  est  prêta  combattre;  mais  que  nos 
ennemis  voudraient  en  venir  à  un  accommodement 
et  qu'il  s'agit  d'une  lutte  qui  va  s'établir  entre 
le  patriciat  et  l'égalité. 

L'égalité  constitutionnelle  s'établira-t-elle  en 
France,  ou  ne  s'établira-t-elle  pas? 

Plusieurs  membres  :  Elle  l'est  ! 

M.  Isiiard.  Je  le  sais  bien  qu'elle  l'est  ;  mais 
je  ne  parle  pas  contre  ceux  qui  l'ont  établie;  je 
parle  contre  ceux  qui  n'en  veulent  pas.  (Applau- 
dissements.) Vous  verrez  tout  à  l'heure  que  je  sais 
qu'elle  l'est.  Messieurs. 

L'égalité  établie  par  la  Constitution  subsistera- 
t-elle,  ou  ne  subsistera-t-elle  pas  ?  Voilà  le  pro- 
blème à  résoudre  ;  voilà  la  seule  manière  de  poser 
la  question  ;  voilà  la  pomme  de  discorde  jetéedans 
le  royaume  ;  et  voici,  dans  tous  les  cas,  ce  qui  doit 
naturellement  en  résulter. 

Si  cette  dernière  classe  d'hommes,  ertnemis  de 
la  Constitution,  persiste  dans  son  incivisme,  dans 
sa  haine  pour  les  patriotes  :  si  elle  cherche  à 
entraver  la  machine,  à  favoriser  en  secret  le  re- 
tour de  la  noblesse,  et  un  changement  quel- 
conque dans  la  Constitution,  alors  je  crains  que 
la  guerre  civile  ne  s'allume  :  les  puissances  étran- 
gères, enhardies  par  notre  désunion,  prendront 


part  à  nos  querelles,  et  un  déluge  de  maux  peut 
submerger  la  France.  Mais  si  cette  classe  de  ci- 
toyens, aujourd'hui  malintentionnés,  effrayée 
des  horreurs  de  la  guerre,  sensible  aux  malheurs 
de  la  patrie,  oubliant  son  orgueil  pour  se  rappe- 
ler son  intérêt,  change  de  système,  et  se  réunit 
sincèrement  au  reste  des  citoyens  pour  punir 
les  révoltés,  alors  nous  n'avons  point  de  guerre 
intestine  :  les  puissances  étrangères  se  tiennent 
sur  la  défensive;  les  émigrés  sont  vaincus  aus- 
sitôt qu'attaqués  :  la  Révolution  finit  et  la  France 
vit  heureuse. 

Vous  voyez  d'après  cela.  Messieurs,  que  si  nous 
voulons  sauver  la  patrie,  notre  premier  soin  doit 
être  d'effectuer  la  réunion  des  divers  partis.  (Ap- 
plaudissements.) Le  moment  où  nous  allons  publier 
la  guerre,  où  nous  venons  de  fulminer  un  décret 
d'accusation  contre  les  princes,  est  précieux  à  sai- 
sir. Le  corps  constituant  connaissait  le  grand  art 
de  profiter  des  circonstances  pour  influencer  forte- 
ment la  masse  des  citoyens  :  c'est  ainsi  que  la 
garde  nationale  française  sortit  tout  armée  delà 
tête  du  législateur,  comme  Minerve  de  celle  de 
Jupiter  (Applaudissements.)  ;  et  ce  sont  les  grandes 
impulsions  données  à  propos  à  l'âme  tout  en- 
tière delà  nation,  qui  sont  le  triomphe  de  Fhomme 
d'Etat,  et  qui,  dans  des  moments  de  Révolution, 
décident  ou  sort  des  Empires.  Le  succès  que  nous 
désirons  n'est  pas  impossible.  Pour  l'obtenir,  il 
faut  d'abord  que  cette  Assemblée  donne  à  la 
France  l'exemple  solennel  de  la  réunion  la  plus 
sincère  et  du  sacrifice  de  toutes  les  petites  pas- 
sions en  faveur  de  la  passion  sublime  qui  doit 
seule  nous  embraser,  l'amour  de  la  patrie.  11  faut 
que  Fépoque  de  cette  union  soit  marquée  par  une 
suite  de  lois  justes,  mais  courageuses,  qui  an- 
nonce que  nous  voulons  impérieusement  que 
Fimpôt  soit  payé,  que  la  loi  frappe  toutes  les 
têtes  coupables,  que  les  pouvoirs  constitués 
fassent  leurs  devoirs  sous  peine  de  châtiment, 
qu'aucun  agent  du  pouvoir  exécutif  ne  trahisse 
1  Etat  sous  neine  de  la  vie,  et  que  la  Constitution 
s'établisse  dans  toute  son  intégrité.  11  faut  enfin 
que,  par  nos  paroles  et  nos  écrits,  nous  réchauf- 
fions dans  chaque  département  le  zèle  des  ci- 
toyens trop  modérés  et  sni'toul  que  nous  éclai- 
rions sur  leurs  vrais  intérêts  ceux  qui  veulent 
faire]  échouer  la  Constitution;  que  nous  leur  fas- 
sions bien  comprendre  que,  sans  le  vouloir,  ils 
vont  allumer  la  guerre  civile  et  en  être  eux- 
mêmes  les  premières  victimes. 

Que  n'ai-je,  dans  ce  moment,  une  voix  qui 
puisse  retentir  dans  toute  la  France  !  Je  tenterais 
d'émouvoir  les  cœurs  et  de  rallier  les  esprits. 
Je  dirais  à  ceux  que  trop  de  modération  retient  : 
«  0  vous  !  amis  de  la  tranquillité,  songez  qu'avant 
«  de  jouir  en  paix,  il  faut  assurer  son  triomphe, 
«  et  que  le  nôtre  ne  l'est  pas  encore  !  A  peine 
«  Fente  de  la  Constitution  nouvelle  a-t-elle  pris 
«  sur  l'ancien  tronc,  et  déjà  vous  voudriez,  assis 
<i  à  l'ombre  de  cet  arbre,  en  savourer  les  fruits  ! 
«  A  peine  la  liberté  vient  de  naître,  et  vous  vous 
«  complaisez  à  son  sourire,  sans  vous  aperce- 
«  voir  que  son  berceau  est  entouré  de  ravisseurs, 
«  Vous  vous  endormez  dans  les  bras  de  la  sécu- 
«  rite  ;  éveillez-vous  au  moins  aux  cris  de  la  pa- 
«  trie  en  danger,  au  bruitdes  chaînes  qu'on  vous 
«  prépare!  L'ennemi  s'avance;  150,000  de  vos 
«  frères  s'arment  pour  vous  défendre;  ce  n'est 
«  pas  le  temps  de  reposer  :  c'est  celui  de  prendre 
«  les  armes,  de  combattre  et  de  vaincre.  Gourez 
«  donc  vous  réunir  aux  ardents  patriotes;  ne 
«  craignez  pas  l'exaltation  de  leur  civisme  :  bien- 
«  tôt  cette  exaltation  que  vous  blâmez  va  vous 
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«  assurer  la  victoire,  peut-être  même  vous  sau- 
«  ver  la  vie  ;  et  vous  en  connaîtrez  alors  le  prix 
«  et  la  nécessité  ».  (Applaudissements.) 

M'adressant  ensuite  à  tous  ceux  qui  cachent 
des  intentions  perfides  sous  le  masque  de  la  mo- 
dération, je  leur  dirais  :  «  0  vous!  qui  détestez  la 
«  Constitution  nouvelle,  parce  que  vous  ne  vou- 
«  lez  pas  flécliir  devant  la  sainte  égalité,  quel  est 
«  donc  votre  délire?  Vous  voulez  rétablir  le  pa- 
«  triciat!...Quoi!  vous  croyez  que  des  hommes  de- 
«  venus  libres  se  laisseront  fouler  sous  le  pied  de 
«  votre  orgueil  !  Vous  n'êtes  pas  contents  de  ce 
«  que  vos  trésors  vous  donnent  tant  d'avantages 
«  sur  les  autres  citoyens  ;  vous  voudriez  encore 
«  des  prédilections  légales!  Ne  voyez-vous  pas 
«  que  tout  ce  que  la  loi  peut  faire  est  de  traiter 
"  sans  défaveur  la  classe  des  riches?  Peu  con- 
«  tents  de  jouir  aux  yeux  de  ceux  qui  souffrent, 
«  vous  voulez  encore  les  humilier  !  Vous  ne  savez 
«  donc  pas  que,  suivant  le  code  de  la  nature, 
«  celui  qui  cherche  à  humilier  les  autres,  com- 
«  met  un  crime  capital;  qu'un  acte  de  mépris 
«  envers  son  semblable  est  un  outrage  fait  au 
«  genre  humain;  et  que,  dès  l'instant  qu'on  le 
«  commet,  on  entre  en  guerre  avec  la  société? 
«  Vous  ne  comprendrez  donc  jamais  que  la  dif- 
«  férence  des  richesses,  des  talents  et  de  l'édu- 
«  cation  parmi  les  hommes,  ne  détruit  pas  l'éga- 
«  lité  de  leur  espèce  et  de  leurs  droits  sociaux; 
«  que  cette  égalité-là  est  sacrée;  que  les  Français 
«  prétendent  en  jouir;  que  le  temps  n'est  plus 
«  où  l'artisan  tremblait  devant  l'étoffe  que  sa 
«  propre  main  avait  tissée;  que  le  peuple  connaît 
«  aujourd'hui  sa  dignité;  qu'il  sait  que,  d'après 
«  la  Constitution,  la  devise  de  tout  Français  doit 
«  être  celle-ci  :  Vivre  libre,  l'égal  de  tous,  membre 
M  du  souverain.  Voilà  des  vérités  éternelles  qu'il 
«  faut  enfin  reconnaître  et  mettre  en  pratique, 
«  parce  que  sans  elles  la  Constitution  ne  serait 
«  qu'une  chimère,  la  Révolution  qu'un  jeu,  la  li- 
«  berté  qu'un  mot  :  le  peuple  n'aurait  que  changé 
«  d'oppresseurs.  Voici  l'instant  où  la  nation  va 
«  déclarer  la  guerre  ;  nous  voulons  connaître  nos 
«  amis  et  nos  ennemis,  afin  de  protéger  les  uns 
«  et  de  dompter  les  autres.  C'est  donc  ici  qu'il 
.1  faut  que  vous  preniez  un  parti  définitif.  Avant 
«  de  vous  décider,  songez  à  toutes  les  suites  de 
«  votre  détermination  "  c'est  d'elle  que  dépend 
«  peut-être  la  guerre  intestine  et  la  guerre  exté- 
t.  rieure.  Sur  vos  têtes  repose  la  responsabilité 
«  d'une  suite  incalculable  de  meurtres  et  de 
«  crimes;  il  est  en  votre  pouvoir  de  répandre  ou 
«  d'épargner  le  sang  des  hommes.  Si,  oubliant 
«  votre  orgueil,  vous  fléchissez  de  bonne  foi  devant 
«  l'égalité  des  droits  civils  et  politiques;  si  vous 
«  vous  joignez  au  peuple  pour  détruire  et  anéan- 
«  tir  nos  ennemis,  bientôt  toutes  les  guerres  s'é- 
u  teignent,  et  la  France  est  sauvée.  Mais  si  vous 
«  vous  séparez  des  citoyens  amis  de  la  patrie, 
«  alors  la  guerre  s'allume  au  dedans,  et  se  pro- 
«  longe  au  dehors;  le  peuple  indigné  des  fers 
«  qu'on  lui  présente,  entre  en  fureur;  le  géant 
«  formidable  se  dresse  tout  entier  aux  yeux  des 
«  nations  étonnées;  il  déploie  ses  millions  de 
«  bras;  il  écrase  à  la  fois  les  armées  ennemies, 
«  vous,  vos  femmeSj  vos  enfants;  et  peut-être  il 
«  court  s'engloutir  lui-même  dans  l'abîme  de 
«  l'anarchie. 

«  Voilà  le  tableau  des  maux  que  peuvent  cau- 
«  ser  votre  incivisme  et  votre  orgueil  ;  maux  terr 
»  ribles  que  je  vois  suspendus  sur  vos  têtes,  et 
«  dont  je  voudrais  vous  sauver.  Votre  meilleur 
«  ami,  c'est  celui  qui  vous  présente  le  miroir  de 
«  la  vérité;  celui  qui,  avec  le  flambeau  de  la  rai- 


«  son,  vous  fait  mesurer  l'abîme  de  l'anarchie 
<'  ouvert  sous  vos  pas.  L'anarchie,  je  le  sais,  est 
"  ce  que  vous  craignez  le  plus.  Un  s'est  même 
«  servi  de  cette  crainte  pour  vous  séparer  des 
«  amis  de  la  patrie,  que  l'on  vous  a  peints  comme 
«  des  factieux.  Hommes  aveuglés,  ne  voyez-vous 
«  pas  que  vous  courez  vous  jeter  dans  le  précipice 
«  que  vous  voulez  éviter!  l'anarchie  ne  peut  être 
«  que  la  suite  de  la  guerre  civile,  et  je  viens  de 
«  prouver  que  c'est  vous  qui  êtes  prêt  de  l'allu- 
«  mer. 

«  0  ciel  !  la  guerre  civile  ravagerait  la  France, 
«  et  vous  en  seriez  cause!  pouvez-vous  conce- 
«  voir  cette  idée  et  ne  point  abjurer  votre  erreur? 
«  votre  imagination  se  retrace-t-elle  le  tableau 
«  d'une  guerre  de  ce  genre  ?  Non  :  la  pensée  ne 
«  pourrait  en  concevoir  les  horreurs,  si  la  réalité 
«  n'en  était  malheureusement  sous  nos  yeux. 
«  Oui,  déjà  l'orgueil  et  l'opiniâtreté  des  patri- 
«  ciens  ont  allumé  cette  guerre  aux  colonies  et 
<<  dans  le  Comtat.  Regardez  dans  la  tour  du  châ- 
'<  teau  d'Avignon  cette  glacière  que  la  vengeance 
«  a  rempliede  chair  humaine;  àtraversles  fétides 
«  exhalaisons,  voyez-ea  sortir,  par  lambeaux, 
«  les  cadavres  de  vos  frères.  Retracez-vous  ce 
«  qui  vient  de  se  passer  à  Saint-Domingue.  Rap- 
«  pelez-vous  cet  enfant  servant  d'étendard  au 
«  bout  d'une  pique...  (Mouvement.)  » 

Ce  tableau  vous  déchire  ! Vous  en  frémis- 
sez!... Mais,  Messieurs,  je  ne  m'adresse  qu'à 
ceux  qui  ont  des  intentions  perfides,  je  crois 
qu'on  ne  peut  trop  les  effrayer;  aussi  je  leur  dis  : 

»  Eh  bien  !  c'est  vous  qui  peut-être  reproduirez 
«  en  France  ces  scènes  horribles.  L'idée  du  crime 
«  n'est  pas  dans  vos  cœurs,  je  le  sais;  mais  vous 
«  pouvez,  sans  le  vouloir,  appeler  les  forfaits,  et 
"  comme  je  vous  l'ai  dit,  en  être  vous-mêmes  les 
«  premières  victimes.  Car,  ne  croyez  pas  que, 
«  malgré  toutes  les  intrigues,  les  coalitions  des 
«  cours  étrangères  et  les  trahisons  de  tout  genre, 
«  vous  soyez  jamais  les  plus  forts;  vous  espérez 
«  que  l'on  trouvera  dans  la  Constitution  même, 
«  des  ressources  pour  la  faire  avorter,  et  forcer 
«  le  peuple  à  accepter  un  accommodement  qui 
«  détruise  l'égalité;  mais  les  représentants  de  la 
«  nation,  chargés  d'en  défendre  les  droits,  vous 
«  annoncent,  au  nom  du  peuple  qu'il  ne  veut 
«  point  d'accommodement  ;  qu'il  veut  cette  éga- 
«  lité  décrétée  ;  qu'il  en  jouira,  parce  que  le  peu- 
«  pie  peut  tout  ce  qu'il  veut.  La  seule  chose  qu'il 
«  ne  peut  pas  c'est  d'aliéner  ses  droits  sur  l'éga- 
«  lité,  parce  qu'elle  est  inhérente  à  son  être,  et 
«  qu'il  ne  peut  pas  plus  y  renoncer  qu'à  son  ca- 
«  ractère  d'homme.  (Applaudissements.)  Aussi, 
«  c'est  vainement  que  tous  les  despotes  de  la 
«  terre  s'uniraient  pour  la  lui  ravir;  nous  som- 
«  mes  des  millions  d'hommes,  prêts  à  la  défendre 
«  et,  s'il  le  faut,  nous  serons  des  milliards  :  le 
«  peuple  français  n'a  qu'à  pousser  un  grand  cri, 
«  et  tous  les  autres  peuples  répondront  à  sa  voix, 
«  et  la  terre  se  couvrira  de  combattants  ;  et  d'un 
«  seul  trait,  tous  les  ennemis  de  l'égalité  seront 
«  rayés  de  la  liste  des  vivants.  Ce  ne  sont  point 
«  ici  des  déclamations  oratoires.  Oui,  si  vous 
«  refusez  de  fléchir  devant  l'égalité  constitu- 
«  tionnelle,  tremblez...  la  faulx  de  la  guerre  ci- 
«  vile  est  levée  sur  vos  têtes,  et  au  premier  si- 
«  gnalelle  va  vous  moissonner;  mais  quand  même 
«  vous  échapperiez  à  son  tranchant,  comment 
«  échapperez-vous  aux  horreurs  de  la  misère? 
«  Vos  trésors  vous  sont  plus  chers  que  la  vie  : 
«  Eh  bien!  croyez-vous  les  conserver  au  milieu 
«  des  dissensions  et  dans  le  désordre  de  la  ban- 
«  queroute  ?  Que  deviendraient,  en  cas  de  contre- 
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«  révolution,  'vos  assignats,  vos  créances,  vos 
«  domaines  nationaux,  toutes  vos  propriétés  ? 
«  Insensés  que  vous  êtes,  est-il  possible  que  vous 
»  vous  laissiez  égarer  à  ce  point  par  un  fol  or- 
«  gueil;  que  vous  soyez  ainsi  les  dupes  de  vos 
•<  ennemis?  Gomment  ne  voyez-vous  pas  que 
«  vous  êtes  la  classe  des  citoyens  qui  gagne  le 
«  plus  à  la  Révolution,  parce  que  l'on  a  détruit 
«  les  richesses  d'opinion  que  vous  n'aviez  pas, 
«  et  par  lesquelles  on  vous  humiliait  chaque 
*  jour;  tandis  qu'on  conserve  les  richesses  mo- 
«  bilières  que  vous  possédez,  et  qui  vous  assurent 
<<  mille  avantages  dans  la  société?  Enfin,  com- 
«  ment  ne  préférez-vous  pas  d'accepter  le  bonheur 
«  qui  vous  est  offert  par  les  mains  de  l'éga- 
«  lité,  plutôt  que  de  courir  à  la  misère  et  à  la 
«  mort? 

«  Ghers  concitoyens,  chers  amis,  revenez  sur 
«  vos  pas;  il  en  est  temps  encore;  sauvez  la 
»  France  d'une  guerre  intestine,  je  vous  en  con- 
«  jure  au  nom  de  la  patrie  éplorée,  de  vos  pro- 
«  priétés,  de  votre  existence,  et  de  tout  ce  qui 
«  vous  est  cher.  Mais  que  faut-il  donc  faire,  me 
«  direz-vous?  11  faut  abjurer  tout  sentiment  d'or- 
«  gueil  ;  il  faut  rendre  hommage  à  l'égalité  des 
«<  droits  établie  par  la  Constitution;  il  faut  être 
«  moins  égoïste  et  plus  citoyen;  il  faut  paraître 
«  aux  assemblées  ordonnées  par  la  loi  {Applaudis- 
«  sements.);  ne  pas  dédaigner  de  vous  y  trouver 
«  à  côté  des  citoyens  de  toutes  les  professions, 
«  n'importe  leur  costume  {Applaudissements.); 
«  y  respecter  les  choix  du  peuple;  les  mériter  en 
«  prenant  intérêt  à  la  chose  publique,  aban- 
«  donner  toutes  les  associations  suspectes;  vous 
«  montrer  dans  les  sociétés  patriotiques,  ne  fût- 
«  ce  que  pour  contenir  la  fougue  du  patriotisme, 
«  empêcher  qu'on  ne  s'écarte  des  bons  principes, 
«  diriger  les  esprits  vers  le  bien,  et  démasquer 
«  ceux  qui  voudraient  égarer  le  peuple.  On  vous 
«  a  peint  ces  sociétés  comme  des  volcans  qui 
«  peuvent  embraser  la  France  :  cela  n'est  pas 
«  vrai  ;  et  si  cela  était,  ce  serait  une  nouvelle  raison 
«  pour  vous  décider  à  vous  y  rendre.  Oui,  c'est 
«  parce  que  le  feu  du  patriotisme  aurait  allumé^là 
«  un  incendie,  qu'il  faudrait  y  courir  en  foule 
«  pour  l'éteindre  avec  la  sagesse  et  la  modéra- 
«  tion.  {Applaudissements.)  Si  vous  avez  la  pro- 
«  bité  d'agir  comme  je  vous  le  conseille,  je  vous 
«  réponds  que  l'Etat  est  sauvé,  et  qu'au  lieu  de 
«  voir  couler  le  sang,  tous  les  cœurs  se  livreront 
«  aux  effusions  de  l'amour  fraternel.  Pourriez- 
«  vous  résister  au  plaisir  d'opérer  tant  de  bien, 
«  pour  courir  le  risque  d'enfanter  mille  crimes? 
«  Non,  vos  cœurs  seront  touchés;  c'est  la  justice, 
>>  c'est  l'humanité,  c'est  votre  intérêt  qui  vous 
«  pressent;  c'est  la  patrie  qui  vous  parle  par  ma 
"  bouche,  et  vous  ne  serez  pas  insensibles  à  sa 
€  voix.  » 

Après  avoir  ainsi  parlé  le  langage  de  la  vérité 
à  tous  les  citoyens  de  la  F'rance,  permettez-moi. 
Messieurs,  de  le  faire  entendre  à  vous-mêmes. 
J'avoue  avec  autant  de  plaisir  que  de  franchise, 
qu'ayant  étudié  le  véritable  esprit  de  l'Assemblée, 
je  crois  qu'il  n'existe  ici  que  des  amis  de  la  pa- 
trie {Applaudissements.);  nous  désirons  tous  le 
bonheur  de  la  France;  nous  voulons  tous  la  mo- 
narchie décrétée,  parce  que  son  unité  convient 
à  une  nation  de  25  millions  d'hommes,  dont  les 
mœurs  sont  plus  douces  que  pures,  et  que,  sans 
être  incompatible  avec  la  liberté,  elle  est  pré- 
servatrice ue  l'anarchie.  {Vifs  applaudissements) 
Nous  voulons  tous  l'hérédité  du  trône,  parce 
qu'elle  est  une  digue  contre  l'ambition  des  grands 
citoyens  et  l'intrigue  des  factieux  {Applaudisse- 


ments.); mais  nous  voulons  aussi  que  les  rois 
et  leurs  ministres  remplissent  leurs  devoirs,  et 
que  l'or  de  la  nation  ne  serve  jamais  que  pour 
son  utilité  et  sa  splendeur.  Nous  voulons  tous  la 
liberté  véritable,  c'est-à-dire  celle  qui  a  l'éga- 
lité pour  base,  et  qui  est  fille  des  lois,  et  non  la 
mère  de  la  licence.  {Applaudissements.)  Enfin, 
nous  voulons  tous  la  Gonstitution  jurée  {Applau- 
dissements.) :  personne  ici  n'est  parjure;  mais 
nous  nous  méfions  les  uns  des  autres... 

Plusieurs  membres  :  C'est  vrai  ! 

M.  Isnard...  Nous  prenons  des  différences 
d'opinions  pour  des  différences  de  principes,  et 
la  chaleur  patriotique  pour  de  l'exaltation.  Enfin, 
l'intolérance,  le  trouble,  l'inquiétude  habitent 
celle  enceinte  où  devraient  régner  la  confiance, 
l'estime  et  la  paix.  Cette  manière  d'être  ne  peut 
qu'influer  sur  nos  lois  qui  sont  forcées  de  filtrer 
à  travers  nos  passions  :  séparés  les  uns  des  au- 
tres, nous  ne  formons  point  un  corps  unique  qui 
puisse  saisir  un  grand  système,  prévoir  les  évé- 
nements, méditer  l'avenir,  embrasser  des  plans 
vastes,  exécuter  une  suite  de  projets  bien  médi- 
tés, et  manier  hardiment  les  rênes  de  l'Empire. 
Nous  rendons  trop  souvent,  au  milieu  des  cris  et 
du  désordre,  ces  décrets  arbitres  du  sort  de  la 
nation,  que  la  sagesse  devrait  seule  prononcer 
dans  le  recueillement  du  silence.  {Applaudisse- 
ments.) 11  faut  enfin  que  le  mouvement  de  cette 
Assemblée  change;  il  faut  qu'elle  se  dessine  avec 
majesté  aux  yeux  des  peuples  qui  la  regardent; 
elle  a  de  grandes  ressources.  {Applaudissements 
dans  les  tribunes.)  De  quelque  côté  que  je  jette 
mes  regards,  l'aperçois  des  hommes  de  caractère 
et  de  talent;  il  ne  nous  manque  que  le  silence  et 
l'union.  {Applaudissements.)  Unissons-nous  donc. 
Messieurs;  unissons-nous;  le  temps  presse;  la 
France  libre  est  sur  le  point  de  lutter  contre 
l'Europe  esclave.  Voici  l'instant  qui,  peut-être, 
doit  décider  à  jamais  du  sort  des  rois  et  des  na- 
tions; c'est  vous  que  le  ciel  réservait  pour  prési- 
der à  ces  grands  événements  ;  élevez-vous  à  la 
hauteur  de  vos  [destinées  ;  vous  répondez  à  la 
France,  à  tous  les  peuples,  aux  générations  con- 
temporaines et  futures  de  la  liberté  humaine. 
{Applaudissements.)  Si  les  despotes  coalisés  triom- 
phent d'elle  dans  le  moment,  dix  siècles  s'écou- 
leront avant  qu'elle  reparaisse  sur  la  terre  ;  mais 
si  elle  triomphe  de  la  coalition  des  despotes,  je 
la  vois  s'élancer  sur  le  globe  ;  et  qui  sait  où  elle 
s'arrêtera  ? 

Frappés  de  ces  grandes  vérités,  pourrions-nous, 
Messieurs,  dilïërer  plus  longtemps  de  nous  réu- 
nir? 

Le  décret  d'accusation  lancé  contre  les  princes 
va  réunir  tous  nos  ennemis  qui  avaient  aussi 
leurs  rivalités  secrètes  :  il  faut  qu'il  opère  sur 
nous  un  effet  pareil. 

Détruisons  ce  schisme  qui  s'est  introduit  dans 
la  religion  du  patriotisme. 

Pourquoi  nous  placer  chaque  jour  sur  deux  li- 
gnes, comme  si  nous  voulions  combattre,  lors- 
qu'il ne  faudrait  que  nous  éclairer,  nous  conci- 
lier et  nous  aimer?  {Applaudissements.) 

Brisons  enfin  cette  barrière  qui  nous  sépare; 
que  dès  demain  les  patriotes  les  plus  ardents, 
comme  ceux  qui  sont  les  plus  calmes,  s'asseyent 
indistinctement  sur  les  sièges  qu'occupaient  les 
Mirabeau  ou  les  Maury.  Agissons  de  concert  pour 
arriver  au  même  but;  que  les  hommes  à  talents 
qui  se  taisent  rompent  un  f^ilence  coupable  (Ap- 
plaudissements.) ;  qu'ils  songent  que,  depuis  qu'ils 
sont  législateurs,  leur  génie  appartient  à  la  pa- 
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trie,  et  qu'ils  sont  comptables  de  tout  le  bien 

qu'ils  négligent  de  faire. 
Que  chacun  de  nous  se  rappelle  que  le  premier 

sacrifice  que  doit  faire  l'orateur  citoyen,  est  celui 

de  son  amour-propre.  Cessons  d'être  aussi  into- 
lérants que  nous  le  sommes. 

11  faut  que,  dans  toutes  les  discussions,  chaque 
orateur  puisse  dire  ce  qui  lui  plaît,  et  que  l'As- 
semblée l'écoute  en  silence  {Vifs  applaudisse- 
ments.) ;  le  bruit  tue  la  réflexion  ;  le  défaut  de 
silence  dans  une  assemblée  de  législateurs,  pro- 
duit le  même  effet  que  le  défaut  de  clarté  dans 
un  atelier  d'artistes. 

Enfin,  je  le  répète,  nos  deux  premiers  besoins 
sont  le  silence  et  V union.  Si  nous  parvenons  une 
fois  à  conserver  l'un  et  l'autre  dans  cette  Assem- 
blée, elle  fera  trembler  tous  ses  ennemis;  elle 
triomphera  de  tous  les  obstacles  ;  elle  excitera 
l'admiration  de  l'univers.  Chacun  de  nous  re- 
cueillera les  bénédictions  du  peuple  ;  nous  re- 
tournerons dans  nos  foyers  avec  une  conscience 
pure,  une  âme  sereine,  des  souvenirs  qui  feront 
le  charme  de  notre  existence;  enfin,  nous  vi- 
vrons heureux  du  bonheur  de  la  France,  qui  sera 
notre  ouvrage  [Applaudissements.)  ;  mais  je  pré- 
dis à  regret  que  si  nous  continuions  plus  long- 
temps de  déliuérer  en  tumulte  et  de  vivre  dé- 
sunis, nous  compromettrions  le  salut  de  l'Empire, 
le  sort  de  la  liberté  des  Français  et  des  hommes. 
Nous  n'éprouverions,  dans  le  cours  de  la  légis- 
lature, que  des  revers  ;  nous  serions  la  risée  de 
l'Europe.  En  quittant  notre  poste,  nous  n'ose- 
rions plus  reparaître  aux  yeux  de  nos  com- 
mettants :  effrayés  nous-mêmes  des  maux  dont 
nous  aurions  été  la  cause;  effrayant,  par  notre 
aspect,  ceux  qui  en  auraient  été  les  victimes, 
nous  ne  pourrions  errer  nulle  part,  sans  y  trou- 
ver la  vengeance,  le  mépris,  la  honte,  le  re- 
mords. 

Je  viens.  Messieurs,  de  m'efforcer  de  réunir 
dans  un  même  esprit  tous  les  citoyens  de  la 
France  et  tous  les  membres  de  l'Assemblée  na- 
tionale. J'ai  fait  ce  que  j'ai  dû,  ce  que  j'ai  pu  ; 
j'ai  soulagé  mon  cœur;  j'ai  acquitté  ma  con- 
science; c'est  à  vous  maintenant  à  acquitter  la 
vôtre,  en  faisant  fructifier  les  vérités  que  j'ai  fait 
entendre.  {Applaudissements.) 

Mais,  Messieurs,  après  nous  être  sincèrement 
unis,  il  faut  nous  hâter  de  prendre  toutes  les 
grandes  mesures  que  nécessitent  les  circon- 
stances. 

Je  vais  en  indiquer  une  que  je  vois  de  la  plus 
haute  importance. 

Nous  allons  entreprendre  la  guerre;  je  ne  vois 
que  trop  quels  seront  nos  divers  ennemis;  mais 
où  sont  nos  alliés?  Sommes-nous  bien  sûrs  que 
le  roi  d'Espagne  et  l'empereur  n'entreront  pas 
les  premiers  dans  la  coalition  ennemie?  {Mouve- 
ment.) Et  le  dernier  ministre  qui  devait  prévoir 
ou  craindre  cet  événement,  n'a  rien  fait  pour  le 
prévenir  ou  pour  en  détruire  l'effet,  en  nous 
ménageant  d  autres  ressources.  Telle  a  été  son 
impéritie  et  sa  mauvaise  foi,  qu'il  n'aura  pas 
tenu  à  lui  que  la  France  ne  reste  isolée  au  mi- 
lieu de  l'Europe;  entourée  d'ennemis,  dépourvue 
de  toute  alliance,  et  comme  une  victime  dévouée 
aux  suprêmes  volontés  d'un  congrès  de  despotes, 
secrètement  unis  avec  les  intrigants  qui  ont  déjà 
fait  tant  de  mal  à  la  France.  Voilà  le  crime  de 
M.  Montmorin,  je  pense  que  ce  ne  sera  pas  celui 
de  son  successeur  :  il  importe  cependant  de  lui 
rappeler  que  la  nation  a  les  yeux  sur  lui. 

La  France  forte  de  sa  population,  de  son  cou- 
rage, de  sa  liberté,  pourrait  sans  doute  rester 


sans  alliés  ;  mais  il  est  du  devoir  du  cabinet  des 
Tuileries  de  lui  en  donner;  et  pour  réussir,  il 
suffirait  de  le  tenter.  L'Autriche  oserait-elle  nous 
trahir,  si  Louis  XVI  lui  faisait  seulement  craindre 
de  se  rapprocher  de  la  Prusse  ?  Ah  !  si  Frédéric 
vivait,  ce  philosophe-roi  aurait  bien  trouvé  dans 
la  Révolution  française  de  quoi  consolider  pour 
toujours  la  balance  du  Nord. 

Notre  alliance  ne  peut  qu'être  recherchée  des 
autres  nations,  parce  que  les  engagements  que 
contracte  un  peuple  libre  sont  toujours  sacrés,  et 
les  troupes  qu'il  fournit  à  ses  amis  toujours  in- 
vincibles. S  il  se  pouvait  que  les  Français  ne 
trouvassent  aujourd'hui  point  d'alliés,  ce  serait 
une  preuve  que  tous  les  rois  ne  négocient  que 
pour  l'intérêt  de  leur  despotisme  et  non  pour 
l'utilité  des  peuples.  Mais  alors  n'y  aurait-il  au- 
cun moyen  pour  que  les  nations  communiquas- 
sent entre  elles?  Est-il  bien  vrai  qu'il  leur  faille 
absolument  des  interprètes  ministériels  qui  ne 
se  parlent  qu'en  secret?  Est  il  bien  vrai  qu'un 
langage  national  ne  serait  entendu  dans  aucune 
contrée?  L'Anglais  serait  un  peuple  digne  de 
l'entendre  :  si  une  fois  ce  langage  s'établissait, 
les  nations  ne  voudraient  plus  en  parler  d'autres 
et  il  en  résulterait  de  grands  changements  sur 
la  scène  du  monde  ;  car  je  pense  que  c'est  de  cet 
entretien  direct  des  peuples ,  que  dépend  le 
bonheur  de  la  terre  et  la  réalisation  du  songe 
consolant  de  l'abbé  de  Saint-Pierre. 

Mais,  Messieurs,  je  ne  viens  point  engager 
l'Assemblée  nationale  à  négocier  elle-même  des 
alliances  avec  les  puissances  étrangères  ;  je  sais 
que  l'Acte  constitutionnel  délègue  ce  soin  au 
pouvoir  exécutif.  J'aime  à  croire  que,  dans  la 
circonstance  actuelle,  cette  disposition  de  notre 
Charte  n'offre  aucun  danger;  mais  quand  même 
elle  en  offrirait,  il  faut  nous  soumettre  à  la  loi. 
Nous  devons  respecter  chaque  article  de  la  Con- 
stitution, même  lorsqu'il  en  résulte  des  incon- 
vénients, comme  on  doit  respecter  la  volonté 
divine,  même  lorsqu'elle  frappe. 

Je  me  borne  donc  à  demander  que  la  nation 
s'informe  si  le  pouvoir  exécutif  s'occupe  à  rem- 
plir ses  devoirs  sur  le  grand  objet  des  alliances; 
et  je  fais  la  motion  que  l'Assemblée  appelle  dans 
le  jour  le  ministre  des  affaires  étrangères,  et  que 
le  président  lui  adresse  ces  paroles,  sauf  meil- 
leure rédaction  : 

«  Monsieur,  l'Assemblée  nationale  me  charge 
«  de  vous  demander  si,  dans  ce  moment  où  la 
«  nation  prend  les  armes  pour  défendre  sa  li- 
<<  berté  contre  tous  ses  ennemis,  elle  peut  comp- 
«  ter  sur  ses  anciennes  alliances,  ou,  à  leur 
«  défaut,  si  vous  vous  occupez  d'en  former  de 
«  nouvelles.  Nous  avons  trop  confiance  dans  les 
«  sentiments  du  roi,  pour  douter  q^ue  plus  sen- 
«  sible  à  l'intérêt  national  qu'aux  liens  du  sang, 
c  il  ne  vous  ait  autorisé  à  négocier  avec  toutes 
«  les  cours  étrangères,  de  la  manière  la  plus  utile 
«  au  peuple  français,  et  celui-ci  attentif  sur  votre 
«  conduite,  saura  justement  l'apprécier.  » 

Ces  seuls  mots.  Messieurs,  prononcés  par  le 
Corps  législatif,  au  nom  de  la  nation,  rappelle- 
ront au  ministre  ses  devoirs  et  sa  responsabi- 
lité, donneront  à  penser  à  l'empereur,  ainsi  qu'à 
la  race  des  Bourbons  qui  règne  sur  l'Espagne,  et 
préviendront,  s'il  est  possible,  l'embrasement 
d'une  guerre  universelle. 

M.  Liacretellc.  11  y  a  longtemps  que  tous  les 
vrais  amis  du  bien  public,  je  veux  dire  tous 
les  membres  de  cette  Assemblée,  désiraient  le 
discours  patriotique  que  nous  venons  d'entendre. 
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J'en  demande  l'impression.  Mais,  Messieurs,  j'y 
ai  vu  une  grande  idée  qui  n'a  pas  amené  de 
résultat.  A  l'époque  où  nous  sommes,  on  parle 
de  composition  sur  la  Constitution;  on  a  des 
craintes  à  ce  sujet.  Eh  bien,  il  faut  repousser 
cette  idée  par  une  de  ces  cérémonies  nationales 
qui  sont  un  des  grands  ressorts  de  la  liberté. 
Messieurs,  il  est  un  lieu  où  la  Constitution  a  été 
jurée  avant  d'être  faite,  c'est  au  Jexi  de  Paume 
de  Versailles.  11  faut  que  l'Assemblée  nationale 
aille  dans  le  Jeu  de  Paume  faire  le  serment  de 
maintenir  l'égalité  et  la  liberté  :  que  là... 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour  ! 

M.  E-acretelle.  Je  suis  étonné  d'être  inter- 
rompu par  des  murmures  lorsque  je  parle  du 
berceau  de  la  liberté  française.  Je  demande  à 
présenter  demain  un  projet  de  décret  sur  l'idée 
que  je  viens  de  présenter,  et  je  conclus  à  l'im- 
pression du  discours  de  M.  Isnard. 

M.  Keboul.  Je  demande  que  l'Assemblée  dé- 
crète rimpression  du  discours  de  M.  Isnard,  en 
signe  d'adoption  des  excellents  principes  qu'il 
renferme. 

Plusieurs  membres  :  Appuyé  !  appuyé  ! 
•   D'autres  membres  :  La  question  préalable  ! 

M.  Chéron-La-Bruyère.  Elle  n'est  pas  ap- 
puyée. 

MM.  Cecoîiitre,  Fauchet  et  quelques  autres 
membres.  ^W  si!  nous  l'appuyons. 

(L'Assemblée  rejette  la  question  préalable  et 
décrète  l'impression  du  discours  de  M.  Isnard.) 

M.  Isnard.  Mon  discours  contient  une  motion. 
Je  prie  l'Assemblée,  si  elle  ne  veut  pas  y  faire 
droit,  de  la  renvoyer  au  comité  diplomatique. 

(L'Assemblée  renvoie  la  motion  principale  au 
comité  diplomatique.). 

M.  Cahier  de  Oervîlle,  ministre  de  Vinté- 
rieur,  obtient  la  parole  pour  rendre  compte  de 
l'état  des  affaires  à  Avignon;  il  s'exprime  ainsi  : 

J'apporte  à  l'Assemblée  nationale  des  rensei- 
gnements qu'elle  m'a  fait  demander  sur  Taftaire 
d'Avignon  (1).  Je  sais  qu'hier  on  a  cherché  à  lui 
inspirer  de  l'inquiétude  sur  la  situation  du 
Comtat  et  particulièrement  sur  la  ville  d'Avi- 
gnon. M.  l'abbé  Mulot,  je  crois,  a  pris  la  peine 
de  venir  chez  moi,  sur  les  trois  heures,  pour 
me  demander  si  j'avais  regu  un  courrier  de  la 
part  des  commissaires.  J'ai  fait  vérifier  dans 
toutes  mes  dépèches  :  aucune  ne  m'était  par- 
venue du  Comtat.  Je  n'en  ai  pas  reçu  aujour- 
d'hui :  je  suis,  d'après  cela,  autorisé  à  croire 
qu'il  n'est  rien  arrivé  qui  ait  troublé  la  tran- 
quillité du  Comtat. 

Je  dirai  plus  à  l'Assemblée  nationale  :  hier  je 
me  suis  trouvé  avec  un  des  amis  intimes  des 
commissaires.  Je  lui  ai  demandé  s'il  n'avait  pas 
reçu  des  nouvelles  du  Comtat.  11  se  nomme 
M.  Joly,  secrétaire-greffier  de  la  municipalité, 
ami  de  M.  Champion,  l'un  des  commissaires.  11 
m'a  dit  qu'il  avait  reçu  une  lettre  de  M.  Cham- 
pion qui  ne  lui  parlait  d'aucune  de  ces  aven- 
tures arrivées  à  Avignon.  Voilà,  Messieurs,  tout 
ce  que  je  sais  à  cet  égard. 

Je  vais  rendre  maintenant  à  l'Assemblée  le 
compte  qu'elle  désire,  en  exécution  du  décret 
de  ce  jour  concernant  le  tribunal  criminel  éta- 
bli à  Avignon  et  l'état  actuel  des  choses  dans  le 
Comtat  Venaissin  et  notamment  celui  des  pri- 
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sonniers.  C'est  le  28  novembre  que  mon  prédé- 
cesseur a  adressé  aux  commissaires  civils  la  loi 
du  26  relative  à  l'établissement  d'un  tribunal 
criminel  à  Avignon.  11  a  donné  en  même  temps 
ordre  à  la  municipalité  de  préparer  un  local 
convenable  pour  les  séances  ae  ce  tribunal.  Les 
commissaires  civils  ont  répondu  le  9  décembre 
que  la  municipalité  leur  avait  communiqué  les 
ordres  qu'elle  avait  reçus  ;  qu'ils  s'en  étaient 
occupés  avec  elle;  que  l'église  de  l'Oratoire  qui 
avait  servi  aux  séances  d'un  club  qui  n'existait 
plus,  avait  paru  très  propre  à  servir  de  local  au 
tribunal;  qu'il  serait  prêt  pour  le  lendemain 
10  décembre.  Au  surplus,  les  commissaires 
civils  ont  marqué  que  la  municipalité  d'Avignon 
et  celle  du  ci-devant  Comtat  étaient  épuisées, 
et  ils  m'ont  envoyé  un  mémoire  ayant  pour  ob- 
jet de  demander  des  secours  pécuniaires.  J'ai 
fait  passer  ce  mémoire  à  M.  le  Président  de 
l'Assemblée  nationale,  le  19  décembre,  en  lui 
observant  que  les  commissaires  civils  an- 
nonçaient l'envoi  prochain  d'un  autre  mémoire, 
auquel  ils  travaillaient,  sur  cet  objet,  et  que  je 
n'ai  pas  encore  reçu.  Les  commissaires  ont 
ajouté,  dans  la  même  lettre,  qu'ils  éprouvaient 
eux-mêmes  beaucoup  d'embarras  par  rapport 
aux  dépenses  que  nécessitaient  leurs  opérations  ; 
que  faisant  les  fonctions  du  directoire  de  dépar- 
tement et  obligés  d'adresser  les  lois  à  toutes  les 
municipalités,  ils  avaient  déjà  fait  des  frais  très 
considérables  d'impression,  et  qu'il  serait  impor- 
tant que  l'Assemblée  nationale  voulût  bien  pour- 
voir aux  moyens  d'acquitter  ces  dépenses.  J'ai 
fait  part  de  toutes  ces  nouvelles  à  M.  le  Prési- 
dent de  l'Assemblée  nationale. 

Depuis  cette  époque,  je  n'ai  reçu  des  commis- 
saires que  des  témoignages  d'amitié  à  mon 
avènement  au  ministère,  et  nul  détail  sur  l'ob- 
jet de  leur  mission.  J'ai  conclu  de  leur  silence 
sur  cet  objet  que  rien  n'entravait  leur  marche; 
et  cependant  je  les  ai  pressés  de  me  donner  plus 
fréquemment  de  leurs  nouvelles.  {Il  remet  un 
mémoire  sur  le  bureau.) 

M.  Duport,  ministre  de  la  justice,  obtient  la 
parole  pour  rendre  compte  à  V Assemblée  des  ordres 
qu'il  a  donnes  pour  l'exécution  des  décrets  relatifs 
aux  jugements  des  prisonniers  détenus  à  Avi- 
gnon (1);  il  s'exprime  ainsi: 

Messieurs,  je  n'ai  reçu  d'autres  renseignements 
que  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  et  je 
crois  qu'on  en  peut  tirer  la  même  conséquence, 
surtout  d'après  les  renseignements  de  différen- 
tes personnes  qui  y  ont  des  correspondances. 
Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  arrivé  le  moindre  acci- 
dent. Quant  à  la  procédure,  ce  tribunal  a  été 
installé,  conformément  aux  termes  de  la  loi; 
j'ai  à  la  main  le  procès-verbal  d'installation.  Il 
m'a  envoyé  depuis  un  récit  de  ses  opérations. 
J'ai  su  que  quelques  personnes  avaient  paru  s'é- 
tonner de  ce  que  le  commissaire  du  roi  près  le 
tribunal  criminel  était  arrivé  un  peu  tard.  J'a- 
joute même  que  j'ai  quelques  inquiétudes  sur 
lui,  car  je  n'ai  pas  encore  reçu  de  ses  nouvel- 
les depuis  le  7  décembre.  Si  j'ai  un  peu  différé 
d'envoyer  le  commissaire  du  roi  près  le  tribu- 
bunal  criminel  d'Avignon,  c'est  qu'il  est  dans 
mes  principes  de  le  faire  un  peu  plus  tard,  mais 
mieux.  D'ailleurs,  c'est  qu'il  était  assez  difficile 
de  trouver  pour .  une  place  temporaire,  un 
homme  d'un  certain  mérite,  qui  eût  assez  de 
patriotisme  pour  vouloir  bien  s'en  charger. 


1)  Voy.  ci-dessus,  môme  séance,  page  77. 
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Je  crois  avoir  fait  choix  d'un  homme  propre 
à  remplir  celte  place,  M.  Hunin,  homme  qui 
avait  été  chargé  de  plusieurs  grandes  affaires, 
d'une  partie  de  l'instruction  de  la  procédure  de 
Golmar.  J'ai  cru  que  je  devais  choisir  pour  cette 
place  un  homme  très  éclairé  et  très  impartial, 
et  l'homme  le  plus  de  sang-froid  que  je  con- 
naisse. 

U7i  membre  :  Je  demande  que  les  éclaircisse- 
ments du  ministre  de  l'intérieur  et  du  ministre 
de  la  justice  soient  renvoyés  au  comité  des  péti- 
tions pour  en  faire  son  rapport. 

(L'Assemblée  décrète  ce  renvoi.) 

(La  séance  est  levée  à  quatre  heures.) 


ASSEMBLEE  NATIONALE  LÉGISLATIVE. 

Séance  du  jeudi  5  janvier  1792,  au  soir. 

PRÉSIDENCE    DE    M.  FRANÇOIS  DE   NEUFCHATEAU. 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  du  soir. 

M.  Qossuin,  au  nom  du  comité  des  pétitions, 
présente  une  courte  analyse  et  la  notice  de 
o4  adresses  renvoyées  à  ce  comité  pour  en  rendre 
compte;  il  exprime  les  regrets  qu'éprouve  le  co- 
mité de  ce  que  l'Assemblée  ne  peut  consacrer 
plus  de  temps  à  entendre  les  adresses  qui  arri- 
vent de  toutes  les  parties  de  l'Empire  et  qui 
toutes  expriment  l'inviolable  attachement  des 
Français  à  la  Constitution  et  leur  confiance 
pour  l'Assemblée.  Elles  se  plaignent  en  outre  de 
l'exercice  du  veto  sur  les  décrets  du  mois  de  no- 
vembre et  demandent  la  plus  prompte  exécution 
des  mesures  prises  contre  les  princes  allemands  ; 
elles  sont  accueillies  par  de  nombreux  applau- 
dissements. 

Suit  la  nomenclature  de  ces  adresses  : 

Les  administrateurs  du  département  de  l'Hé- 
rault, ceux  du  district  de  Montpellier,  les  offi- 
ciers municipaux  et  1,500  citoyens  de  la  même 
ville  demandent  l'exécution  dès  mesures  de  ri- 
gueur prises  contre  les  prêtres  fanatiques  et  les 
rebelles  et  annoncent  qu'en  conséquence  ils 
écrivent  au  roi  pour  l'engager  à  retirer  le  veto 
qu'il  a  apposé  aux  décrets  sur  les  émigrants 
et  sur  les  prêtres; 

Les  administrateurs  du  district  de  Lander- 
neau  ; 

Les  administrateurs  du  conseil  général  du 
département  du  Finistère; 

Les  administrateurs  du  directoire  du  dépar- 
tement des  Landes  sollicitent  de  nouveaux  dé- 
crets contre  les  prêtres  et  les  émigrés  et  im- 
prouvent  l'adresse  au  roi  publiée  par  les  admi- 
nistrateurs du  directoire  du  département  de 
Paris  ; 

Les  citoyens  d'Angoulême; 

Les  amis  de  la  Constitution  de  Dieppe; 

Les  citoyens-soldats  de  la  ville  de  Saintes  ; 

Les  administrateurs  du  directoire  du  départe- 
ment de  la  Moselle  prient  l'Assemblée  de  ne 
pas  croire  aux  inculpations  ou  aux  soupçons 
répandus  contre  sa  conduite,  et  pi-otestent  de  leur 
dévouement,  ainsi  que  de  celui  de  tous  les  ha- 
bitants du  département,  à  la  cause  de  la  Cons- 
titution; 

Les  administrateurs  du  district  de  Saint- 
Sever ; 


Les  citoyens  du  Havre  ; 

Les  citoyens  actifs  de  la  ville  de  Marseille  ; 

Les  citoyens  actifs  de  Cambrai  ; 

Les  citoyens  actifs  de  Saint-Brieuc  ; 

Les  citoyens  actifs  de  Coutereau  ; 

Les  citoyens  libres  de  la  commune  deTurenne; 

Les  citoyens  actifs  de  Montrichard  ; 

Les  citoyens  actifs  d'Agde; 

Les  citoyens  de  la  ville  de  Langres  ; 

Les  citoyens  de  Morlaix  ; 

Les  citoyens  libres  de  la  ville  de  Sainte-Foix  ; 

Le  bataillon  des  volontaires  nationaux  de 
Dieppe; 

Les  officiers  municipaux  de  Saint-Jean-de-Luz; 

Les  citoyens  de  Pontivy; 

Les  citoyens  d'Uzès  ; 

Les  citoyens  de  Mortagne  ; 

Les  citoyens  libres  de  Limoges; 

Les  citoyens  libres  de  la  ville  de  Tulle; 

Les  citoyens  de  la  ville  d'Alby  ; 

Les  citoyens  de  la  ville  d'Aix  ; 

Les  citoyens  actifs  de  la  ville  de  Beaucaire; 

Les  sociétés  populaires  des  amis  de  la  Consti- 
tution instituées  dans  les  trente-et-une  sections 
de  Lyon. 

La  société  des  amis  des  Droits  de  l'homme  et 
du  citoyen,  de  Pontivy; 

Les  amis  de  la  Constitution  de  Nîmes. 

M.  Thuriot.  Je  demande  qu'il  soit  fait  une 
mention  honorable  de  toutes  ces  adresses  dans 
le  procès-verbal,  avec  l'expression  énergique 
de  l'opinion  des  départements;  elles  contiennent 
des  preuves  et  des  protestations  de  patriotisme 
que  l'Assemblée  doit  encourager. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour! 

M.  Regniiult-Deancaron.  Je  suis  très  éloigné 
d'improuver  les  adresses  qui  vous  sont  faites,  mais 
ie  vous  avoue  que  je  ne  puis  voir  de  sang-froid 
l'Assemblée  nationale  honorer  de  son  approba- 
tion celle  du  département  de  l'Hérault,  qui,  se- 
lon moi,  contient  des  principes  anticonstitu- 
tionnels à  l'égard  du  veto,  mêlés  à  des  expres- 
sions très  civiques  à  la  vérité.  Je  demande  donc 
3ue  l'adresse  de  ce  département  soit  exceptée 
e  cette  mention  honorable.  {Murmures.) 

M.  Grangcneuve.  Non  seulement  j'appuie  la 
proposition  de  la  mention  honorable  de  ces 
adresses  au  procès-verbal,  mais  je  demande 
qu'à  l'avenir  tous  les  rapports  du  comité  des 
pétitions  soient  insérés  en  entier,  afin  que  notre 
procès-verbal  devienne  le  registre  des  vœux  de 
la  nation;  et  que  nous  puissions,  dans  cette 
source  pure,  lire  nos  devoirs,  et  puiser  les  mo- 
tifs de  nos  lois.  (Applaudissements.) 

M.  Taillefer.  Je  pense  qu'une  semblable  dis- 
position tendrait  à  anéantir  le  gouvernement 
représentatif.  J'appuie  cependant  l'insertion  : 
mais  je  demande  que  ce  ne  soit  pas  d'après  le 
motif  énoncé  par  le  préopinant. 

M.  Grangeneuve.  Votre  devoir  était  de  lire 
les  adresses  ;  vous  ne  l'avez  pas  pu  :  vous  devez 
au  moins  en  insérer  l'extrait  dans  votre  procès- 
verbal. 

(L'Assemblée,  consultée,  rejette  l'ordre  du 
jour  et  décrète  qu'il  sera  fait  mention  honorable 
des  adresses  dont  le  comité  a  présenté  la  notice 
et  que  son  extrait  sera  inséré  au  procès  verbal.) 

Un  membre,  au  nom  du  comité  des  domaines, 
demande  que  les  titres  d'offices  supprimés  mis 
sous  ie  scellé  depuis  un  an,  en  soient  retirés,  afin 
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que  les  personnes  qu'ils  intéressent  puissent  les 
consulter. 

(L'Assemblée  ajourne  le  rapport  du  comité  des 
domaines  sur  cet  objet  à  lundi  prochain.) 

M.  Rouyer,  au  nom  du  comité  de  marine,  fait 
une  seconde  lecture  (1)  du  projet  de  décret  sur 
Voffre  faite  par  M.  Benjamin  Dubois,  négociant  à 
Saint-Malo,  de  céder  à  l^Etat  le  port  de  Montma- 
rin,  dont  il  est  propriétaire,  moyennant  le  rem- 
boursement de  ses  avances,  et  '  Vhonneur  d'être 
associé  à  ceux  qui  seront  chargés  d'achever  son 
ouvrage. 

Ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  (2)  : 

«  L  Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait  par  son  comité  de  marine,  sur  l'offre 
faite  par  le  sieur  Benjamin  Dubois  de  céder  à  la 
nation  la  propriété  du  port  de  Montmarin  et  des 
établissements  qu'il  y  a  formés,  moyennant  une 
indemnité  relative  à  ses  frais  et  avances,  dé- 
crète que  le  roi  sera  prié  de  nommer  des  com- 
missaires qui  se  transporteront  sur  les  lieux, 
vérifieront  le  plan  topographique  que  le  sieur 
Benjamin  Dubois  a  déposé  au  comité  de  la  marine, 
évalueront  les  travaux  commencés,  examineront 
les  avantages  que  le  commerce  et  la  navigation 
pourraient  en  retirer,  afin  que,  sur  leur  rapport, 
l'Assemblée  nationale  puisse  prononcer  si  1  Etat 


doit  ou  ne  doit  point  accepter  l'offre  du  sieur 
Benjamin  Dubois.  » 

(Apr^j  quelques  débats,  l'Assemblée  décrète  le 
renvoi  pur  et  simple  de  cette  affaire  au  pouvoir 
exécutit.) 

Une  députation  de  MM.  les  députés  suppléants 
à  V Assemblée  nationale  législative,  est  admise  à  la 
barre. 

M,  Kersaînt,  député  suppléant  à  Paris,  ora- 
teur de  la  députation,  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  témoins  attentifs  et  constants  de  vos 
sollicitudes  et  de  vos  travaux,  les  députés-sup- 
pléants qui  se  présentent  devant  vous  font  en- 
core, par  leur  position,  plus  particulièrement 
appelés  à  jouir  de  vos  succès,  et  dans  cette  dé- 
marche que  vous  leur  permettez,  ils  se  font  un 
devoir  de  devancer  les  témoignages  de  la  recon- 
naissance publique. 

Sous  le  masque  d'un  faux  point  d'honneur,  les 
passions  irrassasiables  de  la  richesse  et  de  la 
domination  ourdissent  autour  de  vous  la  plus 
criminelle  des  conspirations. 

Les  usurpateurs  des  droits  du  peuple,  les  im- 
placables ennemis  de  la  justice  et  de  l'iiumanitc 
s'unissent  pour  dégrader,  pour  anéantir,  s'il 
était  possible,  l'Assemblée  nationale  de  France; 
pour  éteindre,  à  son  aurore,  cet  astre  dont 
l'éclat  les  importune,  ce  Sénat,  précurseur  de  la 
liberté  universelle  et  rédempteur  des  nations. 
C'est  autour  de  vous.  Messieurs,  que  doivent  se 
rallier  tous  les  hommes,  car  vous  allez  com- 
battre pour  eux  et  parler  en  leur  nom. 

Et  déjà,  dans  ce  manifeste  de  la  raison  et  de 
la  vérité  qu'un  philosophe,  votre  collègue  (3),  a 
conçudans  la  sublimité  de  la  philanthropie,  n'a- 
vez-vous  pas  rempli  cette  mission  providentielle? 
Quel  homme,  s'il  n'est  insensé,  pourra  lire  ce 


(1)  Voir  la  !'•  lecture  de  co  projet  de  décret,  Archives 
parlementaires,  i'"  série,  tome  XXXVI,  séance  du  20  dé- 
cembre 1791,  page  281. 

(2)  Bibliothèque  nationale  :  Assemblée  législative, 
Marine,  tome  II,  A. 

(3)  Voy.  Archives  parlementaires,  \."  série,  t.  XXXVI, 
séance  du  29  décembre  1791,  au  matin,  page  619,  la 
Déclaration  de  M.  Condor  cet. 


manifeste,  sans  devenir  l'ami  du  peuple  dont  il 
exprime  les  sentiments.  Cet  acte  est  un  traité 
d'alliance  avec  toutes  les  nations  de  la  terre,  c'est 
l'arrêt  fatal  des  tyrans. 

Les  Français  dont  vous  venez  de  ravir  et  de 
mériter  l'admiration  dans  vos  séances  des  29  dé- 
cembre et  l"'  janvier,  vous  investiront  de  leur 
puissance  et  de  leur  amour;  ils  défendront  les 
droits  que  la  Constitution  leur  assure  et  dont 
vous  êtes  les  dispensateurs. 

Vous  avez  fait  parler  dignement  un  grand 
peuple.  N'en  doutez  pas,  il  soutiendra  ce  carac- 
tère par  ses  actions;  mais  s'il  existe  des  dangers 
autour  de  vous,  les  suppléants  veulent  les  par- 
tager. Ils  viennent  vous  offrir  leur  serment  de 
vivre  et  de  mourir  libres;  ils  viennent  vous  offrir 
leur  entier  dévouement;  ils  viennent  se  serrer 
près  de  vous  pour  vaincre  ou  périr  avec  vous. 
(  Vifs  apj)laudissements.) 

M.  le  Président,  répondant  à  la  députation. 
Messieurs,  l'Assemblée  nationale,  entrant  en 
activité,  trouva  la  Constitution  faite,  mais  la 
Révolution  encore  existante,  car  une  révolution 
n'est  terminée  que  lorsqu'il  n'existe  plus  d'enne- 
mis intérieurs  à  combattre  et  que  la  tranquillité 
publique  est  assurée.  L'Assemblée  ne  se  dissi- 
mule aucun  des  dangers  qui  la  menacent.  S'il 
était  possible  que  son  courage  fût  encore  échauffé, 
ce  serait  votre  langage  énergique  qui  produirait 
cet  effet.  Appelés  à  succéder  à  ceux  des  membres 
de  cette  Assemblée  qu'un  sort  funeste  viendrait 
à  lui  ravir,  l'Assemblée  voit  en  vous  des  coopé- 
raleurs  investis  de  la  confiance  nationale  et 
dignes  à  tous  égards  de  ce  dépôt  sacré;. elle 
vous  invite  à  assister  à  sa  séance. 

Plusieurs  membres  demandent  la  mention 
honorable  de  l'adresse,  l'insertion  au  procès- 
verbal  et  l'impression. 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  ce  dis- 
cours, la  mention  honorable  et  l'insertion  an 
procès-verbal. 

(La  députation  entre  dans  la  salle  et  est  reçue 
par  de  nombreux  applaudissements.) 

Plusieurs  membres,  rapporteurs  de  différents 
comités,  sollicitent  la  parole  pour  des  objets 
urgents. 

(L'Assemblée  ordonne  que  l'ordre  du  jour  sera 

suivi.) 

M.  Caniliiel,  au  nom  des  comités  diplomati- 
que et  de  commerce,  fait  un  rapport  sur  la  con- 
vention commerciale  arrêtée  entre  le  roi  et  la 
république  de  Mulhausen;  il  s'exprime  ainsi  (1)  : 
Messieurs,  vous  avez  renvoyé  a  vos  deux  co- 
mités réunis,  diplomatique  et  de  commerce, 
l'examen  de  la  convention  commerciale  faite 
entre  le  roi  et  la  république  de  Mulhausen,  si- 
gnée le  22  septembre  1791  ;  le  comité  diplo- 
matique doit  s'expliquer  sur  la  forme,  et  le  co- 
mité de  commerce  sur  les  avantages  de  ce  traité. 

Il  est  nécessaire  d'entrer  dans  quelques  détails 
relatifs  à  la  situation  de  la  ville  de  Mulhausen, 
qui  semblent  avoir  nécessité  cette  convention 
commerciale,  et  autres  formalités  qui  l'ont  pré- 
cédée. 

Mulhausen  est  une  ville  libre,  située  sur  la 
rivière  d'IU,  en  Ilaute-Alsace,  à  6  lieues  de  Bâle 
et  4  lieues  du  Rhin.  Son  territoire  de  2  lieues 


(1)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collec- 
tion des  affaires  du  temps,  Bf.  in-S"  165,  t.  149  n«  6. 
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carrées,  est  enclavé  dans  le  département  du 
Haut-Rhin  :  sa  population  est  d'environ  6  à 
7,000  âmes  ;  son  commerce  consiste  en  établisse- 
ments de  toiles  de  coton,  fabriques  de  toiles 
peintes,  tanneries;  maroquineries,  chamoiseries, 

auelques  draperies,  et  la  vente  des   objets  de 
étaii  relatifs  à  la  consommation  de  ses  habi- 
tants. 

Cette  ville,  autrefois  impériale,  s'allia  aux 
Suisses  en  1515  et  depuis  elle  a  participé  à  toutes 
les  alliances  du  corps  helvétique  avec  la  France. 

Elle  a  toujours  acquitté  les  droits  d'entrée  et 
de  sortie  à  l'extrême  frontière,  sur  le  même 
pied  que  toutes  les  villes  d'Alsace;  son  commerce 
n'a  jamais  été  regardé  comme  étranger  à  la 
France,  puisqu'elle  n'avait  de  débouché,  pour 
l'étranger,  que  par  le  territoire  alsacien;  aussi 
n'a-t-elle  jamais  usé  de  transit;  et  plusieurs 
arrêts  du  conseil,  notamment  celui  du  3  octobre 
1680,  la  convention  du  30  août  1760,  et  l'arrêt 
du  conseil  du  23  février  1786,  lui  ont  conservé 
cette  liberté  de  commerce  réciproque  et  uniforme 
avec  ses  voisins. 

Le  reculement  des  barrières  de  l'Alsace,  ré- 
putée ci-devant  étrangère,  et  comprise  dans  les 
décrets  de  FAssemblée  nationale  constituante, 
ayant  donné  une  toute  autre  forme  au  commerce 
de  ce  département;  et  la  république  de  Mulhau- 
sen  désirant  conserver  ses  relations  avec  ses  voi- 
sins, s'est  adressée  au  ministre  du  roi  et  à  l'As- 
semblée nationale  constituante,  pour  demander 
la  continuation  de  son  commerce,  à  la  charge  de 
se  conformer  aux  règlements  et  tarifs  prescrits  au 
département  du  Haut-Rhin  ;  et  encore  d'acquitter 
les  mêmes  droits  d'entrée  et  de  sortie,  et  toutes 
les  autres  perceptions   relatives  au  commerce 

aue  pourrait  supporter  la  ci-devant  province 
'Alsace. 

Les  comités  diplomatique,  d'agriculture  et  de 
commerce  de  l'Assemblée  nationale  constituante, 
à  qui  cette  affaire  fut  renvoyée,  articulèrent  les 
conditions  auxquelles  la  demande  de  Mulhausen 
pouvait  être  agréée,  et  s'agissant  d'un  traité, 
plutôt  que  d'une  loi,  ils  renvoyèrent  au  roi  pour 
conclure  ce  traité  de  commerce  d'après  les 
bases  de  leur  rapport. 

Les  députés  de  Mulhausen  négocièrent  avec  le 
ministre  des  affaires  étrangères.  Le  ministre  de 
l'intérieur,  la  direction  générale  du  commerce, 
les  comités  réunis,  d'agriculture,  de  commerce 
et  des  impositions,  furent  consultés,  et  sur  leur 
plan  la  convention  entre  le  roi  et  la  république 
de  Mulhausen,  fut  arrêtée  et  signée  le  22  sep- 
tembre 1791. 
En  voici  les  dispositions  : 

Convention  entre  le  roi  et  la  république 
de  Mulhausen. 

«  La  ville  et  république  de  Mulhausen  ayant 
représenté  au  roi,  qu'étant  placée,  pour  ainsi 
dire,  au  centre  du  département  du  Haut-Rhin, 
elle  se  trouvait,  par  le  reculement  des  barrières 
à  l'extrême  frontière,  privée  de  la  communica- 
tion libre  avec  l'étranger;  que,  d'un  autre  côté, 
si  elle  était  regardée  comme  étrangère,  son  ter- 
ritoire serait  environné  d'autres  barrières  qui  la 
priveraient  également  de  la  libre  communication 
avec  les  départements  de  Haut  et  Bas-Rhin,  et 
que,  dans  cette  position,  son  commerce  éprouve- 
rait des  entraves  dont  Sa  Majesté,  ainsi  que  ses 
prédécesseurs,  avaient  bien  voulu  l'affranchir, 
notamment  par  l'arrêt  du  3  octobre  1680,  la  con- 
vention du  30  août  1760  et  l'arrêt  du  13  février 


1786;  Sa  Majesté  s'est  fait  représenter  lesdits 
arrêts  et  conventions,  et,  par  suite  de  sa  bien- 
veillance et  de  son  affection  pour  la  viUe  et 
république  de  Mulhausen,  qui  l'ait  partie  de  la 
confédération  helvétique,  et  qui  a  été  comprise, 
à  ce  titre,  dans  les  traités  d'alliance  générale 
entre  la  France  et  la  Suisse,  considérant  aussi  la 
convenance  réciproque,  puisque,  d'un  côté,  l'in- 
dustrie de  la  république  occupe  des  milliers  de 
Français,  et  que,  de  l'autre,  il  en  coûterait  des 
sommes  considérables  pour  établir  des  barrières 
autour  de  son  territoire  ; 

«  Considérant  la  gêne  qui  en  résulterait  dans 
les  relations  naturelles  des  citoyens  respectifs  et 
dans  la  communication  du  département;  et 
considérant  surtout  qu'U  est  de  la  dignité  de  la 
nation  française  de  ne  pas  entraver  un  petit  Etat, 
ami,  aUié  et  enclavé  dans  la  France,  s'est  déter- 
minée à  traiter  la  république  de  Mulhausen  le 
plus  favorablement  qu'il  serait  possible  dans 
cette  circonstance.  En  conséquence.  Sa  Majesté 
a  fait  connaître  son  intention  de  déterminer, 
par  une  convention  expresse,  les  conditions 
auxquelles  les  citoyens  de  la  république  de  Mul- 
hausen pourraient  à  l'avenir  communiquer  et 
faire  librement  leur  commerce  avec  la  France  et 
avec  les  étrangers,  en  empruntant  le  territoire 
du  royaume.  Cette  forme  ayant  été  adoptée  avec 
reconnaissance,  le  roi  et  là  république  de  Mul- 
hausen ont  autorisé,  savoir,  le  roi,  le  sieur  Mi- 
chel Hennin,  et  ladite  république,  les  sieurs 
Josué  Hofer,  son  chancelier,  Nicolas  Thierry  et 
Hartmann  Kœchlin,  membre  de  son  conseil  sou- 
verain, lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs 
pleins  pouvoirs  respectifs,  sont  convenus  des 
articles  suivants  : 

«  Art  1".  Le  commerce  de  la  république  de 
Mulhausen  enclavée  dans  le  département  du  Haut- 
Rhin,  et  sa  communication  continueront  à  être 
libres,  ainsi  qu'ils  l'ont  toujours  été,  avec  la  ci- 
devant  province  d'Alsace,  sans  qu'il  y  ait  à  cet 
égard  aucune  gêne  réciproque  ni  barrières,  pour 
les  droits  de  sortie  et  d'entrée  de  la  ville  et  de 
son  territoire  avec  les  départements. 

Art.  2.  Seront  néanmoins  obligés,  les  Mulhau- 
siens,  d'acquitter,  à  l'instar  des  Français,  tous 
les  droits  d'entrée  et  de  sortie  aux  bureaux  des 
frontières  du  royaume,  sur  le  pied  du  nouveau 
tarif  décrété  par  l'Assemblée  nationale,  de  tous 
les  objets  qu'ils  feront  venir  de  l'étranger,  tant 
pour  leur  consommation  que  pour  leur  industrie 
et  commerce. 

«  Art.  3.  Quant  à  leurs  relations  avec  l'étran- 
ger, ils  auront  à  se  conformer,  à  cet  égard,  aux 
règlements  prescrits  aux  manufactures  du  dé- 
partement. 

«  Art.  4.  Les  marchandises  françaises  gue  les 
Mulhausiens  feront  venir,  continueront  à  être  re- 
gardées comme  indigènes  par  cette  république, 
et  ne  pourront  être  chargées  d'aucuns  droits. 

«  Art.  5.  Pour  que  le  commerce  de  la  république 
n'ait  point  d'avantage  sur  celui  du  département 
qui  l'enclave,  on  est  convenu  qu'outre  les  char- 
ges que  la  ville  de  Mulhausen  lui  impose  elle- 
même,  il  fallait  le  soumettre  encore  à  l'évalua- 
tion d'une  juste  balance,  par  le  moyen  d'un 
abonnement  annuel  de  20,000  livres,  que  les 
Mulhausiens  paieront  au  nom  de  leur  commerce, 
et  qu'ils  verseront  dans  la  caisse  du  district  le 
plus  voisin. 

«  Art.  6.  Dès  le  moment  que  la  France  se  dé- 
ciderait à  lever  l'obstacle  de  ses  traites  aux  fron- 
tières, et  que  les  étrangers  pourraient  commer- 
cer librement  avec  eHe,  on  regarderait  le  pré- 
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sent  contrat  comme  résilié,  quoique  son  terme 
ne  soit  pas  encore  expiré. 

«  Art.  7.  La  présente  convention  durera  pen- 
dant 20  ans  consécutifs  et  commencera  le  1"=""  jan- 
vier prochain  :  elle  pourra  être  continuée  taci- 
tement, si  aucune  des  parties  contractantes  n'en 
réclame  la  résiliation;  et,  dans  ce  dernier  cas, 
on  avertira  réciproquement  deux  années  avant 
l'expiration  de  la  cessation. 

«  La  ratification  de  cette  convention  se  fera 
par  le  roi  et  la  ville  et  la  république  de  Mulhau- 
sen  dans  la  forme  accoutumée,  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  dans  4  mois,  à  compter  du 
jour  de  la  signature,  et  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

«  En  foi  de  quoi  nous  avons  signé  les  présents 
articles,  et  y  avons  apposé,  savoir  :  nous,  com- 
missaire du  roi,  le  sceau  du  département  des 
affaires  étrangères  ;  et,  nous,  députés  de  la  ville 
et  république  de  Mulhausen,  celui  de  nos  armes 
personnelles. 

«<  Fait  à  Paris,  le  vingt-deux  septembre  mil 
sept  cent  quatre-vingt-onze. 

«  Signé  ;  HENNIN,  J.  HoFER,  N.  Thierry 
et  H.  Kœchlin.  « 

Dans  cette  convention  le  roi  a  l'initiative,  con- 
formément à  la  Constitution,  article  3,  section  111, 
chapitre  IV.  llappartientau  roid' arrêter  et  de  signer 
avec  toutes  les  puissances  étrangères  tous  les  traités 
de  paix,  d'alliance  et  de  commerce  et  autres  con- 
ventions qu'il  jugera  nécessaires  au  bien  de  l'Etat, 
sauf  la  ratification  du  Corps  législatif.  Voici  com- 
ment s'explique  la  Constitution  sur  cette  ratifica- 
tion, article  3,  sectionP^  chapitre  111  :  Il  appartient 
au  Corps  législatif  de  ratifier  les  traités  d'allianceet 
de  commerce,  et  aucun  traité  n'aura  d'effet  que  par 
cette  ratification. 

Vos  deux  comités  réunis  viennent,  en  consé- 
quence, vous  proposer  la  ratification  de  cette 
convention  :  vous  avez  entendu  les  motifs  détail- 
lés dans  le  préambule  dont  il  vient  de  vous  être 
donné  lecture. 

Ces  motifs,  qui  reposent  sur  les  bases  qu'avaient 
présentées  les  comités  réunis  de  l'Assemblée  na- 
tionale constituante,  ont  pour  but  principal,  la 
convenance  et  l'économie  réciproques,  la  tran- 
quillité, la  loyauté  et  le  bon  voisinage.  Pour  s'en 
convaincre,  il  suffit  de  considérer  que  la  ville  de 
Mulhausen  étant  absolument  enclavée  dans  le 
département  du  Haut-Rhin,  il  faudrait  la  circons- 
crire de  barrières.  Ces  barrières ,  entretenues  à 
grands  frais,  pourraient  encore  devenir  insuffi- 
santes par  la  proximité  de  la  forêt  de  la  Hart,  qui 
favoriserait  la  contrebande  dans  cette  enclave  dé- 
clarée étrangère;  en  les  établissant,  il  faudrait 
accorder  aux  Mulhausiens  le  transit  de  toutes  les 
marchandises  venant  de  la  Suisse;  et  alors,  ce 
lieu  deviendrait  incontestablement  l'entrepôt  des 
marchandises,  de  l'étranger,  qui  se  répandraient 
en  fraude,  et  sans  avoir  payé  aucun  droit,  dans 
le  département  du  Haut-Rhin;  la  plus  sévère  et  la 
plus  active  vigilance  ne  saurait  empêcher  les 
abus  qui  donneraient  matière  à  des  contestations 
journalières  entre  cette  république  et  la  France. 

Ces  barrières  deviendraient,  en  outre,  un  obs- 
tacle continuel  à  la  libre  communication  de  deux 
districts  de  l'Alsace,  qui  ne  peuvent  se  commu- 
niquer que  par  le  pont  établi  sur  la  rivière  qui 
passe  à  Mulnausen;  ces  obstacles  ne  manque- 
raient pas  encore  de  donner  lieu  à  des  difficultés 
fréquentes  dans  la  circulation  des  marchandises 
passant  d'un  district  dans  l'autre, 

Il  faudrait,  en  gênant  le  commerce  et  les  ma- 


nufactures de  Mulhausen,  trouver  un  remplace- 
ment de  travail  pour  employer  les  milliers  de 
bras  français  qu'occupe  l'industrie  mulhausienne. 
On  a  dit,  et  on  dira  peut-être  encore,  qu'alors 
cette  industrie  doit  être  regardée  comme  l'indus- 
trie française,  que  cette  ville  retire  un  bénéfice 
qui  resterait  au  profit  des  manufactures  françai- 
ses, si  le  commerce  de  Mulhausen  était  restreint 
dans  ses  murs. 

Certes,  ce  ne  serait  pas  le  langage  d'un  peuple 
libre;  il  conviendrait  tout  au  plus  à  ces  temps 
où  le  despotisme  fiscal  osait  dire  et  faire  impri- 
mer, que  multiplier  les  barrières  et  les  entraves 
du  commerce,  c'était  en  multiplier  les  ressources. 

Ce  n'est  pas  ainsi  qu'on  raisonne  dans  le  tem- 
ple de  la  liberté.  11  taut  en  bonne  politique  fa- 
voriser l'industrie  nationale  dans  Mulhausen, 
sans  nuire  à  celle  du  Haut-Rhin,  il  faut  que  nos 
manufactures  puissent  supporter  la  concurrence 
par  une  juste  balance  entre  les  établissements  du 
département  du  Haut-Rhin  et  ceux  de  Mulhausen. 

C'est  pour  parvenir  à  cette  juste  balance,  au- 
tant que  pour  établir  des  rapports  de  convenance 
mutuelle  et  de  bon  voisinage,  que  d'un  côté  la 
France  doit  protéger  ce  petit  Etat  enclavé  dans 
son  territoire,  et  qui,  depuis  si  longtemps,  fut 
son  allié,  et  que,  d'un  autre  côté,  Mulhausen  doit 
proposer  un  équivalent  des  sommes  que  verse- 
raient dans  le  Trésor  public  ses  manufactures, 
si  elles  étaient  françaises. 

Cette  somme  payée  par  les  Mulhausiens  à  la 
France,  en  équivalent  des  avantages  qu'ils  payent 
sur  leur  sol,  maintiendra,  entre  les  étaoliase- 
ments  mulhausiens  et  français,  cette  concurrence 
si  désirée  ;  voilà  le  but  que  nous  devons  atteindre 
pour  être  justes  envers  les  uns  et  les  autres. 

Vos  comités  réunis  ont  donc  pensé  que  la 
somme  annuelle  de  20,000  livres,  offerte  par  la 
république  de  Mulhausen,  par  forme  d'abonne- 
ment, présentait  cet  avantage  réciproque,  et 
pouvait  être  regardée,  non  comme  un  remplace- 
ment (les  impositions  que  payeraient  les  manu- 
factures de  Mulhausen,  si  elles  étaient  françaises 
(car  la  France  ne  veut  pas  rendre  ses  voisins  ses 
tributaires),  mais  comme  des  convenances  du 
bien  public,  pour  deux  alliés  qui  veulent  conti- 
nuer de  vivre  dans  la  plus  intime  union. 

Vos  comités  réunis  sont  par  conséquent  d'avis 
que  toutes  les  conditions  du  traité  passé  entre 
le  roi  et  la  république  de  Mulhausen,  doivent 
être  ratifiées  dans  leur  entier  ;  en  conséquence, 
ils  vous  proposent  le  projet  de  décret  suivant  : 

Projet  de  décret. 

«  L'Assemblée  nationale,  ayant  entendu  le  rap- 
port de  ses  comités  diplomatique  et  de  commerce 
réunis,  sur  la  convention  signée  au  nom  du  roi 
d'une  part,  et  de  l'autre,  au  nom  de  la  République 
de  Mulhausen,  le  22  septembre  1791,  par  les 
commissaires  respectifs; 

«  Considérant  qu'il  est  utile  à  la  nation  et 
conforme  aux  usages  d'amitié  et  de  bon  voisi- 
nage, pratiqués  depuis  longtemps  entre  elle  et 
ladite  république,  de  donner  aux  relations  com- 
merciales réciproques  la  forme  qu'exigent  les 
lois  du  royaume, 

«'  Ratifie  la  susdite  convention,  dans  tout  son 
contenu,  pour,  cette  convention  annexée  au  pré- 
sent décret,  avoir  sa  pleine  et  entière  exécution, 
à  compter  du  1*=''  janvier  1792.  » 

M.  Ijacuée.  C'est  la  première  alliance  consti- 
tutionnelle ;  il  faut  que  ce  projet  de  ratification 
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soit  discuté  solennellement  :  j'en  demande  l'im- 
pression et  la  distribution. 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  et  la  dis- 
tribution du  rapport  et  du  projet  de  décret  des 
comités  de  commerce  et  diplomatique  et  deciae 
qu'elle  regarde  la  lecture  qui  vient  den  être 
faite  comme  première  lecture.) 

Le  sieur  Poissenct  est  admis  à  la  barre  et 
prie  l'Assemblée  de  rendre  une  prompte  déci- 
sion sur  la  question  de  savoir  si  les  munici- 
palités qui  n'ont  pas  d'abord  souscrit  pour  1  ac- 
quisition de  biens  nationaux  peuvent  être 
admises,  en  souscrivant  aujourd'hui,  au  béné- 
fice du  seizième  accordé  par  la  loi  du  14  mai  1  m. 
Il  annonce  que  depuis  que  cette  décision  a  ete 
provoquée  par  M.  Treilh-Pardailhan,  un  grand 
nombre  de  municipalités  ont  suspendu  leurs 
opérations.  Il  conclut  en  demandant  à  1  Asseni- 
blée  d'accorder  aux  municipalités  la  remise  au 
seizième,  comme  le  plus  sûr  moyen  de  hâter  la 
vente  des  domaines  nationaux,  qu'il  a  pretenau 
n'avoir  été  ralentie  que  par  le  défaut  de  cette 
mesure.  {Le  pétitionnaire  dépose  son  mémoire  sur 
le  bureau.) 

M.  le  Président  répond  au  pétitionnaire  et 
l'invite,  au  nom  de  l'Assemblée,  à  assister  a  la 
séance. 

(L'Assemblée  renvoie  le  mémoire  du  sieur 
Poissenet  au  comité  de  l'extraordinaire  des 
finances.) 

M.  Thévenîii,  au  nom  du  comité  de  division, 
soumet  à  la  discussion  un  projet  de  loi  sur  les 
remplacements  aux.  cures  vacantes  à  faire  dans  Le 
département  du  Haut-Rhin  et  sur  les  moyens ,  de 
faciliter  ceux  qui  seront  à  effectuer  dans  tous  les 
départements  jusqu'au  1«'"  janvier  1793  (1).  11 
motive  les  diverses  modifications  qui  y  ont  ete 
introduites,  principalement  dans  1  article  3  et 
donne,  en  conséquence,  lecture  de  la  rédaction 
suivante  : 

Décret  d'urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  division,  sur  la 
nécessité  de  pourvoir  incessamment  aux  cures 
vacantes  dans  le  département  du  Haut-Rhin, 
ainsi  que  sur  les  mesures  à  prendre  pour  faci- 
liter, dans  tous  les  départements  du  royaume, 
les  nominations  aux  places  qui  pourront  vaquer 
dans  le  cours  de  l'année  1792,  et  pour  prévenir 
en  même  temps  les  obstacles  qui  pourraient 
résulter  du  refus  ou  de  la  négligence  que  les 
nouveaux  élus  apporteraient  à  se  faire  installer 
après  leur  nomination  ;  considérant  que  le 
maintien  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  publique 
exige  qu'on  pourvoie  aux  mesures  à  prendre, 
dans  le  plus  court  délai  possible,  décrète  qu'il 
y  a  urgence.  » 

Décret   dé/initif. 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  de  son 
comité  de  division  et  après  avoir  rendu  le  décret 
d'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1".  Dans  le  mois,  à  compter  du  jour  de 
la  publication  du  présent  décret,  les  électeurs 
du  département  du  Haut-Rhin  seront  convo- 


(1)  Voy.  Archives  parlementaires,!"  série,  t. WW'l, 
séance  du  31  décembre  1791,  page  692,  le  rapport  de 
M.  Thèvenia  sur  cet  objet. 


qués  extraordinairement  dans  le  chef-lieu- de 
leurs  districts  respectifs,  à  l'effet  de  procéder  à 
la  nomination  aux  cures  vacantes  dans  ce  dépar- 
tement, par  mort,  démission  ou  défaut  de  pres- 
tation de  serment,  ainsi  qu'à  celles  dont  les 
nouveaux  pourvus  par  les  précédentes  élections 
n'auront  pas  pris  possession  dans  la  quinzaine 
qui  suivra  la  promulgation  du  présent  décret 
dans  les  chefs-lieux  de  districts  où  les  nomi- 
nations auront  été  faites. 

«  Art.  2.  Les  dispositions  de  l'article  l®""  et 
des  subséquents  sont  déclarées  communes  à 
tous  les  départements  qui  se  trouveront  dans 
l'un  ou  l'autre  des  cas  y  exprimés. 

«  Art.  3.  A  l'avenir,  les  curés  nouveaux  élus' 
seront  tenus  de  se  faire  installer  dans  la  quin- 
zaine, à  compter  du  jour  qu'ils  auront  obtenu 
l'institution  canonique  ;  à  l'effet  de  quoi,  ils 
seront  obligés  de  se  présenter  à  l'évèque  dans 
la  première  quinzaine  qui  suivra  la  notification 
que  le  procureur-syndic  du  district  où  ils  auront 
été  élus,  sera  tenu  de  leur  donner,  par  l'envoi 
de  l'extrait  du  procès-verbal  de  leur  élection, 
dans  les  trois  jours  de  la  proclamation  qui  en 
aura  été  faite  aux  termes  de  l'article  31  du 
titre  n  de  la  loi  du  24  août  1790  ;  et  à  défaut, 
par  les  nouveaux  pourvus,  d'avoir  satisfait  aux 
dispositions  ci-dessus  dans  les  délais  prescrits, 
ou  d'avoir  justifié  d'un  empêchement  légitime, 
les  cures  auxquelles  ils  auront  été  nommés 
seront  dès  lors  réputées  vacantes,  et  il  y  sera 
pourvu  comme  en  cas  de  vacance  par  mort, 
démission  ou  autrement. 

«  Art.  4.  Les  exceptions  portées  par  les  ar- 
ticles 1,  2,  3  et  4  de  la  loi  du  9  janvier  1791,  et 
l'article  l^'"  de  celle  du  6  avril  suivant,  par  rap- 
port aux  qualités  requises  pour  être  éUgibles 
aux  évêchés,  curés  et  vicariats,  soit  des  églises 
cathédrales  ou  autres  qui  pouvaient  vaquer  dans 
le  cours  de  l'année  1791,  sont  et  demeurent 
prorogées  jusqu'au  1"  janvier  1793. 

«  Art.  5.  Jusqu'à  la  même  époque  du  1"  jan- 
vier 1793  les  prêtres  étrangers  seront  éligibles 
aux  places  de  curés  et  de  vicaires,  à  la  nomi- 
nation ou  au  remplacement  desquelles  il  y  aura 
lieu  de  procéder  ;  sauf  à  se  conformer  ensuite  à 
ce  qui  est  prescrit  par  l'article  4  du  titre  II  de 
la  Constitution  et  par  les  lois  antérieures.  » 

M.  Regiiault-Beaucaron.  Je  ne  sais  ce  que 
l'on  veut  dire  quand  on  parle  sans  cesse  de 
prêtres  constitutionnels  ou  inconstitutionnels. 
Je  ne  connais  moi  que  des  prêtres  sermentés  ou 
insermentés.  II  est  fort  inutile ,  impolitique 
même  de  décréter  le  rassemblement  des  corps 
électoraux  pour  procéder  au  remplacement  de 
cures  vacantes,  car  à  quoi  bon  agiter  les  élec- 
teurs dont  les  fonctions  politiques  ne  sont  peut- 
être  que  trop  multipliées?  Les  évêques  ne  sont- 
ils  pas  dans  le  cas  de  nommer  eux-mêmes  des 
desservants  pour  remplir  les  fonctions  ecclé- 
siastiques dans  les  cures  vacantes  jusqu'à 
l'époque  fixée  par  les  décrets  pour  le  rassem- 
blement des  corps  électoraux  ?  Je  demande  donc 
la  question  préalable  sur  le  projet  du  comité. 

M.  Ifouysset.  Le  préopinant  propose  donc 
d'accorder  aux  évêques  la  faculté  de  placer 
dans  les  cures  vacantes  des  prêtres  qui  n'ont 
pas  prêté  le  serment?  Or,  il  faut  au  contraire 
pour  la  tranquiUité  publique  et  la  sûreté  des 
frontières  chasser  promptement  tous  les  curés 
anticonstitutionnels.  {Applaudissements.)  II  faut 
même  que  les  paroisses  soient  autorisées  à 
chasser  tous  ceux  qui  troublent  l'ordre  public. 
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(Nouveaux  applaudissements  dans  une  partie  de 
V Assemblée  et  dans  les  tribunes.) 

Plusieurs  membres  :  La  discussion  fermée! 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion  et  décide  qu'il 
y  a  lieu  à  délibérer  sur  le  projet  de  décret,  et 
adopte  le  décret  d'urgence.) 

M.  Tliévenin,  rapporteur^  donne  lecture  de 
l'article  1". 

Un  membre  demande  qu'il  soit  tenu  compte 
dans  cet  article,  non  seulement  du  défaut  de 
prestation  de  serment,  mais  encore  de  la  rétrac- 
tation du  serment. 

(L'Assemblée  adopte  l'article  l"avec  cet  amen- 
dement.) 

M.  Thévenîn,  rapporteur^  donne  lecture  de 
l'article  2. 

Un  membre  demande  que  cet  article  soit  ren- 
voyé à  la  fin  du  décret  et  rédigé  de  la  façon  sui- 
vante : 

«  Les  dispositions  du  présent  décret  sont  dé- 
clarées communes  à  tous  les  départements  qui 
se  trouveront  dans  l'un  ou  l'autre  des  cas  qui  y 
sont  exprimés. 

(L'Assemblée  adopte  cette  rédaction  et  renvoie 
cet  article  à  la  fin  du  décret.) 

M.  Thévenîn,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  2  (ancien  art.  3). 

Un  membre  demande  par  amendement  que  le 
délai  soit  d'un  mois. 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  ! 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  l'amendement  et  adopte  l'article  2.) 

M.  Thévenîn,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  3  (ancien  article  4)  et  de  l'article  4  (an- 
cien article  5)  qui  sont  successivement  mis  aux 
voix  et  adoptés. 

Un  membre  observe  que  certains  prieurs-curés 
éprouvent  des  difficultés  de  la  part  de  quelques 
administrations  de  département,  sur  leurs  trai- 
tements comme  curés,  et  sur  la  moitié  de  la  pen- 
sion qui  leur  est  conservée  par  la  loi,  et  propose 
de  statuer  que  le  don  ou  traitement  sera  spécifié 
dans  le  décret. 

Plusieurs  membres  .'  L'ordre  du  jour! 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

Un  membre  propose  de  décréter  que  les  ecclé- 
siastiques chargés  de  la  tenue  des  séminaires 
exhiberont  au  plus  tôt  l'état  des  fondations  éta- 
blies dans  leurs  séminaires,  ayant  pour  objet  des 
places  gratuites  pour  les  sujets  qui  se  destinent 
a  l'état  ecclésiastique. 

Plusieurs  membres  :  Le  renvoi  au  comité  de  di- 
vision! 

(L'Assemblée  renvoie  cette  proposition  au  co- 
mité de  division.) 

Suit  la  teneur  du  décret  adopté  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  division  sur  la  né- 
cessité de  pourvoir  incessamment  aux  cures  va- 
cantes dans  le  département  du  Haut-Rhin,  ainsi 
que  sur  les  mesures  à  prendre  pour  faciliter, 
aans  tous  les  départements  du  royaume,  les  no- 
minations aux  places  qui  pourront  vaquer  dans 
le  cours  de  l'année  1792,  et  pour  prévenir  en 
même  temps  les  obstacles  qui  pourraient  résul- 
ter du  refus  ou  de  la  négligence  que  les  nou- 
veaux élus  apporteraient  à  se  faire  installer  après 
leur  nomination;  considérant  que  le  maintien  de 
l'ordre  et  de  la  tranquillité  publique  exige  qu'on 


pourvoye  aux  mesures  à  prendre  dans  le  plus 
court  délai  possible,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 
«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  de  son 
comité  de  division,  et  après  avoir  rendu  le  dé- 
cret d'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

«  Dans  le  mois,  à  compter  du  jour  de  la  publi- 
cation du  présent  décret,  les  électeurs  du  dépar- 
tement du  Haut-Rhin  seront  convoqués  extraor- 
dinairement  dans  le  chef-lieu  de  leurs  districts 
respectifs,  à  l'elfet  de  procéder  à  la  nomination 
aux  cures  vacantes  dans  ce  département,  par 
mort  ou  démission,  défaut  de  prestation  ou  ré- 
tractation de  serment  ;  ainsi  qu'à  celles  dont  les 
nouveaux  pourvus  par  les  précédentes  élections 
n'auront  pas  pris  possession  dans  la  quinzaine 
qui  suivra  la  promulgation  du  présent  décret 
dans  les  chefs-lieux  de  district  où  les  nomina- 
tions ont  été  faites. 

Art.  2. 

«  A  l'avenir,  les  curés  nouveaux  élus  seront 
tenus  de  se  faire  installer  dans  la  quinzaine,  à 
compter  du  jour  où  ils  auront  obtenu  l'institution 
canonique,  à  l'effet  de  quoi  ils  seront  obligés  de 
se  présenter  à  l'évêque  dans  la  première  quin- 
zaine qui  suivra  la  notification  que  le  procureur 
syndic  du  district  où  ils  auront  été  élus,  sera 
tenu  de  leur  donner  par  l'envoi  de  l'extrait  du 
procès-verbal  de  leur  élection,  dans  les  3  jours 
de  la  proclamation  qui  en  aura  été  faite,  aux 
termes  de  l'article  31  du  titre  H  de  la  loi  du 
24  août  1790;  et  à  défaut  par  les  nouveaux  pour- 
vus d'avoir  satisfait  aux  dispositions  ci-dessus 
dans  les  délais  prescrits,  ou  d'avoir  justifié  d'un 
empêchement  légitime,  les  cures  auxquelles  ils 
auront  été  nommés  seront  dès  lors  réputées  va- 
cantes, et  il  y  sera  pourvu  comme  en  cas  de  va- 
cances par  mort,  démission  ou  autrement. 

Art.  3. 

«  Les  exceptions  portées  par  les  articles  1,  2, 
3  et  4  de  la  loi  du  9  janvier  1791,  et  l'article  !«'" 
de  celle  du  6  avril  suivant,  par  rapport  aux  qua- 
lités requises  pour  être  éligibles  aux  évêchés, 
cures  et  vicariats,  soit  des  églises  cathédrales  ou 
autres  qui  pourraient  vaquer  dans  le  cours  de 
l'année  1791,  sont  et  demeureront  prorogées  jus- 
qu'au 1'^''  janvier  1793. 

Art.  4. 

«  Jusqu'à  la  même  époque  du  1"  janvier  1793, 
les  prêtres  étrangers  seront  éligibles  aux  places 
de  curés  et  de  vicaires  à  la  nomination  ou  au 
remplacement  desquelles  il  y  aura  lieu  de  pro- 
céder, sauf  à  se  conformer  ensuite  à  ce  qui  est 
prescrit  par  l'article  4  du  titre  II  de  la  Constitu- 
tion, et  par  les  lois  antérieures. 

Art.  5. 

«  Les  dispositions  du  présent  décret  sont  dé- 
clarées communes  à  tous  les  départements  qui 
se  trouveront  dans  l'un  ou  l'autre  des  cas  qui  y 
sont  exprimés.  » 

M.  Carnot-Feuieins,  jeune,  au  nom  du  comité 
militaire,  soumet  à  la  discussion  un  projet  de 
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décret  relatif  à  la  gendarmerie  nationale  (1)  ;  ce 
projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

Décret  d'urgence. 

<(  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  les 
ennemis  du  bien  public  cherchent  par  toutes 
sortes  de  moyens  à  corrompre  les  citoyens  les 
plus  attachés  à  leur  patrie  et  à  leur  devoir  ; 
qu'ils  exercent  leurs  manœuvres  criminelles  sans 
aucun  respect  pour  les  autorités  constituées  ;  et 
gu'il  est  instant  enfin  de  les  forcer  à  se  soumettre 
à  des  lois  dont  ils  affectent  de  méconnaître  le 
caractère;  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son 
comité  militaire  sur  la  situation  et  l'organisation 
actuelle  de  la  gendarmerie  nationale,  a  décrété 
qu'il  y  a  urgence. 

Décret  définitif. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
préalablement  l'urgence,  décrète  définitivement 
ce  qui  suit  : 

«  Art.  l^"".  Le  nombre  des  brigades  de  la  gen- 
darmerie nationale,  fixé  par  différents  décrets 
à  1,293,  sera  porté  à  celui  de  1,560  :  chaque  bri- 
gade, soit  à  pied,  soit  à  cheval,  demeurera  com- 
posée d'un  maréchal  des  logis  ou  brigadier  et  de 
4  gendarmes. 

«  Art.  2.  1,500  brigades  seront  réparties  entre 
tous  les  départements,  de  manière  qu'il  n'en  soit 
pas  établi  moins  de  15,  ni  plus  de  21  dans  cha- 
que défiartement,  à  la  réserve  de  ceux  de  Corse, 
Paris,  Seine-et-Oise  et  Seine-et-Marne  exceptés 
par  les  décrets  antérieurs. 

Les  60  brigades  restantes  seront  divisées  par 
le  Corps  législatif,  lors  du  travail  général,  entre 
les  départements  dont  il  jugera  que  les  locali- 
tés, la  population  ou  les  circonstances  pourront 
l'exiger. 

«  Art.  3.  En  attendant  l'organisation  générale 
et  définitive,  le  ministre  de  la  guerre  donnera 
des  ordres  pour  que,  sur  le  nombre  de  brigades 
existant  dans  chaque  département,  il  y  en  ait 
une  incessamment  établie  dans  chaque  chef-lieu 
réunissant  en  même  temps  une  administration 
et  un  tribunal  de  district,  l'Assemblée  nationale 
l'autorisant  à  choisir  provisoirement  dans  l'éten- 
due du  département,  les  brigades  qu'il  devra 
placer  en  vertu  du  présent  article. 

«  Art.  4.  Les  brigades  actuellement  existantes 
dans  les  chefs-lieux  de  département,  et  dont 
quelques  directoires  ont  demandé  la  translation 
afin  qu'elles  fussent  plus  utilement  employées, 
seront,  sous  les  ordres  du  ministre  de  la  guerre, 
transférées,  le  plus  tôt  possible,  dans  les  lieux 
indiqués  par  les  directoires  de  département,  et 
conformément  aux  mémoires  et  tableaux  qui  lui 
ont  été  adressés  par  eux,  en  vertu  de  l'article  3 
du  décret  du  18  septembre  dernier. 

«  Art.  5.  Les  directoires  de  département  ne 
pourront  nommer  de  gendarmes  que  le  nombre 
nécessaire  pour  compléter  les  brigades  qui  leur 
auront  été  affectées,  et  d'après  la  connaissance 
qui  leur  aura  été  donnée,  par  le  ministre  de  la 
guerre,  du  nombre  d'anciens  cavaliers  qui  doi- 
vent être  employés  dans  leurs  départements. 

«  Art.  6.  Le  ministre  distribuera  aussi  comme 
gendarmes  dans  les  différentes  brigades,  les  sur- 


it) Voy.  Archives  parlementaires,  l"  série,  t.  XXXVI, 
séance  du  samedi  24  décembre  au  soir,  page  367,  le 
rapport  de  M.  Carnot-Feulins,  sur  cet  objet. 
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numéraires  de  la  ci-devant  maréchaussée  qui  y 
ont  fait  un  service  actif  avant  la  formation  de  la 
gendarmerie  nationale. 

«  Art.  7.  La  distribution  des  ci-devant  cavaliers 
de  maréchaussée  se  fera  de  manière  qu'il  y  ait 
au  moins  un  de  ces  cavaliers  placé  dans  chacune 
des  brigades  à  former  lors  de  la  publication  du 
présent  décret  ;  et  ce,  sans  y  comprendre  le  bri- 
gadier. 

«  Art.  8.  Les  anciens  cavaliers  de  maréchaussée 
qui  auraient  été  [renvoyés  par  les  directoires  de 
département,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
notamment  celui  de  ne  savoir  lire  ni  écrire,  re- 
prendront leurs  places  et  seront  payés  de  leurs 
appointements  comme  s'ils  n'eussent  point  été 
destitués;  et  cela  conformément  à  l'article  17  du 
titre  ni,  et  à  l'article  l-^"^  du  titre  Vil  de  la  loi  sur 
l'organisation  de  la  gendarmerie  nationale. 

«  Art.  9.  Si  les  directoires  avaient  nommé  un 
plus  grand  nombre  de  sous-officiers  et  gendar- 
mes qu'il  ne  leur  était  prescrit  par  l'article  11 
du  titre  VII  qui  fixe  provisoirement  le  nombre 
des  brigades  à  15  par  chaque  département,  ou 
gue  celui  qui  leur  serait  indiqué  par  le  ministre 
de  la  guerre,  d'après  la  fixation  définitive  du 
nombre  des  brigades  dans  chaque  département 
et  la  distribution  des  cavaliers  et  surnuméraires 
de  la  ci-devant  maréchaussée,  dans  les  diffé- 
rentes brigades,  les  dernières  nominations  qui 
porteraient  le  nombre  fixé  au-dessus  du  com- 
plet, seront  annulées.  Les  sujets  qui  auraient 
quitté  leurs  régiments  pour  occuper  ces  places, 
pourront,  s'ils  le  veulent,  y  reprendre  leur  rang 
et  ancienneté. 

«  Art.  10.  Les  officiers,  sous-officiers  et  gen- 
darmes nommés  en  vertu  des  décrets  sur  l'orga- 
nisation de  la  gendarmerie  nationale,  et  qui  ne 
faisaient  point  partie  de  la  ci-devant  maréchaus- 
sée, seront  payés,  à  dater  du  jour  de  leur  presta- 
tion de  serment,  de  leurs  appointements,  confor- 
mément au  titre  IV  de  la  loi  du  16  février  rendue 
sur  cet  objet,  sans  qu'il  puisse  être  apporté  do- 
rénavant aucun  retard  dans  leur  payement. 

«  Art.  1 1 .  Les  lettres  de  passe,  autorisées  dans 
la  gendarmerie  nationale  par  l'article  7  de  la  loi 
du  28  juillet  1791,  ne  pourront  avoir  lieu  pour 
les  gendarmes  que  dans  les  résidences  de  leur 
département,  et  pour  les  sous-officiers  dans  celles 
de  leur  division,  à  moins  que,  sur  les  demandes 
des  départements  respectifs,  et  sur  les  proposi- 
tions des  colonels,  il  n'en  soit  décidé  autrement. 
Dans  tous  les  cas,  aucune  lettre  de  passe  ne  sera 
donnée  que  sur  les  demandes  précises  et  moti- 
vées des  directoires  de  département. 

«  Art.  12.  Les  maréchaux  des  logis  de  la  ci-de- 
vant maréchaussée,  en  activité  de  service,  qui 
ont  obtenu  des  brevets  de  sous-lieutenants  dans 
ce  corps  avant  la  formation  actuelle  de  la  gen- 
darmerie nationale,  auront  droit,  dans  leur  di- 
vision, aune  place  de  lieutenant,  alternativement 
avec  les  maréchaux  des  logis  choisis  conformé- 
ment à  l'article  7  du  titre  II;  la  première  place 
vacante  dans  chaque  division  sera  donnée  au 
plus  ancien  maréchal  des  logis,  breveté  de  sous- 
lieutenant;  la  deuxième  au  choix,  et  ainsi  de 
suite.  » 

M.  Danthon.  L'organisation  de  la  gendarme- 
rie nationale  est  impatiemment  attendue  par  tous 
les  bons  citoyens  ;  elle  effraye  les  mauvais  :  aussi 
a-t-elle  été  retardée.  Il  est  certain  que  tant  que 
la  tranquilité  publique  ne  sera  pas  assurée  par 
le  service  actif  de  la  force  publique  intérieure, 
le  recouvrement  des  impositions  languira,  et  l'on 
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verra  s'accroître  l'audace  des  mécontents.  Le 
service  de  la  gendarmerie  nationale  est  le  plus 
utile,  parce  qu'il  est  civil  autant  que  militaire  ; 
celui  des  troupes  de  ligne  donne  de  l'empire  au 
despotisme  :  celui  des  citoyens  armés  contre  les 
citoyens  attroupés  est  un  commencement  de 
guerre  civile.  Mais  l'organisation  actuelle  de  la 
gendarmerie  est  vicieuse,  puisqu'elle  ne  peut 
agir  que  par  division  de  4  ou  5  hommes,  puis- 
qu'elle-même  n'est  pas  assez  contenue,  puisqu'il 
n'y  a  pas  dans  son  service  assez  d'ensemble,  et 
trop  d'arbitraire.  Elle  doit  servir  non  seulement 
à  la  répression  des  délits  privés,  mais  à  la  ré- 
pression des  délits  publics  :  dans  l'ordre  ordi- 
naire, dans  l'état  de  calme,  elle  me  paraît  trop 
nombreuse;  elle  est,  entre  les  mains  de  l'auto- 
rité, une  arme  trop  puissante  et  trop  dangereuse  ; 
au  contraire,  elle  me  paraît  tout  a  fait  impuis- 
sante pour  les  temps  dfe  troubles. 

Votre  comité  militaire,  Messieurs,  vous  pro- 
pose d'augmenter  de  280  brigades  la  gendarme- 
rie nationale.  Cette  augmentation,  vivement  sol- 
licitée, suffirait  peut-être  pour  maintenir  l'ordre 
s'il  était  solidement  établi  ;  mais  il  n'est  pas  pro- 
portionné aux  besoins  du  moment,  de  ce  mo- 
ment, où  une  partie  de  l'Europe  s'est  déclarée  en 
faveur  d'une  poignée  de  rebelles  et  ranime  l'es- 
pérance des  complices  qui  sont  parmi  nous.  Vous 
n'espérez  pas  de  changer  leurs  dispositions  :  vous 
devez  donc  les  veiller  de  près,  éventer  leurs  com- 
plots, prévenir  leur  réunion,  les  tenir  dispersés. 
Vous  devez,  en  outre,  protéger  la  perception  des 
impôts  et  contenir  ceux  qui  se  laisseraient  trop 
facilement  aller  à  des  insinuations  perfides  pour 
se  soustraire  au  payement  d'une  contribution  lé- 
gitime. 

Il  ne  faut  pas  se  contenter,  comme  vous  le 
propose  votre  comité,  d'établir  quelques  divisions 
de  corps  de  réserve  à  la  disposition  des  adminis- 
trations de  département.  11  faut  doubler,  renforcer 
les  postes,  pour  qu'ils  puissent  se  porter  rapide- 
ment partout  où  le  besoin  les  appellera.  Je  de- 
mande donc  que  cette  force  soit  augmentée,  mais 
que  tant  que  la  paix  intérieure  régnera,  la  moi- 
tié seulement  soit  alternativement  employée  à  la 
répression  des  délits  privés;  que  l'autre  moitié 
concoure  avec  la  troupe  de  ligne  au  service  des 
garnisons,  qu'elle  soit  toujours  prête  à  être  em- 
ployée, dans  le  cas  où  la  tranquillité  publique 
serait  troublée  ou  seulement  menacée,  soit  à 
renforcer  les  postes  ou  à  faire  un  corps  de  ré- 
serve, soit  à  former  une  armée  d'exécution  pour 
se  porter  dans  les  lieux  où  les  troubles  se  mani- 
festeraient avec  le  plus  do  violence.  Ces  corps 
Eourraient  même  servir  pour  les  ennemis  du  de- 
ors  quand  on  n'aurait  rien  à  craindre  pour  le 
dedans. 

Je  propose  donc  de  décréter  que  l'effectif  de  la 
gendarmerie  sera  porté  à  14,910  hommes,  tirés 
de  la  cavalerie;  que  la  gendarmerie  nationale 
sera  divisée  en  deux  parties  dont  l'une  sera  em- 
ployée au  service  ordinaire  et  l'autre  tenue  en 
garnison,  pour  la  former  à  l'art  militaire;  enfin, 
que  les  brigades  de  gendarmerie  de  service  dans 
les  départements,  seront  renouvelées  tous  les 
six  mois,  c'est-à-dire  qu'elles  ne  pourront  rester 
plus  de  six  mois  dans  le  même  lieu. 

M.  Carnot-Feuleîns  jeune,  rapporteur.  Le 
comité  ne  vous  propose  dans  ce  moment-ci  qu'une 
mesure  provisoire.  Lorsqu'il  vous  proposera  l'or- 
ganisation définitive,  les  observations  du  préopi- 
nant pourront  venir. 

(L'Assemblée  renvoie  le  projet  de  M.  Danthon 


au  comité  militaire  pour  servir  de  mémoire  dans 
le  travail  sur  l'organisation  définitive.) 

M.  Carnot-Feuleîns  /ewne,  rapporteur,  donne 
lecture  du  décret  d'urgence  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  natiouale,  considérant  que  les 
ennemis  du  bien  public  cherchent,  par  toutes 
sortes  de  moyens,  à  corrompre  les  citoyens  les 
plus  attachés  à  leur  patrie  et  à  leur  devoir; 
qu'ils  exercent  leurs  manœuvres  criminelles  sans 
aucun  respect  pour  les  autorités  constituées  ;  et 
qu'il  est  instant  enfin  de  les  forcer  à  se  soumettre 
à  des  lois  dont  ils  affectent  de  méconnaître,  le 
caractère  ;  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son 
comité  militaire  sur  la  situation  et  l'organisation 
actuelle  de  la  gendarmerie  nationale,  a  décrété 
qu'il  y  a  urgence. 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence,  mais  ordonne 
une  rédaction  nouvelle  du  considérant.) 

Suit  la  teneur  du  décret  d'urgence  tel  qu'il  a 
été  adopté  lors  de  la  lecture  du  procès-verbal  : 

Décret  d'urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  militaire  sur  l'organisa- 
tion et  la  situation  actuelle  de  la  gendarmerie 
nationale,  considérant  que  le  besoin  indispen- 
sable du  service,  dans  la  circonstance  présente, 
nécessite  une  augmentation  provisoire  de  bri- 
gades, et  que  rieii  n'est  plus  instant  que  de  faire 
cesser  les  obstacles  qui,  jusqu'ici,  ont  empêché  la 
la  formation  définitive  de  ce  corps,  décrète  qu'il 
y  a  urgence.  » 

Un  membre  :  Je  rappelle  à  l'Assemblée  qu'elle  a 
décrété,  il  y  a  peu  de  jours,  que  toute  augmenta- 
tion de  dépense  serait  concertée  avec  les  comités 
de  finances.  Kn  conséquence,  je  demande  l'ajour- 
nement et  le  renvoi  aux  comités  de  l'ordinaire 
et  de  l'extraordinaire  des  finances  réunis,  du 
projet  de  décret  proposé  qui  doit  causer  une 
augmentation  de  dépense  de  1,800,000  livres. 

M.  Carnot-Fculeîns  jeune,  rapporteur.  J'ob- 
serve au  préopinant  que  le  projet  actuellement 
soumis  à  la  discussion  a  été  lu  avant  gue  le 
décret  relatif  à  la  proposition  de  toute  dépense 
nouvelle  soit  rendu. 

M.  C'arnot-¥e.n\e\n»  jeune, rapporteur,  donne 
lecture  de  l'article  l'^'"  qui  est  adopté,  sans  dis- 
cussion, dans  les  termes  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
préalablement  l'urgence,  décrète  définitivement 
ce  qui  suit: 

Art.  1«'. 

«  Le  nombre  des  brigades  de  la  gendarmerie 
nationale,  fixé  par  différents  décrets  à  1,293, 
sera  porté  à  celui  de  1,560;  chaque  brigade, 
soit  à  pied,  soit  à  cheval,  demeurera  com- 
posée d^un  maréchal  des  logis  ou  brigadier  et 
de  quatre  gendarmes.  » 

M.  Carnol-Feuleîiis. />imt?,  rapporteur,  donne 
lecture  de  l'article  2  qui  est  ainsi  conçu  : 

Art.  2. 

«  1,500  brigades  seront  réparties  entre  tous 
les  départements,  de  manière  qu'il  n'en  soit 
pas  établi  moins  de  15,  ni  plus  de  21  dans  cha- 
que département,  à  la  réserve  de  ceux  de  Corse, 
Paris,  Seine-et-Oise  et  Seine-et-Marne  exceptés 
par  les  décrets  antérieurs. 
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«  Les  60  brigadesrestantes  seront  divisées  par 
le  Corps  législatif,  lors  du  travail  général,  entre 
les  départements  dont  il  jugera  que  les  localités, 
la  population  ou  les  circonstances  pourront 
l'exiger.  » 

Plusieurs  membres  proposent  de  fixer  à  24  le 
maximum  des  brigades  de  chaque  département. 

M.  Allûtte.  Je  trouve  étonnant  que  l'on  mette 
à  la  disposition  du  Corps  législatif  un  moyen  de 
travailler  contre  la  liberté.  J'aurais  pensé  qu'au 
lieu  de  nous  demander  l'augmentation  de  la 
gendarmerie,  on  aurait  demandé  sa  réduction. 
{Murmures.) 

Il  est  des  pays  libres  où  il  n'existe  ni  maré- 
chaussée, ni  gendarmerie,  et  je  crois  que  nous 
ne  devons  pas  mettre  entre  les  mains  d'une 
autorité  quelconque  un  moyen  si  puissant  d'op- 
primer la  liberté.  {Murmures.)  Là  où  la  liberté 
individuelle  est  plus  respectée,  là  où  la  police 
n'est  pas  confiée  au  despotisme  militaire,  là  aussi 
est  plus  grand  le  respect  des  lois.  Nous  devons 
espérer  que  bientôt  de  bonnes  lois  feront  plus 
que  l'appareil  de  la  force  ;  et  je  crois  que  nos 
gardes  nationales,  répandus  sur  toute  la  surface 
du  royaume,  sont  plus  que  suffisants  pour  le 
maintien  de  VovdvQ.  {Les  murmures  recommenceyit 
et  augmentent. )}q.  demande  donc  la  question  préa- 
lable contre  toutes  les  propositions  relatives  à  une 
augmentation  dans  le  nombre  des  brigades  ;  je 
dis  même  que  ce  n'est  pas  sans  peine  que  je 
verrai  passer  le  décret  proposé  par  le  comité; 
et  si  je  ne  voyais  les  ministres,  les  corps  admi- 
nistratifs plus  disposés  à  user  de  ce  moyen  de 
répression  que  de  ceux  de  la  loi,  de  ceux  de  la 
popularité  et  du  devoir,  si  je  n'étais  forcé  de 
céder  à  la  volonté  générale,  je  demanderais  la 
question  préalable  contre  tous  les  projets.  {Mur- 
mures.) 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  sur 
les  augmentations. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  les  augmentations  et  adopte  l'ar- 
ticle 2.) 

M.  CarHot-FeuIeîns  jeune,rapporteur,  donne 
lecture  de  l'article  3  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  En  attendant  l'organisation  générale  et  dé- 
finitive, le  ministre  de  la  guerre  donnera  des 
ordres  pour  que,  sur  le  nombre  de  brigades 
existant  dans  chaque  département,  il  y  en 
ait  une  incessamment  établie  dans  chaque 
chef-lieu  réunissant  en  même  temps  une  admi- 
nistration et  un  tribunal  de  district,  l'Assem- 
blée nationale  l'autorisant  à  choisir  provisoi- 
rement, dans  l'étendue  du  département,  les 
brigades  qu'il  devra  placer  en  vertu  du  présent 
article.  » 

M.  Gérardîn.  Je  demande  la  question  préa- 
lable sur  cet  article.  Je  crois  qu'il  n'est  pas  du 
tout  dans  l'intention  de  l'Assemblée  de  con-- 
server  les  administrations  de  district  contre  le 
vœu  des  administrés  et  de  les  consolider  par 
de  tels  établissements.  Les  contribuables  de- 
mandent à  grands  cris  la  réduction  des  districts. 
{Murmures.) 

M.  Delacroix.  Je  réponds  au  préopinant  que, 
comme  il  y  a  15  brigades  par  département,  il 
faut  bien  les  placer.  Si  l'on  supprime  les  dis- 
tricts on  ne  supprimera  pas  les  villes  qui  en 
auront  toujours  besoin.  {Applaudissements.) 

(L'Assemblée,  consultée,  rejette  la  question 
préalable.) 
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Un  membre:  Je  demande,  par  amendement,  que 
les  mots  :  «  réunissant  en  même  temps  une  ad- 
ministration et  un  tribunal  de  district  »  soient 
remplacés  par  ceux-ci  :  «  où  se  trouve  une  ad- 
ministration ou  un  tribunal  de  district.  » 

(.L'Assemblée  adopte  l'article  3  avec  l'amende- 
ment.) 

En  conséquence,  l'article  3  est  ainsi  conçu: 
Art.  3. 

«  En  attendant  l'organisation  générale  et  dé- 
finitive, le  ministre  de  la  guerre  donnera  des 
ordres  pour  que,  sur  le  nombre  de  brigades 
existant  dans  chaque  département,  il  y  en  ait 
une  incessamment  établie  dans  tous  les  lieux 
où  se  trouve  une  administration  ou  un  tribunal 
de  district  ;  l'Assemblée  nationale  l'autorisant  à 
choisir  provisoirement,  dans  l'étendue  du  dé- 
partement, les  brigades  qu'il  devra  placer  en 
vertu  du  présent  article.  » 

M.  Varnot-¥euleinsieu7ie,  rapporteur,  donne 
lecture  de  l'article  4  qui  est  adopté,  sans  discus- 
sion, dans  les  termes  suivants  : 

Art.  4. 

«  Les  brigades  actuellement  existantes  dans  les 
chefs-lieux  de  département,  et  dont  quelques 
directoires  ont  demandé  la  translation  afin 
qu'elles  fussent  plus  utilement  employées,  se- 
ront, sous  les  ordres  du  ministre  de  la  guerre, 
transférées  le  plus  tôt  possible,  dans  les  lieux 
indiqués  par  les  directoires  de  département,  et 
conformément  aux  mémoires  et  tableaux  qui  lui 
ont  été  adressés  par  eux,  en  vertu  de  l'article  3 
du  décret  du  18  septembre  dernier.  » 

M.  Carnot-Feuleîns  jeune,  rapporteur,  donne 
lecture  de  l'article  5  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  directoires  de  département  ne  pourront 
nommer  de  gendarmes  que  les  nombre  néces- 
saire pour  compléter  les  brigades  qui  leur  au- 
ront été  affectées,  et  d'après  la  connaissance 
qui  leur  aura  été  donnée,  par  le  ministre  de  la 
guerre,  du  nombre  d'anciens  cavaliers  qui  doi- 
vent être  employés  dans  leurs  départements.  « 

Cet  article  est  adopté,  avec  quelques  modifica- 
tion dans  les  termes  suivants  : 

Art.   5. 

«  Les  directoires  de  département  ne  pourront 
nommer  de  gendarmes  que  le  nombre  nécessaire 
pour  compléter  les  brigades  qui  leur  auront  été 
affectées,  et  d'après  la  connaissance  qui  leur 
aura  été  donnée  par  le  ministre  de  la  guerre, 
du  nombre  d'anciens  sous-officiers  et  cavaliers 
de  maréchaussée,  et  sous-officiers  cavaliers  et 
gardes  des  compagnies  incorporées  en  vertu  de 
la  loi  du  16  février  1791,  qui  doivent  être  em- 
ployés dans  leurs  départements.  » 

M.  Caniot-Feuleîiis  jexuie,  rapporteur,  donne 
lecture  de  l'article  6  qui  est  adopté,  sans  discus- 
sion, dans  les  termes  suivants  : 

Art.  6. 

«  Le  ministre  distribuera  aussi  comme  gen- 
darmes dans  les  différentes  brigades,  les  sur- 
numéraires de  la  ci-devant  maréchaussée  qui  y 
ont  fait  un  service  actif  avant  la  formation  de  la 
gendarmerie  nationale.  » 
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M.  Carnot-Feuleins  jeune,  rapporteur,  donne 
lecture  de  l'article  7,  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  La  distribution  des  ci-devant  cavaliers  de 
maréchaussée  se  fera  de  manière  qu'il  y  ait  au 
moins  un  de  ces  cavaliers  placé  dans  chacune 
des  brigades  à  former  lors  de  la  publication  du 
présent  décret;  et  ce,  sans  y  comprendre  le  bri- 
gadier. » 

Cet  article  est  adopté  avec  quelques  modifica- 
tions dans  les  termes  suivants  : 

Art.  7. 

«  La  distribution  des  ci-devant  cavaliers  de 
maréchaussée,  et  compagnies  incorporées,  se 
fera  de  manière  qu'il  y  ait  au  moins  un  de  ces 
cavaliers  placé  dans  chaque  brigade,  et  ce,  sans 
y  comprendre  le  brigadier.  » 

M.  Carnot^Wenleins  jeune,  rapporteur,  donne 
lecture  de  l'article  8  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  anciens  cavaliers  de  maréchaussée  qui 
auraient  été  renvoyés  par  les  directoires  de  dé- 
partement, sous  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
notamment  celui  cfe  ne  savoir  lire  ni  écrire,  re- 
prendront leurs  places  et  seront  payés  de  leurs 
appointements  comme  s'ils  n'eussent  point  été 
destitués;  et  cela  conformément  à  l'article  17  du 
titre  III,  et  à  l'article  1"  du  titre  VII  de  la  loi  sur 
l'organisation  de  la  gendarmerie  nationale.  » 

M.  Gérardîn.  Je  demande  que  l'on  nomme  les 
corps  administratifs  qui  ont  renvoyé  des  gen- 
darmes, car  ils  n'en  avaient  pas  le  droit,  et  si 
les  corps  administratifs  se  permettaient  des  actes 
arbitraires,  ils  seraient  le  plus  grand  fléau  de  la 
Révolution.  Si  vous  ne  les  nommez  pas,  vous  in- 
culpez tous  les  corps  administratifs;  et  je  de- 
mande que  l'Assemblée  improuve  la  conduite  de 
ces  corps  administratifs.  {Murmures.) 

M.  Kicliard.  Vous  ne  pouvez  pas  permettre 
par  une  loi  à  des  corps  administratifs  de  rappe- 
ler des  individus  qu'ils  n'avaient  pas  le  droit  de 
destituer.  Je  demande  que  l'article  soit  rejeté. 

M.  Carnot-Feuleîns  jeune,  rapporteur.  Il  y 
a  des  corps  administratifs  qui  ont  renvoyé  des 
gendarmes,  sous  prétexte  qu  ils  ne  savaient  pas 
lire,  de  l'aveu  même  de  ceux  qu'ils  renvoyaient; 
de  sorte  que  vous  n'aurez  aucune  réclamation. 

M.  liasonree.  C'est  par  la  raison  qu'on  a 
transigé  avec  ces  mêmes  individus,  qui  avaient 
véritablement  droit  aux  places  de  gendarmes, 
pour  en  placer  qui  n'avaient  aucun  droit,  que  je 
demande  la  question  préalable  sur  l'article. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  l'article  8.) 

M.  Varnttl-Veulfiins  jeune, rapporteur, donne 
lecture  de  l'article  9,  qui  devient  article  8,  et 
qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Si  les  directoires  avaient  nommé  un  plus 
grand  nombre  de  sous-offlciers  et  gendarmes, 
qu'il  ne  leur  était  prescrit  par  l'article  11  du 
filre  Vil  qui  fixe  provisoirement  le  nombre  des 
brigades  à  15  par  chaque  département,  ou  que 
celui  qui  leur  serait  indiqué  par  le  ministre  de 
la  guerre,  d'après  la  fixation  définitive  du  nom- 
bre des  brigades  dans  chaque  département  et  la 
distribution  des  cavaliers  et  surnuméraires  de  la 
ci-devant  maréchaussée,  dans  les  différentes 
brigades,  les  dernières  nominations  qui  porte- 
raient le  nombre  fixé  au-dessus  du  complet,  se- 
ront annulées.  Les  sujets  qui  auraient  quitté 
leurs  régiments  pour  occuper  ces  places,  pour- 


ront, s'ils  le  veulent,  y  reprendre  leur  rang  et  an- 
cienneté. » 

M.  Jaucourt,  S'il  y  a  eu  des  nominations  faites 
au  delà  de  la  loi,  elles  sont  nulles  de  fait.  Je  de- 
mande la  question  préalable  sur  l'article. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  l'ancien  article  9.) 

M.  Carnot-Veuleins  jeune,  rapporteur,  donne 
lecture  d'une  nouvelle  rédaction  de  l'ancien  ar- 
ticle 10,  qui  devient  article  8  et  qui  est  ainsi 
conçu  : 

Art.  8  (ancien  article  10). 

«  Les  officiers  nommés  en  vertu  des  décrets  sur 
l'organisation  de  la  gendarmerie  nationale,  et 
qui  ne  faisaient  point  partie  de  la  ci-devant 
maréchaussée,  seront  payés  de  leurs  appointe- 
ments, à  dater  du  jour  de  leur  prestation  de 
serment,  conformément  au  titre  Iv  de  la  loi  du 
16  février  dernier.  Quant  aux  sous-officiers  et 
gendarmes  qui,  par  l'effet  des  circonstances,  ont 
pu  être  mis  en  activité  par  les  directoires  de  dé- 
partement, et  qui  n'auraient  pas  été  encore  bre- 
vetés, ils  seront  payés  du  jour  où  ils  auront  été 
mis  en  activité  sur  les  certificats  de  ces  direc- 
toires. Ceux  de  la  ci-devant  maréchaussée  seront 
payés  conformément  aux  lois  des  18  février  et 
20  juillet  1791,  faites  sur  cet  objet,  sans  qu'on 
puisse  dorénavant  apporter  aucun  retard  dans 
leur  payement.  » 

M.  Gérardin.  Les  gendarmes  nationaux  n'ont 
que  900  livres  par  an,  et  on  ne  leur  paye  pas 
leurs  courses  extraordinaires.  Il  est  impossiole 
d'exiger  d'eux  un  semblable  service  sans  les  in- 
demniser. Je  demande  donc  qu'il  soit  dit  qu'ils 
seront  payés  de  leurs  courses  extraordinaires. 

M.  Carnot-Feuleîns  jeune,  rapporteur.  J'ob- 
serve qu'il  est  dit  dans  l'article  :  «  conformé- 
ment à  la  loi  du  16  février  »;  or,  la  loi  du  16  fé- 
vrier est  formelle  sur  ce  point.  Je  demande  donc 
qu'on  adopte  l'article. 

(L'Assemblée  renvoie  l'observation  de  M.  Gérar- 
din  au  comité  militaire,  puis  adopte  le  nouvel 
article  8.) 

M.  €3apnot-FenIeîns  jeune,  rapporteur, 
donne  lecture  de  l'ancien  article  11,  qui  devient 
article  9  et  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  9  (ancien  article  11). 

«  Les  lettres  de  passe,  autorisées  dans  la  gen- 
darmerie nationale  par  l'article  7  de  la  loi  du 
28  juillet  1791,  ne  pourront  avoir  lieu  pour  les 
gendarmes  que  dans  les  résidences  de  leur  dé- 
partement, et  pour  les  sous-officiers  dans  celles 
de  leur  division,  à  moins  que  sur  les  demandes 
des  départements  respectifs,  et  sur  les  proposi- 
tions des  colonels  il  n'en  soit  décidé  autrement. 
Dans  tous  les  cas,  aucune  lettre  de  passé  ne  sera 
donnée  tant  aux  officiers  qu'aux  sous-officiers 
et  gendarmes,  que  sur  les  demandes  précises  et 
motivées  des  directoires  de  département. 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  ! 
(L'Assemblée  rejette  la  question  préalable  et 
adopte  l'article  9.) 

M.  Carnot-Fculeins  jeune,  rapporteur, 
donne  lecture  de  l'ancien  article  12,  qui  devient 
article  10  et  qui  est  adopté  sans  discussion  dans 
les  termes  suivants  : 
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Art.  10  (ancien  article  12). 

'<  Les  maréchaux  des  logis  de  la  ci-devant 
maréchaussée,  en  activité  de  service,  qui  ont 
obtenu  des  brevets  de  sous-lieutenants  dans  ce 
corps,  avant  la  formation  actuelle  de  la  gendar- 
merie nationale,  auront  droit,  dans  leur  division, 
à  une  place  de  lieutenant,  alternativement  avec 
les  maréchaux  des  logis  choisis  conformément  à 
l'article  7  du  titre  II;  la  première  place  vacante 
dans  chaque  division  sera  donnée  au  plus  ancien 
maréchal  des  logis,  breveté  de  sous-lieutenant  ; 
la  deuxième  au  choix,  et  ainsi  de  suite.  » 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
lettre  de  M.  Bertrand,  député  de  V lie-Bourbon,  qui 
prie  l'Assemblée  de  prononcer  sur  son  admis- 
sion dans  le  Corps  législatif. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité 
colonial.) 

(La  séance  est  levée  à  dix  heures  et  demie.) 


ASSEMBLEE  NATIONALE  LEGISLATIVE. 


PRÉSIDENCE  DE    M.  FRANÇOIS  DE  NEUFGHATEAU. 
Séance  du  vendredi  6  janvier  1792. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  jeudi  5  janvier,  au 
matin. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  jeudi  5  janvier,  au 
soir. 

Un  membre,  député  du  département  des  Basses- 
Pyrénées  :  Je  réclame  de  la  justice  de  l'Assemblée 
un  article  additionnel  à  la  loi  sur  l'organisation 
de  la  gendarmerie  nationale  (1)  en  faveur  des  ha- 
bitants du  département  des  Basses-Pyrénées.  11 
y  a  là  un  territoire  de  30  lieues  de  longueur  sur 
15  de  largeur,  habité  par  150,000  Basques,  qui 
ne  parlent  ni  n'entendent  la  langue  française,  et 
qui  ne  pourraient  profiter  de  vos  décrets,  ni  les 
mettre  à  exécution. 

Un  membre  :  C'est  aux  directoires  de  départe- 
ment à  mettre  à  exécution  les  décrets  sur  la 
gendarmerie  nationale  ;  c'est  donc  à  eux  à  s'ar- 
ranger pour  le  choix  des  sujets  convenables. 

(L'Assemblée  renvoie  la  proposition  au  comité 
militaire.) 

Un  membre  :  Plusieurs  départements  se  trou- 
vent actuellement  privés  d'oiflciers  de  la  gendar- 
merie nationale  par  l'émigration  de  ceux  qui 
avaient  été  nommés  et  qui  sont  allés  se  joindre 
aux  rebelles  à  Coblentz.  Il  est  urgent  de  procé- 
der au  remplacement  de  ces  officiers.  Je  de- 
mande que  1  on  fasse  un  article  additionnel  pour 
obliger  les  directoires  à  remplacer  sans  délai  ces 
officiers,  et  que  l'Assemblée  charge  son  comité 
militaire  de  lui  présenter  incessamment  un  rap- 
port sur  cet  objet. 

Plusieurs  membres  annoncent  qu'ils  ont  aussi 
des  articles  additionnels  à  proposer  et  demandent 
à  être  autorisés  à  les  communiquer  au  comité 

(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  jeudi  S  janvier  1792,  au 
soir. 


militaire  qui  sera  chargé  d'en  faire  un  rapport. 
(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  tous  ces 
articles  additionnels  au  comité  militaire.) 

M.  Guyton-liorveau,  au  nom  du  comité  de  la 
Trésorerie  nationale,  fait  la  seconde  lecture  (1)  d'un 
projet  de  décret  sur  l'établissement  d'un  bureau 
dans  la  Trésorerie  nationale,  pour  la  liquidation 
des  offices  supprimés  avant  le  i^^mai  1789,  la  rec- 
tification des  erreurs  dans  les  titres  des  rentes  et 
pensions,  et  la  conservation  des  saisies  et  opposi- 
tions. 

Ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  L  Assemblée  nationale,  voulant  pourvoir  à  ce 
qu'exigent  le  maintien  de  l'ordre  et  la  régularité 
au  service  dans  les  opérations  confiées  aux  com- 
missaires de  la  Trésorerie  nationale,  et  détermi- 
ner les  règles  à  suivre  pour  la  conservation  des 
saisies  et  oppositions  sur  les  sommes  qui  s'ac- 
quittent directement  au  Trésor  public; 

«  Après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  co- 
mité de  la  Trésorerie  nationale,  et  les  trois  lec- 
tures du  projet  de  décret  faites  dans  les  séances 
des  26  novembre...  et...  présent  mois,  et  arrêté 
qu'il  en  serait  délibéré  définitivement,  décrète 
ce  qui  suit  : 

«  Art.  1".  Il  sera  établi  dans  la  Trésorerie  na- 
tionale un  bureau  chargé  de  l'exécution,  tant  du 
décret  du  21  septembre  dernier,  qui  renvoie  aux 
commissaires  de  la  Trésorerie  la  liquidation  des 
offices  supprimés  antérieurement  au  l'^'"  mai  1789, 
que  de  celui  du  26  du  même  mois  de  septembre,  qui 
charge  ces  commissaires  de  la  rectification  des 
erreurs  dans  les  titres  des  rentes  perpétuelles  et 
de  proposer  à  l'Assemblée  nationale  la  rectifica- 
tion des  erreurs  relatives  aux  rentes  viagères. 

«  Art.  2.  Le  même  bureau  sera  chargé  de  l'en- 
registrement et  de  la  conservation  des  saisies  et 
oppositions  formées  sur  les  sommes  dues  par 
l'Etat  aux  absents,  conformément  au  décret  du 
29  juillet  dernier,  ainsi  que  sur  les  arrérages 
des  pensions  et  secours  pour  la  partie  qui  est 
déclarée  saisissable  par  le  décret  du  18  août  der- 
nier. 

«  Art.  3.  Les  propriétaires  des  offices  suppri- 
més avant  le  1^'  mai  1789,  seront  tenus  de  four- 
nir audit  bureau  leurs  quittances  de  finance, 
contrats  d'acquisition,  provisions  et  autres  ti- 
tres de  propriété  ;  et  sur  le  vu  de  ces  pièces,  les 
commissaires  de  la  Trésorerie  procéderont  aux- 
dites  liquidations,  conformément  au  décret  du 
21  septembre,  et  ordonneront  les  rembourse- 
ments dans  les  valeurs  et  proportions  portées  par 
les  règlements  à  ce  relatifs. 

«  Art.  4.  En  conséquence,  lorsqu'un  office  de- 
vra être  remboursé  en  quittances  de  finance,  elles 
seront  expédiées  dans  la  même  forme  que  celles 
précédemment  délivrées,  et  le  payement  des  in- 
térêts sera  fait  par  les  payeurs  des  rentes  ;  les 
offices  payables  comptant  seront  remboursés  par 
la  caisse  de  l'extraordinaire,  à  la  charge  par 
les  propriétaires  de  remplir,  dans  l'un  et  l'autre 
cas,  les  formalités  prescrites. 

«  Art.  5.  Les  liquidations  qui  ne  s'élèveraient 
pas  à  un  capital  de  400  livres,  seront  rembour- 
sables comptant,  quoique,  par  la  nature  desdits 
offices,  et  les  édits  ou  arrêts  portant  leur  sup- 
pression, elles  eussent  du  être  remboursées  en 
quittances  de  finance. 


(1)  Voy.  Archives  parlementaires,  l"  série,  t.  XXX\ , 
séance  du  26  novembre  n91,  au  soir,  le  rapport  de 
M.  Guyton-Morveau  et  la  première  lecture  de  ce  projet 
de  décret. 


102      [Assemblée  national©  législative.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [G  janvier  1792.] 


«  Art.  6.  Les  créanciers  autorisés  par  le  décret 
du  29  juillet  dernier,  à  poursuivre  leur  paye- 
ment sur  les  sommes  dues  par  l'Etat  aux  absents 
hors  du  royaume,  pourront  saisir  entre  les  mains 
du  préposé  à  la  conservation  des  oppositions  et 
saisies,  établi  près  la  Trésorerie  nationale,  ce 
qui  est  à  payer  à  leurs  débiteurs  directement  par 
le  Trésor  public;  mais  leur  payement  ne  pourra 
être  effectué  qu'après  qu'ils  auront  rempli  les 
conditions  portées  audit  décret,  qu'ils  auront  fait 
constater  1  absence,  et  prononcer  la  validité  de 
la  saisie. 

Art.  7.  Toute  personne  pourra  s'opposer  à 
saisir  entre  les  mains  du  même  conservateur  les 
sommes  qui  doivent  être  acquittées  directement 
au  Trésor  public,  soit  pour  intérêts  de  finance 
de  cautionnement  et  de  prix  d'acquisitions,  soit 
pour  fournitures,  entreprises  et  travaux  autres 
que  ceux  de  charité. 

«  Art.  8.  11  pourra  de  même  être  formé  oppo- 
sition et  saisie  au  même  bureau  de  conservation, 
de  la  moitié  des  arrérages,  pensions,  secours, 
dons  ou  gratifications,  autres  néanmoins  que  les 
primes  et  encouragements  pour  le  commerce, 
par  les  créanciers  desdits  pensionnaires,  fondés 
en  titres,  pour  entretien,  nourriture  et  logement, 
conformément  au  décret  du  18  août  dernier. 

«  Art.  9.  Lors  de  la  mort  d'un  créancier  de 
l'Etat,  tout  ce  qui  sera  dû  à  sa  succession  par  la 
Trésorerie  nationale,  sera  saisissable  par  ses 
créanciers,  quel  que  soit  le  titre  dudit  créancier. 

<•  Art.  10.  Les  saisies  et  oppositions  ne  pour- 
ront porter  que  sur  les  objets  mentionnés  aux 
articles  précédents.  Elles  exprimeront  clairement, 
outre  les  noms  des  saisissants  et  opposants,  les 
noms  et  qualités  des  parties  prenantes,  et  l'objet 
saisi  ou  grevé  d'opposition,  faute  de  quoi  elles 
seront  regardées  comme  non-avenues. 

«  Art.  11.  L'huissier  chargé  desdites  saisies  et 
oppositions  sera  tenu  de  déposer  son  exploit 
pendant  24  heures  au  bureau  de  la  Trésorerie 
nationale  pour  y  être  enregistré  et  visé  sans 
frais.  Toutes  saisies  et  oppositions  non  visées 
seront  nulles. 

«  Art.  12.  Le  préposé  à  la  conservation  desdites 
saisies  et  oppositions  sera  tenu,  en  y  inscrivant 
le  visa,  d'exprimer  le  montant  des  sommes  dues 
par  le  Trésor  public  au  débiteur  saisi  ;  au  moyen 
de  quoi  le  visa  tiendra  lieu  d'affirmation,  et  les 
opposants  pourront  poursuivre  la  mainlevée 
sans  qu'il  soit  besoin  de  nouvelle  déclaration. 
Les  sommes  saisies  resteront  par  forme  de  dépôt 
au  Trésor  public  jusqu'à  ladite  mainlevée  con- 
sentie, ou  ordonnée  par  jugement,  si  mieux  n'ai- 
ment lesditcs  parties  saisissantes  convenir  d'un 
autre  séquestre  ou  le  faire  nommer  par  justice, 
auxquels  cas  la  Trésorerie  nationale  en  viderait 
ses  mains  en  celles  du  séquestre  agréé,  ou 
nommé  à  l'elletd'en  fournir  quittance  comptable. 

«  Art.  13.  Celles  des  saisies  et  oppositions  qui 
frapperont  soit  sur  les  pensions  et  secours  an- 
nuels, soit  sur  des  objets  que  l'on  comprend 
dans  des  états  ordonnancés,  seront,  par  le  com- 
mis conservateur  des  oppositions,  notifiées  aux 
payeurs  de  la  Trésorerie  gui  les  annoteront  sur 
leurs  registres  d'immatriculés  et  sur  lesdits 
états.  A  l'égard  des  autres  objets  énoncés,  arti- 
cles 7  et  8,  et  payables  sur  des  ordonnances 
particulières,  ils  ne  seront  acquittés  par  lesdits 
payeurs  qu'après  que  ledit  commis-conservateur 
aura  mis  sur  lesdites  ordonnances  qu'il  n'existe 
point  d'opposition. 

«  Art.  14.  Les  oppositions  qui  pourraient  avoir 
été  formées  entre  les  mains  des  conservateurs 


des  finances  et  hypothèques  sur  les  objets  ci-des- 
sus mentionnés,  et  qui  s'acquittent  directement 
au  Trésor  public,  tiendront  pendant  deux  mois 
à  compter  du  jour  de  la  publication  du  présent 
décret;  et  pendant  ledit  temps  des  parties  pre- 
nantes ne  pourront  toucher  qu'en  rapportant  des- 
dits conservateurs  un  certificat  de  non-opposi- 
tion, dans  les  cas  où  elles  étaient  précédemment 
tenues  d'en  justifier.  Lesdits  deux  mois  expirés,  les 
oppositions  ne  vaudront  qu'autant  qu'elles  se- 
ront formées  au  bureau  établi  près  la  Trésorerie 
nationale  et  dans  les  formes  ci-dessus  prescrites. 

Art.  15.  Les  saisies  et  oppositions  dont  il  s'agit 
n'auront  d'effet  que  pendaut  3  années,  à  comp- 
ter de  leurs  dates. 

Art.  16.  11  sera  délivré,  aussi  sans  frais,  par 
ledit  commis-conservateur,  des  extraits  d'opposi- 
tions, à  la  charge  par  les  requérants  de  fournir 
le  papier  timbré  nécessaire. 

Art.  17.  Au  moyen  de  ce  que  les  pensions  et 
secours  sont  déclarés  saisissables  pour  moitié 
par  les  créanciers  porteurs  de  titres  de  la  nature 
de  ceux  indiqués  par  le  décret  du  18  août,  le 
payement  desaits  pensionnaires  ne  pourra  être 
suspendu  par  aucun  ordre  particulier  :  les  or- 
dres qui  auraient  pu  être  donnés  précédemment 
par  les  ministres,  en  vertu  de  la  déclaration  du 
7  janvier  1779,  demeurent  révoqués;  sauf  aux 
créanciers  desdits  pensionnaires  à  se  pourvoir, 
conformément  au  décret  du  18  août  dernier,  et 
aux  dispositions  ci-dessus. 

M.  Guyton-llorveau,  rapporteur,  demande 
que  ce  projet  soit,  pour  la  troisième  lecture, 
ajourné  au  vendredi  13  janvier. 

(L'Assemblée  prononce  cet  ajournement.) 

M.  Archîer,  au  nom  du  comité  des  assignats  et 
monnaies,  fait  un  rapport  et  présente  un  projet 
de  décret  (1)  sur  les  faux  assignats  reçus  par  les 
receveurs  de  districts  et  qui  leur  sont  renvoyés  par 
le  receveur  de  la  caisse  de  l'extraordinaire;  il 
s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  l'Assemblée  nationale  a  renvoyé  à 
son  comité  d'assignats  et  monnaies  une  lettre  de 
M.  Amelot,  relative  à  des  réclamations  élevées 
par  divers  receveurs  de  districts,  sur  des  assi- 
gnats qui  leur  ont  été  renvoyés  par  M.  Le  Gou- 
teulx,  trésorier  de  la  caisse  de  l'extraordinaire, 
comme  se  trouvant  faux;  les  receveurs  deman- 
dent de  n'être  point  tenus  d'une  erreur  qu'il  n'a 
pas  été  à  leur  disposition  de  prévenir,  (juelques- 
uns  réclament  contre  l'inexécution  de  l'article  7 
du  décret  du  !<'•'  juin  1790,  qui  portait  qu'il  serait 
établi  dans  chaque  ville,  chei-lieu  de  départe- 
ment, ou  dans  toute  autre  ville  principale,  un 
bureau  de  vérification  des  assignats,  sous  la  sur- 
veillance, soit  des  administrations  de  départe- 
ment ,  soit  des  municipalités ,  et  qu'il  serait 
adressé  les  instructions  nécessaires  pour  les  per- 
sonnes commises  à  cet  effet;  l'exécution  de  ce 
décret,  disent-ils,  nous  aurait  mis  à  même  de 
nous  prémunir  contre  toutes  falsifications;  d'au- 
tres réclament,  au  défaut  de  l'exclusion  du  pré- 
cédent article,  qu'il  leur  soit  envoyé  les  points 
secrets  d'après  lesquels  ils  pourront  juger  par 
eux-mêmes  de  la  fausseté  des  assignats;  d'autres 
observent  qu'ils  n'ont  eu  d'objets  de  comparaison 
qui  aient  pu  les  guider  que  pour  les  assignats 
de  2,000  livres  dont  on  leur  a  envoyé  les  signes 
de  faux,  pour  qu'ils  eussent  à  s'en  prémunir. 


(1)    Bibliothèque     nationale  :  Assemblée   législative, 
Monnaies  et  assignats,  n"  10. 
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Tous  enfin  s'accordent  à  demander  que  les 
assignats  à  eux  renvoyés  par  le  trésorier  de  la 
caisse  de  l'extraordinaire,  soient  reçus  par  ce 
dernier  en  décharge  des  sommes  c[u'ils  ont  à 
verser,  et  qu'il  soit  pris  une  détermination  défi- 
nitive pour  qu'ils  ne  soient  pas  à  l'avenir  exposés 
à  de  pareilles  erreurs.  Plusieurs  proposent  de 
donner  leur  démission,  ne  voulant  point  com- 
promettre leur  fortune  et  celle  de  leurs  cautions. 
Il  en  est  un  qui  présente  par  sa  réclamation  de 
nouvelles  mesures  à  prendre;  il  expose  qu'il  a 
reçu  un  assignat  de  1,000  livres  de  l'ancien  rece- 
veur des  finances  qui  l'a  reconnu,  suivant  un 
procès-verbal,  mais  qui  soutient  que  l'assignat 
n'est  pas  faux,  et  qui  veut  que  le  faux  soit  pro- 
noncé par  jugement. 

Votre  comité  des  assignats  et  monnaies,  frappé 
de  toutes  les  observations  présentées  par  les  di- 
vers receveurs,  les  a  mûrement  examinées,  et  il 
croit  nécessaire,  en  remontant  à  une  époque  an- 
térieure, d'entrer  à  cet  égard  dans  quelque  dis- 
cussion. 

Le  29  juillet,  il  fut  fait  un  rapport  à  l'Assemblée 
nationale  sur  les  moyens  de  reconnaître  les  faux 
assignats  de  2,000  livres  que  l'on  sait  avoir  mis 
dans  la  circulation! 

L'Assemblée  ordonna  sur-le-champ  l'impression 
et  l'envoi  de  ce  rapport,  et  rendit  en  outre  un 
décret  sur  les  précautions  à  prendre  relative- 
ment aux  assignats  suspectés  de  faux  qui  pour- 
raient être  présentés  soit  à  des  particuliers,  soit 
dans  les  caisses  publiques.  Le  commissaire  de  la 
caisse  de  l'extraordinaire  avait  déjà  reçu  diverses 
réclamations  de  la  part  des  receveurs  de  dis- 
tricts, au  sujet  des  renvois  faits  par  le  trésorier 
de  ladite  caisse.  Tous  lui  manifestaient  des 
craintes  sur  les  dangers  auxquels  ils  étaient 
exposés,  si  on  ne  leur  fournissait  pas  les  moyens 
de  s'en  garantir;  aussi  s'empressa-t-il,  dès  le 
5  août,  de  leur  adresser  le  rapport  en  question, 
en  leur  recommandant  la  plus  grande  attention 
sur  les  valeurs  qui  leur  seraient  présentées.  En 
accusant  la  réception  de  ce  rapport,  les  rece- 
veurs manifestèrent  de  nouveau  leurs  alarmes 
relativement  aux  assignats  de  toutes  valeurs, 
autres  que  ceux  de  2,000  livres  qui  peuvent  égale- 
ment être  imités  et  mis  en  circulation,  comme 
il  paraissait,  d'après  le  rapport  même,  qu'on  en 
avait  déjà  fait  l'essai,  en  renouvelant  encore 
leurs  représentations  sur  le  danger  de  leur  res- 
ponsabilité, si  on  ne  leur  fournit  pas  prompte- 
ment  les  moyens  d'éviter  d'être  trompés;  plu- 
sieurs demandaient  qu'on  leur  envoyât  a  cet  effet 
un  assignat  annulé,  de  chaque  espèce,  qui  put 
au  moins,  à  défaut  d'autres  indications,  leur  ser- 
vir de  pièce  de  comparaison;  quelques-uns  me- 
naçaient de  donner  leur  démission. 

Toutes  ces  plaintes,  ces  inquiétudes  et  ces 
moyens  furent  communiqués  au  comité  des 
finances  de  l'Assemblée  constituante,  qui  n'a  pris 
aucun  parti  ultérieur. 

Cependant  plusieurs  assignats  faux,  promesses 
d'assignats,  ou  billets  de  caisse  de  différentes  va- 
leurs, autres  que  ceux  de  2,000  livres,  se  sont 
trouvés  depuis  compris  dans  les  envois  des  rece- 
veurs à  la  caisse  de  l'extraordinaire,  et  leur  ont 
été  renvoyés  par  le  trésorier  de  cette  caisse;  ces 
assignats  adressés  tant  antérieurement  que  pos- 
térieurement au  rapport  du  29  juillet  et  jusqu'à 
ce  jour,  sont  au  nombre  de  25,  et  ne  forment 
qu'une  somme  totale  de  17,070  1.  10  s.  Il  est  fa- 
cile de  concevoir  les  craintes  de  ceux  qui,  mal- 
gré toutes  les  précautions  qu'ils  ont  pu  prendre, 
ont  cependant  été  trompés;  on  conçoit  également 


qu'ils  se  croient  très  fondés  à  soutenir  qu'il  doit 
leur  être  tenu  compte  du  montant  des  valeurs 
fausses  dont  M.  Le  Gouteulx  refuse  de  les  crédi- 
ter. Ils  proposent,  à  l'appui  de  leurs  réclamations 
à  cet  égard,  différents  moyens  relatés  dans  la 
colonne  des  observations  de  l'état  qui  a  été  mis 
sous  les  yeux  de  votre  comité. 

La  première  question  à  examiner  est  donc 
celle  de  savoir  si  les  receveurs  supporteront  la 
perte  des  valeurs  fausses  par  eux  reçues  jusqu'à 
présent,  lorsqu'on  ne  leur  a  encore  fourni  aucuns 
moyens  de  s'en  garantir;  et  il  est  essentiel  de 
remarquer  que  ces  valeurs  leur  ont  été  données 
en  payement  des  domaines  nationaux,  qu'ils  n'ont 
aucune  remise  quelconque  pour  cette  espèce  de 
recouvrement,  qui  est  le  plus  considérable  dont 
ils  soient  chargés;  qu'ils  n'ont,  par  conséquent, 
rien  qui  puisse  les  indemniser;  qu'enfin  les  re- 
mises qui  leur  sont  accordées  par  la  loi  du  28  no- 
vembre dernier,  sont*si  modiques,  en  raison  de 
l'étendue  de  leurs  travaux,  que  leurs  seuls  frais 
de  bureaux  en  absorbent  la  majeure  partie. 

On  ne  se  dissimule  pas  combien  il  est  difficile 
de  se  décider  sur  un  objet  aussi  délicat  :  d'un 
côté,  les  receveurs  sont  sans  moyens  assurés  de 
reconnaître  les  assignats  faux,  lorsque  l'imita- 
tion est  poussée  au  point  où  elle  se  trouve  dans 
beaucoup  des  assignats  contrefaits,  et  il  parait 
bien  rigoureux  de  les  punir  d'une  méprise  qu'il 
n'a  pas  souvent  dépendu  d'eux  d'éviter. 

D'un  autre  côté,  si  ces  assignats  étaient  admis 
sans  difficulté  dans  les  versements  au  Trésor  pu- 
blic, il  serait  à  craindre  qu'ils  ne  donnassent  au- 
cune attention  à  l'examen  de  ceux  qui  leur 
seraient  présentés,  et  qu'ils  ne  se  trouvassent 
ainsi  dans  le  cas  d'en  envoyer  pour  des  sommes 
considérables  à  la  Trésorerie  nationale. 

D'après  toutes  ces  difficultés,  votre  comité 
pensant  qu'il  est  urgent  de  venir  à  leur  secours, 
de  déterminer  les  moyens  de  juger  de  la  nature 
de  ces  valeurs,  et  de  les  garantir  des  dangers 
qui  ont  déterminé  plusieurs  d'entre  eux  à  don- 
ner leur  démission;  considérant,  au  sur[)lus, 
qu'il  serait  dangereux  de  leur  faire  connaître 
les  points  secrets  (car,  on  ne  sait  que  trop  qu'un 
secret  confié  à  544  personnes,  n'en  serait  bien- 
tôt plus  un,  et  que  ce  ne  serait  qu'un  moyen 
de  plus  d'amener  la  contrefaçon  au  point  de 
perfection  de  l'objet  que  l'on  veut  imiter);  qu'il 
ne  le  ferait  pas  moins  d'établir  des  vérificateurs 
en  conformité  du  décret  du  l®""  juin  1790,  il  vous 
proposera  le  seul  moyen  qui  lui  a  paru  conve- 
nable. Aussitôt  qu'il  parviendra  à  la  caisse  de 
l'extraordinaire  un  faux  assignat  d'une  fabri- 
cation inconnue  jusqu'alors,  il  sera  dressé  procès- 
verbal  par  l'administrateur  de  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire, du  dire  du  trésorier,  du  directeur 
de  la  confection,  du  graveur  et  de  l'imprimeur, 
sur  les  signes  apparents  de  fausseté;  ce  procès- 
verbal  sera  signé  de  l'administrateur  et  des  autres 
personnes,  imprimé  et  envoyé  par  lui  à  tous  les 
receveurs  de  district.  Ces  derniers  seront  alors 
prévenus  des  signes  auxquels  ils  pourront  recon- 
naître les  faux  assignats  et  ils  auront  le  moyen 
de  s'en  garantir. 

Il  reste  ensuite  à  prendre  un  parti  sur  quelques 
difficultés  particulières  levées  par  des  receveurs, 
relativement  à  la  manière  dont  doit  être  consta- 
tée la  fausseté  des  assignats  qui  leur  ont  été 
renvoyés. 

Il  est  des  receveurs  qui  observent  que  le  tré- 
sorier s'est  borné  à  leur  envoyer  les  valeurs  en 
question,  en  leur  observant  simplement  qu'il 
les  a  reconnues  fausses,  sans  leur  expliquer  les 
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signes  auxquels  il  a  pu  les  reconnaître  telles,  et 
ils  demandent  s'il  est  possible  qu'ils  s'en  tien- 
nent à  un  pareil  jugement;  votre  comité  ne 
voit  d'autre  moyen  que  celui  indiqué  ci-dessus. 
Un  procès-verbal  ainsi  dressé  deviendrait  une 
pièce  authentique  et  légale,  si  un  décret  déter- 
minait le  genre  de  mesure,  tant  pour  constater 
le  faux  d'un  assignat,  que  pour  donner  connais- 
sance aux  receveurs,  des  signes  qui  en  caracté- 
risent la  fausseté  :  en  conséquence,  il  vous 
propose  le  décret  suivant  : 

«  Sur  le  rapport  du  comité  des  assignats  et 
monnaies,  en  suite  des  réclamations  faites  par 
divers  receveurs  de  districts,  à  qui  des  assignats 
ont  été  renvoyés  par  le  trésorier  de  la  caisse  de 
l'extraordinaire,  comme  ayant  été  déclarés  faux 
par  ledit  trésorier  et  ce  pour  la  somme  de 
17,070  1.  10  s.  en  25  assignats  dont  il  a  voulu 
leur  faire  supporter  la  perte,  lesdits  receveurs 
ont  demandé  l'exécution  aerarticle  7  du  décret  du 
!'"■  juin  1790,  portant  établissement  de  vérifica- 
teurs dans  les  chefs-lieux  de  département  et 
autres  principales  villes,  et  décnarge  dudit 
payement  ; 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  les 
inconvénients  qui  pourraient  résulter  de  l'exé- 
cution de  l'article 7  du  décret  du  1"  juin  1750,  se 
sont  toujours  opposés  à  l'établissement  des  véri- 
ficateurs pour  les  assignats  dans  les  chefs-lieux 
de  département  et  autres  principales  villes  du 
royaume;  qu'il  importe  cependant  d'établir  une 
manière  légale  de  prononcer  sur  le  faux  des 
assignats  qui  pourraient  s'être  glissés  dans  la 
circulation,  et  prévenir  toutes  réclamations  ulté- 
rieures ;  considérant,  au  surplus,  que  ce  serait 
enfreindre  tout  principe  de  justice,  que  de 
contraindre  lesdits  receveurs  de  districts  à  per- 
dre le  montant  des  assignats  dont  ils  n'ont  pu 
constater  le  faux  par  comparaison,  après  avoir 
décrété  l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1".  Tous  assignats  suspectés  de  faux 
pourront  être  déposés  a  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire, entre  les  mains  du  trésorier  ou  de  son 
caissier,  qui  donnera  certificat  du  dépôt,  après 
avoir  fait  signer  et  parapher  lesdits  assignats 
par  ceux  qui  les  présenteront. 

«  Art.  2.  Dans  les  départements,  la  remise 
aura  lieu  de  la  même  manière  entre  les  mains 
des  receveurs  de  districts,  qui  seront  tenus  de  les 
adresser  au  trésorier  de  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire, en  prenant  la  précaution  de  faire  char- 
ger le  paquet  à  la  poste. 

«  Art.  3.  Le  faux  d'un  assignat  sera  constaté 
par  le  trésorier  de  la  caisse  de  l'extraordinaire, 
le  directeur  de  la  confection,  le  graveur  et  l'im- 
primeur, lesquels  déduiront  les  signes  apparents 
de  la  fausseté,  en  présence  du  commissaire  du 
roi,  administrateur  de  ladite  caisse,  qui  en  dres- 
sera procès-verbal;  ledit  procès-verbal  sera 
signé  des  personnes  spécifiées  ci-dessus  et  du 
commissaire  du  roi  ;  et  expédition  en  sera  remise 
à  celui  qui  aura  fait  le  dépôt,  pour  valoir  en 
justice,  ou  de  toute  autre  manière  qu'il  appar- 
tiendra. 

<i  Art.  4.  Lorsque  la  fausseté  d'un  assignat 
résultera  de  signes  qui  n'auront  point  été  recon- 
nus sur  ceux  qui  auraient  été  précédemment 
présentés,  le  procès-verbal  qui  les  constatera 
sera  imprimé  et  adressé  à  tous  les  receveurs  de 
districts  et  caissiers  publics,  pour  qu'ils  se  pré- 
munissent contre  ceux  de  semblable  nature 
qu'on  pourrait  leur  offrir  en  payement. 

Art.  5.  Les  25  assignats  s'élevant  à  la  somme 
de  17,0701.  10  s.,  envoyés  au  commissaire  de  la 


caisse  de  l'extraordinaire  par  divers  receveurs 
de  districts,  et  renvoyés  auxdits  receveurs  par  le 
trésorier  de  ladite  caisse,  qui  les  a  déclarés  faux, 
seront  vérifiés  de  la  manière  énoncée  à  l'article  3  ; 
et  le  faux  en  étant  constaté  légalement,  le  tré- 
sorier de  la  caisse  de  l'extraordinaire  est  auto- 
risé à  les  recevoir  en  décharge  des  sommes  que 
lesdits  receveurs  doivent  verser  au  Trésor  public. 

«  Art.  6.  Nulle  bonification  à  raison  de  faux 
ne  pourra  être  accordée  à  l'avenir  à  aucun  dépo- 
sitaire de  fonds  publics,  les  procès-verbaux  qui 
les  constateront  leur  servant  de  pièces  de  com- 
paraison. 

Art.  7.  Si  un  receveur  de  district,  ou  tout  au- 
tre percepteur  de  deniers  publics,  constataient 
avoir  reçu  des  assignats  suspectés  de  faux,  dont 
les  signes  essentiels  de  reconnaissance  ne  leur 
auraient  pas  été  transmis  officiellement,  ils  seront 
examinés  dans  les  formes  prescrites  à  l'art.  3  ; 
et  s'ils  sont  déclarés  faux,  il  sera  statué  par  les 
personnes  ci-dessus  désignées,  et  le  commissaire 
de  la  caisse  de  l'extraordinaire.  Si  les  signes  qui 
en  constatent  la  fausseté,  sont  si  bien  imités, 

Su'ils  n'aient  pu  les  reconnaître  à  l'inspection, 
ans  ce  dernier  cas  on  pourra  y  avoir  égard, 
et  réclamer  en  leur  faveur  du  Corps  législatif 
une  gratification  proportionnelle. 

Art.  8.  Le  présent  décret  sera  porté,  dans  le 
jour,  à  la  sanction. 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  rapport 
et  du  projet  du  décret,  et  décrète  l'ajournement.) 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  décret  des  comités  de  commerce  et  d'agriculture 
réunis,  relatif  aux  subsistances. 

M.  Einniery,  au  nom  des  comités  de  commerce 
et  d'agriculture  rétmis.  Messieurs,  dans  la  der- 
nière séance  où  l'Assemblée  s'est  occupée  des 
subsistances,  elle  a  décidé  qu'il  y  aurait  deux 
décrets,  l'un  pour  le  département  de  Paris  et 
l'autre  pour  le  reste  du  royaume  (1).  Voici  celui 
relatif  à  Paris;  il  comprend  les  dispositions  in- 
sérées dans  l'article  1^''  du  projet  primitif  du  co- 
mité (2). 

«  L'Assemblée  nationale,  pour  répondre  aux 
réclamations  des  citoyens  de  Paris  relativement 
aux  subsistances,  et  après  avoir  décrété  l'ur- 
gence, décrète  que  le  ministre  de  l'intérieur  se 
fera  rendre  compte,  par  la  municipalité  de  Paris, 
des  mesures  qu'elle  a  prises  à  ce  sujet,  et  mettra 
ce  compte  sous  les  yeux  de  l'Assemblée  dans  le 
délai  de  15  jours. 

M.  Delacroix.  Le  décret  d'urgence  est  inutile 
pour  obliger  un  ministre  à  rendre  un  compte 
qu'il  doit  toujours  à  l'Assemblée  quand  elle  le 
lui  demande. 

L'Assemblée,  consultée,  adopte  la  motion  de 
M.  Delacroix  et  rend  le  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  d'agriculture  et  de 
commerce  réunis,  sur  les  plaintes  dirigées  contre 
la  municipalité  de  Paris,  relativement  aux  sub- 
sistances, et  voulant  en  approfondir  l'objet,  dé- 
crète que  le  ministre  de  l'intérieur  lui  présen- 
tera, dans  le  délai  de  15  jours,  le  compte  que  la 
municipalité  de  Paris  aura  rendu  au  départe- 
ment de  son  administration  relative  aux  sub- 


(1)  Voy.  Archives  parlementaires,  l"  série,  t.  XXXVI, 
séance  au  31  décembre  1791,  au  soir,  page  713. 

(2)  Voy.  Archives  parlementaires,  V"  série,  t.  XXXV, 
séance  du  10  décembre  1791,  au  soir,  page  724,  le  rap- 
port de  M.  Mosneron. 
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sistances,  et  des  précautions  qu'elle  a  prises 
pour  assurer  l'approvisionnement  de  Paris,  avec 
l'avis  du  directoire  du  département  sur  cet  ob- 
jet. » 

M.  llosneron  aîné,  au  nom  des  comités  d'agri- 
culture et  de  commerce  réunis,  fait  lecture  du 
projet  de  décret  relatif  aux  subsistances  pour  les 
départements;  il  est  ainsi  conçu  : 

Décret  d'urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  d'agriculture  et  de 
commerce  réunis,  sur  les  plaintes  de  plusieurs 
citoyens  de  différents  départements,  relativement 
aux  subsistances,  attendu  les  troubles  et  les  in- 
quiétudes qui  se  sont  élevés  sur  cet  objet  et  la 
nécessité  tren  extirper  promptement  la  cause, 
décrète  qu'il  y  a  urgence. 

Décret  définitif. 

«  L'Assemblée  nationale,  désirant  maintenir  la 
libre  circulation  des  grains  dans  le  royaume, 
fortifier,  par  de  nouvelles  précautions,  les  obs- 
tacles mis  à  leur  sortie  dans  les  pays  étrangers, 
après  i  avoir  rendu  le  décret  d'urgence,  décrète  : 

Art.  l^.Les  municipalités  des  ports  du  royaume 
nommeront  des  commissaires  pour  assister,  in- 
dépendamment des  préposés  aux  douanes,  à 
tous  les  chargements  et  déchargements  de  grains 
déclarés  pour  être  transportés  d'un  port  à  un 
autre.  Ces  commissaires  s'assureront  des  quan- 
tités mentionnées  dans  les  acquits-à-caution;  et 
ils  n'en  certifieront  l'arrivée  qu'après  en  avoir 
constaté  la  conformité  avec  l'état  du  chargement. 

«  Art.  2.  Les  municipalités  exposeront  dans  les 
lieux  d'où  il  est  expédié  des  grains  par  acquits- 
à-caution,  un  tableau  des  chargements  de  ces 
grains,  qui  contiendra,  par  colonne,  la  quantité, 
la  destination,  la  date  des  expéditions  et  la  dé- 
charge des  acquits-à-caution,  à  mesure  qu'ils 
seront  renvoyés. 

«  Art.  3.  Les  municipalités  remettront  au  mi- 
nistre de  l'intérieur  un  duplicata  des  acquits-à- 
caution  délivrés  pour  le  chargement  des  grains 
destinés  à  passer  d'un  port  à  un  autre  du  royaume, 
et  ce,  aussitôt  le  chargement  complété.  Le  mi- 
nistre de  l'intérieur  enverra  ce  duplicata  aux 
municipalités  des  lieux  de  destination,  lesquelles 
seront  tenues  de  l'informer  de  l'arrivée  et  du 
déchargement  des  quantités  de  grains  énoncées 
dans  lesdits  acquits;  de  manière  que,  dans  tous 
les  temps,  le  ministre  puisse  l'aire  connaître  à 
l'Assemblée  nationale  les  quantités  de  grains 
expédiées  d'un  port  à  un  autre,  et  celles  pour 
lesquelles  on  n'aura  pas  justifié  du  certificat 
d'arrivée. 

«  Art.  4.  La  faculté  de  faire  parvenir  des  grains 
d'un  port  du  royaume  dans  l'intérieur  du  dépar- 
tement des  Bouches-du-Rhône,  par  Marseille,  est 
révoquée.  Les  grains  qui  auront  cette  destination 
ne  pourront  rentrer  par  mer,  dans  le  royaume, 
que  par  Toulon,  la  Giotat,  ou  tout  autre  port  que 
celui  de  Marseille. 

«  Art.  5.  11  sera  fait  une  instruction  en  peu  de 
mots  pour  rappeler  au  peuple  les  principes  et 
les  lois  pour  la  libre  circulation  des  grains  dans 
le  royaume,  et  les  mesures  prises  contre  leur 
exportation  à  l'étranger.  Celte  instruction  sera 
imprimée,  et  il  en  sera  envoyé  des  exemplaires 
dans  tous  les  districts.  Les  directoires  de  districts 
la  feront  afficher  dans  les  endroits  les  plus  ap- 


parents du  chef-lieu,  et  lire  .dans  les  principales 
paroisses,  tous  les  dimanches,  à  l'issue  de  la 
grand'messe.  » 
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M.  Leqiiinio.  Messieurs,  la  matière  sur  la- 
uelle  s'ouvre  aujourd'hui  la  discussion  est  une 
es  plus  importantes  que  vous  ayez  à  traiter.  La 
disette  qui  se  fait  sentir  a  pour  cause  d'abord  les 
spéculations  avides  d'un  gouvernement  oppres- 
seur qui  calculait,  pour  s'enrichir,  sur  la  misère 
du  peuple,  ensuite  les  efforts  continuels  des  en- 
nemis du  nouvel  ordre  de  choses,  qui  égarent  les 
habitants  des  campagnes  dans  le  but  dune  con- 
tre-révolution. Ceux  qui  se  prétendent  ruinés 
par  la  Révolution  fomentent  des  insurrections 
par  lesquelles  ils  espèrent  le  rétablissement  de 
l'ancien  régime.  D  autres,  nuls  après  comme 
avant  notre  Constitution,  cherchent  la  faveur  du 
peuple  en  caressant  son  erreur  par  un  zèle  spé- 
cieux qui  est  pris  pour  du  patriotisme.  Ainsi, 
trompé  par  ces  doubles  intrigues,  le  citoyen, 
mal  instruit,  ne  peut  permettre  des  chargements 
de  blé  qu'il  croit  utiles  à  ses  besoins  et  se  porte, 
pour  entraver  la  circulation,  aux  excès  les  plus 
malheureux;  et  c'est  là  la  véritable  cause  de  la 
disette.  Les  grains  restent  dans  les  magasins 
parce  que  le  cultivateur  n'ose  se  hasarder  à  les 
porter  à  des  marchés  ou  peu  avantageux  ou 
dangereux  même,  soit  pour  eux,  soit  pour  la 
perte  de  leurs  denrées. 

11  s'en  faut  pourtant  que  nous  soyons  menacés 
de  disette  ;  il  s'en  faut  même  que  nos  besoins 
soient  très  considérables.  Les  départements  du 
Midi  ont  éprouvé,  il  est  vrai,  une  disette  de 
grains  ;  mais  ceux  du  Nord  ont  recueilli  de 
quoi  réparer  ce  déficit  et  ceux  de  l'intérieur  ont 
eu  aussi  du  superflu. 

On  se  plaint  des  accaparements  :  oui,  il  en 
existe.  Messieurs;  mais  ils  ne  sont  point  minis- 
tériels; ils  viennent  de  la  part  de  ceux  qui  ont 
positivement  le  plus  d'intérêt  à  ce  qu'ils  n'exis- 
tent pas,  je  veux  parler  des  fermiers,  des  labou- 
reurs et  de  tous  ceux  qui  ont  du  blé.  Et  pour- 
quoi ?  Parce  que  la  libre  circulation  éprouve  par- 
tout des  entraves.  Le  moyen  d'y  remédier  n'est 
pas,  selon  moi,  d'établir  des  greniers  de  réserve. 
Ils  sont  dangereux,  ou  tout  au  moins  inutiles 
dans  un  royaume  dont  l'étendue  est  telle  qu'il 
ne  peut  jamais  y  avoir  que  des  disettes  par- 
tielles. Le  meilleur  moyen  de  remédier  à  ces  di- 
settes locales  est  de  protéger  la  libre  circulation 
des  grains  dans  l'intérieur.  Alors,  vous  verrez 
les  blés  affluer  dans  les  marchés,  la  concurrence 
s'établir,  les  prix  diminuer,  enfin  l'agriculture 
fleurir  et  s'étendre  dans  tout  l'Empire.  Messieurs, 
vous  parviendrez  à  ce  résultat,  en  répandant 
l'instruction  et  la  confiance.  11  n'y  a  que  vous 
qui  le  puissiez  faire  dans  une  matière  aussi  grave 
et  où  le  peuple  s'est  vu  tant  de  fois  victime  de 
l'orgueilleuse  et  despotique  cupidité  du  mi- 
nistère. 

Pour  pouvoir  prononcer  si  les  craintes  publi- 
ques étaient  bien  fondées,  je  me  suis  informé 
avec  soin  dans  les  départements  du  Nord,  dont 
le  suis  habitant,  sur  les  causes  qui  provoquent 
l'inquiétude  du  peuple  de  ces  contrées  et  j'ai  ap- 
pris qu'au  mois  d'octobre  dernier,  il  avait  été 
enlevé  du  port  de  Dunkerque  le  tiers  de  la  ré- 
colte. Les  habitants  en  ont  conçu  des  craintes 
d'autant  plus  alarmantes  qu'ils  se  souviennent 
que,  dans  les  années  1786,  1787  et  1788,  tous  les 
grains  de  la  division  du  Nord  ont  été  achetés  et 
embarqués  au  port  de  Dunkerque,  sous  le  vain 
et  spécieux  prétexte  d'approvisionner  les  dépar- 
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tements  méridionaux,  et  qu'au  lieu  d'envoyer  ces 
grains  en  France,  on  les  a  stationnés  chez  l'é- 
tranger et  ramenés  en  France  en  1789,  où  ils 
furent  vendus  au  quadruple  de  leur  valeur.  De 
là  il  résulte  que  les  inquiétudes  du  peuple  sont 
fondées  sur  les  embarquements  considérables 
que  l'on  a  effectués,  aux  mois  d'octobre  et  de 
novembre  derniers,  au  port  de  Dunkerque. 

Les  départements  du  Nord  doivent,  je  le  sais, 
et  ils  reconnaissent  ce  devoir,  faire  part  de  leur 
abondance  aux  départements  méridionaux  : 
mais,  Messieurs,  ils  doivent  aussi  conserver  de 
quoi  fournir  à  leur  subsistance;  ils  ne  peuvent 
donner  à  leurs  concitoyens  que  l'excédent  de  ce 
premier  besoin.  Pour  savoir  s'il  y  a  des  grains 
en  superflu,  il  faut  avoir  un  état  approximatif 
de  ceux  qui  restent  encore  dans  les  départements 
et  de  ceux  qui  sont  nécessaires  pour  leur  appro- 
visionnement, et  charger  le  ministre  des  affaires 
étrangères  de  négocier  avec  les  puissances  étran- 
gères pour  fournir  de  grains  les  départements 
méridionaux. 

Je  conclus  à  l'adoption  des  articles  2  et  3  du 
projet  du  comité  et  je  présenterai  quelques 
amendements  sur  les  autres. 

M.  Carpentier  présente  un  projet  de  décret 
dans  lequel  il  demande  que  le  transport  des 
grains  par  le  port  de  Dunkerque  soit  suspendu 
jusqu'à  ce  qu'on  ait  acquis  la  connaissance 
de  1  état  des  subsistances  dans  le  département 
du  Nord  et  que  le  ministère  des  affaires  étran- 
gères soit  chargé  de  négocier  des  achats  de 
grains  chez  les  puissances  voisines. 

Un  membre  :  Les  dispositions  qui  vous  sont 
présentées  par  le  comité  me  paraissent  insuffi- 
santes. Plusieurs  membres  sont  convaincus  que 
les  subsistances  manquent  dans  les  départe- 
ments méridionaux.  Je  demande,  en  conséquence, 
que  le  projet  du  comité  soit  adopté,  et  que  vous 
le  chargiez,  après  avoir  pris  avec  le  ministre  de 
l'intérieur  les  renseignements  qu'il  croira  né- 
cessaires, de  vous  présenter  des  mesures  géné- 
rales sur  les  besoins  des  dépirtements  méridio- 
naux, et  de  vous  instruire  des  ressources  qu'ils 
ont  pu  et  pourront  se  procurer  pour  y  subvenir. 

(L'Assemblée  adopte  cette  motion.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  appelle  plusieurs  ora- 
teurs inscrits  pour  cette  discussion  :  ils  ne  se 
présentent  pas. 

M.  Forfait.  Je  demande  à  proposer  un  article 
additionnel. 

M.  Dacos.  Je  demande  l'ajournement  du  pro- 
jet; la  matière  est  trop  importante  pour  ne  pas 
attendre  que  les  divers  membres  de  l'Assemblée 
aient  réfléchi  sur  les  mesures  que  nécessite 
l'état  alarmant  des  subsistances  de  l'Empire, 
état  qui  n'est  que  la  suite  naturelle  de  l'igno- 
rance où  on  laisse  le  peuple.  Les  mesures  gé- 
nérales doivent  être  discutées  avant  les  mesures 
Earticulières.  C'est  surtout,  comme  le  disait  un 
omme  d'esprit,  sur  la  législation  en  matière  de 
subsistance,  que  toutes  les  idées  doivent  être  des 
lumières.  D'ailleurs,  la  plupart  des  orateurs  ins- 
crits ne  se  sont  pas  présentés.  Je  demande  l'a- 
journement du  tout  à  huitaine.  {Appuyé!  appuyé!) 

M.  Rougîer-lia-Berjçerîe.  Voilà  déjà  plu- 
sieurs fois  que  le  projet  du  comité  est  ajourné. 
Les  troubles  arrivés  dans  plusieurs  départements 
en  rendent  pourtant  les  dispositions  bien  urgen- 
tes. Il  faut  que  le  projet  du  comité  soit  discuté 
article  par  article,  parce  que,  dans  le  cours  de  la 
discussion,  les  membres  pourront  présenter  leurs 


vues,  et  éclairer  l'Assemblée.  Je  demande  la 
question  préalable  sur  toute  espèce  d'ajourne- 
ment. 

M.  Ducos.  Je  prie  l'Assemblée  d'observer  que 
les  troubles  qui  se  sont  élevés  dans  les  départe- 
ments n'ont  eu  leurs  sources  que  dans  l'inexé- 
cution des  lois  faites  sur  la  circulation  des 
grains;  il  ne  s'agit  donc  pas  de  rendre  des  lois 
nouvelles,  mais  de  tenir  la  main  à  l'exécution 
des  anciennes. 

M.  Forfait.  Le  comité  d'agriculture  a  parfai- 
tement senti  quelle  est  la  cause  des  inquiétudes 
du  peuple  relativement  au  transport  des  grains 
et  quelles  en  sont  les  suites.  Il  est  bien  démon- 
tré que,  dans  les  temps  de  calamités,  la  disette 
réelle  est  toujours  bien  moins  à  craindre  que 
l'imagination  ne  la  représente,  et  que  la  sollici- 
tude des  citoyens  augmente  aussi  dans  un  rap- 
port incalculable  les  difficultés  du  remède.  C'est 
particulièrement  lors  d'une  grande  révolution, 
que  la  défiance,  suite  nécessaire  de  la  diversité 
des  opinions  et  du  souvenir  d'une  administra- 
tion oppressive  dont  il  reste  encore  tant  de  ves- 
tiges, doit  donner  l'intensité  la  plus  grande  à  la 
fermentation  dans  les  pays  qui  sont  en  même 
temps  témoin  d'une  circulation  active  qui  sem- 
blerait annoncer  l'abondance  et  d'un  renchéris- 
sement subit  de  denrées  qui  semblent  annoncer 
la  disette.  Peut-on  attendre  du  peuple,  non  en- 
core éclairé,  qu'il  concilie  des  idées  contradic- 
toires, quand  il  est  obsédé  sans  cesse  par  des 
hommes  qui  croient,  en  l'égarant  et  le  portant 
à  des  excès,  servir  Dieu  ou  venger  leur  orgueil 
humilié? 

C'est  là  ce  qui  devait  fixer  l'attention  du  co- 
mité d'agriculture  et  du  commerce,  il  devait  re- 
médier aux  erreurs  du  peuple,  il  devait  chercher 
les  moyens  d'éviter  toutes  les  occasions  de  lui 
donner  un  spectacle  inquiétant,  de  faire  naître 
de  nouveaux  motifs  d'alarmes  et  de  suspicion,  et 
c'est  ce  qu'il  n'a  pas  fait. 

Les  lois  qui  concernent  la  liberté  de  la  circu- 
lation des  subsistances  sont  parfaitement  sages  : 
elles  suffiraient  si  tous  les  citoyens  les  con- 
naissaient, si  tous  étaient  convaincus  qu'elles 
sont  strictement  exécutées.  Mais  d'abord  on  ne 
les  connaît  pas,  et  leur  nublicité  ne  servirait  à 
présent  qu'à  redoubler  la  défiance.  D'un  autre 
côté,  les  précautions  que  l'on  prend  pour  l'ex- 
pédition par  mer  et  celles  que  l'on  propose  d'y 
ajouter,  assurent,  j'en  conviens,  qu'il  ne  se 
fera  pas  de  fraudes  sans  d'extrêmes  difficul- 
tés. Mais  cette  certitude  constatée  par  les  corps 
administratifs ,  rendue  si  l'on  veut  publique 
par  la  voie  de  l'impression,  sanctionnée  si  Ton 
veut  encore  par  l'attache  du  Corps  législatif,  à 
qui  l'on  fera  parvenir  des  états  exacts  des  ac- 
quits-à-caution et  de  leur  décharge  ;  cette  certi- 
tude, dis-je,  ne  peut  pas,  s'étendre  jusqu'au  peu- 
ple, qui  croit,  parce  qu'on  le  lui  répète  sans 
cesse,  que  les  formes  sont  facilement  éludées, 
qui  redoute  une  fraude  tendant  à  l'affamer, 
parce  que  cette  fraude  lui  paraît  possible,  qu'elle 
l'est  en  elfet  et  que  les  mouvements  qu'il  voit 
sans  cesse  la  lui  font  juger  vraisemblable.  Je  ne 
connais  point  de  loi.  Messieurs,  qui  puisse  pré- 
venir les  désordres  qu'amènera  nécessairement 
celte  disposition  des  esprits,  parce  que,  suivant 
tous  les  publicistes,  une  loi  qui  contrarie  le  sen- 
timent et  l'opinion  n'est  jamais  exécutée. 

Remontons  donc  à  la  source  de  cette  opinion, 
et  tâchons  de  la  tarir.  Je  la  trouve  dans  le  dé- 
faut d'intelligence  de  ceux  qui  font  les  approvi- 
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sionnements;  et  c'est  ici  qu'il  faut,  pour  le  salut 
du  peuple,  sacrifier,  au  moins  pour  quelques  an- 
nées, une  portion  des  avantages  que  nous  promet 
la  liberté  illimitée  des  opérations  commerciales. 
11  faudrait  donc  forcer  les  acquéreurs  à  concerter 
leurs  opérations.  Je  la  trouve,  cette  source  d'opi-^ 
nions  dangereuses,  dans  l'indiscrétion  avec  la- 
quelle se  font  les  transports  qui  semblent  en 
effet  ordonnés  à  dessein,  de  manière  à  redoubler 
les  soupçons  et  les  alarmes.  En  voici  des  exem- 
ples : 

Les  blés  ne  sortent  des  départements  septen- 
trionaux que  par  les  ports  de  Dunlvcrque,  le 
Havre  et  Nantes,  et  c'est  aussi  par  les  mêmes 
ports  que  rentrent  ceux  que  l'on  achète  dans  la 
Baltique  et  la  Grande-Bretagne.  Le  peuple  doit 
croire  naturellement  que  les  blés  qui  rentrent 
sont  ceux  qu'il  a  vu  sortir;  et  quand  il  voit  une 
hausse  rapide  dans  le  prix  de  cette  précieuse 
denrée,  il  l'attribue  à  cette  manœuvre  apparente, 
il  se  soulève,  et  ses  mouvements  augmentent 
l'enchère  parce  qu'ils  arrêtent  la  circulation;  de 
sorte  que  la  disette  arrive  au  milieu  de  l'abon- 
dance, et  que  les  soupçons  et  la  défiance  sont 
successivement  effet  et  cause  de  la  cherté.  Voilà 
ce  que  savent  très  bien  les  hommes  qui  cher- 
chent à  fomenter  des  troubles  :  ils  disent  au 
peuple  que,  jamais,  sous  l'ancien  régime,  ils 
n'ont  vu  de  semblables  opérations,  et  on  les  croit, 
et  doit  les  croire,  parce  qu'en  effet,  sous  l'ancien 
régime,  la  verge  du  despotisme  dirigeait  tout  et 
ménageait  davantage  les  justes  sollicitudes  du 
peuple. 

Dans  ce  moment  encore,  une  quantité  considé- 
rable de  blés  achetés  à  Hambourg,  est  arrivée  au 
Havre,  elle  passera  de  ce  port  à  celui  de  Rouen, 
ensuite  au  Pecq  et  du  Pecqà  Paris.  Dans  le  même 
temps  et  en  sens  inverse,  des  blés  achetés  dans 
le  Soissonnais,  descendent  la  Seine,  éprouvent 
les  mêmes  versements  dans  les  mêmes  ports,  et 
sont  embarqués  au  Havre  pour  Bordeaux.  Gom- 
ment pourra- t-on  persuader  aux  habitants  des 
deux  rives  de  la  Seine  qu'il  est  utile  aux  intérêts 
du  peuple  qu'il  se  fasse  aussi  des  transports  et 
des  versements  de  la  denrée  qui  les  fait  vivre,  sui- 
vant des  directions  diamétralement  opposées.  Sous 
le  régime  arbitraire,  on  aurait  fait  rester  à  Paris 
les  blés  du  Soissonnais,  et  on  aurait  expédié  pour 
Bordeaux  ceux  de  Hambourg.  La  différence  seule 
aurait  suivi  son  cours  nécessaire,  et  comme 
cette  différence  est  en  plus  pour  l'importation,  le 
peuple  l'aurait  regardée  comme  un  bienfait;  le 
bienfait  est  le  même  sans  doute,  mais  il  est  en- 
veloppé sous  le  voile  trompeur  de  spéculation 
commerciale,  qui  le  fera  nécessairement  regar- 
der comme  un  acte  de  cupidité.  H  faudra  donc 
employer  la  force  publique  pour  contenir  un 
mécontentement  fondé  en  apparence,  dans  les 
lieux  mêmes  où  l'on  aurait  pu  entendre  les  cris 
de  la  reconnaissance,  et  le  blé  renchérira  néces- 
sairement à  cause  de  la  fermentation  populaire, 
dans  ces  lieux  encore  où  la  même  opération 
mieux  dirigée  aurait  dû  ramener  l'abondance  et 
la  baisse  ;  et  qu'on  n'espère  pas  remédier  à  ces 
désordres  par  des  proclamations.  Le  peuple  n'y 
croira  point;  il  croira  plutôt  celui  qui  lui  dira 
qu'on  le  trompe. 

Je  ne  connais.  Messieurs,  qu'un  remède  à  ces 
maux  dont  les  suites  sont  assez  graves  pour  mé- 
riter toute  votre  attention,  surtout  dans  le  mo- 
ment où  vous  devez  pourvoir  aux  moyens  d'as- 
surer la  subsistance  de  l'armée,  si  les  apparences 
de  guerre  se  réalisent.  Ce  moyen  est  d'établir  à 
Pans  une  administration  centrale  des  subsis- 


tances, {Murmures.)  Elle  aurait,  sous  l'inspection 
et  la  responsabilité  du  ministre  de  l'intérieur, 
la  charge  de  connaître  le  produit  des  récoltes 
dans  les  départements,  la  quantité  des  achats 
faits  dans  l'étranger,  et  le  droit  d'indiquer  la 
marche  que  les  subsistances  doivent  suivre  dans 
tout  le  royaume  pour  ne  pas  se  croiser.  En  se 
soumettant  à  cette  inspection,  presque  tous  les 
départements  y  gagneraient  considérablement; 
mais  si,  par  une  suite  de  sa  position  locale, 
quelqu'un  devait  essuyer  quelque  perte,  il  serait 
juste  de  l'en  dédommager  aux  frais  du  Trésor 
public,  puisque  ses  sacrifices  auraient  pour  but 
la  tranquiHité  publique.  Telle  est  la  mesure  que 
je  propose,  en  adoptant,  au  surplus,  la  plupart 
des  dispositions  de  votre  comité. 

Plusieurs  membres  demandent  la  question  préa- 
lable sur  la  motion  de  M.  Forfait. 

D'autres  membres  :  Elle  n'est  pas  appuyée! 

Plusieurs  membres  :  L'ajournement  du  projet 
de  décret! 

D'autres  membres  :  La  question  préalable  sur 
l'ajournement  ! 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  rajournement,  puis  ferme  la  discus- 
sion sur  le  fond.) 

M.  3Iosneron,  aîné,  rapporteur,  donne  lecture 
du  décret  d'urgence  qui  est  ainsi  conçu  : 

Décret  d'urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  d'agriculture  et  de 
commerce  réunis,  sur  les  plaintes  de  plusieurs 
citoyens  de  différents  déparlements,  relativement 
aux  subsistances,  attendu  les  troubles  et  les  in- 
quiétudes qui  se  sont  élevés  sur  cet  objet  et  la 
nécessité  a'en  extirper  promptement  la  cause, 
décrète  qu'il  y  a  urgence.  » 

(L'Assemblée  adopte  le  décret  d'urgence.) 
M.  Mosueron,  aîné,  rapporteur,  donne  lecture 
du  préambule  et  de  l'article  1«'  du  projet  défini- 
tif qui  sont  ainsi  conçus  : 

(■  L'Assemblée  nationale,  désirant  maintenir  la 
libre  circulation  des  grains  dans  le  royaume, 
fortifier,  par  de  nouvelles  précautions,  les  ob- 
stacles mis  à  leur  sortie  dans  les  pays  étrangers, 
après  avoir  rendu  le  décret  d'urgence,  décrète  : 

Art.  l«^ 

«  Les  municipalités  des  ports  du  royaume  nom- 
meront des  commissaires  pour  assister,  indépen- 
damment des  préposés  aux  douanes,  à  tous  les 
chargements  et  déchargements  de  grains  décla- 
rés pour  être  transportés  d'un  port  à  un  autre. 
Ges  commissaires  s'assureront  des  quantités  men- 
tionnées dans  les  acquits-à-caution;  et  ils  n'en 
certifieront  l'arrivée  qu'après  en  avoir  constaté 
la  conformité  avec  l'état  du  chargement.  » 

M.  L<equiiiio.  L'article  1"  qui  paraît  très 
sage  aura  sans  doute  son  exécution  a  Rouen,  à 
Nantes  et  dans  toutes  les  places  de  commerce; 
mais  il  n'en  aura  point  sur  les  côtes,  et,  pour  en 
juger,  il  faut  savoir  comment  sur  200  lieues 
de  côtes  se  font  les  chargements.  Mais  comme 
c'est  précisément  pour  les  grandes  municipalités, 
pour  les  lieux  où  les  hommes  sont  rassemblés, 
que  cette  mesure  est  nécessaire,  il  faut  qu'elle 
soit  adoptée.  Je  demande  donc  que  l'article  soit 
mis' aux  voix. 
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(L'Assemblée  adopte  l'article  1*^) 
M.  Alosneron  aîné,   rapporteur,  donne  lec- 
ture de  l'article  2  qui  est  ainsi  conçu  : 

Art.  2. 

^  «  Les  municipalités  exposeront,  dans  les  lieux 
d'où  il  est  expédié  des  grains  par  acquits-à-cau- 
tion, un  tableau  des  chargements  de  ces  grains 
qui  contiendra,  par  colonnes,  la  quantité,  la 
destination,  la  date  des  expéditions  et  la  décharge 
des  acquits-à-caution,  à  mesure  qu'ils  seront 
renvoyés.  » 

M.  Thuriot.  Je  demande  sur  cet  article  la 
question  préalable.  Une  réflexion  simple  déci- 
dera sans  doute  l'Assemblée  à  adopter  ma  pro- 
position, c'est  qu'il  y  a  un  inconvénient  très  sen- 
sible à  iDettre  en  évidence  le  tableau  des  grains 
qui  sont  enlevés.  11  serait  possible  que,  dans  un 
endroit  où  l'on  enlèverait  beaucoup  de  grains, 
il  se  trouvât  un  moment  où  l'on  manquât  de 
subsistances,  et  vous  devez  sentir  à  quel  danger 
vous  exposez  les  officiers  municipaux.  Qu'on 
tienne  un  registre  pour  s'assurer  de  l'exactitude, 
cela  est  bien,  mais  le  tableau  aurait  les  plus 
grands  inconvénients. 

M.  Emniery.  Gomme  il  faut  rassurer  le  peuple 
sur  les  véritables  destinations  des  grains,  il 
faut,  qu'à  des  époques  déterminées,  on  puisse  lui 
dire  :  «  Le  blé  qui  était  embarqué  à  bord  de  tel 
vaisseau  est  allé  à  tel  endroit.  »  Le  peuple 
n'est  méfiant  que  parce  qu'il  est  souvent  trompé, 
et  soupçonneux  que  parce  qu'il  manque  de  lu- 
mières. Que  voulez-vous  que  le  peuple  dise  à 
un  officier  municipal  qui  lui  démontre  que  les 
chargements  qui  ont  eu  lieu  sous  ses  yeux  ont 
eu  une  destination  et  que  les  municipalités  aux- 
quelles il  était  destiné  en  ont  accusé  réception  ? 
Le  peuple  peut  être  injuste  quand  on  l'égaré, 
mais  ilne  peutpas  être  injuste  quand  onl'éclaire. 
{Applaudissemen  ts .  ) 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  !  aux  voix  l'ar- 
ticle ! 

(L'Assemblée  rejette  la  question  préalable  et 
adopte  l'article  2.) 

M.  niosneron  aîné,  rapporteur,  donne  lecture 
de  l'article  3  qui  est  adopté,  sans  discussion,  dans 
les  termes  suivants  : 

Art.  3. 

«  Les  municipalités  remettront  au  ministre  de 
l'intérieur  un  duplicata  des  acquits-à-caution 
délivrés  pour  le  chargement  des  grains  destinés 
à  passer  d'un  port  à  un  autre  du  royaume,  et  ce, 
aussitôt  le  chargement  complété.  Le  ministre  de 
l'intérieur  enverra  ce  duplicata  aux  municipalités 
des  lieux  de  destination,  lesquelles  seront  tenues 
de  l'informer  de  l'arrivée  et  du  déchargement  des 
quantités  de  grains  énoncées  dans  lesdits  ac- 
quits; de  manière  que,  dans  tous  les  temps,  le 
ministre  puisse  faire  connaître  à  l'Assemblée  na- 
tionale les  quantités  de  grains  expédiées  d'un 
port  à  un  autre,  et  celles  pour  lesquelles  on 
n'aura  pas  justifié  du  certificat  d'arrivée.  » 

M.  Mosneron  aîné,  rapporteur,  donne  lecture 
de  l'article  4  qui  est  ainsi  conçu  : 

Art.  4. 

«  La  faculté  de  faire  parvenir  des  grains  d'un 
port  du  royaume  dans  l'intérieur  du  départe- 


ment des  Bouches-du-Rhône,  par  Marseille,  est 
révoquée.  Les  grains  qui  auront  cette  destination 
ne  pourront  rentrer  par  mer,  dans  le  royaume, 
que  par  Toulon,  la  Ciotat  ou  tout  autre  port  que 
celui  de  Marseille.  » 

Un  membre  :  Par  l'article  qui  vous  est  proposé, 
on  craint  que  Marseille  ne  fasse  sortir  des  grains 
à  l'étranger,  parce  que  cette  ville,  jouissant  de 
la  franchise,  peut  faire  transporter  de  son  port 
aux  pays  étrangers  les  blés  qui  sont  envoyés 
pour  secourir  les  départements  du  Midi.  Or,  \e 
dis  que  quand  bien  même  Marseille  ferait  sortir 
4  ou  5,000  sacs  de  grains,  on  en  serait  bien  dé- 
dommagé par  les  quantités  considérables  de 
grains  que  Marseille  tire  de  l'Italie  et  d'autres 
pays.  Je  demande  donc  la  question  préalable  sur 
l'article,  ou  du  moins  l'ajournement. 

Un  membre  :  J'observe  que  la  différence  des  prix 
des  grains  en  France  et  à  l'étranger  est  telle  que  la 
ville  de  Marseille,  qui  en  tire  une  grande  quan- 
tité des  côtes  de  Barbarie,  ne  peut  pas  avec 
avantage  les  porter  dans  des  ports  étrangers  où 
leur  prix  est  moindre  qu'en  France.  J'appuie 
donc  l'ajournement. 

M.  Rouyer.  Je  crois,  Messieurs,  que  l'Assem- 
blée ne  peut  pas  adopter  un  projet  plus  sage  que 
celui  proposé  par  l'article  et  qu'en  adoptant 
l'ajournement,  vous  donneriez  des  craintes  peut- 
être  fondées  aux  départements  du  Nord.  Ils  pour- 
raient supposer  que  les  grains  dont  ils  se  privent 
ne  seraient  pas  destinés  à  leurs  frères  des  dé- 
partements du  Midi. 

M.  Seranne.  Je  demande  à  motiver  l'ajour- 
nement. 11  est  étonnant  qu'il  existe  encore  des 
franchises  dans  le  royaume,  ces  privilèges  de 
certains  ports  sont  contraires  à  la  Constitution. 
Je  fais  la  motion  que  l'Assemblée  s'occupe  de 
faire  cesser  ces  abus  ;  qu'elle  décrète  l'abolition 
des  franchises  et  de  la  compagnie  exclusive,  éta- 
blie et  conservée  à  Marseille  sous  le  nom  de 
compagnie  d'Afrique,  sous  prétexte  que  la  ré- 
gence d'Alger  ne  veut  traiter  qu'avec  elle.  Je 
conclus  en  demandant  l'ajournement  de  l'article 
à  lundi  et  que  les  comités  d'agriculture  et  de 
commerce  présentent  incessamment  un  rapport 
sur  les  ports  francs. 

M.  Ramond.  J'appuie  l'ajournement  de  l'ar- 
ticle pour  deux  raisons  :  la  première,  parce 
qu'on  ne  connaît  point  la  règle  des  marchés.  La 
seconde,  parce  qu'il  faut  discuter  les  franchises 
des  ports,  non  pas  pour  les  retirer,  mais  pour  les 
étendre. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix!  aux  voix 
l'ajournement  ! 

(L'Assemblée  décrète  l'ajournement  de  l'arti- 
cle 4.) 

M.  Emmepy.  Je  ne  discuterai  pas  aujourd'hui 
la  grande  question  de  la  franchise  des  ports, 
que  plusieurs  membres  me  paraissent  désirer. 
Je  ne  parlerai  pas  de  quelques  légers  abus  qu'ils 
présentent  ni  des  avantages  imminents  qu'ils 
offrent. 

Je  ne  dirai  pas  que  les  franchises  sont  con- 
nues de  bien  peu  de  personnes  à  l'Assemblée.  Je 
ne  dirai  pas  que  c'est  une  conquête  du  commerce 
national  sur  le  commerce  étranger... 

Plusieurs  membres  :  Au  fait  !  au  fait  ! 

M.  Emmepy.  Mais  convaincu  que  la  liberté 
la  plus  indéfinie  du  commerce  peut  seule  le  faire 
prospérer,  qu'elle  seule  fertilisera  tous  les  canaux 
de  la  félicité  publique,  je  fais  la  motion  expresse 
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que,  loin  de  supprimer  la  franchise  de  quelques 
ports,  on  l'accorde  indéfiniment  à  tous  et  que 
vos  comités  de  marine  et  de  commerce  réunis 
s'occupent  d'un  travail  sur  cet  objet  qu'ils  sou- 
mettront à  l'Assemblée. 

Userait,  Messieurs,  très  impolitique,  et  je  parle 
sans  passion,  de  se  hâter  de  prononcer  sur  le 
sort  de  villes  très  importantes,  de  villes  fron- 
tières, dans  un  moment  où  nous  sommes  mena- 
cés d'une  guerre  que  fomente  la  coalition  des 
tyrans  couronnés.  Je  demande  donc  le  renvoi 
aux  comités  de  marine  et  de  commerce  réunis, 
de  la  question  de  la  franchise  des  ports,  pour 
TOUS  présenter,  dans  un  mois,  un  rapport  géné- 
ral sur  cet  objet. 

(L'Assemblée  prononce  l'ajournement  de  la 
question  de  la  franchise  des  ports,  et  renvoie 
cette  question  aux  comités  de  marine  et  de 
commerce  réunis.) 

M.  Mosneron  aîné,  rapporteur,  donne  lecture 
de  l'article  5  qui  est  ainsi  conçu  : 

Art.  5. 

«  11  sera  fait  une  instruction  en  peu  de  mots 
pour  rappeler  au  peuple  les  principes  et  les  lois 
pour  la  libre  circulation  des  grains  dans  le 
royaume,  et  les  mesures  prises  contre  leur  ex- 
portation à  l'étranger.  Cette  instruction  sera 
imprimée,  et  il  en  sera  envoyé  des  exemplaires 
dans  tous  les  districts.  Les  directoires  de  district 
la  feront  afficher  dans  les  endroits  les  plus  ap- 
parents du  chef-lieu,  et  lire  dans  les  principa- 
les paroisses,  tous  les  dimanches,  à  l'issue  de  la 
grand'messe. 

Plusieurs  membres  demandent  l'ajournement 
de  l'article  pour  donner  aux  comités  le  temps  de 
préparer  l'instruction  qu'ils  proposent. 

M.  Delacroix  et  plusieurs  autres  membres,  re- 
gardant comme  superflue  l'instruction  dont  par- 
lent les  comités,  demandent  la  question  préa- 
lable sur  l'article. 

M.  Dncos.  Quand  une  loi  est  claire  et  précise, 
elle  n'a  pas  besoin  d'une  instruction;  mais  il  y 
a  tant  de  faux  principes  parmi  le  peuple  et  dans 
l'Assemblée,  qu'il  est  important  de  faire  une  ins- 
truction utile  sur  les  grains.  Messieurs,  notre 
Révolution  s'est  faite  par  les  lumières  :  la  meil- 
leure manière  d'attacher  le  peuple  à  la  Constitu- 
tion et  aux  lois,  c'est  de  propager  et  de  multi- 
plier ces  lumières,  et  ceux  qui  ne  veulent  pas 
agir  ainsi  sont  de  véritable  contre-révolution- 
naires. Je  crois,  Monsieur  le  Président,  qu'il  est 
important  de  les  étendre  et  de  les  propager  sur 
la  matière  très  obscure  et  très  ignorée  des  grains. 
En  conséquence,  je  demande  que  les  comités 
soient  chargés  de  vous  présenter,  lundi  prochain, 
le  projet  de  cette  instruction. 

M.  Daverhoult.  Je  demande  l'ajournement 
de  l'article  à  lundi,  parce  qu'on  ne  décrète  pas 
une  instruction  avant  qu'elle  soit  faite.  Je  de- 
mande, en  outre,  que  l'on  ajourne  à  cette  même 
époque  la  discussion  des  articles  additionnels, 
présentés  par  différents  membres  de  l'Assemblée. 

(L'Assemblée  ajourne  à  lundi  l'article  5  et  les 
articles  additionnels.) 

M.  Delessart,  ministre  des  affaires  étrangères, 
obtient  la  parole  pour  donner  lecture  d'un  office 
remis  à  M.  Sainte-Croix,  ambassadeur  du  roi  au- 
près de  VElecteur  de  Trêves,  par  le  ministre  diri- 
geant l'Etat,  le  l*' ;ant;it?r  1792  ;  il  s'exprime  ainsi  : 

**essieurs,  M.  Sainte-Croix,  depuis  son  arrivée 
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à  Coblentz,  m'a  adressé  successivement  diffé- 
rentes dépêches  que  j'ai  mises  sous  les  yeux  du 
roi.  Sa  Majesté  m'a  chargé  d'en  faire  connaître 
le  résultat  à  l'Assemblée  nationale.  M.  Sainte- 
Croix  a  été  reçu  comme  ministre  plénipoten- 
tiaire par  l'Electeur  de  Trêves,  et  il  a  été  reçu 
d'une  manière  parfaitement  convenable  pour  le 
caractère  dont  il  était  revêtu.  L'Electeur  de  Trêves 
s'est  empressé  de  le  faire  assurer,  à  différentes 
reprises,  par  son  ministre,  du  désir  qu'il  avait 
de  vivre  en  bonne  intelligence  et  de  ne  rien  faire 
qui  pût  déplaire  au  roi.  Dans  l'audience  particu- 
lière que  M.  Sainte-Croix  a  eue  de  ce  prince,  il 
lui  apersonnellement  renouvelé  les  mêmes  assu- 
rances. Elles  se  trouvent  consignées  dans  une 
lettre  qui  a  été  remise,  le  premier  jour  de  l'an, 
à  M.  Sainte-Croix,  par  le  ministre  de  l'Electeur 
de  Trêves,  et  dont  je  vais  avoir  l'honneur  de  don- 
ner lecture  à  l'Assemblée.  Cet  office  est  daté  du 
31  décembre. 

«  Le  soussigné,  ministre  dirigeant  d'Etat  et  du 
cabinet  de  Son  Altesse  Sérénissime  Electorale,  a 
l'honneur  de  répondre,  par  ordre  exprès,  à  la 
note  difficile  de  Son  Excellence  M,  Bigot  de  Sainte- 
Croix,  ministre  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté 
Très-Chrétienne,  que  Son  Altesse  Electorale  est 
infinitivement  sensible  aux  sentiments  de  bonté, 
de  confiance  et  d'amitié  du  roi  envers  elle,  énon- 
cés dans  cette  note;  et  comme  elle  a  l'assurance 
positive  que  Sa  Majesté  l'empereur  défendra 
l'Electorat  contre  les  hostilités  menacées,  et  que 
la  cour  de  Vienne  a  fait  connaître  depuis  ses  in- 
tentions à  la  cour  de  France,  la  déclaration  sui- 
vante est  uniquement  fondée  sur  le  désir  sincère 
de  l'Electeur  de  donner  une  marque  de  son  res- 
pect et  de  son  attachement  à  Sa  Majesté  Très- 
Chrétienne  et  de  son  empressement  de  conserver 
la  bonne  harmonie  entre  la  France  et  l'Electorat, 
et  de  son  désir  d'éviter  tout  ce  qui  pourrait  com- 
promettre Sa  Majesté  l'empereur  avec  le  roi  ;  de 
couper  ainsi  tout  ce  qui  pourrait  former  un  pré- 
texte à  des  hostilités  envers  l'Electorat,  comme 
Son  Altesse  Electorale  l'a  déjà  fait  déclarer  d'a- 
vance et  de  son  propre  mouvement  par  la  note 
du  21  de  ce  mois. 

«  En  conséquence  de  ces  principes,  Son  Altesse 
Sérénissime  Electorale  s'engage  : 

«  1°  De  faire  quitter  l'Electorat  dans  8  jours 
d'ici,  ou  disperser  tous  ceux  qui  portent  la  dé- 
nomination d'un  corps  militaire. 

"  2°  Toute  espèce  d'exercice  militaire  sera  dé- 
fendue itérativement,  et  ceux  qui  agiront  contre 
l'ordonnance,  seront  tenus  de  quitter  l'Electorat 
dans  3  jours;  et  à  cette  fin,  on  leur  dénoncera 
les  logements. 

«  3»  Tous  les  recruteurs  étrangers,  à  l'excep- 
tion de  ceux  de  Sa  Majesté  l'empereur  roi,  tous  les 
fauteurs  et  associés  de  recruteurs  étrangers, 
seront  arrêtés  et  condamnés,  suivant  une  ordon- 
nance émanée  depuis  deux  mois,  à  la  forteresse 
et  aux  travaux  publics  pour  deux  ans  ;  et  si  les 
sujets  de  Son  Altesse  Sérénissime  Electorale  se 
laissaient  engager,  ils  seront  punis  de  même. 

«  4°  Suivant  une  ordonnance  pareille,  publiée 
itérativement,  il  sera  défendu,  sous  peine  de 
deux  ans  de  travaux  publics  et  de  la  forteresse, 
de  fournir  aux  étrangers  des  canons,  fusils, 
poudre  à  tirer,  charriots  de  munition,  et  tout  ce 
qu'on  peut  compter,  avec  raison,  entre  les  muni- 
tions de  guerre.  Ceux  qui  cacheront  ou  aide- 

(1)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  Députés  :  Collection 
des  affaires  du  temps,  Bf.  in-8%  16S,  tome  149,  n°  8. 
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ront  à  cacher  les  fournitures  mentionnées, 
seront  punis  de  même  ;  on  arrêtera  et  livrera  à 
la  forteresse  les  sortes  de  munitions,  si  on  en 
déterre,  pour  empêcher  un  usage  quelconque. 

«  5°  On  défendra  Feutrée  dans  l'Electorat  aux 
chevaux  de  remonte  pour  la  cavalerie  et  l'artil- 
lerie, gui  pourraient  être  destinés  aux  Français 
émigrés. 

«  6°  On  ne  recevra  dans  la  ville  de  Trêves  que 
les  particuliers,  et  on  n'y  permettra  pas  un  ras- 
semblement qui  pourrait  faire  le  moindre  om- 
brage. 

«  7°  Pour  ôter  davantage  tout  ombrage,  les 
émigrés  cantonnés  près  de  Trêves,  quitteront 
ces  cantonnements  dans  l'espace  de  8  jours, 
rentreront  dans  l'intérieur  du  pays,  et  à  4  lieues 
de  Trêves  on  défendra  tous  les  cantonnements. 

«  8°  Enfin,  les  émigrés  demeurant  dans  l'Elec- 
torat seront  traités  précisément  suivant  les  prin- 
cipes établis  et  les  règlements  prescrits  ae  la 
S  art  de  Sa  Majesté  l'empereur-roi  dans  les  Pays- 
as  autrichiens,  et  à  cet  égard  Son  Altesse  Séré- 
nissime  Electorale  a  demandé  ces  règlements  au 
gouvernement  général  :  on  compte  qu'on  les 
recevra  dans  trois  jours,  et  on  les  publiera 
incessamment. 

«  9°  Son  Altesse  Sérénissime  Electorale  char- 

fjera,  par  un  ordre  public,  sa  régence  électorale, 
e  commandant  général  de  ses  troupes,  le  gou- 
verneur de  la  ville  de  Trêves,  les  commandants 
des  garnisons,  les  baillis  et  les  magistrats  des 
villes,  de  tenir  strictement,  sur  les  points  énon- 
cés ci-dessus  et  ceux  qui  seront  contenus  dans 
les  règlements  établis  dans  les  Pays-Bas  autri- 
chiens, et  de  répondre  de  l'exécution. 

«  Son  Altesse  Sérénissime  Electorale  se  flatte 
que  Sa  Majesté  Très-Chrétienne  sera  convaincue, 
par  cette  déclaration,  de  ses  sentiments  de  res- 
pect et  d'attachement  envers  elle,  et  de  son  désir 
d'entretenir  et  de  conserver  la  bonne  harmonie 
entre  la  France  et  l'Electorat,  et  elle  se  flatte 
d'avoir  rencontré  et  satisfait  parfaitement  les 
intentions  de  Sa  Majesté  Très-Chrétienne. 
«  A  Coblentz,  le  31  décembre  1791. 

M  Signé  :  BARON  DE  DUMINIQUE.  » 

(L'Assemblée  renvoie  cet  office  au  comité  di- 
plomatique et  en  ordonne  l'impression  et  la  dis- 
tribution.) 

M.  Deperet,  au  nom  des  comités  de  l'ordinaire 
et  de  l'extraordinaire  des  finances  et  des  secours 
publics,  fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
de  décret  sur  les  moyens  provisoires  à  employer 
pour  subvenir  aux  besoins  des  départements  qui, 
par  des  cas  particuliers  et  extraordinaires,  peuvent 
exiger  des  secours;  il  s'exprime  ainsi  (1)  : 

Messieurs,  lorsque  votre  comité  des  secours 
publics  vous  a  fait  son  premier  rapport  sur  les 
secours  provisoires  à  accorder  aux  départements 
du  royaume,  pour  les  pauvres  valides  et  inva- 
lides, et  lorsqu'il  vous  a  proposé  d'assigner  une 
somme  de  15  millions  pour  le  service  des  enfants 
trouvés,  des  dépôts  de  mendicité,  les  avances  à 
faire  aux  hôpitaux  et  pour  l'augmentation  des 
sommes  pour  l'établissement  des  ateliers  de  cha- 
rité (2),  vous  n'aviez  pas  alors  décrété  que  les 
dépenses  ordinaires  d'administration    générale 


(1)  Bibliothèque  nationale  :  Assemblée  législative.  Se- 
cours publics^  k. 

(2)  Voir  Archives  parlementaires,  1''"  série,  t.  XXXVI, 
séance  du  26  décembre  1791,  page  407. 


continueraient  à  être  payées  provisoirement 
jusqu'au  l^""  avril  prochain,  sur  le  même  pied 
qu'en  1791  ;  et  comme  votre  comité  des  finances 
avait  compris,  dans  l'état  général,  les  frais  par- 
ticuliers aux  dépôts  de  mendicité,  et  à  l'adminis- 
tration des  enfants  trouvés,  sur  les  réclamations 
de  quelques  membres  qui  craignaient  un  double 
emploi,  vous  rendîtes  un  décret  qui  ordonna  que 
le  projet  de  votre  comité  de  secours  publics 
serait  communiqué  aux  comités  de  l'ordinaire 
et  de  l'extraordinaire  des  finances  (1). 

Vos  comités  réunis  ont  pensé  que  les  fonds  pro- 
visoirement destinés  aux  dépenses  des  34  dépôts 
de  mendicité,  étaient  plus  que  suffisants  jusqu'à 
une  prochaine  organisation  nécessitée  par  la 
division  actuelle  du  royaume  et  par  le  régime 
varié  de  ces  maisons.  Mais  les  nombreuses  récla- 
mations que  plusieurs  hôtels-dieu  font  chaque 
jour  sur  l'augmentation  du  nombre  des  enfants 
trouvés,  sur  la  modicité  du  prix  des  abonne- 
ments, et,  plus  que  tout,  les  pertes  considérables 
qu'ont  occasionnées  aux  hôpitaux  les  suppres- 
sions de  divers  droits  et  privilèges  dont  ils  jouis- 
saient avant  la  Révolution,  exigent  un  supplé- 
ment aux  fonds  destinés  à  cette  branche  d'admi- 
nistration, si  essentielle  sous  tous  les  rapports  ; 
aussi.  Messieurs,  vos  comités  réunis,  bien  pénétrés 
de  la  justice  de  ce  secours  extraordinaire,  sont- 
ils  convenus  de  vous  le  proposer.  C'est  avec  un 
sentiment  pénible  et  douloureux,  qu'en  parcou- 
rant les  diverses  pétitions  des  nôpitaux  qui 
exposent  leur  fâcheuse  situation,  vos  comités 
ont  vu  le  vide  et  le  déficit  qui  existe  dans  des 
revenus  si  précieux  à  l'humanité  souffrante;  car, 
comme  je  vous  l'ai  déjà  dit  dans  mon  premier 
rapport,  ces  revenus  sont  diminués  d'un  tiers; 
et  les  dons  de  la  bienfaisance  sont  rares  et  pres- 
que nuls. 

L'Assemblée  constituante,  voulant  pourvoir 
sans  doute  au  remplacement  de  ces  pertes  deve- 
nues bien  sensibles,a  rendu  plusieurs  décrets  pour 
faciliter  les  hôpitaux  et  les  hospices  de  charité, 
dans  l'état  de  détresse  qu'ils  éprouvent;  elle  leur 
a  procuré  deux  espèces  de  secours,  l'un  à  titre 
d'avances,  et  l'autre  comme  indemnité  provi- 
soire. Je  vais  vous  rapporter  les  dispositions 
d'une  partie  des  lois  qui  ont  été  rendues  et 
dont  il  est  essentiel  de  maintenir  l'exécution 
jusqu'au  moment  d'une  organisation  générale  si 
désirée  et  si  indispensable  (2). 

11  a  été  destiné,  sur  les  fonds  de  la  caisse  de 
l'extraordinaire,  par  la  loi  du  25  juillet  1791,  une 
somme  de  trois  millions,  pour  être  avancée  à 
titre  de  prêt  aux  départements,  sur  la  demande 
des  municipalités  où  sont  situés  les  hôpitaux, 
certifiée  par  les  directoires  de  districts  et  visée 
par  les  directoires  de  départements.  Entre  plu- 
sieurs autres  conditions,  cette  loi  porte  que  les 
sommes  ainsi  avancées  rentreront  à  la  caisse 
de  l'extraordinaire  dans  les  six  premiers  mois 
de  1792,  et  que  l'état  de  distribution  sera  fait 
par  le  ministre  de  l'intérieur.  Le  4  septembre 
dernier,  il  a  été  décrété  qu'il  serait  délivré,  par 
la  caisse  de  l'extraordinaire,  une  nouvelle  somme 
de  1,500,000  livres,  pour  les  secours  provisoires 
qu'exigent  les  besoins  pressants  des  hôpitaux  et 


(1)  Voir  ci-dessus,  séance  du  2  janvier  1792. 

(2)  Rien  n'est  plus  intéressant  pour  l'humanité,  que 
d'établir  un  bon  régime  dans  les  hôpitaux;  les  plus 
grands  abus  y  rcgriont  depuis  longtemps;  il  est  urgent 
de  les  détruire  :  le  comité  va  s'occuper  sans  relâche  de 
ce  grand  travail  [Note  du  rapporteur) .  -•'S6 
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hospices  du  royaume  et  aux  mêmes  conditions 
déterminées  par  la  loi  du  25  juillet  précédent. 

Suivant  le  mémoire  du  ministre  de  l'inté- 
rieur, il  resterait  encore  1,201,419  livres  sur  les 
4,500,000  livres  accordées  ainsi  à  titre  de  prêt; 
mais,  Messieurs,  veuillez  bien  faire  attention 
q^ue  M.  Delessart  ne  vous  a  donné  que  l'état  de 
situation  du  mois  de  septembre  dernier;  et  que 
par  une  note  que  m'a  remise  M.  Cahier  de  Ger- 
ville,  le  30  du  mois  passé,  il  ne  restait  sur  ces 
fonds  que  1,096,258  livres;  et  certainement  il  a 
été  avancé  de  nouveaux  fonds  depuis  cette 
époque,  car  les  demandes  nous  arrivent  de  toutes 
parts. 

Je  vous  observerai,  Messieurs,  que  l'IIùtel-Dieu 
de  Rouen  a  obtenu,  le  10  mai  1791,  une  somme 
de  500,000  livres,  à  raison  de  41,670  1.  13  s.  4  d. 
par  mois,  restituable  par  le  produit  des  sous  ad- 
ditionnels, et  sous  la  garantie  du  seizième  reve- 
nant à  la  municipalité  dans  le  produit  de  la  vente 
des  biens  nationaux  dont  elle  est  soumission- 
naire. L'Hôtel-Dieu  d'Orléans,  les  hôpitaux  de 
Paris,  un  certain  nombre  d'autres,  ont  aussi  ob- 
tenu des  secours  et  des  indemnités  particnlières; 
celui  de  la  ville  de  Lyon  en  réclame  depuis  long- 
temps; cet  hôpital  est  dans  la  plus  fâcneuse  dé- 
tresse; outre  les  pertes  considérables  qu'il  a 
éprouvées,  le  nombre  des  malades  et  des  infirmes 
y  est  augmenté,  et  la  misère  y  attire  chaque  jour 
des  indigents  exténués,  privés  des   ressources 

3ue  cette  grande  ville  de  fabrique  offrait  aux 
ivers  ouvriers. 

Quelques  municipalités  se  sont  cependant  re- 
fusées à  remplir  les  conditions  exigées  par  les 
lois  pour  obtenir  ces  avances  pour  leurs  hôpi- 
taux; il  en  est  d'ailleurs  plusieurs  qui,  n'ayant 
fait  aucun  achat  de  biens  nationaux,  ne  peuvent 
fournir  l'hypothèque  du  seizième  sur  Je  produit 
désigné;  ces  considérations  et  l'obligation  de  res- 
tituer dans  les  six  premiers  mois  de  cette  année 
à  la  caisse  de  l'extraordinaire  les  sommes  reçues 
à  titre  de  prêt,  ont  affaibli  ce  raoven  de  secours, 
et  ces  conditions  ont,  sans  doute,  éloigné  quelques 
administrateurs  d'employer  ce  soulagement  que 
les  lois  leur  offraient. 

La  loi  du  10  avril  1791  présente  des  moyens 
plus  avantageux  aux  divers  hospices  et  hôtels- 
dieu  qui  ont  éprouvé  des  suppressions  considé- 
rables; l'article  5  de  cette  loi  porte  que  :  f  Les 
«  hôpitaux,  maisons  de  charité  et  fondations 
«  pour  les  pauvres  recevront  provisoirement, 
«  pour  l'année  1791  seulement,  l'équivalent  des 
"  pertes  annuelles  qu'ils  éprouvent  par  la  sup- 
«  pression  des  droits  de  lavage,  minage,  bras- 
«  sage  sur  les  boissons,  des  droits  de  contrôle, 
"  des  droits  de  péage,  etc.,  »  et  à  l'article  7,  il 
est  dit  :...  «  Les  états  qui  constateront  les  in- 
«  délimités  dues  aux  maisons  de  charité,  hôpi- 
«  taux,  etc.,  seront  présentés  aux  districts  par 
<•  les  municipalités,  certifiés  par  les  directoires 
««  de  districts,  visés  par  ceux  de  départements,  et 
«  envoyés  par  eux  au  ministre  de  l'intérieur,  qui 
»  en  fera  présenter  la  demande  à  l'Assemblée 
«  nationale,  par  un  ou  plusieurs  états;  le  Corps 
«  législatif  décrétera  les  sommes  nécessaires  qui 
-'  seront,  en  conséquence,  fournies  par  le  Trésor 
«  public  aux  trésoriers  des  districts,  chargés  des 
"  payements.  »  Enfin,  l'article  8  de  cette  loi  «  au- 
«  torise  la  Trésorerie  nationale  à  faire  provisoi- 
<  rement  l'avance  de  la  moitié  des  sommes  re- 
•'  connues  d'après  les  délibérations  des  munici- 
«  palités,  districts  et  départements,  dues  en  in- 
«  demnité.  » 
Nous  avons  vu  avec  peine,  et  vous  serez  sans 


doute  surpris,  Messieurs,  d'apprendre  qu'il  n'y  a 
que  très  peu  de  départements  qui  aient  encore 
l'ait  passer  leurs  délibérations  sur  les  indemnités 
qui  sont  dues  à  leurs  hôpitaux  ;  comment  ont-ils 
pu  négliger  un  moyen  si  essentiel  et  si  légitime 
de  réparer  une  partie  des  pertes  dont  ils  se  plai- 
gnent? 

Le  département  du  Nord  est  un  de  ceux  qui 
doivent  fixer  le  plus  particulièrement  votre  sollici- 
tude :  vous  avez  entendu  à  cette  barre  les  dé- 
putés extraordinaires  du  directoire  de  ce  dépar- 
tement; ils  vous  ont  exposé  leur  triste  situation 
et  leurs  vives  inquiétudes;  leur  population  excède 
un  million  d'individus;  sur  ce  nombre,  ils  comp- 
tent près  de  300,000  pauvres;  les  hôpitaux  de 
Douai,  Dunkerque,  Yalenciennes,  etc.,  sont  dans 
un  état  de  détresse  inquiétante;  les  administra- 
teurs découragés  ne  peuvent  plus  faire  d'avances 
ni  fournir  aux  besoins  des  infirmes  indigents. 
Ces  affligeantes  considérations  nécessitent  une 
assignation  de  fonds  pour  alléger  l'état  de  dé- 
tresse où  se  trouvent  ces  hospices  de  charité,  et 
soutenir  ces  établissements  destinés  aux  pauvres 
infirmes,  aux  enfants  et  aux  vieillards,  jusqu'au 
moment  où  l'on  pourra  porter  des  secours  à  do- 
micile et  changer  le  régime  vicieux,,  et  j'ose  dire 
révoltant  des  grands  hôpitaux  du  royaume. 

L'objet  sur  lequel  votre  comité  n'aurait  pas 
voulu  vous  proposer  des  mesures  purement  tem- 
poraires, c'est  "celui  qui  concerne  les  fonds  à 
assigner  pour  déterminer  les  secours  à  accorder 
aux  départements,  qui,  par  des  cas  particuliers 
des  événements  désastreux,  peuvent  en  exiger. 
J'ai  déjà  cité  dans  le  premier  rapport  les  lois 
rendues  par  l'Assemblée  constituante,  pour  four- 
nir des  secours  et  faciliter  des  travaux  utiles 
dans  les  divers  départements;  il  suffira  de  rap- 
peler ici  les  distributions  faites  d'après  la  loi  du 
19  décembre  1790,  qui  accorde  une  somme  de 
15  millions,  pour  être  employée  à  l'établissement 
d'ateliers  de  charité  dans  les  différents  départe- 
ments du  royaume;  par  l'article  2  de  cette  loi,  il 
est  dit  :  «  Sur  cette  somme  de  15  millions,  celle 
«  de  5,640,000  livres  sera  prélevée  pour  être  ré- 
«  partie  avec  égalité  entre  les  83  départements, 
«  a  raison  de  80,000  livres  pour  chacun.  Cette 
«  somme  de  80,000  livres  sera  remise  en  leur 
«  disposition,  en  trois  termes,  savoir  :  40,000  li- 
<-  vres  le  10  janvier,  20,000  livres,  le  10  février, 
«  et  20,000  livres,  le  10  mars  prochain.  »  Et  à 
l'article  8  de  cette  loi,  il  est  dit  :  «  Dans  les  10 
«  premiers  jours  de  chaque  mois  et  à  compter 
«  du  mois  de  janvier  prochain,  les  directoires 
«  de  départements  feront  passer  au  ministre,  un 
«  relevé  des  dépenses  faites  sur  ces  fonds  de 
«  secours  et  des  travaux  opérés.  »  Très  peu  de 
directoires  se  sont  mis  en  règle  sur  cet  objet. 

Cependant  la  loi  est  claire  et  précise;  et  par 
l'article  9,  le  ministre  est  tenu  de  donner  con- 
naissance à  l'Assemblée  du  compte  général  de  la 
dépense  et  des  travaux  faits  dans  tous  les  dépar- 
tements; dans  son  mémoire,  il  vous  dit.  Mes- 
sieurs, «  que  les  directoires  ont  fait  connaître  la 
répartition  des  fonds  entre  les  districts  et  les 
municipalités,  mais  qu'aucun,'pour  ainsi  dire,  n'a 
encore  rendu  un  compte  détaillé  et  définitif  des 
dépenses,  non  plus  que  des  travaux  exécutés  ;  » 
cependant  il  a  été  distribué  depuis,  entre  12  dé- 
partements, une  somme  de  2,600,000  livres.  La 
loi  du  19  juin,  qui  prononce  cette  répartition, 
indique  les  travaux  auxquels  les  fonds  seront 
appliqués.  11  reste  peu  de  sommes  à  payer  sur 
cette  seconde  répartition;  les  réclamations  de 
plusieurs  départements  ont  nécessité  le  décret  du 
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25  septembre  dernier  relativement  aux  5,760,000  li- 
vres qui  restaient  encore  à  distribuer;  c'est  avec 
peine  que  plusieurs  membres  ont  vu  dans  cette 
répartition,  180,000  livres  attribuées  au  départe- 
ment du  Pas-de-Calais,  tandis  que  celui  de  l'Aude 
n'a  que  20,000  livres,  ainsi  que  celui  de  l'Hérault; 
mais,  Messieurs,  ces  fonds  ne  sont  plus  à  votre 
disposition  :  ils  ont  une  destination  déterminée, 
et  les  chemins  vicinaux  en  sont  l'objet  pour  la 
plupart.  Vous  trouverez  dans  les  fonds  que  nous 
allons  vous  proposer  de  décréter,  de  quoi  fournir 
aux  besoins  particuliers;  c'est  une  somme  de 
réserve  dont  vous  disposerez  suivant  les  circons- 
tances, et  vous  éviterez  le  danger  irapolitique  de 
trop  accorder,  en  ne  donnant  qu'aux  départe- 
ments qui  justifieront  de  leurs  pertes. 

Gomment  un  préopinant  a-t-il  pu  vous  propo- 
ser à  cette  tribune  de  faire  une  répartition 
égale  de  60,000  livres  à  chacun  des  8a  dépar- 
tements? Cette  mesure  est  injuste  et  impoliti- 
que, les  besoins  n'étant  pas  les  mêmes;  la 
population  étant  dans  des  proportions  diffé- 
rentes, serait-il  juste  de  faire  une  égale  répar- 
tition? Serait-il  convenable  et  politique  de  dis- 
penser les  directoires  de  départements,  des  con- 
ditions expresses  de  l'article  2  de  la  loi  du 
9  octobre  dernier  et  qui  s'explique  ainsi  :  Le 
ministre  devra  néanmoins  sur  sa  responsabilité 
ne  mettre  aucune  partie  des  nouveaux  fonds  à 
la  disposition  des  départements,  jusqu'à  ce  qu'ils 
aient  rendu  compte  de  l'emploi  des  fonds  déjà 
reçus.  Plusieurs  départements  sont  en  retard  sur 
cet  article,  peut-on  favoriser  cette  négligence? 
et  n'est-ce  pas  ici  le  lieu  de  rappeler  aux  divers 
départements  qui  peuvent  faire  des  demandes  un 
peu  exagérées  qu'ils  n'ont  pas  épuisé  les  fonds 
que  la  loi  du  9  octobre  leur  accorde  ;  mais  qu'il 
faut  d'après  les  dispositions  de  cette  même  loi 
qu'ils  en  remplissent  les  justes  conditions.  Dans 
le  grand  nombre  des  pétitions  que  vous  avez 
renvoyées  à  votre  comité  des  secours  publics, 
quelques  administrateurs  des  directoires  de  dé- 
partements, en  rappelant  la  distribution  des  fonds 
de  la  loi  du  9  octobre,  observent  que  les  sommes 
qui  leur  sont  attribuées  sont  insuffisantes  pour 
subvenir  à  leurs  besoins,  et  même  quelques-uns 
assurent  déjà  avoir  disposé  d'une  partie  de  ces 
fonds,  pour  établir  des  ateliers  de  charité,  soit 
en  communications  vicinales  ou  autres  ouvrages 
utiles.  Dans  le  grand  nombre  de  pétitionnaires, 
vous  distinguerez  sans  doute  le  département  de 
Lot-et-Garonne  qui,  dans  ce  moment,  est  en  par- 
tie dévasté  par  une  inondation;  le  comtat  Ve- 
naissin  et  la  ville  d'Avignon,  ce  malheureux 
théâtre  de  dissensions  cruelles,  et  dont  les  pertes 
multipliées  réclament  des  secours  prompts;  les 
départements  du  Puy-de-Dôme,  du  Gers,  de  l'Isère, 
de  la  Haute-Saône,  de  Maine-et-Loire,  du  Haut 
et  du  Bas-Rhin,  de  la  Corrèze,  de  la  Corse,  de  la 
Moselle,  de  la  Creuse  et  notamment  de  la  Haute- 
Vienne  (1),  ont  éprouvé  des  accidents  désas- 
treux :  des  incendies  considérables,  des  gelées, 
des  inondations,  des  grêles,  ont  successivement 
porté  des  ravages  dans  cette  portion  du  royaume. 


(1)  Le  6  septembre  1790,  un  incendie  a  détruit  180  mai- 
sons de  la  ville  de  Limoges;  ce  département,  l'un  des 
{(lus  pauvres  du  royaume,  depuis  3  ans,  n'a  eu  que  de 
aibles  récoltes.  Le  froid  de  l'hiver  1788  a  fait  périr  la 
moitié  des  châtaigniers,  et  a  diminué,  par  là,  de  près 
d'un  tiers,  la  subsistance  des  pauvres  laboureurs.  Le 
25  juin  1789, 83  paroisses  ont  été  dévastées  parla  grêle, 
et  n'ont  reçu  aucune  indemnité  !  [Note  du  rapporteur.) 


et  l'on  voudrait  vous  proposer  une  répartition 
égale  entre  les  83  départements  ? 

Non,  Messieurs,  vous  n'adopterez  pas  cette  in- 
juste mesure,  vous  voulez  être  justes  et  bien- 
faisants avec  principes,  et  distribuer  les  secours 
uniquement  là  où  sont  les  besoins.  Et  c'est  pour 
ne  pas  s'écarter  de  cette  règle  invariable,  et  pour 
vous  mettre  à  même  de  réparer  l'insuffisance, 
ou  peut-être  l'arbitraire  des  répartitions  déjà 
faites,  que  votre  comité  se  borne  à  vous  deman- 
der une  désignation  provisoire  de  fonds  indis- 
pensables pour  réparer  ce  que  des  calamités 
locales  et  passagères  exigent  de  votre  justice. 

11  est,  dit-on,  des  départements  oii  1  on  a  ré- 
parti, en  moins  imposé,  et  au  marc  la  livre, 
une  partie  des  fonds  accordés  pour  des  ateliers  de 
secours. 

J'ai  peine  à  croire  qu'il  puisse  se  trouver  des 
administrateurs  capables  d'enfreindre  ainsi  la 
loi,  de  détourner  les  deniers  du  pauvre. 

Mais  je  ne  puis  concevoir  comment  le  préopi- 
nant qui  vous  a  proposé  l'égalité  de  répartition 
dans  les  départements,  a  pu  vous  proposer  de 
donner  à  chaque  département  10,000  Hvres  pour 
secourir  les  infirmes  et  les  vieillards  des  com- 
munes dans  lesquelles  il  n'y  a  aucuns  hôpitaux 
ni  revenus  communaux  au  delà  de  300  livres  sur 
l'état  certifié  des  officiers  municipaux;  mon  col- 
lègue n'a  suivi  que  les  premiers  élans  d'une  âme 
sensible  et  généreuse;  mais  il  n'a  pas  réfléchi 
combien  ce  moyen  est  impraticable  et  dangereux, 
autant,  Messieurs,  je  crois  devoir  m'élever  contre 
une  répartition  égale,  qui  deviendrait  injuste, 
autant  je  m'empresse  à  vous  solliciter  de  secourir 
les  malheureux;  mais  il  ne  faut  pas  oublier  que 
la  bienfaisance  consiste  moins  à  donner  beau- 
coup qu'à  donner  avec  connaissance  des  causes 
et  des  effets  qui  doivent  en  résulter  et  surtout 
avec  discernement.  L'Assemblée  constituante, 
après  l'acceptation  de  la  Constitution  par  le  roi, 
voulant  célébrer  cette  époque  par  un  acte  de 
bienfaisance  publique,  a  accordé  la  liberté  aux 
individus  détenus  pour  mois  de  nourrice;  comme 
il  n'y  en  avait  que  trois  à  cette  époque  dans  les 
prisons  de  Paris,  mais  qu'il  était  du,  par  con- 
traintes, 225,000  livres,  vous  avez  décrété  que 
cette  somme  serait  payée  pour  Paris,  et  que  votre 
comité  des  secours  .  vous  présenterait  un  mode 
de  répartition  pour  faire  participer  les  départe- 
ments à  ce  bienfait  national;  je  demande  donc 
que  vous  distribuiez  entre  les  83  départements, 
sur  des  bases  justes,  une  somme  de  800,000  li- 
vres pour  secourir  les  vieillards  et  les  infirmes 
des  diverses  municipalités  ;  et  l'on  dira  pour  lors 
avec  raison  :  «  L  Assemblée  nationale  prend 
soin  des  pauvres.  » 

Ce  n'est  pas  ici  le  moment  de  vous  entretenir 
des  abus  et  du  mauvais  régime  des  hôpitaux  et 
hospices  de  charité,  des  changements  indispen- 
sables dans  l'administration  des  enfants  trouvés, 
et  des  dépôts  de  mendicité,  des  prisons  et  mai- 
sons d'arrestation,  ni  du  mode  d'une  juste  répar- 
tition des  secours  à  donner  à  la  classe  indigente. 
La  législation  des  pauvres  est  à  faire  ;  de  même 
que  vos  comités  de  l'instruction  publique,  des 
finances  et  de  législation  travaillent  à  établir  les 
principes  des  parties  qui  leur  sont  confiées,  votre 
comité  des  secours  publics  s'occupe  chaque  jour 
à  pouvoir  vous  présenter  des  bases  justes  et 
stables  sur  l'organisation  générale  des  secours 
qu'il  est  indispensable  d'accorder  aux  pauvres 
valides  et  invalides  du  royaume.  En  rendant  ici 
le  plus  sincère  hommage  au  plan  du  travail  du 
comité  de  mendicité,  sur  les  recherches  intéres- 
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santés  et  les  vues  utiles  qu'il  a  présentées  à  l'As- 
semblée constituante;  nous  pensons,  Messieurs, 
qu'il  faut  un  plus  mûr  examen,  un  travail  plus 
circonstancié,  et  des  renseignements  plus  exacts, 
pour  ajouter  ce  qui  manque  aux  bases  déjà 
connues,  afin  de  distribuer  les  secours  dans  une 
juste  proportion;  car  les  moyens  employés  sont 
insuffisants,  et  ne  peuvent  s'appliquer  aux  cir- 
constances présentes,  si  vous  consultez  la  popu- 
lation ou  le  territoire,  les  besoins  actuels  de 
certains  départements  sont  indépendants  de  ces 
deux  bases  élémentaires;  l'utilité  plus  ou  moins 
grande  des  travaux  à  ouvrir,  les  ressources  déjà 
existantes  dans  d'autres  départements,  en  fonds 
déjà  affectés  aux  travaux  publics,  ou  autres  ate- 
liers, exigent  des  considérations  ultérieures  pour 
compléter  vos  vues  bienfaisantes. 

Votre  comité  est  bien  pénétré  de  l'immensité 
et  de  la  difficulté  du  travail  qu'il  doit  vous  sou- 
mettre; il  ne  peut  se  dissimuler  combien  ses 
recherches  sont  embarrassantes  et  compliquées. 
Mais,  Messieurs,  il  redoublera  d'efforts  ;  animé 
par  le  zèle  d'être  utile  à  la  classe  trop  nombreuse 
des  indigents  et  qui  sont  mis  particulièrement 
sous  la  protection  de  la  nation.  «  Le  soin  de  veil- 
ler à  la  subsistance  du  pauvre  est  un  devoir  au 
moins  aussi  sacré  que  celui  de  veiller  à  la  con- 
servation de  la  propriété  du  riche.  »  11  est  ab- 
solument nécessaire  d'employer  une  grande 
partie  des  fonds  que  vous  allez  provisoirement 
accorder  en  travaux  utiles  et  même  indispensa- 
bles aux  départements  qui  les  entreprendront;  en 
conséquence,  d'après  1  état  des  demandes  mul- 
tipliées, et  vu  l'insuffisance  des  fonds  répartis 
par  l'Assemblée  constituante  pour  subvenir  aux 
besoins  pressants  des  départements  qui  se  trou- 
vent dans  des  cas  particuliers  de  détresse,  votre 
comité  des  secours  publics,  sur  les  observations 
et  de  l'avis  des  comités  de  l'ordinaire  et  de  l'ex- 
traordinaire des  finances,  a  l'honneur  de  vous 
présenter  le  projet  de  décret  suivant  : 

Décret  d'urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  secours  publics, 
consiclérant  que  le  soulagement  de  la  pauvreté 
est  le  devoir  le  plus  sacré  d'une  Constitution 
qui  repose  sur  les  droits  imprescriptibles  des 
nommes,  et  qui  veut  assurer  sa  durée  sur  la 
tranquillité  et  le  bonheur  de  tous  les  individus; 
attentive  à  pourvoir  aux  besoins  des  départe- 
ments qui  ont  éprouvé  des  événements  désas- 
treux et  imprévus;  voulant  enfin  venir  au  secours 
des  hôpitaux  et  hospices  de  charité  dont  les  reve- 
nus ont  été  diminués  par  la  suppression  de  plu- 
sieurs droits  et  privilèges,  décrète  qu'il  y  a  ur- 
gence. » 

Décret  définitif. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  délibéré 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  l""".  Les  commissaires  de  la  Trésorerie 
nationale  tiendront  à  la  disposition  du  ministre 
de  l'intérieur,  et  sous  sa  responsabilité,  les 
sommes  ci-après  détaillées  : 

«  1°^  100,000  livres  pour  servir  de  supplément, 
jusqu'au  !«'■  avril  prochain,  aux  dépenses  ordi- 
naires pour  l'administration  des  enfants  trouvés, 
outre  les  sommes  décrétées  pour  1791,  et  qui 
seront  provisoirement  payées  en  1792,  confor- 
mément au  décret  du  31  décembre  dernier; 

«  2"  2,500,000  livres  pour  donner  provisoire- 
l'"  Série.  T.  XXXVII. 
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ment,  jusqu'au  l»-^  juillet,  des  secours,  ou  faci- 
liter des  travaux  utiles  dans  les  départements 
qui,  par  des  cas  particuliers,  peuvent  en  exiger. 
La  répartition  en  sera  arrêtée  par  l'Assemblée 
nationale  sur  le  résultat  qui  lui  sera  présenté, 
par  le  ministre  de  l'intérieur,  des  demandes  et 
mémoires  adressés  par  les  directoires  des  dé- 
partements, auquel  il  joindra  son  avis  et  ses 
observations. 

«  3°  1,500,000  livres  pour  fournir  aux  secours 
provisoires  accordés  par  l'Assemblée  constituante, 
tant  aux  hôpitaux  de  Paris  qu'aux  autres  hôpi- 
taux du  royaume,  dans  la  même  proportion  et 
suivant  les  dispositions  de  la  loi  des  25  juillet, 
12  septembre  et  autres  antérieures;  les  fonds 
continueront  à  être  faits  par  la  caisse  de  l'extra- 
ordinaire. 

«  Art.  2.  Les  rentes  sur  les  biens  nationaux 
dont  jouissaient  les  hôpitaux,  maisons  de  cha- 
rité et  fondations  pour  les  pauvres,  en  vertu  de 
titres  authentiques  et  constatés,  continueront  à 
être  payées  à  ces  divers  établissements,  aux 
époques  ordinaires  où  ils  les  touchaient,  dans 
les  formes,  et  d'après  les  conditions  de  la  loi 
du  10  avril  1791,  et  ce,  provisoirement  jusqu'au 
premier  janvier  1793. 

«  Art.  3.  Les  secours  qui  seront  donnés  aux  dé- 
partements pour  être  employés  en  travaux  utiles, 
ne  pourront  leur  être  accordés  que  lorsqu'ils 
auront  rempli  toutes  les  conditions  prescrites 
par  la  loi  du  9  octobre  dernier,  et  autres  an- 
térieures ;  le  ministre  de  l'intérieur  rendra 
compte,  nominativement,  des  directoires  de  dé- 
partements qui  n'auront  pas  rempli  ces  forma- 
lités indispensables. 

"  Art.  4.  L'Assemblée  nationale  révoque  toutes 
les  dispositions  particulières  que  quelques  dé- 
partements ont  prises,  en  appliquant  en  moins 
imposé,  ou  au  marc  la  livre,  une  partie  des  fonds 
destinés  à  des  ateliers  de  secours  et  de  charité, 
comme  contraires  aux  dispositions  de  la  loi. 

«  Le  présent  décret  sera  porté,  dans  le  jour,  à 
la  sanction. 

Article  réglementaire. 

*  Le  comité  des  secours  publics  présentera  à 
l'Assemblée  nationale,  dans  fie  plus  court  délai, 
un  plan  de  travail  sur  l'organisation  générale 
des  secours  à  donner  aux  pauvres  valides  et  in- 
valides, sur  l'administration  des  hôpitaux  et 
hospices  de  bienfaisance,  et  sur  la  répression  de 
la  mendicité.  « 

Un  membre  présente  un  nouveau  projet  de  dé- 
cret en  onze  articles,  dans  lesquels,  après  avoir 
indiqué  les  sommes  qu'il  croit  nécessaire  d'ac- 
corder provisoirement  et  pour  trois  mois  aux 
départements,  tant  pour  les  dépôts  de  mendicité, 
que  pour  les  enfants  exposés,  les  ateliers  de  cha- 
rité et  les  hôpitaux,  il  propose  d'ordonner  au 
comité  de  secours  publics  de  présenter  inces- 
samment des  mesures  définitives  sur  l'entretien 
des  dépôts  de  mendicité,  sur  leur  conservation 
ou  leur  réforme,  leur  régime  et  leurs  dépenses  ; 
il  désire  que  le  comité  s'occupe,  avec  les  mêmes 
détails  et  les  mêmes  soins,  de  tout  ce  qui  est 
relatif  aux  enfants  exposés.  11  demande  que  le 
ministre  des  contributions  publiques  présente  à 
l'Assemblée  nationale  un  tableau  des  sommes 
que  chaque  département  a  destinées,  sur  les  im- 
positions de  1791  et  1792.  à  ces  différents  objets. 

M.  Deperet,  rapporteur.  Je  demande  que  l'As- 
semblée se  borne,  dans  ce  moment,  à  examiner 
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si  les  secours  aux  départements  seront  pour 
l'année  entière,  ou  seulement  pour  trois  mois, 
époque  où  l'on  pourra  statuer  définitivement  sur 
toutes  les  dépenses  de  l'Etat. 

Plusieurs  membres  :   L'ajournement  à  demain  ! 

(L'Assemblée,  consultée,  ordonne  l'impression 
du  rapport  et  du  projet  de  décret  de  M.  Deperet 
et  ajourne  la  discussion  à  demain.) 

(La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie.) 


ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGISLATIVE. 

Séance  du  samedi  7  janvier  1792,  au  matin. 

PRÉSIDENCE    DE  M.  FRANÇOIS  DE   NEUFCHATEAU. 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin, 

M.  Lacuée,  secrétaire,  donne  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  du  vendredi  6  janvier. 

M.  Caminet  propose  à  l'Assemblée  de  se  faire 
rendre  compte,  parle  ministre  des  contributions 
publiques,  de  l'état  des  employés  de  la  régie  gé- 
nérale, afin  de  supprimer  des  emplois  et  des  dé- 
penses inutiles  et  présente  un  projet  de  décret  sur 
la  comptabilité  des  12  commissaires  liquidateurs 
des  ci-devant  ferme  et  régie  générale. 

(L'Assemblée  renvoie  ce  projet  de  décret  au 
comité  de  l'examen  des  comptes.) 

M.  le  Président  donne  lecture  d'une  lettre 
de  la  gendarmerie  nationale  employée  au  service 
de  V Assemblée,  par  laquelle  ce  corps  représente 
que  le  détachement  n'est  pas  assez  nombreux.  A 
cette  lettre  sont  jointes  des  observations  sur  le 
service  des  deux  compagnies  servant  auprès  du  Corps 
législatif,  de  la  haute  cour  nationale,  du  tribunal 
de  cassation  et  du  ministre  de  la  justice. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  aux  comités 
militaire  et  des  inspecteurs  de  la  salle  réunis.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
lettre  de  M.  Merlin,  ancien  député  à  V Assemblée 
constituante,  qui  adresse  à  l'Assemblée  nationale 
le  procès-verbal  d'installation  du  tribunal  crimi- 
nel du  département  du  Nord  et  l'assure  de  son 
dévouement  au  bien  public  ;  cette  lettre  est  ainsi 
conçue  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  l'honneur  d'adresser  à  l'Assemblée  na- 
tionale, le  procès-verbal  d'installation  du  tribu- 
nal criminel  du  département  du  Nord,  à  la  pré- 
sidence duquel  m'a  porté  le  choix  de  mes  con- 
citoyens, sanctionné  par  des  provisions  du  roi. 
Cette  installation  s'est  faite  hier,  jour  désigné 
à  cet  effet  par  la  loi.  On  n'a  pas  cru,  ici,  qu'il  pût 
exister  de  moyen,  ni  même  de  prétexte  pour  la 
reculer,  et  sans  doute,  il  n'est  pas  à  crainure  que 
notre  exactitude  soit  improuvée  par  l'Assemblée 
nationale...  » 

Un  membre  :  Non,  sûrement. 

M.  le  secrétaire,  continuant  la  lecture  de  la  let- 
tre... «  Tout  est  ici  en  mouvement  pour  mettre 
les  jurés  en  activité.  Les  tableaux  des  jurés  d'ac- 
cusation sont  formés;  ceux  des  jurés  dé  jugement 
le  seront  sous  peu  de  jours;  et  j'ai  tout  lieu  de 
croire  que  cette  belle  institution  aura,  dans  ce  dé- 
partement, le  succès  qu'elle  a  obtenu  dans  tous  les 


pays  vraiment  libres.  Ce  succès  serait  et  plus  cer- 
tain et  plus  prompt,  si  l'Assemblée  nationale  sou- 
mettait les  tribunaux  criminels  à  l'ambulance  : 
mais,  quelque  parti  qu'elle  prenne  à  cet  égard 
dans  sa  sagesse,  je  serai  toujours  prêt  à  tout  sacri- 
fier pour  faire  respecter,  dans  le  département  du 
Nord,  la  Constitution  et  les  lois;  pour  y  assurer  la 
répression  des  délits,  pour  y  maintenir  les  ci- 
toyens de  tous  les  partis  dans  le  calme  devenu  si 
nécessaire  à  leur  bonheur,  j'en  ai  fait  le  serment, 
et  j'y  serai  aussi  fidèle  que  je  l'ai  été  dans  l'As- 
semblée constituante,  à  celui  par  lequel  je  m'étais 
lié  à  ses  dangers,  à  ses  combats  et  à  ses  travaux. 
{Vifs  applaudissements.) 

«  Je  suis  avec  respect.  Monsieur  le  Président, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

«  Le  président  du  tribunal  criminel  du  dépar- 
tement du  Nord, 

«  Signé  :  MERLIN.  » 

Un  membre  :  Je  demande  l'insertion  de  cette 
lettre  au  procès-verbal  avec  mention  honorable 
du  zèle  et  du  patriotisme  de  M.  Merlin  {Appuyé! 
appuyé  !) 

(L'Assemblée  décrète  l'insertion  de  la  lettre  de 
M.  Merlin  au  procès-verbal  avec  mention  hono- 
rable.) 

M.  lloiiysset.  Il  importe  essentiellement  de 
mettre  dans  tout  le  royaume  les  tribunaux  cri- 
minels en  activité.  Je  demande  que  l'Assemblée 
s'occupe,  sans  délai,  de  décréter  les  articles  addi- 
tionnels relatifs  à  leur  organisation. 

Un  membre  :  Le  rapport  est  prêt  ;  il  a  été  mis 
à  l'ordre  du  jour. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  de  plu- 
sieurs lettres  de  différents  pétitionnaires  qui  de- 
ynandent  à  être  admis  à  la  barre. 

(L'Assemblée  admet  les  députés  de  la  garde 
nationale  de  Chantilly  à  la  séance  de  ce  soir  et 
renvoie  les  autres  pétitionnaires  à  la  séance  de 
demain.) 

M.  Oaignonx,    au  nom  du  comité  de  l'ordi- 
naire des  finances,  fait  un  rapport  sur  les  forma 
lités  à  observer  par  les  payeurs  des  rentes  de  l'Etat  ; 
il  s'exprime  ainsi  : 


Messieurs, 

Vous  avez  chargé  votre  comité  de  l'ordinaire 
des  finances  de  vous  présenter  un  rapport  sur 
une  difficulté  présentée  à  l'Assemblée  nationale, 
relativement  à  l'exécution  de  la  loi  du  13  décem- 
bre dernier.  L'exécution  littérale  de  cet  article, 
en  ce  qui  concerne  l'obligation  de  joindre  à  la 
quittance  le  certificat  de  résidence,  est  accom- 
pagnée de  plusieurs  difficultés,  dont  il  est  néces- 
saire que  vous  soyez  instruits  avant  d'adopter  la 
mesure  que  votre  comité  vous  propose. 

Les  rentes  ou  intérêts  de  la  dette  publique  sont 
composés  d'environ  plus  de  15,000  articles,  dont 
plus  de  moitié  se  perçoivent  par  semestre.  11 
résulte  de  ce  fait  :  1"  que  les  parties  présentes 
étant  assujetties,  par  le  r""  article  de  votre  décret 
du  13  décembre  dernier,  à  joindre  à  leurs  quit- 
tances les  certificats  de  résidence,  sont  obligés 
de  se  faire  délivrer  autant  de  certificats  qu'elles 
ont  de  parties  de  rente  à  toucher;  2°  que  les 
municipalités  sont  aussi  beaucoup  plus  surchar- 
gées par  ce  nouveau  travail,  puisque,  par  le  relevé 
qui  a  été  fait  des  articles  de  rentes  qui  se  payent 
par  semestre,  il  est  démontré  que  le  nombre  des 


[Assemblée  nationale  législative]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [1  janvier  1792.] 


H5 


certificats  de  résidence  qui  seraient  délivrés  par 
les  municipalités  s'élèverait  à  2,400,000. 

Le  dernier  inconvénient  est  grand  sans  doute  ; 
mais  le  premier  ne  l'est  pas  moins.  Le  rentier 
qui  a  500  livres  à  recevoir  en  10  parties  de  cha- 
cune 50  livres  est  astreint  à  fournir  10  certificats, 
tandis  que  celui  qui  touche  500  livres  en  un  seul 
article  n'est  tenu  de  fournir  qu'un  seul  certifi- 
cat. Vous  voyez,  Messieurs,  que  la  loi  est  moins 
rigoureuse  pour  celui  qui  a  le  plus  d'avantages, 
cependant  vous  n'avez  pas  voulu  porter  obstacle 
au  payement  des  petites  rentes,  vous  n'avez  pas 
voulu  que  les  bons  citoyens  souffrissent  des  me- 
sures prises  contre  les  ennemis  de  la  patrie. 
Votre  seul  motif  a  été  d'empêcher  que  ces  hom- 
mes qui  ont  abjuré  leur  patrie  ne  trouvassent 
point  de  secours  dans  son  sein.  Aussi  c'est  en 
interprétant  l'article  de  votre  décret  du  13  dé- 
cembre que  votre  comité  propose  le  projet  de 
décret  suivant  (1)  : 

Décret  d'urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  L'ordinaire  des 
finances,  sur  les  difficultés  que  pouvait  occa- 
sionner l'exécution  de  l'article  l'"'"  du  décret  du 
13  décembre  dernier,  relatif  au  payement  des 
rentes;  considérant  qu'il  est  important  de  les 
faire  cesser,  décrète  qu'il  y  a  urgence  de  déli- 
bérer. » 

Décret  définitif. 

«  Art.  1".  —  L'Assemblée  nationale,  après  avoir 
décrété  l'urgence,  décrète  que  les  certificats  de 
résidence,  exigés  par  l'article  1"  du  décret  du 
13  décembre  dernier,  et  que  les  quittances  ou 
duplicata  de  quittance  des  impositions,  exigés 
par  le  décret  du  24  juin  précédent,  seront  remis 
au  moment  du  payement,  et  rendus  aux  parties 
prenantes,  après  vérification.  » 

«  Art.  2. 11  est  enjoint  aux  contrôleurs  des  rentes 
de  faire  mention  du  vu  des  certificats  et  quit- 
tances ou  duplicata  de  quittance  aux  procès-ver- 
baux des  paiements  faits  par  chaque  payeur  sous 
peine  de  responsabilité.  » 

«  Art.  3.  Les  certificats  de  résidence  ne  seront 
valables  q_ue  pendant  deux  mois,  à  compter  de  la 
date  du  visa  du  directoire  du  district.  » 

«  Art.  4.  Le  décret  du  13  décembre  dernier  sera 
exécuté  en  tout  ce  qui  ne  déroge  point  aux  dis- 
positions du  présent  décret.  » 

«  Art.  5.  Le  présent  décret  sera  porté,  dans  le 
jour,  à  la  sanction.  » 

Plusieurs  membres  demandent  l'impression  du 
projet  de  décret  et  l'ajournement  de  la  discussion 
a  lundi. 

(L'Assemblée  décrète  l'impression  du  projet  de 
décret  et  rajourneraent  de  la  discussion  à  lundi 
prochain.) 

M.  Crestin  obtient  la  parole  pour  présenter 
une  motion  tendant  à  révoquer  V article  4  du  titre  II 
de  la  loi  du  15  mars  1790,  concernant  les  droits 
féodaux  supprimés  sans  indemnité;  il  s'exprime 
ainsi  : 

Messieurs,  à  la  vue  des  nombreux  et  profonds 
décrets  rendus  par  l'Assemblée  nationale  consti- 
tuante pour  détruire  jusqu'à  la  plus  légère  trace 


(1)  Bibliothèque    nationale    :  Assemblée    législative. 
Dette  publique,  i. 


de  la  féodalité,  il  semble  qu'elle  ait  entièrement 
consommé  cette  destruction.  L'on  dirait  surtout 
à  la  lecture  de  son  décret  du  15  mars  1790,  con- 
cernant les  droits  seigneuriaux  rachetables, 
qu'elle  a  embrassé  et  scruté  tous  les  cas  où  le 
régime  féodal  avait  frappé  de  son  oppression  les 
malheureux  cultivateurs  attachés  à  une  glèbe 
que  les  seigneurs  avaient  usurpée  sur  eux,  et 
dont  ils  ne  leur  laissaient  qu'une  culture  précaire. 
Cependant  de  ces  lois  si  parfaites  en  apparence, 
il  est  sorti  des  prétentions  nouvelles  de  la  part 
de  plusieurs  ci-devant  seigneurs,  contre  lesquelles 
une  grande  quantité  de  communautés  d'habitants 
des  provinces  où  la  mainmorte  était  établie,  ré- 
clament la  justice  et  l'autorité  de  l'Assemblée 
nationale  législative.  Je  vais  en  exposer  le  sujet 
très  succinctement,  et  après  avoir  posé  l'état  de 
la  question,  je  me  bornerai  à  en  demander  le 
renvoi  au  comité  féodal,  pour  qu'il  en  fasse  son 
rapport,  et  qu'il  vous  présente  un  projet  de  dé- 
cret propre  à  calmer  les  inquiétudes  d'une  mul- 
titude de  familles,  victimes  d'une  injustice,  qui, 
contre  l'intention  de  vos  prédécesseurs,  repose 
sur  une  contradiction  ou  une  équivoque  réelle 
dans  un  de  leurs  décrets. 

La  mainmorte,  ce  fléau  qui  désolait  la  Fran- 
che-Comté, comme  le  domaine  congéable,  désolait 
la  Bretagne,  ce  raffinement  de  servitude  et  d'in- 
humanité qui,  en  raison  des  habitants  du  Jura,  a 
exercé  longtemps  la  plume,  et  excité  les  sollici- 
tudes philosophiques  de  Voltaire;  la  mainmorte 
était  réelle,  mixte  et  personnelle  :  ces  trois  espèces 
avaient  des  caractères  absolument  différents.  On 
ne  connaissait  point  en  Franche-Comté  la  main- 
morte mixte;  mais  la  réunion  de  la  mainmorte 
réelle  et  de  la  mainmorte  personnelle  était,  pour 
ainsi  dire,  générale.  Plusieurs  communautés  s'en 
étaient  affranchies  par  des  traités,  moyennant 
des  dîmes  considérables  en  grains  et  en  vins  et 
d'autres  redevances  en  argent.  Ces  traités  étaient 
les  uns  anciens,  les  autres  extrêmement  récents 
à  l'époque  à  jamais  mémorable  des  décrets  des 
4  août  1789  et  jours  suivants,  qui  frappèrent  le 
colosse  féodal,  et  établirent  le  règne  de  la  liberté 
en  supprimant  toute  espèce  de  servitude  person- 
nelle. C'était  le  principe;  l'Assemblée  nationale 
constituante  en  développa  les  conséquences  par 
son  décret  du  15  mars  1790.  Elle  abolit  très 
expressément  toute  mainmorte  réelle,  person- 
nelle et  mixte  encore  existante.  Par  l'article  5 
elle  abolit  encore  tous  les  droits,  charges  et  re- 
devances représentatives  de  servitude  person- 
nelle. 

Par  l'article  4  du  titre  II,  elle  veut  que  les  trai- 
tés d'affranchissement  ei  les  redevances  établies 
pour  rachat  de  la  mainmorte  réelle  et  mixte 
soient  exécutés.  En  sorte  que  par  la  plus  bizarre 
injustice,  par  l'inconséquence  la  plus  extraordi- 
naire, ceux  des  mainmortables  qui  n'avaient 
point  pensé  à  s'affranchir,  se  sont  trouvés  francs 
de  toute  espèce  de  mainmortes,  sans  aucune  in- 
demnité, tandis  que  ceux  qui  s'en  étaient  rache- 
tés, même  récemment  pour  des  dîmes  et  rede- 
vances, restent  assujettis  à  ces  dîmes  et  rede- 
vances, et  ne  peuvent  s'en  libérer  qu'en  les 
rachetant.  L'affranchissement  est  devenu  par  ce 
moyen  un  malheur  pour  eux,  quoiqu'il  ne  dût  y 
avoir  aucune  différence  entre  eux  et  ceux  qui  ne 
s'étaient  pas  affranchis,  quoiqu'enfin  le  signe  re- 
présentatif et  onéreux  de  mainmorte,  dût,  aux 
termes  des  décrets  du  4  août  1789,  être  brisé 
comme  un  joug  odieux  que  les  ci-devant  sei- 
gneurs n'avaient  pu  imposer  sans  offenser  la  di- 
gnité de  l'homme.  Est-ce  faiblesse?  est-ce  retour 
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sur  soi-même?  est-ce  distraction  de  l'Assemblée 
constituante?  11  me  suffit  de  montrer  que  c'est 
une  insulte  révoltante  de  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 4  du  titre  II  de  la  loi  du  f5  mars  1790,  si 
contrastant  avec  l'article  l^"",  et  c'est  contre  cette 
contradiction  que  je  viens  réclamer.  Ce  sont  les 
cris  de  peut-être  deux  cent  mille  familles  inté- 
ressantes de  cultivateurs,  répandus  dans  les  dé- 
partements ci-devant  affectés  de  la  mainmorte, 
que  je  viens  vous  faire  entendre. 

Je  sais  avec  quel  respect  religieux  on  doit 
aborder  les  lois  faites  par  l'Assemblée  consti- 
tuante. Personne  n'en  est  plus  pénétré  que  moi; 
mais  elle-même  ne  s'est  pas  dissimulé  que  quel- 
ques-unes, et  celle  que  je  dénonce  entre  autres, 
étaient  susceptibles  de  corrections.  Je  n'ai  que 
faire  d'intéresser  votre  sensibilité  pour  vous 
convaincre  de  l'urgente  nécessité  de  la  correc- 
tion que  je  propose.  11  me  suffit  de  la  montrer  à 
votre  équité  suprême.  Et  quand  les  dîmes  et 
redevances  constituées  avant  1789,  pour  rachat 
de  mainmorte  réelle  et  personnelle  tout  à  la 
fois,  pourraient  être  légitimées,  du  moins  ce  ne 
serait  qu'en  ce  qui  concerne  la  mainmorte 
réelle  ;  mais  en  ce  qui  regarde  la  partie  de  la 
redevance  relative  à  la  mainmorte  personnelle, 
elle  ne  pourrait  subsister,  puisque  tout  droit  re- 
présentatif de  cette  servitude  est  textuellement 
supprimé  sans  indemnité.  Je  demande  donc  la 
révocation  absolue  de  l'article  IV  du  titre  11  de 
la  loi  du  15  mars  1790.  Je  demande  la  suppres- 
sion entière  de  tous  droits  et  redevances  repré- 
sentatives de  la  mainmorte  réelle  et  personnelle 
et  mixte,  sans  indemnité,  comme  cette  suppres- 
sion a  été  prononcée  de  ces  trois  espèces  de 
mainmorte  dans  les  lieux  où  elles  étaient 
encore  existantes  en  nature  à  l'époque  du 
4  août  1789.  Je  demande  que  cette  suppression 
ait  lieu  par  quelques  titres  que  ces  droits,  dîmes 
et  redevances  aient  été  établis  et  constitués  par 
les  communautés  d'habitants  ou  par  les  parti- 
culiers, envers  leurs  ci-devant  seigneurs.  Vous 
ne  voudrez  pas  qu'il  existe  de  nombreux  Fran- 
çais encore  chargés  des  chaînes  de  la  féodalité, 
encore  tributaires  de  leurs  anciens  tyrans.  C'est 
de  la  nation,  c'est  de  vous,  et  non  pas  de  ces 
tyrans,  qu'ils  doivent  et  qu'ils  veulent  tenir  le 
complément  de  leur  liberté. 
Plusieurs  membres  :  Appuyé  !  appuyé  1 
(L'Assemblée  renvoie  la  motion  de  M.  Grestin 
au  comité  féodal.) 

M.  le  Président  donne  lecture  d'une  lettre 
de  la  dame  Elise  Palm,  née  d'Aelders,  qui  offre  à 
l'Assemblée  nationale  la  traduction  en  hollan- 
dais, de  la  déclaration  solennelle  décrétée  le 
29  décembre  dernier  ;  cette  lettre  est  ainsi  con- 
çue : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  L'Assemblée  nationale  a  décrété  que  la  décla- 
ration rédigée  par  M.  Gondorcet,  adoptée  par  elle 
au  nom  de  la  nation,  serait  traduite  dans  toutes 
les  langues  ;  permettez  qu'une  femme  hollan- 
daise de  naissance  et  française  par  adoption, 
puisse  avoir  l'honneur  d'offrir  à  l'Assemblée 
nationale,  par  votre  organe,  la  traduction  de 
cette  déclaration  dans  sa  langue  naturelle,  afin 
do  mettre  ses  concitoyens  à  môme  de  connaître, 
admirer  et  inviter  les  sentiments  généreux  et 
magnanimes  du  peuple  français.  (Applaudisse- 
ments.) Je  vous  prie,  Monsieur  le  Président, 
d'être  l'interprète  des  sentiments  de  vos  amis 


et  alliés  dont  je  me  fais  gloire  d'être  la  conci- 
toyenne. 
«  J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

«  Signé  :  Elise  Palm,  née  d'Aelders.  » 

Plusieurs  membres  :  Mention  honorable  au  pro- 
cès-verbal ! 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  fait  mention 
honorable  de  cette  lettre  au  procès-verbal.) 

Un  membre  .•  11  y  a  déjà  longtemps  qu'on  presse 
le  comité  de  législation  de  vous  présenter  un 
projet  de  loi  sur  la  manière  de  constater  les  nais- 
sances,  mariages  et  décès  :  ce  projet  n'arrive 
jamais,  et  cependant  l'objet  en  est  très  urgent. 
Je  demande  que  pour  tout  délai  le  comité  de 
législation  soit  tenu  de  présenter,  dans  trois 
jours,  un  projet  de  décret  qui  règle  le  mode 
uniforme  par  lequel  les  naissances,  mariages  et 
et  décès  seront  constatés,  lequel  aussi  désignera 
les  officiers  publics  chargés  d'en  recevoir  et 
d'en  conserver  les  actes. 

M.  Ducastel.  Le  comité  de  législation  est 
surchargé  d'occupations;  il  s'est  déjà  occupé  de 
cette  question  vraiment  importante  qui  demande 
un  long  et  mùr  examen  et  la  loi  comprendra  au 
moins  cent  articles.  Les  membres  du  comité 
travaillent  jusqu'à  onze  heures  du  soir.  11  est 
impossible  que  dans  trois  jours  on  vous  fasse 
un  rapport  sur  une  matière  qui  exige  tant  de 
réflexion. 

M.  Ramond.  Je  crois  que  si  l'Assemblée  vou- 
lait ordonner  au  comité  de  diviser  son  travail, 
il  serait  plus  à  partie  de  satisfaire  à  l'impatience 
de  l'Assemblée.  Je  demande,  en  conséquence,  que 
le  comité  de  législation  borne  son  rapport  à  la 
manière  de  constater  légalement  les  naissances, 
mariages  et  décès  et  fasse  des  rapports  séparés 
sur  les  dispositions  accessoires  qu'il  paraît  se 
proposer  d'y  réunir  en  faisant  porter  la  loi 
demandée  sur  les  dispenses. 
Plusieurs  membres  :  G'est  impossible  ! 
M.  liemonley  appuie  la  motion  de  M.  Ramond. 
M.  Rouglep-La-Bergerîe.  Le  comité  de  légis- 
lation a  été  établi  pour  vous  présenter  un  tra- 
vail général  sur  les  lois  civiles  et  criminelles  ; 
cependant  vous  lui  renvoyez  chaque  jour  tout 
ce  qui  a  rapport  à  la  Gonstitution.  11  ne  peut 
suffire  à  tant  d'occupations.  Gomme  il  est  com- 
posé de  48  membres,  je  demande  que  vous  le 
divisiez  en  deux  grandes  sections  de  24  membres 
chacune,  dont  l'une  s'occupera,  exclusivement 
à  tout  autre  objet,  de  la  réformation  des  lois 
civiles  et  criminelles;  et  l'autre,  divisée  en  deux 
sections  de  12  membres,  s'occupera  des  objets 
journaliers  que  l'Assemblée  renvoie  au  comité, 
sans  qu'une  section  soit  tenue  de  soumettre  ses 
rapports  à  l'autre. 

MM.  Ducastel  et  Lemontey  appuient  cette 
proposition. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  la  motion  de 
M.  Rougier-La-Bergerie.). 

M.  Cartîer-Doiiîneau,  au  nom  du  comité  de 
l'extraordinaire  des  finances,  fait  un  rapport  et 
présente  un  projet  de  décret  relatif  aux  dépenses 
nécessaires  a  l'établissement  du  tribunal  crimi- 
nel de  Paris;  il  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  le  comité  de  l'extraordinaire  des 
finances,  après  avoir  pris  connaissance  de  la 
demande  faite  par  la  municipalité  de  Paris,  rela- 
tivement à  l'établissement  du  tribunal  criminel, 
et  des  avis  du  ministre  de  l'intérieur  et  du  direc- 
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toire  sur  cet  objet,  a  reconnu  qu'il  était  aussi 
urgent  que  nécessaire  d'acquiescer  à  cette 
demande. 

Par  le  décret  du  29  septembre  1791,  sanctionné 
le  12  octobre  suivant,  l'Assemblée  a  fixé  à 
3,000  livres  la  dépense  de  l'établissement  du 
tribunal  criminel  de  Paris.  La  salie  de  la  ci-de- 
vant chancellerie  ayant  paru  à  la  municipalité 
ainsi  qu'au  directoire  du  département,  le  seul 
emplacement  convenable  à  cet  établissement,  il 
résulte  du  devis  qu'a  fait  dresser  la  municipalité, 
que  la  somme  de  3,000  livres,  fixée  par  la  loi 
ci-dessus,  est  évidemment  insuffisante,  soit  à 
raison  du  haut  prix  de  la  main-d'œuvre,  soit  en 
raison  de  l'étendue  que  doit  avoir  un  semblable 
établissement  dans  un  département  aussi  peuplé. 
Ce  devis  des  frais  mis  sous  les  yeux  de  votre 
comité  s'élève  à  15,500  livres  ;  mais  la  loi  s'op- 
posant  à  ce  que  le  département  autorise  une 
dépense  plus  forte  que  celle  dont  l'Assemblée 
constituante  avait  fixé  la  mesure,  c'est  à  vous  à 
qui  il  appartient  de  fixer  cette  dépense. 

Votre  comité  a  reconnu  qu'il  était  absolument 
impossible  de  fixer  la  dépense  à  3,000  livres  ;  le 
local  choisi  par  la  municipalité  et  approuvé  par 
le  département,  lui  a  paru  le  seul  convenable  à 
cause  de  la  proximité  des  prisons.  Il  est  donc 
d'avis  que  vous  autorisiez  la  municipalité  de  la 
ville  de  Paris  à  cet  excédent  de  dépense,  il  vous 
observera  qu'il  est  extrêmement  urgent  que 
vous  prononciez  sur  cette  demande,  pour  mettre 
la  municipalité  en  état  d'établir  promptement 
ce  tribunal.  Dès  le  2  janvier  il  devait  s'ouvrir, 
le  public  l'attend,  la  justice  et  la  Constitution  le 
rédament.  En  conséquence,  votre  comité  m'a 
chargé  de  vous  présenter  le  projet  de  décret  sui- 
vant (1)  : 

Décret  d'urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  le 
local  choisi  par  la  municipalité  de  Paris,  d  après 
l'avis  du  ministre  de  l'intérieur,  et  celui  du 
département  de  Paris,  est  le  seul  convenable  à 
l'établissement  de  son  tribunal  criminel;  que  les 
frais  fixés  à  3,000  livres  pour  cet  établissement 
sont  évidemment  insuffisants  ;  qu'il  est  urgent 
d'autoriser  la  municipalité  à  élever  cette  dépense 
à  la  somme  de  15,500  livres  suivant  le  devis 
qu'elle  en  a  fait  dresser;  considérant,  d'ailleurs, 
que  le  tribunal  criminel  de  Paris  devrait  être  en 
activité  depuis  le  2  de  ce  mois,  que  le  public 
l'attend  avec  impatience,  et  qu'il  est  également 
réclamé  par  la  justice  et  la  Constitution  :  après 
avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  de 
l'extraordinaire  des  finances,  décrète  qu'il  y  a 
urgence.  » 

Décret  définitif. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Les  dépenses  nécessaires  à  l'établissement 
du  tribunal  criminel  de  Paris,  fixé  à  3,000  livres 
par  le  décret  du  12  octobre,  pourront  s'élever 
jusqu'à  concurrence  de  15,500  livres,  confor- 
mément à  l'adjudication  qui  en  sera  faite. 

«  La  municipalité  de  Paris  est  autorisée,  par  le 
présent  décret,  à  faire  cette  dépense  suivant  le 


(1)  Bibliothèque  nationale  :  Assemblée  législative,  Dé- 
penses publiques,  i. 


devis  qu'elle  en  a  présenté  et  dans  le  local 
qu'elle  a  choisi  pour  cet  établissement.  » 

(L'Assemblée  adopte,  sans  discussion,  ce  projet 
de  décret.) 

Après  quelques  légers  débats  sur  la  priorité 
des  objets  à  l'ordre  du  jour,  l'Assemblée  l'ac- 
corde à  la  sidte  de  la  discussion  du  projet  de  dé- 
cret du  comité  de  législation,  sur  la  question  de 
savoir  si  le  décret  relatif  au  complément  d'organi- 
sation de  la  haute  cour  nationale  sera  soumis  à  la 
sanction  du  rot  (1). 

Un  membre  :  Je  demande  à  faire  une  motion 
d'ordre,  c'est  que  l'Assemblée  nationale  passe  à 
l'ordre  du  jour  sur  cette  question. 

M.  Thuplot,  Eh,  Monsieur,  c'est  précisément 
la  question.  Monsieur  le  Président,  je  demande... 

Le  même  membre  :  Messieurs,  depuis  3  mois, 
j'ai  entendu  faire  dans  cette  tribune  des  motions 
plus  ou  moins  fondées  en  raison.  J'ai  eu  la  pa- 
tience de  les  écouter.  Je  réclame  pour  moi  la 
même  indulgence;  je  ne  veux  point  traiter  le 
fond  de  la  question. 

Voici  mes  motifs  :  L'Assemblée  ne  peut  ouvrir 
la  discussion  sur  une  question  dont  la  solution 
ne  lui  appartient  pas. 

Plusieurs  membres  :  Ce  n'est  pas  là  la  ques- 
tion. 

Le  même  membre  :  Messieurs,  je  ne  m'écarte 
point  de  ma  proposition.  En  interprétant  sans 
cesse  la  Constitution,  article  par  article,  nous 
finirons  par  la  détruire  entièrement. 

M.  Basire.  On  ne  peut  pas  se  jouer  de  l'As- 
semblée par  des  subtilités  et  des  escobarderies 
de  la  nature  de  celle  de  l'opinant.  La  question 
au  fond  est  de  savoir  ce  que  porte  ou  ne  porte 
pas  la  Constitution.  Je  demande  que  l'on  suive 
l'ordre  de  la  parole. 

Le  même  membre  :  Si  je  m'écarte  de  la  motion 
d'ordre,  M.  le  Président  me  rappellera  à  la  ques- 
tion. 

M.  Basire.  Traitez  la  question  au  fond.  {Mur- 
mures.) 

Le  même  membre  :  Je  vais  seulement  prouver 
que  l'Assemblée  ne  peut  pas  permettre  que  l'on 
discute  dans  son  sein  une  question  dont  la  solu- 
tion ne  lui  appartient  pas.  11  n'appartient  pas  à 
l'Assemblée  de  prononcer  sur  la  question  dont  il 
s'agit,  et  je  le  prouve.  Ou  la  Constitution  a  placé 
ce  décret  dans  la  classe  des  décrets  sujets  à  la 
sanction,  ou  il  l'a  placé  dans  la  classe  des  décrets 
non  sujets  à  la  sanction,  ou  bien  encore  la  classe 
est  douteuse.  Or,  dans  ces  trois  cas,  l'Assemblée 
nationale  ne  peut  pas  prononcer;  car,  dans  les 
deux  premiers,  la  Constitution  ayant  parlé  clai- 
rement, il  est  de  notre  devoir  d'en  rester  là.  S'il 
en  était  autrement,  l'Assemblée  nationale  qui 
n'est  pas  infaillible,  pourrait  décider  d'une  ma- 
nière contraire  à  la  Constitution,  ce  qui  n'est  pas 
dans  la  Constitution.  ' 

Dans  le  troisième  cas,  c'est-à-dire  celui  où  il  y 
a  doute  sur  la  classe  où  la  Constitution  a  placé 
le  décret  dont  il  s'agit,  je  prétends  que  l'Assem- 
blée nationale  ne  peut  pas  non  plus  discuter, 
car  alors  il  s'agirait  d'interpréter  un  article  cons- 
titutionnel. Or,  si  aujourd'hui  l'Assemblée  natio- 
nale s'arrogeait  le  droit  d'interpréter  un  article 
constitutionnel,  ce  serait  faire  un  nouvel  article 


(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  4  janvier  1792,  le  rap- 
port de  M.  Dalmas  et  le  commencement  de  la  discus- 
sion sur  cet  objet. 
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constiluUonnel,  et  il  n'est  dans  cette  Assemblée 
aucun  membre  qui  ose  prétendre  que  nous 
ayons  le  droit  de  discuter  sur  un  article  consti- 
tutionnel. Donc,  dans  tous  les  cas  possibles, 
l'Assemblée  nationale  n'a  pas  le  droit  de  pro- 
noncer sur  la  question  dont  il  s'agit.  Je  demande, 
en  conséquence,  que  l'Assemblée  passe  à,  l'ordre 
du  jour  sur  la  question  de  savoir  si  les  décrets 
relatifs  à  la  haute  cour  nationale  sont...  {Les 
murmures  couvrent  la  voix  de  Vorateur.) 

Plusieurs  membres  :  Discutez  la  question  au 
fond! 
D'autres  membres  :  Non  !  non  ! 
M.  liacépède.  Si  la  motion  du  préopinant 
n'est  pas  appuyée,  je  n'ai  rien  à  dire.  Je  parlerai 
sur  cette  question,  lorsque  mon  tour  pour  la 
parole  arrivera.  En  attendant,  je  répondrai  au 
préopinant,  que  je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  dans 
cette  Assemblée  un  membre  qui  veuille  proposer 
un  article  constitutionnel,  et  par  conséquent 
contre  la  Constitution.  Aussi  démontrerai-je,  par 
la  Constitution,  que  la  sanction  ne  peut  rien 
ajouter  aux  décrets  que  vous  avez  rendus  sur  la 
haute  cour  nationale. 

M.  Couthon.  L'Assemblée,  sur  ma  proposition, 
a  conservé  la  liste  des  membres  inscrits  pour  la 
parole.  Je  ne  suis  pas  inscrit;  mais  je  demande 
à  être  entendu  le  premier. 

M.  Dalmas,  rapporteur.  Je  demande  la  parole 
pour  donner  de  nouveaux  développements  aux 
idées  du  comité. 
M.  le  Président.  Vous  avez  la  parole. 
M.  nalmas,  rapporteur.  Messieurs,  je  suis  venu 
à  cette  tribune  pour  y  soutenir  l'opinion  que 
j'ai  eu  l'honneur  de  vous  présenter  au  nom  de 
votre  comité  de  législation,  sur  la  question  de 
savoir  si  les  décrets  constitutifs  de  l'ordre  judi- 
ciaire de  la  haute  cour  nationale  sont  ou  ne  sont 
pas  sujets  à  la  sanction.  J'y  reviens  avec  cou- 
rage, parce  que  les  doutes  élevés  sur  cette  ques- 
tion nous  ont  paru  une  attaque  directe  à  la 
Constitution  et  que  nous  n'en  manquerons  ja- 
mais pour  la  défendre.  Que  les  hommes  qui  jus- 
tifieraient par  leurs  opinions  extrêmes,  quoique 
pures  dans  leurs  principes,  la  nécessité  de  la 
sanction,  nous  taxent  d'un  zèle  chaud  pour  cette 
partie  de  la  Constitution,  parce  que  nous  rappe- 
lons au  Corps  législatif  l'obligation  où  il  est  de 
la  maintenir  dans  toute  sa  plénitude  ;  nous  sau- 
rons nous  honorer  de  cette  censure  inconstitu- 
tionnelle; elle  n'affaiblira  pas  le  sentiment  de 
nos  devoirs,  ni  la  détermination  invariable  que 
nous  avons  prise  de  marchertoujours  sur  la  ligne 
des  principes. 

Nous  avons  été  révolutionnaires,  aujourd'hui 
nous  sommes  constitutionnels.  Tous  les  pouvoirs 
publics  sont  organisés,  tous  ont  exercé  par  l'au- 
torité souveraine  du  peuple.  C'est  lui-même  qui 
nous  a  envoyés  pour  les  maintenir  et  les  défendre, 
et  nous  serions  traîtres  et  parjures,  si  nous  éta- 
blissions entre  les  deux  premiers,  ou  des  frotte- 
ments qui  les  useraient,  ou  des  chocs  et  des  luttes 
qui  finiraient  par  les  renverser. 

Messieurs,  la  question  qui  se  présente  se  ré- 
duit à  des  termes  fort  simples. 

Un  principe  général  tracé  par  la  Constitution, 
c'est  que  les  actes  du  Corps  législatif  sont  sujets 
à  la  sanction  du  roi,  qui  agit  ici,  non  pas  comme 
autrefois  de  sa  pleine  puissance  et  autorité 
royale,  mais  au  nom  du  peuple  et  comme  repré- 
sentant du  peuple. 
Quelques  exceptions  sont  faites  à  ce  principe 


général.  Les  actes  relatifs  à  la  responsabilité  des 
ministres,  les  actes  d'accusation  dans  les  cas  où 
ils  sont  dévolus  au  Corps  législatif,  enfin  les  actes 
nécessaires  pour  former,  convoquer  et  rassem- 
bler la  haute  cour  nationale  qui  doit  en  con- 
naître, font  partie  de  ces  exceptions.  La  Constitu- 
tion confie  spécialement  et  exclusivement  l'exer- 
cice de  tous  ces  actes  au  Corps  législatif.  On  doit 
même  dire  que  cette  délégation  ne  déroge  pas 
à  la  règle  commune  qui  s'applique  uniquement 
à  la  puissance  législative,  mais  établit  un  nou- 
veau principe  sur  des  objets  étrangers  à  cette 
puissance,  sur  des  actes  nullement  législatifs,  et 
si  j'ose  le  dire,  purement  mécaniques,  puisqu'ils 
ne  tendent  qu'au  rassemblement  des  faits  rela- 
tifs à  la  responsabilité  des  ministres,  aux  autres 
crimes  d'Etat,  à  leur  dénonciation  au  tribunal 
qui  doit  en  connaître  et  enfin  à  la  mise  en  acti- 
vité de  ce  tribunal. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  Constitution  attribue  au 
Corps  législatif  seul  tout  ce  mouvement;  et  de  là 
une  première  réponse  qui  écarte  invinciblement 
la  seule  objection  qui  ait  été  faite  dans  votre 
séance  du  4  de  ce  mois,  et  l'effroi  légitime  qu'elle 
aurait  jeté  dans  l'Assemblée,  si. elle  eût  été  fon- 
dée. 

Vous  avez  le  droit  de  porter  le  décret  d'accu- 
sation, vous  a-t-on  dit,  indépendamment  du 
consentement  du  roi.  Vous  devez  donc  avoir 
aussi  celui  de  former  et  de  mettre  en  activité  le 
tribunal  qui  doit  connaître  de  l'accusation.  L'un 
de  ces  pouvoirs  est  la  conséquence  immédiate  de 
l'autre. 

Eh  !  oui,  sans  doute,  Messieurs  ;  mais  telle  est 
aussi  l'opinion  de  votre  comité,  tel  est  également 
le  vœu  formel  de  la  Constitution;  et  il  faut  bien 
se  fixer  sur  ce  point,  parce  qu'il  écarte  toutes 
les  alarmes  que  l'on  voudra  répandre  sur  le 
«  veto  ». 

Encore  une  fois  aucun  de  ces  'actes  n'est  ac- 
cessible à  cette  puissance.  L'Assemblée  natio- 
nale peut  examiner  la  conduite  des  agents  du 
pouvoir  exécutif  ;  dénoncer  et  faire  poursuivre 
leurs  délits  et  tous  les  autres  crimes  de  lèse-na- 
tion, devant  la  haute  cour  nationale  ;  donner  l'être 
et  l'activité  à  ce  tribunal  extraordinaire;  elle 
peut  tout  cela  sans  craindre  la  paralysie  du 
«  veto  »,  puisque  tous  ces  actes  sont,  et  par  leur 
nature  et  par  leur  constitution,  affranchis  de  la 
sanction. 

Le  pouvoir  exécutif  ne  doit  s'en  mêler  que 
pour  les  faire  exécuter,  et  son  ministère  est  ici 
tout  passif. 

Cela  est  tellement  vrai  que  si  l'Assemblée  na- 
tionale n'avait  pas;  cru  devoir  ajouter  de  nou- 
veaux articles  ou  des  développements  à  la  loi 
du  15  mai,  elle  n'aurait  pas  même  été  dans  le 
cas  d'aborder  la  question  qui  l'occupe  aujour- 
d'hui. 11  faut  donc  demeurer  d'accord  que  cette 
question  n'est  applicable  qu'aux  décrets  addi- 
tionnels à  la  loi  concernant  l'établissement  de  la 
haute  cour  nationale. 

Maintenant  si  l'on  prétendait  argumenter  du 
droit  qui  pst  dévolu  au  Corps  législatif,  de  porter 
seul  l'accusation  et  de  mettre  en  activité  le  tri- 
bunal qui  doit  la  juger,  qu'il  peut  aussi  donner 
à  ce  tribunal  toutes  les  lois  qui  doivent  le  régir, 
sans  le  concours  de  la  sanction  du  roi  ;  nous  ré- 
pondrions que  ce  raisonnement  est  au  contraire 
d'une  inconséquence  manifeste,  et  roule  sur  une 
confusion  de  principes  et  de  choses  différentes. 
En  effet,  dans  les  actes  que  l'Assemblée  natio- 
nale fait,  relativement  à  ces  lois,  elle  exerce  la 
puissance  législative,  et  ces  actes  rentrent,  dès 
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lors,  dans  le  principe  général  qui  les  soumet  à  la 
sanction  du  roi. 

Dans  les  actes,  au  contraire,  qu'elle  fait  rela- 
tivement aux  accusations,  et  à  l'activité  du  tri- 
bunal qui  doit  les  juger,  ce  n'est  plus  le  pouvoir 
législatif,  qu'elle  exerce,  c'est  le  pouvoir  judi- 
ciaire, c'est  la  fonction  de  haut  juré  d'accusation 
qu'elle  remplit.  Ces  pouvoirs  sont  divisés  et  ré- 
gis par  des  principes  différents;  ils  n'ont  nulle 
analogie,  et  il  n'est  par  conséquent  pas  permis 
de  conclure  à  la  plénitude  avec  laquelle  l'un  de 
ces  pouvoirs  est  exercé  par  elle,  qu'elle  doit 
avoir  le  même  droit  à  l'égard  de  l'autre. 

11  ne  faut  pas  négliger  un  raisonnement  qui 
peut  paraître  plus  spécieux,  mais  qui  n'est  pas 
plus  solide. 

On  demande  quel  serait  le  moyen  de  mettre 
en  activité  la  haute  cour  nationale,  si  les  lois 
existantes  étaient  dans  un  tel  état  d'imperfection 
qu'un  acte  du  Corps  législatif  fût  absolument 
nécessaire  pour  en  être  le  complément;  quel  se- 
rait enfin,  dès  lors,  le  moyen  de  faire  punir  les 
crimes  d'Etat  si  cet  acte  était  frappé  du  «  veto  »  ? 

La  réponse  est  d'abord  que  cette  objection 
pourrait  être  appliquée  à  beaucoup  d'autres  ins- 
titutions essentielles  dont  le  corps  constituant 
ne  nous  a  laissé  que  le  principe  ;  tel  que  le 
nouveau  mode  de  constater  l'état  civil,  l'établis- 
sement des  secours  publics,  l'organisation  de 
l'instruction  publique  ;  le  renouvellement  du 
Code  civil  et  beaucoup  d'autres,  et  qu'il  ne  se- 
rait sans  doute  pas  permis  de  dire  que  l'Assem- 
blée nationale  peut  faire  toutes  ces  lois  sans  le 
concours  de  la  sanction,  dès  lors  qu'il  est  pos- 
sible qu'elle  ne  leur  soit  pas  accordée. 

La  réponse  est  ensuite  que  l'hypothèse  sur  la- 
quelle porte  ce  raisonnement  est  chimérique.  La 
Constitution  et  la  loi  du  15  mai  renferment 
toutes  les  dispositions  de  première  nécessité  pour 
mettre  en  exercice  la  haute  cour  nationale,  et 
dès  lors  la  sanction  fùt-elle  refusée  à  vos  arti- 
cles supplémentaires,  l'activité  de  ce  tribunal 
n'en  serait  pas  interceptée.  Ces  articles  sont  es- 
sentiels sans  doute  ;  cependant  le  plus  grand 
nombre  renferment  plutôt  des  explications,  des 
développements,  que  des  dispositions  nouvelles, 
et  s'ils  n'étaient  pas  donnés  à  la  haute  cour  na- 
tionale, elle  pourrait  les  prendre  aux  mêmes 
sources  où  vous  les  avez  puisés. 

La  réponse  est  enfin  que  dans  le  cas  même  de 
l'existence  de  cette  hypothèse,  tout  ce  que  l'on 
pourrait  en  conclure,  c'est  qu'il  y  a  un  vide  dans 
cette  partie  de  la  Constitution.  Or,  ce  vide  ne 
pourrait  être  rempli  par  le  Corps  législatif  seul, 
soit  parce  qu'il  n'est  pas  le  seul  représentant  du 
peuple,  soit  parce  qu'il  n'est  pas  constituant, 
mais  constitué.  Les  crimes  d'Etat  pourraient 
être  néanmoins  punis  dans  ce  cas,  mais  par  les 
tribunaux  ordinaires  et  d'après  les  règles  com- 
munes. 

Nous  ne  pouvons,  Messieurs,  terminer  cette 
discussion,  sans  revenir  sur  l'idée,  présentée 
dans  notre  premier  rapport,  du  danger  effrayant 
pour  la  sûreté  publique,  de  cette  confusion  de 
pouvoirs  que  laisserait  dans  les  mains  du  Corps 
législatif  la  faculté  de  faire  seul  les  lois  qui  doi- 
vent régir  un  tribunal  devant  lequel  il  est  lui- 
même  accusateur. 

Dans  ce  système,  il  serait  tout  à  la  fois  accu- 
sateur et  juge;  car  c'est  être  juge  que  de  porter 
à  volonté  les  lois  qui  sont  la  règle  du  tribunal 
qui  doit  juger.  Et  qui  peut  prévoir  le  terme  où 
s'arrêteraient  ces  lois  ?  Le  Corps  législatif  pour- 
rait en  venir  à  élire  lui-même  les  jurés  et  les 


juges  et  à  transformer  ainsi  le  tribunal  en  com- 
mission. 11  pourrait  faire  revivre  ces  maximes 
barbares  qui  ne  voulaient  pas  de  grandes  preuves 
dans  les  grands  crimes,  et  qui  faisaient  condam- 
ner aux  peines  les  plus  graves,  je  ne  sais  sur 
quels  mots  plus  barbares  encore,  «  des  semi- 
preuves,  des  preuves  commencées,  d'indices  », 
Les  passions  qui  suivent  les  hommes  partout,  les 
vertus  mêmes  dont  l'inquiétude  et  la  sévérité 
sont  des  ferments  souvent  plus  dangereux  peut- 
être  que  ceux  des  passions,  pourraient  porter  le 
Corps  législatif  accusateur  d'un  grand  crime,  à 
établir  des  formes  telles  que  toutes  les  préven- 
tions seraient  contre  l'innocence.  L'humanité,  la 
liberté  et  la  justice  souffrent  et  s'indignent  de 
toutes  les  conséquences  possibles  d'un  système 
aussi  monstrueux,  vous  ne  permettriez  pas.  Mes- 
sieurs, qu'il  souillât  le  code  d'un  peuple  libre, 
quand  il  ne  violerait  pas  sa  Constitution. 

Votre  comité  persiste  à  penser  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  la  question  proposée. 

M.  Coiithoa.  Je  ne  suis  pas  inscrit  sur  la 
nombreuse  liste  des  orateurs  qui  doivent  parler 
sur  cette  question  ;  mais  comme  c'est  moi  qui  ai 
empêché  ae  la  décider  sans  examen  et  qui  en  ai 
déterminé  l'ajournement,  je  prie  l'Assemblée  de 
me  permettre  de  développer  mes  observations. 

(L'Assemblée  décide  que  M.  Couthon  sera  en- 
tendu.) 

M.  Couthon.  Messieurs,  vous  avez  renvoyé  à 
votre  comité  de  législation  l'examen  de  la  ques- 
tion de  savoir  si  les  décrets  relatifs  à  la  forma- 
tion de  la  haute  cour  nationale,  étaient  ou  non 
sujets  à  la  sanction.  Un  rapport  vous  a  été  fait 
au  nom  de  ce  comité,  et  l'on  vous  a  dit  que  les 
membres  qui  avaient  assisté  à  la  discussion, 
également  pénétrés  d'un  saint  respect  pour  la 
Constitution,  avaient  pensé,  à  l'unanimité,  que 
la  sanction  était  nécessaire  ;  en  conséquence,  il 
vous  a  proposé  de  décréter  qu'il  n'y  avait  pas  lieu 
à  délibérer  sur  la  question  ainsi  motivée.  Mon 
premier  mouvement  fut  de  m'élever  contre  cette 
proposition.  Le  temps  ne  m'ayant  permis  de  ne 
présenter  que  de  simples  idées  générales,  je 
sentis  moi-même  que  ces  idées  avaient  besoin 
d'un  plus  grand  développement.  L'ajournement 
qui  fut  prononcé  m'a  donné  le  temps  de  méditer, 
et  j'avoue  que  les  réflexions  que  j'ai  faites  m'ont 
tellement  attaché  à  mon  avis,  que  je  n'hésite 
pas  à  dire  que  la  proposition  de  votre  comité  de 
législation  est  une  immoralité  dans  le  régime 
actuel,  puisqu'elle  tend  à  rétablir  tous  les  pou- 
voirs dans  les  mains  d'un  seul.  [Applaudissements 
dans  les  tribunes  et  une  partie  de  V Assemblée.) 
Cette  proposition  est  peut-être,  de  toutes  celles 
qui  ont  été  faites  à  cette  tribune,  la  plus  incons- 
titutionnelle, la  plus  dangereuse,  la  plus  attenta- 
toire à  la  souveraineté  du  peuple  et  la  plus  favo- 
rable au  despotisme. 

La  formalité  de  la  sanction,  dit  le  comité,  est 
une  formalité  de  droit,  et  dans  la  règle  générale, 
tous  les  décrets  y  sont  assujettis.  Si  l'on  parcourt 
la  Constitution,  ajoute  le  comité,  on  ne  voit  nulle 
part  que  les  décrets  relatifs  à  la  formation  de  la 
haute  cour  soient  exceptés  de  la  règle  générale, 
donc  ils  y  sont  compris.  Ce  raisonnement,  pure- 
ment matériel,  et  dans  lequel  la  raison  et  la 
philosophie  auraient  dû  peut-être  avoir  un  peu 
plus  de  part  ;  ce  raisonnement,  dis-je,  est  litté- 
ralement exact  dans  la  première  partie;  mais  il 
renferme,  dans  sa  seconde,  une  erreur  qu  il  est 
pressant  de  dissiper. 

Je  conviens  avec  le  comité  que,  dans  1  exacte 
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vérité  et  constitutionnellement  parlant,  tous  les 
décrets  du  Corps  législatif  sont  sujets  à  la  sanc- 
tion; mais  je  nie  que  ceux  qui  ne  font  que  don- 
ner le  mouvement  à  un  tribunal  déjà  établi  par 
la  Constitution,  ne  soient  pas  exempts  de  cette 
formalité.  Ils  le  sont  par  la  raison,  ils  le  sont  par 
la  nature  des  chefs,  ils  le  sont  par  la  Constitution 
même.  C'est  ce  qu'il  ne  sera  pas  difficile  de 
prouver  ;  mais  auparavant,  il  est  peut-être  bon 
de  dire  d'après  les  idées  qu'on  a  affecté  de  ré- 
pandre sur  mes  principes  constitutionnels... 

Plusieurs  membres  :  Allons  donc,  bah  ! 

M.  Couthon...  de  dire  que  je  respecte  autant 
que  qui  que  ce  soit  la  Constitution,  et  les  auto- 
rités constituées,  et  je  suis  bien  aise  que  l'occa- 
sion se  présente  de  déclarer  que  rien  au  monde 
n'eût  été  capable  de  m'arracher  le  serment  de  les 
maintenir,  si  j'eusse  pensé  différemment,  et  si 
ma  conscience,  l'âme  de  toutes  mes  opinions,  y 
eût  résisté.  (Applaudissements.) 

M.  Basîre  et  plusieurs  autres  membres  :  Nous 
n'en  avons  jamais  douté. 

M.  Couthon.  Je  viens  actuellement  à  mes 
preuves. 

D'abord  je  prierai  l'Assemblée  de  fixer  son 
attention  sur  les  dispositions  de  l'article  23  du 
chapitre  V  de  la  Constitution.  On  remarque, 
Messieurs,  dans  la  première  partie  de  cet  arti- 
cle, la  création  de  la  haute  cour  nationale,  dans 
la  seconde  les  bases  de  sa  formation,  dans  la 
troisième  sa  compétence.  Tous  les  éléments  né- 
cessaires à  la  formation  de  ce  tribunal  sont  au- 
tant de  points  réglés  par  la  Constitution  et  sur 
lesquels  il  n'est  pas  permis,  même  au  Corps  lé- 
gislatif, de  revenir.  Que  fait  donc  l'Assemblée 
nationale  quand,  après  les  décrets  d'accusation 
qui  nécessitent  la  formation  de  la  haute  cour 
nationale,  elle  décrète  cette  activité  et  règle, 
par  des  dispositions  de  détail,  la  marche  de  ce 
tribunal?  L'Assemblée  nationale  ne  fait  autre 
chose  que  de  terminer  l'action  d'un  corps  créé 
et  organisé  par  la  Constitution;  elle  ne  fait  au- 
tre chose  qu  exécuter  la  Constitution  qui  a  voulu 
que  le  mouvement  fût  donné  à  la  naute  cour 
nationale,  lorsque  le  Corps  législatif  aurait  rendu 
les  décrets  d'accusation.  Ce  sont  les  termes  de 
la  Constitution. 

Maintenant,  n'est-il  pas  évident  qu'en  soumet- 
tant à  la  formalité  de  la  sanction  les  différents 
décrets  qui  concernent  l'activité  de  la  haute 
cour  nationale,  gui  déterminent  sa  marche,  qui 
règlent  son  action,  n'est-il  pas  évident  qu'en 
soumettant  à  la  sanction  ces  formalités  de  dé- 
tail, vous  compromettriez  de  la  manière  la  plus 
dangereuse  la  Constitution  même,  en  décidant 
gue  le  roi  aura  la  faculté  d'appliquer  son  veto 
à  ces  décrets  ;  vous  lui  accorderiez  le  droit  que 
lui  refuse  la  Constitution  d'empêcher  la  suite  et 
l'exécution  des  décrets  d'accusation.  (Applaudis- 
sements.) 

N'est-il  pas  vrai  qu'il  aurait  le  pouvoir  d'ar- 
rêter à  son  gré  le  cours  de  la  Constitution  ?  que 
vous  recréeriez  pour  lui  l'usage  sagement  aboli 
des  lettres  de  rémission  ?  Car,  Messieurs,  si  le 
roi  peut  arrêter  l'activité  du  tribunal  seul  com- 
pétent pour  juger  les  crimes  de  lèse-nation,  il 
peut,  par  cela  même,  faire  grâce  à  tous  ceux 
qui  tentent  par  des  moyens  de  sang,  le  renver- 
sement de  la  Constitution.  La  contre-révolution, 
dans  ce  système  immoral  d'impunité,  est  infail- 
liblement mise  dans  les  mains  du  roi.  (Applau- 
dissements dans  les  tribunes.)  N'est-il  pas  évident, 
en  un  mot,  que  vous  rendriez  la  décision  la  plus 


inconstitutionnelle  et  que  vous  en  seriez  arri- 
vés au  point  de  trahir  le  serment  que  vous  avez 
fait  de  ne  rien  proposer  ni  consentir  qui  puisse 
porter  atteinte  à  la  Constitution?  (Applaudisse- 
ments.) 

Je  ne  vous  ai  parlé  jusqu'à  présent,  Messieurs, 
que  d'un  seul  article  de  la  Constitution.  11  y  en 
a  un  second  qui  écarte  aussi  puissamment  que 
le  premier  la  proposition  du  comité,  c'est  l'arti- 
cle 7  de  la  section  111.  D'après  cet  article,  les 
décrets  d'accusation  sont  formellement  exceptés 
par  la  Constitution  de  la  formalité  de  la  sanc- 
tion. Que  sont,  relativement  à  ces  décrets  d'ac- 
cusation, ceux  qui  donnent  l'activité  à  la  haute 
cour  nationale?  La  réponse  est  bien  simple; 
puisque  ce  sont  les  décrets  d'accusation  qui  dé- 
terminent l'activité  de  la  haute  cour  nationale, 
il  est  clair  que  les  décrets  d'accusation  sont  les 
causes,  et  que  les  décrets  d'activité  ne  sont  que 
les  simples  effets.  Or,  y  aurait-il  du  sens  à  pré- 
tendre que  la  conséquence  est  soumise  à  des 
conditions  qui  peuvent  rendre  nul  le  principe? 
et  quand  la  Constitution  a  commandé  impérieu- 
sement une  chose,  ne  serait-il  pas  absurde  de 
dire  qu'elle  n'a  pas  voulu  qu'elle  s'exécutât,  ou, 
ce  qui  est  la  même  chose,  qu'elle  en  a  livré 
l'exécution  à  l'arbitraire  d'un  pouvoir  intéressé? 

Je  le  répète.  Messieurs,  les  décrets  d'accusa- 
tion portés  par  le  Corps  législatif  sont  vérita- 
blement le  principe  qui  détermine  le  mouve- 
ment de  la  haute  cour  nationale.  Ce  principe 
est  formellement  dispensé  de  la  sanction  par  la 
Constitution  ;  tout  ce  qui  n'en  est  que  la  suite 
nécessaire,  tout  ce  qui  ne  tend  qu'à  son  exécu- 
tion en  est  de  même  dispensé,  car  la  Constitu- 
tion a  bien  voulu  que  nulle  puissance  n'ait  le 
droit  de  paralyser  ces  dispositions  ;  et  le  pouvoir 
exécutif  l'aurait  cette  puissance,  et  vous  le  pla- 
ceriez tout  à  coup  au-dessus  du  Corps  législatif 
et  au-dessus  de  la  Constitution  qui  l'a  créé,  si 
vous  lui  attribuiez  la  faculté  d'empêcher  l'exé- 
cution d'un  principe  constitutionnel.  Vous  feriez 
du  roi  des  Français  qui  ne  peut,  qui  ne  doit 
régner  que  par  la  loi  et  suivant  la  loi,  vous  en 
feriez  le  despote  de  la  loi  même.  (Applaudisse- 
ments.) Voilà  le  sens  dans  lequel  j'ai  ait  en  com- 
mençant que  la  proposition  du  comité  était  la 
plus  attentatoire  à  la  souveraineté  de  la  nation, 
et  la  plus  favorable  au  despotisme. 

J'examine  la  question  sous  un  autre  rapport. 
Quand  le  Corps  législatif  donne  l'activité  à  la 
haute  cour  nationale,  toutes  les  dispositions  qu'il 
fait  à  cet  égard,  sont  autant  d'actes  relatifs  a  la 
responsabilité  des  ministres.  Car,  puisq^ue  la  haute 
cour  est  essentiellement  créée  pour  juger  de  la 
responsabilité  des  agents  du  pouvoir  exécutif,  il 
est  clair  que  les  droits  qui  établissent  l'action 
de  cette  cour  sont  nécessairement  des  actes 
qui  ont  indirectement  trait  à  la  responsabilité. 
Or,  l'article  7  de  la  section  111  de  la  Constitution 
veut  textuellement  que  les  actes  relatifs  à  la 
responsabihté  des  ministres  ne  soient  point  su- 
jets à  la  sanction. 

Que  l'on  parle  maintenant  du  silence  de  la 
Constitution!  Qu'on  ose  dire  qu'elle  n'a  rien  pro- 
noncé, même  indirectement  sur  la  question  qui 
occupe  l'Assemblée  !  Enfin,  Messieurs,  rappelez- 
vous  les  derniers  mots  de  l'article  23  du  cha- 
pitre V  qui  porte  que  la  haute  cour  nationale  ne 
se  rassemblera  que  sur  la  proclamation  du  Corps 
législatif.  Remarquez  cette  attention  de  l'Acte 
constitutionnel,  de  désigner  exclusivement  le 
Corps  législatif.  Pourquoi  cette  disposition  exclu- 
sive? C'est  afin  d'éviter  les  difficultés  prévues  du 
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second  pouvoir  ;  et  afin  que  la  prétention  qu'on 
élève  d'avance  pour  lui  ne  puisse  jamais  avoir 
lieu.  Eh!  comment  se  pourrait-il,  en  effet,  Mes- 
sieurs, que  la  Constitution  ait  donné  au  roi  la 
direction  du  tribunal  chargé  spécialement  de 
juger  ses  ministres,  et  tous  les  délits  de  son  gou- 
vernement. C'eût  été  le  rendre  à  la  ibis  juge  et 
partie,  et  soumettre,  pour  ainsi  dire,  à  sa  déci- 
sion première,  les  plaintes  portées  contre  lui- 
même,  et  susceptibles  d'être  jugées  dans  les  per- 
sonnes de  ses  agents.  {Applaudissements  dans  les 
tribunes.) 

Il  faut  en  convenir,  Messieurs,  dans  le  silence 
de  la  division  des  pouvoirs,  une  semblable  dis- 
position eût  été  une  monstruosité  dans  la  Cons- 
titution ;  et  si  vous  prononciez,  comme  on  vous 
le  propose,  que  cette  monstruosité  existe  dans  la 
Constitution,  vous  forceriez  le  peuple  français  à 
donner  des  regrets  à  l'ancien  régime,  et  à  mau- 
dire l'époque  d'une  Révolution  qui  n'aurait  brisé 
qu'en  apparence  ses  chaînes  et  ne  lui  aurait  pré- 
senté les  douceurs  de  la  liberté,  que  pour  lui 
faire  sentir  plus  vivement  la  cruauté  de  la  tyran- 
nie. {Applaudissements.)  Voici,  Messieurs,  le  pro- 
jet de  décret  que  je  propose  à  TAssemblée  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  législation  sur  la 
question  de  savoir  si  les  décrets  relatifs  à  l'acti- 
vité de  la  haute  cour  nationale,  sont  sujets  ou 
non  à  la  sanction  du  roi  ;  considérant  que  les  dé- 
crets d'accusation  portés  par  le  Corps  législatif 
en  vertu  de  la  Constitution,  déterminent  néces- 
sairement l'activité  de  la  haute  cour  nationale  ; 
que  tous  les  décrets  du  Corps  législatif  sur  ce 
point,  ne  sont  que  la  suite  des  décrets  d'accusa- 
tion et  l'exécution  forcée  des  principes  constitu- 
tionnels ;  que  la  même  disposition  de  la  Consti- 
tution qui  a  dispensé  les  décrets  d'accusation  et 
les  articles  relatifs  à  la  responsabilité  des  mi- 
nistres de  la  formalité  de  la  sanction,  en  a  éga- 
lement et  nécessairement  dispensé  les  suites  et 
les  conséquences,  décrète  qu'elle  passe  à  l'ordre 
du  jour.  »  {Applaudissements  dans  les  tribunes.) 

Je  demanderais  ensuite  que  l'Assemblée  joignit 
à  son  décret  cette  dernière  disposition  : 

«  Le  ministre  de  la  justice  rendra  compte  tous 
les  trois  jours  à  l'Assemblée  nationale,  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret.  »  {Applaudissements  dans 
les  tribunes.) 

M.  Oigot  de  PréainenéH.  Messieurs,  mes 
réflexions  seront  simples  et  rapides.  Le  décret 
que  vous  avez  rendu  sur  la  haute  cour  nationale 
est-il  sujet  à  la  sanction?  J'ouvre  la  Constitution 
qui  a  posé  les  bornes  des  différents  pouvoirs  et 
qui  dans  toutes  les  opinions  est  reconnue  pour 
être  leur  règle  commune.  Elle  établit  en  principe 
général  que  tous  les  décrets  du  Corps  législatif 
doivent  être  présentés  au  roi  qui  peut  leur  refu- 
ser son  consentement.  Elle  admet  quelques  ex- 
ceptions en  les  spécifiant.  La  question  devrait 
donc  se  réduire  à  un  point  de  fait.  Le  décret  qui 
nous  occupe  est-il  compris  dans  ces  exceptions? 
11  n'est  aucun  tribunal  dont  l'organisation  soit 
ainsi  exceptée.  Votre  décret  ayant  pour  objet 
l'organisation  d'un  tribunal,  doit  donc  être  sou- 
mis à  la  règle  générale  de  la  sanction. 

Ceux  qui  ont  embrassé  une  opinion  contraire 
se  divisent  en  deux  classes.  Les  uns  croient  trou- 
ver dans  l'Acte  constitutionnel  non  seulement  les 
principes  de  la  formation  de  la  haute  cour,  mais 
encore  tout  ce  qui  peut  tenir  à  son  organisation. 
C'est  à  leurs  yeux  des  parties  tellement  connexes 
d'un  même  tout  qu'on  ne  peut  les  séparer  en  les 


soumettant  à  différents  pouvoirs.  Les  autres  pen- 
sent que  si  l'organisation  de  la  haute  cour  natio- 
nale ne  se  trouve  pas  dans  l'Acte  constitutionnel, 
elle  est  du  moins  exclusivement  confiée  au  pou- 
voir législatif  par  une  exception,  et  ils  argumen- 
tent de  celle  qui  met  à  l'abri  de  la  sanction  les 
actes  relatifs  a  la  responsabilité  des  ministres  et 
les  décrets  d'accusation. 

S'il  est  vrai  que  l'Acte  constitutionnel  ait  orga- 
nisé la  haute  cour  nationale,  nous  sommes  d'ac- 
cord. L'article  23  du  chapitre  V  porte  qu'une 
haute  cour  nationale,  formée  de  membres  du  tri- 
bunal de  cassation  et  de  hauts  jurés,  connaîtra 
des  délits  des  ministres  et  agents  principaux  du 
pouvoir  exécutif  et  des  crimes  qui  attaqueront  la 
sûreté  générale  de  l'Etat,  lorsque  le  Corps  légis- 
latif aura  rendu  un  décret  d'accusation;  qu'elle 
ne  se  rassemblera  que  sur  la  proclamation  du 
Corps  législatif  et  à  une  distance  de  30,000  toises 
au  moins  du  lieu  de  ses  séances.  Je  vois  dans  cet 
article,  comme  dans  la  plupart  de  ceux  qui  com- 
posent l'Acte  constitutionnel,  que  les  principes 
sont  établis,  mais  que  les  dispositions  réglemen- 
taires n'y  sont  pas  faites. 

C'est  ainsi  que,  dans  le  même  titre,  on  voit  les 
principes  de  1  ordre  judiciaire  au  civil;  on  y  voit 
qu'il  n'y  aura  qu'un  tribunal  de  cassation  dans 
tout  le  royaume,  sans  en  expliquer  autrement  la 
formation;  et  qu'en  matière  criminelle,  les  ci- 
toyens ne  pourront  être  jugés  que  sur  une  accu- 
sation reçue  par  des  jurés,  ou  décrétée  par  le 
Corps  législatif.  Quelques  principes  sur  les  fonc- 
tions, les  récusations,  le  nombre  des  jurés,  sur 
la  publicité  de  l'instruction  et  sur  l'application 
de  la  loi,  y  sont  ensuite  posés;  mais  il  n'est  au- 
cune partie  de  ces  différents  ordres  judiciaires 
sur  lesquels  les  dispositions  réglementaires  in- 
dispensables pour  leur  activité  y  soient  rassem- 
blées. Ce  que  je  dis  du  chapitre  de  la  Constitu- 
tion relatif  au  pouvoir  judiciaire,  s'applique  à 
toutes  ses  autres  parties.  Aurions-nous  donc  ou- 
blié qu'il  a  été  reconnu,  par  le  corps  constituant, 
que  le  sort  même  de  la  Constitution  tenait  à  ce 
qu'elle  fût  réduite  à  un  petit  nombre  de  principes 
fondamentaux?  n'en  résulte-t-il  pas,  avec  évi- 
dence, que  nos  lois  se  divisent  en  deux  parties, 
en  principes  constitutionnels  et  en  lois  régle- 
mentaires ? 

Les  principes  constitutionnels  sont  ceux  de 
l'éternelle  vérité  ;  ils  sont  immuables  ;  toutes 
leurs  conséquences  doivent  former  la  marche 
des  lois  réglementaires;  et  à  la  première  ré- 
flexion, il  est  sensible  que  le  développement  ré- 
glementaire de  ces  conséquences  ne  peut  se 
faire  qu'en  passant  de  celles  qui  touchent  immé- 
diatement le  principe  à  celles  qui  en  sont  le  plus 
éloignées.  Ainsi,  toutes  les  conséquences,  soit 
immédiates,  soit  ultérieures,  de  l'Acte  constitu- 
tionnel, sont  également  lois  réglementaires.  C'est 
sous  ce  rapport  qu'il  est  vrai  de  dire  que  tout  ce 
qui  n'est  pas  textuellement  dans  la  Constitution 
est  hors  de  la  Constitution.  La  preuve  sensible 
de  cette  assertion  est  que  tout  ce  qui  n'est  pas 
dans  le  texte  constitutionnel  est  susceptible  d'être 
changé  ou  révoqué.  Combien  de  fois  n'avez-vous 
pas  déjà  senti  l'utilité  de  cette  savante  et  pro- 
londe  combinaison,  qui  a  laissé  à  l'expérience 
des  Corps  législatifs  le  soin  de  reconnaître  suc- 
cessivement quels  seront  les  moyens  les  plus 
simples  et  les  plus  sûrs  de  mettre  en  activité  les 
principes  constitutionnels? 

Mais,  en  même  temps,  nous  devons  respecter 
les  différents  pouvoirs  qui  partagent  cette  mis- 
sion. La  Constitution  ne  l'a  point  donnée  au  seul 
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pouvoir  législatif;  toutes  les  conséquences  à  tirer 
des  principes  constitutionnels  sont  subordonnés 
au  consentement  du  roi,  sans  distinguer  celles 
qui  sont  plus  ou  moins  rapprochées.  Et  comment 
eùt-on  pu  songer  à  cette  distinction  impossible 
en  elle-même,  et  qui  n'eût  été  qu'un  germe 
d'anarchie? 

Les  dispositions  pour  l'exercice  des  principes 
établis  dans  la  Constitution  sur  la  haute  cour 
nationale,  et  les  détails  de  l'organisation  de  ce 
tribunal  ne  sont  point  textuellement  dans  la 
Constitution  :  ce  sont  donc  des  lois  réglemen- 
taires, et,  comme  toutes  les  autres  lois,  elles  sont 
sujettes  au  consentement  du  roi. 

C'est  ici  que  se  présente  naturellement  la 
question  de  savoir  si  elle  est  fondée,  l'opinion  de 
ceux  qui  prétendent  que  l'Acte  constitutionnel 
soustrait  à  la  sanction  les  lois  réglementaires  sur 
la  haute  cour  nationale,  ils  l'appuient  sur  l'arti- 
cle qui  dispense  de  la  sanction  les  actes  relatifs 
à  la  responsabilité  des  ministres  et  les  décrets 
portant  qu'il  y  a  lieu  à  accusation  :  ils  objectent 
que  le  droit  d'accuser  cesserait  d'être  indépen- 
dant, si  les  moyens  de  faire  punir  les  coupables 
leur  étaient  refusés.  Ils  craignent  que  l'opposi- 
tion du  roi  à  la  formation  du  tribunal  ne  puisse 
être  un  moyen  d'annuler  les  accusations. 

Leur  raisonnement  n'est  pas  juste  et  leur  crainte 
est  sans  fondement. 

Les  actes  relatifs  à  la  responsabilité  des  mi- 
nistres, qui  sont  exceptés  de  la  sanction,  ne  peu- 
vent être  étendus  à  l'organisation  même  d'un 
tribunal  criminel,  d'un  tribunal  dont  les  fonc- 
tions et  les  règles  embrassent  tout  le  système  des 
jurés,  d'un  tribunal  destiné  à  juger  non  seule- 
ment les  ministres  et  les  criminels  de  lèse-nation, 
mais  encore  tous  les  juges  accusés  de  forfaiture. 
Les  ministres  sont  soumis  à  deux  espèces  de 
responsabilité.  Ainsi  leur  fortune  est  la  caution 
de  l'exactitude  des  comptes  qu'ils  doivent  rendre, 
des  négligences  ou  des  fautes  qui  auraient  pré- 
judicié  à  l'Etat,  sans  pouvoir  néanmoins  être 
qualifiées  de  délit. 

S'ils  ont  prévariqué  dans  leurs  fonctions,  s'ils 
ont  commis  un  crime,  ils  sont  sous  le  coup  de 
l'accusation  que  peut  porter  le  Corps  législatif. 

Ce  sont  deux  espèces  de  responsabilité  que 
l'article  de  la  Constitution  distingue  en  décidant 
que  les  actes  de  responsabilité  et  ceux  d'accu- 
sation des  ministres  seraient  exceptés  de  la 
sanction. 

Quant  aux  accusations,  les  décrets  qui  les  pro- 
noncent et  ceux  qui  établissent  l'ordre  judiciaire 
de  la  haute  cour  nationale  sont  deux  fonctions 
du  Corps  législatif,  qui  sont  essentiellement  dis- 
tinctes. Dans  l'une,  il  remplit  le  ministère  de 
juré,  dans  l'autre,  il  exerce  le  droit  de  législa- 
tion. 

Lorsque  le  Corps  législatif  accuse,  il  fait  un 
acte  judiciaire,  et  un  pareil  acte,  par  sa  nature, 
n'est  pas  susceptible  de  sanction  :  lorsqu'il  orga- 
nise un  tribunal,  il  fait  une  loi,  et  cette  loi  ne 
se  trouve  point  au  nombre  de  celles  qui  sont 
exceptées  de  la  sanction. 

Déjà  il  est  sensible  que  la  conséquence  tirée 
d'un  acte  d'accusation  à  une  loi  n'est  pas  juste. 
Le  droit  d'être  à  l'abri  de  la  sanction  en  accu- 
sant, n'emporte  pas  le  droit  d'en  être  dispensé 
en  portant  un  décret  qui  a  tous  les  caractères 
d'une  loi. 

Il  serait  sans  doute  inutile  d'accuser,  s'il  n'y 
avait  un  tribunal  pour  instruire  l'accusation. 
Mais  pour  écarter  toute  crainte,  j'observerai 
d'abord  que  déjà  ce  tribunal  existe,  que  sa  mar- 


che dans  l'état  où  il  est  établi  ne  serait  pas  im- 
possible. Les  nouvelles  dispositions  que  vous 
avez  décrétées  n'ont  pour  objet  que  d'éviter  des 
inconvénients  et  des  longueurs  dans  l'exécution. 
Ainsi  le  veto  ne  pourrait  soustraire  les  accusés  à 
la  poursuite  des  crimes  dont  vous  les  avez  jugés 
prévenus. 

Mais  aussi  dans  l'hypothèse  même  oîi  la  haute 
cour  nationale  n'aurait  pas  déjà  une  organisation 
qui  peut  absolument  suffire,  vous  ne  pourriez 
pas  affranchir  votre  décret  d'une  sanction  à  la- 
quelle la  soumet  la  Constitution.  En  vain  diriez- 
vous  que  ce  décret  est  la  conséquence  de  l'accu- 
sation, il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  c'est  une 
loi,  que  cette  loi  ne  fait  partie  d'aucun  acte  par- 
ticulier d'accusation,  qu'elle  est  d'une  nature 
différente,  que  si  nous  tenons  également  de  la 
Constitution  et  le  pouvoir  d'accuser  et  le  pouvoir 
de  faire  des  lois,  nous  sommes  également  tenus 
dans  l'exercice  de  ces  droits  de  nous  y  confor- 
mer. 

Si  le  décret  qui  doit  être  sanctionné  ne  l'est 
pas,  il  n'a  pas  encore  tous  les  caractères  de  la 
loi,  puisque  l'un  des  représentants  de  la  nation 
lui  a  refusé  son  consentement.  Vous  ne  pouvez 
pas  décider  que  la  nation  sera  représentée  par 
vous  seuls,  quand  la  Constitution  lui  donne  un 
autre  représentant. 

Loin  de  nous  l'idée  d'établir  un  droit  exclusif 
sur  des  inductions.  Si  la  Constitution  a  mis  des 
exceptions  à  la  sanction,  il  est  de  principe  que 
l'exception  ne  doit  pas  s'étendre.  Si  l'un  des  re- 
présentants voulait,  sur  des  inductions,  étendre 
ses  pouvoirs,  pourquoi  l'autre  n'aurait-il  pas 
aussi  les  mêmes  prétentions?  Nous  n'avons  contre 
ces  prétentions  réciproques  et  ces  combats  in- 
terminables, qui  bientôt  seraient  suivis  de  toutes 
les  horreurs  de  l'anarchie,  d'autre  sauvegarde 
que  la  Constitution  même.  {Quelques  applaudis- 
sements. —  Murmures  dans  les  tribunes.) 

Le  fondement  de  toute  Constitution  est  dans  la 
séparation  des  pouvoirs.  Cette  séparation  ne  peut 
être  que  dans  le  texte  précis.  Si  ce  texte  donne 
à  l'un  des  pouvoirs  un  droit,  l'autre  ne  peut  plus 
se  l'arroger  par  induction.  11  est  possible  que 
l'on  prenne  Par  induction  un  droit  qu'un  autre 
pouvoir  n'a  pas;  mais  vouloir  aussi  s'arroger  un 
droit  attribué  à  un  autre  pouvoir,  ce  n'est  plus 
une  simple  induction,  c'est  une  usurpation.  On 
peut  regretter  que  deux  droits,  qui  semblent  con- 
nexes, n'aient  pas  été  remis  au  même  pouvoir; 
mais  on  ne  peut  réunir  par  induction  ce  qui  a 
été  séparé  par  la  Constitution,  et  j'ai  d'ailleurs 
démontré  que  les  conséquences,  quoique  immé- 
diates des  principes  constitutionnels,  ne  peuvent 
former  que  des  lois  réglementaires. 

On  invoquera,  dans  l'opinion  contraire,  la  pre- 
mière de  toutes  les  lois,  celle  du  saïutdu  peuple. 
Déjà,  j'ai  prévenu  d'un  seul  mot  de  pareilles 
alarmes.  Le  veto  n'est  point  à  craindre;  il  serait 
inutile...  {Murmures  et  exclamations  dans  les  trv^_ 
bunes.)  %i 

M.  Hua.  Je  demande  si  nous  sommes  envoyés 
par  les  départements  pour  être  soumis  aux  huées 
des  tribunes. 

Un  membre  :  Je  demande,  monsieur  le  Prési- 
dent, que  vous  donniez  des  ordres  à  la  garde 
pour  faire  évacuer  les  tribunes  si  elles  se  per- 
mettent des  marques  d'improbation.  {Bruit.) 

M.  le  Président.  Je  demande  le  silence  et  je 
rappelle  aux  tribunes  que  le  public  n'est  admis 
ici  qu'en  respectant  la  tranquillité  et  en  gardant 
le  plus  profond  silence. 
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Un  membre  :  Ce  n'est  pas  cela,  monsieur  le 
Président  ;  il  faut  mettre  dehors  celui  qui  excite 
le  désordre. 

M.  Basire.  Envoyez  à  l'Abbaye  les  membres 
qui  perpétuent  le  désordre.  {Murmures.) 

M.  Merlin.  Il  n'y  a  que  ceux  qui  crient  contre 
les  tribunes  qui  craignent  leur  influence. 

M.  Bigot  de  I*réameneu.  Mais,  Messieurs, 
je  vous  en  conjure  à  mon  tour,  au  nom  de  la  pa- 
trie, vous  risquez  de  la  livrer  à  toutes  les  hor- 
reurs de  la  guerre  civile,  et  de  faire  couler  dans 
toute  la  France  des  flots  de  sang,  si  vous  vous 
écartez  d'un  seul  pas  de  la  Constitution.  Vous  ne 
pouvez  franchir  ce  pas,  sans  être  coupables  d'un 
acte  d'autorité  arbitraire.  Ni  votre  intention  pure, 
ni  la  circonstance  des  accusations  que  vous  avez 
portées,  ni  la  défiance  que  vous  auriez  dû  pou- 
voir placer  auprès  de  vous  par  la  Constitution, 
ne  peuvent  vous  servir  de  titre  pour  étendre 
votre  attribution  au  delà  des  limites  qu'elle  a 
posées. 

Eh!  Messieurs,  compterez-vous  aussi  pour  rien 
le  droit  des  accusés,  et  ceux  qui  veulent  former 
un  tribunal  sans  le  soumettre  aux  formes  cons- 
titutionnelles, ne  vont-ils  pas  contre  leur  but  qui 
doit  être  de  faire  subir  à  ces  accusés  un  juge- 
ment légal? 

Vous  opposez  aux  conspirateurs  et  la  force  ou- 
verte et  le  glaive  de  la  justice.  Nos  guerriers 
prêts  à  combattre  pour  la  liberté  n'ont,  sous  la 
direction  de  leurs  chefs,  à  suivre  que  leur  cou- 
rage. La  justice  qui  frappe  l'homme  désarmé  doit 
être  subordonnée  à  des  règles  invariables  quels 
que  soient  les  coupables  et  les  crimes.  {Murmures 
dans  les  tribunes.) 

Le  veto  n'est  point  à  craindre  parce  qu'il  serait 
inutile;  mais  le  conspirateur  lui-même  compte 
au  nombre  de  ses  droits  celui  de  ne  pouvoir  être 
jugé  que  selon  les  formes  prescrites  par  les  lois. 
Et  comment  ses  cris  pourraient-ils  être  étouffés 
quand  il  invoquerait  contre  la  légalité  du  tribu- 
nal, auquel  il  aurait  été  livré,  le  texte  même  de 
la  Constitution? 

Tous  ces  motifs  ne  peuvent  vous  laisser  aucun 
doute  sur  la  nécessité  de  présenter  à  la  sanction 
les  décrets  que  vous  avez  rendus. 

M.  liccoînte-Piiyraveau.  Dans  la  grande 
question  qui  nous  occupe,  tous  invoquent  en  ap- 
parence avec  une  égale  confiance  la  Constitution. 
Cherchons  avec  impartialité  en  faveur  de  qui  la 
Constitution  prononce.  La  Constitution  délègue 
au  Corps  législatif  le  droit  d'accuser  et  de  pour- 
suivre devant  la  haute  cour  nationale  ceux  qui 
sont  prévenus  d'attentat,  de  complot  contre  la 
sûreté  générale  de  l'Etat  et  contre  la  Constitu- 
tion. 

Ici  je  m'arrête,  et  j'examine  si  cette  disposition, 
si  cet  article  peut  jeter  quelques  lumières  sur  la 
question.  Je  dis  qu'il  la  décide.  Accuser  et  pour- 
suivre, voilà  ce  qui  nous  est  prescrit.  Dans  le 
même  sens  le  décret  n'est  pas  sujet  à  la  sanction. 
La  Constitution  a  lié  à  l'accusation  la  poursuite, 
elle  ne  peut  pas  être  assujettie  à  plus  de  forma- 
lités que  l'acte  dont  elle  est  une  suite  nécessaire 
et  une  conséquence  immédiate.  Je  ne  sais  si  je 
m'aveugle;  mais  il  me  semble  que  je  trouve  dans 
cet  article  et  la  lettre  et  l'esprit  de  la  loi. 

La  Constitution  a  voulu  évidemment  que  le  roi 
ne  pût,  par  aucun  moyen,  sauver  de  srands  cri- 
minels coupables,  aux  veux  du  Corps"  législatif, 
pour  avoir  attenté  contre  la  liberté  et  la  sûreté 
publique,  Osera-t-on  nier  cette  proposition?  je 
ne  le  pense  pas.  Eh  bien!  maintenant  par  une 


conséquence  naturelle,  je  dis  que  toute  détermi- 
nation, que  toute  décision  de  votre  part  qui 
pourrait  tendre  à  donner  au  roi  quelque  influence 
sur  un  décret  d'accusation,  serait  inconstitution- 
nelle. Mon  raisonnement  est  méthodique  :  pour 
vous  montrer  que  le  décret  que  vous  avez  rendu 
ne  doit  pas  être  présenté  à  la  sanction,  pour 
vous  montrer  qu'il  serait  inconstitutionnel  de  le 
présenter,  je  n'ai  plus  qu'à  prouver  que  le  roi 
concourrait,  en  la  refusant,  a  rendre  nul  votre 
décret  d'accusation,  et  que  par  là  il  aurait  sur 
votre  décret  d'accusation  une  influence  directe 
et  immédiate,  ce  qui  serait  inconstitutionnel. 

Cette  vérité  frappe  sans  doute  les  yeux  les 
moins  clairvoyants;  il  n'est  personne  qui  ne 
sente  parfaitement  que  celui  qui  a  le  plus  d'in- 
fluence sur  des  mesures  quelconques  est  celui 
qui  peut  en  arrêter  ou  suspendre  l'effet.  A  quoi 
servirait  que  vous  eussiez  dit  que  tel  est  coupa- 
ble du  crime  de  lèse-nation,  si  le  roi  pouvait 
empêcher,  par  un  laconique  veto,  les  moyens  que 
vous  détermineriez  pour  lui  donner  des  juges? 
Le  roi,  dans  cette  hypothèse,  ne  pourrait  pas 
mettre  en  liberté  celui  que  vous  auriez  accusé; 
mais  il  empêcherait  qu'il  fût  puni  :  et  par  là 
n'aurait-il  pas  l'influence  la  plus  puissante  et  la 
plus  directe?  Cette  influence,  je  le  répète,  serait 
inconstitutionnelle,  elle  détruirait  entièrement 
la  balance  des  pouvoirs,  la  liberté  serait  en  dan- 
ger. Si  nous  ne  nous  y  opposions  pas,  nous  serions 
coupables  aux  yeux  de  nos  commettants.  {Ap- 
plaudissements dans  les  tribunes.) 

Mais  qu'on  réfléchisse  sur  les  effets  que  cause- 
rait un  veto  opposé  au  décret,  et  Ton  conviendra 
sans  difficulté  qu'il  serait  déraisonnable  de  le 
présenter  à  la  sanction.  Le  veto  rendu,  tous  ces 
malheureux,  parmi  lesquels  il  s'en  trouve  qui 
ont  été  plus  inconsidérés  que  coupables,  se  ver- 
raient réduits  à  attendre  pendant  4  années  au 
fond  des  cachots,  séparés  du  reste  des  hommes 
et  tenus  au  secret,  que  de  nouveaux  représen- 
tants exprimassent  leur  vœu  en  faveur  du  décret 
d'abord  rendu.  Qui  de  nous,  dans  une  position 
pareille,  ne  serait  pas  réduit  au  désespoir?  Je  le 
demande  :  quel  est  Tarai  de  la  liberté  qui  ne 
frémit  pas  en  pensant  que  les  auteurs  de  la  Cons- 
titution, fondée  sur  les  droits  de  l'homme,  au- 
raient vu,  dans  l'avenir,  un  tableau  pareil,  et 
qu'ils  en  auraient  consacré  la  possibilité?  Non, 
ne  leur  faisons  pas  cette  injure;  ils  étaient  aussi 
justes  que  sensibles.  Ils  ont  dit  dans  la  Constitu- 
tion qu'au  Corps  législatif  appartient  le  droit 
d'accuser  et  de  poursuivre.Ici,  Messieurs,  je  fais 
une  réflexion  bien  simple  :  les  grands  procura- 
teurs représentent  la  nation,  représentent  l'As- 
semblée nationale;  vous  indiquez  la  manière 
dont  ils  doivent  exercer  leurs  fonctions.  Eh  bien. 
Messieurs,  si  le  mode  d'exercice  de  ces  fonctions 
était  assujetti  au  veto,  ne  pourrait-on  pas  dire 
que  véritablement  la  police  et  l'exercice  des 
fonctions  de  ceux  qui  représentent  la  nation,  de 
ceux  qui  représentent  l'Assemblée  nationale,  se- 
raient assujettis  à  la  sanction  :  ce  qui  est  con- 
traire même  à  la  Constitution?  {Applaudisse- 
ments.) Comment  peut-on  concevoir  que  le  prin- 
cipe ne  soit  pas  assujetti  à  une  formalité  néces- 
saire pour  les  conséquences?  depuis  quand  l'effet 
n'est-il  pas  de  la  nature  de  la  cause? 

Le  rapporteur  vous  a  dit  :  Eh  !  où  serait  la  li- 
berté, si  au  danger  de  l'influence  du  décret  d'ac- 
cusation, on  joignait  le  danger  que  le  Corps  lé- 
gislatif eût  de  l'influence  sur  le  jugement?  Je 
répondrais  :  Hé!  depuis  quand  peut-on  appeler 
dangereuse  l'influence  des  décrets  du  Corps  lé- 
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gislatif.  (Murmures.)  Une  idée  pareille  n'aurait 
jamais  dû  être  mise  au  jour.  S'il  existait  une 
intluence,  ce  serait  celle  de  la  justice,  qui  ja- 
mais ne  fut  à  craindre.  Je  le  demande  :  laquelle 
des  deux  influences  serait  la  plus  redoutable,  en 
admettant  une  influence,  ou  de  celle  de  l'Assem- 
blée nationale  qui  poursuit  les  criminels  de  lèse 
nation,  ou  de  celle  du  roi,  pour  lequel  les  traî- 
tres ne  craignent  pas  de  dire  ouvertement  qu'ils 
prennent  les  armes.  Je  crois  sincèrement  que  le 
cœur  du  roi  les  désavoue.  11  a  fait  serment  de 
maintenir  la  Constitution;  nous  devons  croire 
qu'il  tiendra  son  serment;  mais  ceux  qui  au- 
jourd'hui sont  aux  frontières,  qui  préparent 
des  armes  contre  nous,  n'en  disent  pas  moins 
qu'ils  prennent  les  armes  pour  le  roi,  qu'ils 
veulent  rétablir  les  anciennes  prérogatives 
royales;  et,  je  le  demande  :  le  roi  peut-il  avoir 
raisonnablement  une  influence  quelconque  dans 
une  querelle  de  cette  espèce? 

Je  me  résume,  la  Constitution  dit  accuser  et 
poursuivre,  et,  par  conséquent,  ne  sépare  point  la 
poursuite  de  l'accusation;  il  serait  inconstitu- 
tionnel de  les  séparer.  L'esprit  de  la  Constitution 
est  que  le  roi  ne  doit  point  avoir  d'influence  sur 
les  décrets  de  la  Constitution.  Si  vous  présentiez 
votre  décret  à  la  sanction,  le  roi  aurait  une  in- 
fluence directe,  immédiate  et  très  puissante  sur 
votre  décret,  ce  qui  serait  inconstitutionnel.  Par 
attachement,  par  amour  de  la  Constitution  que 

i''ai  juré    de    maintenir,  je  demande   comme 
I.  Gouthon  que  ce  décret  ne  soit  pas  porté  à  la 
sanction.  {Applaudissements  dans  les  tribunes.) 

M.  Mavîer.  La  question  sur  laquelle  l'Assemblée 
nationale  va  prononcer,  ne  me  semble  pas  devoir 
présenter  le  plus  léger  doute  à  ceux  qui  ont  étu- 
dié avec  quelque  attention  la  nature  des  pouvoirs 
délégués  au  Corps  législatif. 

Je  ne  répéterai  point  ce  qui  a  déjà  été  dit,  que 
la  Constitution  veut  que  tous  les  décrets  rendus 
parle  Corps  législatif,"  pour  qu'ils  aient  le  carac- 
tère et  la  force  des  lois,  soient  revêtus  de  la  sanc- 
tion; qu'à  ce  grand  principe  constitutionnel,  il 
n'a  été  admis  qu'un  petit  nombre  d'exceptions 
bien  motivées,  bien  précises;  et  que  le  décret 
destiné  à  compléter  l'organisation  de  la  haute 
cour  nationale  ne  se  trouve  point  dans  ces  excep- 
tions. Ces  observations  doivent  suffire  à  tous  ceux 
qui  ne  cherchent  que  lavérité,  et  qu'un  esprit  de 
prévention  et  d'inquiétude  ne  pousse  pas  à  dé- 
passer la  ligne  que  la  Constitution  a  tracée.  N'ou- 
blions pas  que  si  l'esclavage  et  la  honte  sont  en 
deçà  de  cette  ligne,  au  delà  l'anarchie  nous  at- 
tend, et  tous  les  maux  qu'elle  entraîne  à  sa  suite. 

Lorsque  la  Constitution  s'est  exprimée  d'une 
manière  si  positive,  quels  sont  donc  les  prétextes 
dont  on  colore  l'infraction  qu'on  propose?  On  nous 
dit  :  «  La  Constitution  a  affranchi  de  la  sanction 
les  décrets  relatifs  à  la  responsabilité  des  mi- 
nistres et  les  décrets  portant  accusation  ;  la  Cons- 
titution a  institué  la  haute  cour  nationale  pour 
prononcer  sur  ces  décrets  ;  donc  l'établissement 
de  la  haute  cour  n'est  qu'une  conséquence  des 
accusations;  donc  les  décrets  rendus  pour  or- 
ganiser cet  établissement  ne  sont  pas  sujets  à  la 
sanction.  » 

Il  est  à  cette  objection  une  réponse  facile  et 
juste. 

D'abord,  c'est  une  erreur  de  prétendre  que 
l'établissement  de  la  haute  cour  ne  soit  qu'une 
conséquence  dont  le  décret  d'accusation  est  le 
principe.  La  haute  cour  est  bien  convoquée  à 
l'occasion  du  décret  d'accusation  ;  mais  son  ins- 


titution est  antérieure  à  ce  décret;  sa  composi- 
tion, les  formes  de  son  existence  sont  réglées 
avant  l'accusation;  elles  en  sont  entièrement  in- 
dépendantes. L'établissement  existe;  le  décret 
d'accusation  le  met  en  mouvement.  Il  est  le  mo- 
teur, mais  non  pas  le  créateur,  non  pas  le  prin- 
cipe. 

Ensuite  les  décrets  d'accusation,  ainsi  que  ceux 
sur  la  responsabilité  des  ministres,  n'ont  rien  de 
commun  avec  les  décrets  qui  règlent  la  composi- 
tion de  la  haute  cour  nationale.  Ces  décrets,  d'une 
nature  toute  différente,  sont  rendus  par  des 
pouvoirs  différents.  Quand  l'Assemblée  nationale 
a  décrété  les  articles  sur  la  haute  cour,  elle  a  or- 
ganisé un  tribunal,  elle  a  fait  un  acte  de  législa- 
tion, elle  a  exercé  le  pouvoir  législatif.  Au  con- 
traire, lorsque  l'Assemblée  nationale  prononce 
sur  la  responsabilité  des  ministres,  on  rend  des 
décrets  d'accusation,  elle  exerce  une  portion  du 
pouvoir  judiciaire;  elle  fait  fonctions  de  jurés, 
et  non  plus  fonctions  législatives.  Les  décrets 
qu'elle  porte  dans  ces  circonstances  ne  sont  pas 
sujets  à  la  sanction,  parce  qu'à  cet  égard,  elle  a 
reçu  de  la  Constitution  une  délégation  que  le  roi 
ne  partage  point,  une  plénitude  de  puissance  ; 
tanais  qu'en  matière  de  législation  (à  l'exception 
des  cas  qui  lui  sont  nominativement  réservés), 
sa  puissance,  au  lieu  d'être  entière,  est  combinée 
avec  celle  du  roi,  et  tempérée  par  elle. 

Serait-il  quelqu'un  qui  portât  l'égarement  jus- 
qu'à prétendre  que  le  décret  que  nous  avons 
rendu  sur  la  haute  cour  n'est  pas  purement  lé- 
gislatif ?  qu'il  se  lève,  afin  que  l'Assemblée  en- 
tière le  démente.  Ce  décret,  en  effet,  ne  contient 
autre  chose  que  des  dispositions  réglementaires 
sur  la  composition  d'un  tribunal.  Cela  posé,  c'est 
donc  un  décret  législatif;  et  dès  lors  il  doit  être 
porté  à  la  sanction,  sans  quoi  la  Constitution  sera 
violée. 

On  a  fait  une  seconde  objection.  «  La  Constitu- 
tion, a-t-on  dit,  a  ordonné  l'établissement  de  la 
haute  cour  nationale.  En  conséquence,  on  doit 
tenir  pour  certain  qu'elle  a  voulu  soustraire  à  la 
sanction  les  décrets  relatifs  à  son  organisation; 
car  autrement  le  roi,  par  son  veto,  serait  le  maître 
de  s'opposer  à  l'existence  de  ce  tribunal,  gardien 
de  la  liberté  publique.  » 

Cette  objection  est  spécieuse  ;  elle  doit  plaire 
surtout,  parce  qu'elle  est  inspirée  par  un  senti- 
ment louable,  la  crainte  de  voir  le  salut  du  peuple 
compromis.  Mais  est-elle  juste? 

J'observe,  en  premier  lieu,  à  ceux  qui  la  font, 
qu'ils  sont  forcés  d'avouer  que  la  Constitution  ne 
s  est  pas  littéralement  expliquée  en  leur  faveur, 
et  que,  pour  faire  triompher  leur  système,  ils 
sont  réduits  à  présumer,  dans  l'Acte  constitution- 
nel, une  disposition  qui  n'y  est  pas. 

Or,  je  le  demande  à  tous  les  membres  du  Corps 
législatif,  nous  est-il  permis  d'admettre  une  sup- 
position de  ce  genre?  nous  est-il  permis  de  sup- 
pléer ce  qui  n'est  pas  écrit  ?  Avons-nous  reçu  la 
mission  de  compléter  l'Acte  constitutionnel,  et 
de  réparer  son  silence? 

Et  quelles  sont,  Messieurs,  les  conséquences 
du  système  qu'on  ose  nous  présenter?  --  Telle 
disposition  est  dans  l'esprit  de  la  Constitution;  il 
est  vrai  qu'elle  n'y  est  pas  écrite  ;  mais  n'importe, 
nous  la  jugeons  nécessaire,  nous  devons  l'y  sup- 
poser, et  dès  lors  décréter  sans  sanction.  »  Si  un 
tel  principe  pouvait  s'introduire  dans  le  Corps 
législatif,  ne  voit-on  pas  qu'à  l'instant  même  il 
se  revêtirait  du  pouvoir  constituant?  Ne  voit-on 
pas  que  rien  n'étant  plus  vague  et  plus  illimité 
que  les  inductions  qu'on  peut  tirer  de  Tesprit  de 
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l'Acte  constitutionnel,  il  n'y  aurait  plus  de 
terme  aux  entreprises  sur  la  Constitution,  et  que 
dans  peu  d'années  notre  gouvernement  pourrait 
être  clmngé  et  la  liberté  compromise  ou  tout  à 
fait  perdue? 

Toutefois  on  ne  manquera  pas  d'insister  :  on 
dira  que  la  Constitution  ayant  ordonné  un  éta- 
blissement, le  veto  du  roi  ne  peut  pas  empêcher 
l'existence  de  cet  établissement. 

Sans  doute,  un  établissement  ordonné  par  l'Acte 
constitutionnel,  ne  peut  pas  être  empêché  par  le 
veto  du  roi.  Ainsi  le  roi  ne  peut  pas  empêcher 
que  le  tribunal  de  cassation  existe,  que  les  jurés 
soient  établis,  qu'il  y  ait  des  administrations  de 
départements  et  de  districts.  Mais  la  Constitution 
n'ayant  pas  déterminé  les  formes  sous  lesquelles 
ces  différentes  branches  de  notre  système  social 
existeraient,  elle  a  conséquemment  laissé  au 

f)Ouvoir  législatif  le  soin  de  régler  ces  formes,  de 
es  modifier  selon  que  les  résultats  de  l'expé- 
rience le  commanderaient.  Or,  le  pouvoir  légis- 
latif confié  à  l'Assemblée  nationale  ne  peut  être 
exercé  par  elle,  qu'avec  la  sanction  ou  roi.  Il 
s'ensuit  donc  que  toutes  ces  lois  réglementaires 
ont  nécessairement  besoin  pour  leur  formation 
du  consentement  réuni  des  représentants  élus  et 
du  représentant  héréditaire  ;  et  c'est  ainsi  qu'on 
n'osera  pas  dire,  sans  doute,  que  les  décrets  que 
les  Assemblées  nationales  rendront  sur  les  tri- 
bunaux, les  jurés,  ou  les  corps  administratifs, 
seront  exempts  de  la  sanction. 

Pourquoi  donc  en  serait-il  autrement  pour  la 
haute  cour  nationale?  C'est  aussi  un  établisse- 
ment politique  dont  la  Constitution,  il  est  vrai, 
a  prononcé  l'existence  ;  mais  dont  elle  a  laissé 
au  pouvoir  législatif  à  ordonner  la  composition, 
comme  de  tous  les  autres.  La  Constitution  n'a 
point  fait  d'exception  pour  la  haute  cour;  elle  n'a 
point  dit  qu'à  l'Assemblée  nationale  seule  appar- 
tiendrait le  soin  de  l'organiser  sans  le  concours 
de  la  sanction.  Elle  ne  l'a  point  dit,  et,  je  l'at- 
teste. Messieurs,  elle  n'a  pas  dû  le  dire;  car  ayant 
rendu  le  Corps  législatii^  accusateur,  il  eût  été 
monstrueux  que  1  accusateur  eût  eu  le  pouvoir 
d'organiser  à  son  gré  le  tribunal  juge  de  l'accu- 
sation. Les  inconvénients  qui  seraient  résultés 
d'une  si  étrange  confusion  de  pouvoirs,  et  pour 
la  liberté  individuelle,  ont  été  parfaitement  déve- 
loppés par  un  de  vos  orateurs.  Quiconque  n'en  a 
pas  été  frappé,  n'a  pas  le  sentiment  ae  la  vraie 
liberté. 

"  Mais  quoi  !  s'écrieront  encore  les  partisans 
du  système  que  je  combats  ;  est-il  donc  possible 
que  la  Constitution  ait  compromis  la  liberté  na- 
tionale à  ce  point,  de  donner  au  pouvoir  exécu 
tif,  ou  plutôt  à  ses  ministres,  la  faculté  de  para- 
lyser, par  le  veto,  l'activité  du  tribunal  destiné  à 
punir  leurs  attentats?  » 

Je  l'avouerai  :  si  la  loi  du  15  mai  relative  à  l'or- 
ganisation de  la  haute  cour  n'existait  pas,  le 
salut  public  serait  fortement  compromis,  car  le 
roi,  en  opposant  successivement  son  veto  à  tous 
les  décrets  que  nous  pourrions  lui  présenter  sur 
cette  organisation,  pourrait  arrêter  sans  cesse  le 
cours  de  la  justice  nationale.  Mais  fussions-nous 
dans  cette  position  difficile,  je  n'hésiterai  point 
à  le  dire,  parce  que  mon  serment  me  le  prescrit, 
nous  n'en  aurions  pas  davantage  le  droit  d'or- 
ganiser la  haute  cour  sans  la  sanction  du  roi. 
Agir  autrement,  ce  serait  excéder  les  bornes  do 
notre  pouvoir,  ce  serait  nous  revêtir  du  pouvoir 
constituant,  ce  serait  enfin  nous  rendre  parjures. 
Quelle  serait  donc  alors  la  ressource  de  la  nation? 
Je  l'ignore,  et  je  ne  veux  pas  même  le  prévoir. 


Sans  doute,  le  roi  n'oublierait  pas  que  la  nation 
est  souveraine  ;  que  lorsque  son  vœu  se  prononce, 
il  doit  obéir  :  je  jette  un  voile  sur  tout  le  reste. 
Mais,  heureusement,  nous  ne  sommes  point 
exposés  à  des  conjonctures  si  difficiles  et  si  désas- 
treuses. La  loi  relative  à  la  formation  de  la  haute 
cour  existe;  et  quelqu'incomplète  qu'elle  soit, 
lors  même  que  le  roi  repousserait  par  un  veto 
les  articles  additionnels  que  nous  venons  de  dé- 
créter, la  haute  cour  pourrait  encore  répondre  à 
l'attente  de  la  nation,  et  inspirer  une  salutaire 
terreur  aux  ennemis  de  la  liberté.  Sa  marche, 
il  est  vrai,  serait  peut-être  plus  embarrassée, 
plus  incertaine  et  plus  lente  ;  mais  il  est  incon- 
testable, et  je  n'en  veux  pour  preuve  que  la  lec- 
ture des  articles  additionnels,  il  est  incontesta- 
ble que,  dans  le  moment  actuel  et  sans  ces  arti- 
cles, la  haute  cour  peut  s'organiser,  instruire  les 
accusations  prononcées  et  juger.  Le  seul  objet 
qui  semblerait  devoir  faire  naître  quelques  dif- 
ficultés, est  le  silence  de  la  loi  du  15  mai  sur  la 
nomination  d'un  greffier.  Mais  cet  obstacle  serait 
nul,  car  on  sait  bien  qu'un  tribunal  ne  peut  pas 
agir  sans  greffier,  et  que  lorsqu'il  n'en  a  pas,  le 
droit  commun  autorise  les  juges  à  en  commet- 
tre un. 

Ainsi,  que  l'appréhension  du  veto  ne  vous  fasse 
pas  violer  la  Constitution.  Quand  bien  même  le 
roi  ne  sanctionnerait  pas  notre  décret,  il  ne  pour- 
rait pas  arrêter  le  cours  des  opérations  de  la 
haute  cour  nationale;  cela  seul  doit  nous  ras- 
surer, puisque  cela  seul  prouve  qu'il  n'a  aucun 
intérêt  à  refuser  son  consentement  au  décret  que 
nous  avons  rendu.  Si  nous  adoptions,  au  con- 
traire, le  système  de  nos  adversaires,  un  danger 
bien  plus  imminent  menacerait  la  chose  publique. 
Je  suppose  que  l'Assemblée,  gardienne  de  la  Cons- 
titution, organe  de  la  volonté  nationale,  prétende 
que,  sans  violer  la  Constitution,  elle  ne  peut  pas 
livrer  au  veto  du  roi  le  décret  destiné  à  com- 
pléter l'organisation  de  la  haute  cour,  et  qu'en 
conséquence,  elle  décrète  qu'il  ne  sera  pas  sujet 
à  la  sanction.  Le  roi,  de  son  côté,  ne  peut-il  pas 
dire  :  Et  moi  aussi,  je  suis  gardien  de  la  Consti- 
tution; et  moi  aussi  je  suis  l'organe  de  la  vo- 
lonté du  peuple;  je  soutiens  que  ce  décret  doit 
être  soumis  à  ma  sanction  ;  en  voulant  l'y  sous- 
traire, vous  violez  la  Constitution  ;  je  vous  dé- 
clare, en  conséquence,  que  je  ne  le  ferai  point 
exécuter!  Quel  sera  le  résultat  d'une  lutte  de 
cette  nature  ?  Qui  prononcera  entre  l'Assemblée 
nationale  et  le  roi?  Je  sais  bien  que  le  peuple 
seul  a  le  droit  de  prononcer.  Mais  dans  ce  cas, 
imprévu  par  la  Constitution,  quels  moyens  avez- 
vous  d'interroger  la  volonté  du  peuple?  Quel 
péril  même  dans  le  mouvement  nécessaire  pour 
la  faire  manifester? 

Gardons-nous  de  nous  mettre  dans  une  posi- 
tion si  hasardeuse  et  qui  pourrait  ébranler  jus- 
ques  dans  ses  fondemeots  notre  ordre  politique. 
Il  n'y  aurait  que  le  grand  intérêt  de  la  liberté 
nationale,  de  l'égalité,  qui  pourrait  nous  déter- 
miner à  nous  y  placer.  Mais  ici,  ni  la  liberté,  ni 
les  droits  précieux  qu'elle  nous  assure  ne  sont 
compromis.  En  envoyant  notre  décret  à  la  sanc- 
tion, nous  préviendrons  des  divisions  funestes, 
et  nous  resterons  fidèles  à  notre  serment.  Nos 
ennemis  ont  l'œil  attentif  à  la  décision  que  nous 
allons  porter.  Fouler  aux  pieds  les  principes,  ce 
serait  leur  donner  une  grande  victoire.  Elle  peut 
être  renversée,  diraient-ils,  celle  Constitution, 
puisque  l'Assemblée  nationale  elle-même  en  pré- 
pare la  ruine.  Non,  leur  affreuse  espérance  sera 
déyue.  Ceux  mêmes  qui  nous  proposaient  une 
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mesure  inconstitutionnelle  j  revenus  de  leur 
erreur,  et,  comme  nous,  vrais  amis  de  la  patrie, 
comme  nous  convaincus  que  sur  la  Constitution 
seule  reposent  le  bonheur  et  la  liberté  des  Fran- 
çais, se  réuniront  à  nous  pour  faire  disparaître 
un  système  qui  a  jeté  l'alarme  dans  le  cœur  de 
tous  les  bons  citoyens. 

J'appuie  donc  la  question  préalable  proposée 
par  le  comité  ;  mais  je  demande  que  les  articles  4, 
5  et  8,  que  nous  avons  décrétés  et  qui  ne  concer- 
nent que  les  grands  procurateurs,  soient  tirés  du 
reste  du  décret  qui  sera  porté  à  la  sanction.  Ces 
articles  sont  relatifs  à  deux  membres  de  l'Assem- 
blée, aux  relations  qu'ils  doivent  conserver  avec 
elle,  etc.  11  est  évident  que  ce  sont  des  disposi- 
tions de  pure  police,  et  la  Constitution  dispense 
de  les  présenter  à  la  sanction.  {Applaudissements.) 

M.  Vergnîaud.  Si  la  question  qui  nous  a  agi- 
tés aujourd'hui,  est  intéressante  par  elle-même, 
elle  est  encore  infiniment  délicate  par  la  nature 
des  circonstances  qui  nous  environnent,  et  qu'il 
n'est  peut-être  pas  inutile  que  je  rappelle  à  votre 
mémoire,  avant  d'énoncer  une  opinion  contraire 
à  celle  de  M.  Navier. 

Déjà,  les  ministres  ont  élevé  une  discussion  sur 
le  mode  de  la  correspondance  entre  l'Assemblée 
nationale  et  le  roi;  déjà  ils  ont  publié  dans  une 
proclamation  qu'un  de  vos  décrets,  celui  sur  les 
émigrants,  était  contraire  à  la  Constitution  ;  déjà. 
Messieurs,  ils  ont  donné  lieu  à  une  discussion 
non  moins  grave  par  la  conduite  qu'ils  ont  tenue, 
lorsqu'il  s'est  agi  de  l'exécution  du  décret  que 
vous  avez  rendu  pour  accélérer  le  rembourse- 
ment de  l'impôt.  Ils  l'ont  étudié,  ou  ils  l'ont  ou- 
blié, ie  n'ose  affirmer  lequel  des  deux,  pendant 
plus  û'un  mois  dans  leurs  bureaux;  ils  sont  en- 
suite venus  se  justifier  de  son  inexécution,  en 
vous  observant  qu'ils  ne  le  croyaient  pas  rendu 
dans  les  formes  prescrites  par  la  Constitution. 
Ainsi,  ils  ont  exercé  un  véritable  veto  sur  un  dé- 
cret non  sujet  à  la  sanction. 

Le  motif  de  ces  difficultés  ne  me  paraît  pas 
difficile  à  pénétrer.  A  force  d'élever  des  contes- 
tations sur  le  sens  des  lois  constitutionnelles,  on 
veut  faire  entendre  qu'elles  sont  au  moins  vi- 
cieuses par  leur  obscurité;  on  veut  nous  familia- 
riser avec  l'idée  d'un  changement  dans  la  Cons- 
titution, et,  par  cette  ruse  grossière,  nous  pré- 
f tarer  à  entendre  sans  indignation  les  moyens  que 
a  politique  des  cours  de  l'Europe  veut,  dit-on, 
nous  proposer  comme  conciliation.  (Applaudisse- 
ments.) C'est  ayec  ce  désir  coupable  que  l'on  attend 
impatiemment  le  décret  que  vous  allez  rendre 
aujourd'hui.  On  ose  espérer  qu'il  excitera  quel- 
ques débats  entre  vous  et  lo  pouvoir  exécutif, 
sur  l'interprétation  de  la  Constitution  ;  on  intri- 
gue déjà  pour  le  présenter  d'avance  comme  une 
usurpation  de  pouvoir,  comme  un  acte  par  lequel 
vous  voulez  restreindre  l'autorité  que  la  Consti- 
tution délègue  au  roi.  Qui  sait  même  si  cette  dis- 
cussion n'a  pas  été  élevée  pour  jeter  des  germes 
de  méfiance  dans  son  cœur,  pour  ébranler  sa  fidé- 
lité au  serment  qu'il  a  prêté  de  soutenir  la  cause 
de  la  Constitution,  fidélité  sur  laquelle  repose  le 
bonheur  de  l'Empire.  Au  reste,  Messieurs,  si  je 
vous  présente  ces  considérations,  ce  n'est  point 
pour  vous  engager  à  leur  sacrifier  un  principe. 
Ce  n'est  pas  sur  des  considérations  passagères, 
mais  sur  des  principes  inaltérables,  que  repose 
la  tranquillité  des  Empires.  Sacrifier  un  principe 
à  une  considération,  ce  serait  une  lâcheté  indi- 
gne, par  laquelle  on  se  rendrait  coupable  d'une 
trahison    très    criminelle.    (Applaudissements.) 


Mais,  Messieurs,  je  vous  les  présente,  ces  consi- 
dérations, je  vous  les  présente,  parce  que  j'au- 
rais désiré  que  cette  discussion  se  fût  élevée  dans 
un  temps  plus  calme,  dans  un  temps  où  la  pas- 
sion moins  exaltée  ne  doublerait  pas  la  force  et 
les  dangers  de  la  calomnie,  soit  en  lui  prêtant 
un  appui  perfide,  soit  en  lui  accordant  une  cré- 
dulité non  moins  funeste;  je  vous  les  présente 
encore,  Messieurs,  ces  considérations,  parce 
qu'elles  prouvent  toute  l'importance  de  la  ques- 
tion que  nous  agitons,  parce  qu'elles  prouvent 
que  nous  ne  saurions  trop  prolonger  cette  discus- 
sion; et  tant  que  la  promulgation  du  décret  que 
vous  avez  rendu  ne  sera  pas  nécessaire  pour 
mettre  en  activité  la  haute  cour  nationale,  ie 
crois  que  nous  ne  pouvons  mieux  employer  le 
temps  qu'à  l'examiner  très  profondément.  Il  faut, 
en  effet,  quelque  parti  que  vous  preniez,  que 
l'opinion  publique  sanctionne  votre  délibération. 
Si  vous  arrêtez  que  vous  présenterez  votre  décret 
à  la  sanction,  il  faut  que  le  peuple  ne  voie  pas  un 
attentat  à  ses  droits,  ni  un  danger  pour  sa  sûreté  ; 
si,  au  contraire,  vous  arrêtez  que  votre  décret  ne 
sera  pas  porté  à  la  sanction,  il  faut  que  la  na- 
tion entière,  vos  détracteurs  et  le  roi  lui-même, 
soient  bien  convaincus  que  vous  vous  êtes  bien 
renfermés  dans  l'exécution  stricte  des  principes 
de  la  Constitution,  que  vous  n'avez  voulu,  ni 
restreindre  le  pouvoir  du  roi,  ni  augmenter  le 
vôtre;  il  faut  quêtons,  également  subjugués  par 
l'ascendant  de  la  raison,  respectent  votre  décret 
et  se  prêtent  également  à  le  faire  exécuter. 

J'aborde  maintenant  la  question.  Devez-vous 
porter  ce  décret  à  la  sanction  du  roi,  ne  le  devez- 
vous  pas  ?  Je  n'examine  point,  comme  l'ont  fait 
quelques  préopinants,  si,  en  supposant  que 
vous  portiez  votre  décret  à  la  sanction,  le 
roi  le  sanctionnera.  Ce  décret  ne  contient  que 
des  dispositions  purement  réglementaires,  qui 
ne  sauraient  être  susceptibles  de  la  moindre 
improbation  motivée.  Dès  lors,  refuser  la  sanc- 
tion ce  serait  annoncer  la  volonté  bien  formelle 
de  dissoudre  la  haute  cour  nationale,  d'exciter 
des  discordes  et  des  troubles  ;  ce  serait  accorder 
une  protection  bien  formelle  aux  conjurés  ;  ce 
serait  forcer  de  choisir  entre  la  France  et  Co- 
blentz  et  de  préférer  Coblentz.  (Applaudisse- 
ments.) La  conduite  qu'a  tenue  le  roi  d'après 
l'acceptation  de  l'Acte  constitutionnel,  l'énergie 
surtout  qu'il  a  manifestée  depuis  que  nous  som- 
mes menacés  de  la  guerre,  ne  permettent  pas  de 
former  ces  soupçons  injurieux  ;  et  je  ne  doute 
pas,  s'il  fallait  que  le  décret  fût  présenté  à  la 
sanction,  que  la  sanction  ne  fût  accordée.  Mais 
il  ne  s'agit  pas  ici  d'examiner  ce  gue  le  roi 
ferait  ou  ce  qu'il  ne  ferait  pas  ;  il  s'agit  de  savoir 
s'il  a  réellement  le  droit  de  refuser  sa  sanction, 
ce  qui  est  la  même  chose  que  de  savoir  s'il  doit 
être  présenté  à  la  sanction.  (Murmures.) 

Je  dis  que  c'est  là  la  question  :  délibérer  sur  la 
question  de  savoir  si  l'on  portera  le  décret  à  la 
sanction,  c'est  mettre  en  question  si  le  roi  a  le 
droit  de  l'accorder  ou  de  la  refuser.  11  est  cer- 
tain que  si  vous  reconnaissez  que  la  loi  vous 
oblige  à  porter  le  décret  à  la  sanction,  vous  re- 
connaissez d'une  manière  implicite  que  la  loi  a 
accordé  au  roi  le  droit  de  la  refuser.  Or,  Mes- 
sieurs, mettre  en  question  si  le  roi  a  le  droi 
de  refuser  sa  sanction  à  ce  décret,  c'est  mettre 
en  question  si  le  roi  a  le  droit  de  paralyser  le 
bras  de  la  justice,  de  rendre  la  foudre  impuis- 
sante en  ces  mains  ;  s'il  a  le  droit  d'encourager 
au  crime  par  l'impunité,  de  concourir  en  quel- 
que sorte  à  l'exécution  des  complots  formés 
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contre  la  patrie,  en  rendant  illusoires  les  mesures 
qu'aurait  [)rises  la  patrie,  pour  faire  punir  les 
fauteurs  de  ces  complots. 

La  question  étant  ainsi  réduite  à  ses  vérita- 
bles termes,  je  demande  s'il  est  quelqu'un  qui 
respecte  assez  peu  sa  raison  pour  se  décider  pour 
rafÈrmative  ?  Serait-on  réduit  à  dire  que  la  rai- 
son approuve  l'opinion  que  j'énonce,  mais  qu'elle 
n'est  pas  fondée  sur  la  Constitution  ?  Je  répon- 
drai que  ce  serait,  sous  prétexte  de  respecter  la 
Constitution,  la  calomnier  d'une  manière  bien 
cruelle,  et  je  prouverais  aisément  que  c'est  là 
une  véritable  calomnie. 

Depuis  plusieurs  siècles,  les  despotes  punis- 
saient, sous  le  nom  de  crimes  de  lèse-majesté, 
les  élans  de  la  liberté  et  les  insurrections.  Le 
nom  de  crime  de  lèse-majesté  fut  inventé  parce 
qu'on  avait  besoin  d'un  voile  pour  couvrir  les 
longues  oppressions  sous  lesquelles  on  faisait 
gémir  le  genre  humain  ;  la  nation  a  enfin  brisé 
ses  fers  ;  elle  s'est  régénérée  ;  elle  a  voulu  punir 
à  leur  tour  et  les  oppressions  et  les  oppresseurs  ; 
elle  a  en  conséquence  établi  un  tribunal  de 
haute  cour  nationale  pour  juger  les  crimes  con- 
tre sa  sûreté,  contre  sa  liberté.  Or,  si  l'on  sup- 
pose qu'elle  ait  établi  entre  le  crime  et  l'écha- 
faud  une  autorité  qui  puisse  sauver  le  coupable, 
n'est-ce  pas,  Messieurs,  supposer  qu'elle  est 
tombée  dans  une  contradiction  absurde  ?  n'est-ce 
as  dire  qu'elle  n'a  pas  de  justice,  et  qu'elle  s'est 
'ait  illusion  lorsqu'elle  a  cru  qu'elle  avait  recouvré 
sa  liberté  ?  la  nation  a  établi  un  tribunal  pour 
juger  principalement  les  abus  de  pouvoir  des 
agents  du  pouvoir  exécutif,  parce  qu'elle  savait 
que  les  attentats  les  plus  redoutables  pour  la 
liberté,  étaient  les  abus  d'autorité  dont  pouvaient 
se  rendre  coupables  ceux  qui  sont  dépositaires 
d'un  grand  pouvoir.  Elle  a  attribué  la  connais- 
sance de  ces  attentats  à  la  haute  cour  ;  si  vous 
pensez  que  les  décrets  concernant  la  haute  cour 
nationale,  soient  sujets  à  la  sanction  ;  comme 
cette  sanction  se  délibère  d'après  l'avis  des 
agents  du  pouvoir  exécutif,  vous  mettez  alors  le 
tribunal  de  la  haute  cour  dans  la  dépendance  de 
ces  mêmes  agents  ;  c'est-à-dire  que  vous  mettez 
le  tribunal  qui  peut  iuger,  dans  la  dépendance 
de  ceux  sur  la  tête  desquels  doit  porter  le  juge- 
ment. (Applaudissements.)  Croit-on  qu'une  me- 
sure aussi  absurde  ait  pu  être  adoptée  par  des 
législateurs  ?  Croit-on  qu'elle  ait  jamais  existé 
dans  leurs  intentions? 

Au  reste,  c'est  la  Constitution  à  la  main  que  je 
prouverai  l'indépendance  absolue  de  tout  ce  qui 
concerne  la  haute  cour,  à  l'égard  du  pouvoir 
exécutif  et  de  ses  agents.  D'abord  cette  indépen- 
dance est  bien  prouvée  par  ce  la  même  que  l'exis- 
tence de  la  haute  cour  fait  partie  de  la  Consti- 
tution. La  Constitution,  en  effet,  ne  dépend  pas 
(du  moins  j'imagine  qu'on  ne  le  soutiendra  pas) 
ne  dépend  pas  du  pouvoir  exécutif;  donc  l'exis- 
tence de  la  haute  cour  nationale  faisait  partie 
de  l'Acte  constitutionnel,  tout  ce  qui  tient  à 
l'existence  et  aux  fonctions  de  cette  cour,  ne  doit 
pas  être  dans  la  dépendance  du  pouvoir  exécu- 
tif (Ap;)^awdisse/ne/î<5.),  ou  autrement  l'Acte  cons- 
titutionnel serait  violé.  Cette  indépendance  est 
telle,  que  même  ce  qui  concerne  l'exécution, 
dans  les  fonctions  de  la  haute  cour,  est  plutôt 
attribué  à  l'Assemblée  nationale  qu'au  roi.  En 
effet,  qui  est-ce  qui  a  fait  la  convocation  de  la 
haute  cour  nationale  ?  C'est  là  cependant  une 
mesure  d'exécution  ;  ce  n'est  point  le  pouvoir 
exécutif,  c'est  l'Assemblée  nationale  qui  la  fait  ; 
et  quelqu'un  a-t-il  prétendu  que  le  décret  de 


convocation  fût  sujet  à  la  sanction.  Non,  sans 
doute.  On  n'a  pas  vu  la  moindre  difficulté  à  cet 
égard;  on  a  reconnu  au  Corps  législatif  le  droit 
de  mettre  la  haute  cour  en  activité.  Comment  lui 
coatesterait-on  celui  de  déterminer  les  formes 
d'instruction?  Ces  formes  ne  sont-elles  pas  indis- 
pensables à  l'activité  du  tribunal? 

Quatre  choses  sont  nécessaires  :  la  convoca- 
tion, le  décret  d'accusation,  l'instruction,  le  ju- 
gement. On  convient  que  le  décret  de  convoca- 
tion, l'acte  d'accusation,  ne  sont  pas  sujets  à  la 
sanction;  on  n'a  pas  mis  en  questiou  si  le  juge- 
ment devait  être  soumis  à  l'influence  de  la  sanc- 
tion: pourquoi  voudrait-on  assujettir  l'instruc- 
tion à  cette  formalité?  Lorsque  l'esprit  de  la  loi 
est  clair,  que  sa  lettre  donne  lieu  à  deux  inter- 
prétations, l'une  évidente,  l'autre  absurde,  l'une 
protectrice  des  droits  du  peuple,  l'autre  dange- 
reuse, faut-il  balancer?- 

Le  décret  de  convocation  n'est  pas  compris 
nommément  parmi  ceux  qui  ne  sont  pas  sujets 
à  la  sanction.  Pourquoi?  parce  que  son  indépen- 
dance est  une  conséquence  nécessaire  de  l'indé- 
pendance du  tribunal.  Il  doit  en  être  de  même  à 
l'égard  de  tous  les  décrets  nécessaires  pour  le 
mettre  en  activité. 

Donc,  tous  les  décrets  relatifs  à  l'organisation 
de  la  haute  cour  nationale,  à  la  forme  de  procé- 
der, doivent  être  affranchis  de  la  sanction.  Ainsi 
le  veulent  l'esprit,  la  lettre  de  la  loi,  le  salut  du 
peuple. 

Mais,  je  reviens  à  ce  que  j'ai  dit  au  commen- 
cement, c'est  qu'on  ne  saurait  donner  trop 
d'étendue  à  cette  question  délicate  :  c'est  que 
tant  qu'il  ne  sera  pas  urgent  de  la  décider,  vous 
ferez  bien  de  la  mûrement  examiner;  c'est  à  quoi 
je  conclus.  {Applaudissements.) 

M.  Gonjoii.  Messieurs,  je  viens  appuyer  la 
question  préalable,  proposée  par  le  comité  de  lé- 
gislation, et  combattre  l'opinion  de  ceux  qui  pré- 
tendent que  la  loi  relative  à  l'organisation  de  la 
haute  cour  nationale  n'est  pas  sujette  à  la  sanc- 
tion. La  Constitution  assigne  les  fonctions  du 
pouvoir  législatif  et  excepte  nommément  les 
actes  qu'elle  n'a  point  jugé  devoir  être  soumis  à 
la  sanction.  Hé  bien.  Messieurs,  ce  qui  n'est  pas 
nommément  excepté  y  demeure  nécessairement 
compris. 

Je  ne  répéterai  pas  que  la  loi  du  15  mai,  rela- 
tive à  l'organisation  de  la  haute  cour  nationale, 
a  été  sanctionnée  ;  ce  qui  est  évident,  puisqu'elle 
a  été  publiée  avec  ces  mots  :  V Assemolée  natio- 
nale a  décrété^  nous  voulons  et  ordonnons  ce  qui 
suit,  et  que  vous  ne  pouvez  pas,  par  des  formes 
indépendantes  de  la  sanction,  expliquer,  com- 
pléter une  loi  qui  a  reçu  la  sanction.  Ce  n'est 
pas  par  des  fins  de  non-recevoir  que  je  veux  dé- 
cider de  la  question,  c'est  par  la  Constitution 
même.  Le  pouvoir  législatif  n'est  délégué  à  l'As- 
semblée nationale  que  pour  être  exercé  avec  la 
sanction  du  roi  :  le  décret  d'accusation  n'est  pas 
un  acte  législatif,  c'est  pour  cela  qu'il  en  est 
exempt.  Mais  les  règlements  de  la  haute  cour  sont 
des  lois,  et  ne  peuvent  être  portés  que  dans  les 
formes  prescrites  par  la  Constitution. 

Mais,  dit-on,  d'autres  considérations  s'y  oppo- 
sent. On  en  a,  en  effet,  fait  valoir  de  plus  d  un 
genre;  je  les  récuse  toutes,  parce  (qu'elles  ten- 
dent à  interpréter  la  Constitution  là  où  elle  est 
précise;  parce  qu'elles  tendraient  à  vous  attri- 
buer le  droit  de  suppléer  à  la  Constitution. 

Quelle  serait  d'ailleurs  la  conséquence  de  la 
distinction  établie  entre  les  actes  du  pouvoir  et 
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l'exercice  des  fonctions?  Deux  pouvoirs  sont  liés 
ensemble  par  la  Constitution  même  :  on  conçoit 
que  l'un  ne  peut  agir  efficacement  sans  l'assen- 
timent exprès  de  l'autre;  mais  il  serait  inconce- 
vable que,  dans  ces  cas  où  tout  agit  en  actes,  le 
Corps  législatif  étant  tenu  d'agir,  son  action  put 
être  arrêtée  ou  suspendue  par  un  autre  pouvoir. 
Que  serait  une  activité  qui  pourrait  être  ainsi 
arbitrairement  restreint? 

L'abus  possible  du  veto  a  le  droit,  je  l'avoue, 
d'inquiéter  plus  que  votre  rôle  d'accusateur, 
puisqu'un  seul  homme  en  est  l'arbitre  :  il  peut, 
ce  veto,  il  peut  entraver  la  marche  et  le  succès 
d'une  accusation  d'où  dépendrait  le  salut  de 
l'Empire.  Je  n'ai  qu'un  mot  à  opposer  à  cette 
crainte  que  je  partage  dans  l'éloignement,  tout 
convaincu  que  je  suis  qu'elle  est  loin  de  se  réa- 
liser. Les  pouvoirs  constitués  ont  tous  au-dessus 
d'eux  leur  créateur  :  le  peuple  souverain.  Qu'il 
ait  toujours  sur  eux  les  yeux  ouverts  ;  et  je  pro- 
mets que  l'abus  n'ira  jamais  loin. 

J'ajoute  que  la  Constitution  même  offre  des 
ressources  que  le  Corps  législatif  saura,  sans 
doute,  se  ménager.  Une  loi,  vous  le  savez,  est 
susceptible  d'être  modiflée  pendant  le  cours  de 
la  législature,  lorsqu'elle  a  été  décrétée  par 
forme  d'urgence.  Si  donc  la  loi  que  vous  portez 
aujourd'hui  et  que  vous  décrétez  par  urgence, 
devait  être  arrêtée  par  le  refus  de  sanction,  ce 
refus  ne  pourrait  être  que  momentané.  Alors,  je 
conseille  de  revoir  le  décret,  de  le  modifier  de 
manière  à  le  rendre  exécutable  dans  toutes  ses 
parties  et  de  le  présenter  de  nouveau.  Le  décret 
que  vous  rendez  aujourd'hui  est  un  acte  législa- 
tif, est  une  loi.  La  Constitution  veut  que  toute  loi 
soit  soumise  à  la  sanction,  le  cas  de  l'impôt 
excepté.  Vous  l'y  présenterez  donc.  Je  conclus  à 
ce  que  cette  présentation  soit  un  article  très  ex- 
près du  décret. 

M.  Hlaîlhe.  Ceux  qui  parlent  pour  le  projet 
du  comité,  me  paraissent  vaguer  perpétuelle- 
ment sur  la  question.  Elle  se  trouve  renfermée 
cependant  dans  des  principes  très  simples,  et 
leur  énonciation  suffit  pour  décider  la  question. 

Le  décret  du  15  mai,  relatif  à  la  formation  de 
la  haute  cour  nationale,  fut  présenté,  non  pas  à 
la  sanction,  mais  à  l'acceptation  du  roi.  L'Assem- 
blée constituante  décida  donc,  dès  lors,  qu'il 
était  de  l'essence  de  cet  établissement  d'être  to- 
talement indépendant  de  l'autorité  royale.  On 
vient  de  dire  que  ce  décret  ne  fut  pas  accepté, 
mais  simplement  sanctionné.  C'est  une  véritable 
hérésie  en  matière  de  Constitution,  c'est  dire 
qu'il  était  au  pouvoir  du  roi  de  dénaturer  les 
bases  fondamentales  posées  par  le  corps  consti- 
tuant. 

Avec  quelle  force,  d'ailleurs,  avec  quel  carac- 
tère d'irréfragabilité  le  principe  fondamental  de 
la  haute  cour  nationale  ne  fut- il  pas  consacré 
lors  de  la  revision? 

D'un  côté,  la  haute  cour  nationale  ne  peut  con- 
naître, d'après  cet  acte,  que  des  crimes  à  raison 
desquels  le  Corps  législatif  a  rendu  un  décret 
d'accusation;  d'un  autre,  ce  même  acte  a  sous- 
trait à  la  sanction  tous  les  décrets  d'accusation 
rendus  par  le  Corps  législatif.  Il  est  donc  évident 
que,  par  la  nature  de  son  objet,  la  haute  cour 
nationale  est  entièrement  hors  de  l'autorité  du 
roi. 

L'Assemblée  constituante  ne  fit  que  poser  les 
bases  de  ce  tribunal,  et  laissa  au  Corps  législatif 
le  soin  de  compléter  son  organisation,  et  d'as- 
surer son  activité.  Ce  travail  ultérieur  ne  doit  et 


ne  peut  se  faire  avec  le  concours  du  pouvoir 
exécutif  :  car,  si  les  décrets  relatifs  à  l'organisa- 
tion et  à  l'activité  de  la  haute  cour  nationale 
pouvaient  dépendre  du  consentement  du  roi,  il 
en  résulterait  que  le  roi  pourrait  à  son  gré  arrê- 
ter la  marche  de  ce  tribunal.  Il  en  résulterait 
que  les  décrets  d'accusation  déclarés  exempts 
de  la  sanction  par  l'Acte  constitutionnel,  y  se- 
raient soumis  par  le  fait,  puisque  le  tribunal  qui 
doit  prononcer  sur  ces  décrets,  ne  pourrait  en- 
trer en  activité  que  par  la  volonté  du  roi.  Il  en 
résulterait  enfin  que  la  Constitution,  que  la  li- 
berté se  trouveraient  elles-mêmes  à  la  merci  du 
pouvoir  exécutif. 

11  est  constant,  en  effet,  que  la  responsabilité 
des  ministres  est  la  principale  des  bases  sur  les- 
quelles reposent  la  Constitution  et  la  liberté.  Or, 
un  ministre,  en  place  ou  hors  de  place,  ne  peut 
être  poursuivi  pour  fait  de  son  administration, 
que  devant  la  haute  cour  nationale  et  en  vertu 
d'un  décret  du  Corps  législatif.  Que  deviendrait 
donc  la  loi  de  la  responsabilité,  si  les  décrets 
nécessaires  pour  l'activité  du  tribunal  qui  doit 
juger  le  ministre  prévaricateur,  pouvaient  être 
arrêtés  par  le  veto  ?  Que  deviendrait  l'article  de 
la  Constitution,  qui  porte  que  :  Dans  aucun  cas 
Vordre  du  roi,  verbal  ou  par  écrit,  ne  peut  sous- 
traire un  ministre  à  la  responsabilité  ?  Et  si  cet 
article  fondamental  et  conservateur  de  la  liberté, 
peut  être  éludé,  ne  voyez-vous  pas  tous  les  pou- 
voirs prêts  à  rentrer  dans  la  main  du  roi?  Ne 
voyez-vous  pas  le  despotisme  se  relever  sans 
obstacle,  pour  unir  impunément  sa  cause  à  celle 
de  tant  de  rois  intéressés  à  effacer  votre  Consti- 
tution du  souvenir  des  hommes?  {Applaudisse- 
ments dans  les  tribunes.) 

Je  veux  croire  que  le  roi  sanctionnerait  les 
décrets  relatifs  à  l'activité  de  la  haute  cour  na- 
tionale ;  mais  qui  oserait  faire  valoir  cette  con- 
sidération? Est-il  permis  de  composer  avec  les 
principes  de  la  liberté?  Une  fois  hors  de  ces 
principes,  on  sait  combien  il  est  difficile,  pour 
ne  pas  dire  impossible,  d'y  rentrer.  Je  suppose, 
d'ailleurs,  que  nous  ayons  un  roi  moins  attaché 
à  la  Constitution  que  ne  l'est  Louis  XVI  ;  je  sup- 
pose que  ce  roi  sorte  du  royaume  dans  l'inten- 
tion d  y  rentrer  à  main  armée,  et  qu'il  encoure 
l'abdication  légale.  La  Constitution  ne  dit-elle 
pas  que,  dans  ce  cas,  les  ministres  seront  tenus, 
sous  leur  responsabilité,  de  faire  tous  les  actes 
du  pouvoir  exécutif,  dont  l'exercice  sera  sus- 
pendu dans  la  main  du  roi  absent? 

Or,  je  suppose  encore  qu'alors  il  soit  néces- 
saire de  faire  une  loi  pour  assurer  la  marche  ou 
l'activité  de  la  haute  cour  nationale.  Croyez- 
vous  que  l'exécution  de  cette  loi,  exécution  si 
urgente  en  pareille  circonstance,  pût  être  arrêtée 
par  les  ministres?  Et  s'ils  pouvaient  l'arrêter, 
ne  disposeraient-ils  pas  par  cela  même  et  de 
leur  propre  responsaoilite,  et  du  sort  de  la  na- 
tion entière?  Non,  la  Constitution  ne  veut  pas 
que  cette  formation  soit  subordonnée  à  l'intérêt 
ou  aux  caprices  du  pouvoir  exécutif.  {Applaudis- 
sements dans  les  tribunes.)  Si  vous  consacrez  cette 
erreur,  vous  devenez  les  complices  de  ces  agents 
qui,  par  la  nature  même  de  leurs  fonctions  ne 
sont  que  trop  disposés  à  être  les  ennemis  de 
toute  liberté;  vous  trahissez,  en  un  mot,  la  con- 
fiance de  toute  la  nation.  (  Applaudissements.)  Je 
conclus  à  ce  qu'aucun  décret  relatif  à  l'organi- 
sation ou  à  l'activité  de  la  haute  cour  nationale 
ne  soit  présenté  à  la  sanction. 

M.    liacombe-Saiiit-llîcliel.   Je   demande 
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qu'on  ferme  la  discussion  sur  les  discours  écrits 
et  qu'on  ouvre  la  discussion  orale. 

M.  Emmery.  Si  on  écoute  les  motions  d'ordre, 
j'espère  qu'on  adoptera  la  mienne.  Je  demande 
le  rapport,  dans  l'instant,  du  décret  du  3  de  ce 
mois  relatif  à  la  formation  de  la  haute  cour  na- 
tionale. 

M.  Delacroix.  Ce  ne  sera  pas  juger  la  ques- 
tion, il  faut  la  décider  parce  qu'elle  tient  à  d'au- 
tres que  les  ministres  ont  fait  naître. 

Divers  membres  demandent  la  question  préa- 
lable sur  ces  deux  propositions  et  l'ordre  du  jour. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer  sur  ces  deux  propositions  et  passe  à 
l'ordre  du  jour.) 

M.  Veysin  de  Gartempe.  La  Constitution 
a  énoncé  tous  les  actes  du  Corps  législatif  qui 
ne  seront  pas  sujets  à  la  sanction,  j  en  conclus 
que  tous  les  actes  qui  ne  sont  pas  dans  l'excep- 
tion sont  sujets  à  la  sanction;  mais  les  défen- 
seurs du  système  de  la  non-sanction  m'arrêtent 
ici  et  ils  me  disent  :  Et  nous  aussi,  nous  sommes 
attachés  à  la  Constitution;  et  nous  aussi,  nous 
reconnaissons  que  c'est  à  elle  de  juger  entre 
nous;  mais  prenez  garde  que  si  le  roi  a  le  droit 
de  refuser  son  consentement  à  la  loi  qui  règle 
l'organisation  de  la  haute  cour  nationale,  il  peut 
soustraire  les  grands  coupables  à  la  poursuite 
des  lois. 

Cet  argument  n'est  qu'une  véritable  pétition 
de  principes.  D'abord  il  est  faux  que  l'institution 
de  la  haute  cour  nationale  soit  le  produit  effectif 
d'une  accusation ,  c'est  un  instrument  politique 
renfermé  dans  la  Constitution  pour  être  employé 
au  besoin.  Un  acte  d'accusation  en  nécessite 
l'action  ou  si  l'on  veut,  la  formation,  qui  n'est 
autre  chose  que  le  rassemblement,  l'emploi  des 
éléments  appelés  à  la  composer.  Si  le  Corps  légis- 
latif pouvait  modifier  à  son  gré,  étendre  ou  res- 
treindre les  pouvoirs  de  la  haute  cour  nationale, 
lui  prescrire  les  formes  de  procéder,  qui  ne  ver- 
rait dans  cette  faculté  le  droit  terrible  d'accuser, 
cumulé  avec  celui  de  faire  les  lois  et  de  les  ap- 
pliquer? Car  celui  qui  a  des  passions  à  satisfaire, 
et  les  corps  en  ont  souvent  de  plus  fortes  que 
les  individus,  celui  qui  instituerait  les  formes  à 
son  gré  commanderait  alors  aux  juges,  et  appli- 
querait réellement  la  loi  ;  ce  serait  la  plus  oar- 
bare,  la  plus  criminelle  de  toutes  les  législations  ; 
et  on  a  eu  raison  de  la  comparer  à  ces  commis- 
sions créées  par  les  despotes  pour  assassiner 
juridiquement  les  victimes  que  leur  haine  avait 
marquées. 

Ce  n'est  que  sur  la  division,  l'indépendance 
des  pouvoirs  que  peut  être  solidement  établie  la 
liberté  publique  et  individuelle  ;  aussi  le  gouver- 
nement représentatif  qui,  comme  le  nôtre,  est, 
fondé  sur  ce  principe,  est-il  le  meilleur  de  tous 
les  gouvernements  possibles.  Le  temps  démon- 
trera cette  vérité  que  les  convulsions  qui  nous 
agitent  encore  empêchent  de  reconnaître  dans 
tout  son  éclat.  N'allons  pas  en  retarder  l'effet, 
en  dénaturant,  en  confondant,  dès  son  origine, 
les  objets  que  la  Constitution  a  soigneusement 
distingués. 
Les  dispositions  de  la  loi  du  15  mai,  qui  ne 
.  sont  pas  constitutionnelles,  sont  législatives  :  com- 
ment pourrions-nous  les  abroger,  les  modifier 
ou  les  étendre,  sans  le  concours  du  roi?  Croi- 
rions-nous pouvoir  faire  de  nouvelles  lois  sur 
les  tribunaux  criminels,  sans  soumettre  ces  dé- 
crets à  la  sanction?  Eh  bien,  la  haute  cour  na- 

1»  Série.  T.  XXXVII. 
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tionale  est  aussi  un  tribunal  dans  l'Etat,  devant 
lequel  une  foule  de  citoyens  peuvent  être  jugés. 
Serait-ce  donc  à  cause  de  l'importance  des  fonc- 
tions de  cet  établissement  que  nous  penserions 
ne  pas  devoir  soumettre  aux  épreuves  que  la 
Constitution  prescrit,  les  règlements  que  nous 
croirions  nécessaires  à  son  développement? 

Mais  ceux  qui  ont  prétendu  que  votre  décret 
ne  devait  pas  être  présenté  à  la  sanction,  parce 
que  le  roi  se  trouverait,  par  là,  armé  de  la  faci- 
lité de  suspendre  les  décrets  d'accusation  que 
vous  avez  portés ,  ont-ils  bien  réfléchi  qu'ils  éle- 
vaient une  difficulté  vraiment  insoluble,  et  que  la 
démarche  qu'ils  vous  conseillaient,  pouvait,  bien 
plus  que  le  veto  qu'ils  craignaient,  arrêter  l'exé- 
cution de  votre  décret?  Sans  doute  que  celui  qui 
ne  voudrait  pas  sanctionner  le  décret ,  ne  s'em- 
presserait pas  de  le  faire  exécuter,  s'il  pouvait 
s'en  empêcner.  Eh  bien  !  entre  vous  et  le  pou- 
voir exécutif  s'élèverait  la  question  de  savoir  si 
vous  avez  eu  le  droit  de  porter  le  décret,  sans  le 
soumettre  à  la  sanction  du  roi  :  Pensez-vous  que 
la  Constitution  ait  donné  le  droit  à  l'un  des  pou- 
voirs de  s'élever  au-dessus  de  l'autre,  en  inter- 
prétant en  sa  faveur  un  article  de  la  Constitu- 
tion? Pressé  par  la  crainte  d'être  traduit  devant  la 
haute  cour  nationale,  s'il  n'exécutait  pas  votre  dé- 
cret, et  celle  d'être  dénoncé  par  vos  successeurs, 
par  tout  autre  Corps  législatif,  pour  avoir  trans- 
gressé la  Constitution,  le  ministre  de  la  justice 
se  trouverait  dans  la  position  la  plus  embarras- 
sante et  la  plus  cruelle.  Et  si,  comme  je  le  crois, 
il  est  attaché  à  ses  devoirs,  si  le  roi  aime  la  Cons- 
titution votre  décret  devrait  rester  inexécuté. 
(Murmures.) 

Au  lieu  de  vaincre  des  difficultés,  en  admet- 
tant le  système  de  la  non-sanction,  vous  vous 
jetteriez  dans  un  inextricable  labyrinthe;  vous 
pourriez  ainsi  compromettre  la  sûreté  publique, 
en  établissant  le  plus  dangereux,  le  plus  inu- 
tile de  tous  les  débats  entre  deux  pouvoirs 
dont  l'harmonie  et  le  concours  sont  plus  néces- 
saires que  jamais  à  la  sûreté  de  l'Empire.  Quand 
bien  même  vous  auriez  à  craindre  le  refus  du 
consentement  du  roi  pour  votre  décret,  je  n'en 
penserais  pas  moins  que  vous  devez  l'envoyer  à 
la  sanction,  parce  que  ce  n'est  pas  sur  vos  crain- 
tes particulières,  sur  votre  opinion  de  la  néces- 
sité d'un  décret,  que  vous  avez  le  droit  de  sous- 
traire vos  actes  à  1  examen  du  premier  magistrat 
du  peuple.  Je  conclus  comme  votre  comité  de  lé- 
gislation. 

M.  Ijacépëde.  C'est  pour  remplir  le  serment 
solennel  que  j'ai  fait  avec  vous,  de  maintenir 
de  tout  notre  pouvoir  notre  Constitution,  que  je 
monte  à  cette  tribune.  La  question  préalable  de- 
mandée par  votre  comité  de  législation  contre 
l'opinion  de  ne  pas  regarder  comme  soumis  à  la 
sanction,  le  décret  que  vous  avez  rendu,  con- 
cernant la  haute  cour  nationale,  me  paraît  atta- 
quer, dans  ses  fondements,  cette  Constitution 
que  nous  avons  tous  juré  de  défendre.  Mon  de- 
voir le  plus  sacré  m'oblige  à  me  faire  entendre  : 
votre  respect  pour  cet  acte  garant  des  droits  du 
peuple,  m'assure  votre  attention, 

La  question  soumise  à  votre  délibération,  est 
des  plus  importantes;  mais  elle  me  paraît  très 
simple,  et  j'ose  croire  que,  lorsqu'elle  sera  moins 
généralisée,  et  par  conséquent  plus  éclaircie, 
tous  les  membres  de  cette  Assemblée  n'auront 
qu'un  seul  avis;  car  tous  veulent  la  Constitution 
j  En  m'élevant.  Messieurs,  contre  la  question  préa- 
I  lable,  demandée  par  votre  comité,  en  tâchant  de 
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VOUS  prouver  que  votre  décret  ne  peut  pas  être 
soumis,  ainsi  qu'il  l'a  pensé,  au  refus  suspensif 
du  roi,  ne  croyez  pas  que  je  vienne,  sous  le  spé- 
cieux prétexte  du  salut  du  peuple  et  de  la  néces- 
sité des  circonstances  vous  faire  la  proposition 
coupable  de  modifier  notre  Constitution,  et  de 
retrancher  quelque  partie  de  la  prérogative 
royale.  Cette  prérogative,  je  le  sais,  Messieurs, 
n'est  pas  le  droit  d'un  seul  homme,  mais  celui 
de  la  nation;  c'est  une  délégation  que  la  nation 
a  faite,  et  qu'elle  seule  peut  changer;  c'est  un 
second  rempart  qu'elle  a  élevé  contre  plus  d'une 
espèce  de  despotisme,  et  que  notre  fidélité  en- 
vers nos  commettants,  ainsi  que  notre  amour 
pour  la  liberté,  doivent  sans  cesse  mettre  hors 
de  toute  atteinte.  Mais  je  viens  lire  avec  vous 
TActe  constitutionnel,  et  vous  dire  ce  que  j'ai 
cru  qu'il  prescrivait. 

Ouvrons  donc  l'Acte  constitutionnel,  et  voyons 
toutes  les  dispositions  de  cette  loi,  gui  concer- 
nent l'objet  soumis  à  votre  délibération. 

En  soutenant  l'opinion  que  j'attaque,  on  vous 
a  parlé  des  simples  citoyens  que  vous  croiriez 
devoir  accuser  devant  la  haute  cour  nationale  ; 
et  moi,  Messieurs,  je  viens  vous  parler  des  mi- 
nistres et  des  autres  principaux  agents  du  pou- 
voir exécutif  que  vous  voudriez  faire  juger  par 
ce  tribunal  suprême.  On  vous  a  présenté  les 
dangers  de  la  liberté  individuelle  ;  et  moi  je 
viens  vous  exposer  mes  craintes  pour  la  liberté 
politique,  je  viens  vous  entretenir  de  ces  coupa- 
bles puissants,  contre  lesquels  cette  grande  ins- 
titution a  été  spécialement  imaginée. 

Toute  bonne  constitution.  Messieurs,  est  fondée 
sur  la  responsabilité  de  ceux  qui  sont  chargés 
défaire  exécuter  les  lois.  Imaginez  l'organisation 
sociale  que  vous  voudrez,  inventez  à  votre  gré 
des  mesures  politiques,  augmentez,  diminuez, 
combinez  dans  tous  les  sens  tous  les  ressorts 
propres  à  faire  mouvoir  les  gouvernements,  par- 
tout où  la  responsabilité  de  ceux  qui  exécute- 
ront sera  réelle,  partout  où  il  existera  des  repré- 
sentants du  peuple,  investis  d'une  force  assez 
grande  pour  exercer  une  surveillance  efficace, 
vous  aurez  la  liberté;  partout,  au  contraire,  où 
l'agent  qui  exécutera  la  loi  pourra  mettre  ses 
caprices  individuels  à  la  place  de  la  volonté 
générale,  et  se  soustraire  ensuite  aux  eflets  de 
la  surveillance  exacte  des  représentants  de  la 
nation,  la  liberté  ne  sera  qu'un  fantôme  qui  ca- 
chera le  despotisme.  Mais,  je  vous  le  demande. 
Messieurs,  comment  y  aura-t-il  une  véritable 
responsabilité,  si  lorsqu'un  ministre  sera  accusé 
par  le  Corps  législatif,  il  ne  peut  être  puni? 
Comment  sera-t-il  jugé,  si  le  chef  suprême  du 
pouvoir  exercé  par  ce  ministre  peut,  à  son  gré, 
suspendre  l'établissement  du  tribunal,  ou,  ce 
qui  est  la  même  chose,  le  rassemblement  des 
organes  de  la  loi  ?  et  l'on  pourrait  croire.  Mes- 
sieurs, que  la  Constitution  vous  prescrit  une 
mesure  qui  la  renverserait  de  fond  en  comble. 
Quelle  différence  y  aurait- il  entre  refuser  l'acte 
qui  accuserait,  et  refuser  l'acte  sans  lequel  les 
grands  juges  ni  les  hauts  jurés  ne  pourraient 
pas  se  réunir  pour  prononcer  sur  le  délit?  et 
cependant,  quel  est.  Messieurs,  celui  qui  vou- 
drait dire  que  la  Constitution  donne  au  roi  le 
droit  d'arrêter  cet  acte  d'accusation  par  un  refus 
suspensif? 

D'ailleurs,  Messieurs,  s'agit-il  maintenant  de 
créer,  d'organiser  la  haute  cour  nationale  ?  Non  : 
la  Constitution  y  a  pourvu.  Elle  a  dit  expressé- 
ment comment  elle  serait  composée  ;  elle  en  a 
déterminé  les  membres  ;  elle  a  fixé  le  mode  de 


leur  élection;  elle  l'a  formée  de  la  manière  qui 
a  paru  la  plus  convenable  et  à  la  nécessité  de 
venger  la  aignité  et  la  sûreté  nationales,  et  à  la 
nécessité  tout  aussi  grande  de  garantir  l'inno- 
cence des  accusés  contre  toute  espèce  de  pou- 
voir et  de  prévention.  Et  certes,  Messieurs,  si 
quelque  article  nouveau  décrété  par  vous,  peut 
en  ajoutant  dans  une  loi  réglementaire,  aux  pré- 
cautions prescrites  par  cette  organisation  consti- 
tutionnelle, influer  sur  la  faculté  laissée  à  un 
ministre  ou  à  tout  autre  citoyen  de  montrer  son 
innocence  dans  tout  son  jour,  il  n'y  a  pas  à  ba- 
lancer, votre  décret  doit  être  présenté  à  la  sanc- 
tion royale.  Qu'on  ne  dise  pas  que,  d'après  mon 
opinion,  vous  pourriez  imaginer  et  créer,  en 
quelque  sorte,  une  haute  cour  nationale,  telle 
que  vous  influeriez  trop  sur  les  jugements  qui 
en  émaneraient  ;  et  c'est  ici  le  lieu  d'expliquer 
entièrement  ma  pensée.  Je  crois  que  la  Consti- 
tution ne  soustrait  à  la  sanction  du  roi  que  les 
mesures  absolument  nécessaires  pour  que  la 
haute  cour  nationale  soit  mise  en  activité.  Toutes 
les  autres  sont  soumises  au  refus  suspensif.  Non 
seulement  je  ne  m'y  oppose  pas,  mais  je  le  de- 
mande avec  instance  ;  car  lorsque  l'on  réfléchit 
à  la  nature  du  gouvernement  représentatif,  on 
voit  aisément  combien  il  importe  à  la  liberté  du 
peuple  que  ses  représentants  élus,  même  pour 
un  temps  très  court,  ne  puissent  pas  tout  ce  qu'ils 
veulent.  Mais  les  dispositions  rigoureusement 
nécessaires  pour  l'existence  active  de  la  haute 
cour  nationale  vous  sont  prescrites  par  l'Acte 
constitutionnel,  et  formellement  indiquées  par 
cet  acte  solennel,  comme  indépendantes  de  la 
sanction.  La  loi  constitutionnelle  dit  en  effet  : 
ne  sont  pareillement  sujets  à  sanction.les  actes  re- 
latifs à  la  responsabilité  des  ministres  (art.  7, 
sect.  m,  ch.  m,  tit.  m.) 

Or,  je  demande  si  par  ces  actes  relatifs  on  peut 
entendre  seulement  les  actes  préliminaires  par 
lesquels  vous  pouvez  préparer  l'accusation  en 
mandant  un  ministre,  en  lui  demandant  des  ren- 
seignements plus  ou  moins  étendus,  en  l'enten- 
dant à  la  barre.  11  est  évident.  Messieurs,  que  si 
ces  expressions,  ac/es  relatifs,  ne  désignaient  que 
ces  opérations  préalables,  la  responsabilité  serait 
censée  exercée  au  moment  où  l'acte  d'accusation 
serait  porté,  puisqu'elles  ne  peuvent,  par  leur 
nature,  que  précéder  cet  acte  d'accusation.  Mais 
pourrait-on  soutenir  que  l'exercice  de  la  respon- 
sabilité est  complet,  lorsque  l'accusation  est 
portée  ?  Un  ministre  prévaricateur  serait-il  puni 
par  cela  seul  qu'il  aurait  été  accusé?  Et  l'action 
libre  et  indépendante  du  Corps  législatif  peut-elle 
cesser  avant  l'existence  réelle  et  active  d'un  tri- 
bunal qui  puisse  absoudre  ou  frapper  l'accusé? 
Je  n'ai  besoin  que  d'exposer  l'opinion  contraire 
à  la  mienne  pour  faire  voir  combien  elle  serait 
opposée  à  la  nature  des  choses  et  à  l'esprit  ainsi 
qu  à  la  lettre  delà  Constitution.  Toutes  les  pages 
de  cet  acte  présentent  des  mesures  imaginées 
pour  empêcher  un  ministre  coupable  de  se  sous- 
traire à  la  vengeance  de  la  loi:  et  remarquez, 
Messieurs,  que  le  législateur  constituant  a  craint 
si  vivement  que  l'on  ne  crût  interpréter  ces  mots 
actes  relatifs  à  la  responsabilité  dans  un  sens  dif- 
férent de  celui  que  je  soutiens,  qu'il  aurait  pu  se 
contenter,  selon  moi,  de  mettre  les  actes  néces- 
saires à  la  responsabilité  ;  mais  il  a  voulu  qu'il 
ne  pût  exister  aucune  équivoque,  que  dans 
aucune  circonstance  on  ne  pût  contester  sur  la 
nécessité  de  tel  ou  tel  acte  du  Corps  législa- 
tif; il  s'est  servi  d'une  expression  bien  plus  gé- 
nérale, il  a  choisi  la  plus  étendue;  il  a  em- 
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ployé  les  mots  actes  relatifs  à  la  responsabilité. 

De  plus,  Messieurs,  la  haute  cour  nationale  se 
rassemble  uniquement,  d'après  une  proclamation 
du  Corps  législatif  (.art.  13,  ch.  V,  tit.  111.).  Cette 
proclamation  n'a  certainement  pas  besoin  d'être 
sanctionnée  :  personne  ne  l'a  encore  prétendu  ; 
et  cependant  est-elle  formellement  exceptée  des 
actes  sujets  à  la  sanction  royale?  Non.  Pourquoi? 
Parce  que  le  législateur  l'a  regardée,  avec  raison, 
comme  un  des  décrets  désignés  par  ces  mots  : 
les  actes  relatifs  à  la  responsabilité  des  ministres; 
car  sans  jugement,  point  de  responsabilité;  sans 
tribunal,  point  de  jugement;  sans  rassemble- 
ment, point  de  tribunal;  et  sans  proclamation, 
point  de  réunion  de  juges. 

Et  d'un  autre  côté,  voyez,  Messieurs,  quel  coup 
funeste  vous  porterez  à  la  prérogative  royale,  et 
comment,  sans  le  vouloir  et  en  ne  suivant  que 
les  premiers  mouvements  de  votre  juste  regret 
pour  la  Constitution,  vous  affaibliriez  le  pouvoir 
délégué  au  roi  de  choisir  et  de  révoquer  seul  les 
ministres.  Vous  pourriez,  sans  sanction,  porter 
un  décret  d'accusation  contre  un  ministre,  et  ce 
principal  agent,  accusé  par  vous,  arrêté  à  l'ins- 
tant par  votre  ordre,  gardé  au  secret  et  suspendu 
de  fait  de  toutes  ses  fonctions  par  votre  seule 
volonté,  ne  pourrait  être  jugé,  parce  que,  quel- 
ques jours  auparavant,  le  roi  ayant  retiré  son 
consentement  à  un  décret  que  vous  lui  auriez 
présenté  pour  mettre  en  mouvement  la  haute 
cour  nationale,  aurait  arrêté,  par  là,  l'établisse- 
ment actif  de  ce  tribunal.  Dans  mon  opinion,  au 
contraire,  si  vous  accusez  un  ministre,  s'il  est 
arrêté  aujourd'hui,  il  peut  demain,  en  quelque 
sorte,  être  rendu  à  la  liberté  et  à  ses  fonctions 
par  la  haute  cour  nationale  ;  et  par  là,  le  droit 
du  roi,  de  choisir  et  de  révoquer  les  ministres, 
n'est  suspendu  que  le  moins  possible.  Et  qu'on 
ne  réponde  pas  que  jamais  la  sanction  royale  ne 
serait  refusée  à  une  loi  nécessaire  à  la  justifica- 
tion d'un  ministre  :  supposez  à  la  place  de  cet 
agent  principal,  un  simple  citoyen  inconnu  au 
pouvoir  exécutif:  ne  pourra-t-il  pas  souvent  gé- 
mir près  de  quatre  ans  dans  les  fers  ?  Que  demain 
votre  décret  porté  à  la  sanction  éprouve  un  refus 
suspensif,  et  ceux  que  vous  avez  déjà  accusés 
ne  verront  pas  avant  3  ans  la  fin  de  leur  déten- 
tion. 

Mais  ne  croyez  pas.  Messieurs,  qu'oubliant 
vos  serments  et  les  miens,  je  vienne  vous  pro- 
poser de  rendre  un  décret  par  lequel  vous  déter- 
mineriez que  le  roi  n'aura  pas  le  droit  de  sanc- 
tionner telle  ou  telle  de  vos  dispositions;  que  je 
vienne  même  vous  demander  une  déclaration 
qui  ne  serait  qu'un  décret  déguisé.  Je  viens  uni- 
quement vous  dire  ce  que  j'ai  vu  dans  l'Acte 
constitutionnel,  ce  que  vous  y  verrez  aussi  ce 
que  vous  avez  ainsi  que  moi  juré  de  suivre    ' 

Mais,  comme  la  Constitution  n'exempte  nue 
les  actes  relatifs  à  la  responsabilité  des  ministres 
c  est-a-dire  ce  qui  est  nécessaire  pour  l'exercice 
de  cette  responsabilité,  je  demande  que  les  ar- 
ticles que  vous  avez  adoptés  soient  distribués  en 
deux  décrets;  l'un  renfermera  toutes  les  dispo- 
sitions absolument  et  rigoureusement  indispen- 
sables, pour  que  la  haute  cour  nationale  soit 
mise  en  activité  ;  le  second  décret  renfermera 
les  autres  mesures.  Vous  ferez  présenter  ce  se- 
cond décret  à  la  sanction  royale;  mais  le  pre- 
mier. Messieurs,  la  Constitution  vous  défend  ex- 
pressément de  le  soumettre  à  un  refus  suspensif 
Le  n  est  pas  que  l'heureuse  harmonie  qui  règne 
mainenant  entre  les  deux  pouvoirs,  et  dont  la 
durée  doit  être  à  jamais  l'objet  des  vœux  de  tous 
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les  bons  citoyens  ;  ce  n'est  pas  que  tous  les  actes 
solennels  par  lesquels  le  roi  a  manifesté  son 
attachement  à  la  Constitution  qu'il  a  ainsi,  pour 
nous,  juré  de  maintenir,  puissent  nous  laisser 
quelque  inquiétude;  mais  n'oublions  pas  un 
axiome  d  un  peuple  voisin  qui  se  connaît  en  li- 
berté ;  le  législateur  ne  doit  pas  considérer  quel 
est  celui  qui  règne;  il  ne  doit  avoir  les  yeux  que 
sur  la  nation  et  son  devoir. 

Cependant,  Messieurs,  comme  je  n'ai  voulu 
traiter  devant  vous  qu'une  question  de  droit  pu- 
blic, et  que  personne  n'a  plus  de  confiance  que 
moi  dans  la  lumière  de  votre  comité  de  législa- 
tion, je  demande  que  vous  le  chargiez  de  vous 
présenter  incessamment  les  articles  que  vous 
avez  adoptés,  distribués  dans  deux  décrets  sé- 
parés. Le  second  décret  renferme  les  dispositions 
qui  ne  sont  pas  indispensables  pour  l'activité  de 
la  haute  cour  nationale,  et  sera  porté  à  la  sanc- 
tion du  roi.  Mais  le  premier  sera  terminé  par  ces 
mots  :  '■ 

Le  ministre  Je  la  justice  rendra  compte,  dans 
trois  jours,  des  mesures  qu'il  aura  prises  pour  l'exé- 
cution du  présent  décret. 

Plusieurs  membres  demandent  rajournemenl 
de  la  suite  de  la  discussion. 

(L'Assemblée,  consultée,  ajourne  la  suite  de  la 
discussion  à  lundi  prochain.) 
(La  séance  est  levée  à  quatre  heures.) 


ASSEMBLÉE    NATIONALE    LÉGISLATIVE. 

Séance  du  samedi  7  janvier  1792,  au  soir. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DAVERHOULT,  VICE-PRÉSIDENT. 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  du  soir. 

M.  Claiizel,  au  nom  du  comité  de  l'extraordi- 
naire des  finances,  présente  un  projet  de  décret 
sur  la  demande  du  ministre  de  la  guerre  tendant 
à  la  suspension  de  la  vente  des  forges  de  Moyeuvre 
Naix  et  Moutiers-sur-Saulx,  pour  les  affecter  au 
service  de  l'artillerie. 

Ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  (1)  : 

Décret  d'urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  le 
terme  du  bail  à  ferme  des  forges  de  Moyeuvre 
Naix  et  Moutiers-sur-Saulx,  dans  la  ci-devant 
province  de  Lorraine,  appartenant  à  la  nation 
est  expiré  le  31  décembre  dernier;  qu'en  suspen- 
dant, quant  à  présent,  la  vente  de  ces  forges  et 
en  les  affectant  au  service  de  l'artillerie  na- 
tionale, il  en  résultera  non  seulement  une 
grande  économie,  mais  un  degré  de  perfection 
dans  la  fabrication  des  munitions,  par  l'émula- 
tion et  la  concurrence  que  cette  opération  doit 
étajjlir  entre  les  fournisseurs,  décrète  qu'il  y  a 
urgence. 

Décret  définitif. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  de  l'extraordinaire  des  finances  et 


(1)  Bibliothèque  nationale  :  Assemblée  législative.  Do- 
maines nationaux,  D. 
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décrété  l'urgence,  décrète  que  la  vente  des  for- 
ges de  Moyeuvre,  Naix  et  Moutiers,  faisant 
partie  des  domaines  nationaux,  sera  suspendue 
et  que  ces  objets  demeureront  affectés  au  ser- 
vice de  l'artillerie,  jusqu'à  ce  qu'il  y  soit  autre- 
ment pourvu. 

Renvoie  au  pouvoir  exécutif,  pour  en  disposer 
par  bail,  en  faveur  de  ceux  qui  feront  les  offres 
les  plus  convenables  et  seront  le  mieux  en  état 
de  les  remplir. 

Décrète  que  les  clauses  de  l'entreprise  seront 
imprimées  et  communiquées  au  Corps  législatif, 
avant  l'adjudication  qui  devra  se  faire  publique- 
ment, sans  que  jamais^  et  dans  aucun  cas,  les 
entrepreneurs  puissent  réclamer  d'indemnités, 
ni  être  reçus  à  compter  de  clerc  à  maître. 
(La  discussion  est  ouverte.) 
M.  Worixy  demande  que  cet  objet  soit  décidé 
suivant  les  formes  prescrites  par  la  Constitution 
et  qu'en  conséquence  cette  lecture  soit  regardée 
comme  la  première. 

(L'Assemblée,  consultée,  après  avoir  ordonné 
l'impression,  décrète  que  le  projet  de  décret 
sera  présenté  samedi  prochain  et  sera  lu  pour 
la  seconde  fois.) 

M.  €alvet.  La  loi  du  23  novembre  1790  porte 
qu'une  administration  de  département  fondée  à 
réclamer  en  matière  de  contributions,  doit  s'a- 
dresser à  la  législature.  En  vertu  de  cette  dis- 
position, je  viens  vous  soumettre  la  juste  récla- 
mation du  département  de  l'Ariège.  Quatre  com- 
munautés comprises  dans  ce  département,  lors 
de  la  division  du  royaume,  en  ont  été  distraites  un 
an  après,  et  réunies  au  département  de  la  Haute- 
Garonne.  Avant  cette  réunion,  la  quote-part  des 
contributions  que  devait  supporter  le  départe- 
ment de  l'Ariège  dans  la  masse  générale,  avait 

été  déterminée 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour! 
M.  Calvet.  Ainsi  le  département  se  trouve 
grevé  pour  l'année  1791  et  1792  de  la  quotité  de 
contributions  qu'auraient  supportée  les  quatre 
communes  aujourd'hui  distraites  de  son  arron- 
dissement; il  me  sera  aisé  de  prouver  que  l'As- 
semblée serait  injuste  si  elle  ne  décrétait  pas 
qu'il  y  a  lieu  à  un  dégrèvement  pour  le  dépar- 
tement de  l'Ariège.  En  effet. . . 

M.  Delacroix.  L'ordre  du  jour,  et  le  renvoi  au 
comité  des  pétitions  ! 

M.  Calvet.  Je  ne  connais  point  le  comité  des 
pétitions,  je  ne  connais  que  l'Assemblée  natio- 
nale. M.  le  président  a  jugé  mes  motifs  assez 
pressants,  puisqu'il  m'a  accordé  la  parole. 

M.  Delacroix,  Je  demande  que  Monsieur  soit 
rappelé  à  l'ordre.  M.  le  Président  obéit  à  l'As- 
semblée, et  l'Assemblée  n'obéit  pas  à  M.  le  pré- 
sident. 

M.  Calvet.  L'Assemblée  est  juste,  et  ma  récla- 
mation légitime. . . 

M.  le  IVésident  L'ordre  du  jour  est  fixé, 
Monsieur  Calvet;  je  ne  puis  l'intervertir  sans  un 
décret  de  l'Assemblée. 

M.  Calvet.  Vous  entendez  tous  les  jours  des 
pétitionnaires,  et  vous  ne  voulez  pas  entendre 
200,000  citoyens  qui  veulent  parler  par  ma 
bouche. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour!  l'ordre 
du  jour! 

(L'Assemblée,  consultée,  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  Calvet.  Vous  ne  pouvez  pas  refuser  de 


m'entendre.  Si  vous  ne  voulez  pas  que  je  parle 
à  la  tribune,  je  vais  passer  à  la  barre  pour  parler 
comme  pétitionnaire. 

M.  le  Président.  Monsieur,  l'Assemblée  vient 
de  décréter  que  l'ordre  du  jour  serait  maintenu  ; 
je  vous  rappelle  à  l'ordre. 

M.  Calvet.  Monsieur,  bien  obligé.  Voilà  ce 
que  je  demandais  pour  être  quitte  avec  mes 
commettants.  {Il  descend  de  la  tribune  au  milieu 
des  rires  et  des  murmures.) 

(L'Assemblée  renvoie  au  comité  des  contribu- 
tions publiques  la  réclamation  du  département 
de  l'Ariège.) 

Une  députation  de  la  garde  nationale  de  Chan- 
tilly est  introduite  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  explique  que  les 
citoyens  de  Chantilly,  ne  voulant  pas  être  con- 
fondus avec  ce  qu'ils  appellent  les  valets  du 
prince  de  Gondé,  adressent  une  pétition  dont 
l'objet  principal  est  de  solliciter  de  l'Assemblée 
nationale  un  décret  qui  écarte  de  la  garde  na- 
tionale de  Chantilly  les  ci-devant  serviteurs  de 
Louis-Joseph,  prince  français,  qui  n'ont  point 
les  qualités  de  citoyens  actifs.  Ils  demandent  en 
outre  que,  eu  égara  au  crime  dont  ce  prince  est 
atteint,  on  éloigne  de  ce  service  toutes  les  per- 
sonnes qui  sont  encore  attachées  au  prince  par 
des  emplois  quelconques  ou  des  pensions  sans 
brevet,  parce  qu'il  ne  convient  pas  que  des 
citoyens  patriotes  leur  soient  assimilés. 

M.  Lequinio.  Cette  demande  me  paraît  aussi 
indiscrète  qu'intolérante.  Eh  quoi!  parce  qu'ils 
auraient  des  pensions  de  M.  de  Gondé,  d'honnêtes 
gens,  de  bons  citoyens  seraient  exclus  des  places 
où  les  appellerait  la  confiance  publique! 

M.  le  Président  répond  aux  pétitionnaires 
et  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  des  citoyens 
de  Chantilly  au  comité  des  pétitions.) 

M.  Dueos.  Depuis  longtemps,  je  sollicite  la 
parole  pour  faire  à  l'Assemblée  un  rapport  dont 
m'a  chargé  le  comité  de  commerce.  Je  ne  vois 
point  ce  rapport  à  l'ordre  du  jour.  Je  demande 
acte  à  l'Assemblée  de  ce  que  j  ai  encore  aujour- 
d'hui réclamé  la  parole. 

Un  membre  :  Je  fais  la  motion  qu'il  soit  établi 
un  comité  central  chargé  de  mettre  de  l'ordre 
dans  les  rapports  des  comités.  Je  me  fonde  sur 
les  abus  qui  ont  existé  jusqu'ici. 

Divers  membres  appuient  cette  motion  et  se 
plaignent  de  différentes  interversions  de  l'ordre 
de  la  parole. 

M.  llasuyer.  Et  moi  je  demande  l'exécution 
d'un  décret  qui  porte  que  les  comités  seront  re- 
nouvelés tous  les  3  mois  par  moitié.  Ils  sont 
déjà  bien  vieux.  11  faut  que  l'Assemblée  déter- 
mine un  jour  pour  se  retirer  dans  ses  bureaux. 

Un  membre  :  J'observe  qu'il  y  a  un  décret  qui 
prescrit  aux  présidents  des  divers  comités  de  se 
concerter  avec  le  Président  de  l'Assemblée  na- 
tionale pour  établir  l'ordre  des  rapports.  En  con- 
séquence, je  demande  l'ordre  du  jour  sur  la 
motion  de  former  un  comité  central. 

D'autres  membres  demandent  également  l'ordre 
du  jour  sur  le  renouvellement  des  comités. 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  l'une 
et  l'autre  de  ces  deux  propositions.) 

M.  Ijacuée,  secrétaire,  fait  lecture  d'une  lettre 
de  M.  Duport,  ministre  de  la  justice,  et  de  la  liste 
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qui  y  était  jointe  des  décrets  (1)  que  le  roi  a  sanc- 
tionnés, ou  dont  il  a  ordonné  l'exécution,  du  18 
au  30  décembre  1791. 

M.  liacuée,  secrétaire,  fait  lecture  d'une  lettre 
du  sieur  Pierre  le  Noble  qui  demande  à  être 
admis  à  la  barre  pour  lire  un  projet  sur  les  sub- 
sistances. 

(L'Assemblée  décrète  le  renvoi  du  mémoire 
aux  comités  d'agriculture  et  de  commerce  réu- 
nis.) 

M.  Diipetitbois,  au  nom  du  comité  militaire, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
sur  la  nouvelle  formation  des  chasseurs-volontaires 
de  V armée  parisienne  en  six  bataillons,  sous  la 
dénomination  d'infanterie  légère  :  il  s'exprime 
ainsi  : 

Vous  avez  renvoyé  à  votre  comité  militaire  la 
pétition  des  chasseurs  delà  garde  nationale  pari- 
sienne. Le  comité  m'a  chargé  de  vous  soumettre 
les  réflexions  suivantes  avant  de  vous  présenter 
le  projet  de  décret. 

Lorsque,  par  le  décret  du  12  septembre  dernier, 
l'Assemblée  constituante  a  réglé  le  nombre  des 
compagnies  des  grenadiers  et  fusiliers,  lors- 
qu'elle a  conservé  dans  la  garde  nationale  pari- 
sienne des  bataillons  d'enfants  et  de  vétérans, 
elle  ne  s'est  point  expliquée  sur  le  sort  des  chas- 
seurs; mais  si  on  remonte  à  la  formation  des 
chasseurs  et  des  grenadiers,  on  verra  qu'elle 
a  eu  pour  objet  l'espoir  de  trouver  dans  ces 
deux  corps,  composés  en  grande  partie  déjeunes 
gens  libres  de  leurs  personnes,  plus  de  temps 
pour  le  genre  de  service  auquel  on  les  destinait. 
Le  fond  des  autres  compagnies  composées  en 
grande  partie  de  pères  de  famille,  plus  étroite- 
ment liés  à  leurs  affaires  domestlcjnes  et  par 
conséquent  ayant  moins  de  temps  à  sacrifier  à 
la  chose  publique,  n'offrait  point  également  une 
masse  de  force  dont  on  peut  disposer  à  chaque 
instant.  On  verra,  au  contraire,  que  nuit  et  jour 
le  général  a  trouvé  les  chasseurs  volontaires  et 
les  grenadiers  prêts  à  marcher  aux  premiers  or- 
dres. Il  eût  trouvé  la  même  bonne  volonté  dans 
les  autres  compagnies  ;  mais  souvent  il  a  été  re- 
tenu par  la  considération  de  ne  pas  les  distraire 
de  leurs  affaires.  Fallait-il  aller  à  25  lieues  pour 
chercher  des  subsistances  et  maintenir  l'ordre 
partout  où  leur  présence  était  nécessaire,  sé- 
journer même  hors  du  sein  de  leur  famille  et  de 
ce  qu'ils  avaient  de  plus  cher,  on  les  a  vus 
toujours  braver  l'intempérie  des  saisons,  sou- 
vent même  les  périls  les  plus  évidents  et  se  dis- 
puter dans  toutes  les  occasions  l'honneur  de 
concourir  au  soutien  de  la  force  publique.  {Ap- 
plaudissements.) 

On  a  vu  même  les  officiers  déposer  leurs  épau- 
lettes  pour  marcher  comme  simples  chasseurs. 
Le  comité  militaire  saisit  cette  occasion  pour 
rendre  justice  à  toute  la  garde  nationale  pari- 
sienne, dont  le  dévouement  à  la  chose  publique 
a  toujours  été  sans  bornes;  et  si  de  nouveaux 
troubles  agitaient  la  capitale,  on  peut  compter 
sur  son  patriotisme  et  sur  son  courage. 

L'utilité  des  chasseurs  a  été  si  généralement 
sentie,  que  M.  de  Lafayette,  lorsqu'on  lui  pro- 
posa de  former  des  compagnies  de  grenadiers, 
y  a  mis  cette  condition,  qu'il  y  aurait  aussi  des 
compagnies  de  chasseurs,  dont  il  connaissait  le 
service  étroitement  lié  à  celui  des  grenadiers. 


(1)  Voy.  ci-après  cette  liste  aux  annexes  de  la  séance, 
page  153. 


M.  de  Lafayette,  lors  de  la  création  de  ces  deux 
corps,  leur  imposala  condition  que  tous  les  jours 
ils  seraient  commandés;  ils  s'y  sont  soumis,  en 
ont  donné  leur  parole,  et  ils  l'ont  tenue. 

Quelle  est  donc  la  récompense  qu'ils  deman- 
dent aujourd'hui  pour  prix  de  leurs  services? 
C'est  d'être  autorisés  à  continuer  de  payer  à  leur 
patrie,  sous  la  même  dénomination,  ou  toute  au- 
tre qu'il  plaira  à  l'Assemblée  d'y  substituer,  le 
même  tribut  de  dévouement  qu'ils  ont  donné 
jusqu'à  ce  jour. 

On  a  cherché  à  donner  une  fausse  interpréta- 
tion de  leur  demande  ;  mais  le  bon  accord  où  ils 
ont  toujours  vécu  avec  tous  leurs  camarades  des 
autres  compagnies,  atteste  suffisamment  en  leur 
faveur.  Que  s'ils  ont  tenu  à  leur  corps  sous  cette 
dénomination,  ce  n'a  été  que  par  un  zèle  plus 
particulier,  par  leur  instruction  et  leur  activité 
constante  à  remplir  tous  les  genres  de  service 
auxquels  la  confiance  de  leurs  concitoyens  a 
daigné  les  appeler.  Le  comité  militaire  est  même 
instruit  que  les  autres  compagnies  des  batail- 
lons de  la  garde  nationale,  per'suadés  que  vous 
conserverez  aux  chasseurs  leur  même  existence, 
ne  les  ont  point  compris  dans  la  première  for- 
mation qui  vient  de  se  faire  et  les  ont  engagés 
au  contraire  à  rester  provisoirement  en  compa- 
gnie de  chasseurs.  On  ne  peut  donc  voir  dans  le 
désir  que  les  chasseurs  ont  manifesté  pour  leur 
conservation,  qu'un  moyen  d'émulation  de  plus 
entre  eux  et  les  grenadiers,  tant  du  côté  des 
exercices  militaires  que  de  l'activité  du  service 
auquel  ces  deux  corps  sont  plus  particulièrement 
réservés. 

Sans  doute,  une  émulation  aussi  louable,  qui 
tourne  tout  entière  au  profit  de  la  patrie,  est 
du  genre  de  celles  qu'il  faut  encourager.  Le 
corps  des  grenadiers  est  conservé.  Celui  des 
chasseurs  demande  à  l'être.  Alors  se  formera 
dans  la  capitale  une  addition  à  la  force  publique, 
de  3,800  hommes  actifs  et  intrépides.  Ce  n'est 
point  un  privilège  que  demandent  les  chasseurs. 
Faire  leur  service  personnel,  ne  se  faire  jamais 
remplacer  qu'en  cas  de  maladie:  voilà  leur  vœu  ; 
vivre  libres  ou  mourir  :  voilà  leur  devise.  {Ap- 
plaudissements .) 

En  conséquence,  je  propose  le  projet  de  dé- 
cret suivant  (1)  : 

Projet  de  décret. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  militaire,  voulant  don- 
ner aux  compagnies  de  chasseurs  volontaires  de 
la  garde  nationale  parisienne,  une  preuve  de  la 
satisfaction  qu'elle  a  de  leurs  services  ; 

«  Considérant  qu'il  importe  de  conserver  l'en- 
semble de  ces  compagnies  citoyennes,  dont  la 
formation  remonte  a  l'époque  mémorable  de  la 
Révolution;  qu'il  importe  de  ne  pas  séparer  des 
frères  d'armes,  unis  par  des  dangers  communs 
et  parmi  lesquels  l'accord  le  plus  parfait  a  tou- 
jours régné  pour  le  maintien  de  la  Constitution 
et  de  l'ordre  public; 

«  Considérant  que  l'organisation  de  la  garde 
nationale  de  la  ville  de  Paris  ne  peut  être  assi- 
milée à  celle  des  autres  parties  de  l'Empire,  à 
raison  de  son  immense  population,  de  la  présence 
du  Corps  législatif  et  du  roi  ; 

«  Considérant,  enfin,  que  des  circonstances 


(1)  Bibliothèque  nationale  :  Assemblée  législative,  Mi- 
litaire, tome  IV,  L. 
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impérieuses  pourraient  exiger  la  formation 
prompte  de  plusieurs  bataillons  de  troupes  lé- 
gères nationales,  pour  se  porter  au  dehors  à  la 
première  réquisition  ;  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  l«^  Les  chasseurs  volontaires  de  la  garde 
nationale  parisienne  seront  formés  en  6  batail- 
lons, sous  la  dénomination  d'infanterie  légère. 

«  Art.  2.  Chaque  bataillon  sera  composé  de 
10  compagnies  aux  ordres  du  chef  de  légion,  à 
la  division  duquel  il  appartiendra. 

«  Art.  3.  Les  bataillons  d'infanterie  légère 
feront  dans  la  ville  de  Paris  le  service  qui  leur 
sera  commandé  par  le  chef  de  légion  aux  ordres 
duquel  chacun  d  eux  se  trouvera  et  seront  sou- 
mis, pour  la  discipline  et  le  service,  aux  mêmes 
règlements  que  les  autres  bataillons  de  volon- 
taires de  la  garde  nationale  parisienne.  (Applau- 
dissements.) 

«  Art.  4 .  L'état-major  de  chaque  bataillon  sera 
composé  de  : 

1  commandant  de  bataillon  en  premier  ; 

1  commandant  en  second; 

1  adjudant-major; 

1  adjudant. 

«  Art.  5.  Chaque  compagnie  sera  composée  de  : 

1  capitaine; 

1  lieutenant; 

1  sous-lieutenant; 

1  sergent-major  ; 

2  sergents  ; 
6  caporaux  ; 

50    chasseurs  ; 
1    tambour. 

Art.  6.  La  compagnie  sera  divisée  en  2  pelo- 


tons. 


1*'  peloton. 

1  capitaine  ; 

1  sous-lieutenant  ; 

1  sergent  ; 

3  caporaux  ; 

25  chasseurs  ; 

1  tambour. 

32  hommes. 


2"  peloton 

1  lieutenant; 

2  sergents; 

3  caporaux; 
25  chasseurs; 

31  hommes. 


«  Le  reste  des  sous-divisions,  suivant  les  formes 
usitées  dans  les  troupes  de  ligne.  » 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  projet 
de  décret  et  l'ajournement  à  huitaine  pour  la  se- 
conde lecture.) 

M.  Dehaussy-Ilobecourt,  au  nom  du  comité 
des  inspecteurs  de  la  salle^  fait  un  rapport  sur  une 
pétition  présentée  par  ceux  des  secrétaires-commis 
de  l'Assemblée  nationale  constituante,  gui  n'ont 
point  été  employés  dans  les  comités  actuels;  il  s'ex- 
prime ainsi  : 

Messieurs,  plusieurs  secrétaires-commis,  em- 
ployés par  l'Assemblée  constituante,  et  qui  ne 
l'ont  pas  été  par  l'Assemblée  actuelle,  se  plai- 
gnent de  la  préférence  accordée  à  des  étrangers 
qui  n'étaient  pas  employés  dans  l'ancienne  As- 
semblée. Ces  pétitionnaires,  au  nombre  de  40, 
vous  ont  présenté,  le  5  du  mois  dernier,  une  pé- 
tition (1)  que  vous-avez  renvoyée  à  votre  comité 
d'inspection.  Ils  se  fondent  sur  le  décret  du 
26  septembre  1791  et  ils  demandent  : 


(1)   Archives  parementaires,  1"""  série,  tome  XXXV, 
séauco  du  5  décembre  1791,  page  S94. 


l"  D'être  employés  aux  places  qui  vaqueraient 
dans  les  comités  ; 

2°  Que  les  commis  qui  sont  employés  sans  avoir 
travaillé  sous  l'Assemblé  constituante  soient  ren- 
voyés ; 

3"  Que,  dans  le  cas  contraire,  il  leur  soit  ac- 
cordé une  indemnité  proportionnée  aux  appoin- 
tements qu'ils  auraient  eus  pour  les  mois  d'oc- 
tobre et  novembre. 

Votre  comité  a  examiné  attentivement  le  dé- 
cret du  26  septembre  dernier  par  lequel  l'As- 
semblée constituante  avait  pourvu  au  sort  des 
commis  employés  dans  ses  bureaux  auxquels, 
prévoyant  bien  qu'ils  pourraient  n'être  pas  em- 
ployés, elle  avait  accordé  une  indemnité  égale 
aux  appointements  d'un  mois.  C'est  sur  ce  dé- 
cret que  ceux  qui  n'ont  pas  été  remplacés  fon- 
dent leurs  demandes.  Votre  comité  a  reconnu 
que  ce  décret,  loin  de  leur  être  favorable,  leur 
était  absolument  contraire.  Les  anciens  secré- 
taires-commis n'ont  que  le  simple  droit  de  con- 
cours à  la  nomination;  ils  ont  déjà  concouru  et 
ils  peuvent  concourir  encore.  Ils  ont  reçu  l'in- 
demnité que  leur  avait  été  accordée  ;  tout  est 
consommé  à  leur  égard.  Votre  comité  m'a  chargé 
de  vous  proposer  le  projet  de  décret  suivant  : 

0  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  commissaires-inspecteurs  sur 
la  pétition  des  secrétaires-commis  attachés  à 
l'Assemblée  constituante,  qui  n'ont  pas  été  re- 
placés dans  les  comités  de  l'Assemblé  actuelle, 
décrète  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer.  » 

(L'Assemblée  adopte  ce  projet  de  décret.) 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  décret  du  comité  des  domaines  pour  Vorgani- 
sation  des  bureaux  de  la  conservation  générale  des 
forêts  (1). 

M.  Chéron-Ija-Briiyère ,  rapporteur.  Mes- 
sieurs, j'ai  eu  l'honneur  de  faire,  le  4  de  ce  mois, 
au  nom  du  comité  des  domaines,  un  rapport  sur 
l'organisation  des  bureaux  de  la  conservation  gé- 
nérale des  forêts.  Je  rappelle  à  l'Assemblée  que 
la  discussion  du  projet  de  décret  est  à  l'ordre  du 
jour;  le  voici  (2)  : 

Décret  d'urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  cru'il  est 
instant  de  statuer  sur  l'organisation  de  la  con- 
servation générale  des  forêts  ;  que  le  mouve- 
ment et  l'utilité  de  cette  administration  dépen- 
dent de  ce  premier  établissement,  qu'on  ne  peut 
retarder  sans  porter  un  préjudice  notable  à  1  une 
des  portions  les  plus  intéressantes  du  revenu 
public,  et  sans  nuire  à  la  plus  précieuse  pro- 
priété nationale,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Décret  définitif. 

«  Art.  l*"'.  Les  bureaux  de  la  conservation  gé- 
nérale des  forêts  seront  composés,  indépendam- 
ment du  secrétaire  général  établi  par  1  article  4 
du  titre  11  de  la  loi  du  29  septembre  dernier, 
d'un  bureau  du  contentieux  et  de  5  bureaux  de 
correspondance,  avec  le  nombre  d'employés  né- 
cessaires,  conformément  à  l'état  ci-annexé.  En 


(1)  Voir  ci-dessus  la  présentation  de  ce  projet  de  dé- 
cret, séance  du  4  janvier  1792. 

(2)  Bibliothèque  nationale  :  Assemblée  législative,  Do- 
maines nationaux,  G. 
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conséquence,  il  sera  fait  un  fonds  annuel  de 
72,820  livres, 

«  Art.  2.  Les  traitements  des  employés  com- 
menceront à  courir  à  dater  du  l""  janvier  1792. 

<■  Art.  3.  Les  autres  dépenses  pour  gratifica- 
tions, gages  de  garçons  de  bureaux,  frais  de 
papier  et  autres  fournitures,  suivant  la  fixation 
faite  par  l'état  annexé  au  présent,  seront  pareil- 
lement payés  à  compter  du  !'=■"  janvier  1792. 

«  Art.  4.  L'ancien  bureau  des  eaux  et  forêts 
demeurera  supprimé  à  partir  du  1"^'^  janvier  1892. 
En  conséquence,  les  traitements  des  commis  et 
employés,  frais  de  bureaux,  et  gratifications  ac- 
coutumées, montant  à  7,600  livres  pour  le  dernier 
trimestre  de  l'année  1791,  conformément  à  l'état 
ci-annexé  approuvé  par  le  ministre,  seront  ac- 
quittés par  le  Trésor  public. 

«  Art.  5.  Il  sera  statué  par  la  suite  sur  la  dé- 
pense qu'il  conviendra  de  faire  pour  le  bureau 
des  plans,  et  sur  le  traitement  des  artistes  qui  y 
seront  employés.  En  attendant,  si  des  coupes  ex- 
traordinaires de  bois,  des  essartements  pour  les 
routes  publiques  ou  des  aménagements  faits, 
et  autres  opérations  dans  les  forêts ,  exigeaient 
la  levée  ou  la  copie  de  quelques  plans,  la  dé- 
pense pourra  provisoirement  en  être  ordonnée 
par  le  ministre  des  contributions  publiques,  sur 
l'avis  des  commissaires,  jusqu'à  la  concurrence 
de  12,000  livres. 

«  Art.  6.  L'article  2  de  la  loi  du  9  octobre  der- 
nier ayant  fixé  l'établissement  de  la  conserva- 
tion forestière,  hôlel  de  Mesmes,  rue  Saint-Avoye, 
appartenant  à  la  nation,  le  ministre  des  contri- 
butions publiques  pourvoira  aux  frais  d'établis- 
sement, s'il  en  est  de  nouveaux  à  faire  ;  il  pour- 
voira également  à  l'acquittement  des  frais  de 
ports  de  lettres  et  paquets,  jusqu'à  ce  que  l'As- 
semblée nationale  ait  statué  sur  cet  objet  qui 
concerne  toutes  les  administrations  et  régies  na- 
tionales; il  ordonnera  aussi  la  dépense  des  re- 
gistres à  fournir  aux  conservateurs,  inspecteurs 
et  gardes  des  forêts,  ainsi  que  celle  des  marteaux 
à  fournir  aux  conservateurs  et  inspecteurs.  11 
rendra  compte  de  toutes  ces  dépenses  et  autres 
autorisées  par  le  présent  décret,  dans  le  plus 
prochain  état  des  dépenses  de  son  département, 
qu'il  présentera  à  l'Assemblée  nationale.  » 

M.  Colomb-de-Gast.  Je  demande  la  question 
préalable  sur  le  projet  du  comité  jusqu'à  ce  que 
l'Assemblée  ait  prononcé  sur  la  vente  et  sur  la 
conservation  des  forêts  nationales,  parce  qu'il 
me  parait  inutile  de  s'occuper,  jusqu  à  cette  dé- 
cision importante ,  des  opérations  que  vous 
propose  votre  comité  des  domaines. 

Je  dis,  en  premier  lieu,  que  l'intérêt  de  la  na- 
tion exige  la  vente  des  forêts;  en  second  lieu, 
que  la  bonne  administration  des  bois  la  com- 
mande. En  effet,  la  vente  des  bois  domaniaux 
vous  offre  le  moyen  de  satisfaire  à  la  dette  na- 
tionale, car  si  vous  les  vendez  dans  le  mo- 
ment présent,  leur  prix  pourrait  s'élever  à 
300  millions  et  le  produit  qu'on  en  retire  n'est 
guère  que  de  6  millions;  cette  vente  vous  présente 
Qonc,  au  premier  coup  d'œil,  un  bénéfice  consi- 
dérable. Par  cette  vente,  la  nation  gagnera  les 
frais  d'administration  qui  s'élèvent  à  plus  de 
2  niillions;  en  sorte  que  les  forêts  nationales 
qui  ne  peuvent  produire  que  6  millions  ne 
vous  présentent  qu'un  produit  net  de  4  mil- 
lions si  vous  les  conservez,  tandis  que,  si  vous 
les  mettez  en  vente,  vous  gagnerez  300  millions 

âue  vous  emploierez  de  suite  à  l'acquittement 
es  dettes  de  l'Etat, 


Une  autre  considération  m'engage  à  solliciter 
la  vente  des  forêts  nationales,  c'est  l'habitude 
de  ceux  qui  en  sont  voisins,  d'aller  y  couper  à 
chaque  instant.  Il  sera  très  difficile,  pour  ne 
pas  dire  impossible,  de  les  garantir  des  brigan- 
dages des  voleurs.  Ils  sont,  disent-ils,  à  la 
nation,  nous  avons  le  droit  d'en  jouir.  L'on 
peut,  Messieurs,  vous  assurer  que  partout  les 
forêts  nationales,  depuis  la  Révolution,  sont  su- 
jettes aux  plus  grands  dégâts  et  sont  livrées  au 
gaspillage  des  administrateurs  et  des  gardes.  Les 
forêts  de  nos  montagnes  se  sont  dégradées  sous 
l'ancienne  régie  des  eaux  et  forêts,  tandis  que 
sous  l'administration  industrieuse  des  particuliers 
elles  ont  toujours  prospéré.  Je  pense  donc,  mes- 
sieurs, qu'il  est  du  véritable  intérêt  de  la  nation, 
pour  la  conservation  des  bois,  d'en  confier,  par 
la  vente,  la  conservation  à  la  vigilance  des  pro- 
priétaires dont  la  surveillance  intéressée  sera 
toujours  plus  active  que  ce  Ile  des  administrateurs. 
Je  demande,  en  conséquence,  la  question  préa- 
lable sur  le  projet  du  comité. 

M.  Baignoux.  J'adopte,  en  partie,  l'opinion  du 
préopinant.  Je  diffère  seulement  en  ce  que  je 
crois  très  dangereux  de  vendre  les  grandes 
forêts  nationales  parce  qu'elles  seront  toujours 
d'une  très  grande  ressource.  Quant  aux  pe- 
tites masses  de  bois  qui  sont  au-dessous  de  6 
à  700  arpents,  je  pense  qu'il  est  intéressant  de 
les  vendre  parce  qu'elles  seront  iufiniment  mieux 
administrées. 

M.  Thnriot.  Je  demande  pourquoi,  au  lieu  de 
simplifier  l'administration  forestière,  on  trouve 
le  moyen  d'en  multiplier  et  d'en  compliquer 
les  ressorts?  Pourquoi,  au  lieu  de  diminuer  les 
frais  déjà  excessifs  de  l'administration  générale, 
on  veut  employer  des  commissaires  pour  l'hon- 
neur et  en  payer  d'autres  pour  le  travail?  Je 
demande  comme  mesure  provisoire,  au  lieu 
d'adopter  l'idée  du  comité,  qui  est  de  supprimer 
l'ancien  bureau  des  eaux  et  forêts,  que  l'on  con- 
serve ce  même  bureau  qui  est  beaucoup  plus 
économique. 

Plusieurs  membres  parlent  successivement  sur 
cette  question. 

M.  Blanchon  s'engage  à  prouver  que  le  meil- 
leur moyen  de  conserver  les  forêts  à  la  nation 
est  de  les  vendre... 

Un  membre  :  Si  vous  admettez  la  question 
préalable  sur  le  projet  du  comité,  je  demande 
que,  provisoirement,  vous  décrétiez  que  l'ins- 
pection des  forêts  sera  confiée  aux  corps  adminis- 
tratifs jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  décidé  si  les  forêts 
nationales  seront  ou  non  aliénées. 

Un  meynbre  appuie  la  question  préalable  et 
présente  le  tableau  de  la  valeur  des  forêts  à  la 
disposition  de  la  nation,  puis  il  conclut  : 

Les  bois  domaniaux  produisent  à  peu  près 
7millions;  bien  administrés,  ilsenproduiraient  10. 
Les  jbois  dépendant  des  ci-devant  maisons 
ecclésiastiques,  offrent  un  revenu  à  peu  près 
égal,  ce  qui  donne  à  la  nation  un  produit  d'en- 
viron 20  millions,  dont  l'administration  coûtera, 
d'après  le  projet  du  comité,  environ  2,300,000  li- 
vres. Déjà,  plus  d'une  fois,  l'Assemblée  consti- 
tuante a  rejeté  cette  idée;  il  était  de  la  politique 
alors  de  le  faire  ;  vous,  c'est  aujourd'hui  votre 
devoir.  Les  bois  sont  évalués  à  800  millions  ou 
1  milliard  et  il  est  du  plus  grand  intérêt  de 
la  nation  de  les  mettre  en  vente.  Je  demande 
que  les  comités  de  l'ordinaire  et  de  l'extraordi- 
naire des  finances  se  réunissent  avec  celui  des 
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domaines  pour  faire  à  l'Assemblée  nationale  un 
rapport  sur  les  avantages  et  les  inconvénients 
de  mettre  en  vente  les  bois  nationaux,  soit  en 
totalité  soit  en  partie  et  de  proposer  un  projet 
de  décret. 

M.  Cambon.  Les  comités  de  l'extraordinaire 
des  finances  et  des  domaines  réunis  s'occupent, 
dans  ce  moment,  d'un  travail  sur  la  vente  des 
forêts.  Ils  vous  le  présenteront  incessamment. 
Mais,  en  attendant,  devez-vous  abandonner, 
sans  administration,  ces  forêts;  c'est  ce  que  je 
ne  crois  pas.  En  conséquence,  j'appuie  de  toutes 
mes  forces  la  demande  de  M.  Thuriot. 

M.  Chéron-l/a-Briiyère,  rapporteur.  Mes- 
sieurs, votre  comité  pense  que  la  loi  du  29  sep- 
tembre présente  beaucoup  d'inconvénients; mais 
il  croit  qu'il  est  de  la  sagesse  d'attendre  les 
lumières  de  l'expérience,  et  que,  jusqu'à  ce  que 
l'Assemblée  ait  ordonné  la  revocation  de  cette 
loi,  il  doit  vous  proposer  les  moyens  de  la  met- 
tre à  exécution.  Si  l'Assemblée  veut  réformer 
cette  loi,  le  comité,  qui  a  sur  cet  objet  des  ren- 
seignements étendus,  s'occupera  des  moyens 
qu'elle  jugera  convenables.  Je  conclus  en  disant 
que,  comme  rapporteur,  j'appuie  le  projet  de  dé- 
cret; mais  que,  comme  individu,  j'appuie  la 
question  préalable.  {Applaudissements.) 

Plusieurs  membres  :  La  discussion  fermée  ! 

M.  Dorîzy.  Je  ne  monte  à  la  tribune  que  pour 
vous  prier  de  ne  pas  fermer  la  discussion  avant 
une  mûre  réflexion.  11  est  question  de  savoir  si 
vous  aliénerez  ou  si  vous  n'aliénerez  pas  les 
forêts  nationales  ;  si,  en  organisant  l'administra- 
tion forestière,  on  ne  fait  pas  une  dépense  inu- 
tile, ou  si,  en  ne  l'organisant  pas,  on  ne  court 
point  quelques  risq_ues.  Je  demande  donc.  Mes- 
sieurs, que,  sans  adopter  la  question  préalable, 
sur  le  proiet  de  décret,  ni  sans  la  rejeter,  vous 
ajourniez  la  question  qui  vient  de  vous  être  pro- 
posée jusqu'au  moment  où  vos  comités  vous  au- 
ront fait  un  rapport  sur  la  grande  question  de 
Taliénati;  n  des  forêts. 

M.  Guytoii-AIorveau  appuie  l'ajournement. 
Plusieurs  membres  :  La  discussion  fermée  ! 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion,  puis  décrète 
l'ajournement  à  un  mois.) 

Plusieurs  membres  demandent  que  les  comités 
d'agriculture,  de  commerce  et  de  marine  soient 
adjoints  aux  comités  de  l'ordinaire,  de  l'extraor- 
dinaire des  finances  et  des  domaines. 

(L'Assemblée  décrète  le  renvoi  à  ses  comités 
réunis,  de  l'ordinaire,  de  l'extraordinaire  des 
finances,  des  domaines,  d'agriculture,  de  com- 
merce et  de  marine  pour  présenter  un  travail 
complet  sur  la  question  de  l'aliénation  des  forêts 
nationales.) 

M.  Chéron-Lia-Bruyère,  rapporteur.  Je  de- 
mande expressément  que  l'Assemblée  nationale 
décrète  que  le  bureau  des  eaux  et  forêts  sera 
provisoirement  conservé,  car  la  loi  du  29  sep- 
tembre l'a  détruit. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour! 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la 
motion  de  M.  Ghéron-La-Bruyère.) 

M.  Onyton-llorvcan.  Je  demande  que  le 
comité  des  domaines  vous  présente,  sous  3  jours, 
un  projet  de  décret  tendant  à  mettre  l'adminis- 
tration des  eaux  et  forêts  sous  la  surveillance 
immédiate  des  corps  administratifs. 

Plusieurs  membres  :  Appuyé  !  appuyé  ! 


M.  Brua.  Il  est  d'autant  plus  essentiel  d'adop- 
ter cette  proposition,  qu'il  y  a  plusieurs  dépar- 
tements où  il  n'existe  point  de  maîtrise. 

M.  Dorîïv.  La  loi  du  29  septembre  dernier 
ordonne  que  les  officiers  des  eaux  et  forêts  cessent 
leurs  fonctions  au  1"  janvier  1792  :  ainsi  nous 
n'avons  plus  d'officiers  des  eaux  et  forêts.  Il  faut 
pourtant,  avant  une  détermination  fixe,  prendre 
au  moins  une  mesure  provisoire,  et  la  seule 
mesure  utile  est  de  confier  aux  procureurs  syn- 
dics de  districts,  les  mêmes  fonctions  qu'exer- 
çaient les  procureurs  du  roi  pour  les  eaux  et 
forêts.  Je  demande  donc  que  l'on  renvoie  au 
comité  des  domaines  la  motion  que  je  fais, 
d'attribuer,  pendant  l'ajournement,  aux  procu- 
reurs-syndics des  districts  les  fonctions  qui 
étaient  ci-devant  attribuées  aux  procureurs 
des  eaux  et  forêts,  et  que  vous  chargiez  ce  co- 
mité de  vous  en  rapporter  la  rédaction  le  plus 
tôt  possible. 

M.  Gossnin.  Ces  procureurs-syndics  ont  dé- 
ployé beaucoup  d'activité  pour  surveiller  cette 
administration.  Je  demande  que  la  proposition 
de  M.  Dorizy  soit  mise  aux  voix. 

Un  membre  :  C'est  attribuer  aux  procureurs- 
syndics  des  fonctions  auxquelles  ils  n'entendent 
rien. 

M.  Gossuin.  Je  vous  réponds,  au  contraire, 
qu'ils  sont  très  au  fait  de  cette  partie.  Au  sur- 
plus, si  l'Assemblée  ne  décrète  pas  sur-le-champ 
la  motion  de  M.  Dorizy,  j'en  demande  le  renvoi 
au  comité  des  domaines,  pour  en  faire  son  rap- 
port mardi. 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  la  propo- 
sition de  M.  Dorizy  au  comité  des  domaines  pour 
lui  en  faire  le  rapport  mardi  soir.) 

M.  Albîtte,  au  n»m  du  comité  militaire,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  concer- 
nant l'invention  du  sieur  Barthélémy  de  Recologne 
sur  la  fabricatiên  des  poudres  et  salpêtres;  il  s'ex- 
prime ainsi  (1)  : 

Messieurs,  en  exécution  d'un  de  vos  décrets,  je 
viens  vous  faire  au  nom  du  comité  militaire,  le 
rapport,  et  vous  proposer  le  projet  de  décret 
suivant  : 

Le  sieur  François  Barthélémy  de  Recologne, 
du  département  du  Doubs,  membre  de  la  Société 
de  la  commune  des  inventions  et  de  celle  du 
point  central,  réclame  la  faculté  de  jouir  et  de 
faire  jouir  la  nation  des  avantages  de  ses  dé- 
couvertes. 

Après  avoir  voyagé,  pendant  près  de  7  années, 
dans  différents  pays  de  l'Europe,  par  les  ordres 
et  au  frais  du  gouvernement,  il  a  rapporté  en 
France  l'important  secret  de  perfectionner  la 
fabrication,  d'augmenter  la  force  de  la  poudre 
de  guerre,  et  celui  de  porter  à  un  degré  de  su- 
périorité, inconnu  jusqu'à  ce  jour,  la  dessicca- 
tion et  la  cristallisation  du  salpêtre.  Il  a  paru  à 
la  barre  de  l'Assemblée  constituante,  en  lui  dé- 
diant trois  ouvrages  traités  par  lui  en  salpêtre 
cristallisé.  Les  sujets  sont  :1e  Champ  de  la  Fédé- 
ration, le  Temple  national  et  le  Temple  de  l'a- 
mitié. Deux  de  ces  pièces  furent  exposées  aux 
archives.  La  troisième,  non  moins  parfaitement 
travaillée,  fut  envoyée  par  l'Assemblée  nationale 
constituante  au  roi,  qui  vit  l'inventeur,  l'enten- 
dit, et  ordonna  aux  ministres,  alors  en  place, 
de  nommer  des  commissaires  pour  suivre  les 


(1)   Bibliothèque    nationale  :  Assemblée    législative, 
Militaire,  tome  I,  n°  17. 
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expériences  proposées  par  le  pétitionnaire,  jus- 
qu  au  dernier  résultat.  Les  ministres  obéirent  et 
choisirent  pour  commissaires,  MM.  Bayon  et 
Parmentier,  apothicaires-majors  de  Tarmée  ;  Gué- 
rin,  capitaine  d'une  compagnie  d'ouvriers  de 
son  nom;  Barberin,  capitaine  d'une  compagnie 
de  mineurs,  et  Vauchelles,  commissaire  général 
des  poudres  et  salpêtres. 

Au  mois  de  mars  de  l'année  1790,  commen- 
cèrent les  expériences  déterminées,  ainsi  qu'il 
est  constaté  par  un  très  authentique  procès-ver- 
bal, signé  jour  par  jour  par  les  susdits  commis- 
saires et  le  sieur  Barthélémy.  Ces  expériences 
furent  continuées  à  différentes  reprises,  jusqu'au 
13  juillet  suivant.  L'examen  des  pièces  justifica- 
tives a  conduit  votre  comité  à  penser  que  l'in- 
venteur a  poussé  à  un  degré  jusqu'alors  incon- 
nu, par  des  procédés  beaucoup  plus  simples, 
plus  prompts  et  moins  dispendieux,  la  perfection 
de  la  cristallisation  du  salpêtre,  et  qu'il  possède 
au  degré  le  plus  éminent  le  talent  de  porter 
presque  à  zéro,  non  seulement  la  réduction  des 
eaux  d'atelier,  desquelles  se  forment  le  salpêtre, 
mais  encore  celle  des  eaux  mères,  dont  on  n'a- 
vait jusqu'alors  pu  tirer  aucun  parti,  sans  em- 
ployer des  procédés  aussi  longs  que  coûteux. 

A  ces  expériences  ont  succédé,  avec  autant  de 
formalités  que  de  succès,  celles  proposées  sur  la 
fabrication  de  la  poudre.  Le  même  procès-verbal 
atteste  que  le  sieur  Barthélemi  a  trouvé  l'inap- 
préciable avantage  de  fabriquer  en  trois,  môme 
en  une  heure,  en  tout  lieu,  en  tout  temps,  sans 
le  secours  de  l'eau,  et  avec  bien  moins  de  dan- 
gers, par  le  moyen  de  moulins  de  son  inven- 
tion, qui  peuvent  être  transportés  et  établis 
avec  la  plus  grande   facilité,   trois   sortes  de 

Eoudres,  non  seulement  aussi  fortes,  aussi 
onnes,  mais  supérieures  en  qualité  à  celles 
qui  sont  actuellement  fabriquées  et  employées 
en  France. 

L'épreuve  de  ces  poudres  a  été  publiquement 
faite  aux  Champs-Elysées,  le  2  juillet  1791,  ainsi 
qu'il  est  certifié  par  neuf  procès-verbaux  en 
présence  des  commissaires  nommés  par  le  mi- 
nistre, de  ceux  de  la  municipalité  de  Paris,  de 
plusieurs  de  ses  sections,  et  de  grand  nombre 
de  citoyens. 

Le  mortier  d'épreuve  dont  on  s'est  servi  était 
celui  employé  aux  moulins  à  poudres  d'Essonne, 
pour  la  réception  de  celles  destinées  au  service 
de  l'artillerie.  Quoique  la  pièce  posée  au  point 
de  45  degrés  fût  placée  sur  un  terrain  mouvant, 
aue  la  semelle  dudit  mortier  inclinât  sur  le 
derrière,  ce  qui  nécessairement  devait  nuire  à 
la  longueur  de  la  portée,  et  que  la  charge  ne 
fût  que  de  3  onces,  l'essai  des  trois  sortes  de 
poudres,  fabriquées  jîar  le  sieur  Barthélémy, 
produisit  le  résultat  suivant  : 

Epreuves,  —  Un  globe  de  60  livres,  porté,  par 
la  poudre  fabriquée  en  une  heure,  à  111  toises  ; 
par  celle  fabriquée  en  2  heures,  à  113  toises  ; 
par  celle  fabriquée  en  4  heures,  à  110  toises 
seulement,  vu  la  position  du  mortier  qui  éle- 
vait le  globe  à  une  hauteur  prodigieuse,  ce  qui 
diminuait  par  conséquent  l'étendue  de  sa  portée 
directe.  Dans  ces  différentes  épreuves,  il  a  été 
avéré  et  reconnu  que  l'explosion  desdites  pou- 
dres produisait  une  fumée  beaucoup  plus 
claire  et  encrassait  beaucoup  moins  l'arme  que 
les  poudres  ordinaires  de  munition. 

Ces  expériences  sont  légalement  et  authenti- 
quement  constatées  non  seulement  par  le  procès- 
verbal  des  commissaires  nommés  par  les  mi- 
nistres, mais  encore  par  un  procès-verbal  des 


commissaires  envoyés  par  la  municipalité,  par 
celui  des  officiers,  sous-officiers  et  soldats  du 
bataillon  des  enfants  trouvés  ;  par  ceux  des 
commissaires  des  bataillons  de  Sainte-Margue- 
rite, de  Saint-Séverin,  de  Sainte-Opportune,  de 
Notre-Dame  et  par  les  certificats  de  plusieurs 
officiers  d'artillerie,  et  des  canonniers  de  la  se- 
conde compagnie  appelés  auxdites  expériences 
ou  chargés  d'en  reconnaître  les  résultats,  dont 
les  avantages  doivent  être  vivement  sentis  par 
une  nation  qui,  en  déclarant  à  Punivers  qu'elle 
aime  la  paix,  est  déterminée  à  punir  par  la 
guerre  l'injustice  et  la  perfidie  des  peuples  qui 
oseraient  1  attaquer  ou  la  trahir. 

Votre  comité  a  reconnu  de  quelle  importance 
serait  une  découverte  qui  remettrait  clans  vos 
mains  le  premier  moyen  de  rendre  vos  armes 
redoutables,  et  de  vous  procurer  par  des  procé- 
dés beaucoup  plus  prompts,  plus  faciles  et  moins 
dispendieux,  le  principal  mobile  des  combats. 

11  a  considéré  la  double  économie  du  temps  et 
des  dépenses  qu'apporterait  l'invention  du  sieur 
Barthélémy  dans  le  raffinage  du  salpêtre  tiré  par 
une  seule  opération  des  eaux  d'atelier,  tandis 
qu'on  emploie  ordinairement  trois  cuites  succes- 
sives pour  parvenir  à  son  entière  purification, 
dans  le  raffinage  de  celui  des  eaux  mères  aux- 
quelles jusqu'à  présent  on  n'a  pu  parvenir 
qu'en  recourant  à  des  additions  et  à  une  ma- 
nipulation chèrement  combinée,  dans  le  raffi- 
nage enfin  du  salpêtre  brut  épuré  de  la  pre- 
mière opération,  tandis  qu'on  ne  parvient  à  le 
purifier  dans  les  nitrières  qu'après  plusieurs 
raffinages. 

Votre  comité  a  reconnu  surtout  l'importance 
d'une  invention  par  laquelle  le  salpêtre  serait 
converti  en  quelques  heures  en  une  excellente 
poudre  qui  pourrait  être  employée  sur-le- 
champ,  tandis  qu'il  faut  plusieurs  mois  pour 
préparer  celle  actuellement  en  usage  ;  avantage 
d'autant  plus  précieux  qu'il  pourrait  fournir, 
dans  les  circonstances  urgentes,  des  moyens  de 
défense  à  une  ville  assiégée,  ou  à  une  armée 
qui  manquerait  de  munitions. 

Des  avantages  non  moins  considérables  se- 
raient le  degré  de  force  donné  par  le  sieur  Bar- 
thélémy à  la  poudre  de  guerre,  ainsi  qu'il  est 
prouvé  dans  les  procès-verbaux  des  expériences; 
la  mobilité,  la  sûreté  des  moulins  de  son  inven- 
tion, par  le  moyen  desquels  il  paraît  pouvoir 
exercer  en  tout  lieu,  en  tout  temps  ses  procédés, 
et  la  diminution  du  prix  de  la  poudre  qu'il  se 
proposerait  de  fournir  à  la  nation  suivant  un 
tarif  par  lui  présenté  et  à  des  conditions  plus 
avantageuses  que  celles  que  peut  apporter  la 
régie  actuelle. 

Tarif  du  prix  des  poudres  du  sieur  Barthélémy 
en  comparaison  de  celui  fixé  pour  la  régie,  par 
V Assemblée  constituante. 


Suivant 
le  sieur  Barthélémy. 


Suivant  l'Assemblée. 

Aux  armateurs  et 

négociants —  0  1.  16  s G  1.  15  s 

Démine 0      18     0      16 

De  chasse 1      16     1      10 

Superfine 3      00     2     00 

Total.... 


Prix  moyen  de  la 
livre 1  I.  12  s.  6d.. 


6  1.  10  s 5L    1  s. 

1  l.  5  s.  3  d. 


Ce  qui  opère  une  différence  de  7  s.  3  d.  par 
livre.  En  supposant  ici  que  la  régie  puisse  ou 
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livres  de  poudre,  le  prix  moyen  des  4  livres  ci- 
devant  étant  de  1  1.  12  s.  6  d.,  le  pnx  de  la 
vente  totale  serait  donc  de  9,750,000  livres  de 

poudres,  ci 9,/o0,9001iv. 

Le  sieur  Barthélémy,  fabriquant 
même  quantité  et  le  prix  com- 
mun n'étant  que  de  1  1.  5  s.  3  d. 
et  le  total  pour  pareille  vente 

n'est  que  de 7,575,000__ 

D'oîi  il  résulte  un  bénéfice  effectif 
pour  la  nation,  année  cominune,^^^^^^^^^^.^^ 


L'Assemblée  nationale  reconnaîtra  facilenrient 
quelle  importance  elle  doit  attacher  au  mente 
de  l'invention  du  sieur  Barthélémy,  si  elle  con- 
sidère la  situation  politique  de  l'Empire,  les 
moyens  de  défense  des  ennemis  qu'elle  pourra 
avoir  à  combattre,  et  les  principes  sur  lesquels 
sont  établies  les  lois  qui  rendent  la  France  li- 
bre. ,.  ., 

Si,  dans  sa  sagesse,  elle  ne  se  décide  pas  a  re- 
connaître sur-le-champ  l'utilité  des  découvertes 
du  sieur  inventeur  en  dérogeant  à  la  loi  régle- 
mentaire du  3  septembre  1791,  relative  à  la  fa- 
brication des  poudres  et  salpêtres,  pour  le  laisser 
jouir  des  avantages  de  la  loi  du  30  décembre 
1790,  relative  aux  inventions,  et  lui  accorder  la 
faculté  de  tirer  parti  de  son  industrie,  ainsi 
qu'il  le  demande  dans  sa  pétition;  si  l'Assemblée, 
ainsi  que  l'a  pensé  son  comité,  juge  nécessaire 
de  s'assurer  plus  amplement,  par  de  nouvelles 
expériences,  de  la  vérité  de  celles  constatées  par 
les  différents  procès-verbaux  dont  il  a  été  fait 
mention,  et  si  elle  regarde  enfin  comme  indis- 
pensable de  se  convaincre,  par  de  nouvelles 
épreuves,  de  la  réalité  d'une  invention  qu'elle 
doit  accueillir  avec  d'autant  plus  de  justice  et  de 
raison  que  ce  serait  attaquer  les  droits  de 
l'homme  que  d'enchaîner  le  talent  et  ses  effets, 
en  interdisant  à  celui  qui  le  possède  la  faculté 
de  l'exercer,  elle  adoptera  le  projet  de  décret  que 
je  vais  lui  présenter.  Il  tend  à  mettre  en  évidence 
une  découverte  industrielle,  dont  la  propriété 
est  celle  de  celui  qui  l'a  conçue  et  qu'on  ne  sau- 
rait repousser,  quels  que  soient  les  décrets  par- 
ticuliers qui  pourraient  en  interdire  la  jouis- 
sance à  l'auteur,  sans  décourager  l'industrie 
nationale,  occasionner  l'émigration  des  artistes, 
faire  passer  à  l'étranger  la  plus  importante  dé- 
couverte, enchaîner  le  génie,  et  anéantir  la  loi 
du  30  décembre  1790,  sur  les  découvertes  utiles. 

Projet  de  décret. 

L'Assemblée  nationale,  considérant  combien 
il  est  important  d'accueillir  les  découvertes 
utiles  et  les  avantages  qui  pourraient  résulter, 
dans  les  circonstances  actuelles,  de  l'invention 
du  sieur  Barthélémy  de  Recologne  sur  la  fabri- 
cation des  poudres  et  salpêtres,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  militaire,  décrète 
ce  qui  suit  : 

«  Art.  1".  Le  ministre  de  la  guerre  fera  pro- 
céder, dans  le  plus  bref  délai,  à  de  nouvelles 
expériences  sur  la  manipulation  du  salpêtre,  la 
fabrication  et  l'essai  des  poudres  de  guerre,  par 
le  sieur  Barthélémy  de  Recologne,  suivant  les 
procédés  par  lui  proposés.  En  conséquence,  il 
sera  fourni  audit  sieur  Barthélémy,  aux  frais  de 
la  nation  et  à  son  choix,  les  emplacements,  bâ- 
timents, matières,  ustensiles  et  autres  moyens 


nécessaires  pour  parvenir  à  constater  la  réalité 
de  ses  découvertes. 

«  Art.  2.  A  cet  effet,  8  commissaires  seront 
choisis  parmi  des  chimistes  et  des  officiers  de 
l'artillerie,  moitié  par  le  ministre  de  la  guerre, 
moitié  par  l'inventeur,  pour  suivre  le  cours  des 
dites  expériences  s  ms  qu'ils  puissent  néanmoins 
gêner  le  sieur  Barthélémy  dans  le  secret  de  ses 
opérations. 

«  Art.  3.  Le  résultat  de  ces  expériences,  cons- 
taté par  les  procès-verbaux  desdits  commis- 
saires, sera,  aussitôt  leur  clôture,  remis  sous 
les  yeux  de  l'Assemblée  nationale  par  son  comité 
militaire,  qui  lui  en  fera  son  rapport. 

«  Art.  4.  L'Assemblée  nationale  se  réserve  de 
prononcer,  d'après  le  compte  qui  lui  en  sera 
rendu,  sur  les  indemnités  et  récompenses  dues 
au  sieur  Barthélémy,  et  sur  l'usage  que  pourrait 
déterminer  la  réalité  de  son  invention.  » 

(L'Assemblée  décrète  l'impression  du  rapport 
du  projet  de  décret  et  ajourne  la  discussion  à 
jeudi  soir.) 

Un  membre,  au  nom  du  comité  des  secours  pu- 
blics, demande  la  parole  pour  présenter  un  rap- 
port. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour  ! 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  liacuée  jeune,  au  nom  du  comité  mili- 
taire, fait  la  seconde  lecture  (1)  du  projet  de  décret 
relatif  aux  invalides  retirés  à  l'Hôtel;  aux  inva- 
lides retirés  dans  les  départements ,  aux  invalides 
formant  les  compagnies  détachées;  aux  soldes, 
demi-soldes,  récompenses  militaires  et  vétérans; 
aux  gendarmes  et  grenadiers  à  cheval  retirés,  aux 
officiers  à  la  suite  des  places;  aux  veuves  et  aux 
enfants  des  invalides  ;  ce  projet  de  décret  est 
ainsi  conçu  (2)  : 


TITRE  PREMIER. 

Art.  1".  L'établissement  connu  sous  le  nom 
(['Hôtel  des  invalides  est  conservé. 

Art.  2.  Il  ne  sera  désormais  reçu  à  l'Hôtel  des 
invalides  que  des  officiers,  sous-officiers  ou  sol- 
dats qui  auront  été  estropiés  ou  qui  auront  at- 
teint l'âge  de  caducité,  étant  sous  les  armes,  du 
service  tant  de  terre  que  de  mer.  _    ^ 

Art.  3.  Il  sera  créé  un  nombre  détermine  de 
pensions  militaires  destinées  aux  officiers,  sous- 
officiers  et  soldats,  tant  de  terre  que  de  mer, 
qui,  étant  susceptibles,  par  leur  âge  ou  leurs 
blessures  d'être  reçus  à  rtlôtel  des  invalides,  ai- 
meront mieux  jouir  de  ces  pensions  ou  ne  pour- 
ront être,  alors,  admis  à  l'Hôtel,  parce  que  tou- 
tes les  places  en  seront  occupées. 

Art.  4.  Seront,  dès  à  présent,  admissibles  à 
l'Hôtel,  ou  aux  pensions  destinées  à  le  repré- 
sôntcr  I 

1°  Les  invalides  actueUement  retirés  à  l'Hôtel; 

2°  Les  gendarmes  retirés  dans  l'hospice  mili- 
taire de  Lunéville;  . 

S»  Les  invalides  formant  des  compagnies  de- 

4°  Les  invalides  retirés  dans  les  départements  ; 
5°  Les  sous-officiers  et  soldats  qui  ont  obtenu 
la  récompense  militaire  ; 

(1)  Voy.  Archives  parlementaires,  i"  série,  t.  XXXVI, 
page  206,  le  rapport  de  M.  Lacuée,  jeune,  sur  cet  objet 

1    et  la  première  lecture  du  projet  de  décret. 

(2)  Bibliothèque  nationale  :  Assemblée  législative,  Mt- 
litaire,  tome  I,  n°  8. 


[Assemblée  nationale  législative.]     ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [7  janvier  1792.] 


139 


6°  Ceux  qui  ont  obtenu  le  brevet  de  vétéran 
de  l'armée; 

7"  Ceux  qui  ont  obtenu  la  pension  de  retraite, 
désignée  par  le  mot  solde; 

8°  Enfln  ceux  qui  ont  obtenu  la  pension  de  re- 
traite, connue  sous  le  nom  de  demi-solde. 

Art.  5.  Il  sera  versé  annuellement^  par. la  Tré- 
sorerie nationale  dans  la  caisse  de  l'Hôtel  des 
invalides  une  somme  de  deux  millions,  qui  sera 
destinée  à  l'entretien  des  édifices  de  l'Hôtel,  à 
l'habiHement  et  l'équipement  des  invaHdes  qui 
y  seront  retirés  aux  frais  de  l'administration  gé- 
nérale de  cet  établissement,  et  au  payement  des 
pensions  destinées  à  le  représenter. 

Art.  6.  La  somme  de  deux  millions  ne  sera 
susceptible  d'aucune  espèce  de  retenue,  elle  sera 
payée  d'avance,  mois  par  mois,  en  12  payements 
égaux. 

Art.  7.  Le  nombre  des  militaires  qui  seront 
admis  à  l'Hôtel  sera  annuellement  fixé  par  le 
Corps  législatif.  Il  sera,  pour  l'année  1792,  porté 
à  300  places  d'officiers  et  à  1,700  pour  les  sous- 
officiers  et  soldats. 

Art.  8.  Le  nombre  des  pensions  destinées  à  re- 
présenter l'Hôtel  sera  fixé,  chaque  année,  par  le 
Corps  législatif,  d'après  les  besoins  de  l'armée  et 
le  compte  que  lui  rendra  le  ministre  cliargé  de 
cet  établissement.  Dans  aucune  circonstance,  les 
militaires  qui  les  auront  obtenues  ne  pourront 
en  être  privés,  les  réductions  ne  devant  jamais 
être  opérées  que  dans  le  cas  de  vacance. 

Pour  l'année  1792,  le  nombre  des  pensions 
sera  fixé  à  2,000. 

Art.  9.  11  sera,  pendant  la  paix,  constamment 
réservé  100  places  et  100  pensions  destinées  aux 
officiers,  sous-officiers  ou  soldats  que  des  événe- 
ments imprévus  forceraient  à  quitter  le  service. 

Art.  10.  Les  officiers,  sous-officiers  ou  soldats 
qui  auront  été  admis  à  l'Hôtel  des  invalides,  au- 
ront toujours  la  liberté  d'en  sortir  avec  la  pen- 
sion qui  le  représente. 

Art.  11.  Les  officiers,  sous-officiers  ou  soldats 
qui,  ayant  été  jugés  admissibles  à  l'Hôtel,  auront 
opté  pour  la  pension  destinée  à  le  représenter, 
auront  toujours  la  faculté  d'y  rentrer;  mais  ils 
concourront  pour  cet  objet  avec  le  reste  des  of- 
ficiers, sous-officiers  et  soldats. 

Art.  12.  Les  officiers,  sous-officiers  et  soldats 
qui  auront  été  jugés  admissibles  à  l'Hôtel  ou  à  la 
pension  qui  le  représente,  seront  conduits  à 
l'Hôtel  ou  dans  le  lieu  qu'ils  auront  choisi  pour 
leur  retraite,  aux  dépens  de  la  caisse  des  inva- 
lides. Il  en  sera  de  même  de  ceux  qui,  après 
être  entrés  à  l'Hôtel,  demanderont  à  jouir  de  la 
pension,  et  enfin  de  ceux  qui  ayant  opté  pour  la 
pension,  obtiendront  d'entrer  à  l'Hôtel. 

Art.  13.  Les  officiers,  sous-officiers  et  soldats 
qui,  après  avoir  été  admis  à  l'Hôtel  des  inva- 
lides et  en  être  sortis  pour  jouir  de  la  pension, 
demanderaient  à  y  rentrer,  pourront  en  obtenir 
l'agrément,  mais  ils  s'y  rendront  à  leurs  frais. 
Ceux  qui,  après  avoir  opté  pour  la  pension,  au- 
ront obtenu  d'entrer  à  l'Hôtel,  et  demanderont 
néanmoins  de  nouveau  à  jouir  de  la  pension  qui 
le  représente,  voyageront  de  même  à  leurs  frais. 

Art.  14.  Les  pensions  destinées  à  représenter 
l'Hôtel  seront  : 

Pour  les  colonels  de 1,500  1.  s.  d. 

Pour  les  lieutenants- colonels 

de 1,200  .'  » 

Pour  les  commandants  de  ba- 
taillon   1,000  »  >' 

Pour  les  capitaines 800  »  » 


Pour  les  lieutenants,  sous- 
lieutenants  et  porte-drapeaux..  600 

Pour  les  maréchaux-des-logis 

en  chef  et  sergents-majors 422 

Pour  les  sous-officiers 300 

Pour  les  soldats 240 


3 
10 


Art.  15.  Les  invalides  admis  à  l'Hôtel  ou  à  la 
pension  n'obtiendront,  dans  aucun  cas,  après 
leur  admission,  une  pension  ou  un  traitement 
plus  fort  que  celui  du  grade  auquel  ils  étaient 
élevés  au  moment  de  leur  admission. 

Art.  16.  Les  pensions  destinées  à  représenter 
l'Hôtel  seront  payées  mois  par  mois,  toujours 
d'avance,  sans  aucune  espèce  de  retenue,  aux 
dépens  dudit  établissement,  et  à  la  diligence  de 
ses  administrateurs,  par  le  trésorier  de  la  com- 
mune dans  laquelle  le  pensionnaire  fera  sa  rési- 
dence. 

L'administration  de  l'Hôtel  présentera  au  Corps 
législatif  les  moyens  d'exécution  du  présent  ar- 
ticle, pour  en  obtenir  l'approbation. 

Art.  17.  Tout  payement  fait  par  anticipation  à 
un  invalide  pensionné  sera  regardé  comme  non- 
avenu. 

Art.  18.  Les  trois  quarts  des  pensions  destinées 
à  représenter  l'Hôtel  seront  insaisissables,  même 
pour  fourniture  d'aliments. 

Art.  19.  L'Assemblée  nationale  confie  les  inva- 
lides pensionnés  aux  soins  paternels  de  tous  les 
fonctionnaires  publics,  et  plus  particulièrement, 
à  ceux  des  officiers  municipaux  et  des  procu- 
reurs des  communes. 

Art.  20.  Immédiatement  après  la  réception  du 
présent  décret,  le  directoire  du  département  de 
Paris  s'occupera  de  la  formation  du  tableau  gé- 
néral des  otfîciers,  sous-officiers  et  soldats  qui 
devront  être  admis  à  l'Hôtel  des  Invalides  ou  à 
la  pension  destinée  à  le  représenter.  H  se  con- 
formera, dans  la  composition  de  ce  tableau,  aux 
dispositions  des  articles  suivants  : 

Art.  21.  Seront  admis  à  l'Hôtel  ou  à  la  pension 
qui  le  représente  : 

1°  Tous  les  invalides  qui  étaient  retirés  à  l'Hô- 
tel à  l'époque  du  28  mars  1791  ; 

2°  Les  gendarmes  retirés  dans  l'hospice  mili- 
taire de  Lunéville; 

3°  Les  invalides  formant  les  compagnies  déta- 
chées qui  seront  reformées; 

4°  Les  invalides  formant  les  compagnies  dé- 
tachées qui  seront  dans  le  cas  prévu  par  l'arti- 
cle 2  du  présent  décret  ; 

5°  Les  officiers,  sous-officiers  et  soldats,  actuel- 
lement en  activité  de  service,  tant  dans  les 
troupes  de  ligne  et  les  gardes  nationales  volon- 
taires que  dans  les  troupes  et  gens  de  mer,  qui 
se  trouveront  dans  le  cas  prévu  par  ledit  arti- 
cle 2; 

6°  Les  invalides  retirés  dans  les  départements; 

1°  Les  sous-officiers  et  soldats  qui  se  sont  re- 
tirés avec  la  solde; 

8°  Les  sous-officiers  et  soldats  qui  se  sont  re- 
tirés avec  la  demi-solde. 

On  observera  d'accorder  la  préférence  aux 
plus  âgés  de  ceux  qui  auront  été  mutilés  à  la 
guerre,  jusqu'au  dernier,  ensuite,  par  rang  d'an- 
cienneté de  service,  en  préférant,  à  égalité  de 
service,  ceux  qui  seront  les  plus  âgés. 

Les  invalides  qui  ont  été  admis  à  l'Hôtel  depuis 
l'époque  du  28  mars  1791,  ne  devant  point  être 
considérés  comme  faisant  partie  des  invalides 
retirés  à  l'Hôtel,  ne  seront  point  compris  dans  le 
premier  paragraphe  de  cet  article;  ils  ne  con- 
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courront  qu'avec  ceux  de  la  classe  dans  laquelle 
ils  se  trouvaient  à  1  époque  du  28  mars  1791. 

Art.  22.  Pour  mettre  le  directoire  du  départe- 
ment de  Paris  à  portée  de  composer  ce  tableau, 
les  ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine  adres- 
seront, sous  15  jours,  à  ce  corps  administratif, 
l'état  de  tous  les  officiers,  sous-officiers  et  sol- 
dats oui,  conformément  au  présent  décret,  se- 
ront dans  le  cas  d'être  admis  à  l'Hôtel  ou  à  la 
pension  qui  le  représente. 

Art.  23.  Les  états  que  les  ministres  de  la 
guerre  et  de  la  marine  adresseront  au  directoire 
du  département  de  Paris  seront  conformes  aux 
modèles  annexés  au  présent  décret. 

Pour  accélérer  et  assurer  encore  davantage  la 
confection  du  tableau  des  invalides,  l'adminis- 
tration de  l'Hôtel  remettra,  immédiatement  après 
la  publication  du  présent  décret,  les  contrôles 
de  l'Hôtel  au  directoire  du  département. 

Art.  24.  Le  directoire  du  département  de  Paris 
ne  portera,  ainsi  qu'il  est  prescrit,  articles  7  et  8, 
le  tableau  général  de  l'année  1792,  qu'à  quatre 
miHe  places,  y  compris  les  pensions  représentant 
l'Hôtel;  mais  il  joindra  un  état,  rédigé  dans  le 
même  ordre,  de  500  militaires  destinés  à  occuper 
les  places  qui  vaqueront  dans  le  cours  de  l'année. 
Les  suppléants  entreront  en  jouissance  au  plus 
tard  un  mois  après  la  vacance  de  la  place  ou  de 
la  pension. 

Art.  25.  Avant  de  former  l'état  particulier  des 
invalides  qui  devront  être  admis  à  l'Hôtel  et  de 
ceux  qui  jouiront  de  la  pension,  le  directoire  du 
département  s'assurera  du  vœu  de  chacun  d'eux, 
et  pour  cela,  il  leur  adressera  une  invitation 
d'opter  entre  l'Hôtel  et  la  pension. 

Art.  26.  Tout  invalide  qui  n'aura  pas  fait  con- 
naître son  vœu  dans  Tespace  d'un  mois,  à  dater 
du  jour  de  l'invitation,  sera  censé  avoir  préféré 
la  pension. 
^  Art.  27.  Un  mois  après  le  départ  des  invitations 
d'opter,  le  directoire  du  département  dressera 
Pétat  définitif  des  invalides  qui  devront  habiter 
l'Hôtel,  et  de  ceux  qui  jouiront  de  la  pension. 

Art.  28.  Si  le  nombre  des  invalides  qui  désire- 
ront habiter  l'Hôtel  est  plus  grand  que  celui  des 
places  à  donner,  le  directoire  choisira  parmi  eux, 
et  donnera  la  préférence  à  ceux  qui,  par  leur 
âge,  leurs  infirmités,  leurs  blessures  et  leur  iso- 
lement social,  mériteront  le  plus  d'obtenir  les 
places  de  l'Hôtel. 

Art.  29.  Si  le  nombre  des  invalides  qui  désire- 
ront habiter  l'Hôtel  est  moins  grand  que  celui  des 
places  à  donner,  lesdites  places  resteront  va- 
cantes, et  H  leur  sera  de  suite  substitué  un  nombre 
au  moins  égal  de  pensions. 

Il  en  sera  usé  cfe  même  toutes  les  fois  qu'un 
invalide,  habitant  à  l'Hôtel,  aura  demandé,  par 
écrit  et  8  jours  d'avance,  l'agrément,  qui  jamais 
ne  pourra  lui  être  refusé,  d'aller  jouir  de  la  pen- 
sion. 

Art.  30.  Dès  que  la  liste  que  le  directoire  du 
département  de  Paris  aura  aressée,  en  vertu  du 
présent  décret,  aura  été  approuvée  par  le  Corps 
législatif,  elle  sera  rendue  publique  par  la  voie 
de  l'impression,  et  3  exemplaires  en  seront 
adressés  à  chaque  district  du  royaume  par  Pin- 
termédiaire  de  leurs  départements  respectifs. 
Cette  liste  contiendra  tous  les  détails  qui  auront 
été  fournis  au  directoire  par  les  ministres  de  la 
guerre  et  de  la  marine  et  par  Padministration 
de  l'Hôtel. 

L'impression  de  ladite  liste  sera  faite  aux  dé- 
pens de  Padministration  de  l'Hôtel. 

Art.  31.  Le  directoire  du  département  de  Paris 


formera  de  même  chaque  année,  dans  le  cours 
du  mois  de  décembre,  sur  la  présentation  de 
Padministration  de  PHôtel,  une  liste  semblable, 
qui  sera  mise  sous  les  yeux  du  Corps  législatif 
par  le  ministre  chargé  de  l'Hôtel  des  invalides. 

Art.  32.  Le  directoire  du  département  de  Paris 
pourra,  lorsque  Pexpérience  l'aura  éclairé,  et 
lorsque,  par  ses  soins,  il  aura  amélioré  le  régime 
intérieur  de  PHôtel  des  invalides,  porter  à  un 
nombre  plus  considérable  la  liste  des  invalides, 
fixée,  pour  cette  année,  à  4,000,  en  observant  de 
réserver  toujours  les  200  places  ou  pensions  pres- 
crites par  l'article  9,  et  de  ne  point  oublier  qu'une 
administration  sage  ne  se  permet  jamais  aucune 
espèce  d'anticipation. 

Art.  33.  Une  des  listes  que  le  directoire  du  dé- 
partement de  Paris  aura  fait  passer  à  chaque  dis- 
trict de  l'Empire  sera,  à  la  diligence  du  procu- 
reur-syndicdu  district,  successivement  adresséeà 
chaque  municipahté  de  son  territoire,  et  y  res- 
tera déposée  pendant  15  iours,  afin  que  tous  les 
citoyens,  et  surtout  tous  les  militaires  qui  pour- 
ront avoir  des  prétentions  à  l'Hôtel  ou  a  la  pen- 
sion, puissent  juger  de  la  validité  de  leurs  droits. 

Ceux  qui  se  croiront  lésés,  ou  qui  penseront 
avoir  des  réclamations  à  faire  les  adresseront  à 
leurs  municipalités,  qui,  après  avoir  délibéré  sur 
les  faits  exposés,  les  feront  passer  au  directoire 
du  département,  par  l'intermédiaire  du  district  : 
le  directoire  du  département  les  adressera,  avec 
son  avis,  à  Padministration  générale  de  PHôtel. 

Art.  34.  Le  ministre  de  la  guerre  et  celui  de  la 
marine  adresseront  chaque  année,  et  le  l*''  dé- 
cembre au  plus  tard,  à  Padministration  de  l'Hô- 
tel, un  état  visé  et  signé  par  ceux  des  officiers, 
sous-officiers  et  soldats  qu'ils  jugeront  devoir  être 
admis  à  l'Hôtel.  Cet  état  sera  rédigé  de  la  même 
manière  que  celui  qui  est  prescrit  article  23  du 
présent  décret. 

A  cet  état  seront  jointes  les  pièces  suivantes: 

1°  Le  mémoire  dePofficier,  sous-officier  ou  sol- 
dat dans  lequel  il  fera  connaître  son  âge,  le  nom- 
bre de  ses  années  de  service,  le  grade  dans  lequel 
il  sert,  les  campagnes  qu'il  a  faites,  les  blessures 
qu'il  a  reçues,  les  infirmités  dont  il  est  affecté  :  il 
y  exposera  encore  l'objet  de  sa  demande  et  les 
motifs  sur  lesquels  elle  est  fondée  ; 

2°  L'opinion  des  officiers  de  la  compagnie  sur 
cette  demande; 

3°  L'opinion  des  officiers  de  santé  du  régiment 
et  de  Phôpital  militaire; 

4°  L'opinion  du  conseil  d'administration; 

5°  Le  vu  du  commissaire  des  guerres  ; 

6"  L'approbation  de  l'officier  général  chargé  de 
l'inspection. 

Ces  différentes  opinions  ou  certificats  seront 
mis  au  bas  du  mémoire  et  dans  l'ordre  ci-dessus 
indiqué. 

Art.  35.  Si  les  faits  énoncés  dans  les  pièces  men- 
tionnées article  34  étaient  reconnus  et  constatés 
ou  faux  ou  exagérés,  les  signataires  en  seraient 
personnellement  et  solidairement  responsables 
et,  en  conséquence,  condamnés,  à  la  diligence  de 
Padministration  de  PHôtel,  à  verser  dansla  caisse 
dudit  hôtel  et  pendant  la  vie  du  militaire  pen- 
sionné une  somme  égale  à  la  pension  qui  lui  aura 
été  indûment  attribuée.  Les  signataires  contri- 
bueront au  payement  de  cette  pension  au  prorata 
de  leurs  appointements. 

Art.  36.  Au  moyen  de  2  miHions,  affectés  par 
Particle  5  du  présent  décret,  les  indemnités  dont 
jouissait  PHôtel  des  invalides  sur  les  fermes  gé- 
nérales sont  supprimées  ;  il  en  est  de  même  des 
pensions  d'oblats.  Les  2  raiUions  placés  sur  l'Etat 
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sont  censés  acquittés.  Les  terrains  ci-devant  en 
location  au  profit  de  l'Hôtel  son  déclarés  natio- 
naux et  seront  vendus  ou  loués  comme  tels,  en 
observant  néanmoins  de  conserver  tous  ceux  qui 

Eourront  contribuer  à  l'agrément  ou  à  la  salu- 
rité  de  l'Hôtel. 

Art.  37.  Toutes  les  pensions  qui  étaient  ci-de- 
vant payées  par  la  caisse  des  Invalides,  le  seront 
à  l'avenir  sur  les  fonds  destinés  aux  pensions  :  il 
en  sera  de  même  de  toutes  les  retraites  qui  se- 
ront accordées  à  l'état-major  actuel  des  inva- 
lides, et  aux  agents  de  l'adminstration  qui  ne 
seront  point  conservés  dans  leurs  fonctions. 

11  ne  pourra,  à  l'avenir  et  sous  aucun  prétexte, 
être  accordé  aux  agents  de  l'administration  au- 
cune espèce  de  pension  de  retraite  sur  les  fonds 
de  l'Hôtel,  et  nul  ne  pourra  en  tirer  un  traitement 
plus  fort  que  celui  qui  aura  été  lixé  par  les  dé- 
crets du  Corps  législatif. 

Art.  38.  Les  invalides  demeurant  à  l'Hôtel  re- 
cevront, pour  leurs  menus  besoins,  indépendam- 
ment des  fournitures  ordinaires,  les  pensions 
suivantes  ; 

Les  colonels 50 1.  par  mois.    600  liv- 

Les  lieutenants  colo- 
nels   30  —  360 

Les  commandants  de 

bataillon 20  —  240 

Les  capitaines 16  —  192 

Les  lieutenants —  12  —  144 

Les  maréchaux  de 

de  logis  chef 8  —  96 

Les  sous-offlciers..  6  —  72 

Les  soldats 5  —  60 


TITRE  H. 
De  L'administration  intérieure  de  VHôtel. 

SeCTIOxN  I'°. 
Du  conseil  d'administration. 

Art.  l®^  Les  citoyens  admis  à  l'Hôtel  des  inva- 
lides ne  seront  tenus  à  aucune  espèce  d'exercice 
ni  service  militaire;  chacun  d'eux  conservera 
néanmoins,  à  l'instar  des  vétérans  nationaux, 
un  esponton  pour  arme. 

Art.  2.  A  dater  du  jour  de  la  publication  du 
présent  décret,  l'Hôtel  des  invalides  fera  partie 
du  département  du  ministère  de  l'intérieur. 

Art.  3.  L'administration  générale  de  l'Hôtel 
sera  confiée,  sous  la  surveillance  du  département 
de  Paris^  à  un  conseil  électif  composé  ainsi  qu'il 
sera  dit  ci-après. 

Art.  4.  Les  membres  de  l'administration  géné- 
rale de  l'Hôtel  seront  divisés  en  deux  sections  : 
l'une  connue  sous  le  nom  de  conseil  général,  et 
l'autre  sous  celui  du  bureau  administratif. 

Art.  0.  Le  conseil  général  sera  composé  de 
37  membres,  savoir  :  deux  administrateurs  du 
département  de  Paris,  4  officiers  municipaux  ou 
notables  de  la  ville  de  Paris,  1  commissaire  du 
roi  inspecteur,  et  30  militaires  retirés  à  l'Hôtel. 

Art.  6.  Les  2  administrateurs  du  département 
de  Paris  seront  élus  au  scrutin  individuel,  et  à 
Va  pluralité  absolue  des  suffrages,  par  le  conseil 
du  département,  il  en  sera  renouvelé  un  chaque 
année,  la  première  ibis  au  sort,  et  ensuite  au 
tour  d'ancienneté. 

Art.  7.  Les  officiers  municipaux  ou  notables 
de  la  commune  de  Paris  seront  élus  par  le  con- 


seil général  de  ladite  commune  au  scrutin  indi- 
viduel et  à  pluralité  absolue  des  suffrages.  11  en 
sera  renouvelé  2  chaque  année,  la  première  fois 
au  sort,  et  ensuite  à  tour  d'ancienneté. 

Art.  8.  Les  mUitaires  résidant  dans  l'Hôtel,  qui 
devront,  avec  les  administrateurs  du  départe- 
ment et  les  membres  de  la  commune  de  Paris, 
former  le  conseil  général  de  l'Hôtel,  seront  élus 
par  tous  les  invalides  au  scrutin  individuel  et  à 
la  pluralité  absolue  des  suffrages. 

Art.  9.  Les  assemblées  que  les  invalides  de- 
vront tenir  pour  élire  leurs  administrateurs,  se 
formeront  le  premier  lundi  de  chaque  année; 
elles  seront  soumises  aux  mêmes  lois  que  le 
reste  des  assemblées  électorales  du  royaume. 

Art.  10.  Les  conditions  nécessaires  pour  être 
éligible  seront  de  résider  dans  l'Hôtel  depuis 
deux  ans,  et  de  savoir  lire  et  écrire. 

Art.  11.  Les  administrateurs  élus  seront  renou- 
velés par  moitié  tous  les  ans,  la  première  fois 
au  sort,  et  ensuite  à  tour  d'ancienneté. 

Art.  12.  Les  administrateurs  pourront  être 
continués  par  une  nouvelle  élection;  mais  en- 
suite ils  ne  pourront  être  réélus  qu'après  un 
intervalle  de  deux  ans. 

Art  13.  Le  commissaire  du  roi,  inspecteur  de 
l'Hôtel,  sera  nommé  à  vie  par  Sa  Majesté;  il  ne 
pourra  être  destitué  que  pour  forfaiture  dûment 
jugée  par  juges  compétents. 

Art.  14.  Le  conseil  général  nommera,  dès  sa 
première  séance,  un  président  ;  mais  il  ne  pourra 
le  choisir  qu'entre  les  deux  administrateurs  du 
département  de  Paris,  membres  dudit  conseil. 

Le  conseil  nommera  ensuite  un  vice-président, 
mais  il  ne  pourra  le  choisir  que  parmi  le  4  mem- 
bres de  la  commune  de  Paris,  membres  dudit 
conseil. 

Art.  15.  Le  conseil  nommera  ensuite,  au  scru- 
tin individuel  et  à  la  pluralité  absolue  des  suf- 
frages, un  économe  de  l'Hôtel  et  un  secrétaire- 
trésorier. 

Le  premier  sera  élu  pour  4  ans,  le  second 
pour  b  ans  ;  l'un  et  l'autre  pourront  être  conti- 
nués par  de  nouvelles  élections. 

Art,  16.  L'économe  de  l'Hôtel  fournira  un  cau- 
tionnement en  immeubles  qui  s'élèvera  à  la 
somme  de  40,000  livres. 

Le  secrétaire-trésorier  fournira  un  cautionne- 
ment qui  s'élèvera  à  la  somme  de  250,000  livres. 

Ces  différents  cautionnements  seront  soumis 
aux  mêmes  formalités  que  les  cautionnements 
des  receveurs  de  district.  Ils  seront  vérifiés  à  la 
diligence  du  commissaire-inspecteur. 

Art.  17.  Le  traitement  de  l'économe  sera  de 
5,000  livres,  celui  du  secrétaire-trésorier  sera  de 
8,000  livres  ;  l'un  et  l'autre  seront  logés  à  l'Hô- 
tel. 

Art.  18.  Le  conseil  d'administration  tiendra  une 
séance  le  premier  lundi  de  chaque  mois,  et  plus 
souvent  s'il  le  juge  convenable,  ou  s'il  en  est 
requis,  soit  par  le  bureau  soit  par  le  commissaire- 
inspecteur. 

Art.  19.  Le  conseil  fixera  les  règles  de  l'admi- 
nistration, ordonnera  les  dépenses,  et  prescrira 
les  règles  générales  de  police.  Il  recevra,  tous  les 
mois,  les  comptes  du  bureau,  et  vérifiera  l'état 
des  différentes  caisses. 

Art.  20.  Le  commissaire  du  roi,  inspecteur  de 
l'Hôtel,  assistera  à  toutes  les  séances  du  conseil 
et  du  bureau,  mais  sans  voix  déhbérative.  H  ne 
pourra  être  pris  aucune  délibération  sans  qu'il 
ait  été  entendu.  Il  fera  toutes  les  réquisitions 
qu'il  croira  utiles.  Ces  réquisitions,  lesquelles 
le  conseil  délibérera  toujours,  seront  si  le  com- 
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missaire  du  roi  le  demande,  inscrites  sur  le  re- 
gistre des  délibérations. 

Art.  21.  Le  commissaire  du  roi,  inspecteur  de 
l'Hôtel,  ne  sera  chargé  d'aucune  partie  d'exécu- 
tion et  n'aura,  dans  aucun  cas,  aucun  ordre  à 
donner. 

Art.  22.  Le  traitement  du  commissaire  du  roi 
sera  de  10,000  livres.  11  sera  logé  à  l'Hôtel. 

Art.  23.  Lorsque  le  commissaire  du  roi  sera 
absent,  il  sera  remplacé  par  l'un  des  officiers 
municipaux  ou  notables  de  la  commune  de  Paris, 
membres  du  conseil. 

Art.  24.  Le  commissaire  du  roi  pourra,  lors- 
qu'il le  jugera  convenable,  s'opposer  à  l'exécu- 
tion des  arrêtés  pris  par  le  conseil  d'administra- 
tion. Son  opposition  motivée  sera  présentée  au 
directoire  du  département  de  Pans,  qui  jugera 
en  dernier  ressort,  après  avoir  entendu  contra- 
dictoirement  le  commissaire  du  roi  et  l'un  des 
membres  du  conseil  général  de  l'administration 
de  l'Hôtel. 

Lorsque  le  commissaire  du  roi  aura  laissé  écou- 
ler deux  jours  sans  s'opposera  une  délibération, 
il  ne  pourra  plus  en  suspendre  directement  l'ef- 
fet ;  mais  il  pourra  se  pourvoir,  dans  le  mois,  par- 
devant  le  directoire  du  département  de  Paris, 
afin  d'en  obtenir  la  cassation. 

Art.  25.  Le  secrétaire-trésorier  sera  chargé  de 
rédiger  les  délibérations  du  conseil  et  du  bureau 
administratif;  il  pourra  se  faire  suppléer  par  un 
commis  qu'il  salariera. 

La  place  de  secrétaire  pourra  même,  si  le  con- 
seil le  juge  convenable,  être  distincte  de  celle 
du  trésorier. 

Le  trésorier  ne  fera  aucun  achat  ni  marché,  et 
il  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  faire  un  payement 
au-dessus  de  100  livres,  si  le  mandat  de  l'éco- 
nome n'est  visé  par  le  président  ou  le  vice-pré- 
sident du  bureau  administratif. 

Art.  26.  Le  secrétaire-trésorier  recevra  de  la 
Trésorerie  nationale  tous  les  fonds  qui  seront 
confiés  par  les  décrets  à  l'administration  de 
l'hôtel.  H  fera  tous  les  payements  d'après  les 
mandats  de  l'économe  de  l'Hôtel,  visés,  ainsi  qu'il 
est  dit  ci-dessus. 

Art.  27.  L'économe  de  l'Hôtel  sera  chargé  de 
tous  les  achats,  mais  dans  aucun  cas,  il  ne  sera 
fait  aucun  payement.  Les  comptes  seront  vérifiés 
sur  pièces  et  registres,  le  lundi  de  chaque 
semaine,  par  le  bureau  administratif;  ils  se- 
ront visés  par  le  conseil  le  premier  lundi  de 
chaque  mois  et  définitivement  arrêtés  chaque 
année  par  le  directoire  du  département  de  Paris. 

Les  marchés  faits  par  l'économe,  qui  s'élève- 
ront au-dessus  de  1,000  livres,  ne  seront  obliga- 
toires que  lorsqu'ils  auront  été  approuvés  par  le 
bureau  administratif. 

Art.  28.  L'économe  et  le  trésorier  seront  enten- 
dus dans  le  conseil  et  dans  le  bureau,  toutes  les 
fois  qu'ils  le  demanderont,  sur  les  objets  de  leur 
administration,  ou  lorsqu'ils  seront  requis  de 
donner  des  renseignements.  Ils  pourront,  lorsque 
le  conseil  ou  le  bureau  le  jugeront  convenable, 
être  entendus  sur  des  objets  étrangers  à  ceux 
qui  leur  seront  confiés. 

Art.  29.  Les  séances  du  conseil  et  du  bureau 
seront  publiaues.  Toute  délibération  prise  à  huis 
clos  sera  nulle,  et  les  dépenses  qui  en  auront  ré- 
sulté seront  à  la  charge  du  commissaire  du  roi, 
s'il  ne  s'y  est  pas  formellement  opposé.  Dans  le 
cas  d'opposition  de  la  part  du  commissaire  du 
roi,  elles  seront  à  la  charge  des  memijres  du  con- 
seil qui  ne  se  seront  point  inscrits  contre  la  dé- 
libération, en  refusant  de  la  signer. 


Art.  30.  Le  directoire  du  département  de  Paris 
vérifiera  et  arrêtera,  chaque  année,  les  comptes 
de  recette  et  de  dépense  de  l'Hôtel  sur  registres, 
journaux  et  pièces;  et  il  prescrira  les  règles  d'ad- 
ministration. Nulle  dépense  extraordinaire  ne 
pourra  être  faite  sans  son  autorisation  préalable. 

Les  comptes  de  recette  et  de  dépense  de  Pllôtel 
seront,  chaque  année,  rendus  publics  par  la  voie 
de  l'impression. 

Section  II. 

Du  bureau  administratif. 

Art.  l'=^  Le  bureau  administratif  de  l'Hôtel  sera 
composé  de  l'administrateur  du  département  de 
Paris,  qui  n'aura  pas  été  élu  président,  du  con- 
seil, d'un  officier 'municipal,  ou  notable  de  la 
commune  de  Paris,  et  de  G  militaires,  membres 
du  conseil  d'administration. 

L'administrateur  du  département  de  Paris  sera 
président  du  bureau,  et  l'officier  municipal  en 
sera  vice-président. 

Art.  2.  Les  membres  du  bureau  seront  élus  au 
scrutin  individuel  et  à  la  pluralité  absolue  des 
suffrages  par  le  conseil  d'administration  et  parmi 
ses  membres. 

Art.  3.  Les  fonctions  du  bureau  seront  : 

1°  De  faire  jouir  les  invalides  des  avantages 
attachés  à  la  salubrité  de  Pair,  et  à  la  propreté 
des  édifices,  cours,  etc.  ; 

2°  De  veiller  sur  la  quantité,  la  qualité,  la  pré- 
paration et  la  distribution  des  aliments  et  des 
remèdes: 

3°  De  laire  donner  aux  malades,  aux  estropiés 
et  aux  infirmes  tous  les  soins  que  leur  état 
exige  et  que  l'humanité  commande  ; 

4°  De  surveiHer  les  achats  et  toutes  les  con- 
sommations ; 

5°  De  porter  une  attention  particulière  à  l'achat 
des  habits  et  du  linge; 

6°  D'empêcher  les  petites  dégradations  des  édi- 
fices, et  de  prévenir  les  grandes  par  une  conti- 
nuelle surveillance;  en  un  mot,  de  faire  exécu- 
ter, avec  exactitude  et  ponctualité,  les  lois  et  les 
règlements,  ainsi  que  les  ordres  donnés,  soit  par 
le  directoire  du  département,  soit  par  le  conseil 
d'administration. 

Art.  4.  Le  bureau  distribuera,  entre  ceux  de 
ses  membres  pris  dans  l'Hôtel,  les  différents  dé- 
tails d'administratron,  afin  que  chacun  d'eux 
soit  plus  particulièrement  chargé  d'une  ou  plu- 
sieurs parties,  dont  il  sera  personnellement  res- 
ponsable au  bureau. 

Art.  5.  Le  bureau  s'assemblera  les  lundi  et 
jeudi  de  chaque  semaine;  il  s'assemblera  plus 
souvent,  s'il  le  juge  convenable,  s'il  en  est  re- 
quis par  le  commissaire-inspecteur,  ou  si  Pordre 
lui  en  est  donné  par  le  conseH. 

Art.  6.  Chacun  des  membres  du  bureau  admi- 
nistratif, et  du  tribunal  de  famille,  pris  dans 
Pllôtel,  recevra  pour  indemnité  une  somme 
de  288  livres  ;  la  totalité  de  ces  différents  traite- 
ments sera  payée  mois  par  mois,  et  en  raison  du 
nombre  des  séances  du  bureau  et  du  tribunal 
auxqueHes  chaque  membre  aura  assisté. 

Les  deux  administrateurs  du  département  de 
Paris  et  les  quatre  membres  de  la  commune  au- 
ront, pour  indemnités,  les  premiers  un  traite- 
ment égal  à  celui  qui  est  accordé  par  la  loi  du 
11  septembre  1790  aux  membres  du  directoire 
du  département  de  Paris,  et  les  seconds  à  ceux 
qui  est  accordé  aux  membres  d'un  directoire  de 
aistrict. 
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Section  III. 
De  la  force  publique  de  l^Hâtel  des  iiivalides. 

Art.  1".  Il  sera  chaque  jour  fourni  pour  la 
garde  de  l'Hôtel,  par  la  garde  nationale  pari- 
sienne ou  les  troupes  de  ligne  en  garnison  à 
Paris,  un  détacliement  composé  de  50  fantassins 
et  de  10  cavaliers,  le  tout  commandé  par  un  ca- 
pitaine. 

Art.  2.  Ce  détachement  fournira,  pour  la  tran- 
quillité et  la  sûreté  de  l'Hôtel,  le  nombre  de 
sentinelles  ou  vedettes  qui  auront  été  ii.xées  par 
le  conseil  d'administration. 

Ce  détachement  obéira  à  toutes  les  réquisitions 
qui  lui  seront  faites  par  écrit,  soit  par  le  conseil 
a'administration,  soit  par  le  bureau,  soit  par  le 
tribunal  dont  il  sera  parlé  ci-après. 

Section  IV. 
Du  tribunal  de  famille. 

Art.  1".  Toutes  les  contestations  qui  s'élève- 
ront dans  l'Hôtel  des  invalides  entre  les  militaires 
qui  y  seront  retirés,  seront  portées,  en  première 
instance,  pardevant  un  tribunal  qui  sera  dési- 
gné par  le  nom  de  tribunal  de  famille. 

Art.  2.  Le  tribunal  de  famille  sera  composé  de 
deux  officiers  municipaux,  ou  notables  de  la 
commune  de  Paris,  qui  n'auront  point  été  choi- 
sis pour  le  bureau  ou  le  conseil  et  6  des  militai- 
res qui  habiteront  dans  l'Hôtel. 

Art.  3.  Les  6  militaires  qui  devront  composer 
le  tribunal  de  famille  seront  élus  après  les  mem- 
bres du  conseil  d'administration,  par  les  mêmes 
électeurs,  pour  le  même  temps  et  de  la  même 
manière. 

Art.  4.  L'un  des  deux  officiers  municipaux  ou 
notables  sera  président  et  l'autre  vice-président 
du  tribunal  de  famille.  En  l'absence  des  officiers 
municipaux  ou  notables,  le  tribunal  de  famille 
sera  présidé  par  le  militaire  le  plus  ancien 
d'âge. 

Art.  5.  Le  tribunal  de  famille  s'assemblera  deux 
fois  par  semaine,  le  lundi  et  le  jeudi. 

Le  tribunal  s'assemblera  extraordinairement 
toutes  les  fois  qu'il  en  sera  requis  par  un  des 
habitants  de  l'Hôtel  ou  par  le  commissaire  du  roi. 

Art.  6.  Le  tribunal  de  famiUe  prononcera  dans 
les  affaires  contentieuses,  après  avoir  entendu 
les  parties,  pris  les  connaissances  qu'il  croira 
nécessaires,  et  entendu  le  commissaire  du  roi. 

Art.  7.  Toutes  les  fois  qu'un  habitant  de  l'Hôtel 
aura  contrevenu  aux  règlements  de  police  ou  de 
discipline  intérieure,  il  sera  traduit  devant  le 
tribunal  de  famille  qui,  après  avoir  entendu  les 
témoins,  fait  vérifier  les  faits  et  oui  le  commis- 
saire du  roi,  prononcera:  1°  si  la  faute  a  été  com- 
Ifiise  ;  2°  si  le  citoyen  accusé  en  est  coupable  ; 
3°  quelle  est  la  peine  que  le  coupable  a  en- 
courue. 

Art.  8.  Les  jugements  portés  par  le  tribunal  de 
famille  seront  exécutoires  par  provision,  sauf 
appel,  dans  l'ordre  prescrit  ci-après. 

Art.  9.  L'appel  de  toutes  les  affaires  conten- 
tieuses sera  porté  pardevant  le  tribunal  de  dis- 
trict, dans  l'arrondissement  duquel  l'Hôtel  des 
invalides  est  situé. 

L'appel  des  contestations  relatives  à  l'adminis- 
tration sera  porté  devant  le  conseil  administra- 
tif, il  en  sera  de  même  des  appels  des  jugements 


contre  les  habitants  de  l'Hôtel,  accusés  d'avoir 
manqué  au  règlement  de  l'Hôtel. 

Art.  10.  Le  tribunal  de  famiHe  renverra  aux 
tribunaux  compétents  tous  les  coupables  accusés 
d'actions  placées  parles  lois  du  royaume  au  rang 
des  délits  ou  des  crimes. 

Art.  11.  Le  tribunal  de  famille  ne  pourra,  sous 
aucun  prétexte,  connaître  que  comme  arbitre, 
des  affaires  dans  lesquelles  un  citoyen  étranger 
à  l'Hôtel  serait  impliqué  ou  intéressé. 

Art.  12.  Toutes  les  fois  qu'un  habitant  de  l'Hô- 
tel aura  des  plaintes  à  porter  contre  Pun  des 
membres  du  bureau,  ou  contre  le  bureau  lui- 
même,  il  se  pourvoira  pardevant  le  conseil  d'ad- 
ministration. 

Art.  13.  Toutes  les  fois  qu'un  habitant  de  l'Hôtel 
aura  des  plaintes  à  porter  contre  les  membres  du 
conseil,  ou  contre  le  conseil  lui-même,  il  se  pour- 
voira par  devant  le  directoire  du  département  de 
Paris,  qui  prononcera  définitivement  et  en  der- 
nier ressort. 

Section  V. 

De  la  formation  des  règlements  de  police  et  d'admi- 
nistrationintérieure,  du  Code  pénal  et  de  larécep- 
tion  des  comptes  des  précédents  administrateurs. 

L'Assemblée  nationale,  voulant  assurer  le  re- 
dressement de  tous  les  griefs  dont  les  invalides 
peuvent  avoir  à  se  plaindre;  faire  disparaître 
tous  les  abus  qui  se  sont  introduits  dans  Padmi- 
nistration  dudit  établissement,  et  en  prévenir  le 
retour,  pourvoir  à  ce  que  l'Hôtel  soit  régi  par  les 
règlements  les  plus  analogues  à  la  Constitution 
française,  aux  mœurs  et  à  la  position  des  hommes 
qui  doivent  Phabiter;  faire  rentrer  enfin  dans  les 
coffres  de  l'Etat  toutes  les  sommes  qui  pourraient 
être  entre  les  mains  des  anciens  administrateurs, 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  comité  militaire  adressera  au  con- 
seil d'administrationdePHôteldesinvalides,  im- 
médiatement après  sa  formation,  toutes  les  plain- 
tes, pétitions  et  mémoires  qui  lui  ont  été  envoyés, 
soit  par  les  citoyens  qui  ont  voulu  concourir  à 
la  perfection  de  cet  établissement,  soit  par  les 
invalides  qui  ont  porté  des  plaintes  ou  dénoncé 
des  abus,  soit  par  le  ministre  de  la  guerre.  Les 
précédents  administrateurs  de  l'Hôtel  remettront 
de  même  au  conseil,  lors  de  la  première  session, 
tous  les  papiers,  cartons,  livres  et  registres  rela- 
tifs à  Padministration  :  les  créanciers  de  Pllôtel 
lui  feront  parvenir,  sous  quinzaine,  la  note  des 
sommes  qu  ils  ont  à  répéter. 

Art.  2.  Immédiatement  après  son  organisation, 
le  conseil  procédera,  par  des  commissaires  pris 
dans  son  sein,  à  Pinventaire  général  des  meu- 
bles, effets  et  denrées  existant  dans  PHôtel.  Ces 
commissaires  en  fourniront  leur  récépissé  aux 
anciens  administrateurs,  qui,  dès  lors,  cesseront 
toutes  les  fonctions  dont  ils  sont  actuellement 
chargés. 

Art.  3.  L'une  des  premières  fonctions  du  con- 
seil sera  de  rédiger  les  règlements  qu'il  jugera 
nécessaires,  soit  pour  faire  disparaître  les  an- 
ciens abus,  soit  pour  prévenir  la  naissance  de 
nouveaux.  Il  s'occupera  principalement  de  la 
police  intérieure,  du  Code  pénal,  de  l'ordre  à 
établir  dans  la  comptabilité,  des  détails  de  Pad- 
ministration, de  tous  les  objets  en  un  mot  qui 
pourront  assurer  aux  citoyens  retirés  dans  cet 
asile,  la  tranquillité  et  le  sort  agréable  que  la 
patrie  leur  doit  et  dont  elle  veut  les  faire  jouir. 
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A  mesure  que  le  conseil  statuera  sur  chacun 
des  différents  objets  qui  lui  sont  délégués,  il  en 
prescrira  l'exécution,  et  il  en  adressera  une  co- 
pie en  forme  au  département  de  Paris. 

Art.  4.  Le  directoire  du  département  de  Paris, 
après  avoir  entendu  ceux  de  ses  membres  qui 
auront  été  nommés  administrateurs  de  l'Hôtel, 
adressera  au  roi  iesdits  règlements,  avec  son  avis, 
afin  d'en  obtenir  l'approbation  définitive. 

Art.  5.  Dès  que  le  conseil  d'administration  aura 
rédigé  tous  les  règlements  nécessaires  à  l'Hôtel  ; 
il  s'occupera  de  la  réception  des  comptes  des 
précédents  administrateurs.  Ces  comptes,  lors- 
qu'ils auront  été  visés  par  le  conseil,  seront  vé- 
rifiés par  le  directoire  du  département  de  Paris, 
et  par  lui  adressés  au  Corps  législatif,  pour  être 
définitivement  arrêtés. 

Art.  6.  Le  conseil  présentera  de  même,  chaque 
année,  au  roi,  par  1  intermédiaire  du  directoire 
du  département  de  Paris,  la  note  des  change- 
ments qu'il  croira  utiles,  afin  de  conduire  avec 
promptitude  cet  établissement  au  degré  de  per- 
fection qu'il  est  susceptible  d'atteindre. 

TITRE  m. 
Des  compagnies  de  vétérans. 

Art.  1^'.  Il  sera  formé  un  corps  composé  de 
5,000  hommes,  destiné  à  remplacer  les  compa- 
gnies d'invalides  détachées. 

Art.  2.  Nul  ne  devant  être  admis  dans  ce  corps 
avant  d'avoir  servi  20  ans  et  obtenu  la  vétérance 
militaire,  les  membres  qui  la  composent  seront 
nommés  vétérans  nationaux. 

Art.  3.  Le  corps  des  vétérans  sera  divisé  en 
100  compagnies  de  50  hommes  chacune,  y  com- 
pris les  officiers,  sous-officiers  et  tambours. 

Art.  4.  12  de  ces  compagnies  seront  unique- 
ment formées  d'officiers,  sous-officiers  et  soldats 
qui  auront  servi  dans  l'artillerie,  et  les  88  res- 
tantes, d'officiers,  sous-officiers  et  soldats  qui  au- 
ront servi  dans  les  autres  corps  de  l'armée. 

Art.  5.  Chacune  de  ces  compagnies  sera  com- 
posée de  : 

Capitaine 1 

Lieutenant 1 

Sergent-major 1 

Sergents 2 

Caporal-fourrier 1 

Caporaux 4 

Tambour 1 

Fusiliers 39 

Total W 

Art.  6.  Lors  de  la  prochaine  formation  des  com- 
pagnies de  vétérans,  on  n'y  admettra  que  des 
officiers,  des  sous-officiers  et  soldats  actueHe- 
ment  employés  dans  les  compagnies  d'invalides 
détachés.  Dans  le  cas  ofi  les  compagnies  déta- 
chées ne  pourraient  fournir  un  nombre  assez 
grand  d'officiers,  sous-officiers  et  soldats  pour 
compléter  les  corps  des  vétérans,  on  y  admettra 
des  invalides  retirés  dans  les  départements. 

Art.  7.  Pour  former  les  compagnies  de  vété- 
rans, on  donnera  la  préférence  aux  officiers, 
sous-officiers  et  soldats  les  plus  en  état  de  servir. 
Le  choix  des  hommes  qui  devront  les  composer 
est  confié  au  ministre  de  la  guerre. 

Art.  8.  Les  places  de  capitaine  seront  toujours 
données  à  des  capitaines  ;  celles  de  lieutenant  à 
des  lieutenants  ;  celles  de  sergent-major,  à  des 


sous-officiers  désignés  par  le  nom  de  maréchaux 
de  logis  en  chef,  ou  sergents-majors;  celles  de 
sergent,  à  des  sergents  ou  maréchaux  de  logis, 
et  celles  de  caporal  à  des  caporaux  ou  briga- 
diers. 

Art.  9.  Les  militaires  qui  seront  compris  dans 
les  compagnies  de  vétérans  seront  considérés 
comme  en  activité  de  service,  et  en  cette  qualité, 
ils  seront  susceptibles  d'obtenir  les  décorations 
militaires  et  les  autres  récompenses,  que  la  na- 
tion accorde  aux  défenseurs  de  la  patrie. 

Art.  10.  Les  vétérans,  lorsqu'ils  ne  pourront 
plus  continuer  leurs  services,  obtiendront  ou 
l'Hôtel,  s'ils  doivent  y  être  admis,  ou  leur  pen- 
sion de  retraite,  sur  le  pied  fixé  par  la  loi  du 
3  août  1790.  Tout  militaire  qui  sera  admis  dans 
les  compagnies  des  vétérans  nationaux  aura 
l'Hôtel  ou  sa  retraite  du  moment  oij  il  aura  at- 
teint sa  60"  année. 

Art.  11.  Les  officiers,  sous-officiers  ou  soldats 
formant  actuellement  les  compagnies  d'invalides 
qui  ne  seront  point  compris  dans  la  nouvelle 
formation  des  compagnies  de  vétérans  seront,  à 
leur  choix,  admis  ou  à  l'Hôtel  des  invalides  ou  à 
la  pension  qui  le  représente. 

Art.  12.  Jusau'au  moment  oiî  tous  les  invalides 
retirés  dans  les  départements  auront  été  ap- 
pelés à  l'Hôtel  ou  à  la  pension  qui  le  représente, 
ils  concourront  pour  moitié  dans  les  remplace- 
ments à  faire  dans  les  compagnies  de  vétérans. 
Les  sous-officiers  et  soldats  qui  ont  obtenu  la 
vétérance,  la  récompense  militaire,  la  solde  ou 
la  demi-solde,  concourront  dans  le  même  rem- 
placement pour  un  quart,  et  l'armée  pour  l'autre 
quart.  Du  moment  où  les  différentes  classes  de 
militaires  retirés  seront  épuisées,  la  totalité  des 
remplacements  appartiendra  à  l'armée. 

Art.  13.  On  n'occupera  jamais,  en  entrant  dans 
les  compagnies  de  vétérans,  que  le  grade  que 
l'on  remplissait  dans  l'armée  depuis  2  ans  au 
moins  ;  celui  qui  n'aura  pas  2  ans  de  services 
dans  ce  grade  ne  sera  employé  que  dans  le  grade 
inférieur. 

Art.  14.  La  moitié  des  places  d'officier  et  sous- 
officier  qui,  à  l'avenir,  deviendront  vacantes, 
sera  donnée,  dans  chaque  compagnie,  au  plus 
ancien  officier  ou  sous-officier  du  grade  infé- 
rieur; l'autre  moitié  sera  à  la  nomination  du 
roi,  en  suivant  les  formes  prescrites  par  les  ar- 
ticles 2  et  8  du  présent  titre. 

Art.  15.  Nul  militaire  en  activité  ne  sera  admis 
dans  les  compagnies  de  vétérans,  qu'il  n'ait 
24  ans  de  services  révolus  et  qu'il  n'ait  été  re- 
connu dans  l'impossibilité  de  continuer  son  ser- 
vice dans  l'armée  de  ligne.  Cette  impossibilité 
sera  constatée  dans  les  formes  et  certifiée  de  la 
manière  prescrite  dans  les  articles  34  et  35  du 
titre  premier  du  présent  décret. 

Art.  16.  La  solde  des  compagnies  de  canonniers 
sera  réglée  sur  le  pied  de  celle  du  corps  d'artH- 
lerie  ;  celle  des  compagnies  de  fusiliers  le  sera 
sur  le  pied  de  celle  de  l'infanterie  ;  H  en  sera 
de  même  des  masses  d'habillements,  de  répara- 
tions, de  boulangerie,  de  bois  et  lumière  et 
d'hôpitaux.  Les  appointements  des  capitaines 
seront  les  mêmes  que  ceux  des  capitaines  de  la 
5*  classe,  et  ceux  des  lieutenants  les  mêmes  que 
ceux  des  lieutenants  de  la  seconde  classe. 

Art.  17.  11  sera  versé  chaque  année  par  la  Tré- 
sorerie nationale  en  12  payements  égaux,  entre 
les  mains  du  ministre  de  la  guerre,  une  somme 
égale  à  la  totalité  de  la  solde  et  des  masses  des- 
tinées aux  compagnies  de  vétérans  nationaux.  La 
totalité  de  cette  somme  sera  répartie  entre  les 
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différentes  compagnies  et  versée,  par  le  ministre 
de  la  guerre,  entre  les  mains  des  receveurs  de 
districts  dans  lesquels  ces  compagnies  seront  en 
garnison. 

Art.  18.  Chaque  compagnie  sera  administrée 
par  un  conseil  composé  de  2  officiers,  2  sous- 
officiers  et  2  soldats  vétérans.  Ce  conseil  sera 
présidé  parl'un  des  membres  du  directoire  de  dis- 
trict, le  procureur-svndic  y  assistera  et  sera  en- 
tendu sur  toutes  les  àflaires  qui  s'y  traiteront. 

Le  secrétaire  du  district  servira  auprès  de  ce 
conseil  et  en  tiendra  les  registres. 

Art.  19.  Ce  conseil  sera  chargé  de  tout  ce  qui 
concernera  la  nourriture,  l'habillement,  l'équi- 
pement et  le  logement.  Les  règlements  de  dis- 
cipline et  de  police  des  vétérans  nationaux  seront 
faits  par  le  roi. 

Art.  20.  Les  directoires  des  départements  vé- 
rifieront chaque  année  les  comptes  de  l'adminis- 
tration des  compagnies  et  les  arrêteront  définiti- 
vement. 

Art.  21.  Les  compagnies  de  vétérans  nationaux 
ne  changeront  de  garnison  et  ne  sortiront  de  l'é- 
tendue du  département  dans  lequel  elles  seront 
fixées,  qu'en  vertu  d'un  décret  du  Corps  législatif; 
les  commandants  militaires  pourront  néanmoins, 
sur  la  réquisition  des  directoires  des  départe- 
ments voisins,  les  transporter,  momentanément, 
où  la  tranquillité  publique  l'exigera. 

Art.  22.  Les  commandants  militaires  inspecte- 
ront les  compagnies  de  vétérans  au  moins  deux 
fois  chaque  année  ;  les  commissaires  des  guerres 
les  passeront  en  revue  4  fois  par  an,  et  aux 
mêmes  époques  que  les  troupes  de  ligne. 

Art.  23.  Le  commandant  militaire  fixera,  de 
concert  avec  les  corps  administratifs  le  service 
ordinaire  des  vétérans  nationaux;  il  l'établira 
de  telle  manière  qu'ils  ne  montent  jamais  la 
garde  plus  d'une  fois  par  semaine,  et  qu  ils  ne  fas- 
sent de  patrouilles  que  lorsqu'ils  seront  de  garde. 

Art.  24.  Cet  ordre  ne  sera  interverti  que  lors- 
que la  tranquillité  publique  l'exigera,  et  d'après 
les  réquisitions  formelles  du  directoire  du  dépar- 
tement. 

Art.  25.  Le  logement  sera  fourni  aux  compa- 
gnies de  vétérans  par  les  départements  dans 
lesquels  elles  seront  en  garnison. 

Art.  26.  Les  invalides  seront  reçus  dans  les 
hôpitaux  du  lieu  de  leur  résidence  au  moyen  de 
leur  paye  journalière. 

Art.  27.  11  sera  placé  une  compagnie  de  vété- 
rans nationaux  dans  chacun  des  chefs-lieux  de 
département. 

Les  12  compagnies  de  canonniers  seront  ré- 
pandues sur  les  côtes,  et  les  o  compagnies  res- 
tantes seront  placées  là  où  le  ministre  de  la 
guerre  le  jugera  convenable,  en  se  conformant 
néanmoins  à  l'esprit  des  articles  suivants. 

Art.  28.  Les  compagnies  détachées  seront  reni- 
placées,  dans  les  villes  et  châteaux  qu'elles  gar- 
dent actuellement  et  où  il  sera  nécessaire  de 
tenir  une  garnison,  par  des  détachements  de 
troupes  de  ligne  fournis  par  les  garnisons  les 
plus  voisines. 

Art.  29.  Les  compagnies  de  canonniers  seront 
placées  sur  les  côtes  et  répandues  dans  les  dif- 
férerits  ports,  de  préférence  dans  les  lieux  où  il 
n'y  a  point  de  troupes  de  ligne  en  garnison  ;  elles 
ne  pourront  néanmoins,  hors  le  temps  de  guerre, 
être  placées  dans  les  forts  ou  châteaux  bâtis 
dans  la  mer,  tels  que  le  château  du  Taureau,  le 
mont  Saint-Michel,  PorqueroUes,  etc. 

Art.  30.  Les  compagnies  de  canonniers  vétérans 
nationaux  seront  administrées  et  régies  de  la 
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même  manière  que  les  compagnies  de  fusiliers 
vétérans  nationaux. 

Art.  31.  Chaque  compagnie  de  vétérans  natio- 
naux sera  désignée  par  un  numéro  différent  à 
commencer  par  le  numéro  1.  Leur  rang  sera  tiré 
au  sort. 

Art.  32.  Les  vétérans  nationaux  porteront 
l'habit  national  avec  boutons  blancs  sur  lesquels 
on  lira  ces  mots  :  vétéran  national. 

Art.  33.  On  placera,  autant  que  faire  se 
pourra,  les  vétérans  nationaux  dans  les  départe- 
ments pour  lesquels  ils  opteront,  ou  dans  les- 
quels ils  auront  pris  naissance. 

Art.  34.  Le  roi  sera  invité  à  faire  connaître 
s'il  veut  conserver  pour  son  usage  et  à  sa  solde 
des  compagnies  de  vétérans  nationaux,  et  le 
nombre  dont  il  a  besoin. 

Art.  35.  Les  vétérans  nationaux  jouiront  dans 
tout  le  royaume  des  prérogatives  accordées  par 
l'article  34  de  la  section  II  du  décret  du  28  juil- 
let; mais  ils  ne  pourront  prétendre  à  être  placés 
et  appelés  qu'immédiatement  après  les  vétérans 
des  gardes  nationales  du  lieu. 

Art.  36.  Il  sera  donné,  par  forme  d'indemnité 
lors  du  prochain  changement  de  garnison,  un 
demi-mois  de  solde  à  chacun  des  invalides'for- 
mant  les  compagnies  détachées,  un  mois  entier 
à  ceux  qui  sont  mariés,  un  mois  et  demi  à  ceux 
qui  ont  des  enfants,  et  deux  mois  entiers  à  ceux 
qui  ont  plus  de  trois  enfants. 


TITRE  IV. 
Invalides  retirés  dans  les  départements. 

Article  1".  Les  militaires  qui  se  sont  retirés 
dans  les  départements  après  avoir  été  admis  à 
l'Hôtel  des  Invalides,  ou  en  avoir  obtenu  le  bre- 
vet, seront  appelés  à  l'Hôtel  ou  à  la  pension  qui 
le  représente,  à  mesure  qu'il  y  aura  des  places 
ou  des  pensions  vacantes,  pourvu  toutefois  que 
par  leur  âge,  leurs  infirmités,  leurs  blessures  et 
leurs  services  ils  se  trouvent  dans  le  cas  prévu 
par  les  articles  2  et  21  du  titre  I«^  du  présent  dé- 
cret. Ils  pourront  de  même,  aux  termes  des  arti- 
cles 12  et  14  du  titre  111  du  présent  décret,  être 
admis  dans  les  compagnies  de  vétérans. 

Art.  2.  H  sera  versé,  chaque  année,  dans  la 
caisse  des  invalides,  une  somme  de  707,124  li- 
vres destinée  au  payement  des  pensions  de  re- 
traite, des  officiers,  sous-officiers  et  soldats  inva- 
lides retirés  dans  les  départements.  Avec  cette 
somme,  on  payera  d'abord  les  pensions  de  re- 
traite sur  le  pied  actuel,  et  l'excédent  sera  ré- 
parti de  la  manière  suivante  : 

Art.  3.  Cette  somme  sera  divisée  en  trois  por- 
tions, savoir  :  224,170  livres  pour  les  officiers  in- 
valides, 214,088  livres  pour  les  sous-officiers  et 
268,866  livres  pour  les  soldats. 

Art.  4.  N'auront  un  droit  à  la  répartition  de 
1  excédent  les  officiers  invalides  qui  ont  225  li- 
vres de  pension,  que  du  moment  où  tous  ceux 
qui  n'ont  que  220  livres  jouiront  de  225  livres, 
ceux  qui  jouissent  de  250  livres,  que  lorsque  les 
classes  inférieures  jouiront  de  250  livres,  ainsi 
de  suite. 

Art.  5.  La  somme  de  224,170  livres  sera  accor- 
dée pour  les  pensions  des  officiers  d'invalides 
jusqu'au  moment  où  ils  jouiront  tous  d'une  pen- 
sion égale  à  ceHe  qui  est  accordée  par  l'article  14 
du  titre  I"  du  présent  décret  aux  officiers  retirés 
à  l'hôtel. 

Art.  6.  N'auront  une  part  à  la  répartition  de 
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l'excédent,  les  sous-officiers  invalides  qui  ont 
90  livres  de  pension,  jusqu'au  moment  où  tous 
ceux  qui  n'en  ont  que  72,  jouiront  de  90,  ceux 
qui  jouissent  de  96  livres,  que  du  moment  où 
toutes  les  classes  inférieures  jouiront  de  96  li- 
vres, ainsi  de  suite. 

Art.  7.  La  somme  de  214,088  livres  sera  accor- 
dée pour  les  pensions  des  sous-officiers  invalides 
jusqu'au  moment  où  ils  jouiront  tous  d'une  pen- 
sion égale  à  celle  qui  est  accordée  par  l'article  14 
du  titre  P'  du  présent  décret. 

Art.  8.  L'excédent  de  la  somme  de  268,866  li- 
vres sera  réparti  également  entre  tous  les  sol- 
dats invalides  retirés,  jusqu'au  moment  où  ils 
jouiront  tous  d'une  pension  égale  à  celle  qui  leur 
aurait  été  attribuée  s'ils  eussent  habité  l'Hôtel. 
Art.  9.  L'Etat  ne  bénéficiera  sur  la  somme  to- 
tale destinée  aux  invalides  que  du  moment  où 
tous  les  officiers,  sous-officiers  et  soldats  joui- 
ront de  la  pension  fixée  par  l'article  14  du  titre  l" 
du  présent  décret. 

Art.  10.  Si  l'excédent  ne  suffit  point,  pour  por- 
ter une  classe  entière  au  taux  d'une  classe  su- 
périeure, il  sera  également  réparti  entre  tous  les 
membres  de  ladite  classe. 

Art.  11.  Jusqu'au  moment  où  les  officiers,  sous- 
officiers  et  soldats  invalides  jouiront  de  la  tota- 
lité de  leurs  pensions,  il  leur  sera  payé  chaque 
année  une  somme  de  9  livres  pour  leur  habille- 
ment. Cette  somme  leur  sera  payée  de  la  même 
manière  que  leurs  pensions  :  les  fonds  en  seront 
faits  annuellement  par  la  Trésorerie  nationale 
sur  le  pied  de  l'effectif. 

Art.  12.  Du  moment  où  un  invalide  entrera  à 
l'Hôtel,  il  recevra  un  habillement  complet  de 
drap  bleu  de  roi,  dont  les  revers,  coHet,  passe- 
poil  et  parements  seront  les  mêmes  que  ceux  qui 
sont  lixés  pour  les  gardes  nationales  ;  les  boutons 
seront  blancs  et  timbrés  de  ces  mots  vétéran  na- 
tional. Cet  habit  devant  durer  trois  ans,  les  in- 
valides qui  sortiront  de  l'Hôtel  avant  l'expiration 
desdites  trois  années  ne  recevront  point  pendant 
lesdites  années  la  somme  fixée  par  l'article  11 
pour  leur  habillement. 

Art.  13.  Du  moment  où  tous  les  invalides  re- 
tirés dans  les  départements  seront  parvenus  à  la 
pension  fixée  par  les  articles  précédents,  les  pen- 
sions qui  deviendront  vacantes,  soit  par  mort, 
soit  par  l'admission  à  l'Hôtel  ou  à  la  pension, 
tourneront  au  profit  de  l'Etat,  et  leur  montant 
sera  défalqué  sur  la  somme  totale  accordée  par 
l'article  1"  du  présent  titre. 

Art,  14.  L'administration  de  la  caisse  des  in- 
valides retirés  dans  les  départements  sera  confiée 
à  l'administration  générale  de  l'Hôtel. 

Art.  15.  Les  articles  16,  17,  18  et  19  du  titre 
1"  du  présent  décret,  relatifs  aux  pensions  des 
invalides  admis  à  l'Hôtel,  sont  communs  aux  in- 
valides retirés  dans  les  départements. 

Art.  16.  Les  officiers  invalides  retirés  à  l'Hôtel 
ou  dans  les  départements,  ou  à  la  suite  des 
places,  ou  formant  les  compagnies  détachées,  qui, 
en  vertu  du  décret  du  29  août  1790,  ont  dû  être 
payés  des  gratifications  qui  leur  avaient  été  ac- 
cordées par  une  ordonnance  du  roi  du  15  dé- 
cembre 1766,  continueront  à  jouir  desdites  gra- 
tifications jusqu'au  moment  où  leurs  pensions 
auront  été  portées  par  des  accroissements  suc- 
cessifs au  maximum  fixé  pour  leur  grade;  en 
conséquence,  il  sera  versé,  chaque  année,  dans 
la  caisse  générale  des  invalides,  d'après  les  états 
que  l'administration  de  l'Hôtel  fournira,  une 
somme  égale  à  celle  qui  aura  été  évaluée  par 
elle,  pour  lesdites  gratifications.  Il  ne  sera  plus, 


sous  aucun  prétexte,  accordé  de  gratification  de 
cette  nature. 

TITRE  V. 
Des  soldes,  demi- soldes  et  vétérans. 

Art.  1".  Les  militaires  qui  ont  obtenu  la  solde, 
la  demi-solde,  ou  le  brevet  de  vétéran  seront 
appelés  à  l'Hôtel  ou  à  la  pension  qui  le  repré- 
sente, lorsque,  par  leur  âge,  leurs  blessures, 
leurs  infirmités  et  leurs  services,  ils  se  trouve- 
ront dans  le  cas  prévu  par  les  articles  2  et  21  du 
titre  l"''  du  présent  décret.  Ils  pourront  de  même, 
aux  termes  des  articles  12  et  14  du  titre  Hl  du 
présent  décret,  être  admis  dans  les  compagnies 
de  vétérans. 

Art.  2.  11  sera  versé,  chaque  année,  dans  la 
caisse  des  invalides,  une  somme  de  1 ,322,028  livres 
pour  servir  au  payement  des  soldes,'  demi-soldes, 
pensions  et  récompenses  militaires  accordées 
avant  le  l*'^  août  1790. 

Art.  3.  Avec  cette  somme,  on  payera  d'abord 
des  mUitaires  retirés,  la  solde,  demi-solde,  pen- 
sion ou  récompense  qu'il  a  précédemment  obte- 
nue, l'excédent  sera  réparti  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  4.  La  récompense  militaire  des  citoyens 
retirés  avec  45  Hvres  de  pension,  ne  sera  aug- 
mentée que  lorsque  ceux  qui  ne  jouissent  actuel- 
lement que  de  40  livres,  jouiront  de  45  livres, 
ceux  qui  ont  46  1.  10  s.  que  lorsque  ceux  des 
classes  inférieures  jouiront  du  môme  traitement, 
ains  ide  suite,  toujours  en  remontant  jusqu'au 
moment  où  ils  jouiront  tous  de  la  pension  attri- 
buée aux  invalides  par  l'article  14  du  titre  1"  du 
présent  décret. 

Art.  5.  Du  moment  où  tous  les  militaires  dé- 
nommés ci-dessus  jouiront  de  la  pension  fixée 
par  l'article  14  du  titre  P%  l'excédent  sera  divisé 
par  égale  portion  entre  tous  les  vétérans  de  l'ar- 
mée qui  se  sont  retirés  sans  aucune  pension. 

Lorsque  ces  vétérans  jouiront  tous  d'une  pen- 
sion égale  à  celle  des  invalides,  la  somme  qui 
excédera  tournera  au  bénéfice  de  l'Etat. 

Art.  6.  Du  moment  où  les  citoyens  retirés  avec 
la  solde,  demi-solde  ou  récompense  militaire 
jouiront  de  la  pension  fixée  par  l'article  14  du 
titre  1«'",  Us  seront  tenus  de  s'habiUer  à  leurs  dé- 
pens, et  jusqu'à  cette  époque,  il  leur  sera  payé 
chaque  année  pour  leur  habillement  une  somme 
de  7  livres,  au  moyen  de  laquelle  ils  seront  tenus 
de  se  fournir  d'habits.  Cette  somme  leur  sera 
payée  de  la  même  manière  que  leur  solde,  et  les 
fonds  en, seront  faits  annuellement  par  la  Tréso- 
rerie nationale  sur  le  pied  de  l'elfectif. 

Art.  7.  L'administration  de  la  caisse,  des  sol- 
des, demi-soldes,  etc.,  sera  confiée  à  l'adminis- 
tration générale  de  l'Hôtel  des  Invalides. 

Art.  8.  Les  articles  16,  17,  18  et  19  du  titre  l"'' 
du  présent  décret,  relatifs  au  payement  des  pen- 
sions des  invalides,  sont  et  demeurent  communs 
au  payement  des  soldes  et  demi-soldes,  etc. 

TITRE  VI. 

Des  Suisses  et  des  autres  étrangers  retirés  hors  de 
France  avec  une  pension  m,ilitaire. 

Art.  l*"'.  Les  officiers,  sous-officiers  et  soldats 
étrangers,  retirés  hors  du  royaume  avec  une 
pension,  continueront  à  en  jouir;  elle  leur  sera 
payée  de  la  même  manière  qu'elle  l'a  été  jusqu  a 
ce  jour. 
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Art.  2.  Les  officiers,  sous-officiers  et  soldats 
étrangers  qui,  après  avoir  obtenu  une  pension  de 
retraite,  s'établiront  en  l^'rauce,  obtiendront  une 
augmentation  de  pension  égale  au  tiers  de  celle 
dont  ils  jouissent. 

Art.  3'.  Les  officiers,  sous-officiers  et  soldats 
étrangers  pensionnés  par  l'Etat,  qui  s'établiront 
en  France,  avec  leur  femme  et  dés  enfants,  ob- 
tiendront une  augmentation  égale  à  la  moitié 
de  celle  dont  ils  jouissent. 

Art.  4.  Du  moment  où  les  officiers,  sous-offi- 
ciers ou  soldats  étrangers  babiteront  hors  du 
royaume,  ils  seront  réduits  à  leur  pension  primi- 
tive. 

Art.  5.  Les  retraites  des  officiers,  sous-officiers 
et  soldats  étrangers  seront  dorénavant  payées 
par  la  caisse  des  pensions  et  par  les  soins  des 
agents  de  la  nation  auprès  du  corps  helvétique 
et  des  autres  puissances  :  en  conséquence,  les 
sommes  accordées  jusqu'à  ce  jour  à  la  personne 
chargée  de  faire  payer  lesdites  pensions,  et  les 
faux  frais  que  leur  payement  occasionne  seront 
rayés  des  états  de  dépense. 

TITRE  VIL 

Des  gendarmes  retirés  dana  l'hospice  militaire  de 
Luné  ville. 

Art.  l''^  L'hospice  militaire  de  Lunéville,  des- 
tiné aux  invalides  de  la  gendarmerie,  est 
réformé  ;  les  terrains,  édifices,  meubles  et  effets 
qui  lui  appartiennent  sont  déclarés  nationaux. 

Art.  2.  Les  gendarmes  du  ci-devant  corps  de 
la  gendarmerie,  retirés  dans  ledit  hospice,  seront 
considérés  comme  habitant  rilùlel  des  Invalides 
avant  l'époque  du  8  mars  1791.  Lesdits  gen- 
darmes seront,  en  conséquence,  placés  par  le 
directoire  du  département  de  Paris  dans  le 
tableau  qu'il  dressera  en  vertu  de  l'article  24  et 
suivants  du  titre  I^"  du  présent  décret.  Les 
maréchaux  des  logis  seront  traités  comme  les 
lieutenants-colonels,  les  brigadiers  comme  capi- 
taines et  les  gendarmes  comme  lieutenants,  le 
chirurgien-major  de  l'hospice  sera  traité  comme 
capitaine,  et  le  portier-invalide  comme  maré- 
chal des  logis  en  chef. 

TITRE  YIII. 
Des  gendarmes  retirés  dans  les  départements. 

Art.  1".  Il  sera  versé,  chaque  année,  dans  la 
caisse  des  invalides  une  somme  de  54,300  livres, 
pour  servir  au  payement  des  retraites  des  gen- 
darmes de  la  ci-devant  gendarmerie  française. 
Avec  cette  somme,  on  payera  d'abord  les  pen- 
sions de  retraite  sur  le  pied  actuel,  et  l'excédent 
sera  réparti  de  la  manière  suivante  ; 

Ai't.  2.  Les  gendarmes  qui  ont  obtenu  une  pen- 
sion de  81  livres  n'auront  part  à  la  répartition 
que  lorsque  ceux  qui  n'ont  obtenu  que  78  livres 
jouiront  de  81  livres;  ceux  qui  jouissent  de 
100  livres,  que  lorsque  les  classes  inférieures 
jouiront  de  100  livres;  ainsi  de  suite. 

Art.  3.  Ne  pourront  plus  prétendre  à  la  répar- 
tition et  augmentation  annuelles  prescrites  par 
l'article  précédent,  les  gendarmes  qui  jouiront 
d'une  pension  de  600  livres. 

Art.  4.  Au  moment  où  tous  les  gendarmes  joui- 
ront de  la  pension  de  600  livres',  fixée  par  l'ar- 
ticle précédent,  il  ne  sera  plus  versé  chaque  an- 
née, pour  eux,  dans  la  caisse  des  invalides,  que 


la  somme  nécessaire  à  l'acquittement  desdites 
pensions;  l'excédent  tournera  au  profit  de  l'Etat. 

Art.  5.  Les  gendarmes  seront  payés  de  la  ma- 
nière prescrite  dans  les  articles  16,  17,  18  et  19 
du  titre  1'^''  du  présent  décret. 

Art.  6.  Il  sera  versé,  chaque  année,  dans  la 
caisse  des  invalides  une  somme  de  1,872  livres 
pour  servir  au  payement  des  valets  de  la  ci-de- 
vant gendarmerie.  Avec  cette  somme  on  payera 
d'abord  leurs  pensions  de  retraite  sur  le  pied 
actuel,  et  l'excédent  sera  réparti  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  7.  Les  valets  de  gendarmes  qui  ont  obtenu 
une  pension  de  108  livres,  n'auront  part  à  la  ré- 
partition que  lorsque  les  classes  inférieures  joui- 
ront de  cette  somme. 

Art.  8.  Au  moment  où  tous  les  valets  de  gen- 
darmes jouiront  d'une  pension  de  108  livres, 
l'excédent  sera  également  réparti  entre  eux,  et 
ce,  jusqu'au  moment  où  ils  jouiront  chacun 
d'une  pension  de  200  livres  ;  et  alors  il  ne  sera 
fait  à  la  caisse  des  invalides,  que  les  fonds  né- 
cessaires pour  l'acquittement  clesdites  pensions 
de  200  livres. 

Art.  9.  Les  valets  de  gendarmes  seront  payés 
ainsi  qu'il  est  dit  dans  les  articles  16, 17, 18  et  19 
du  titre  P"^  du  présent  décret. 


TITRE  IX. 
Des  grenadiers  à  cheval. 

Art.  \^\  II  sera  versé,  chaque  année,  dans  la 
caisse  des  invalides  une  somme  de  18,300  livres, 
pour  servir  au  payement  des  pensions  de  retraite 
des  ci-devant  grenadiers  à  cheval.  Avec  cette 
somme  on  payera  d'abord  les  pensions  de  re- 
traite sur  le  pied  actuel  et  l'excédent  sera  réparti 
ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  2.  Les  grenadiers  à  cheval  qui  ont  obtenu 
une  pension  de  retraite  qui  s'élève  au-dessus  de 
117  livres,  n'auront  part  à  la  répartition  que 
lorsque  les  grenadiers  qui  n'ont  que  110  livres 
jouiront  de  117  livres,  ceux  qui  ont  134  1.  8  s., 
que  lorsque  les  classes  inférieures  jouiront  de 
cette  somme  ;  ainsi  de  suite. 

Art.  3.  Ne  pourront  plus  prétendre  à  la  répar- 
tition et  augmentation  annuelles  les  grenadiers 
à  cheval  qui  jouiront  d'une  pension  de  600  livres. 

Art.  4.  Du  moment  où  tous  les  grenadiers  à 
cheval  jouiront  d'une  pension  de  600  livres,  il 
ne  sera  plus  versé  dans  la  caisse  des  invalides 
que  la  somme  nécessaire  à  l'acquittement  des- 
dites  pensions  ;  l'excédent  tournera  au  profit  de 
l'Etat. 

Art.  5.  Les  grenadiers  à  cheval  seront  payés 
de  la  manière  prescrite  par  les  articles  16,  17, 
18  et  19  du  titre  P''  du  présent  décret. 


TITRE  X. 
Des  officiers  retirés  à  la  suite  des  places. 

Art.  1°^  Il  sera  versé,  chaque  année,  dans  la 
caisse  des  invalides,  une  somme  de  178,523  livres, 
destinée  au  payement  des  pensions  de  retraite 
des  officiers,  guides  et  infirmiers,  retirés  à  la 
suite  des  places. 

Art.  2.  Avec  la  somme  de  178,523  livres,  des- 
tinée aux  officiers  retirés  à  la  suite  des  places, 
on  payera  d'abord  les  pensions  de  retraite  sur 
le  pied  actuel;  l'excédent  sera  réparti  ainsi 
qu'il  sera  dit  ci-après. 
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Art.  3.  Ce  qui  excédera  le  payement  des  pen- 
sions actuelles  sera  destiné  à  ajouter  auxdites 
pensions  dans  l'ordre  suivant  : 

1°  A  porter  les  pensions  des  infir- 
miers à 200  liv. 

2°  Les  pensions  des  guides  à 300 

3"  Les  pensions  des  sous-lieute- 
nants et  porte-drapeaux  à 400 

4°  Les  pensions  des  lieutenants  à.  500 

5°  Les  pensions  des  capitaines  à..  600 
6°  Les  pensions  de  commandants 

de  bataillon  à 1 ,  100 

7°  Les  pensions  de  majors  à 1 ,200 

8°  Les  pensions  de  lieutenants-co- 
lonels à 1 ,500 

9°  Les  pensions  de  colonels  à —  1 ,800 
10°  Les  pensions  des  officiers  géné- 
raux à 3,000 

Art.  4.  Les  classes  supérieures  ne  pourront 
prétendre  à  une  augmentation,  que  lorsque  les 
classes  inférieures  jouiront  du  minimum  fixé 
par  l'article  précédent. 

Art.  5.  Si  l'excédent  ne  suffit  point  à  porter 
une  classe  entière  au  minimum  fixé  par  l'article 
7,  la  somme  à  répartir  sera  divisée  par  égales 
portions  entre  tous  les  membres  de  ladite  classe 
qui  n'aura  point  atteint  ce  minimum. 

Art.  6.  Le  maximum  pour  les  différentes  classes 
de  militaires  retirés  à  la  suite  des  places,  sera  : 


Pour  les 
Pour  les 
Pour  les 
Pour  les 
Pour  les 

Ion 

Pour  les 
Pour  les 
Pour  les 

drapeaux. 
Pour  les 
Pour  les 
Pour  les 


officiers  généraux. . . 

colonels , 

lieutenants-colonels . 


majors 

commandants  de  batail- 


capitaines 

lieutenants 

sous-lieutenants  et  porte- 


caporaux  de  guides. 

guides 

infirmiers 


4,000  liv. 
3,000 
2,400 
2,000 

1,500 

1,200 

800 

600 
400 
300 
200 


Art.  7.  Du  moment  où  les  différents  militaires, 
retirés  à  la  suite  des  places,  jouiront  des  pen- 
sions fixées  par  l'article  précédent,  l'Etat  ne  ver- 
sera plus  pour  eux  dans  la  caisse  des  invalides 
que  la  somme  nécessaire  à  l'acquittement  des- 
dites pensions. 

Art.  8.  Les  pensions  des  militaires,  retirés  à 
la  suite  des  places,  seront  payées  de  la  manière 
prescrite,  articles  16,  17,  18  et  19  du  titre  P'  du 
présent  décret. 

TITRE  XI. 
Des  veuves  et  des  enfants  des  mortes-payes. 

Art.  l*"".  Du  moment  où  les  différentes  classes 
d'invalid'js  jouiront  du  maximum  de  traitement 
qui  leur  est  accordé  par  le  présent  décret,  et  où 
riîtat  commencera  à  bénéficier  par  la  diminu- 
tion du  nombre  des  individus,  il  sera  accordé 
des  pensions  aux  veuves  des  invalides  de  toutes 
les  classes,  ainsi  qu'à  celles  des  militaires  qui 
ont  obtenu  des  soldes,  demi-soldes  et  récom- 
penses militaires  ou  la  vétérance;  il  sera  accordé 
de  même  des  suppléments  de  solde  aux  inva- 
lides ou  autres  mortes-payes  qui,  privés  de 
moyens  de  subsister,  auront  des  enfants  à  éle- 
ver. 

Art.  2.  Les  fonds  destinés  aux  pensions  des 


veuves  pourront  progressivement  s'élever  à 
100,000  livres,  mais  ne  dépasseront  point  cette 
somme. 

Art.  3.  Les  fonds  destinés  aux  suppléments  de 
solde  pour  les  invalides  qui  auront  des  enfants, 
pourront  progressivement  s'élever  à  100,000  li- 
vres, mais  ne  dépasseront  jamais  cette  somme. 

Art.  4.  Les  premiers  bénéfices  que  l'Etat  fera 
par  la  diminution  du  nombre  des  mvalides  pen- 
sionnés, seront  également  répartis  dans  la  classe 
des  veuves  et  celle  des  enfants. 

Art.  5.  La  pension  destinée  à  une  veuve  d'in- 
valide, ne  s'élèvera  jamais  au-dessus  de  100  li- 
vres et  ne  pourra  être  moindre  de  50  livres. 

Art.  6.  Le  supplément  de  solde,  pour  un  enfant 
d'invalide,  ne  s'élèvera  jamais  au-dessus  de 
36  livres  et  ne  pourra  être  moindre  de  24  livres. 

Art.  7.  Les  veuves  des  invalides  pourront  ob- 
tenir des  suppléments  de  solde  pour  les  enfants 
qu'elles  auront  eus  de  leur  mariage  avec  des 
mortes-payes. 

Art.  8.  Les  enfants  des  invalides,  orphelins  de 
père  et  mère  pourront  obtenir  de  même  des 
suppléments  de  solde  ;  ils  leur  seront  accordés 
de  préférence. 

Art.  9.  Les  suppléments  de  solde  pour  les  en- 
fants des  invalides  cesseront  du  moment  où  les- 
dits  enfants  auront  atteint  leur  douzième  année. 

Art.  10.  Les  suppléments  de  solde  seront  ac- 
cordés de  préférence  aux  invalides  qui  auront 
un  plus  grand  nombre  d'enfants,  à  nombre  égal 
à  ceux  qui  auront  le  moins  de  moyens  de  sub- 
sister. 

Art.  11.  L'administration  générale  de  l'Hôtel 
des  Invalides  est  chargée  de  distribuer  et  de 
faire  payer  les  pensions  des  veuves  et  les  sup- 
pléments de  solde  pour  les  enfants  des  invalides. 
Lesdites  pensions  et  lesdits  suppléments  seront 
payés  ainsi  qu'il  est  prescrit,  articles  16,  17,  18 
et  19  du  titre  1'"'  du  présent  décret. 


TITRE  XII. 
De  l'administration  des  pensions  de  retraite. 

Art.  1".  Le  conseil  général  de  l'Hôtel  des  In- 
valides fera  dresser,  dès  ses  premières  séances, 
un  contrôle  général  de  chacune  des  classes  mili- 
taires pensionnées;  ce  contrôle  contiendra  : 

1°  Le  nom  du  pensionnaire  ; 

2"  Son  grade; 

3°  Son  âge  ; 

4°  Le  lieu  de  sa  résidence; 

5°  La  pension  dont  il  jouit. 

Ces  différents  états  seront  imprimés  aux  frais 
des  différentes  classes  de  i)ensionnaires  :  un 
exemplaire  en  sera  envoyé  à  chacun  d'eux  et 
un  à  chaque  district  du  royaume. 

Art.  2.  Chaque  année, ^'administration  de 
l'Hôtel  fera  imprimer  le  nom  des  pensionnaires 
de  chaque  classe  qui  seront  morts,  ou  qui  n'au- 
ront plus  droit  à  la  pension  de  cette  classe.  Dans 
une  seconde  colonne  on  placera  le  montant  de 
la  pension  dont  chacun  d'eux  jouissait.  Au  bas 
de  chaque  état,  on  imprimera  le  résultat  de 
l'augmentation  qu'aura  produite,  pour  les  autres 
individus  de  cette  classe,  l'extinction  des  pen- 
sions pendant  l'année. 

L'administration  générale  de  l'Hôtel  fera  con- 
naître enfin,  dans  ces  états  annuels,  les  dépenses 
auxquelles  l'administration  de  chaque  classe  aura 
donné  lieu. 
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(L'Assemblée  décrète  l'ajournement  à  huitaine 
de  la  troisième  lecture.) 

M.  liecoz.  De  tous  les  départements,  il  arrive 
des  plaintes  contre  les  brigandages  qui  s'y  com- 
mettent, surtout  depuis  la  suppression  de  passe- 
ports. Dans  le  département  dllIe-et-Vilaine,  il  n'y 
a  point  d'homme,  dans  les  campagnes,  dès  qu'il  a 
la  réputation  d'être  à  son  aise,  qui  ne  soit  exposé 
aux  incursions  des  bandits.  Dans  250  adresses 
gui  nous  sont  parvenues  au  comité  des  pétitions, 
je  puis  vous  assurer  qu'il  y  en  a  180  qui  deman- 
dent le  rétablissement  des  passeports.  L'Assem- 
blée avait  décrété  qu'il  lui  serait  fait  un  rapport 
à  ce  sujet  par  le  comité  de  législation.  Ce  rapport 
est  prêt  depuis  15  jours.  Je  demande  qu'il  soit 
ajourné  à  mardi  matin,  après  la  lecture  du  pro- 
cès-verbal. 

(L'Assemblée  décrète  la  motion  de  M.  Lecoz.) 

M.  Journu-Auber,  a«  nom  du  comité  colonial, 
fait  un  rapport  sur  les  effets  de  la  Révolution  dans 
les  colonies  françaises  au  delà  du  cap  de  Bonne- 
Espérance  ;  sur  la  nécessité  d'y  envoyer  quatre 
commissaires  civils,  au  lieu  de  deux,  dont  l'Assem- 
blée nationale  constituante  avait  décrété  l'envoi; 
sur  l'importance  de  rétablir  à  Pondichéry  une  gar- 
nison et  un  état  militaire  qui  assurent  la  tran- 
quillité publique  dans  nos  possessions  de  l'Inde;  et 
sur  les  moyens  d'établir  de  nouvelles  cultures  sans 
le  service  des  esclaves.  11  s'exprime  ainsi  (2)  : 

Messieurs,  le  18  août  dernier,  l'Assemblée  na- 
tionale constituante,  sur  le  rapport  de  son  comité 
colonial,  décréta,  pour  les  îles  de  France  et  de 
Bourbon  (comme  elle  avait  précédemment  fait 
pour  les  colonies  d'Amérique),  l'envoi  de  deux 
commissaires  civils,  afin  d'apaiser  les  troubles 
et  de  terminer  les  dissensions  qu'avait  fait  éclater 
le  passage  subit  de  la  servitude  à  la  liberté;  afin 
de  recevoir  de  tous  les  fonctionnaires  publics, 
tant  civils  que  militaires,  le  serment  décrété  par 
l'Assemblée  nationale;  afin  de  prendre  connais- 
sance de  la  situation  des  finances'de  ces  colonies 
assujetties  à  un  régime  particulier,  d'y  mettre 
provisoirement  le  meilleur  ordre  possible  et  de 
proposer  les  réformes  et  changements  indispen- 
sables ;  afin  de  faire  vendre  tous  les  meubles  et 
immeubles  nationaux  devenus  inutiles  et  d'un 
entretien  onéreux.  Enfin,  et  c'est  l'objet  le  plus 
essentiel  de  la  mission  des  commissaires,  pour 
organiser  le  nouveau  régime  de  ces  colonies  sur 
les  bases  constitutionnelles. 

Mais  ce  décret  ne  fait  aucune  mention  de  nos 
établissements  en  Asie;  on  n'avait  point  encore 
reçu  de  ces  colonies  les  fâcheuses  nouvelles  qui, 
arrivées  depuis  cette  époque,  nécessitent  pour 
elles  des  mesures  semblables. 

Ces  commissaires  ne  sont  pas  encore  partis; 
ils  vont  s'embarquer  ;  ils  ont  dû  attendre  la  sai- 
son où  se  font  les  expéditions  pour  l'Inde. 

Dans  cet  intervalle,  sont  arrivées  une  foule  de 
plaintes,  de  dénonciations  et  de  pétitions  de 
presque  tous  les  établissements  français  en  Asie. 
Votre  comité  vous  fera  successivement  le  rapport 
de  celles  qui  exigent  une  décision  particulière; 
en  ce  moment,  il  fera  passer  succinctement  sous 
vos  yeux,  tant  celles  qui  prouvent  la  nécessité 
d'envoyer  d'autres  commissaires,  que  celles  dont, 
faute  d'éclaircissements  suffisants,  vous  devez 


(1)  Voy.  Archives  parlementaires,  l"  série,  t.  XXXVI, 
séance  du  27  décembre  1791,  page  427. 

(2)  Bibliothèque  la  Chambre  des  députés  :  Collection 
des  affaires  du  temps,  Bf.  in-S-  165,  tome  155,  n»  16. 


renvoyer  l'examen  aux  commissaires  mêmes  sur 
les  lieux. 

Toutes  ces  réclamations  ont  nécessité  d'étendre 
les  instructions  qu'il  faut  leur  donner,  et  c'est  au 
moment  de  la  rédaction  et  du  développement  de 
ces  instructions  qu'on  s'est  aperçu  de  l'insuffi- 
sance de  deux  personnes  pour  remplir  une  mis- 
sion aussi  importante  et  aussi  étendue.  C'est  le 
sujet  de  deux  lettres  du  ministre  de  la  marine, 
dans  lesquelles  il  vous  sollicite  de  l'autoriser  à 
en  augmenter  le  nombre  et  de  faire  connaître 
votre  décision  avant  le  prochain  départ  des  vais- 
seaux destinés  à  doubler  le  cap  de  Bonne-Espé- 
rance. 

11  semble,  au  premier  aperçu,  que  deux  com- 
missaires, après  avoir  fait  une  station  de  quel- 
ques mois  à  rîle  de  France  et  à  celle  de  Bourbon, 
pourraient  cingler  vers  la  côte  de  Malabar,  de  là, 
vers  celle  de  Goromandel,  et  terminer  leur  course 
au  Bengale,  en  visitant  successivement  tous  nos 
postes;  ou  même  on  peut  croire  que  ces  comp- 
toirs éloignés  et  peu  considérables,  n'ont  pas  be- 
soin de  la  présence  même  des  commissaires;  que, 
placés  à  Pondichéry,  ils  pourraient,  comme  d'un 
point  central,  diriger  par  correspondance  et  faire 
organiser  les  établissements  moins  importants. 

Ce  dernier  parti  serait  certainement  le  plus 
convenable  et  c'est  celui  que  votre  comité  vous 
aurait  proposé  sans  les  difficultés  qui  s'y  opposent 
et  qu'if  a  cru  devoir  mettre  sous  vos  yeux,  pour 
justifier  une  augmentation  de  dépense  qu  il  a 
cherché  à  prévenir,  mais  qui  lui  a  paru  indis- 
pensable. 

Il  est  très  certain  que  deux  officiers  civils, 
hommes  de  cabinet,  étrangers  à  la  mer  et  à  des 
climats  si  différents  du  nôtre,  résistent  égale- 
ment aux  fatigues  d'un  long  et  pénible  voyage 
et  qu'ils  puissent  remplir  ensemble  toute  leur 
carrière  sans  interruption.  Or  si,  par  événement, 
un  seul  reste  chargé  de  tout  le  travail,  ne  pou- 
vant, dans  les  moments  difficiles,  se  concerter 
avec  un  second  pour  discuter  et  mûrir  ses  con- 
ceptions, s'il  est  timide,  il  ne  fera  rien;  s'il  est 
entreprenant,  il  voudra  trop  faire.  Vous  devez 
prévenir  l'un  et  l'autre  excès. 

Vous  considérerez  que  la  navigation  entre  les 
tropiques  n'est  point  comparable  à  celle  de  nos 
mers,  où  les  vents  variables  nous  contrarient 
quelquefois,  mais  ne  nous  assignent  pas  de  saison 
exclusive  pour  aucun  voyage.  Dans  la  mer  des 
Indes  tout  est  différent,  des  moussons  régulières, 
un  retour  périodique  des  courants,  imposent  aux 
navigateurs  des  lois  impératives  que  tout  leur 
art  ne  saurait  éluder  dans  les  saisons  contraires. 

Ainsi,  les  commissaires  qui  arriveront  en  mai 
à  l'île  de  France,  ne  pouvant  commander  aux 
éléments,  se  verront  dans  l'alternative  ou  d'en 
repartir  presque  aussitôt,  après  avoir  seulement 
commencé  leurs  opérations,  ou  de  ne  pouvoir 
ensuite  continuer  leur  route  vers  le  continent, 
s'ils  attendent  d'avoir  achevé  leur  travail  dans 
ces  îles;  de  manière  qu'en  faisant  une  résidence 
suffisante  dans  chaque  lieu,  et  attendant  les 
saisons  propices  pour  s'en  éloigner,  il  leur  fau- 
drait trois  années  et  plus  pour  achever  leurs  tra- 
vaux et  revenir  ennn  rendre  compte  de  leur 
mission. 

Au  lieu  que  quatre  commissaires,  partant  en- 
semble, pourraient  concerter  leurs  projets  et 
préparer  leurs  dispositions  dans  la  solitude  d'une 
longue  traversée,  arrivant  ensemble  à  l'île  de 
France,  deux  y  resteraient  pour  aller  ensuite 
opérer  à  Bourbon  et  prendre  connaissance  des 
établissements  avantageux  qu'il  convient  de  faire 
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à  Madagascar,  tandis  que  les  deux  autres,  après 
un  court  séjour  à  l'ile  de  France,  continuant  leur 
voyage,  se  rendraient  à  Pondichéry,  visiteraient 
tous  nos  postes  du  continent  et  y  rempliraient 
dans  le  même  temps  une  mission  semblable  en 
apparence,  mais,  à  raison  des  localités,  nécessaire- 
ment différente  de  celle  des  deux  autres. 

Personne  n'ignore  que  nos  établissements  au- 
delà  du  cap  de  Bonne-Espérance  ne  ressemblent 
point  à  nos  colonies  d'Amérique;  ils  diffèrent 
même  si  essentiellement  entre  eux,  que  le  ré- 
gime des  uns  ne  peut  être  totalement  applicable 
aux  autres;  c'est  aussi  pourquoi,  au  moment  où, 
dans  toutes  les  dépendances  de  l'Empire  français, 
le  premier  éclair  de  la  liberté,  électrisant  toutes 
les  âmes,  appela  partout  l'orage  sur  les  déposi- 
taires de  l'autorité,  on  a  vu  les  résultats  de  cette 
commotion  différer  comme  les  localités,  comme 
les  mœurs,  le  génie  et  l'occupation  des  habitants. 

En  effet,  à  l'île  de  Bourbon,  des  contestations 
perpétuelles  ont  aigri  les  esprits;  l'assemblée 
coloniale  y  chérit  la  Constitution  et  le  conseil 
supérieur  a  manifesté  des  sentiments  totalement 
contraires  ;  il  n'a  enregistré  les  décrets  du  corps 
constituant  qu'avec  des  restrictions;  de  là  sont 
nées  ces  divisions  alarmantes  entre  les  trois  pou- 
voirs, et  elles  y  auraient  occasionné  une  subver- 
sion générale,  si  cette  colonie,  qui  n'est  absolu- 
ment qu'agricole,  eût  été  influencée  par  la  pré- 
sence des  gens  de  mer,  des  gens  de  guerre  et  de 
cette  foule  de  voyageurs  que  le  commerce  attire 
et  agite  dans  nos  autres  colonies,  notamment  à 
l'île  de  France;  il  y  a  cette  différence  entre  ces 
deux  îles,  aue  Bourbon  est,  dans  cette  partie,  le 
grenier  et  le  magasin  d'approvisionnement  des 
troupes  et  des  vaisseaux  et  que  l'île  de  France, 
par  l'importance  de  son  port,  est  comme  la  clef 
de  la  mer  des  Indes;  c'est  le  boulevard  de  nos 
établissements,  leur  arsenal,  la  ressource  assurée 
pour  les  réparations  de  nos  vaisseaux,  et  c'est 
aussi  sur  le  centre  d'activité  d'un  grand  com- 
merce. 

Là,  tous  les  intérêts  et  toutes  les  passions,  se 
heurtant  et  se  développant  avec  énergie,  ont 
donné  lieu  à  des  désordres  que  la  prudence  et  la 
modération  des  chefs  ont  heureusement  tempé- 
rés; et  si  le  sang  de  Macnamara  n'a  pas  assouvi 
toutes  les  vengeances,  si  l'indiscipline  des  sol- 
dats a  donné  lieu  à  d'autres  insurrections  qui  se 
renouvellent  souvent,  et  dont  toute  l'île  est  en- 
core violeinment  agitée,  du  moins  aucun  autre 
meurtre  n'a  entaché  cette  importante  colonie. 

Jamais  l'envoi  des  commissaires-conciliateurs 
ne  fut  plus  désirable  ni  plus  nécessaire,  et  les 
députés  de  ces  deux  îles  vous  les  demandent 
avec  instance  et  pressent  leur  départ  par  leurs 
vœux  réitérés. 

Là,  des  protégés  de  l'ancienne  administration, 
débiteurs  de  plusieurs  millions  envers  le  Trésor 
public,  doivent  être  recherchés  et  pressés  de 
s'acquitter,  mais  par  des  agents  clégagés  de 
toutes  préventions  personnelles,  qui  puissent  y 
porter  toute  la  justice  et  la  sévérité  que  les 
cohabitants  de  cotte  terre  isolée  ne  pourraient 
exercer  que  mollement  les  uns  envers  les  au- 
tres, par  des  motifs  de  condescendance  et  peut- 
être  d'intérêts  réciproques. 

Là,  des  meubles  et  des  immeubles  apparte- 
nant à  la  nation,  inutiles  et  onéreux  au  Trésor 
public,  doivent  être  vendus;  on  estime  qu'en 
conservant  tout  ce  qui  peut  être  utile  à  la  dé- 
fense et  à  la  sûreté  du  pays,  un  excédent  de 
plusieurs  millions  peut  être  versé  dans  la  caisse 
nationale,  indépendamment  d'une  économie  con- 


sidérable d'entretien  et  de  réparations  que  les 
abus  les  plus  révoltants  avaient  consacrés  dans 
cette  île. 

Là,  de  nouvelles  concessions  doivent  être 
faites,  mais  avec  des  précautions  tellement  com- 
binées, qu'elles  préviennent  la  destruction  et  la 
dégradation  nécessaires  à  la  marine,  aux  fortifi- 
cations et  utiles  aux  besoins  des  citoyens. 

C'est  là  que  les  déprédations  et  la  dissipation 
des  deniers  publics  s'exerçaieiit  avec  d'autant 
moins  de  réserve,  qu'à  la  faveur  d'une  très 
grande  distance  du  centre  de  l'autorité,  on 
échappait  plus  sûrement  à  sa  surveillance. 

Le  papier-monnaie,  depuis  longtemps  en 
usage  dans  cette  colonie,  alternativement  dé- 
truit, recréé,  présente  des  avantages  et  des  in- 
convénients qui  méritent  le  plus  sérieux  exa- 
men. Ne  convient-il  pas  d'en  opérer  le  rembour- 
sement en  argent?  C'est  la  première  question 
qui  se  présente  ;  mais  la  position  actuelle  de  nos 
finances  ne  permettant  pas  de  s'arrêter  à  celte 
mesure  salutaire,  il  faut  passer  à  la  seconde.  Ne 
convient-il  pas  de  rembourser  ce  papier-mon- 
naie, au  titre  de  l'ancien  régime  avec  un  papier 
national  approprié  aux  circonstances,  et  con- 
versible  successivement,  par  portions  détermi- 
nées, en  lettres  de  change  sur  la  Trésorerie  na- 
tionale? 11  est  douteux  que  nous  ayons  en  France 
des  renseignements  assez  étendus,  des  données 
assez  certaines  pour  prendre  actuellement  un 
parti  définitif.  Cet  objet  important  mériterait 
seul  l'envoi  de  commissaires  éclairés  et  impar- 
tiaux, qui,  après  quelque  séjour  dans  le  pays, 
puissent  découvrir  la  cause  du  mal,  et  en  indi- 
quer le  vrai  remède. 

Ces  deux  colonies,  d'ailleurs  bien  dignes  de 
votre  sollicitude,  sont  sincèrement  attachées  à 
la  métropole,  dévouées  à  la  Constitution  :  fières 
de  la  liberté  qu'elles  apprécient  comme  nous, 
elles  n'ont  pas  donné  le  plus  léger  soupçon  d'as- 
pirer à  l'indépendance  ;  glorieuses  du  nom  fran- 
çais, elles  s  enseveliraient  sous  leurs  ruines 
plutôt  que  de  passer  sous  une  domination  étran- 
gère ;  les  habitants  ont  les  premiers  manifesté 
leurs  vœux  pour  l'adoucissement  du  sort  des 
esclaves. 

Dans  le  continent  de  l'Asie,  nos  établissements 
présentent  un  tableau  tout  différent;  ce  ne  sont 
point  des  colonies  agricoles,  leur  prospérité  n'est 
point  fondée  sur  la  culture;  ce  sont  des  entre- 
pôts, des  comptoirs  de  commerce,  et  des  postes 
de  ralliement  et  de  sûreté  pour  les  Français  dis- 
séminés dans  rindoustan. 

Néanmoins,  au  premier  bruit  de  la  Révolution, 
tous  les  points  du  globe  où  des  Français  étaient 
réunis  en  société,  ont  éprouvé  la  même  agita- 
tion ;  partout  les  citoyens,  fatigués  d'une  longue 
oppression,  se  sont  soulevés  contre  les  déposi- 
taires de  l'autorité;  ils  ont  voulu  les  changer;  et 
confondant  la  licence  avec  la  liberté,  se  saisis- 
sant des  rênes  du  pouvoir,  ils  ont  voulu  admi- 
nistrer eux-mêmes. 

A  Pondichéry,  la  majorité  s'étant  ralliée  autour 
des  préposés  du  pouvoir  exécutif,  ils  ont  contenu 
la  minorité,  et  conservé  leurs  places. 

A  Clianderiiagor,  ils  ont  succombé. 

A  Pondichéry,  si  Ton  doit  ajouter  une  pleine 
confiance  aux  procès-verbaux  et  aux  volumineux 
mémoires  parvenus  au  comité,  des  citoyens, 
égarés  par  des  esprits  turbulents  et  exaltés  se 
sont  pi'évalus  des  décrets  du  corps  constituant, 
et,  les  interprétant  mal,  non  contents  de  la  for- 
mation d'un  comité  d'administration  par  l'élec- 
tion du  peuple,  ils  ont  voulu  créer  aussi  une 
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municipalité  à  leur  guise  ;  et  de  prétentions  en 
prétentions,  tendant  à  tout  renverser,  ayant  déjà 
lormé  une  liste  de  proscriptions,  la  colonie  était, 
dit-on,  menacée  des  plus  grands  malheurs, 
lorsque  le  commandant  et  les  comités  réunis 
ont  découvert  le  complot,  ont  fait  arrêter  sans 
formalité  les  sujets  désignés  pour  auteurs  de  la 
fermentation  ;  ils  les  ont  chargés  de  fer,  les  ont 
arrachés  à  leur  famille,  les  ont  exilés  et  ren- 
voyés en  France  sans  forme  de  procès. 

Tandis  qu'à  Ghandernagor,  tous  les  fonction- 
naires publics  nommés  par  le  roi  ont  été  dépos- 
sédés, le  commandant  s'est  vu  obligé  de  prendre 
la  fuite;  le  comité  l'avait  fait  saisir  et  embar- 
quer, lorsqu'en  descendant  le  Gange,  le  gouver- 
neur anglais  de  Calcutta  l'a  fait  mettre  en  liberté. 
Ce  comptoir  est  dans  la  crise  la  plus  alarmante 
et  la  ville  en  proie  à  une  anarchie  funeste.  Nos 
armateurs  n'y  envoient  qu'avec  inquiétude;  les 
tisserands  et  les  teinturiers  indiens  fuient  nos 
dissensions.  Les  plus  prompts  moyens  d'y  réta- 
blir la  paix  et  l'harmonie  doivent  être  mis  en 
usage,  surtout  dans  un  moment  où  notre  com- 
merce, jouissant  dans  ces  contrées  d'une  plus 
grande  liberté,  devra  attirer  sous  notre  pavillon 
un  plus  grand  nombre  de  ces  ouvriers  paisibles 
et  industrieux.  A  Mahé,  propriété  nationale  sur 
la  côte  de  Malabar,  le  petit  nombre  de  Français 
qui  l'habitent  a  tressailli  de  joie  à  la  nouvelle  de 
la  liberté  conquise;  ils  ont  formé  une  garde  na- 
tionale et  tous  ceux  à  qui  l'âge  permet  de  porter 
les  armes,  s'y  sont  incorporés  sans  exception; 
chacun  à  Tenvi  a  voulu  contribuer  à  l'offrande 
patriotique.  Ils  vous  demandent  un  règlement 
pour  les  faire  jouir  des  bienfaits  de  notre  heu- 
reuse Constitution,  et  les  regards  tournés  vers  la 
France,  les  mains  élevées  vers  le  ciel,  ils  l'atten- 
dent, disent-ils,  en  soupirant  et  avec  la  plus  vive 
impatience.  Ce  comptoir  nous  est  essentiel  pour 
la  livraison  des  poivres,  parce  que,  traitant  di- 
rectement avec  les  Malabars,  nos  armateurs, 
loin  d'y  être  sous  la  dépendance  des  compagnies 
anglaises  et  hollandaises,  ont,  au  contraire,  sur 
elles  tout  l'avantage  de  l'économie  des  frais  de 
régie  et  de  souveraineté. 

Sans  arrêter  votre  attention  en  particulier  sur 
Karilial,  Yanaon,  Masulipatan  et  les  autres  comp- 
toirs français,  votre  comité  doit  vous  faire  ob- 
server que  tous  ont  besoin  de  l'inspection  de 
commissaires  qui  calment  et  pacifient  les  esprits 
exaltés,  organisent  les  pouvoirs,  étudient  et  pro- 
posent les  moyens  de  faire  fleurir  notre  com- 
merce, et  surtout  de  rappeler  en  Asie,  sur  la 
nation  française,  la  haute  considération  dont  elle 
a  joui  et  qu'elle  n'a  perdue  que  par  l'ignorance 
de  ses  ministres. 

11  semble,  en  effet,  qu'ils  se  soient  étudiés  à 
affaiblir  eux-mêmes  notre  puissance  :  après  les 
victoires  et  les  succès  de  Suffren,  pouvait- on 
s'attendre  que  le  dernier  traité  de  paix  qui  devait 
accroître  nos  possessions  et  nos  moyens  de  pros- 
périté, nous  plongerait  plus  avant  dans  l'avilis- 
sement et  dans  la  dépendance?  Un  ministre  à 
grande  réputation,  jugeant  peut-être  lui-même 
de  la  sublimité  de  ses  lumières  par  les  éloges  de 
ses  adulateurs,  traita  avec  le  plus  habile  négo- 
ciateur d'Angleterre,  sans  aucune  notion  des 
lieux,  des  hommes  ni  des  choses  et  sans  daigner 
consulter  les  Français  qui,  avant  habité  et  com- 
mercé aux  Indes,  pouvaient  l'éclairer  sur  nos 
vrais  intérêts  :  aussi  furent-ils  entièrement  sa- 
crifiés. 

Après  une  telle  ignominie,  il  ne  manquait,  pour 
combler  notre  honte,  que  d'abandonner  en  pleine 


paix  la  seule  place  fortifiée  que  nous  eussions  en 
Asie,  Pondichéry,  le  centre  de  tous  nos  établis- 
sements du  continent,  une  des  plus  belles  villes 
des  Européens  dans  l'indoustan,  peuplée  de  Fran- 
çais, centre  d'une  grande  industrie,  et  qui,  cer- 
tainement, avec  le  double  avantage  de  la  liberté 
civile  et  de  la  liberté  de  commerce,  va  devenir 
un  entrepôt  florissant. 

La  postérité  ne  pourra  pas  croire  et  nous  ne 
croirions  pas  nous-mêmes  aujourd'hui  si  le  fait 
n'était  aussi  récent  que  par  l'effet  de  la  plus 
fausse  combinaison,  le  ministère  français,  d'après 
un  plan  concerté  et  arrêté  au  conseil,  ait  fait 
retirer  la  garnison  de  Pondichéry,  pour  laisser 
cette  place  importante  sous  la  garde  de  400  ci- 
payes,  en  proie  au  premier  brigand  qui,  à  la 
tête  de  7  à  800  hommes  déterminés,  serait  tenté 
de  la  livrer  au  pillage. 

L'Asie,  indignée  de  notre  faiblesse,  ne  nous 
vit  plus  qu'avec  mépris;  l'Europe,  ne  pouvant 
pas  croire  à  notre  ignorance,  y  vit  l'effet  de  la 
trahison,  sinon  du  ministre,  au  moins  de  ses 
coopérateurs  ;  et  peut-on  en  douter,  quand  on 
voit  que  cette  détermination,  concertée,  dit-on, 
dans  les  vues  d'éviter  une  modique  dépense,  est 
adoptée  dans  le  moment  où  les  fortifications  sont 
relevées  et  mises  en  meilleur  état  que  jamais, 
dans  le  moment  où  notre  généreux  allié,  le  plus 
belliqueux  prince  d'Asie,  Typpoo-Saïb,  peut,  au 
premier  moment  où  l'on  nous  susciterait  une 
guerre  injuste,  faire  inonder  en  notre  faveur  le 
Garnate,  avec  ses  forces  redoutables  ? 

A  cette  politique  déshonorante,  on  reconnaît 
le  même  esprit  qui  présidait  au  ministère  débile 
qui  abandonna  lâchement  nos  alliés,  les  Hollan- 
dais, à  l'invasion  prussienne. 

C'est  ainsi,  Messieurs,  et  avec  de  semblables 
combinaisons,  que  la  nation  française,  au  lieu 
de  s'élever  vers  les  glorieuses  destinées  qui  l'at- 
tendent, déclinait  visiblement  vers  sa  ruine; 
mais  grâce  à  la  Révolution,  la  scène  a  changé  et 
le  temps  est  passé  où  les  intérêts  les  plus  chers 
de  l'Etat  étaient  à  la  merci  des  vices  ou  des  fai- 
blesses d'un  vizir. 

Hâtons-nous  de  réparer  celles  de  leurs  fautes 
auxquelles  il  est  encore  temps  de  porter  remède  ; 
vous  ordonnerez  sans  doute  que  le  gouverne- 
ment de  Pondichéry  soit  rétabli  sur  un  pied  res- 
pectable, en  état  d'assurer  et  de  favoriser  notre 
commerce  et  de  protéger  tous  les  autres  établis- 
sements français   de   l'Inde.   Déjà    l'Assemblée 
constituante,  par  son  décret  du  3  septembre  der- 
nier, a  destiné  quelques  forces  pour  cette  place  ; 
mais  votre  comité  a  pensé  que  les  dispositions 
de  ce  décret  étaient  insuffisantes.  Les  habitants 
de  cette  colonie  vous  adressent  à  ce  sujet  leurs 
vœux  les  plus  touchants  et  les  plus  énergiques. 
Plusieurs  villes  intérieures  et  maritimes  vous  ont 
adressé  aussi  des  réclamations  motivées  à  cet 
égard.  Toutes  les  considérations  sont  en  faveur 
de  celte  disposition,  et  pas  une  n'y  est  contraire, 
car  la  prétendue  économie  même  qui  avait  servi 
de  prétexte  pour  justifier  l'évacuation  de  celte 
place,  est  illusoire,  puisque  dans  le  même  sys- 
tème il  aurait  fallu  augmenter  d'autant  la  gar- 
nison de  l'île  de  France  où  les  vivres  sont  sans 
aucune  comparaison  beaucoup  plus  chers  qu'à 
Pondichérv. 

Gomment  a-t-on  pu  se  flatter  de  persuader  ce 
qu'on  n'a  certainement  pas  cru  soi-même,  que 
cette  île,  éloignée  de  plus  de  miUe  lieues  de  nos 
comptoirs  de  l'Inde,  pourrait,  en  cas  d'insulte, 
protéger  les  Français  abandonnés  aux  caprices 
des  moindres  princes  indiens? 
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C'est  encore  cette  fausse  mesure  qui  a  donné 
lieu  aux  vaines  prétentions  de  la  suprématie 
que  l'assemblée  coloniale  de  cette  île  a  affectées 
sur  Pondichéry  et  Chandernagor  ;  c'est  le  sujet 
de  graves  réclamations  déposées  dans  les  car- 
tons de  votre  comité  national.  Vous  ne  croirez 
pas  que  cette  affaire  doive  détourner  votre  at- 
tention des  objets  nombreux  et  plus  importants 
pour  lesquels  tout  votre  temps  est  à  peine  suf- 
fisant; vous  vous  bornerez  vraisemblamement  à 
ordonner  que  ces  deux  colonies,  de  nature  en- 
tièrement différente,  soient  au  moins,  quant  à 
leur  administration  intérieure,  absolument  in- 
dépendantes Fune  de  l'autre;  ou  bien,  renvoyant 
au  ministre  de  la  marine,  vous  le  chargerez  de 
vous  proposer  une  division  de  tous  les  établis- 
sements français,  au  delà  du  cap  de  Bonne-Espé- 
rance en  deux  gouvernements  :  l'un  pour  le 
Nord,  l'autre  pour  le  Sud,  dont  la  ligne  équi- 
noxiale  semble  être  la  limite  posée  par  la  na- 
ture. 

Les  députés  de  Pondich'éry  vous  sollicitent 
encore,  par  de  nouvelles  pétitions,  de  ne  pas 
refuser  une  augmentation  de  deux  commissaires 
dont  les  troubles  qui  agitent  de  nouveau  leur 
colonie  nécessitent  absolument  et  l'envoi  direct 
et  le  départ  le  plus  prompt. 

D'après  l'exposé  que  votre  comité  vient  de 
mettre  sous  vos  yeux,  vous  jugerez.  Messieurs, 
qu'en  portant  même  à  quatre  le  nombre  des 
commissaires  d'abord  fixée  à  deux,  ils  auront 
encore,  chacun  dans  leur  division,  une  tâche 
considérable  et  pénible.  Il  conviendra  sans  doute 
de  profiter  de  cette  occasion  pour  se  procurer 
des  informations  sûres  et  désintéressées  sur 
toutes  les  améliorations  et  augmentations  dont 
ces  établissements  peuvent  être  susceptibles. 

Ceux  des  commissaires  qui  se  destineront  aux 
îles  de  France  et  de  Bourbon,  auront  dans  leur 
dépendance  Fîle  Rodrigue,  celle  de  Diego  Garcia 
et  les  îles  Séchelles.  Un  pétitionnaire  vous  a 
proposé  de  lui  concéder  en  propriété  la  plus 
grande  île  de  cet  archipel,  il  offre  de  la  mettre 
en  culture  et  en  rapport  sans  le  secours  des  es- 
claves; il  ignore  sans  doute  que  déjà  des  Fran- 
çais s'y  sont  établis  ;  ainsi,  dans  la  crainte  de 
commettre  quelque  injustice,  vous  ne  devez 
prononcer  qu'après  avoir  reçu  les  réponses  des 
commissaires  qui  devront  être  chargés  de  pren- 
dre des  renseignements  exacts  et  de  proposer 
leurs  vues  à  cet  égard  ;  ils  pourraient  en  même 
temps  s'assurer  si  quelqu'une  de  ces  îles  ne  se- 
rait pas  convenable  pour  établir  le  dépôt  que 
nos  lois  rendent  nécessaire  pour  transporter  les 
malheureux  condamnés  à  la  peine  de  déporta- 
tion. 

Mais  quant  à  des  établissements  nouveaux 
dans  cette  partie  du  monde,  rien  ne  mérite  plus 
d'attention  que  les  avantages  inappréciables 
qui  attendent  les  Français  à  Madagascar.  Votre 
comité,  frappé  de  leur  importance,  espère  que 
vous  lui  permettrez  de  vous  présenter  ici  quel- 
ques vues  nouvelles,  non  pour  envahir  un  pays 
ou  subjuguer  quelques  nations  sauvages,  mais 
pour  former  une  alliance  solide,  établir  des 
liaisons  d'amitié  et  d'utilité  mutuelle  avec  un 
peuple  neuf. 

Cette  île,  à  peu  près  grande  comme  la  France, 
située  dans  le  plus  beau  climat  du  monde,  dont 
la  terre,  encore  vierge,  annonce  la  plus  riche 
fécondité  ;  où  le  riz,  le  chanvre  et  le  coton 
croissent  et  se  renouvellent  d'eux-mêmes;  où 
toutes  les  épiceries  et  les  productions  de  nos 
colonies  d'Amérique  peuvent  être  cultivées  avec 


succès  :  cette  île,  parfaitement  à  notre  conve- 
nance sous  tous  les  rapports,  produit  aussi  For 
et  le  fer  et  tous  les  matériaux  nécessaires  à  la 
construction  navale  ;  les  Anglais  n'auraient  pas 
négligé  de  s'y  établir,  si  elle  avait  quelque  port 
de  mer  d'une  certaine  importance;  mais  cette 
privation  exclusive  pour  eux,  n'a  pas  le  même 
inconvénient  pour  nous,  vu  la  proximité  de 
l'île  de  France  qui  peut  en  être  l'entrepôt. 

Plusieurs  nations  paisibles  et  humaines  Fha- 
bitent  et  vivent  des  fruits  que  la  nature  libérale 
leur  prodigue  ;  ces  insulaires  voient  aujourd'hui 
les  Français  de  bon  œil,  ils  les  accueillent  avec 
bonté,  et  ils  sont  disposés  à  leur  céder  des  terres 
à  cultiver  ;  nous  faisons  déjà  quelque  commerce 
avec  eux  ;  mais  les  diverses  tentatives  faites  an- 
térieurement pour  nous  y  établir,  ont  toutes 
échoué,  et  cela  par  les  vices  de  nos  moyens  et 
de  nos  préposés. 

Dans  l'origine,  la  manie  des  prédications,  1  in- 
tolérance des  missionnaires  ;  plus  tard,  l'avidité 
de  s'enrichir  en  peu  de  temps,  Fesprit  de  domi- 
nation et  le  despotisme  des  agents  de  la  com- 
pagnie des  Indes,  tous  ces  moyens  semblaient 
choisis  exprès  pour  nous  faire  haïr  et  pour  perdre 
nos  affaires. 

Aujourd'hui  ce  n'est  ni  avec  la  croix  ni  avec 
Fépée  que  nous  devons  nous  établir  chez  ces 
peuples  nouveaux.  C'est  par  le  respect  pour  leurs 
droits  et  pour  leurs  propriétés,  par  les  égards 
pour  leurs  usages  et  leurs  préjugés,  que  nous 
gagnerons  leur  cœur  ;  ce  n'est  point  en  les  ré- 
duisant en  servitude  que  nous  devons  féconder 
leurs  superbes  plaines  dont  ils  ignorent  le  prix; 
mais  en  les  excitant  au  travail  par  l'exemple, 
par  Fappât  de  toutes  les  jouissances  d'utilité  et 
de  fantaisie  que  nos  arts  peuvent  leur  procurer  : 
l'ascendant  de  notre  justice  et  de  nos  lumières 
nous  en  fera  des  amis  sûrs  et  des  alliés  fidèles. 
Leur  caractère  doux  et  gai  annonce  la  facilité 
d'en  faire  un  peuple  agricole,  il  suffira  d'y  trans- 
porter des  cultivateurs  de  Bourbon,  où  la  popu- 
lation est  déjà  surabondante,  et  dont  cette  colo- 
nie elle-même  vous  offre  la  disposition  pour  ces 
mêmes  établissements.  La  civilisation  suivra  de 
près,  et  chez  un  peuple  neuf  et  adonné  à  la 
culture,  il  ne  faut  qu  un  législateur  philosophe 
pour  en  faire  un  peuple  fortuné  !  illeureux  par 
nous,  il  nous  bénira  et  nous  jouirons  de  son 
bonheur,  Notre  commerce  maritime  y  trouvera 
une  source  abondante  de  denrées  précieuses  et 
de  matières  premières  propres  à  alimenter  nos 
manufactures. 

Ce  sera  vraiment  là  une  conquête  d'un  genre 
nouveau  et  la  seule  digne  d'uue  nation  qui  la 
première  a  juré  de  n'en  point  faire. 

C'est  essentiellement  sur  cette  île  et  dans  cette 
île  même,  que  les  deux  commissaires  de  la  divi- 
sion de  l'île  de  France  devront  prendre  les  ren- 
seignements les  plus  circonstanciés,  afin  de  ne 
proposer  à  leur  retour  que  des  mesures  sûres  et 
concordantes  avec  la  nature  des  choses,  mais 
toujours  fondées  sur  la  morale  et  la  saine  philo- 
sophie. 

Les  deux  commissaires  chargés  de  la  division 
de  Pondichéry,  au  lieu  d'un  peuple  nouveau,  se 
trouveront  au  milieu  du  mélange  des  nations  les 
plus  anciennes.  Courbés  sous  le  despotisme  asia- 
tique, les  Indiens  sont  dégradés  par  mille  pré- 
jugés indestructibles  ;  accoutumés  à  n'attacher 
l'opinion  de  la  puissance  et  de  la  grandeur  qu'à     _ 
l'appareil  fastueux  du  luxe  et  de  la  magnificence,     i: 
ils  comprendront  difficilement  qu'on  puisse  être    f 
tout  à  la  fois  modeste  et  puissant  ;  néanmoins 
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nous  ne  chercherons  point  à  les  éblouir,  mais 
nous  nous  les  attacherons  par  nos  égards  ;  l'ex- 
cellence de  nos  lois  nous  méritera  leur  estime 
et  leurs  respects. 

Si  les  commissaires  voient  jour  à  traiter  avec 
les  nababs  pour  en  obtenir  amiablement  des 
concessions  ou  des  aidées  industrieuses,  ils  en- 
verront incessamment  leurs  projets  au  ministre; 
ils  développeront  en  toute  occasion  un  caractère 
digne  de  la  nation  ;  ils  annonceront  formelle- 
ment que  l'astuce,  l'intrigue,  la  perfidie,  jusqu'à 
présent  le  sublime  talent  des  négociateurs  et  des 
cours,  sont  à  jamais  proscrites  chez  les  Français; 
ce  sera  à  dater  de  ce  moment  que  les  Indiens  et 
tous  les  paisibles  sectateurs  de  Brama,  toujours 
inviolablement  fidèles  à  leurs  promesses,  ne 
verront  en  nous  que  des  amis  et  des  frères.  11  est 
digne  de  nous  de  donner  ce  grand  exemple  ;  et  si 
chez  les  anciens,  on  a  pu,  à  l'éternelle  honte  d'une 
nation  avilie,  citer  la  foi  punique,  il  faut  qu'on 
cite  désormais  dans  l'univers  moderne  la  can- 
deur et  la  loyauté  françaises. 


Décret  d'urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  des  colonies,  informée  des  troubles  et 
des  dissensions  qui  ont  éclaté  dans  les  établisse- 
ments français  de  Coromandel  et  du  Bengale  ; 
considérant  qu'il  est  nécessaire  d'y  envoyer  in- 
cessamment des  commissaires  revêtus  de  pou- 
voirs suffisants  pour  y  rétablir  la  concorde,  as- 
surer la  paix  entre  les  citoyens  et  y  organiser 
les  pouvoirs  sur  les  bases  constitutionnelles  ; 

«  Considérant  que  l'époque  prochaine  du  dé- 
part des  vaisseaux  destinés  à  doubler  le  cap  de 


Bonne-Espérance  ne  permet  pas  de  différer  la  no- 
mination de  ces  commissaires,  décrète  qu'il  y  a 
urgence.  » 

Décret  définitif. 

'<  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  préalable- 
ment décrété  l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1".  Le  nombre  des  commissaires  civils 
nommés  pour  les  îles  de  France  et  de  Bourbon, 
en  exécution  de  la  loi  du  18  août  dernier,  sera 
porté  à  quatre,  et  leur  mission  s'étendra  avec 
les  mêmes  pouvoirs  à  tous  les  établissements 
français  au  delà  du   cap  de  Bonne-Espérance. 

«  Art.  2.  Ils  seront  aussi  cliargés  de  visiter  toutes 
les  îles  et  tous  les  comptoirs'français  de  l'Inde, 
et  de  faire  des  rapports  exacts  sur  les  conces- 
sions, les  réformes  et  les  améliorations  dont  ils 
sont  susceptibles  et  de  présenter  aussi  des  vues 
et  des  projets  sur  les  territoires  qui  pourraient 
y  être  ajoutés,  par  cession  libre  et  amicale  de 
leurs  légitimes  possesseurs  et  non  autrement. 

«  Art.  3.  Le  ministre  de  la  marine  demeure 
chargé  de  proposer  un  plan  pour  rétablir  Pon- 
dichéry  avec  une  garnison  proportionnée  à  l'im- 
portance de  cette  place,  et  pour  former  deux 
gouvernements  distincts,  de  toutes  les  posses- 
sions françaises  dans  l'Inde,  sans  toutefois 
augmenter  le  nombre  des  officiers  généraux 
déterminé  pour  ces  colonies  par  l'Assemblée 
constituante.  »  {Applaudissements.) 

Plusieurs  membres  :  L'impression  du  rapport 
et  du  projet  de  décret  ! 

(L'Assemblée  décrète  l'impression  du  rapport 
et  du  projet  de  décret.) 

(La  séance  est  levée  à  10  heures.) 


ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGISLATIVE  DU  SAMEDI  7  JANVIER  1792,  AU  SOIR. 

Note  des  décrets  que  le  roi  a  sanctionnés  ou  dont  il  a  ordonné  V exécution  du  8  aw30  décembre  1791. 

Le  ministre  de  la  justice  a  l'honneur  d'adresser  à  Monsieur  le  Président  de  l'Assemblée  nationale 
la  note  des  décrets  sanctionnés  par  le  roi,  ou  dont  Sa  Majesté  a  ordonné  l'exécution. 


DATES 
DES  DÉCRETS. 

8  octobre  1791. 


22  novembre. 
13  décembre. 

13  décembre. 

21  décembre. 

19,  20  et  21  dé- 
cembre. 

22  décembre. 

22  décembre. 
22  décembre. 


NOTE    DES   DECRETS. 

Décret  qui  renvoie  au  pouvoir  exécutif  le  jugement  des  offi- 
ciers publics  responsables,  et  le  rétablissement  des  sommes  en- 
levées. 

Procès- verbal  de  la  nomination  des  quatre  grands  juges  de  la 
haute  cour  nationale. 

Décret  relatif  aux  états  des  matières  d'or  et  d'argent,  et  du 
métal  des  cloches  provenant  des  églises  supprimées. 

Décret  relatif  aux  troubles  de  Perpignan. 

Décret  qui  défend  tout  rassemblement  d'hommes  armés  ou  non 
armés  se  disant  Brabançons. 

Décret  relatif  à  la  répartition  des  petits  assignats. 

Décret  qui  accorde  des  secours  aux  habitants  de  Saint-Sau- 
veur. 

Décret  relatif  à  l'arrestation  des  sommes  qui  appartenaient  à 
l'Etat  de  Soleure. 

Décret  qui  accorde  une  somme  de  10,000  livres  à  M.  Dupetit- 
Thouars,  pour  servir  aux  frais  de  son  armement. 


Non  sujet  à  la 
sanction.  Lo  roi  en 
a  ordonné  l'exécu- 
tion le  27  décembre. 

Non  sujet,  etc. 
18  décembre. 

Non  sujet,  etc. 
30  décembre. 
Non  sujet,  etc. 
18  décembre. 
Sanctionné  le 
21  décembre. 

25  décembre. 
25  décembre. 
25  décembre. 
25  décembre. 
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DATES 
DES  DÉCRETS. 

22  décembre. 


22  décembre. 
24  décembre. 

24  décembre. 


26  décembre. 
26  décembre. 


NOTE  DES  DÉCRETS. 

Décret  portant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  accusation  contre  le  sieur 
Dutrehan. 


Décret  contenant  l'acte  d'accusation  contre  le  sieur  Delattre. 

Décret  qui  accorde  50,000  livres  pour  la  continuation  des  tra- 
vaux du  Panthéon  français. 

Décret  qui  déclare  vérifiés  les  pouvoirs  des  hauts  jurés  dans 
les  départements  des  Bouches-du-Rhône,  etc. 


Décret  relatif  à  la  désertion  d'un  brigadier  et  de  six  cavaliers 
du  quatrième  régiment,  dénoncés  par  la  municipalité  de  Sarre- 
bourg. 

Décret  qui  accorde  des  secours  en  forme  d'emprunt  à  la  muni- 
cipalité de  Lille,  pour  les  besoins  du  bureau  de  la  charité  générale. 

Paris,  le  7  janvier  1792. 

Signé  .-M.-L.-F.  DUPORT. 


Non  sujet  à  la 
sanction.  Le  roi  en 
a  ordonné  l'exécu- 
tion le  23  décembre. 

23  décembre. 

Sanctionné  le 
28  décembre. 

Non  sujet  à  la 
sanction.  Le  roi  en 
a  ordonné  l'exécu- 
tion le  28  décembre. 

Non  sujet,  etc. 

27  décembre. 

28  décembre. 


Séance  du  dimanche  8  janvier  1792. 

PRÉSIDENCE    DE  M.   FRANÇOIS    DE    NEUFGHATEAU, 

président,  ET  DE  M.  daverhoult,  vice-prési- 
dent, élu  président. 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  ma- 
tin. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  samedi  7  janvier, 
au  soir. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  samedi  7  janvier,  au 
matin. 

M.  l^acuée,  secrétaire,  donne  lecture  d'une 
lettre  de  M.  Cahier  de  Gerville,  ministre  de  Vinié- 
rieur,  qui  adresse  à  l'Assemblée  copie  d'une  lettre 
des  officiers  municipaux  de  Saint-Omer  et  duprocès- 
verbal  qu'ils  ont  dressé  sur  ce  qui  s'est  passé  dans 
cette  ville,  le  29  décembre  dernier,  à  Voccasion 
de  trois  voitures  de  grains  pour  la  sortie  des- 
quelles il  a  fallu  employer  la  force  publique;  cette 
lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Paris,  le  7  janvier  1792. 

«  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  copie  d'une 
lettre  des  officiers  municipaux  de  Saint-Omer  et 
du  procès-verbal  qu'ils  ont  dressé  sur  ce  qui 
s'est  passé  dans  cette  ville  le  27  décembre,  à  l'oc- 
casion de  trois  voitures  de  grains,  pour  la  sûreté 
desquelles  il  a  fallu  employer  la  force  publique. 
Malheureusement  il  en  a  coûté  la  vie  à  un 
homme,  et  un  autre  a  été  blessé  ainsi  qu'une 
femme  et  deux  soldats;  mais  le  22«  régiment 
d'infanterie  s'est  conduit  avec  tant  de  prudence 
et  de  fermeté,  que  le  roi  a  chargé  le  ministre  de 
la  guerre  de  lui  en  témoigner  sa  satisfaction.  Je 
regrette  bien  que  Sa  Majesté  n'ait  pu  donner  les 
mêmes  éloges  à  la  garde  nationale  de  Saint- 
Omer.  J'ai  écrit  au  directoire  du  département  du 
Pas-de-Calais  et  aux  officiers  municipaux  de  Saint- 
Omer  pour  soutenir  leur  zèle,  et  pour  qu'ils  pren- 
nent toutes  les  mesures  nécessaires  afin  de  met- 


tre en  sûreté  les  écluses  qui  paraissent  être 
menacées.  » 
«  Je  suis,  etc. 

«  Signé  :  GaHIER.  » 

(L'Assemblée  ordonne  la  lecture  de  la  lettre  et 
du  procès-verbal  de  la  municipalité  de  Saint- 
Omer.) 

M.  liRcnée,  secrétaire,  donne  lecture  de  ces 
pièces  : 

1°  Lettre  des  officiers  municipaux  de  Saint-Omer. 
*  Saint-Omer,  le  3  janvier  1792. 

«  Nous  avons  l'honneur.  Monsieur,  de  vous 
envoyer  copie  du  procès-verbal  que  nous  avons 
dressé  les  28  et  29  décembre  dernier.  Vous  juge- 
rez, par  ce  procès- verbal,  de  la  position  fâcheuse 
où  nous  nous  trouvons.  Le  peuple  est  égaré, 
suscité  par  les  ennemis  de  la  chose  publique;  et 
même  nous  n'aurions  point  de  sécurité  à  espérer 
dans  cette  ville,  si  nous  n'étions  appuyés  du 
22"  régiment,  dont  les  dispositions  sont  portées 
à  l'exécution  de  la  loi. 

X  Nous  lui  offrons  des  éloges  pour  la  fermeté 
et  l'esprit  de  fraternité  qu'il  a  déployés  dans 
l'insurrection  que  nous  venons  d'essuyer.  Nous 
demandons  à  conserver  ce  régiment. 

«  Nous  demandons  aussi  instamment  le  régi- 
ment de  dragons,  ci-devant  Bourbon  en  garnison 
à  Arles,  dont  nous  connaissons  le  zèle  à  faire 
exécuter  les  lois.  Nous  vous  observons.  Messieurs, 
qu'il  est  très  essentiel  de  faire  prendre  des  pré- 
cautions pour  conserver  les  écluses.  Le  peuple 
projette  de  les  détruire  :  cette  destruction  serait 
très  funeste,  et  coûterait  au  commerce  des  inté- 
rêts immenses.  » 

«  Nous  sommes,  etc.  » 

{Suivent  les  signatures.) 
2°  Procès-verbal  delà  municipalité  de  Saint-'Omer. 

11  résulte  en  substance  de  ce  procès-verbal  que 
des  commissaires  nommés  par  la  municipalité  fu- 
rent envoyés  pour  faire  faire  des  chargements  de 
blés  destinés  à  Marseille  auxquels  des  séditieux 


[Assemblée  nationale  législative.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [8  janvier  1792.] 


15o 


s'étaient  déjà  opposés.  Ils  étaient  accompagnés 
par  un  bataillon  du  22^  régiment  d'infanterie  et 
un  détachement  de  la  gendarmerie  nationale.  Les 
commissaires  ont  fait  faire  les  chargements  :  ils 
les  ont  accompagnés  ensuite.  La  marche  a  été 
très  imposante.  Au  moment  de  sortir  de  la  ville, 
une  grêle  de  pierres  est  tombée  sur  ceux  qui 
exécutaient  la  loi.  Un  soldat  a  été  grièvement 
blessé  à  la  tète  par  une  pierre.  L'un  de  ses  ca- 
marades, voyant  une   nouvelle  pierre  dans   la 
main  de  l'assaillant  qui  venait  de  le  frapper,  l'a 
couché  en  joue  et  l'a  tué.  Un  autre  soldat,  une 
autre  personne  et  la  femme  d'un  nommé  Wau- 
derraont,  chef  de  la  révolte,   qui  combattait  à 
côté  de   son  mari  ont  été  grièvement  blessés  : 
Cette  scène  eût  été   plus   désastreuse  encore  ; 
mais  le  lieutenant-colonel  s'est  précipité  au  mi- 
lieu des  soldats.  Il  a  prononcé  le  nom  de  la  loi 
avec  toute   l'énergie  qu'elle  peut   inspirer,    et 
il  est  parvenu,  par  ce  moyen,  à  arrêter  l'effu- 
sion du  sang  près  de  couler.  Un  sapeur  a  brisé 
avec  sa  hache  les  barrières  qu'on  opposait  au 
passage    des    voitures,  et,    à  travers    tous   les 
obstacles,  la  loi  a  été  exécutée.  La  marche  des 
grains  qui  sortaient  de  la  ville  s'est  trouvée  en- 
suite en  sûreté.  Les  commissaires  sont  rentrés 
à  la  maison  commune.  Us  y  ont  fait  l'éloge  de 
la  gendarmerie   nationale  et  du   bataillon   du 
22°  régiment  qui  les  avaient  accompagnés.  Leur 
conduite  est  au-dessus   de  tout  éloge.  Mais  le 
peuple,  continuellement  inquiet  sur  la  destina- 
tion de   ces  convois,  menace   de  détruire  une 
écluse  très  importante,  qui,  si  elle  était  forcée, 
inonderait  un  terrain  considérable. 

Un  membre  :  Il  est  de  la  plus  grande  impor- 
tance de  pourvoir  à  la  sûreté  des  écluses  qui 
sont  au-dessus  de  Saint-Omer;  elles  sont  mena- 
cées par  le  peuple  qui  a  des  inquiétudes  sur  les 
subsistances  et  qui  est  alarmé  sur  le  renchéris- 
sement du  prix  des  denrées.  Si  ces  écluses  étaient 
détruites,  il  en  coûterait  d'abord  plusieurs  mil- 
lions pour  les  réparer,  et  ensuite  tout  le  pays, 
depuis  Saint-Omer  jusqu'à  Calais,  serait  inondé. 
Le  peuple  est  persuadé  qu'il  n'y  a  point  assez  de 
blé  pour  pourvoir  à  ses  besoins.  A-t-il  raison? 
c'est  ce  que  je  ne  sais  pas;  mais  il  menace  les 
écluses  et  il  est  instant  d'y  porter  secours. 

Un  membre  :  Dans  tout  ceci,  il  ne  paraît  pas 
que  la  garde  nationale  se  soit  mal  conduite. 
Un  membre  :  Elle  ne  s'est  pas  présentée. 
U7i  membre  :  Je  demande  le  renvoi  des  pièces 
aux   comités    d'agriculture    et    de    commerce 
réunis. 

Un  membre  :  L'exécution  des  lois  sur  la  liberté 
de  la  circulation  intérieure  des  grains,  la  sûreté 
des  écluses,  sont  des  objets  contiés  à  la  surveil- 
lance du  pouvoir  exécutif.  Je  demande  que  les 
pièces  lui  soient  renvoyées. 

(L'Assemblée,  consultée,  ordonne  le  renvoi  des 
pièces  aux  comités  d'agriculture  et  de  commerce 
réunis.) 

Un  membre  :  Je  demande  qu'il  soit  fait  men- 
tion honorable  au  procès-verbal  de  la  conduite 
de  la  municipalité  et  de  celle  du  22«  régiment 
d'infanterie. 

M  Jaiieourt.  On  demande  qu'il  soit  fait  une 
mention  honorable  au  procès-verbal  de  la  con- 
duite de  la  municipalité  et  de  celle  du  22"  régi- 
ment. J'observe  qu'avant  de  prendre  cette  déci- 
sion, il  faut  connaître  plus  amplement  tous  les 
détails  de  cette  affaire.  11  paraît  que  la  munici- 
palité a   montré,  dans  cette  circonstance,  une 


grande  présence  d'esprit;  je  veux  croire  que  le 
2^2°  régiment  a  exécuté  ses  ordres  avec  le  plus 


grand  zèle,  avec  le  plus  grand  courage;  mais  ie 

qu'un  coup  de 
fusil  â  été  tiré  sans  réquisition.  Il  se  peut  que 


vois,  par  le  procès-verbal  même,  qu'un  coup  de 


les  troupes  aient  été  forcées  par  les  assaillants 
à  cette  lâcheuse  extrémité;  mais  il  ne  faut  pas 
approuver  leur  conduite  sans  l'avoir  examinée  : 
je  demande,  en  conséquence,  l'ajournement  de 
la  proposition. 

(L'Assemblée  ajourne  la  motion  de  la  mention 
honorable  jusqu'au  moment  où  les  comités  fe- 
ront leur  rapport.) 

Un  membre  :  L'Assemblée  nationale  consti- 
tuante a  décrété  que  Vintérêt  des  offices  de  rece- 
veurs particuliers  des  finances  leur  serait  payé,  à 
compter  du  1"  janvier  1791  jusqu'à  l'époque  de 
leur  liquidation  et  du  remboursement,  aéduc- 
tion  faite  des  intérêts  dus  par  les  titulaires.  Beau- 
coup de  ces  receveurs  n'ont  pu  se  faire  liquider, 
parce  que  leurs  recouvrements  ont  été  entravés 
par  dilférentes  circonstances.  Plusieurs  autres 
causes  détaillées  dans  un  mémoire  que  j'ai  à  la 
main,  les  ont  mis  dans  l'impuissance  de  se  con- 
former à  ce  décret. 

Il  paraît  donc  juste,  Messieurs,  d'accorder  à 
ces  receveurs  un  délai  pour  se  faire  liquider 
et  de  ne  pas  suspendre  les  intérêts  de  leurs 
finances,  que  dans  le  cas  où,  à  une  époque  qui 
serait  déterminée,  leur  compte  ne  serait  pas 
arrêté.  Les  intérêts  de  leurs  finances  continue- 
raient de  courir  jusqu'à  l'époque  fixée  par  ce 
nouveau  délai.  J'en  fais  la  motion  expresse,  et  je 
demande  le  renvoi  du  mémoire  au  comité  de 
liquidation. 

(L'Assemblée  décrète  le  renvoi  du  mémoire 
au  comité  de  liquidation.) 

M.  Jean  Debry  (.lisn(?).  Voici  une  adresse  des 
membres  du  tribunal  criminel  du  département 
de  VAis7ie  qui,  au  moment  de  leur  installation, 
protestent  de  leur  zèle  et  de  leur  activité  à  rem- 
plir leurs  fonctions  importantes  et  à  favoriser 
la  sublime  institution  des  jurés  et  de  leur  dé- 
vouement à  la  Constitution. 

Plusieurs  membres  :  Mention  honorable  au 
procès-verbal! 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  fait  mention 
honorable  de  cette  adresse  au  procès-verbal.) 

M.  Liéopold.  Messieurs,  c'est  acquérir  des 
droits  à  votre  attention  que  de  vous  proposer 
une  mesure  qui,  en  accélérant  l'extinction  de  la 
dette  nationale,  ferme  aux  fanatiques  ennemis 
de  la  Constitution,  des  repaires  aristocratiques  où 
s'eft'ectuent  journellement,  à  la  honte  des  mœurs, 
les  rassemblements  les  plus  inciviques  et  les 
plus  scandaleux. 

Les  maisons  religieuses  possédaient,  dans 
toute  l'étendue  du  royaume,  les  biens  les  plus 
fertiles  et  les  plus  agréablement  situés  :  l'un  des 
plus  grands  bienfaits  de  l'Assemblée  constituante 
a  été  de  rendre  au  commerce  et  à  une  destina- 
tion plus  utile  et  plus  noble,  des  domaines  qui 
alimentaient  depuis  longtemps  la  fainéantise  et 
les  vices;  mais  ce  bienfait  demeure  incomplet 
par  la  disposition  de  l'article  3  de  la  loi  du 
19  février  I79U.  Les  deux  premiers  articles  de 
cette  loi  suppriment  les  vœux,  ouvrent  la  porte 
des  monastères  aux  religieux,  et  ordonnent  qu'il 
sera  indiqué  des  maisons  où  pourront  se  retirer 
ceux  qui  ne  voudront  pas  user  de  la  liberté  qui 
leur  est  offerte. 

Ces  deux  articl^s  ont  piis  en  exploitation  une 
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mine  féconde,  et  les  biens  des  moines  sont  au- 
jourd'tiui  vivifiés  par  des  agriculteurs  et  des 
manufacturiers,  tandis  que  le  prix  de  ces  mêmes 
biens  vient  annuellement  vivifier  le  Trésor  na- 
tional ;  mais  l'article  3  porte  que  les  religieuses 
pourront  rester  dans  les  maisons  où  elles  sont, 
les  exceptant  expressément  de  l'article  qui  oblige 
les  religieux  de  réunir  plusieurs  maisons  en 
une.  Je  rends  justice  à  l'esprit  d'humanité  qui  a 
dicté  cet  article,  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
qu'il  est  dans  ce  moment  devenu  très  contraire 
aux  vrais  intérêts  de  la  nation  et  à  la  tranquil- 
lité publique.  Dans  les  couvents  de  femmes 
comme  ailleurs,  tous  les  cœurs  sensibles  se  sont 
réveillés  à  la  voix  de  la  liberté,  et  cette  loi 
puissante  a  rendu  à  la  société  des  milliers  de  ci- 
toyennes dont  elle  regrettait  les  vertus  ;  il  n'est 
resté  dans  les  cloîtres  que  les  tristes  victimes  de 
l'orgueil  et  des  préjugés. 

11  est  un  très  grand  nombre  de  couvents  qui 
ne  sont  habités  que  par  trois  ou  quatre  reli- 
gieuses, tant  choristes  que  converses,  et  ces 
trois  ou  quatre  femmes  qui,  à  la  faveur  de  l'ar- 
ticle 3  de  la  loi  que  j'ai  citée,  restent  en  posses- 
sion de  maisons  immenses,  sont  une  charge  in- 
calculable pour  la  nation.  Le  coup  d'oeil  le  plus 
rapide  va  vous  découvrir  les  principaux  incon- 
vénients qui  dérivent  de  cet  ordre  de  choses. 

J'ai  dit  que  cet  article  3  est  contraire  à  l'in- 
térêt national,  au  commerce,  au  bien  des  pauvres 
et  à  la  tranquillité  publique,  et  je  le  prouve. 

Il  est  contraire  à  l'intérêt  national  de  trois 
manières  :  d'abord  le  prix  des  maisons  immenses 
qu'elles  occupent  en  pure  perte,  diminuerait  sen- 
siblement la  dette  nationale  ;  en  second  lieu, 
parce  que  les  terres  végétales  qu'elles  possé- 
daient ne  sont  pas  vendues,  ou  le  sont  à  vil  prix, 
par  la  raison  qu'on  eu  détruit  l'agrément  et  l'a- 
vantage en  les  isolant  des  bâtiments  qui,  par  la 
nature  des  choses,  devraient  en  être  inséparables. 

En  troisième  lieu,  parce  que  ces  maisons,  dont 
les  réparations  sont  à  la  charge  de  religieuses, 
dépérissent  de  jour  en  jour,  et  que  leur  valeur 
se  trouve  ainsi  considérablement  diminuée. 

Il  est  contraire  au  bien  du  commerce,  parce 
que  des  manufactures  ou  des  établissements 
utiles  vivifieraient  des  biens  dont  le  produit  est 
actuellement  réduit  à  zéro. 

Il  est  contraire  à  l'intérêt  des  pauvres,  parce 
que  ces  manufactures  occuperaient  des  milliers 
d'infortunés  qui  languissent  sans  ouvrage  et  sans 
pain,  à  côté  de  richesses  ensevelies. 

11  est  enfin  contraire  à  la  tranquillité  publique, 
parce  que  trois  ou  quatre  religieuses  restées  au 
fond  d'un  cloître,  prennent  sur  leur  subsistance 
pour  soudoyer  un  prêtre  non  conformiste,  qui 
les  sauve  ae  l'alternative  affreuse  pour  elles  de 
manquer  de  messe,  ou  d'entendre  celle  d'un  prêtre 
constitutionnel  de  leur  paroisse,  parce  que  cet  au- 
mônier est  ordinairement  le  président  du  conci- 
liabule aristocratique  de  tous  les  prêtres  non  as- 
sermentés de  la  ville  ou  du  canton,  parce  que 
ces  conciliabules  entretiennent  l'aigreur  et  la 
division  entre  les  citoyens. 

Je  crois  avoir  prouvé  que  les  petites  congréga- 
tions de  femmes  superstitieuses  sont  à  la  fois 
très  dispendieuses,  très  indécentes  et  très  dan- 
gereuses, et  il  me  semble  possible  de  concilier 
les  égards  dus  à  la  faiblesse  de  leur  sexe  avec 
les  intérêts  de  la  nation,  en  décrétant  que  les 
maisons  où  il  ne  se  trouve  pas  12  religieuses, 
seront  réunies  à  une  autre  maison  du  même 
ordre;  que  les  corps  administratifs  veilleront  à 
ce  que  celles  des  religieuses  dont  les  maisons 


seront  réunies,  soient  conduites  aux  frais  du 
Trésor  public,  à  la  congrégation  qui  leur  sera 
destinée,  et  que  les  maisons  et  les  biens  des  mai- 
sons évacuées  seront  incessamment  mis  en  vente; 
mais  comme  ce  projet  a  besoin  d'être  mûri  et 
discuté,  j'en  demande  moi-même  le  renvoi  au 
comité  des  domaines.  {Vifs  applaudissements.) 

(L'Assemblée  renvoie  les  observations  deM.Léo- 
pold  au  comité  des  domaines  pour  en  faire  le 
rapport  incessamment.). 

M.  Dorîiy.  Je  demande  également  que  le  co- 
mité des  domaines  s'occupe  de  présenter  inces- 
samment le  rapport  des  décrets  et  des  décisions 
du  comité  ecclésiastique  de  l'Assemblée  consti- 
tuante qui,  à  ma  connaissance,  ont  arrêté  ou 
suspendu  l'aliénation  de  quelques  abbayes  de 
filles  et  spécialement  des  bâtiments  dits  :  la  mense 
abbatiale  séparée  de  toutes  les  maisons. 

M.  Demées.  Je  demande  que  l'on  réunisse 
aux  autres  biens  nationaux  ceux  des  congréga- 
tions séculières. 

(L'Assemblée  renvoie  ces  différentes  motions 
au  comité  des  domaines.) 

M.  lieinontey.  Messieurs,  quelque  habile  que 
l'on  soit  en  finances,  il  faut  remonter  à  la  source 
des  finances,  c'est-à-dire  au  payement  des  con- 
tributions et  veiller  attentivement  au  réparte- 
ment  entre  les  districts  et  les  municipalités. 
Mais  je  sais  qu'elles  éprouvent  des  obstacles  dans 
les  municipalités  pour  être  réparties  entre  les 
contribuables.  Des  cultivateurs  m'ont  dénoncé 
quelques-uns  de  ces  obstacles.  Ils  proviennent 
de  ce  que  les  états  indicatifs  et  les  déclarations 
des  propriétaires  se  font  mal.  En  sorte  que,  lors- 
qu'un propriétaire  possède  plusieurs  fonds  dans 
une  section,  il  devient  imposible  aux  autres  con- 
tribuables de  vérifier  si  la  rédaction  est  exacte. 
La  municipalité  et  les  commissaires  eux-mêmes 
font  des  doubles  emplois  et  commettent  des  er- 
reurs. D'autre  part,  on  n'a  soumis  à  aucune  peine 
la  déclaration  inexacte  de  la  contenance  des 
fonds.  C'est  pourquoi  je  propose  à  l'Assemblée  de 
renvoyer  au  comité  de  l'ordinaire  des  finances 
l'examen  des  trois  articles  suivants  : 

«  Art.  l".  A  compter  de  la  publication  du  pré- 
sent décret,  les  déclarations  qui  seront  faites  par 
les  propriétaires,  en  conformité  des  articles  3  et  4 
de  la  loi  du  l*'  décembre  1790,  énonceront  la 
contenance  de  chaque  fonds  déclaré,  ainsi  que 
le  nom  du  territoire  où  il  est  situé. 

«  Art.  2.  Les  municipalités  sont  autorisées  à 
faire  faire  l'arpentage  des  fonds  dont  elles  pré- 
sumeront que  la  déclaration  de  contenance  n'est 
pas  exacte;  et,  s'il  est  reconnu  que  l'erreur  ex- 
cède déplus  d'un  vingt-quatrième,  les  frais  d'ar- 
pentage, qui  ne  pourront  être  de  plus  du  quin- 
zième par  arpent,  seront  supportés  par  le  pro- 
priétaire. 

«  Art.  3.  Les  états  indicatifs  de  section,  men- 
tionnés dans  l'article  3  du  titre  II  de  la  loi  du 
l*""  décembre  1790,  contiendront  dans  la  môme 
case  la  nature  de  la  propriété  et  le  confin  du 
territoire.  » 

(L'Assemblée  renvoie  ces  trois  articles  au  co- 
mité de  l'ordinaire  des  finances.) 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  l'ordinaire  des 
finances,  rend  compte  à  l'Assemblée  de  la  demande 
formée  par  le  directoire  du  département  des  Cotes- 
du-Nord,  lequel  prie  l'Assemblée  de  décider  par 
qui  doivent  être  supportés  les  frais  d'ameublement 
du  séminaire  de  Saint-Brieuc.  Le  comité  conclut 
au  renvoi  de  cette  lettre  au  pouvoir  exécutif,  la 
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question  étant  décidée  par  l'article  2  du  décret 
du  22  décembre  1790. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  demande  au  pouvoir 
exécutif.) 

Le  même  membre,  au  nom  du  comité  de  l'ordi- 
naire des  finances,  fait  ensuite  le  rapport  d'une 
pétition  du  conseil  général  du  département  de 
Loir-et-Cher,  du  10  décembre  dernier,  relative 
aux  surcharges  des  impositions  des  ecclésiastiques 
en  1790  et  présente  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  de  l'ordinaire  des  finances,  décrète  qu'il 
n'y  a  lieu  à  délibérer  sur  la  pétition  du  dépar- 
tement de  Loir-et-Cher,  en  date  du  10  décembre 
dernier,  tendant  à  faire  ordonner  que  les  sur- 
charges des  impositions  des  ecclésiastiaues  en 
1790,  seront  supportées  par  la  caisse  de  l'extra- 
ordinaire. » 

(L'Assemblée  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Le  sieur  Guillaume  Séhire,  portant  Vuniforme 
de  carabinier,  est  introduit  à  la  barre. 

M.  Dorîïy.  Messieurs,  le  pétitionnaire  qui  se 
présente  à  la  barre  est  un  de  ces  généreux  sol- 
dats qui  ont  arrêté  le  général  Ligonier  et  qui 
n'ont  pu  être  tentés  par  aucun  moyen  de  cor- 
ruption. (Applaudissements.).  Son  âge  ne  lui  per- 
mettant pas  de  se  faire  entendre,  il  demande 
qu'un  secrétaire  veuille  bien  lire  sa  pétition.  Je 
demande  à  l'Assemblée  de  me  permettre  de  rem- 
plir ce  devoir.  {Oui!  oui!) 

M.  Chéron-lua-Bruyère.  Le  pétitionnaire  est 
très  âgé;  je  demande  qu'à  cause  de  son  grand 
âge,  il  s'asseye  dans  le  sein  de  l'Assemblée. 

M.  Lcmontey.  Je  demande  que  l'on  fasse 
asseoir  cet  invalide  sur  le  siège  du  ministre  de 
la  guerre.  {Oui!  oui!) 

M.  le  Président  fait  introduire  le  pétition- 
naire dans  l'intérieur  de  la  salle,  où  il  prend 
place  sur  le  siège  du  ministre  de  la  guerre. 

M,  Dorîzy,  secrétaire,  donne  lecture  de  cette 
pétition  qui  est  ainsi  conçue  : 

«  Représentants  de  la  nation  française,  un  vieux 
soldat,  assez  heureux  pour  avoir  rendu  à  sa  pa- 
trie un  service  signalé,  vous  adresse  sa  supplique 
avec  cette  confiance  que  donne  le  sentiment 
d'une  action  généreuse.  Courbé  sous  le  poids  des 
années  et  de  la  misère,  je  réclame  de  la  nation^ 
que  j'ai  bien  servie,  une  portion  des  bienfaits 
qu'elle  a  destinés  à  ceux  qui  ont  bien  mérité 
d'elle.  Amis  de  l'humanité,  exercez  la  bienfai- 
sance nationale;  je  vous  en  fournis  l'heureuse 
occasion:  je  suis  Guillaume  Sébire,  dit  Saint- 
Martin,  ancien  cavalier  au  régiment  Royal-Cara- 
biniers. J'ai  servi  quinze  années  entières  et  sans 
discontinuation,  dans  le  même  régiment;  j'ai 
fait  toutes  les  guerres  de  1740;  j'étais  au  siège 
de  Tournai,  à  la  bataille  de  Fontenoy,  à  celles  de 
Rocroy  et  de  Lawfeld  et  au  siège  de  Maëstricht. 
{Applaudissements.)  C'est  à  Lawfeld  surtout  que 
j'ai  mérité  la  récompense  qu£  je  sollicite.  Voici 
mes  titres  : 

«  Le  régiment  Royal-Carabiniers  ayant  culbuté 
un  corps  de  2,600  hommes  de  cavalerie  ennemie, 
qu'on  lui  avait  opposé,  se  mit  à  la  poursuite  des 
ennemis.  Le  feu  de  l'action  m'entraîna,  ainsi  que 
le  sieur  Aude,  l'un  de  mes  camarades,  après 
quelques  fuyards  :  nous  nous  écartâmes  de  notre 
troupe.  Le  hasard  nous  servit  assez  bien  pour 
apercevoir  dans  l'enfoncement  d'un  vallon,  deux 
ennemis  assez  mal  vêtus,  mais  moins  pressés 
que  les  autres  de  fuir.  Nous  nous  empressâmes 


de  les  atteindre.  L'un  était  le  duc  de  Cumberland 
et  l'autre  le  général  Ligonier.  Le  duc  nrit  la 
fuite  et  ne  dut  son  salut  qu'à  la  rapidité  de  son 
coursier.  Ligonier,  pour  éviter  la  mort,  se  nomma 
et  rendit  les  armes.  Le  sieur  Aude  et  moi  nous 
rejoignions  notre  armée  avec  notre  prisonnier; 
nous  fûmes  assaillis  par  trois  ennemis.  Le  sieur 
Aude,  qui  conduisait  Ligonier,  dont  il  tenait  la 
bride  du  cheval,  poussa  en  avant.  Seul  je  fis  lace 
aux  assaillants  {Applaudissements.);  je  fis  mordre 
la  poussière  à  deux  et  le  troisième  prit  la  fuite. 
{Applaudissements.)  Nous  arrivâmes  au  quartier 
général  sans  éprouver  de  nouveaux  obstacles. 

«  Représentants  de  la  nation  française,  voilà 
ce  que  j'ai  fait.  Je  continuai  de  servir  encore 
sept  années  et  à  la  paix  de  1754,  vu  que  je  n'ob- 
tenais aucun  avancement ,  je  demandai  mon 
congé.  On  me  l'accorda,  avec  la  modique  pension 
de  150  livres,  dont  j'ai  toujours  été  mal  payé. 
Voilà  comme  on  récompensait  alors. 

«  Qu'il  me  soit  permis  de  rapporter  les  paroles 
de  Ligonier  à  mon  sujet  :  Comment  trouve-t-on, 
disait-il,  de  braves  soldats  en  France,  lorsqu'on 
les  récompense  si  mal?  Et  que  dirait-il  aujour- 
d'hui, s'il  vivait,  et  qu'il  sût  que  celui-là  qui 
refusa  son  portefeuille  et  ses  diamants,  qui  pré- 
féra l'honneur  et  la  gloire  au  sort  brillant  qu'il 
lui  offrait,  s'il  eût  voulu  passer  avec  lui  dans 
l'armée  ennemie,  que  celui-là  manque  de  soupe? 
{Applaudissements.)  Sans  doute  qu'il  s'écrierait 
encore:  Comment  Irouve-t-on  de  braves  soldats 
en  France  lorsqiCon  les  récompense  si  mal  ? 

«  Mais  Ligonier  n'aurait  pas  raison  aujour- 
d'hui. Les  représentants  d'une  nation  généreuse 
et  libre  seront  généreux  et  justes.  Uéjà  mon 
compagnon  de  guerre  a  reçu  de  l'Assemblée 
constituante  la  récompense  qu'il  devait  attendre 
de  la  générosité  et  de  la  reconnaissance  na- 
tionales. Je  n'ai  pas  moins  fait  que  le  sieur 
Aude  :  comme  lui  j'ai  couru  les  plus  grands  dan- 
gers; la  prise  de  Ligonier  m'appartient  comme 
au  sieur  Aude  et  les  talents  militaires  de  Li- 
gonier attestent  l'importance  du  service  que 
nous  avons  rendu  à  la  nation. 

«Tant  que  le  travail  de  mes  bras  a  pu  sup- 
pléer à  l'insuffisance  de  ma  pension  de  150  livres, 
tant  que  j'ai  pu  subsister  de  l'un  et  de  l'autre, 
j'ai  gardé  le  silence  en  me  bornant  à  gémir  sur 
la  monstrueuse  ingratitude  d'un  gouvernement 
corrompu  ;  mais  aujourd'hui  que  je  manque  de 
tout,  je  dois  élever  la  voix.  C'est  à  vous,  repré- 
sentants de  la  nation  que  j'ai  si  bien  servie,  que 
je  m'adresse.  Sans  doute  vous  ne  souffrirez  pas 
que  le  vieux  Saint-Martin  soit  réduit  à  l'aumône. 
{Non!  non!)  J'attends  de  votre  humanité,  de 
votre  générosité,  que  vous  augmentiez  ma  pen- 
sion, comme  l'Assemblée  constituante  a  augmenté 
celle  du  sieur  Aude.  Cette  augmentation  sera  une 
charge  bien  modique  pour  la  nation  :  déjà  je 
suis  âgé  de  71  ans,  je  suis  prêt  à  descendre  au 
tombeau  ;  mais  que  je  n'y  descende  pas  en  re- 
grettant encore  les  rigueurs  de  l'ancien  gouver- 
nement, et  que  je  n'aie  qu'un  regret  en  mourant, 
celui  de  ne  pas  mourir  en  défendant  la  Constitu- 
tion et  la  liberté  de  la  nation  française.  {Applau- 
dissements). 

«  Voici  un  certificat  de  la  municipalité  de 
Pont-Audemer  qui  recommande  ma  pétition  à  la 
générosité  de  la  nation.  » 

M.  le  l*résîdeiit,  répondant  au  pétitionnaire. 
Vénérable  vieillard,  votre  âge  et  vos  services  sont 
des  titres  précieux  auprès  de  l'Assemblée  natio- 
nale. Elle  fera  vérifier  vos  titres  pour  récom- 
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penser  vos  services  comme  ils  doivent  l'être  ;  elle 
y  apportera  toute  la  promptitude  nécessaire  pour 
donner  un  nouveau  prix  a  ce  bienfait  ;  elle  vous 
accorde  les  honneurs  de  la  séance.  {Applaudis- 
sements.) 

Un  membre,  député  de  UEiire,  montrant  le  sabre 
du  pétitionnaire.  Voici  le  sabre  avec  lequel  fut 
pris  le  général  Ligonier. 

M.  Hébert  {Louis- Joseph).  Depuis  que  le  brave 
homme  que  vous  venez  d'entendre  est  retiré 
à  Pont-Audemer,  il  n'a  cessé  de  donner  le  meil- 
leur exemple  de  l'honneur  et  de  la  probité. 
{Applaudissements.)  Je  demande  que  les  comités 
militaire  et  de  liquidation  réunis  se  retirent  à 
l'instant  pour  présenter  un  projet  de  décret  sur 
cet  objet,  séance  tenante. 

M.  Dclacroiv.  Ces  signes  d'intérêt  et  de  res- 
pect ne  suffisent  pas  ;  nous  avons  une  autre 
mission.  (i'esL  aux  soutiens,  aux  organes  du 
nouveau  régime,  à  réparer  les  torts  de  l'ancien 
gouvernement.  Ce  brave  guerrier  eût  été  lieute- 
nant général  dans  l'ordre  actuel.  Une  indemnité 
lui  est  due,  et  cette  indemnité  doit  être  propor- 
tionnée à  l'injustice  que  les  préjugés  lui  ont  faite. 

M.  Albîtte.  J'appuie  la  proposition  de  M.  De- 
lacroix, mais  ie  remarque  avec  surprise  que 
M.  Sébire  n'est  décoré  que  de  son  épée  :  il  lui  est 
dû  une  marque  extérieure  et  de  la  reconnaissance 
nationale  et  du  respect  qui  doit  l'environner.  Je 
demande  qu'il  lui  soit  décerné  une  récompense 
honorifique. 

(L'Assemblée  renvoie  la  demande  de  Guillaume 
Sébire  à  ses  comités  militaire,  de  liquidation  et 
de  l'ordinaire  des  finances  réunis  et  les  charge 
de  lui  en  faire  le  rapport  séance  tenante.)  (Voy. 
ci-après  p.  160.) 

M.  Corbeau,  capitaine  d'artillerie  et  citoyen 
du  département  du  Gard,  est  introduit  à  la  barre. 

Le  pétitionnaire  se  justifie  de  n'être  pas  à  son 
poste  dans  un  moment  qui  appelle  tous  les  fonc- 
tionnaires à  leur  devoir  et  expose  à  l'Assemblée 
qu'il  est  menacé  de  perdre  son  état,  si  la  nation 
ne  le  dédommage  des  sacrifices  qu'il  a  faits  à  la 
chose  publique,  particulièrement  clans  leComtat, 
où  deux  fois,  sur  la  prière  des  médiateurs  de  la 
France,  il  a  cherché  à  ra,mener  la  paix.  11  ajoute 
que  ces  dépenses  forcées  l'ont  obligé  à  un  em- 
prunt de  1,000  écus.  11  est  sur  le  point  d'aller 
rejoindre  ;  mais  l'honneur  ne  lui  permet  pas  do 
partir  sans  avoir  rempli  ses  engagements.  11 
demande  à  l'Assemblée  cette  somme  à  titre 
d'indemnité. 

M.  Iliulot,  commissaire  civil  envoyé  dans  le 
Comtat.  J'appuie  cette  demande  et  je  rends  té- 
moignage a  la  vérité  des  faits  avancés  par  le 
pétitionnaire.  La  guerre  civile  du  Comtat  et 
d'Avignon  n'eût  jamais  eu  lieu  si  l'Assemblée 
constituante,  adoptant  les  vues  de  ce  citoyen, 
eût  envoyé  des  commissaires  civils  à  Avignon. 

M.  le  Président  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  la  demande  de  M.  Cor- 
beau au  comité  de  liquidation.) 

Un  pétitionnaire,  au  nom  de  M.  Deshayes-Des- 
vallons,  ingénieur  de  la  marine,  est  introduit  à 
la  barre;  il  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  je  viens  au  nom  de  M.  Desvallons, 
vous  faire  l'hommage  de  plusieurs  inventions  en 
mécanique;  et  je  me  hâte  de  vous  prévenir 
qu'elles  ont  été  soumises,  par  l'ordre  du  conseil 
et  du  ministre  de  la  marine,  à  des  épreuves  ri- 


goureuses. Les  procès-verbaux  qui  en  certifient 
leplt^in  succès,  vont  être  déposés  sur  le  bureau. 
Ainsi,  M.  Desvallons  a  rempli  IfS  conditions 
prescrites  par  les  décrets  du  3  août  1790,  dont 
son  peu  de  fortune  et  sa  qualité  d'époux  et  de 
père  lui  font  un  devoir  de  réclamer  auprès  de 
vous  l'exécution. 

Messieurs,  vos  moments  sont  trop  précieux 
pour  que  je  sois  tenté  d'en  abuser,  en  vous  fai- 
sant la  description  des  inventions  de  M.  Desval- 
lons. Je  me  restreins  au  simple  énoncé  des 
objets.  Leur  utilité  ne  peut  vous  échapper. 

11  s'agit  :  l''  d'un  cabestan  le  plus  simple  pos- 
sible, au  moyen  duquel  l'ouvrage  va  le  double 
plus  vite  qu'avec  les  cabestans  ordinaires,  et 
sans  aucun  de  leurs  graves  inconvénients. 

2°  D'un  nouveau  levier  avec  lequel  un  seul 
homme  lève  et  rabat  avec  une  facilité  et  une 
vitesse  égales  le  mantelet  du  sabord  :  opération 
qui  occupe  jusqu'à  6  hommes  dans  la  manœuvre 
actuelle,  et  dont  les  inconvénients  ont  fait  périr 
de  nos  jours  des  vaisseaux  du  premier  rang. 

3°  D'un  autre  levier  qu'on  doit  regarder  comme 
un  des  plus  ingénieux  présents  dont  on  ait  enri- 
chi la  mécanique.  A  l'aide  de  ce  levier,  deux 
hommes  ont  fait  mouvoir  avec  aisance  une  masse 
pesant  li,000  livres  ;  tandis  que  souvent,  à  bord 
des  vaisseaux,  plus  de  20  hommes  s'épuisent 
pour  y  parvenir  avec  les  inlruments  ordinaires. 

¥  D'un  nouvel  aifût  marin,  dont  les  acces- 
soires sont  tels  que  les  canonniers  ne  sont  plus 
exposés  aux  dangers  de  toute  espèce  qui  accom- 
pagnent l'affût  actuellement  en  usage  sur  les 
vaisseaux,  et  que  5  hommes  font,  avec  un  tra- 
vail moins  pénible,  le  service  d'un  canon  de 
36,  qui  exige  actuellement  12  hommes. 

Messieurs,  ces  avantages  ne  sont  point  exa- 
gérés, je  ne  parle  que  d'après  les  procès-verbaux, 
et  je  ne  les  rapporte  pas  tous  :  mais  ce  que  j'ai 
dit  suffit,  sans  doute,  pour  attirer  votre  attention  ; 
car  vous  voyez  clairemeut  qu'en  diminuant  le 
travail,  en  ménageant  le  sang  des  citoyens,  les 
inventions  de  M.  Uesvallons  donnent  en  outre  la 
facilité  de  réduire  considérablement  l'équipage 
des  vaisseaux.  11  ne  me  pardonnerait  pas  de  lui 
faire  un  mérite  auprès  de  vous  d'avoir  rejeté 
sans  examen  les  avances  que  lui  ont  faites  des 
officiers  d'une  nation  rivale;  mais  je  suis  bien 
sûr,  et  votre  zèle  pour  le  bien  public  m'en  est 
garant,  que  pour  vous  porter  à  reconnaître  digne- 
ment ses  services,  il  n'est  pas  besoin  de  vous 
faire  penser  combien  son  affût  marin  eût  été 
précieux  à  cette  nation,  dont  la  marine  mar- 
chande et  militaire  est  fort  au-dessus  de  sa  jiopu- 
lation. 

M.  Ijc  Tourneur.  Messieurs,  M.  Desvallons 
est  véritablement  un  de  ces  hommes  peu  com- 
muns, dont  la  nature  est  avare.  11  est  né  avec 
une  telle  aptitude  pour  la  mécanique  que,  sans 
le  secours  des  connaissances  théoriques  même 
élémentaires,  il  a  trouvé  les  inventions  les  plus 
utiles.  Je  demande. le  renvoi  de  sa  pétition  au 
comité  de  marine. 

M.  le  Président  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  de  M.  Deshayes- 
Desvallons  au  comité  de  mariue.) 

Un  membre  propose  la  formation  d'un  comité 
de  découvertes  et  inventions. 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  ! 

(L'Assemhlée  décrète  qu'il  n'a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  cette  motion.) 
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Une  députation  de 'plusieurs  sous-officiers  et  sol- 
dats de  la  garde  parisienne  soldée  est  introduite 
à  la  barre  et  présente  une  pétition  ayant  pour 
objet  d'être  dispensés  des  formalités  prescrites 
aux  créanciers  de  l'Etat,  par  le  décret  du  13  dé- 
cembre dernier,  lequel  exige  un  certificat  de 
résidence  pour  toucher  sur  le  Trésor  public  les 
gratifications  auxquelles  les  pétitionnaires  peu- 
vent avoir  droit  en  vertu  de  la  loi  du  18  septem- 
bre 1791. 

M.  le  Président  répond  aux  pétitionnaires 
et  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  leur  pétition  au  comité 
de  l'extraordinaire  des  finances.) 

Plusieurs  citoyens  graveurs  et  propriétaires  de 
planches  gravées  sont  introduits  à  la  barre.  Ils 
réclament  contre  les  contrefaçons  une  loi  qui, 
assurant  leurs  propriétés,  la  franchise  de  leur 
art,  protège  les  efforts  du  talent,  le  porte  à  sa 
perfection  et  assure  à  la  France  les  avantages 
qu'elle  peut  en  retirer  sous  les  rapports  com- 
merciaux. 

M.  le  Président  répond  aux  pétitionnaires 
et  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  leurmémoire  aux  comités 
de  législation  et  de  l'instruction  publique  réunis.) 

Une  députation  de  la  garde  nationale  de  Ver- 
sailles est  introduite  à  la  barre. 

Vorateur  de  la  députation  s'exprime  ainsi  : 
Messieurs,  députés  de  la  garde  nationale  de  Ver- 
sailles, admirateurs  de  votre  courage,  au  mo- 
ment où  nous  allons  soutenir  la  guerre  la  plus 
juste,  nous  venons  des  premiers  prêter  dans  vos 
mains  le  serment  des  guerriers,  nous  vous  di- 
rons peu  de  mots;  nous  n'avons  appris  de  la 
liberté  qu'à  combattre. 

Nos  amis,  nos  frères,  nos  enfants,  se  sont  pré- 
cipités en  foule  dans  les  bataillons  que  la  patrie 
vient  d'envoyer  sur  les  frontières  pour  repous- 
ser ses  ennemis.  «  Ou  morts,  ou  vainqueurs  » 
voilà  les  adieux  qu'ils  nous  ont  faits. 

Nous  n'avons  pu  les  suivre  au  gré  de  notre 
ardeur  ;  la  patrie  réclamait  des  bras  pour  assurer 
la  ]3aix  intérieure;  elle  en  avait  besoin  pour 
encnaînerles  méchants  qui  voulaient  déchirer  son 
sein.  Nous  avons  écouté  sa  voix,  nous  avons  fait 
un  sacrifice  pénible  pour  des  hommes  qui  se 
disputent  l'honneur  de  verser  leur  sang  pour  la 
liberté. 

Mais,  nous  l'avons  juré  dans  nos  cœurs,  si  nos 
frères  périssent,  si  nos  enfants  tombent  sous  le 
fer  des  despotes,  nous  partirons  à  notre  tour; 
nous  irons  les  remplacer  et  les  venger  :  au  sol- 
dat immolé,  un  autre  succédera  bientôt;  sur  les 
pas  d'un  bataillon  renversé,  un  autre  bataillon 
s'élèvera,  et  les  drapeaux  de  la  liberté  ne  seront 
déserts  que  lorsque  le  dernier  d'entre  nous  aura 
péri  en  les  défendant.  Que  les  méchants  rèj^nent 
alors,  nous  ne  craindrons  plus  leurs  forfaits. 

Voilà  nos  vœux,  voilà  nos  serments.  {Vifs  ap- 
plaudissements.) 

M.  le  Président  répond  aux  pétitionnaires 
et  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

Un  citoyen,  accompagné  d'une  dame  séparée 
de  son  mari,  est  introduit  à  la  barre  et  présente  à 
l'Assemblée  des  réflexions  sur  l'établissement  du 
tribunal  de  famille.  Il  demande  que  les  hommes 
de  loi  et  les  avoués  soient  exclus  de  sa  formation, 
dans  laquelle  ils  portent  l'esprit  de  chicane  ;  il 
appuie  ces  observations  par  l'exemple  de  la 
mère  de  famille  qui  l'accompagne  et  qui  est 


victime  des  abus  qui  déjà  se  sont  introduits  dans 
cette  institution.  L'organisation  de  ce  tribunal 
ne  serait  d'aucun  avantage,  si  le  système  des 
formes  y  était  maintenu  par  la  présence  des 
gens  de  loi.  «  Que  votre  bienfait  soit  entier,  s'écrie 
le  pétitionnaire;  excluez  toutes  ces  sangsues  qui 
vont  souiller  et  rendre  nulle  la  plus  belle  de  toutes 
les  institutions.  » 

M.  le  Président  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  ses  observations  au  co- 
mité de  législation.) 

Un  citoyen  de  Lubersac,  administrateur  du  dé- 
partement de  la  Corrèze,  est  introduit  à  la  barre. 

Le  pétitionnaire  réclame  contre  un  jugement 
du  tribunal  d'Uzerche  qui  a  appliqué  la  loi  de 
l'amnistie  à  des  délits  qui  portent  un  caractère 
particulier  :  des  citoyens  formant  une  assem- 
blée patriotique,  sont  assaillis  par  40  autres  ci- 
toyens armés  de  fusils,  plusieurs  sont  blessés 
par  des  coups  de  feu;  le  département  envoie 
200  gardes  nationaux  avec  2  commissaires  qui 
mettent  en  arrestation  12  des  assassins,  parmi 
lesquels  un  prêtre  non  assermenté,  et  un  agent 
de  M.  Lambesc.  Le  pétitionnaire  qui,  lui-même,  a 
été  blessé,  demande,  au  nom  de  plusieurs  de  ses 
concitoyens,  à  être  autorisé  à  poursuivre  la  puni- 
tion des  coupables. 

M.  le  l^résident  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

M.  Brival.  Les  faits  qui  viennent  de  vous 
être  dénoncés  n'ont  point  trait  à  la  Révolution  ; 
je  demande  le  renvoi  de  la  pétition  au  comité 
de  législation. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  au  comité  de 
législation.) 

Une  députation  des  membres  du  collège  de  chi- 
rurgie est  introduite  à  la  barre  et  demande  une 
explication,  relative  à  leur  profession,  de  la  loi 
du  17  mars  qui  a  supprimé  les  maîtrises  et  ju- 
randes, en  établissant  un  droit  de  patente.  Les 
pétitionnaires  proposent  les  trois  questions  sui- 
vantes sur  lesquelles  ils  prient  l'Assemblée  de 
porter  une  décision  :  1°  Les  chirurgiens  sont-ils 
assujettis  au  droit  de  patente?  2°  S'ils  y  sont 
assujettis,  ne  leur  est-il  du  aucune  indemnité  à 
raison  de  la  suppression  des  maîtrises?  3°  Tout 
citoyen  pourra-t-il,  en  payant  le  droit  de  patente, 
exercer  l'art  de  la  chirurgie  sans  autres  forma- 
lités? 

M.  le  l^résident  répond  aux  pétitionnaires 
que  l'Assemblée  sait  trop  bien  ce  qu'elle  doit  à 
la  chirurgie  pour  ne  pas  s'occuper  avec  intérêt 
de  leur  pétition  et  leur  accorde  les  honneurs  de 
la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  aux  comités 
de  l'ordinaire  des  finances  et  de  l'Instruction  pu- 
blique réunis.) 

Plusieurs  citoyens  du  Comtat  et  d'Avignon  sont 
introduits  à  la  barre.  Touchés  du  sort  de  leurs 
frères,  ils  attestent  que  les  patriotes  de  ce  pays 
sont  victimes  des  plus  perfides  machinations; 
qu'on  prépare  des  autodafés;  ils  implorent  la  jus- 
tice et  l'humanité  de  l'Assemblée,  et  demandent 
Féloignement  des  troupes  de  ligne  qui  sont  à  Avi- 
gnon, à  l'exception  du  régiment  de  Boulonnais, 
leur  remplacement  par  des  gardes  nationales  et 
l'envoi  de  nouveaux  commissaires  à  Avignon, 
plus  patriotes  que  ceux  qui  y  sont  en  ce  moment. 

M.  le  Président  répond  aux  pétitionnaires  et 
leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 
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(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  au  comité  des 
pétitions.) 

Le  sieur  Mavenard,  mathématicien,  est  introduit 
à  la  barre  et  annonce  qu'il  a  trouvé  le  moyen 
sûr  d'armer  à  peu  de  frais  et  en  4  ou  5  mois, 
400,000  hommes  et  de  faire  tomber  les  bombes 
au  milieu  des  ennemis  sans  qu'ils  puissent  aper- 
cevoir leur  direction. 

M.  le  Président  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  l'examen  de  son  projet  au 
comité  militaire.) 

M.  Delacroix,  au  nom  des  comités  militaire, 
de  liquidation  et  de  l'ordinaire  des  finances  réunis. 
Messieurs,  voici  le  projet  de  décret  que  vous  avez 
chargé  plusieurs  de  vos  comités  de  vous  présenter 
sur  la  pétition  du  brave  Guillaume  Sébire  (1)  ;  il 
est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  de  liquidation,  de  l'or- 
dinaire des  finances  et  militaire  réunis,  sur  la 
pétition  de  Guillaume  Sébire,  dit  Saint-Martin, 
ancien  cavalier  au  régiment  Royal-Carabiniers, 
considérant  que  la  récompense  due  à  la  bra- 
voure et  à  la  fidélité  de  ce  généreux  soldat,  est 
une  dette  nationale  dont  il  ne  peut  trop  tôt  re- 
cueillir l'honneur  et  les  fruits,  décrète  qu'il  y  a 
urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  déclaré 
qu'il  y  a  urgence,  décrète  que,  sur  les  fonds  des- 
tinés aux  gratifications,  dons  et  récompenses  na- 
tionales, en  1790,  par  l'article  14  du  décret  du 
3  août  1790,  il  sera  payé  au  brave  Guillaume  Sé- 
bire, dit  Saint-Martin,  la  somme  de  7,000  livres, 
à  titre  de  récompense  nationale,  pour  avoir 
contribué  à  la  prise  du  général  Ligonier,  fait  pri- 
sonnier à  la  bataille  de  Lawfeld,  et  que  la  pen- 
sion de  177  livres,  y  compris  27  livres  d'arré- 
rages réduits,  qui  lui  a  été  accordée  pour  cette 
belle  action,  par  brevet  du  1'"'  février  1748,  con- 
tinuera d'être  employée  dans  l'état  des  pensions, 
et  de  lui  être  payée.  » 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  !  aux  voix  ! 

M.  Eiecointe-Puyraveaii.  Je  demande  si  cette 
récompense  a  été  calquée  sur  celle  qui  a  été  ac- 
cordée à  son  compagnon. 

Un  membre  :  Ne  serait-il  pas  plus  avantageux 
pour  ce  vieillard  de  lui  accorder  une  pension 
plus  forte,  en  remplacement  de  la  somme  de 
7,000  livres  ? 

M.  Delacroix,  rapporteur.  L'Assemblée  natio- 
nale constituante  a  accordé  au  sieur  Aude  une 
somme  de  10,000  livres,  en  supprimant  la  pen- 
sion de  200  livres  qu'il  avait.  Vos  comités,  en 
faisant  entrer  en  considération  la  pension  accor- 
dée par  brevet  à  ces  deux  particuliers,  ont  suivi 
la  même  proportion.  Ils  ont  donc  cru,  en  con- 
servant à  ce  brave  carabinier  qui  est  âgé  de  près 
de  72  ans,  sa  pension  de  150  livres,  que,  pour 
proportionner  la  récompense  nationale  et  la  rap- 
procher de  celle  du  sieur  Aude,  il  convenait  de 
lui  donner  7,000  livres.  C'est  ce  qu'ils  vous  pro- 
posent. J'ajoute  que  ce  brave  homme  a  des  en- 
fants et  que  les  comités  l'ayant  prié  de  s'expli- 
quer, il  nous  a  répondu  :  «  Je  préfère,  à  cause 
de  mes  enfants,  une  somme  quelconque  à  une 
pension  qui  s'éteindra  avec  moi.  » 

Un  membre  :  Je  demande  la  parole  pour  ren- 
dre compte  d'un  fait  relatif  à  ce  vieux  soldat. 

(1)  Voy.  ci-dessus,  p,  157  et  suiv. 


Lorsque  Guillaume  Sébire  eut  fait  prisonnier  I  e 
général  Ligonier,  lui  et  son  camarade  le  me- 
nèrent directement  au  roi.  Le  général  Ligonier 
rendit  compte  à  Louis  XV  de  la  conduite  de  ces 
deux  soldats  et  de  leur  résistance  à  tous  les 
moyens  de  séduction  qu'il  avait  employés.  Le  roi 
leur  témoigna  sa  satisiaction  et  chargea  le  colo- 
nel de  leur  régiment  de  lui  rendre  compte  de 
leur  capacité  et  de  ce  qu'il  pouvait  leur  accor- 
der pour  les  récompenser.  Le  colonel,  irrité 
sans  doute  de  ce  qu'ils  ne  lui  avaient  pas  remis 
leur  prisonnier,  dit  au  roi  qu'ils  étaient  de  bons 
soldats,  mais  qu'ils  n'avaient  pas  assez  d'intelli- 
gence pour  être  promus  au  grade  d'officier;  et 
une  modique  pension  a  été  la  récompense  de 
leur  courage  et  de  leur  vertu  héroïque. 

M.  Tarl>é.  Je  ne  demande  pas  la  parole  pour 
m'opposer  aux  conclusions  des  trois  comités. 
J'ojjserve  seulement  qu'il  faut  trois  lectures.  Je 
demande,  en  conséquence,  que  l'exposé  qui  vient 
d'être  fait  soit  compté  pour  la  première  lecture 
et  qu'on  ajourne  la  deuxième  lecture  à  huitaine. 

M.  Delacroix,  rapporteur.  J'observe  à  l'As- 
semblée que  cette  somme  se  prend  sur  les  2  mJl- 
lions  de  secours  décrétés  en  1790.  Nous  vous 
proposons  le  décret  d'urgence,  parce  que  ce  vieil- 
lard n'a  pas  le  temps  d'attendre  et  qu'il  est  pos- 
sible que  d'ici  aux  trois  lectures,  ce  malheureux 
soit  mort. 

(L'Assemblée,  consultée,  déclare  qu'il  y  a  ur- 
gence et  adopte  le  projet  de  décret  au  milieu 
d'applaudissements  unanimes.) 

(L'Assemblée  se  retire  dans  les  bureaux  pour 
procéder  à  V élection  d'un  nouveau  président; 
elle  rentre  en  séance  un  quart  d'heure  après.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  des  lettres 
suivantes  : 

1°  Lettre  de  M.  de  N ar bonne ,  ministre  de  la 
guerre,  qui  est  ainsi  conçue  : 

Paris,  le  8  janvier  1792. 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Je  suis  arrivé  cette  nuit  des  frontières  après 
un  voyage  que  je  crois  utile  et  heureux.  J'aurai 
l'honneur,  mercredi  au  plus  tard,  si  l'Assemblée 
nation'ale  me  le  permet,  de  lui  faire  le  rapport 
du  compte  que  je  lui  dois,  et  des  observations 
que  j'ai  recueillies. 
«  Je  suis,  etc. 

«  Signé  :  Louis  de  Narbonne.  » 

2°  Lettre  d'un  des  commissaires  de  la  Trésorerie 
nationale  qui  adresse  à  l'Assemblée  le  bordereau 
des  recettes  et  dépenses  pendant  le  mois  de  dé- 
cembre dernier;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  le  bordereau 
des  recettes  et  des  dépenses  faites  à  la  Trésorerie 
nationale  pendant  le  mois  dernier.  Le  déficit  de 
la  recette,  pendant  le  cours  de  ce  mois,  a  été  de 
8,860,604  livres  :  les  dépenses  particulières  s'é- 
lèvent à  15,096,517  livres.  Le  remplacement  de 
ces  sommes  est  nécessaire  à  la  trésorerie  pour 
la  remettre  en  état  de  pourvoir  à  toutes  les  dé- 
penses publiques  du  présent  mois. 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  prier  d'exposer  ce 
compte  à  l'Assemblée  nationale. 

«  Je  suis,  etc. 
«  Signé  :  Lafontaine,  commissaire   résidant 
à  lu  Trésorerie.  » 


[Assemblée  nationale  législative.]    ARCHIVES  PARLEMEINTAIRES.    [8  janvier  1792.] 


161 


3°  Lettre  des  administrateurs  du  département  de 
Loir-et-Cher  qui  rendent  compte  à  l'Assemblée 
nationale  de  ce  qu'ils  ont  fait  pour  rétablir  l'or- 
dre dans  la  commune  de  Choue,  district  de  Mon- 
doubleau,  qui  annoncent  que  les  troubles  sont 
apaisés  et  que  les  deux  principaux  moteurs,  en- 
tre autres  le  sieur  Robe  de  La  Grange,  sont  arrê- 
tés et  traduits  devant  un  tribunal  qui  instruit 
leur  procès  (1), 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Lindet 
pour  rendre  compte  d'une  difficulté  relative  au 
décret  rendu  en  faveur  de  Guillaume  Sébire. 

M.  Liiiidet.  Messieurs,  il  résulte  de  quelques 
éclaircissements  fournis  par  l'archiviste  de  1  As- 
semblée, que  l'Assemblée  nationale  constituante 
a  rendu,  sur  la  fin  de  la  session,  un  décret  rela- 
tif au  brave  Sébire,  et  dont  il  n'a  pas  eu  connais- 
sance. Il  a  été  mis  comme  son  camarade  Aude 
sur  le  livre  des  pensions  et  compris  dans  le  dé- 
cret du  18  septembre,  sanctionné  le  2  octobre, 
pour  une  gratification  de  5,000  livres.  Ainsi,  Mes- 
sieurs, il  faut  rapporter  l'un  ou  l'autre  des  deux 
décrets  rendus  en  faveur  de  ce  brave  homme. 

M.  Dorîzy,  Je  demande  le  renvoi  aux  comités 
qui  seront  chargés  d'examiner  plus  particulière- 
ment cette  aflaire  et  comment  U  se  fait  que,  par 
une  étrange  négligence  de  la  part  des  agents  du 
pouvoir  exécutif,  le  décret  de  l'Assemblée  cons- 
tituante n'ait  pas  été  exécuté. 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  du  décret  rendu 
à  cet  égard  aux  trois  comités  qui  l'ont  proposé 
pour  en  faire  un  nouveau  rapport.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  lit,  au  nom  de  M.  le 
maire  de  Cherbourg,  qui,  étant  malade,  n'a  pu 
paraître  à  la  barre,  une  pétition  des  of/iciers  mu- 
nicipaux de  Cherbourg  qui  demandent  que  les 
ingénieurs  soient  incessamment  autorisés  à  con- 
tinuer les  travaux  de  ce  port  et  qu'il  leur  soit  ac- 
cordé les  fonds  nécessaires  pour  achever  ces 
travaux  importants. 

Un  membre  :  L'Assemblée  doit  prendre  des 
mesures  générales  sur  cette  partie  si  importante 
de  la  dépense  publique.  Je  demande  que  l'on 
renvoie  cette  pétition  aux  comités  réunis  de  la 
marine  et  de  l'ordinaire  des  finances. 

(L'Assemblée  décrète  le  renvoi  de  la  pétition 
de  la  municipalité  de  Cherbourg  a  son  comité  de 
marine  et  charge  ce  comité  de  lui  présenter  in- 
cessamment un  rapport  sur  la  situation  de  ce 
port.) 

M.  le  Président.  Voici  le  résultat  du  scrutin 
pour  Yélection  d'un  Président.  Sur  291  votants, 
la  majorité  est  de  146.  M.  Daverhoult  a  réuni 
180  suffrages  ;  en  conséquence,  je  le  proclame 
président.  {Applaudissements.) 

M.  Daverhoait,  élu  président,  prend  place 
au  fauteuil. 

PRÉSIDENCE  DE  M.    DAVERHOULT. 

M.  le  Président.  Messieurs,  la  parole  est  à 
M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  pour  com- 
muniquer à  l'Assemblée  un  nouvel  office  de  l'E- 
lecteur de  Trêves. 

M.  Deiesstirt,  ministre  des  affaires  étrangères. 
Messieurs,  l'Electeur  de  Trêves  a  fait  remettre  au 
ministre  plénipotentiaire  de  France,  près  de  lui 


(1)  Vov.  Archives  parlementaires,  1"  série,  t.  XXXVI, 
séance  au  jeudi  •à9  décembre  1191,  au  matin,  page  597. 
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un  nouvel  office,  et  le  roi  m'a  ordonné  de  le 
faire  connaître  à  l'Assemblée  nationale  :  cet  of- 
fice est  du  3  janvier  ;  le  voici  (1)  : 

«  Le  soussigné  ministre  dirigeant  d'Etat  et  du 
cabinet  de  Son  Altesse  Sérénissime  électorale  de 
Trêves,  a  l'honneur  de  faire  part  à  Son  Excel- 
lence M.  Bigot  de  Sainte-Croix,  ministre  pléni- 
potentiaire de  Sa  Majesté  Très-Chrétienne,  que 
l'information  légale  et  exacte  sur  les  principes 
des  Pays-Bas,  soumis  à  la  domination  de  Sa  Ma- 
jesté l'empereur,  à  l'égard  des  Français  émigrés, 
dont  on  ne  savait  pas  le  vrai  contenu,  est  arrivée 
de  Bruxelles;  et  Son  Altesse  Sérénessime  électo- 
rale, fidèle  à  ses  promesses,  fait  déclarer  ulté- 
rieurement par  le  présent  office,  qu'en  confor- 
mité exacte  avec  les  principes  mentionnés  : 

"  1°  11  n'y  aura  dans  l'électorat  aucun  canton- 
nement militaire  de  Français  émigrés  et  on  n'y 
souffrira  aucun  rassemblement  plus  considéra- 
ble que  ceux  qui  existent  dans  les  Pays-Bas  au- 
trichiens, à  quelle  fin  on  les  dispersera  où  on 
trouvera  que  le  nombre  devient  assez  considéra- 
ble pour  avoir  l'air  d'un  rassemblement; 

«  2°  Les  Français  émigrés  ne  pourront  sortir  en 
troupes,  ni  pour  faire  aucune  espèce  d'exercice 
ni  de  manœuvre  militaire;  s'ils  montent  à  che- 
val, ce  ne  sera  que  pour  se  promener  ou  voya- 
ger (Rires.)  sans  se  rassembler  en  grand  nombre  ; 

«  3°  Outre  les  canons  et  les  fusils,  on  défendra 
qu'on  fabrique,  ni  travaille,  ni  fasse  venir  pour 
les  Français  émigrés  des  sabres  et  épées,  dans 
l'électorat,  et  on  donnera  l'ordre  aux  départe- 
ments civils  et  militaires  d'y  invigiler  très  stric- 
tement et  d'arrêter  tout  transport  d'armes  quel- 
conque dans  ce  pays,  et  de  plus,  tout  transport  de 
caissons,  selles,  harnais,  faisant  objet  de  muni- 
tions de  guerre  pour  les  Français  émigrés  et  ve- 
nant des  pays  étrangers  à  leur  destination,  sur 
quoi  les  départements  civils  et  militaires  seront 
chargés  de  veiller  avec  la  plus  grande  exactitude; 

«  4°  Les  déserteurs  français  seront  arrêtés  par 
les  compagnies  des  chasseurs  de  Son  Altesse 
Sérénissime  électorale  et  conduits  sans  retard 
hors  le  territoire  et  ils  ne  seront  pas  soufferts 
dans  ce  pays.  Son  Altesse  Sérénissime  électorale 
prendra  tous  les  arrangements  en  conséquence, 
et  elle  fera  publier  au  premier  jour  une  ordon- 
nance générale  pour  tous  les  départements  civils 
et  militaires  et  on  ne  manquera  pas  de  remettre 
un  exemplaire  à  Son  Excellence  M.  le  ministre  de 
France,  quand  elle  sortira  de  la  presse. 

«  A  Coblentz,  ce  3  janvier  1792. 

«  Signé  :  Baron  DE  DUMINIQUE.  » 

Plusieurs  membres  :  L'impression  et  le  renvoi 
au  comité  diplomatique  ! 

M.  le  Président.  Messieurs,  on  demande  le 
renvoi  au  comité  diplomatique  et  l'impression. 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  ! 

(L'Assemblée  rejette  la  question  préalable,  or- 
donne l'impression  de  l'office  et  le  renvoi  au 
comité  diplomatique.) 

Un  pétitionnaire  est  introduit  à  la  barre. 

M.  le  Président.  Monsieur,  veuillez  annoncer 
ommai  ement  l'objet  de  votre  pétition. 

Le  pétitionnaire.  Monsieur,  je  ne  viens    pas 


(l)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collec- 
tion des  affaires  du  temps.,  Bf.  in-8°  16o,  tomo  149, 
n»  7. 
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pour  présenter  une  pétition,  mais  un  projet  sur 
les  subsistances  et  un  autre  sur  lainanière  decons' 
tater  Vétat  civil  des  citoyens.  {Applaudissements.) 

(L'Assemblée  accorde  les  honneurs  de  la 
séance  au  pétitionnaire  et  renvoie  le  mémoire  sur 
les  subsistances  aux  comités  réunis  d'agriculture 
et  de  commerce,  et  le  second  mémoire  au  comité 
de  législation.) 

Plusieurs  ouvriers  de  la  ferme  des  tabacs  sup- 
rimée  sont  introduits  à  la  barre.  Ils  rappellent  à 
'Assemblée  que  le  27  octobre  dernier  elle  or- 
donna le  renvoi  à  son  comité  des  secours  publics 
d'une  pétition  qu'ils  avaient  présentés  pour  ob- 
tenir le  payement  de  2  mois  de  gages  qui  leur 
sont  dus. 

(L'Assemblée  ajourne  à  mardi  soir  le  rapport 
du  comité  de  secours  publics  sur  cet  objet.) 

Un  citoyen,  instituteur  d'une  école  gratuite  d'é- 
loquence patriotique,  est  introduit  à  la  barre.  Il 
vient  solliciter  l'approbation  de  l'Assemblée  pour 
son  établissement  et  développe  l'influence  de  l'é- 
loquence chez  un  peuple  libre.  {Applaudissements.) 

M.  le  Président  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  l'adresse  au  comité  d'ins- 
truction publique.) 

Le  sieur  Fra7içois  Lhomond,  habitant  planteur 
de  la  ville  de  Cayenne  et  deux  autres  citoyens  de 
cette  ville  sont  introduits  à  la  barre  : 

Un  de  M.  les  secrétaires  fait  lecture  de  leur 
pétition  dans  laquelle  ils  se  plaignent  d'horribles 
injustices  que  le  gouverneur  de  Gayenne  leur  a 
fait  éprouver,  et  de  ce  qu'on  leur  refuse  le  dé- 
dommagement que  leur  avait  accordé  l'Assem- 
blée constituante  (1). 

M.  le  Président  répond  aux  pétitionnaires 
et  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  au  comité  co- 
lonial.) 

M.  le  Président  communique  à  l'Assemblée 
la  lettre  d'un  citoyen  qui  se  plaint  d'une  injuste 
persécution  et  qui  demande  avec  instance  que 
le  comité  colonial  rapporte  incessamment  son 
affaire. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  dema,nde  au  comité 
colonial.) 

Un  membre  lit  une  lettre  de  plusieurs  officiers 
d'artillerie  qui  témoignent  le  désir  de  retirer  la 
démission  qu'ils  avaient  donnée  et  d'être  con- 
servés dans  leur  corps  au  moment  où  des  traî- 
tres abandonnaient  leur  patrie. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  mi- 
litaire pour  en  faire  le  rapport  mardi  soir.) 

Un  membre  demande  que  la  deuxième  lecture 
du  décret  présenté  par  le  comité  militaire,  relatif 
aux  sous-ufficiers  et  soldats  arbitrairement  ren- 
voyés par  des  conseils  de  discipline,  soit  ajournée 
à  mardi  soir. 

(L'Assemblée  décrète  cette  motion.) 

M.  ttossuin,  au  nom  du  comité  des  pétitions, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
relatif  aux  lettres  cachetées,  autres  papiers  et  es- 
pèces monnayées,  arrêtés  le  23  octobre  1791,  sur  le 
vaisseau  u  le  Saint- Pierre  y,  destiné  pour  VMe  de 
Jersey  (2)  ;  il  s'exprime  ainsi  : 

(1)  Voir  ci-aprcs,  aux  annexes  de  la  séance,  page  163, 
la  pétiiion  du  sieur  Lhomond. 

(iJ)  Bibliothèque  do  la  Chambre  des  députés  :  Collec- 
tion des  affaires  du  temps,  Bf.  in-S-  tome  143,  n°  23. 


Messieurs,  le  comité  des  pétitions  désirait,  de- 
puis longtemps,  de  vous  rendre  compte  d'une  dé- 
pèche qui  vous  a  été  expédiée,  le  4  novembre 
dernier,  par  le  directoire  du  département  du  Fi- 
nistère. 

La  nuit  du  22  au  23  octobre,  le  maire  de  Plouc- 
zoch,  averti  qu'il  se  faisait  dans  la  baie  de  Te- 
rennés  un  embarquement  clandestin  et  fraudu- 
leux de  malles,  d'effets  et  de  plusieurs  personnes 
qui  s'expatriaient,  se  transporta  sur  les  lieux 
avec  la  garde  nationale  dudit  Plouczoch;  et  à  sa 
demande,  le  directoire  du  district  de  Morlaix 
lui  envoya  à  l'instant  un  renfort  de  60  hommes. 

Cette  torce  fut  suffisante  pour  protéger  la  visite 
des  commis  des  douanes. 

Le  capitaine  Jezequel  a  d'abord  déclaré  que 
son  bâtiment  le  Saint-Pierre,  du  port  de  35  ton- 
neaux, destiné  pour  l'île  de  Jersey,  en  Angle- 
terre, était  chargé  de  malles  remplies  de  hardes, 
de  linge  et  de  vaisselle  d'argent,  appartenant 
aux  personnes  embarquées,  au  nombre  de  19. 
Cet  exposé  reconnu  inexact,  les  commis  saisirent 
l'équipage,  dans  lequel  il  se  trouvait  47  person- 
nes, et  il  fut  conduit  au  port  de  Morlaix  par  les 
soins  et  sous  les  yeux  du  maire  de  Plouczoch,  qui 
a  rendu  compte  des  faits  au  directoire  du  district. 

Les  malles  ouvertes  au  bureau  de  la  régie,  il  a 
été  vérifié  qu'elles  renfermaient,  outre  les  bar- 
des, le  linge  et  l'argenterie,  une  somme  de 
16,000  livres  en  espèces  monnayées  au  coin  de 
France,  plusieurs  lettres  adressées  à  des  person- 
nes émigrées  et  réfugiées  à  Jersey  et  à  Atn,  enfin 
un  paquet  de  papiers  désigné  appartenir  au 
sieur  Guermelé,  ci-devant  gentilhomme  bas- 
breton,  et  ancien  lieutenant  de  vaisseau. 

Le  directoire  du  département  du  Finistère,  in- 
formé de  ces  faits  par  les  administrateurs  du 
district  de  Morlaix,  a  arrêté  qu'il  ne  devait  être 
apporté,  quant  à  présent,  aucun  obstacle  au  dé- 
part des  47  émigrants,  s  ils  jugeaient  à  propos 
de  sortir  du  royaume  ; 

Qu'à  l'exception  des  espèces  monnayées  au 
coin  de  France,  les  personnes  pouvaient  empor- 
ter tous  leurs  effets,  si  toutefois  ils  ne  se  trou- 
vaient pas,  ainsi  que  le  vaisseau  le  Saint-Pierre, 
sous  le  coup  delà  confiscation,  d'après  le  procès- 
verbal  des  of  liciers  des  douanes  qui  en  suivraient 
les  fins; 

(^ue  les  paquets  trouvés  parmi  les  effets  des 
émigrés  seraient  adressés,  en  même  état  qu'ils 
se  trouvaient  au  moment  de  la  saisie,  à  l'Assem- 
blée nationale,  pour  juger  dans  sa  sagesse  l'usage 
qu'il  conviendra  d'en  faire. 

Enfin,  le  directoire  du  département  déclare 
louer  et  approuver  la  conduite  sage,  ferme  et 
patriotique  tenue  par  les  divers  agents  qui  ont 
concouru  à  l'arrestation  du  vaisseau  le  Saint- 
Pierre. 

Cet  arrêté  fut  motivé  sur  le  vu  des  pièces  en- 
voyées par  le  district  de  Morlaix,  et  d'après  les 
dispositions  des  lois  des  5  décembre  1789, 
10  août  1790,  10  juillet,  1"  août,  15  et  28  sep- 
tembre 1791,  relatives  au  secret  des  lettres,  à 
l'exportation  des  espèces  monnayées,  et  aux 
émigrations. 

Ces  administrateurs  n'ont  mis  aucun  obstacle 
au  départ  des  47  personnes  émigrantes  dont  la 
liste  se  trouve  jointe  à  leur  dépêche,  non  plus 
qu'au  transport  de  leurs  meubles,  effets,  hardes 
argenterie,  sauf  la  confiscation,  s'il  y  a  échec, 
par  les  officiers  des  douanes  nationales  ;  ils  ont 
pensé  que  la  loi  du  15  septembre  ayant  révoqué 
le  décret  du  l^""  août,  cette  loi  devait  avoir  sa 
pleine  et  entière  exécution,  jusqu'à  ce  que  l'As- 
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semblée  nationale,  ajoutent-ils,  occupée  dans  ce 
moment  du  grand  intérêt  des  émigrations,  ait 
prononcé  la  nouvelle  loi  que  la  nation  attend  de 
la  sagesse  de  ses  représentants. 

Ils  ont  reconnu  que  le  secret  des  lettres  de- 
vait être  constamment  respecté;  mais  comme 
celles  saisies  parmi  les  effets  de  ces  émigrants 
sont  adressées  à  des  hommes  évidemment  coali- 
sés contre  la  patrie,  ils  ont  cru  de  leur  prudence, 
le  salut  de  l'Etat  pouvant  y  être  intéressé,  de  les 
envoyer  cachetées  à  TAssemblée  nationale,  pour 
décider  de  l'usage  qu'elle  croira  devoir  en  faire. 

Des  15  lettres  que  voici,  14  sont  cachetées;  une 
seule,  de  la  date  du  30  septembre,  se  trouve 
ouverte  et  sans  adresse;  parmi  ces  14,  10  sont 
pour  Jersey,  aux  adresses  suivantes  :  3  à  M.  l'abbé 
de  Trouëzin,  chantre  de  Léon  ;  1  à  M.  l'abbé  de 
Kervoulas,  chanoine  et  vicaire  général  de  Léon  ; 
2  à  M.  Josué  Gabourel,  capitaine,  aux  armes  du 
roi,  à  Saint-Hélier,  île  de  Jersey;  1  à  M.  l'abbé 
de  Limoges;  2  à  M.  Leguin,  chez  M""^  Sainte- 
Croix  ;  1  à  Missis,  veuve  Gallichan;  les  11^  et 
12^  lettres  sont  pour  MM.  Villeneuve  et  Kautem, 
sans  autre  désignation  :  enfin  la  13''  est  adressée 
à  M.  Lebeau,  curé,  à  Saint-Michel,  et  la  14°  à 
M.  Maréchal,  employé  aux  Etats  du  Hainaut  au- 
trichien, pour  remettre  à  M.  Desemerchan  Des- 
kautem,  à  Ath. 

Ces  lettres  peuvent  contenir  des  assignats  ou 
autres  effets  représentatifs  du  numéraire  :  sous 
ce  point  de  vue,  et  celui  des  relations  commer- 
ciales dont  elles  pourraient  être  l'objet,  il  a  paru 
à  votre  comité  qu'elles  doivent  être  envoyées  à 
leur  destination,  et  qu'à  l'exemple  de  ce  qui  s'est 
déjà  passé  en  pareille  circonstance,  il  convenait 
de  brûler  sur  le  bureau  celle  ouverte  et  sans 
adresse. 

Les  papiers  saisis  sur  l'un  de  ces  émigrants,  le 
sieur  Guermelé,  consistent  uniquement  en  quit- 
tances d'impositions,  de  contributions  patrioti- 
ques, et  en  un  état  de  ses  services  sur  mer,  de- 
puis 1743  jusqu'à  l'instant  de  sa  retraite  avec  le 
grade  de  lieutenant  de  vaisseau.  Vous  penserez 
aussi.  Messieurs,  qu'ils  doivent  être  renvoyés  au 
directoire  du  département  du  Finistère,  pour 
être  remis  au  sieur  Guermelé. 

Un  troisième  objet  pourrait  plus  particulière- 
ment fixer  votre  attention  :  c'est  l'arrestation  de 
16,000  livres  en  numéraire  marqué  au  coin  de 
l'Etat.  Les  lois  prohibent  le  transport  à  l'étranger 
des  matières  d'or  et  d'argent  en  lingots,  et  des  es- 
pèces monnayées  qui  ont  cours  dans  le  royaume, 
mais  elles  n'en  ordonnent  pas  la  confiscation. 
L'Assemblée  nationale  constituante  a  décrété,  le 
8  juin  1790,  la  remise,  aux  maisons  de  commerce 
de  Lyon  et  Paris,  de  sommes  d'or  d  d'argent  ar- 
rêtées à  Nantua,  et  qui  étaient  expédiées  pour 
Genève. 

Alors  il  n'existait  que  de  très  anciennes  lois 
contre  l'exportation  du  numéraire  à  l'étranger  ; 
elles  étaient  tombées  en  désuétude,  et  par  con- 
séquent inconnues  aux  municipalités  établies 
car  la  Constitution.  Le  décret  des  28  juillet,  2  et 
6  août  derniers,  pour  l'exécution  du  nouveau 
tarif  des  droits  d'entrée  et  de  sortie  dans  les  re- 
lations du  commerce  avec  l'étranger,  ne  s'ex- 
plique pas  sur  la  saisie  du  numéraire;  à  moins 
qu'il  n'y  soit  compris  sous  le  mot  générique  de 
marchandise;  ce  qui  n'est  pas  présumable. 

Cependant,  Messieurs,  aujourd'hui  que  la  classe 
rebelle  thésaurise,  enfouit  et  alimente  de  numé- 
raire, au  grand  détriment  de  la  France,  les  puis- 
sances étrangères,  ne  croiriez-vous  pas  conve- 
nable, et  les  circonstances  nous  y  obligent,  de 


mettre  en  discussion  si  les  espèces  d'or  et  d'ar- 
gent comprises  dans  les  décrets  prohibitifs  des 
21,28  juin,  3  et  8  juillet  derniers  seront  saisis- 
sables,  soit  au  profit  des  pauvres  ou  autrement? 

A  cet  égard,  il  serait  convenable  de  charger 
vos  comités  réunis  de  commerce  et  de  finance,  de 
vous  en  faire  incessamment  le  rapport.  Jusque- 
là  nous  pensons,  Messieurs,  qu'aucune  peine 
n'étant  prescrite  contre  ceux  qui  transportent 
du  numéraire  hors  du  royaume,  la  somme  de 
16,000  livres  saisie  sur  le  vaisseau  le  Saitit- 
rierre,  doit  être  remise  à  ceux  qui  justifieront  en 
être  propriétaires,  sauf  par  eux  à  se  conformer 
à  la  loi  du  4  juillet. 

L'Assemblée  nationale  ne  verra  sûrement  pas 
avec  indifférence  les  mesures  sages  et  coura- 
geuses prises  par  le  maire  de  Plouczoch  pour 
empêcher  le  départ  de  ce  bâtiment  et  constater 
de  sa  cargaison  illicite.  Votre  comité  vous  pro- 
posera d'approuver  la  conduite  de  ce  maire  et 
des  gardes  nationales  qui  ont  marché  avec  lui, 
à  sa  réquisition. 

Projet  de  décret. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  pétitions,  et  rendu 
le  décret  d'urgence,  décrète  que  les  lettres  ca- 
chetées, autres  papiers  et  espèces  monnayées, 
montant  à  16,000  livres,  arrêtées  le  23  octobre 
dernier  à  la  réquisition  et  par  les  soins  du  maire 
de  Plouczoch,  sur  le  vaisseau  le  Saint-Pierre, 
destiné  pour  l'île  Jersey,  seront  remises  aux 
personnes  fondées  à  les  réclamer,  sauf  à  se  con- 
former aux  lois  qui  prohibent  Fexportation  des 
matières  d'or  et  d'argent  hors  du  royaume. 

«  La  lettre  non  close  et  sans  adresse,  portant 
date  du  30  septembre  dernier,  sera  brûlée  sur- 
le-champ. 

«  Les  comités  de  finance  et  de  commerce  réu- 
nis, proposeront  incessamment  un  mode  pour  les 
saisies  à  pratiquer  relativement  aux  espèces  d'or 
et  d'argent,  marquées  au  coin  de  l'Etat,  qui  s'ex- 
porteront à  Fétranger,  ainsi  que  pour  les  peines 
ou  amendes  à  prononcer  contre  ceux  qui  en 
seront  les  auteurs  ou  les  favoriseront. 

«  L'Assemblée  nationale  approuve  la  conduite 
ferme  et  courageuse  du  maire  de  Plouczocli  et 
des  gardes  nationales  et  autres,  qui  Font  accom- 
pagné lors  de  l'arrestation  dont  il  s'agit. 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  rapport 
et  du  projet  de  décret  et  ajourne  à  huitaine.) 

(La  séance  est  levée  à  trois  heures.) 


ANNEXE 


A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
LÉGISLATIVE    DU   DIMANCHE   8  JANVIER    1792. 

Pétition  à  l'Assemblée  nationale  par  François 
Lhomond,  habitant  planteur  de  l'île  de  Cayen- 
ne  (1). 

L'étendard  de  la  liberté,  déployé  sur  tout 
FEmpire  français,  a  donné  dans  nos  colonies  le 
signal  de  la  mort  ;  sentant  s'échapper  de  leurs 
mains  le  sceptre  de  fer  avec  lequel  ils  avaient 


(1)  Voir  ci-dessus,  même  séance,  pagelGi. 
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régi  ces  intéressantes  contrées,  les  agents  du 
despotisme  n'ont  rien  négligé  pour  le  retenir  : 
la  fortune,  la  liberté,  l'honneur  des  citoyens, 
rien  n'a  été  sacré  pour  eux;  je  suis  une  des  vic- 
times sacrifiées  à  cette  soif  de  régner. 

Resté  cinquième  de  l'immense  peuplade  qui 
fut  envoyée,  il  y  a  28  ans,  pour  habiter  l'île  de 
Cayenne,  j'avais  bravé  tous  les  fléaux  qui  ont 
assiégé  notre  établissement.  J'avais  fait  plus  :  au 
miliçu  des  contrariétés  du  sol  et  de  la  nature, 
au  sein  du  dénuement  même,  une  industrie  ac- 
tive, un  travail  indiscontinu,  et  surtout  une  éco- 
nomie plus  que  sévère,  m'ont  créé  une  fortune  : 
j'ai  fait  bâtir  des  maisons,  j'ai  acheté  une  habi- 
tation, j'ai  planté,  et  j'étais,  lorsque  le  despo- 
tisme ma  frappé,  un  des  habitants  le  plus  opu- 
lents de  la  colonie. 

Indépendant,  et  par  cet  état  de  choses  et  par 
caractère,  je  n'ai  jamais  fléchi  le  genou  devant 
MM.  les  gouverneurs,  qui  étaient  l'idole  encen- 
sée par  la  presque  totalité  des  habitants;  aussi, 
ne  me  voyant  pas  son  esclave,  le  sieur  Bourgon, 
dernier  gouverneur,  est  devenu  mon  ennemi  ; 
réunissant  tous  les  pouvoirs,  influençant  toutes 
les  opinions  et  générales  et  individuelles,  il 
pouvait  ce  qu'il  voulait,  et  il  a  voulu  ma  ruine. 
En  Tannée  1783,  j'ai,  avec  les  formes  usitées, 
obtenu  la  concession  d'un  terrain,  et  me  repo- 
sant sur  la  foi  publique,  j'y  ai  fait  une  construc- 
tion extrêmement  dispendieuse;  elle  était  à 
Seine  achevée  en  1789,  que  la  trouvant  sans 
oute  à  sa  convenance  juge  et  partie  dans  un 
tribunal,  créé  et  présidé  par  lui,  le  gouverneur 
en  a  ordonné  la  réunion  au  domaine,  c'est-à-dire 
l'a  appliqué  à  son  profit. 

Ceci  se  passait  au  mois  d'août  1789,  et  déjà  la 
France  entière  était  libre;  à  l'instant  où,  par  un 
abus  horrible  de  l'autorité,  on  me  dépouillait, 
les  agents  de  l'autorité  arbitraire  payaientde  leur 
tête  en  France,  l'abus  qu'ils  en  avaient  fait.  Mais 
le  moment  de  la  justice  n'était  pas  encore  venu 
pour  nos  contrées. 

Les  décrets  et  instruction  des  8  et  28  mai 
avaient  été  remis  au  sieur  Bourgon,  à  la  fin  de 
juin;  alors  la  conscience  de  ses  torts  publics  et 
privés  devient  son  bourreau  ;  il  fait  cjue  le  règne 
des  abus  est  fini,  et  qu'il  va  lui-même  tomber 
dans  le  néant.  Il  appelle  à  lui  ceux  qui,  comme 
lui,  avaient  jusque-là  vécu  d'abus,  les  privilégiés, 
les  brevetés  de  l'administration  et  les  officiers 
de  judicature;  il  leur  représente  que  leur  cause 
est  commune,  qu'ils  doivent  s'unir,  et  ils  s'unis- 
sent. Ce  n'est  que  quand  la  coalition  s'est  formée, 
le  18  juiUet,  que  le  décret  et  l'instruction  furent 
publiés. 

A  cette  époque,  rassemblée  primaire  se  forma 
dans  la  ville  de  Cayenne,  au  nombre  de  223  ci- 
toyens actifs.  Une  grande  question  y  est  agitée  : 
aux  termes  des  décrets,  les  officiers  de  judica- 
ture, élus  à  la  dépulaliou,  sont  dans  le  cas  d'op- 
ter; il  avait  à  craindre  que  ceux  qui  siégeaient 
dans  les  tribunaux  de  l'île  ne  fussent  élus, 
n'optassent,  et  ne  laissassent  à  ce  moyen,  les 
tribunaux  sans  juges.  On  met  donc  en  question, 
s'ils  seront  admis  à  voter,  parce  que,  qui  peut 
voter,  peut  être  élu.  Partagée  entre  le  désir  de 
s'éclairer  de  leurs  lumières,  et  la  crainte  de  voir 
les  tribunaux  abandonnés,  l'Assemblée  hésitait  ; 
mais  la  morgue  et  les  prétentions  de  ces  mes- 
sieurs, et  la  conduite  que  l'un  d'eux  s'est  permis 
dans  le  sein  même  de  l'Assemblée,  fit  pencher  la 
balance.  11  fut  décidé  qu'ils  ne  voteraient  pas. 

Alors  on  procéda  sans  trouble  à  Félection  de 
députés  à  rassemblée  coloniale  ;  mais  ce  calme 


ne  régnait  que  dans  Fintérieur  de  l'assemblée; 
au  dehors  se  formait  sourdement  un  orage  qui 
devait  détruire  en  un  instant  FefFet  de  cette  sa- 
lutaire harmonie.  La  caste  privilégiée,  soutenue 
de  l'influence  du  sieur  Bourgon,  faisait  agir  tous 
les  ressorts  pour  soulever  le  peuple;  elle  y  réus- 
sit. Le  9  juin,  les  députés  à  Fassembrée  colo- 
niale étant  nommés  pour  la  ville  de  Cayenne,  et 
les  autres  paroisses  s'occupant  de  leurs  élections, 
se  forme  tout  à  coup  dans  la  ville  un  attroupe- 
ment; on  sonne  les  cloches,  on  appelle  les  ha- 
bitants, toute  la  ville  est  en  rumeur;  des  ci- 
toyens honnêtes,  même  des  députés  à  Fassemblée 
coloniale,  sont  forcés,  pour  sauver  leurs  jours 
menacés,  de  suivre  le  torrent,  et  de  se  réunir  à 
cette  horde  de  brigands.  De  cet  attroupement 
monstrueux  se  forme  une  assemblée  qu'on  dé- 
core du  beau  nom  d'assemblée  civique.  Tous  les 
pouvoirs  se  réunissent  dans  ces  mains  impures; 
et  ces  pouvoirs  illégaux  sont  fortifiés  par  l'auto- 
risation du  sieur  Bourgon,  par  sa  présence,  par 
le  secours  de  la  force  publique  qu'il  accorde  ; 
une  liste  de  proscription  est  dressée,  et  je  suis 
une  des  premières  victimes  désignées  à  la  fureur 
populaire. 

A  huit  heures  du  matin,  une  troupe  de  furieux 
m'arrête  dans  la  rue;  je  demande  ce  qu'on  veut 
de  moi  ;  tais-toi  et  obéis,^  est  la  seule  réponse  que 
je  reçois;  on  me  conduit  à  mon  domicile,  on  le 
fouille  de  toutes  parts,  et  pour  aller  plus  vite, 
on  enfonce  portes  et  armoires;  on  jette  mes  meu- 
bles sur  le  carreau;  on  disperse  mes  papiers; 
c'est  avec  bien  de  la  peine  que  j'en  sauve  quel- 
ques débris,  et  les  renferme  dans  un  mouchoir 
que  j'emporte  avec;  on  m'entraîne  de  là  dans 
une,  puis  dans  une  autre  de  mes  maisons;  là, 
même  fureur,  même  licence  ;  on  ne  respecte  pas 
l'asile  de  mes  locataires  ;  on  enfonce  les  portes 
de  ceux  qui  sont  absents,  et  on  se  permet  chez 
eux  les  mêmes  dégâis  que  chez  moi.  Pendant 
tout  ce  temps-là,  j'ignorais  et  j'ignore  encore  ce 
qu'on  voulait  de  moi.  Enfin,  la  rage  de  ces  for- 
cenés étant  épuisée,  on  me  conduit  à  la  prison, 
et  on  donne  ordre  à  la  garde  de  me  jeter  dans 
un  cachot,  et  de  m'interdire  toute  espèce  de 
communication;  cet  ordre  barbare  est  ponc- 
tuellement exécuté.  Je  suis  précipité  dans  un 
cachot,  et  seul,  couché  sur  la  terre,  j'y  passe 
3  jours  et  3  nuits;  le  quatrième  jour  on  vient 
m  en  tirer  en  vertu  d'un  ordre  du  sieur  Bourgon, 
conçu  en  ces  termes  :  «  Le  sieur  Lhomond  sor- 
tira du  cachot,  escorté  par  le  sergent  et  un 
homme  de  garde,  pour  vaquera  ses  affaires  jus- 
qu'à midi  sonnant;  il  est  enjoint  au  sergent  de  ne 
le  laisser  parjer  à  personne  tête  à  tête  ni  à  l'o- 
reille; et  s  il  écrit,  il  prendra  lecture  de  ce  qu'il 
aura  écrit  pour  le  règlement  de  ses  affaires,  et 
ne  lui  laissera  écrire  rien  autre  chose.  » 

Emana-t-il  jamais  des  sanglants  tribunaux  de 
Finquisition  une  ordonnance  plus  barbare  dans 
son  objet  et  dans  ses  détails?  Et  c'est  contre  un 
citoyen,  contre  un  domicilié,  contre  un  homme 
qui  n'est  ni  accusé  ni  décrété,  que  le  dépositaire 
ae  toute  l'autorité  se  permet  cette  conduite  atroce, 
et  c'est  le  10  août  1790  que  la  liberté  et  les  pro- 
priétés d'un  Français  sont  si  horriblement  vio- 
lées! 

A  la  vue  de  cet  ordre,  j'ai  cru  qu'il  s'agissait 
de  faire  mon  testament  de  mort,  et  je  me  suis 
résigné,  même  sans  me  plaindre.  Entouré  de 
Fhonorable  escorte,  j'ai  été  conduit  à  ma  de- 
meure :  j'espérais  y  trouver  les  scellés;  c'eût  été 
Funique  moyen  d'empêcher  le  pillage  de  ma  for- 
tune. Point  du  tout;  je  trouvai  ma  maison  dé- 
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e,  et  une  partie  de  mes  papiers  enlevée.  Je 
3,  mais  entouré  comme  je  l'étais,  je  n'osai 


vastée, 
gémis, 

pas  me  plaindre.  Je  fis  quelques  visites  dans  la 
ville  pour  l'arrangement  de  mes  affaires,  et  à 
midi  sonnant  je  fus  reconduit  au  cachot,  d'où  je 
ne  comptais  sortir  que  pour  aller  à  la  mort,  lien 
fut  autrement,  car  deux  heures  après  je  fus  con- 
duit à  bord  de  l'aviso  du  roi.  Le  premier  objet 
qui  frappa  ma  vue  en  entrant  dans  ce  bâtiment, 
fut  les  sieurs  Blond  et  Mathelin,  l'un  premier  et 
l'autre  troisième  députés  nommés  à  1  assemblée 
coloniale.  Ils  avaient  l'un  et  l'autre  les  fers  aux 
pieds.  Je  fus  conduis  à  la  cale,  et  là  je  vis  quatre 
de  mes  compatriotes,  les  sieurs  Orban,  Bec,  Tas- 
sot  et  Comte,  tous  quatre  aux  fers,  et  étendus  sur 
du  bois  de  corde.  On  m'ordonna  de  m'étendre 
comme  eux,  et  comme  eux,  je  fus,  à  la  même 
barre,  chargé  de  fers. 

A  peine  ces  dispositions  furent  faites,  que  le 
capitaine,  qui  ne  cievait  partir  que  le  lendemain, 
reçut  ordre  de  mettre  à  la  voile  sur-le-champ, 
et  fut  obligé  de  le  faire  avec  une  telle  précipita- 
tion, au'il  n'eut  pas  le  temps  de  prendre  plusieurs 
gens  de  son  équipage  qui  étaient  à  terre.  Les  ci- 
toyens commençaient  à  s'intéresser  à  notre  sort, 
et  déjà  le  témoignaient  hautement;  mais  on 
braqua  sur  nous,  pour  les  intimider,  les  canons 
du  fort,  et  nous  partîmes  pour  la  Martinique, 
métropole  des  îles  du  Vent. 

Tous  ces  faits  sont  de  la  plus  sévère  exacti- 
tude; mais  s'il  était  possible  que  la  voix  de  l'op- 
primé glissât  sur  vos  cœurs,  Messieurs,  et  n  y 
imprimât  pas  une  conviction  profonde,  j'appelle 
en  témoignage  le  rapport  de  toute  cette  auaire 
fait  le  9  avril  1791,  à  l'Assemblée  constituante, 
par  M.  Payen  de  Boisneuf,  l'un  de  ses  membres; 
vous  y  trouverez  chacun  des  faits  que  je  vous 
dénonce  tracés  en  caractères  ineffaçables;  vous 
y  verrez  que,  palliés  dans  une  lettre  du  sieur 
Bourgon  au  ministre,  l'aveu  en  échappe  même  à 
sa  dissimulation;  vous  y  verrez  que  dénaturés  et 
travestis  dans  un  premier  procès-verbal  dressé 
par  quelques  membres  de  l'Assemblée  coloniale 
influencés  par  la  toute-puissance  de  cet  agent 
ministériel,  ils  laissent  encore  percer  un  carac- 
tère de  gravité  qui  dépose  de  la  sincérité  de  mon 
récit;  vous  y  verrez  enfin  que  dégagée  de  la 
crainte  servile  qui  a  dicté  ce  procès-verbal,  l'As- 
semblée coloniale  tout  entière  réclame  contre 
ce  monument  de  contrainte  et  de  force  majeure, 
et  révoquant  les  faits  qui  y  sont  articulés,  y 
expose  précisément  ceux  que  je  viens  de  consi- 
gner ici.  Ainsi,  nul  doute  sur  le  moindre  détail 
de  ces  faits;  ils  sont,  je  le  répète,  de  la  plus  re- 
ligieuse exactitude.  J'en  reprends  le  fil. 

La  traversée  ne  fut  pas  heureuse  pour  moi. 
Les  fers  dont  on  avait  chargé  mes  jambes,  y 
firent  une  plaie  qui  me  dévoua  à  de  longues 
souffrances.  Au  débarquement,  nous  fûmes  reçus 
par  une  double  garde,  et,  sous  cette  escorte, 
abreuvés  d'humiliations,  on  nous  conduisit  en 
prison.  Les  sieurs  Blond  et  Mathelin,  deux  com- 
pagnons de  mon  malheur,  tous  les  deux  députés 
a  l'assemblée  coloniale,  en  furent  tirés  trois 
jours  après,  et  envoyés  en  France.  Quant  à  nous, 
notre  captivité  n'eût  eu  de  terme  peut-être,  que 
celui  de  notre  vie,  sans  l'insurrection  du  régi- 
ment de  la  Martinique,  arrivée  le  1"  septembre; 
il  i)risa  les  portes  des  prisons,  et  força  les  pri- 
sonniers d'en  sortir. 

Ce  fut  un  bienfait,  sans  doute,  surtout  pour 
les  victimes  du  despotisme.  Je  ne  pus  pas  en  re- 
cueillir le  fruit.  L'état  des  plaies  que  les  fers 
m'avaient  faites,  m'empêcha  de   m'embarquer 


pour  la  France.  Je  fus  obligé  de  passer  dix  mois 
a  la  Martinique.  Ce  séjour,  dans  un  moment  où 
l'île,  livrée  à  l'insurrection,  avait  à  peine  de  quoi 
suffire  à  sa  subsistance,  où  le  pain  était  porté  au 
prix  énorme  de  40  sols  la  livre,  m'a  coûté  énor- 
mément. J'y  fis,  même  avec  la  plus  sévère  éco- 
nomie, une  dépense  de  plus  de  12,000  livres,  et 
ces  fonds,  je  fus  obligé  de  les  emprunter. 

Au  mois  d'avril,  je  commençais  à  me  rétablir, 
et  me  disposais  à  venir  en  France  pour  y  de- 
mander justice  aux  représentants  de  la  nation; 
mais  j'étais  de  loin  surveillé  par  celui  sur  lequel 
devait  tomber  tout  le  poids  de  ma  dénonciation, 
et  qui,  par  conséquent,  avait  le  plus  d'intérêt  à 
m'anéantir,  le  sieur  Bourgon.  Le  17  de  ce  mois, 
le  sieur  Behague,  nouveau  gouverneur  de  la  Mar- 
tinique, me  fit  appeler,  et  me  montra  chez  lui  les 
sieurs  Galet ,  Francins  et  Hayboud,  tous  trois 
affidés  et  émissaires  du  sieur  Bourgon;  il  me  dit 
qu'ils  requéraient  mon  emprisonnement.  Ce  fut 
en  vain  que  je  réclamai  contre  cette  illégalité, 
cet  acte  monstrueux  du  pouvoir  arbitraire.  Le 
sieur  Behague  fut  sourd  à  mes  cris,  et  je  fus  de 
nouveau  mis  en  prison,  de  compagnie  avec  un 
nommé  Jean-Baptiste  Bosse,  qui,  quelques  jours 
après,  fut  fouetté  et  marqué  au  pied  de  la  po- 
tence, pour  avoir  dit  que  le  régiment  de  la  Mar- 
tinique était  bon  patriote,  et  avait  bien  combattu. 
Mon  enlèvement  fut  si  prompt,  que  je  ne  pus 
emporter  aucun  de  mes  effets,  et  que  j'en  ai 
laissé  dans  mon  logement  pour  près  de  1,000  li- 
vres qui  sont  perdus  pour  moi. 

Je  m'attendais,  au  fond  de  mon  cachot,  à  su- 
bir de  moment  à  autre  le  sort  de  Finfortuné 
J.-B.  Bosse,  et  peut-être  un  plus  déplorable  en- 
core, mais  en  cet  instant,  Foreille  ae  nos  légis- 
lateurs était  frappée  des  cris  des  malheureux 
habitants  de  Cayenne,  et  j'échappai  à  la  rage  de 
mes  persécuteurs.  Je  fus,  le  17  juin,  toujours  en 
état  d'arrestation,  et  escorté  par  un  guide,  con- 
duit à  bord  de  la  gabarre  V Aviso-de-Bordeaux, 
qui  sur-le-champ  fit  voile  pour  la  France.  Pen- 
dant toute  la  traversée,  je  fus  obligé  de  coucher 
sur  le  pont  :  enfin,  le  26  juillet  nous  arrivâmes 
à  Lorient.  Là,  il  ne  fallut  rien  moins  que  l'inter- 
vention de  la  municipalité  pour  obtenir  que  je 
fusse  mis  à  terre  et  en  liberté.  Mais  arrivant  dé- 
nué de  tout,  je  fus  obligé  de  faire  un  emprunt. 
De  là  je  me  suis  rendu  à  Bordeaux  pour  m'y  pro- 
curer des  secours  plus  efficaces  par  les  négo- 
ciants avec  qui  j'étais  en  relation  d'affaires,  et 
qui  me  devaient.  Ils  étaient  absents.  Excédé  de 
tant  de  peines  et  de  fatigues,  j'y  ai  essuyé  une 
maladie  grave  :  il  m'a  fallu  un  nouvel  emprunt. 
Je  suis  venu  en  cette  capitale  à  la  suite  de  l'As- 
semblée; une  nouvelle  maladie  m'y  a  encore 
affaibli,  et  il  n'y  a  que  très  peu  de  temps  que  j'ai 
pu  m'y  occuper  utilement  de  mes  intérêts,  et 
que  j'ai  été  instruit  du  décret  rendu  en  faveur 
des  malheureux  habitants  de  Cayenne.  Comme 
c'est  une  modification  de  ce  décret  que  je  viens 
demander,  il  est  utile  que  je  rende  compte  du 
rapport  qui  Fa  provoqué,  et  du  décret  lui-même. 

Arrivés  en  France  à  la  fin  de  septembre  1790, 
les  sieurs  Blond  et  Mathelin  se  sont  hâtés  de 
présenter  à  FAssemblée  nationale  le  tableau  des 
persécutions  qu'eux  et  nous  avons  éprouvées  de 
la  part  du  sieur  Bourgon.  La  multiplicité  des 
affaires  soumises  au  comité  colonial,  qui  a  été 
de  droit  saisi  de  la  nôtre,  en  a  empêché  le  rap- 
port jusqu'au  mois  d'avril  dernier.  A  cette  épo- 
que, Faffaire  a  été  présentée  à  l'Assemblée  na- 
tionale par  M.  Payen  de  Boisneuf,  rapporteur;  il 
a  rendu  compte  sur  pièces  justificatives,  et  avec 
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une  vérité  bien  digne  de  l'impassibilité  d'un  lé- 
gislateur, des  malheurs  qui  ont  affligé  nos  colo- 
nies; cherchant  quelle  en  avait  été  la  source,  il 
l'a  trouvée  dans  la  dureté,  le  despotisme,  et  sur- 
tout le  désir  de  maintenir  les  abus,  de  la  part 
des  privilégiés,  et  spécialement  du  sieur  Bour- 
gon  ;  il  a  fait  voir  que  c'était  aux  perfides  sug- 
gestions de  ces  malveillants  qu'était  due  l'exis- 
ience  de  l'assemblée  civique,  qui  a  rivalisé  avec 
l'assemblée  coloniale,  et  en  a  proscrit  les  mem- 
bres les  plus  distingués  et  les  plus  fermes  appuis 
de  la  Constitution;  il  a  tonné  contre  le  sieur 
Bourgon,  qui,  loin  de  blâmer,  de  dissoudre  cet 
attroupement,  l'a  autorisé  par  sa  présence,  et 
par  l'emploi  de  la  force  publique  qu'il  a  mise  à 
sa  disposition  ;  il  a  peint  avec  autant  de  vérité 
que  de  force,  les  excès  qu'on  s'est  permis  à  no- 
tre égard,  notre  arrestation  illégale,  notre  déten- 
tion, notre  déportation,  l'abandon  et  le  pillage 
de  toutes  nos  propriétés,  et  notre  innocence  sur- 
tout. Ces  bases  une  fois  posées,  il  en  a  déduit 
des  consécruences  puisées  dans  la  déclaration  des 
droits  de  1  homme,  c'est  que  lésés  dans  nos  for- 
tunes, nos  personnes,  notre  honneur,  il  nous 
faut  une  réparation  équivalente  aux  dommages 
par  nous  soufferts.  Mais  sur  qui  doit  en  tomber 
la  responsabilité?  Il  a  hésité  à  prononcer.  Con- 
vaincu comme  homme  que  celui  qui,  dépositaire 
de  tous  les  pouvoirs,  lom  d'en  user  pour  conte- 
nir la  fureur  populaire,  en  a  abusé  pour  lui  prê- 
ter des  armes,  est  le  seul  coupable,  comme  juge, 
il  n'a  pas  osé  le  désigner  au  glaive  de  la  loi. 
Supposant  que  dans  le  moment  où  le  torrent  de 
la  sédition  entraînait  tout,  il  n'avait  pu  lui- 
même  résister,  il  a  mieux  aimé  acquérir  sur  ce 
point  de  nouvelles  lumières,  que  de  hasarder  un 
jugement  inconsidéré,  et  a  proposé  de  décréter 
que  les  sieurs  Blond,  Mathelin,  Lhomond,  Orban, 
Bec,  Tassot  et  Comte,  embarqués  par  l'effet  des 
troubles  qui  avaient  eu  lieu  a  Cayenne  les  9  et 
10  août  1790,  sans  qu'il  ait  eu  contre  eux  de  ju- 
gement légal,  seraient  libres  de  retourner  à 
Cayenne,  devant  y  jouir  de  la  protection  des 
lois,  comme  tous  citoyens; 

Qu'il  leur  serait  fourni  sur  les  fonds  du  Trésor 
public,  une  somme  suffisante  pour  les  frais  de  leur 
séjour  en  France,  et  de  leur  retour  à  Cayenne; 

Et  qu'enfin  des  commissaires  du  roi  seraient 
envoyés  dans  cette  île,  à  l'effet  d'y  prendre  sur 
les  événements  des  9  et  10  août,  les  informa- 
tions les  plus  précises,  pour,  sur  le  compte  qui 
en  serait  rendu  à  l'Assemblée,  être  pris  tel  parti 
qu'il  conviendrait. 

Ce  projet  de  décret  a  été  adopté  à  l'unanimité. 

En  conséquence,  les  sieurs  Blond,  Mathelin  et 
autres,  ont  présenté  un  mémoire  au  ministre  de 
la  marine,  à  l'effet  de  faire  liquider  et  de  tou- 
cher les  secours  à  eux  accordés.  Ils  ont  obtenu 
cette  liquidation  sur  le  pied  de  500  livres  par 
mois,  .le  me  suis  aussi  présenté,  et  par  une  fata- 
lité qu'il  serait  peut  être  facile  d'expliquer,  si  on 
veut  suivre  les  relations  ministérielles,  il  ne  m'a 
été  accordé  que  200  livres;  c'est  ce  seul  nouvel 
acte  d'injustice  que  je  me  propose  de  vous  dé- 
noncer, Messieurs;  mais  ce  n'est  pas  le  seul  ob- 
jet de  ce  mémoire.  Des  considérations,  sans 
doute  dignes  de  l'Assemblée  constituante,  ont 
suspendu  le  glaive  de  la  loi  sur  la  tête  du  sieur 
Bourgon;  je  vais  prouver  que  ces  considérations 
me  sont  étrangères,  et  qu'il  doit  être  dès  à  pré- 
sent jugé  garant  de  tout  le  tort  que  j'ai  souffert. 

Et  d'abord,  veuillez,  Messieurs,  consulter  la 
lettre  et  l'esprit  du  décret  du  9  avril  1791.  «  Il 
leur  (aux  habitants  de  Cayenne  transportés  en 


France)  sera  fourni  sur  les  fonds  du  Trésor  pu- 
blic une  somme  suffisante  pour  les  frais  de  leur 
séjour  en  France  ».  De  cette  disposition  résulte 
une  conséquence,  c'est  que  la  mesure  de  la 
somme  à  nous  fournir  doit  être  arithmétique- 
ment  celle  de  nos  frais.  Il  est  dès  lors  injuste 
d'assigner  à  tous  une  même  somme,  parce  que 
les  frais  de  chacun,  relatifs  aux  différentes  cir- 
constances dans  lesquelles  il  s'est  trouvé,  diffè- 
rent nécessairement  ;  ainsi  m'appliquer  à  moi 
les  règles  de  proportion  qui  ont  déterminé  la 
fixation  de  secours  accordés  aux  autres,  est  un 
mode  inexact  et  injuste.  Si  500  livres  ont  paru 
une  somme  suffisante  pour  mes  compagnons  de 
malheurs,  qui  n'ont  habité  que  le  vaisseau  dans 
lequel  ils  ont  fait  la  traversée,  et  la  France,  elle 
doit  bien  certainement  être  insuffisante  pour 
moi.  Et  en  effet,  il  est  connu  que  les  frais  aux- 
quels sont  obligés  les  habitants  des  lies,  sont 
au  moins  doubles  de  ceux  qu'exige  Fhabitation 
de  la  France,  et  il  est  de  fait  que  ces  frais  ont 
au  moins  quadruplé  dans  le  moment  de  crise  et 
d'insurrection  où  j'ai  habité  cette  colonie.  Qu'on 
applique  cette  double  mesure  à  an  homme  ma- 
lade, et  on  aura  facilement  celle  des  frais  que 
j'ai  faits,  et,  suivant  la  lettre  du  décret,  de  ceux 
dont  les  fonds  devaient  m'être  fournis  par  le 
Trésor  public:  je  joins  à  ce  mémoire  un  état  de 
la  dépense  qu  avec  la  plus  grande  économie  j'ai 
été  obligé  de  faire  à  la  Martinique  ,  il  se  monte 
pour  10  mois  à  11,640  livres;  c'est  donc  la 
somme  11,640  livres  qui  doit  m'être  fournie  par 
le  Trésor  public  pour  ces  10  mois. 

Depuis  5  mois  que  ie  suis  en  France,  j'ai  été 
obligé,  pour  obtenir  des  moyens  de  subsistance, 
de  faire  de  longs  et  dispendieux  voyages  ;  j'ai 
essuyé  deux  maladies  extrêmement  graves  ;  j'ai 
été  forcé  d'emprunter,  1,800  livres  d'une  part, 
et  1,200  livres  d'une  autre  (sommes  que  mes 
maladies  seules  ont  absorbées).  Assurément  cette 
position  ne  peut  pas  se  comparer  à  celle  d'un 
homme  qui,  bien  portant,  vit  au  sein  de  la  capi- 
tale, où  la  dépense  n'est  que  relative  aux  be- 
soins que  l'on,  se  crée  :  et  si  500  livres  ont  pu 
suffire  à  ces  derniers,  le  double  peut-être,  est 
insuffisant  pour  moi. 

Les  calculs  que  je  viens  de  faire.  Messieurs, 
ont  pour  base  la  taxation  de  500  livres  faite  à 
mes  compagnons  d'infortune,  et  vous  êtes,  sans 
doute,  bien  convaincus  que  cette  proportion  ne 
peut  s'appliquer  à  moi.  Mais  combien  ma  récla- 
mation va-t-elle  vous  paraître  plus  juste  et  plus 
fondée,  quand  vous  considérerez  que  moi  qui^ 
ai  été,  par  la  force  des  circonstances,  obligé  de 
dépenser  200,000  livres,  n'ai  obtenu  que  200 
livres  par  mois.  Je  ne  dissimule  pas  que  j'ai  ré- 
clamé auprès  du  ministre.  11  m'a  répondu  que 
les  autres  n'avaient  obtenu  que  200  livres 
comme  moi,  et  que  l'excédent  avait  pour  objet 
le  remboursement  des  frais  qu'ils  avaient  faits 
pour  parvenir  à  leur  justification.  Ce  mot  est 
un  blasphème  digne  de  l'ancien  régime,  surtout 
quand  on  considère  que  cet  excédent  que  l'on 
suppose  avoir  été  employé  aux  frais  de  justifi- 
cation, forme  pour  les  sieurs  Blond  et  Marthe- 
lin,  qui  ont  effectivement  suivi  l'affaire,  une 
somme  de  8,400  livres  ;  mais  d'ailleurs  j'offre 
de  prouver  que  le  sieur  Orban  qui  a  été  étranger 
à  ces  frais  de  justification,  n'étant  même  pas  à 
Paris,  a  reçu  pareille  somme  de  500  livres. 

Je  me  résume  et  me  renfermant  dans  la  dis- 
position textuelle  du  décret  du  19  avril,  dont 
l'inexécution  et  la  violation  de  la  part  du  mi- 
nistre ne  peut  être  dénoncée  qu'à  votre  tri- 
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bunal,  je  demande  que  tous  les  frais  faits  par 
moi  pendant  mon  séjour  en  France,  soient 
payés  par  le  Trésor  public,  suivant  l'état  que 
j'en  fournirai. 

Mais  cette  décision,  à  laquelle  votre  justice  ne 
peut  se  refuser,  n'est  qu'un  point  imperceptible 
dans  la  masse  des  réclamations  que  j'ai  à  for- 
mer, et  pour  lesquelles  je  demande  un  décret  de 
responsabilité  actuelle  contre  le  sieur  Bourgon. 

Le  rapport  qui  a  été  fait  à  l'Assemblée  consti- 
tuante, le  19  avril  dernier,  a  proclamé  haute- 
ment le  vrai  moteur  des  troubles  de  l'Ile  de 
Cayenne.  Tout  indulgent  qu'a  été  le  rappor- 
teur, il  n'a  pas  pu  ne  pas  désigner  le  sieur 
Bourgon,  et  le  désigner  coupable,  c'était  le 
juger  responsable.  Mais  plus  le  délit  est  grave, 
plus  ses  conséquences  sont  importantes,  et  plus 
il  a  cru  devoir  au  prévenu  la  réserve  de  tous  ses 
moyens.  Il  est  coupable,  a-t-il  dit,  mais  a-t-il 
)u  ne  pas  l'être?  Des  circonstances  impérieuses, 
a  diversité  des  opinions,  l'exaltation  des  esprits 
ont  pu  le  déterminer  à  ne  pas  opposer  au  tor- 
rent une  force  peut-être  insuffisante,  et  qui,  par 
cette  raison,  eût  pu  mettre  dans  un  grand  dan- 
ger, non  seulement  les  individus  arrêtés,  mais 
même  la  colonie  entière  ;  dans  le  doute,  il  a 
proposé  un  envoi  de  commissaires  ;  ce  qui  a  été 
décrété. 

Je  rends  hommage  à  cet  acte  de  justice,  mais 
j'en  tire  la  conséquence  que  si  la  volonté  du 
sieur  Bourgon  n'a  pas  été  violentée,  si  les  torts 
qu'il  a  eus  à  mon  égard  sont  spontanés,  et  si 
la  connaissance  de  ces  torts  est  acquise  en  ce 
moment  de  manière  à  ce  que  le  rapport  des 
commissaires  n'ajoute  rien  à  leur  évidence,  il 
est  par  ce  même  décret  déclaré  dès  à  présent 
coupable,  et  dès  lors  chargé  dès  ce  moment  de 
tout  le  poids  de  la  responsabilité.  Eh  bien!  ces 
hypothèses  vont  devenir  des  faits. 

Peu  après  notre  déportation  de  l'Ile  de  Gayenne, 
le  calme  y  a  été  ramené.  L'assemblée  coloniale 
a  rétabli  l'ordre  des  pouvoirs  ;  peu  après,  par 
conséquent,  le  sieur  Bourgon  était  partaitement 
libre  ;  nulle  impulsion  étrangère  ne  pouvait  in- 
fluencer sa  volonté;  et  c'est  alors,  c'est  après 
6  mois  de  calme  et  de  liberté,  qu'il  envoie 
trois  émissaires  à  la  Martinique,  et  que  par  eux 
il  sollicite  et  obtient  du  desposte  Behague  un 
nouvel  arrêt,  un  nouvel  emprisonnement  de  ma 
personne;  parla,  tous  les  doutes  sur  les  véri- 
tables intentions  du  sieur  Bourgon  cessent  :  il  a 
été  coupable  parce  qu'il  a  voulu  l'être  ;  dès  lors, 
il  est  devenu  mon  garant  de  tous  les  maux  que 
j'ai  soufferts,  de  toutes  les  pertes  que  j'ai  éprou- 
vées :  le  comité  colonial  le  jugeant  coupable,  a 
seulement  voulu  s'assurer  s'il  à  pu  ne  pas  l'être; 
la  question  est  décidée  par  le  fait.  La  consé- 
quence qui  s'en  induit  est  nécessaire  et  indis- 
pensable. 

Sans  doute,  si  à  l'instant  où  le  rapport  se  fai- 
sait, le  comité  eut  été  instruit  de  ces  faits,  il  au- 
rait provoqué  à  mon  égard  un  décret  définitif. 
Je  demande  qu'en  ce  moment  où  l'Assemblée  ne 
peut  plus  avoir  l'ombre  du  doute  qui  a  motivé 
la  décision  de  l'Assemblée  constituante,  elle 
fasse  ce  qu'aurait  fait  l'Assemblée  constituante, 
si  elle  avait  été  instruite  des  faits,  qu'elle  or- 
donne le  rapport  du  décret  du  19  avril  1791,  à 
mon  égard,  et  jugeant  à  présent  le  sieur  Bour- 
gon coupable  des  vexations  que  j'ai  éprouvées 
dans  ma  personne  et  dans  mes  biens,  le  déclare 
garant  et  responsable  des  pertes  que  j'ai  es- 
suyées, et  des  énormes  dommages  qui  en  ont 
résulté  pour  moi.  Ces  pertes,  ces   dommages 


sont  incalculables  :  depuis  15  mois,  je  suis]  en- 
levé à  mes  affaires,  à  mon  domicile  ;  mes  pro- 
priétés ont  été  négligées,  abandonnées  (je  n'ai 
ni  femme  ni  enfants),  mes  fermiers  ont  abusé 
de  ma  chose,  mes  esclaves  m'ont  volé,  mes  débi- 
teurs sont  devenus  insolvables;  mes  papiers, 
mon  actif  le  plus  précieux  ont  été  livrés  à  la  di- 
lapidation du  peuple;  enfin,  par  tant  de  maux, 
de  traverses,  de  tourments,  ma  santé  est  abso- 
lument ruinée.  La  fortune  du  sieur  Bourgon  suf- 
flra-t-elle  à  mon  indemnité  ? 

Je  demande  donc  qu'il  vous  plaise  décréter 
que  le  décret  du  19  avril  1791  sera  exécuté  dans 
la  disposition  qui  ordonne  qu'il  me  sera  fourni 
sur  les  fonds  du  Trésor  public  une  somme  suffi- 
sante pour  les  frais  de  mon  séjour  en  France,  et 
qu'en  conséquence  la  quotité  de  cette  somme 
sera  fixée  d'après  les  états  que  j'en  fournirai. 

Et  que  ce  même  décret  sera  rapporté  à  mon 
égard  en  ce  qu'il  surseoit  à  juger  la  responsabi- 
lité demandée  contre  le  sieur  Bourgon  jusqu'au 
rapport  des  commissaires  à  envoyer,  et  le  réfor- 
mant, déclarer  dès  à  présent  ledit  sieur  Bourgon 
responsable  des  torts  par  moi  soufferts,  et  des 
dommages  considérables  qui  en  sont  la  suite. 

Signé  :  François  Liiomonld. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGISLATIVE. 

Séance  du  lundi  9  janvier  1792. 

PRÉSIDENCE    DE    M.    DAYERHOULT. 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

M.  Jaueourt  secrétaire,  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  dimanche  8  janvier. 

M.  Bréard  présente  à  l'Assemblée  une  déli- 
bération du  directoire  du  département  de  la  Cha- 
rente-Inférieure :  1°  pour  l'établissement  des 
pensions  et  demi-pensions  gratuites  dans  le  sé- 
minaires du  département;  2"  pour  la  fixation  du 
taux  des  pensions  des  jeunes  ecclésiastiques,  et 
de  celles  des  vicaires-supérieurs  et  vicaires-di- 
recteurs. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  délibération  au  co- 
mité d'instruction  publique.) 

M.  Bréard  demande  ensuite  qu'une  délibéra- 
tion du  conseil  général  de  la  ville  de  Marennes, 
appuyée  de  l'avis  du  directoire  du  district  et  de 
celui  du  département,  par  laquelle  cette  com- 
mune est  autorisée  à  faire  l'acquisition  d'une 
halle  dépendant  ci-devantî  de  l'abbaye  de  Saintes, 
soit  renvoyée  au  comité  de  l'extraordinaire  des 
finances,  qui  sera  chargé  de  faire,  le  plus  tôt 
possible,  son  rapport.  {Appuyé!  appuyé!) 

M.  Gastellîer.Il  est  temps  que  l'Assemblée  na- 
tionale ouvre  les  yeux  et  fixe  son  attention  sur 
tous  les  événements  de  la  ville  d'Avignon  et  du 
Gomtat,  où  il  se  fait  une  véritable  contre-révo- 
lution, surtout  depuis  l'époque  de  la  présence 
des  commissaires  civils  dans  ces  trop  infortu- 
nées contrées.  Il  y  a  trois  mois  et  plus  que  des 
dénonciations,  des  plaintes  vous  ont  été  faites 
contre  ces  agents  du  pouvoir  exécutif;  il  y  a 
trois  mois  que  nous  sommes  inondés  de  pam- 
phlets, de  libelles  même  injurieux  à  l'Assemblée 
nationale,  d'écrits  de  toute  nature,  dont  les  uns 
exfolient  M.  Valentin  Mulot  au  troisième  ciel,  et 
les  autres  le  traînent  dans  la  fange. 
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Le  26  octobre  dernier  (1),  il  y  a  eu  une  dénon- 
ciation dirigée  contre  M.  Valentin  Mulot,  qu'on 
a  accusé  à  la  barre  d'avoir  violé  les  droits  les 
plus  sacrés  de  la  liberté;  d'avoir  été  le  principal 
moteur  des  troubles,  des  scènes  de  sang  qui  ont 
jeté  les  Avignonnais  dans  le  désespoir  et  dans  la 
consternation  ;  d'avoir  enfin  abusé  de  ses  pou- 
voirs pour  consommer  impunément  toutes  sortes 
de  crimes. 

Le  4  novembre  suivant  (2),  il  y  a  eu  un  rap- 
port du  comité  des  pétitions,  et  d'après  lequel  il 
a  été  décrété  :  1°  que  M.  Valentin  Mulot  serait 
mandé  à  la  barre  pour  y  rendre  compte  de  sa  con- 
duite; 2°  qu'il  serait  fait  un  message  au  roi  pour 
le  prévenir  des  demandes  faites  par  les  citoyens 
d'Avignon  relativement  à  M.  Le  Scène,  commis- 
saire civil,  dont  ils  désirent  le  rappel,  et  relati- 
vement encore  à  la  directrice  et  aux  employés 
des  postes;  3°  enfin,  qu'on  mettrait  sous  les  yeux 
du  roi  les  pièces  où  se  trouvent  contenus  les  faits 
et  les  motifs  qui  semblent  solliciter  le  rappel  des 
troupes  de  ligne  actuellement  dans  le  Gomtat,  et 
leur  remplacement  par  d'autres  et  par  des  gardes 
nationales.  Ces  deux  derniers  articles  ont  été 
ajournés  jusqu'à  ce  que  M.  Valentin  Mulot  ait  été 
entendu. 

Le  19  novembre  dernier  (3),  M.  Valentin  Mulot 
s'est  présenté  à  la  barre;  il  y  a  été  entendu.  Eh 
bien  !  depuis  cette  époque  deux  mois  se  sont 
écoulés,  et  les  2  articles  ajournés  sont  restés 
sans  exécution  quelconque.  Je  demande  donc  que 
l'Assemblée  nationale  veuille  prendre  dans  la 
plus  haute  considération  l'affaire  d'Avignon,  qui 
pourra  entraîner  après  elle  les  suites  les  plus 
désastreuses,  indépendamment  de  toutes  celles 
qui  ont  eu  lieu  jusqu'à  ce  jour  ;  qu'elle  ordonne 
à  ses  comités  de  pétition  et  de  surveillance  réu- 
nis de  faire  à  ce  sujet,  sous  le  plus  court  délai, 
un  rapport  dont  le  résultat  puisse  mettre  à  por- 
tée l'Assemblée  nationale  de  prendre  des  mesures 
sages,  mais  sévères,  pour  éteindre  un  feu  qui  ne 
semble  couvert  sous  la  cendre  dans  ce  moment- 
ci,  que  pour  porter  plus  sûrement  l'incendie  dans 
toutes  les  parties  du  Midi;  résultat  qui  la  mettrait 
également  à  portée  de  prononcer  affirmativement 
sur  l'innocence  de  M.  Valentin  Mulot. 

Je  prie  donc  l'Assemblée  d'ajourner  ce  rapport 
à  un  jour  fixe,  et  de  ne  point  différer  plus  long- 
temps, parce  que,  pendant  que  nous  procrasti- 
nons  ici,  on  fait  là-bas  le  procès  à  la  révolution 
d'Avignon  ;  l'on  y  persécute  les  vrais  patriotes 
qui  l'ont  opérée.  C'est  une  vérité  dont  l'Assemblée 
nationale  ne  pourra  obtenir  la  confirmation  que 
par  des  commissaires  pris  dans  son  sein  ;  autre- 
ment elle  sera  constamment  trompée,  comme 
elle  l'a  toujours  été  jusqu'à  ce  moment-ci. 

Plusieurs  membres  :  Appuyé  !  appuyé  ! 

M.  Bréard.  J'ai  l'honneur  de  vous  observer 
que  vos  comités  des  pétitions  et  de  surveillance 
se  sont  réunis  et,  en  conséquence  de  leur  pre- 
mière délibération,  ont  demandé  que  les  minis- 
tres leur  rendissent  compte  de  l'état  des  choses 
à  Avignon.  Les  ministres  se  sont  présentés,  et 
j'ai  vu  avec  peine  qu'ils  ne  pouvaient  nous  ren- 
dre aucun  compte,  attendu  que  les  commissaires 
civils  ne  leur  en  ont  point  rendu. 


(1)  Voy.  Archives  parlementaires,  l"  série,  t.  XXXIV, 
séance  du  26  octobre  1791,  au  soir,  page  433. 

(2)  Vov.  Archives  parlenienUiires  l'"  série,  t.  XXXIV, 
séance  cîu  4  novembre  1791,  page  638. 

(3)  Voy.  Archives  parlemenlaires,  i'°  série,  t.  XXXV, 
séance  du  19  novembre  1791,  au  soir,  page  169 


Je  demande  à  l'Assemblée  de  vouloir  bien 
ajourner  à  la  séance  de  mardi  soir  le  rapport 
sur  l'affaire  d'Avignon. 

Plusieurs  membres  :  A  mardi  matin  ! 

M.  Mouysset.  11  est  très  important  de  con- 
naître la  vérité  sur  l'affaire  d'Avignon,  mais  je 
m'imagine  que  l'Assemblée  ne  veut  pas  s'ex- 
poser à  prononcer  sur  cette  affaire  sans  avoir 
des  renseignements  certains.  Nous  touchons  au 
moment  d'en  avoir;  il  serait  donc  imprudent  de 
prendre  auparavant  une  décision.  Je  demande 
que  le  rapport  soit  différé  jusq^u'à  ce  que  nous 
ayons  les  procédures  instruites  a  Avignon  et  que 
l'on  passe  à  l'ordre  du  jour  quant  à  présent  sur 
la  proposition  d'envoyer  des  commissaires  pris 
dans  le  sein  de  l'Assemblée. 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  I^ecoînte-Puypaveau.  Je  demande  la 
parole  pour  réclamer  l'exécution  de  la  Constitu- 
tion ;  c'est  vous  en  dire  assez  pour  m'attirer 
votre  attention.  La  Constitution  a  anéanti  tous 
les  préjugés;  la  Constitution  dit  encore  qu'il  n'y 
a  plus  ni  vénalité,  ni  hérédité  d'office.  Vous 
savez,  Messieurs,  qu'il  y  avait  auprès  de  diffé- 
rents tribunaux  dtes  personnes  qui  avaient  des 
charges  en  vertu  desquelles  elles  exerçaient  des 
fonctions  privilégiées  ;  ces  particuliers  se  don- 
naient le  titre  de  greffiers  de  l'Ecritoire.  Ils  pré- 
tendaient avoir  le  droit  exclusif  de  rédiger  les 
procès-verbaux  qui  étaient  faits  par  les  experts. 
Ils  soutiennent  encore  aujourd'hui  qu'ils  ont  le 
même  droit,  et  qu'un  particulier  qui  est  inté- 
ressé à  faire  une  visite  quelconque,  ne  peut  pas 
se  servir  d'autres  officiers  publics.  Ils  s'appuient 
sur  ce  que  les  décrets  sur  le  nouvel  ordre  judi- 
ciaire disent  que  les  anciennes  formes  de  la 
procédure  seront  suivies  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait 
été  autrement  ordonné.  Je  demande  que  ces  offi- 
ciers publics  soient  nominativement  déclarés 
supprimés  et  que  le  comité  de  législation,  auquel 
il  est  déjà  parvenu  des  pièces  concernant  cet 
objet,  vous  fasse  incessamment  son  rapport. 
{Appuyé  !  appuyé  !) 

(L'Assemblée  renvoie  la  motion  de  M.  Lecointe- 
Puyraveau  au  comité  de  législation.) 

M.  Dorîzy.  Au  renvoi  qui  vient  d'être  pro- 
noncé, je  demande  qu'on  ajoute  l'examen  des 
arpenteurs  et  des  architectes-jurés-experts  qui 
se  trouvent  dans  PAlmanach  royal. 

(L'Assemblée  décrète  la  motion  de  M.  Dorizy.) 

Un  membre  :  Messieurs,  le  nommé  Duplessis, 
soldat  au  S¥  régiment  en  garnison  à  Challans, 
ayant  une  fort  belle  écriture  et  ayant  donné  des 
preuves  de  civisme,  voyant  une  place  de  commis 
vacante  dans  le  directoire  de  Challans,  demanda 
à  occuper  cette  place  par  intérim,  jusqu'à  ce 
qu'on  eût  nommé  un  commis.  Le  directoire, 
croyant  encourager  le  soldat  et  flatter  en  même 
temps  tous  ses  camarades,  a  donné  cette  place 
à  ce  soldat  afin  de  l'attacher  de  plus  en  plus  à 
la  Constitution. 

A  peine  a-t-il  occupé  cette  place  que  son  ca- 
pitaine, le  sieur  de  Saint-Preux,  l'a  mandé  chez 
lui,  et  l'ayant  en  quelque  sorte  à  ses  pieds,  car 
il  l'a  traité  de  la  manière  la  plus  indigne,  lui  a 
dit  qu'il  ne  pouvait  plus  rester  à  Challans,  dès 
qu'il  ne  voyait  que  des  administrateurs,  des  ju- 
ges de  paix,  enfin  des  hommes  qui  appartenaient 
entièrement  à  la  Constitution  ;  qu'il  fallait  qu'il 
quittât  cette  place  et  qu'il  fût  à  Machecoul.  II  lui 
promit  qu'en  arrivant  à  Machecoul,  il  serait  ac- 
cueilli avec  bonté,  que  même  il  y  trouverait  de 
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l'avancement  et  qu'on  le  placerait  dans  les  gre- 
nadiers. Loin  de  trouver  son  avancement  à 
Maciiecoul,  le  malheureux  Duplessis  n'y  a  trouvé 
qu'une  prison  où  il  est  encore  détenu,  et  c'est 
du  fond  de  sa  prison  qu'il  m'a  fait  passer  plu- 
sieurs lettres  que  je  demande  à  déposer  sur  le 
Bureau.  Je  demande  en  même  temps  que  cette 
affaire  soit  renvoyée  au  comité  militaire  pour 
qu'il  en  fasse  incessamment  son  rapport. 

M.  llerliii.  On  ne  peut  renvoyer  au  comité 
militaire.  Il  faut  que  le  pouvoir  exécutif  dise  d'a- 
bord ce  qu'il  en  est,  et  c'est  à  lui  que  vous  de- 
vez renvoyer.  Si  le  pouvoir  exécutif  ne  fait  pas 
justice,  c'est  alors  à  l'Assemblée  qu'on  pourra 
s'adresser. 

(L'Assemblée  adopte  la  proposition  de  M.  Mer- 
lin et  décrète  que  le  ministère  de  la  guerre  lui 
rendra  compte  incessamment  de  cette  affaire.) 

M.  Jaiicourt,  secrétaire,  donne  lecture  des 
lettres  suivantes  : 

1°  Lettre  du  directoire  du  département  de  la 
Somme,  à  laquelle  est  joint  un  arrêté  de  ce  di- 
rectoire, pour  proroger  provisoirement  le  délai 
fixé  par  la  loi  du  29  septembre  sur  l'établisse- 
ment du  juré;  elle  est  ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  Président^ 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  adresser  une 
expédition  de  l'arrêté  que  les  circonstances  les 
plus  impérieuses  nous  obligent  de  prendre,  pour 
proroger  provisoirement  le  délai  fixé  par  la  loi 
du  29  septembre  sur  l'établissement  des  jurés. 
Nous  espérons  que  l'Assemblée  nationale  ap- 
prouvera cet  arrêté,  ou  que,  par  d'autres  dispo- 
sitions plus  sages,  elle  nous  donnera  les  moyens 
de  former  la  première  liste  pour  le  juré  de  ju- 
gement et  les  autres  listes  qui  doivent  se  succé- 
der de  3  mois  en  3  mois. 

«  11  serait  peut-être  à  propos  que  les  directoi- 
res de  département  fussent  autorisés  à  choisir 
parmi  les  citoyens  actifs  pour  la  composition  du 
juré  d'accusation.  Nous  soumettons  cette  obser- 
vation à  l'Assemblée. 

Nous  sommes  avec  respect,  etc.. 

Signé  :  Les  administrateurs  composant 
le  directoire  du  département  de  la  Somme. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  et  l'arrêté 
qui  y  est  joint  au  comité  de  législation.) 

2°  Lettre  de  la  municipalité  de  Saint-Servan 
qui  se  plaint  de  l'arrivée  de  plusieurs  Français 
embauchés  par  les  agents  des  émigrés  dans  les 
villes  de  Saint-Malo,  Saiiit-Brieuc  et  Vannes,  et 
qui  sollicite  la  surveillance  de  l'Assemblée  sur 
cet  objet  ;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Un  citoyen  est  venu  ce  matin  nous  déclarer 
qu'il  arrivait  de  l'île  de  Jersey  où  il  avait  vu  et 
parlé  à  un  grand  nombre  de  Français  qui  ont 
été  embauchés  par  les  gens  des  émigrés  dans 
les  villes  de  Saint-Malo,  Saint-Brieuc  et  Vannes. 
On  donne  une  paye  de  deux  livres  à  chaque 
homme  que  le  maître  de  bateaux  passe  à  Jersey. 
Il  donne  quinze  sous  par  jour  à  chaque  homme 
jusqu'à  ce  qu'il  y  soit  arrivé.  Alors  ils  reçoivent 
45  livres  par  mois  et  on  les  embarque  pour  re- 
joindre l'armée  des  princes. 

«  11  est  arrivé  dans  cette  île,  depuis  huit  jours 
un  bateau  de  Granville,  portant  84  Français,  ou- 


vriers de  tous  états,  de  la  province  de  Normandie, 
qui  y  avaient  été  embauchés.  11  y  a  aussi  des 
embaucheurs  à  Saint-Malo;  nous  n'en  pouvons 
douter.  Nous  allons  prendre  tous  les  moyens  né- 
cessaires, de  concert  avec  la  municipalité  de 
cette  ville,  pour  prévenir  cette  manœuvre.  Nous 
vous  prions,  Monsieur,  d'en  faire  part  à  l'Assem- 
blée, afin  qu'elle  prenne  les  moyens  les  plus  sages 
pour  réprimer  de  pareils  abus,  qui  sont  d'autant 
plus  dangereux  dans  cet  instant  de  crise,  qu'en 
affaiblissant  nos  forces,  ils  augmentent  celles  de 
nos  ennemis.  Nous  croyons  que  le  rétablissement 
des  passeports  pourrait  les  prévenir  :  c'est  le 
vœu  de  nos  citoyens. 
«  Nous  sommes  avec  respect,  etc. 

«  Signé  :  Le  maire  et  officiers  municipaux. 
«  DE  Saint-Servan.  » 

Plusieurs  membres  :  Mention  honorable  et  ren- 
voi au  comité  de  surveillance! 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  fait  mention 
honorable  de  cette  lettre  en  son  procès-verbal  et 
qu'elle  sera  renvoyée  au  comité  de  surveillance.) 

M.  le  Président  donne  connaissance  à  l'As- 
semblée de  deux  mémoires  présentés  à  l'Assemblée 
nationale,  par  M.  d'Avesne,  colonel  de  V armée  bra- 
bançonne, l'un  sur  les  moyens  d'améliorer  la 
culture  et  l'emploi  du  chanvre,  l'autre  sur  ceux 
d'augmenter  le  nombre  et  la  qualité  des  chevaux 
en  France. 

(L'Assemblée  ordonne  qu'il  sera  fait  mention 
honorable  de  l'hommage  que  lui  fait  M.  d'Avesne, 
et  que  ces  deux  mémoires  seront  renvoyés  aux 
comités  d'agriculture  et  de  commerce  réunis.) 

M.  le  Président.  Je  viens  de  recevoir  une 
lettre  adressée  au  comité  ecclésiastique  à  Paris. 
Je  consulte  l'Assemblée  sur  ce  que  je  dois  faire. 

Plusieurs  membres  :  11  faut  la  lire  ! 

D'autres  membres  :  Le  renvoi  au  comité  des 
domaines! 

(L'Assemblée  autorise  M.  le  Président  à  déca- 
cheter cette  lettre.) 

M.  le  Président  ouvre  la  lettre  et  instruit 
l'Assemblée  qu'elle  contient  une  pétition  d'un  ci- 
devant  religieux,  qui  demande  qu'on  paye  aux 
prêtres  ci-devant  religieux-profès,  de  la  Char- 
treuse d'Auray,  le  traitement  oui  leur  est  dû,  et 
qu'on  les  laisse  jouir  en  paix  des  petits  meubles 
qu'ils  réclament;  enfin,  qu'à  cette  pétition  est 
joint  un  arrêté  du  directoire  du  département  du 
Morbihan  sur  cet  objet. 

Plusieurs  membres  :  Le  renvoi  au  comité  des 
domaines  ! 

M.  Dorizy,  11  n'y  a  lieu  à  aucun  renvoi  ;  il  y 
a  des  lois  faites;  je  demande  le  renvoi  au  pou- 
voir exécutif. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  et  l'arrêté  au 
pouvoir  exécutif.) 

M.  Delîars  fait  une  motion  sur  l'ordre  général 
des  travaux  de  l'Assemblée;  il  s'exprime  ainsi  (1)  : 

Messieurs,  on  n'a  cessé  de  faire  jusqu'à  pré- 
sent, sur  l'ordre  du  jour  en  général,  des  propo- 
sitions auxquelles  nous  avons  constamment  ap- 
plaudi ;  tant  il  est  vrai  que  nous  désirons  tous 
un  ordre  invariable  sur  ce  point  important! 

Mais,  en  n'adoptant  que  des  mesures  partielles 


(1)  Bibliothèque  nationale  :  Assemblée  législative,  Le 
34,  in-8%  n»  38. 
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et  insuffisantes,  nous  sommes  restés  dans  cet 
état  pénible  d'incohérence,  d'incertitude  et  de 
désordre,  qu'il  faut  enfin  bannir  pour  jamais  de 
nos  délibérations. 

11  ne  suffit  pas,  Messieurs,  de  lire  sur  une  af- 
fiche en  arrivant  à  chaque  séance,  quelles  sont 
les  matières  qui  doivent  s'y  traiter,  pour  être  en 
état  de  les  discuter  et  de  les  juger  avec  maturité  : 
vous  avez,  il  est  vrai,  décrété  dernièrement  qu'à 
l'avenir  l'ordre  du  jour  serait  proclamé  et  affiché 
dès  la  veille;  mais.  Messieurs,  cette  mesure  est 
encore  insuffisante,  en  ce  que  la  mémoire  la  plus 
heureuse  ne  peut  garder  un  souvenir  de  cette 
nature;  et  si,  pour  se  garantir  de  l'oubli,  chacun 
de  vous  se  déterminait  à  aller,  au  lieu  de  l'affiche, 
la  copier  chaque  jour,  vous  conviendrez  que  ce 
serait  le  motif  d  un  attroupement  qui  durerait 
en  cet  endroit  pendant  tout  le  cours  de  cette 
séance  et  produirait  l'effet  le  plus  insupportable. 

Je  propose  donc,  à  cet  égard,  que  l'ordre  du 
iour  du  mercredi,  par  exemple,  soit  dressé  le 
lundi  et  envoyé  de  suite  à  l'impression,  pour 
faire  partie  de  la  distribution  du  mardi  et  ainsi 
successivement  jusqu'au  terme  de  notre  session. 

De  cette  manière.  Messieurs,  nous  arriverons 
tous  les  jours  ici,  avec  au  moins  48  heures  de 
réflexions  sur  nos  matières,  avec  tous  les  projets 
de  décrets  imprimés  sur  icelles  et  avec  cette  ma- 
turité, qui  seule  peut  nous  assurer  des  décisions 
aussi  promptes  que  solides  ;  car,  par  ce  moyen, 
nous  garantirons  nos  débats,  de  cette  foule  d'idées 
primaires  tellement  inadmissibles,  qu'elles  sou- 
lèvent contre  elles  toute  l'Assemblée,  la  force  à 
les  combattre  de  toutes  parts  avec  la  même  im- 
maturité et  nous  livrent  à  des  discussions  aussi 
tumultueuses  qu'interminables. 

Je  ne  crois  pas.  Messieurs,  avoir  besoin  d'un 
plus  grand  nombre  d'observations  pour  vous 
prouver  la  nécessité  d'imprimer  et  distribuer  à 
l'avenir  l'ordre  de  chaque  jour  au  moins  48  heures 
à  l'avance  ;  conséquerament,  il  ne  me  reste  plus 
qu'à  vous  indiquer  avec  la  même  brièveté  la 
manière  de  combiner  nos  travaux,  pour  leur 
donner  une  marche  rapide  et  régulière. 

Deux  sortes  d'ol)iets  occupent  l'Assemblée  : 
savoir  les  rapports  de  ses  comités  et  la  lecture 
des  pétitions,  lettres,  adresses,  comptes  des  mi- 
nistres et  autres  autorités  constituées. 

Les  rapports  des  comités  sont  les  seules  ma- 
tières susceptibles  d'être  immédiatement  discu- 
tées, pour  devenir  lois  de  l'Empire;  et  c'est  alors 
que  nous  remplissons  nos  fonctions  de  législa- 
teurs. 

A  l'égard  des  lectures  qui  forment  la  seconde 
partie  de  nos  travaux,  elles  ne  sont  suivies  que 
de  renvois  aux  comités  correspondant  à  chaque 
objet  et,  par  là,  nous  nous  bornons  au  seul  ca- 
ractère de  représentants  de  la  nation  conférant 
avec  les  représentés  et  recevant  les  comptes  de 
leurs  administrateurs. 

Nos  deux  fonctions  ainsi  caractérisées,  j'ob- 
serve que  leurs  objets  traités  concurremment,  se 
nuisent  l'un  à  l'autre  ;  car,  sans  cesse  nous  aban- 
donnons l'ordre  du  jour  pour  entendre  des  lec- 
tures qui  lui  sont  étrangères;  comme  nous  pré- 
cipitons ces  lectures,  ou  nous  en  désirons  la  fin 
avec  impatience,  pour  rentrer  dans  l'ordre  du 
jour.  De  là  la  nécessité  d'avoir  des  séances  du  soir 
pour  réparer  en  quelque  sorte  le  temps  perdu 
et  multiplier  les  lois  en  raison  de  l'abondance 
des  matières.  Mais  les  soirs  sont  consacrés  aux 
travaux  des  comités  ;  en  sorte  que  des  membres 

2ui  les   composent  se  trouvent  privés  de  leur 
roit  de  participer  à  tous  les  décrets,  s'ils  sui- 


vent exactement  les  délibérations  de  leurs  co- 
mités ou  qu'ils  négligent  ces  fonctions  secon- 
daires s'ils  donnent  la  préférence  à  celles  des 
législateurs. 

Remédiez,  Messieurs,  à  des  inconvénients  aussi 
préjudiciables  à  la  chose  publique,  en  divisant 
vos  deux  espèces  de  travaux. 

Consacrez  vos  séances  du  matin  aux  seuls 
rapports  des  comités  et  des  membres  qui,  ayant 
des  projets  à  proposer,  se  seront  fait  comprendre 
dans  l'ordre  du  jour,  et  vos  séances  du  soir,  en 
tant  que  de  besoin,  aux  seules  lectures  des  pé- 
titions, lettres,  adresses,  comptes  des  ministres 
et  autres  fonctionnaires  publics. 

Alors,  nous  nous  trouverons  tous  également 
occupés,  les  uns  à  préparer  les  rapports  néces- 
saires à  la  confection  des  lois  et  les  autres  à  dis- 
tribuer aux  comités  les  matériaux  nécessaires  à 
la  confection  de  nouveaux  rapports. 

Les  comptes  des  ministres  que  vous  recevrez  à 
ces  séances  du  soir,  les  pétitionnaires  que  vous 
y  entendrez  à  la  barre,  les  pétitions,  lettres  et 
adresses  de  tous  les  départements,  dont  on  vous 
y  fera  la  lecture,  vous  instruiront  de  l'opinion, 
aes  vœux  et  des  besoins  de  tous  vos  commettants, 
de  la  manière  la  plus  complète. 

Après  avoir  décrété  le  matin  les  lois  qui  vous 
auront  paru  nécessaires  au  bonheur  de  la  France 
entière,  vous  conférerez  le  soir  avec  tous  les 
Français  sur  les  lois  à  décréter  encore  pour  com- 
pléter ce  bonheur  général;  et  je  ne  crois  pas, 
Messieurs,  qu'il  puisse  exister  pour  nous  une  so- 
ciété patriotique  plus  intéressante  que  celle  ou- 
verte ainsi  à  la  France  entière  et  présidée  par 
ses  représentants. 

Tel  est  en  général.  Messieurs,  l'ordre  de  nos 
travaux  qui  me  paraît  le  plus  complètement  ca- 
pable de  rendre  la  permanence  du  Corps  législa- 
tif la  plus  heureuse,  la  plus  respectable  et  la  plus 
utile  des  institutions  sociales. 

Voici  mon  projet  de  décret  : 

Projet  de  décret. 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il  ne 
peut  y  avoir  de  calme,  de  suite  ni  de  maturité 
dans  ses  délibérations,  tant  que  les  objets  et  l'é- 
poque fixe  pour  les  lui  soumettre  ne  seront  pas 
déterminés  invariablement  et  remis  par  écrit  à 
chacun  de  ses  membres  au  moins  un  jour  avant 
la  discussion  ;  considérant,  en  outre,  que  cet  ordre 
ne  peut  être  invariable  qu'autant  qu  aucun  objet 
étranger  ne  pourra  l'arrêter  dans  sa  marche,  dé- 
crète comme  articles  additionnels  à  sont  règle- 
ment, ce  qui  suit  : 

«  Art.  \".  Les  comités  auront  incessammentcha- 
cun  un  registre,  sur  lequel  ils  inscriront,  sui- 
vant que  les  matières  leur  paraîtront  plus  pres- 
santes, la  liste  des  rapports  dont  ils  se  trouvent 
respectivement  chargés  en  ce  moment;  ils  le 
continueront  dans  l'ordre  des  renvois  qui,  par  la 
suite,  leur  seront  faits  chaque  jour;  et  ce  registre 
sera  intitulé  :  «  Table  des  rapports  du  comité 
de...  » 

«  Art.  2.  Les  rajpports  à  faire  en  ce  moment 
ainsi  enregistrés  clans  tous  les  comités,  leurs  pré- 
sidents se  réuniront  chaque  jour  au  bureau  avant 
l'ouverture  de  la  séance  et  dresseront,  avec  le 
président  de  l'Assemblée,  Tordre  du  jour  du  sur- 
lendemain ,  d'après  l'urgence  et  les  époques 
d'ajournement  des  matières. 

«  Art.  3.  Les  membres  qui  auront  des  projets 
particuliers  à  proposer,  ne  pourront  les  présen- 
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1er  à  l'Assemblée  qu'autant  qu'ils  se  seront  fait 
comprendre  dans  l'ordre  du  jour. 

«  Art.  4.  L'annonce  de  chaque  objet  contien- 
dra le  nom  du  rapporteur  et  le  tableau  arrêté 
sera  signé  du  président  de  l'Assemblée,  d'un  se- 
crétaire et  des  3  présidents  d'âge  des  comités. 

«  Art.  5.  Le  tableau,  en  cet  état,  sera  sur-le- 
champ  envoyé  à  l'impression  pour  être  joint,  s'il 
est  possible,  à  la  distribution  du  jour,  ou  à  celle 
du  soir,  ou  au  plus  tard  à  celle  du  lendemain, 
de  manière  à  donner  à  tous  les  membres  la  con- 
naissance fixe  de  chaque  ordre  du  jour,  au  moins 
48  heures  avant  la  discussion. 

«  Art.  6.  A  l'égard  des  projets  ajournés  au  len- 
demain comme  ils  ne  pourront  faire  partie  du  ta- 
bleau, le  décret  d'ajournement  sera  terminé  par 
ces  mots  :  pour  en  faire  le  rapport  à  l'ordre  du  jour. 

•  Art.  7.  Aucunes  pétitions,  lettres  ou  adresses 
des  citoyens  et  corps  administratifs,  aucun  compte 
du  propre  mouvement  des  ministres  et  autres 
agents  du  pouvoir  exécutif  en  un  mot,  aucun  écrit 
de  quelque  part  que  ce  soit,  qui  se  trouverait 
étranger  à  l'ordre  du  jour,  ne  pourra  désormais 
être  lu  à  l'Assemblée,  comme  aucun  pétitionnaire 
être  entendu  à  la  barre,  qu'à  des  séances  tenues 
les  soirs,  en  tant  que  de  besoin,  par  le  Corps  lé- 
gislatif et  consacrées  à  ces  seuls  objets. 

«  Art.  8.  L'Assemblée  nationale  excepte  des 
dispositions  du  précédent  article,  les  dépêches 
tellement  urgentes,  qu'il  serait  préjudiciable  à 
la  chose  publique  de  différer  jusqu'à  l'ouverture 
de  la  séance  du  soir  pour  s'en  occuper.  Si  1  ex- 
posé sommaire  de  l'objet  prouve  cette  vérité  à 
l'Assemblée,  elle  ordonnera  sur-le-champ  la 
suspension  de  l'ordre  du  jour  et  la  lecture  des 
dépêches. 

«  Art.  9.  Aucune  discussion  ne  pourra  s'ouvrir, 
aucune  demande  en  impression,  insertion  ou 
mention  ne  pourra  être  faite,  relativement  à  ces 
esprits,  que  sur  les  rapports  des  comités  chargés 
de  les  examiner.  En  conséquence,  aucun  des 
membres,  excepté  le  président,  ne  pourra  parler 
aux  séances  du  soir,  si  ce  n'est  pour  proposer  et 
motiver  le  renvoi  des  objets  aux  comités  corres- 
pondants. 

'<  Art.  10.  C'est  à  ces  séances  du  soir  seules  que 
les  membres  useront  du  droit  à  eux  accordé  par 
le  règlement,  de  faire  lecture  à  l'Assemblée  des 
pétitions  ou  autres  écrits  qui  leur  auront  été 
adressés  ;  mais  il  n'en  sera  délibéré,  ainsi  qu'il 
est  voulu  par  l'article  précédent,  que  pour  en 
diriger  le  renvoi  le  plus  convenable. 

«  Art.  11.  Le  président  annoncera  chaque 
iour,  avant  la  fin  de  la  séance  du  matin,  s'il  y  a 
lieu  ou  non  à  la  séance  du  soir,  et  ce,  d'après 
les  demandes  des  ministres,  ou  celles  qui  lui 
auront  été  adressées  par  écrit  de  toute  autre 
part. 

«  Art.  12.  L'ordre  de  ces  séances  aura  pour 
base  le  principe  incontestable,  que  ce  qui  est  de 
l'intérêt  le  plus  général,  doit  être  le  premier  ob- 
îet  des  sollicitudes  du  Corps  législatif.  Tels  sont 
les  rapports  des  ministres  et  autres  agents  du 
pouvoir  exécutif;  ensuite,  ceux  des  administra- 
tions de  département,  de  district,  de  municipa- 
lités, et  enfin,  les  simples  pétitions  et  adresses 
individuelles. 

»  Art.  13. 11  y  aura  désormais  sur  le  bureau  un 
registre  constamment  ouvert,  pour  tenir  état  de 
tout  ce  qui  sera  présenté  au  Corps  législatif,  de 
quelque  part  et  de  quelque  nature  que  ce  soit. 
Chaque  page  de  ce  registre  sera  divisée  en  trois 
colonnes,  ayant  pour  titres  :  la  première,  som- 
maire des  objets  ;  la  seconde,  renvois  aux  comi- 


tés et  la  troisième,  dates  des  décisions.  Les  en- 
registrements de  la  première  colonne  se  suivront 
par  ordre  de  numéros,  lesquels  seront  exacte- 
ment répétés  sur  les  pièces  relatives  à  chaque 
article  du  registre. 

«  Art.  14.  L'Assemblée  nationale  révoque,  par 
le  présent  décret,  celui  en  vertu  duquel  elle 
avait  consacré  ses  séances  des  dimanches  matins 
aux  pétitionnaires.  » 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  rap- 
port et  du  projet  de  décret  de  M.  Deliars  et  le 
renvoi  aux  commissaires  inspecteurs  de  la  salle, 
pour  en  faire  leur  rapport  sous  8  jours.) 

M.  Lasoiirce,  secrétaire.  Voici  une  lettre  de 
M.  Cahier  de  Gerville,  mi7iistre  de  l'intérieur,  re- 
lativement au  décret  que  vous  avez  rendu  sur  le 
tribunal  criminel  de  Paris  (1). 

Je  crois  pouvoir  supprimer  cette  lettre,  la 
meilleure  réponse  est  d  envoyer  le  décret  à  la 
sanction.  (Oui!  oui!) 

M.  Liasoiirce,  secrétaire,  fait  lecture  d'une 
lettre  de  M.  Bertrand,  ministre  de  la  marine,  à 
laquelle  étaient  jointes  différentes  pièces  adres- 
sées de  Cayenne,  relativement  au  refus  qu'on  a 
fait  d'admettre  la  corvette  de  V Etat  «  la  Perdrix  », 
qui  y  était  arrivée  le  26  aoiît  dernier.  Cette  leltre 
est  ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  Président, 

a  11  vient  de  me  parvenir  plusieurs  pièces  de 
Cayenne,  relativement  au  refus  qu'on  a  fait  d'ad- 
mettre la  corvette  de  l'Etat  la  Perdrix  qui  était 
arrivée  le  26  août  dernier,  venant  de  la  Mar- 
tinique. Comme  je  suis  informé  que  l'Assem- 
blée nationale  a  reçu  des  détails  semblables  sur 
cette  nouvelle  entreprise  des  pouvoirs  adminis- 
tratifs de  la  colonie,  je  me  contenterai  de  joindre 
ici  copie  tant  de  la  lettre  que  l'assemblée  colo- 
niale m'a  remise  à  ce  sujet,  le  31  août  dernier,  que 
du  décret  qu'elle  a  rendu  le  16  septembre  sui- 
vant, par  suite  des  craintes  que  cette  corvette 
avait  inspirées. 

«  L'Assemblée  nationale  verra,  par  ces  pièces, 
que  l'assemblée  coloniale  paraît  être  dans  l'in- 
tention de  ne  pas  laisser  débarquer  les  troupes 
qui  pourront  accompagner  les  commissaires  du 
roi,  et  qu'elle  a  arrêté  que  tout  paquet  ministé- 
riel serait  ouvert  par  le  commandant  en  chef  en 
présence  du  comité  et  de  deux  députés,  pour  lui 
être  ensuite  commuuiqué,  et  être  rendu  public, 
s'il  est  jugé  nécessaire.  Je  ne  me  permettrai  au- 
cune rétlexion  sur  ces  dispositions;  mais  il  me 
semble  que  je  ne  saurais,  aujourd'hui,  faire  partir 
les  commissaires  du  roi,  qu  au  préalable  l'Assem- 
blée nationale  n'ait  fait  connaître  ses  intentions 
sur  le  parti  qu'il  y  aurait  à  prendre  en  cas  de 
refus  de  laisser  débarquer  les  troupes.  Je  vous 
prie.  Monsieur  le  Président,  de  vouloir  bien  in- 
viter l'Assemblée  à  prendre  cet  objet  en  considé- 
ration, et  à  s'en  occuper  le  plus  promptement 
possible,  attendu  que  le  départ  des  commissaires 
devient  tous  les  jours  plus  instant. 

«  11  paraît  que  le  pouvoir  exécutif  se  trouve 
réduit,  dans  lacolonie,  à  la  nullité  la  plus  absolue, 
et  qu'il  est  impossible  qu'il  puisse  répondre  de 
la  moindre  chose,  si  on  ne  lui  rend  l'énergie 
qu'il  a  perdue.  Agréez  que  je  vous  rappelle  à  ce 
sujet,  une  lettre  du  3  novembre  dernier  à  laquelle 


(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  samedi  7  janvier  1792,  an 
matin,  page   116. 
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je  n'ai  point  eu  de  réponse  ;  il  serait  à  désirer 
qu'avant  le   départ  clés  commissaires  du  roi, 

I  Assemblée  nationale  voulût  bien  faire  rendre 
compte  des  pétitions  qui  lui  ont  été  adressées  en 
différentes  circonstances  au  sujet  des  troubles 
qui  agitent  la  colonie  de  Gayenne,  pour  que  Sa 
Majesté  fût  plus  en  état  d'indiquer  dans  les  ins- 
tructions qu'elle  se  propose  de  donner  à  ses  com- 
missaires, la  marche  qu'ils  devront  suivre  pour 
rétablir  le  calme  et  la  paix  dans  cette  colonie. 

«  Je  suis  avec  respect,  etc. 

«  Signé  :  BERTRAND.  » 

M.  Masuyer.  Je  demande  le  renvoi  de  toutes 
ces  pièces  au  comité  colonial  et  je  prie  l'Assem- 
blée de  fixer  enfin  un  jour  pour  entendre  la 
suite  du  rapport  sur  les  troubles  de  Saint-Do- 
mingue. 

M.  Tarbé.  J'appuie  cette  motion;  ce  rapport 
est  prêt;  j'offre  de  le  faire  mercredi  prochain; 
l'Assemblée  peut  pareillement  indiquer  un  jour 
pour  entendre  le  rapport  sur  les  troubles  de 
Cayenne  qui  est  prêt  également. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  du  ministre  de 
la  marine  et  les  pièces  y  jointes  au  comité  colo- 
nial et  ajourne  à  mercredi  la  suite  de  la  discus- 
sion sur  les  colonies.) 

M.  ■lérault-de-SëchelIes.  Je  demande  à 
faire  une  motion  d'intérêt  public  sur  un  fait  es- 
sentiel. 

La  circonstance  urgente  oîi  nous  sommes  exige 
que  l'Assemblée  nationale  interroge  le  ministre 
des  affaires  étrangères,  pour  savoir  de  lui  si, 
depuis  le  décret  d'accusation  porté  contre  les 
princes,  il  a  demandé  à  l'empereur,  jusqu'ici 
notre  allié,  que  la  cocarde  blanche  fût  défendue 
dans  les  Pays-Bas.  C'est  le  devoir  d'un  allié  de 
proscrire,  à  la  première  réquisition,  ce  signe  de 
la  rébellion  des  Français  qui  le  portent,  et  dont 
la  nation  ne  peut  souffrir  l'existence  dans  une 
contrée  aussi  voisine.  Si  cette  cocarde  subsiste 
encore  en  Brabant,  n'en  accusons  que  la  lenteur 
des  agents  de  notre  pouvoir  exécutif.  Telle  est 
notre  position  unique  dans  l'histoire,  qu'en  même 
temps  qu'il  faut  nous  présenter  aux  nations 
étrangères  dans  l'attitude  convenable,  nous 
sommes  condamnés  à  faire  marcher  un  pouvoir 
exécutif,  que  nous  devons  sauver  de  sa  ruine 
en  le  sauvant  de  sa  faiblesse.  {Quelques  applau- 
dissements.) 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour! 

M.  HérauIt-de-Séchelles.  De  cette  faiblesse 
que,  dans  les  pays  étrangers,  on  prend  pour  la 
nôtre;  disons-le  hautement,  notre  patience 
étonne  l'Allemagne  elle-même.  Croyez,  Messieurs, 
que  Léopold  est  trompé  ;  c'est  à  votre  énergie  de 
lui  ouvrir  les  yeux,  de  le  soustraire  à  ce  système 
d'illusions  dont  l'environnent  des  intrigants,  des 
intrigants  français.  L'empereur,  placé  Irop  loin 
de  la  vérité,  comme  tous  les  monarques,  est 
porté  commo  eux,  par  ses  habitudes,  à  déférer  aux 
opinions  fantastiques  de  cette  caste  qui  se  trouve 
entre  le  peuple  et  lui,  et  qui  prend  aux  émigrés 
un  intérêt  qu'elle  regarde  comme  l'intérêt  de 
tous  les  privilégiés  de  l'Europe.  Montrons-lui  en 
opposition  à  cette  caste  une  nation,  et  Léopold 
verra  que  l'alliance  de  cette  nation  vaut  mieux 
pour  lui  que  les  éloges  de  cette  caste.  11  renon- 
cera aux  vaines  complaisances  qu'il  a  pour  elle; 
déjà  la  nécessité  d'affecter  une  apparence  d'in- 
térêt pour  ses  sollicitations,  lui  pèse  et  le  fatigue. 

II  s'étonne,  sans  doute,  que  la  France  ne  le  dé- 


livre pas  de  ce  rôle  gênant  et  forcé.  Oui,  Mes- 
sieurs, je  vous  le  prédis,  un  très  court  intervalle 
de  temps  doit  convertir  en  certitude  la  probabi- 
lité que  je  vous  présente,  et  j'ose  ici  garantir 
l'effet  de  ma  promesse.  Dans  tous  les  cas,  si 
Léopold  ne  sait  pas  ce  que  son  intérètlui  ordonne, 
vous  aurez  fait  ce  que  vous  ordonne  l'honneur 
de  la  nation  française.  (Applaudissements.) 

Je  fais  la  motion  que  le  ministre  des  affaires 
étrangères  soit  mandé  à  l'instant,  pour  savoir  de 
lui  s'il  a  requis  Sa  Majesté  impériale  de  défendre 
la  cocarde  blanche  dans  les  Pays-Bas  autri- 
chiens. 

Plusieurs  membres  :  Appuyé  !  appuyé  ! 

Voix  diverses  :  Le  renvoi  au  comité  diploma- 
tique! L'ordre  du  jour! 

M.  Goujon.  11  n'est  pas  possible  de  passer  à 
l'ordre  du  jour  sur  une  pareille  motion;  mais  il 
convient  de  l'ajourner  et  de  la  renvoyer  au  co- 
mité diplomatique  avec  toutes  les  mesures 
ajournées  à  la  suite  du  rapport  sur  les  proposi- 
tions du  ministre  de  la  guerre;  c'est  à  quoi  je 
conclus. 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  sur 
le  renvoi! 

M.  Audreîn  et  plusieurs  autres  membres.  Aux 
voix  la  motion  de  M.  Hérault  ! 

M.  Raniond.  Certes,  Messieurs,  si  votre  co- 
mité diplomatique,  qui  doit  vous  faire  un  rapport 
sur  Vof/ice  de  l'empereur  et  sur  tous  ses  acces- 
soires, se  bornait  à  demander  au  ministre  des 
affaires  étrangères,  ou  à  vous  proposer  de  lui 
demander  s'il  a  pris  des  mesures  relativement 
aux  cocardes  blanches  d'un  plus  ou  moins  grand 
diamètre,  certes,  dis-je,  votre  comité  diploma- 
tique ne  se  croirait  pas  digne  de  votre  confiance. 
J'ose  vous  assurer  que,  dans  son  rapport,  qui  est 
très  prochain,  il  vous  proposera  des  mesures 
d'une  plus  vaste  étendue  et  qui  comprendront 
certainement  les  cocardes  blanches.  Je  demande 
donc  que  l'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  sur 
la  motion  de  M.  Hérault.  {Vifs  applaudissements.) 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour  ! 

M.  Taîllefer.  Je  demande  que  le  rapport  du 
comité  diplomatique  soit  ajourné  à  jour  fixe. 

M.  Deperet.  Je  demande  le  renvoi  au  comité 
diplomatique  :  car,  quoi  qu'en  dise  M.  Bamond, 
ce  n'est  point  la  grandeur  des  cocardes  blanches 
qui  doit  occuper  l'attention  de  l'Assemblée,  mais 
le  signe  de  rébellion  qu'elle  offre  aux  ennemis 
français. 

Plusieurs  membres  ;  L'ordre  du  jour! 
(L'Assemblée,  consultée,  passe  à  l'ordre  du  jour 
sur  la  motion  de  M.  Hérault.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
suite  de  la  discussion  sur  la  question  ae  savoir 
si  les  décrets  relatifs,  à  l'organisation  de  la 
haute  cour  nationale  sont  sujets  à  la  sanction 
du  roi.  (Yoy.  p.  176.) 

Un  membre  demande  la  priorité  pour  la  dis- 
cussion du  projet  de  décret  des  comités  des  finances 
et  des  secours  ptiblics  sur  les  moyens  provisoires  à 
employer  pour  subvenir  aux  besoins  des  départe- 
ments qui,  par  des  cas  particuliers  et  extraordi- 
naires, peuvent  exiger  des  secours. 
(Cette  priorité,  mise  aux  voix,  est  décrétée.) 
M.  Deperet,  au  nom  des  comités  de  Vordinaire 
et  de  l'extraordinaire  des  finances  et  des  secours 
publics,  soumet  en  conséquence  à  la  discussion 
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le  projet  de  décret  présenté  à  la  séance  du  6  jan- 
vier (1);  il  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  c'est  avec  un  sentiment  pénible  que 
je  viens  plaider,  pour  la  cinquième  fois,  la  cause 
des  indigents  sans  obtenir  aucun  résultat.  Un 
grand  nombre  de  départements  sollicitent  des 
secours  ;  il  est  donc  très  urgent  de  leur  en  accor- 
der. Le  soin  de  veiller  à  la  subsistance  des  pau- 
vres est  au  moins  aussi  sacré  que  celui  de  veil- 
ler à  la  conservation  de  la  propriété  du  riche. 
Les  maux  de  l'indigence  sont  à  leur  comble  ;  il 
peut  en  naître  de  plus  grands,  qui  peuvent  com- 
promettre l'ordre  et  le  salut  public,  si  de  prompts 
secours  ne  préviennent  le  désespoir  de  la  mi- 
sère et  les  maux  qui  pourraient  résulter  des 
causes  qui  ont  maintenu  et  propagé  la  pauvreté. 
Il  faut  surtout  éviter  les  malheurs  où  pourraient 
être  conduits  des  hommes  sans  ressources  qui, 
maudissant  les  lois  dont  ils  n'auraient  point  res- 
senti les  bienfaits,  pourraient  être  entraînés  à 
servir  les  projets  des  ennemis  du  bien  public. 
Votre  comité  vous  a  soumis  un  projet  général 
de  secours  pour  l'année.  Comme  il  y  avait  com- 
pris les  enfants  trouvés  et  les  dépôts  de  mendi- 
cité au  nombre  des  dépenses  extraordinaires,  des 
réflexions  ultérieures  lui  ont  fait  faire  quelques 
changements  à  son  plan.  En  conséquence,  j'ai 
l'honneur  de  vous  proposer  le  projet  de  décret 
suivant  : 

Décret  d'urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  secours  publics,  con- 
sidérant que  le  soulagement  de  la  pauvreté  est 
le  devoir  le  plus  sacré  d'une  Constitution  qui  re- 
pose sur  les  droits  imprescriptibles  des  hommes, 
et  qui  veut  assurer  sa  durée  sur  la  tranquillité 
et  le  bonheur  de  tous  les  individus  :  attentive  à 
pourvoir  aux  besoins  des  départements  qui  ont 
éprouvé  des  événements  désastreux  et  imprévus  ; 
voulant  enfin  venir  au  secours  des  hôpitaux  et 
hospices  de  charité,  dont  les  revenus  ont  été  di- 
minués par  la  suppression  de  plusieurs  droits  et 
privilèges,  décrète  qu'il  y  a  urgence.  » 

Décret  dé^nitif. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  délibéré 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  i".  Les  commissaires  de  la  Trésorerie 
nationale  tiendront  à  la  disposition  du  ministre 
de  l'intérieur,  et  sous  sa  responsabilité,  les 
sommes  ci-après  détaillées  : 

1°  100,000  livres  pour  servir  de  supplément, 
jusqu'au  l*'"  avril  prochain,  aux  dépenses  ordi- 
naires pour  l'administration  des  enfants  trouvés, 
outre  les  sommes  décrétées  pour  1791,  et  qui  se- 
ront provisoirement  payées  en  1792,  conformé- 
ment au  décret  du  31  décembre  dernier  ; 

2°  2,500,000  livres  pour  donner  provisoire- 
ment, jusqu'au  1"  juillet,  des  secours,  ou  faci- 
liter des  travaux  utiles  dans  les  départements 
qui,  par  des  cas  particuliers,  peuvent  en  exiger. 
La  répartition  en  sera  arrêtée  par  l'Assemblée 
nationale  sur  le  résultat  qui  lui  sera  présenté 
par  le  ministre  de  l'intérieur,  des  demandes  et 
mémoires  adressés  par  les  directoires  des  dé- 
partements, auxquels  il  joindra  son  avis  et  ses 
observations  ; 


(1)  Voir  ci-dessus,  séance  du  6  janvier  1792,  page  HO. 
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3°l,500,0001ivres  pour  fournir  aux  secours  pro- 
visoires accordés,  par  l'Assemblée  constituante, 
tant  aux  hôpitaux  de  Paris  qu'aux  autres  hôpi- 
taux du  royaume,  dans  la  même  proportion  et  sui- 
vant les  dispositions  de  la  loi  des  25  juillet, 
12  septembre,  et  autres  antérieures  :  les  fonds 
continueront  à  être  faits  par  la  caisse  de  l'extra- 
ordinaire. 

«  Art.  2.  Les  rentes  sur  les  biens  nationaux, 
dontjouissaient  les  hôpitaux,  maisons  de  charité 
et  fondations  pour  les  pauvres,  en  vertu  de  titres 
authentiques  et  constatés,  continueront  à  être 
payées  à  ces  divers  établissements,  aux  époques 
ordinaires  où  il  les  touchaient  dans  les  formes, 
et  d'après  les  conditions  de  la  loi  du  10  avril  1791, 
et  ce,  provisoirement,  jusqu'au  1"  janvier  1793. 

«  Art.  3.  Les  secours  qui  seront  donnés  aux 
départements  pour  être  employés  en  travaux 
utiles,  lie  pourront  leur  être  accordés  que  lors- 
qu'ils auront  rempli  toutes  les  conditions  pres- 
crites par  la  loi  du  9  octobre  dernier,  et  autres 
antérieures  ;  le  ministre  de  l'intérieur  rendra 
compte,  nominativement,  des  directoires  de  dé- 
partements qui  n'auront  pas  rempli  ces  forma- 
lités indispensables. 

«  Art.  4.  L'Assemblée  nationale  révoque  toutes 
les  dispositions  particulières  que  quelques  dé- 
partements ont  prises,  en  appliquant  en  moins 
imposé,  ou  au  marc  la  livre,  une  partie  des  fonds 
destinés  à  des  ateliers  de  secours  et  de  charité, 
comme  contraires  aux  dispositions  de  la  loi. 

«  Le  présent  décret  sera  porté,  dans  le  jour,  à 
la  sanction.  » 

Article  réglementaire. 

«  Le  comité  des  secours  publics  présentera  à 
l'Assemblée  nationale,  dans  le  plus  court  délai, 
un  plan  de  travail  sur  l'organisation  générale  des 
secours  à  donner  aux  pauvres  valides  et  inva- 
lides, sur  l'administration  des  hôpitaux  et  hos- 
pices de  bienfaisance,  et  sur  la  répression  de  la 
mendicité.  » 

M.  Roagîer-lia-Bergerîc(l).J'auraispensé, 
Messieurs,  que  le  comité  des  secours  publics,  en 
proposant  l'emploi  de  15  millions  pour  subvenir 
au  secours  des  indigents  et  hôpitaux  du  royaume, 
ne  se  serait  pas  borné  à  les  diviser  rapidement 
en  7  à  8  articles,  et  qu'il  aurait  motivé  l'emploi 
de  ces  millions,  avec  une  telle  désignation,  que 
les  citoyens  de  l'Empire  y  auraient  reconnu  en 
même  temps,  et  des  législateurs  bienfaisants  et 
sensibles,  et  des  législateurs  forcés  par  l'empire 
des  circonstances,  d'être  économes  des  deniers 
de  la  nation.  Car,  Messieurs,  la  bienfaisance  pu- 
blique consiste  moins  à  donner  beaucoup  qu'avec 
discernement  et  en  connaissance  de  cause  et 
effets. 

Déjà  l'Assemblée  constituante  a  destiné  des 
sommes  considérables  à  secourir  les  pauvres  et 
les  hôpitaux;  la  distribution  s'en  est  faite  en  par- 
tie, lorsque  nous  étions  dans  nos  départements; 
et  cependant  qui  de  nous  pourrait  dire  que  ces 
secours  y  ont  excité  les  bénédictions  du  peuple? 
Y  a-t-il  beaucoup  d'endroits  même,  où,  par  l'em- 
ploi de  ces  sommes,  le  peuple  se  soit  aperçu 
seulement  que  l'Assemblée  nationale  lui  avait 
destiné  et  assuré  du  travail? 


(i)  Bibliothèque  de  la  Cliambre  des  députés  :  Collec- 
tion des   affaires  du  temps,  Bf.  in-S'  163,  tome  148, 
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Rappelez-vous,  Messieurs,  les  sentiments  dou- 
loureux et  pénibles  que  nous  avons  éprouvés, 
soit  comme  fonctionnaires  publics,  soit  comme 
citoyens,  en  voyant  nos  concitoyens  indigents, 
nos  concitoyens  pauvres  et  infirmes,  les  uns  ré- 
clamer du  travail,  les  autres  une  assistance  que 
depuis  si  longtemps  on  leur  annonçait  :  réunis- 
sons tous  notre  expérience  commune,  notre  sen- 
sibilité, pour  que  les  sommes  que  vous  allez  dé- 
créter soient  tellement  distribuées,  que  le  peuple, 
ce  peuple  magnanime  qui,  malgré  sa  misère, 
malgré  tant  de  suggestions  perfides,  a  toujours 
suivi  et  aimé  à  suivre,  avec  ses  concitoyens 
aisés,  les  bannières  de  la  liberté,  dans  toutes  les 
époques  de  la  Révolution,  puisse  dire  sous  sa 
chaumière,  dans  ses  ateliers  et  dans  les  champs, 
ces  mots  que  nous  voudrions  tous  entendre  : 
«  l'Assemblée  nationale  prend  soin  des  pau- 
vres. >'  Âh!  Messieurs,  souvenons-nous  toujours 
d'eux  dans  les  questions  relatives  à  l'économie 
publique  :  tout  nous  en  fait  la  loi. 

Dans  presque  tous  les  départements,  les  som- 
mes accordées  à  titre  de  secours,  ont  été  em- 
ployées à  des  travaux  d'art  dans  le  voisinage  des 
villes  et  des  grandes  routes;  les  travaux  de  toute 
espèce  ont  été  dirigés  par  des  adjudicataires  dont 
l'intérêt  particulier,  calculant  sur  l'indigence  et 
les  besoins  du  travail,  a  réduit  impérieusement 
le  prix  des  journées;  en  d'autres  endroits,  ces 
travaux  ne  se  sont  ouverts  que  dans  les  mois  de 
mai,  juin  et  juillet,  temps  où  le  travail  est  pré- 
cieux et  commun  et  où,  par  conséquent,  les  indi- 
gents n'ont  pas  recherché  les  conditions  dures 
d'un  adjudicataire  :  ainsi,  si  les  travaux  ont  été 
utiles,  ils  ont  été  indifférents  pour  les  indigents. 

11  faut  éviter.  Messieurs,  ce  monopole,  prévenir 
l'influence  un  peu  trop  directe  du  ministre,  et 
surtout  surveiller  les  administrations  pour  l'exé- 
cution des  lois  qui  tendent  à  alléger  le  sort  des 
pauvres;  il  faut  aussi  qu'en  leur  olfrant  des  se- 
cours à  condition  de  travail,  ne  pas  tellement  les 
leur  faire  acheter,  qu'il  ne  leur  reste  pas  même 
l'idée  de  la  reconnaissance  et  de  la  bienfaisance 
publique  ;  il  faut  q^ue  vos  secours  aillent  en  quelque 
sorte  chercher  l'indigent  au  milieu  des  campa- 
gnes, et  ne  plus  le  contraindre  à  aller  chercher 
du  pain  ou  du  travail  aux  portes  des  villes.  Imitez 
la  nature  quand  elle  répand  une  rosée  bienfai- 
sante, toute  la  terre  participe  à  ses  bienfaits. 

Voulez-vous,  Messieurs,  rendre  content  le  peuple 
des  campagnes  ;  voulez-vous  que  les  sommes  que 
vous  décréterez,  rapportent  au  centuple,  que 
l'agriculture  devienne  plus  active  et  plus  floris- 
sante? destinez  proportionnellement  les  sommes 
que  vous  accorderez  aux  départements,  «  aux  ré- 

f)arations  et  confections  des  chemins  vicinaux  «  ; 
a  bienfaisance,  la  justice,  l'économie  politique, 
l'économie  rurale,  tout  vous  y  invite;  la  bienfai- 
sance, en  ce  que  les  indigents  trouveront  à  tra- 
vailler dans  leur  municipalité. 

La  justice  :  vous  devez  réparer  les  horreurs 
des  corvées  royales  et  féodales  dont  les  agents 
venaient  arracher  le  cultivateur  de  sa  maison,  le 
contraindre  à  travailler  avec  ses  chevaux  à  plu- 
sieurs lieues  de  son  domicile  :  l'autorité  publique 
des  années  de  la  liberté  doit  expier  les  vexations 
des  années  du  despotisme. 

L'économie  politique  :  l'agriculture  et  le  com- 
merce dépendent  essentiellement  du  libre  et  fa- 
cile transport  des  denrées  et  marchandises. 

L'économie  rurale  :  l'agriculture  n'est  jamais 
plus  active  que  lorsque  l'exploitation  des  champs 
et  les  communications  sont  faciles. 

Permettez-moi,  Messieurs,  de  vous  rappeler  des 


faits  auxquels  vous  rendrez  justice  :  il  n'y  a  pas 
une  seule  municipalité  dans  le  royaume  (hors 
l'enceinte  des  villes)  où  il  n'y  ait  dans  les  diverses 
communications  vicinales  plusieurs  endroits  im- 
praticables qui  nécessitent  un  plus  grand  nombre 
de  bœufs  ou  de  chevaux,  et  que  si  ces  sortes  de 
précipices  étaient  réparés,  ce  qu'on  pourrait 
faire  souvent  pour  30  à  40  hvres,  tel  cultivateur 
qui  emploie  4  chevaux  pour  conduire  ses  récoltes 
ou  ses  denrées  chez  lui  ou  dans  les  marchés,  n'y 
en  emploierait  que  2;  que  tel  citoyen,  faisant  un 
commerce  local,  irait  au  marché  voisin  si  un  seul 
cheval  pouvait  y  conduire  ses  marchandises;  que 
tel  cultivateur,  qui  ferait  bien  ses  affaires  s'il 
pouvait  cultiver  ses  terres  avec  2  chevaux,  se 
ruine  ou  reste  dans  la  misère,  parce  que  son 
exploitation  difficile  en  exige  un  trop  grand 
nombre. 

Excusez,  Messieurs,  ces  détails,  ils  ne  peuvent 
au  surplus  paraître  minutieux  qu'à  ceux  qui  ne 
connaissent  pas  les  travaux  de  la  campagne,  et 
qui  n'auraient  pas  encore  fait  attention  que  nous 
sommes  législateurs  d'un  royaume  agricole. 

J'insiste  donc.  Messieurs,  puisquej'ai  le  bonheur 
d'élever  la  voix  en  faveur  de  l'indigence  et  de 
l'agriculture,  pour  que  partie  des  sommes  accor- 
dées aux  départements  soit  employée  à  réparer 
les  chemins  vicinaux  et  si  l'Assemblée  accorde 
quelque  confiance  à  mon  opinion,  j'ose  l'assurer 
qu'en  satisfaisant  le  peuple  des  campagnes,  et 
surtout  les  indigents,  elle  concourra  puissam- 
ment à  la  prospérité  de  l'agriculture. 

Le  comité  ne  désigne  des  secours  que  pour 
ceux  qui  sont  indigents  et  qui  sont  dans  les 
hôpitaux  ou  dépôts  ;  il  y  a  cependant  une  autre 
classe  bien  digne  de  votre  justice  et  de  votre 
commisération,  celle  des  pauvres  infirmes  dans 
les  communes  où  il  n'y  a  ni  hôpitaux,  ni  reve- 
nus communs;  vous  ne  pouvez  donc  qu'accueil- 
lir une  disposition  du  décret  pour  ces  derniers, 
je  la  crois  juste;  l'assistance  des  pauvres  infirmes 
est  une  dette  sacrée,  je  la  crois  politique,  parce 
qu'elle  tend  à  empêcher  des  citoyens  de  devenir 
mendiants,  ou  de  se  casernerdans  les  hôpitaux, 
dont  le  grand  nombre  sera  toujours  un  thermo- 
mètre fatal  de  la  prospérité  publique;  enfin  je  la 
crois  d'une  justice  stricte  et  rigoureuse,  puisque 
comme  les  autres  pauvres  valides,  ils  ont  droit 
à  votre  justice  dislributive  dans  la  vente  des 
biens  nationaux. 

C'est  avec  une  vraie  douleur  et  une  sorte  d'in- 
dignation que  je  vois  un  grand  nombre  de  dé- 
partements ne  pas  profiter  des  secours  que  l'As- 
semblée nationule  a  accordés  aux  administrés 
indigents  de  chaque  département,  parce  qu'ils 
n'ont  pas  exécuté  la  disposition  de  la  loi  du 
25  juillet  qui  ordonne  au  ministre  de  n'accorder 
aucun  secours  ultérieur  qu'aux  départements  qui 
justifieront  de  l'emploi  des  sommes  précédem- 
ment distribuées  :  une  telle  indolence  est  dou- 
blement criminelle  : 

1"  En  ce  que  des  fonctionnaires  publics  né- 
gligent de  remplir  des  fonctions  qu'ils  ont  juré 
de  faire  avec  fidélité; 

2°  Parce  qu'ils  éloignent,  avec  une  indifférence 
barbare,  l'assistance  donnée  aux  pauvres. 

11  faut,  Messieurs,  gue  le  ministre  rende  compte 
incessamment  sur  1  état  des  choses  à  cet  égard, 
qu'il  fasse  connaître  nominativement  les  dépar- 
tements qui  sont  en  retard.  J'ose  croire  que  les 
administrateurs,  sous  une  Constitution  libre, 
redouteront  l'appel  à  l'opinion  publique. 

Enfin,  Messieurs,  je  dois  encore  arrêter  votre 
attention  sur  de  malheureuses  victimes  des  pré- 
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jugés,  du  libertinage  et  de  rinsensibilité,  les 
enfants  trouvés.  Peut-on  sans  frémir,  songer  à 
tant  de  milliers  d'êtres  moins  heureux  dans 
leur  enfance  que  tous  les  autres  animaux,  mal- 
heureux dans  leur  jeunesse,  malheureux  toute 
leur  vie?  Peut-on  songer,  sans  frémir,  à  tant 
de  milliers  d'êtres  privés  pour  toute  leur  vie 
du  plus  doux  sentiment  qu'éprouve  l'hçmme,  si 
fortement  appuyé  par  les  âmes  sensibles,  la 
«  piété  filiale  »  ?  Peut-on  songer  sans  frémir  à  tant 
de  milliers  d'enfants  reclus  indifléremment  dans 
des  hôpitaux,  et  au  petit  nombre  de  ceux  qui  y 
parviennent  à  un  âge  avancé  ?  encore  lorsqu'ils 
peuvent  échapper,  nos  barbares  préjugés  ren- 
dent leur  vie  importune  :  l'excès  de  la  misère  ou 
du  libertinage  est  le  triste  lot  de  leur  existence. 

Sous  le  règne  des  lois,  les  hommes  publics  ont 
semblé  s'intéresser  à  ces  innocentes  victimes  : 
ils  ont  fastueusement  qualifié  ces  établissements 
de  réclusion  de  «  bienfaisance  publique  »;  moi, 
je  les  appelle  encore  '>  monuments  de  l'indiffé- 
rence publique  -> . 

Hàtons-nous  donc.  Messieurs,  sous  le  règne  des 
lois  et  de  la  liberté,  de  rendre  à  la  patrie  des  en- 
fants, aux  mœurs  la  pureté  et  la  simplicité  de 
celles  des  peuples  libres,  à  la  nature  l'hommage 
et  le  devoir  que  tout  homme  doit  et  que  des 
législateurs  ne  pourraient  différer  de  lui  rendre 
sans  une  sorte  de  crime. 

Vous  avez  un  moyen  puissant  :  c'est  de  faire 
des  «  lois  adoptives  ».  La  destruction  de  la  féo- 
dalité, de  la  primogéniture,  de  la  noblesse,  la 
sainte  égalité,  tout  vous  en  donne  les  moyens, 
et  vous  promet  les  plus  heureux  effets  ;  une  telle 
loi  est  digne  de  vous,  digne  du  peuple  français; 
elle  seule  peut  immortaliser  votre  législature. 

En  me  référant  aux  articles  du  projet  de  dé- 
cret du  comité  concernant  les  hôpitaux,  les  dé- 
pôts de  nrendicité  et  enfants  trouvés,  je  vous  pro- 
pose le  projet  de  décret  suivant  : 

Projet  de  décret. 

Art.  l*^  11  sera  fourni  par  la  caisse  de  l'extra- 
ordinaire, au  ministre  de  l'intérieur  et  sous  sa 
responsabilité,  5,980,000  livres  pour  être  em- 
ployées ainsi  qu'il  suit: 

«  Art.  2.  11  sera  assigné  aux  83  départements 
une  somme  fixe  de  chacune  60,000  livres,  dont 
50,000  livres  seront  employées  en  ateliers  publics 
dans  les  villes  et  dans  les  campagnes,  aux  che- 
mins vicinaux  des  municipalités  aux  cantons,  et 
des  cantons  aux  districts,  sur  les  demandes  mo- 
tivées et  consenties  par  le  conseil  général  de 
chaque  commune,  certifiées  par  le  directoire  du 
district  et  ordonnées  par  le  département.  Les 
indigents  seront  admis  par  préférence  à  ces  tra- 
vaux. 

«  Art.  3.  11  sera  distribué  10,000  livres  aux 
pauvres  infirmes  et  vieillards  des  communes  dans 
lesquelles  il  n'y  a  aucuns  hôpitaux  ni  revenus 
communaux  au  delà  de  300  livres,  sur  l'état  cer- 
tifié des  officiers  municipaux,  visé  au  district  et 
ordonné  par  les  directoires  de  département. 

«  Art.  4.  L'Assemblée  nationale  réserve,  sur 
les  5,980,000  livres,  un  million  pour  être  distri- 
bué aux  départements  qui  auront  des  besoins 
plus  urgents  et  plus  considérables,  sur  les  de- 
mandes qui  en  seront  formées  et  motivées  par 
les  directoires  de  département. 

«  Art.  5.  Le  ministre  rendra  compte  à  l'Assem- 
blée nationale,  et  nominativement,  des  directoires 
de  département  qui  n'auront  pas  reçu  les  sommes 
accordées  par  les  décrets  précédents,  faute  par 


eux  d'avoir  rempli  les  conditions  prescrites  par 
les  lois  des  25  juillet  et  9  novembre  derniers. 

«  Art.  6.  Le  comité  d'agriculture  est  chargé  de 
rédiger  et  de  présenter  sous  3  jours  une  instruc- 
tion pour  faire  connaître  le  meilleur  emploi  des 
sommes  destinées  aux  ouvriers  indigents. 

«  Art.  7.  Le  comité  de  secours  publics  est  chargé 
expressément  de  travailler  et  de  présenter  un 
projet  de  décret  sur  les  lois  adoptives.  »  {Vifs 
applaudissements.) 

Plusieurs  membres:  L'impression  du  discours 
et  du  projet  de  décret  ! 

Un  membre:  Je  demande  la  question  préalable 
sur  la  motion  d'impression.  {Appuyé!  appuyé!) 

Plusieurs  membres  demandent  la  division  de  la 
motion  d'impression. 

M.  le  IVéiiidciit.  Je  mets  d'abord  aux  voix  la 
question  préalable  sur  l'impression  du  discours. 

(L'Assemblée  rejette  la  question  préalable  et 
décrète  l'impression  du  discours  de  M.  Rougier- 
La-Bergerie.) 

M.  le  l*résident.  Je  mets  maintenant  aux  voix 
la  question  préalable  sur  l'impression  du  projet 
de  décret. 

(L'Assemblée  rejette  la  question  préalable  et 
décrète  l'impression  du  projetde  décret  deM.  llou- 
gier-La-Bergerie.) 

M.  Delacroix.  Je  demande  que  la  discussion 
du  projet  des  comités  soit  ouverte  article  par  ar- 
ticle. 

Un  membre  :  Vous  venez  d'ordonner  l'impres- 
sion du  discours  et  du  projet  de  décret  de  M.  Rou- 
gier-La-Bergerie.  Je  crois  que,  pour  mettre  de 
l'ensemble  dans  la  délibération,  il  faut  ajourner 
la  discussion  sur  le  projet  du  comité  jusqu'à  la 
distribution  de  ce  projet.  Ainsi  je  demande  1  ajour- 
nement à  mercredi. 

Un  membre  :  Il  n'y  a  point  d'inconvénients  à 
ajourner  à  trois  jours  cette  discussion,  d'autant 
mieux  que  je  me  charge  de  démontrer  arithméti- 
quement  qu'il  y  a  encore  à  la  Trésorerie  nationale 
D  millions  de  disponibles  pour  les  secours. 

M.  Deperet,  rapporteur.  Je  m'oppose  à  l'ajour- 
nement. J'ai  des  lettres  des  départements  du 
Nord  qui  m'annoncent  que  les  hôpitaux  sont  dans 
l'impuissance  de  continuer  leur  administration. 
Craignez,  en  ajournant,  d'exciter  des  mouvements 
dangereux  dans  ces  départements. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  l'ajournement 
à  jeudi  prochain.) 

M.  Jaueourt,  secrétaire,  donne  lecture  d'une 
lettre  du  maréchal  Luckner,  qui  est  ainsi  conçue  : 

«  Strasbourg,  le  5  janvier  1792. 
«  Monsieur  le  Président, 

«  Oserai-je  vous  prier  de  vouloir  bien  être 
l'interprète  de  mes  sentiments  envers  l'Assem- 
blée nationale,  en  lui  communiquant  la  lettre 
que  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser!' 

«  Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Président, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

«  Signe:  LuCKNER.  » 
Lettre  dumaréchal  Luckner  à  V Assemblée  nationale, 
«  Strasbourg,  le  5  janvier  1792. 
u  Messieurs, 
«  Les  honneurs  décernés  par  les  représentants 
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d'un  peuple  libre  sont  les  véritables  titres  de  la 
gloire. 

«  En  secondant  les  vœux  du  roi,  qui  m'a  élevé 
au  faîte  des  grandeurs  militaires,  en  m'accordant 
la  couronne  de  la  victoire,  la  veille  du  combat, 
vous  avez  pensé  que  le  général  d'une  armée 
d'hommes  libres  ne  pouvait  être  vaincu.  Plein  de 
confiance  dans  la  valeur  du  soldat  français,  qu'il 
apprit  à  estimer  en  le  combattant,  le  maréchal 
Luckner,  citoyen  français,  ne  trompera  point  vo- 
tre attente. 

«  Je  serai  fidèle  à  la  devise  que  le  roi  a  fait 
graver  sur  le  bâton  que  son  ministre  m'a  remis, 
et  je  réitère  entre  vos  mains.  Messieurs,  de  n'em- 
ployer mon  épée  qu'à  la  défense  de  la  nation,  de 
la  loi  et  du  roi.  {Vifs  applaudissements.) 

«  Je  suis  avec  respect,  Messieurs,  votre  très 
humble  et  très  obéissant  serviteur. 

«  Signé  :  LuCKNER.  » 

«  N.  B.  La  devise  est  :  La  Constitution  ou  la 
mort,  n 

Plusieurs  membres  :  Mention  honorable  et  l'in- 
sertion au  procès-verbal! 

(L'ÂssemlDlée  décrète  l'insertion  de  cette  lettre 
au  procès-verbal  avec  mention  honorable.) 

M.  Jaucourt,  secrétaire,  donne  lecture  d'une 
lettre  de  M.  Amelot,  commissaire  du  roi  près  la 
caisse  de  V extraordinaire,  qui  adresse  à  1  Assem- 
blée le  relevé  des  domaines  nationaux  vendus  et  à 
vendre  au  l"""  novembre  dernier,  dans  13  districts 
depuis  le  31  décembre  dernier,  jusqu'au  7  janvier 
présent  mois;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  le  relevé  ap- 
proximatif des  biens  nationaux  vendus  et  à  ven- 
dre au  1"  novembre  dernier  dans  13  districts, 
dont  les  états  me  sont  parvenus  depuis  le  31  dé- 
cembre dernier  jusqu  au  1"  janvier.  Ce  relevé 
se  monte  à  31,115,799  livres  lesquelles,  jointes  à 
1,818,649,564  livres  fournies  par  les  403  districts 
compris  dans  un  premier  état,  forment  au  total 
1,849,765,363  livres  pour  416  districts. 

«  Dans  ce  total,  les  biens  immobiliers  vendus 
antérieurement  au  1'='' novembre  1791,  s'élèvent 
à  la  somme  de 1,180,176,636 1. 

«  Ceux  restant  à  vendre  à  la 
même  époque  montent  à 341,180,294 

a  Les  droits  incorporels  dont 
l'aliénation  est  prolongée,  mais 
dont  le  rachat  est  permis,  mon- 
tent à 139,386,865 

«  Les  biens  immobiliers  dont 
la  vente  est  ajournée,  non  com- 
pris les  bois  et  forêts  qui  ne 
peuvent  être  aliénés,  à 189,021,518 

Total 1,849,765,3631. 

«  Je  fais  remarquer  que,  d'après  l'estimation, 
ces  états  sont  susceptibles  d'une  grande  augmen- 
tation pour  la  vente. 

«  L'Assemblée  remarquera  sans  doute.  Monsieur 
le  Président,  que  les  états  de  128  districts  man- 
quent encore,  le  retard  de  quelques-uns  peut 
venir  de  l'éloignement  et  de  la  difficulté  des  com- 
munications entre  les  chefs-lieux  des  départe- 
ments et  ceux  des  districts  ;  j'ai  renouvelé  suc- 
cessivement mes  instances  vis-à-vis  des  corps 
administratifs,  et  j'en  ai  prévenu  plusieurs  que, 
le  16  de  ce  mois,  l'intérêt  public  ne  permettant 


pas  de  semblables  retards  de  la  part  de  ceux  qui 
coopèrent  à  l'administration  du  royaume,  je  se- 
rai forcé  à  remettre  à  l'Assemblée  la  liste  nomi- 
native des  districts  dont  les  états  ne  me  seraient 
p;is  parvenus.  A  cette  époque,  j'espère  qu'ils  au- 
ront surmonté  les  obstacles  qui  ont  nui  à  leur 
zèle,  et  que  je  n'aurai  pas  à  remplir  ce  pénible 
devoir;  je  vous  prie,  i\lonsieur  le  Président,  de 
mettre  cette  lettre  sous  les  yeux  de  l'Assemblée 
nationale.  » 

«  Je  suis,  avec  respect,  Monsieur  le  Prési- 
dent, etc. 

Signé  :  Amelot.  » 

(L'Assemblée  décrète  le  renvoi  de  la  lettre  et 
de  l'état  y  joint  au  comité  de  l'extraordinaire 
des  finances.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
suite  de  la  discussion  sur  la  question  de  savoir  si 
les  décrets  relatifs  à  l'organisation  de  la  haute  cour 
nationale  sont  sujets  à  la  sanction  du  roi  (1). 

La  parole  est  à  M.  Gohier. 

M.  Gohier  (2),  Messieurs,  quoique  le  veto  soit 
un  pouvoir  dont  il  est  sans  doute  trop  facile 
d'abuser,  ce  pouvoir  est  établi  par  la  Constitu- 
tion, et  dès  lors  il  a  droit  au  respect  de  ceux 
qui  ont  juré  de  la  maintenir;  mais  ce  n'est  point 
à  ce  respect  idolâtre,  qui,  sous  l'ancien  régime, 
favorisait  tous  les  excès  du  despotisme,  qui  di- 
visait la  nation  en  esclaves  et  en  tyrans.  Notre 
Constitution  cesserait  d'être  celle  d'un  peuple 
libre,  si  elle  défendait  d'examiner  les  bornes 
qu'elle  a  elle-même  placées  aux  différents  pou- 
voirs et  qu'ils  ne  peuvent  transgresser.  11  n'en 
est  point  dont  il  ne  soit  permis  de  chercher  à 
connaître  les  vraies  limites  ;  et  ce  qui  est  simple 
faculté  pour  tous  les  citoyens  en  général,  est  un 
devoir  de  la  part  des  membres  au  Corps  légis- 
latif, dont  la  surveillance  active  doit  prévenir  et 
empêcher  toute  usurpation  au  détriment  du 
peuple. 

Ecartons  donc  de  cette  discussion  importante 
tout  ce  qui  caractériserait  plus  l'esprit  de  parti 
que  le  désir  de  s'éclairer,  qui  annoncerait  plutôt 
le  projet  de  faire  triompher  une  opinion  peut 
être  légèrement  adoptée  que  la  confiante  volonté 
d'en  former  une  d'après  les  lumières  qui  doivent 
nécessairement  jaillir  du  choc  d'opinions  libres. 
Tous  également  jaloux  de  la  liberté,  tous  égale- 
ment amis  de  la  Constitution,  nous  sommes  d'ac- 
cord sur  les  principes,  et  sûrement  ce  n'est  que 
faute  de  nous  entendre  que  nous  paraissons  di- 
visés sur  l'application  des  conséquences. 

Que  le  roi  jouisse  de  tout  le  pouvoir  gui  lui 
est  délégué  par  l'Acte  constitutionnel;  mais  qu'il 
ne  jouisse  que  de  ce  pouvoir,  qu'il  n'a  pas  plus 
le  droit  d'étendre  que  nous  de  restreindre.  Voilà, 
il  n'en  faut  pas  douter,  le  désir  de  tous  les  mem- 
bres de  l'Assemblée.  Personne  n'entend  porter 
atteinte  au  droit  de  sanction,  mais  tout  le  monde 
veut  que  la  sanction  ne  s'applique  qu'aux  décrets 
qui  en  sont  susceptibles.  Ainsi,  Messieurs,  c'est 
une  simple  question  de  fait  que  vous  avez  à  ré- 
soudre. Le  décret  relatif  à  la  haute  cour  natio- 
nale doit-il  être  [présenté  à  la  sanction  ?  Voilà  ce 
qu'il  s'agit  de  décider. 

La  Constitution  délègue  au  Corps  législatif 
deux  grands  pouvoirs  qu'il  ne  faut  pas  confon- 


(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  mercredi  4  janvier  1792 
au  matin,  page  68  et  séance  du  7  janvier,  ç.  117. 

(2)  Bibliothèque  nationale  :  Assemblée  législative,  Lé- 
gislation, tome  II,  L. 
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dre,  celui  de  faire  les  lois,  et  celui  de  consti- 
tuer en  état  d'accusation  les  grands  infracteurs 
de  l'ordre  social,  les  ministres  prévaricateurs,  et 
généralement  tous  les  prévenus  d'attentat  et  de 
complot  contre  la  sûreté  générale  de  l'Etat  et 
contre  la  Constitution,  les  criminels  de  lèse-na- 
tion. 

L'exercice  de  ces  dernières  fonctions,  qu'on 
ne  peut  regarder  comme  législatives ,  doit  être 
sans  doute  indépendant  de  toutes  entraves  mi- 
nistérielles, de  tout  veto.  Et  comment  serait-ce 
possible  d'autoriser  les  agents  du  pouvoir  exé- 
cutif à  se  servir  du  nom  du  roi  pour  paralyser 
la  puissance  qui  doit  surveiller  leur  conduite  et 
poursuivre  leurs  prévarications? 

Lorsque  le  Corps  législatif  énonce  un  décret 
d'accusation,  ce  sont  les  fonctions  de  grands  jurés 
qu'ils  remplissent.  L'acte  qui  en  émane  est  un 
pur  acte  judiciaire  qu'aucune  autorité  ne  doit 
arrêter,  parce  que  dans  un  Etat  bien  constitué, 
l'exercice  de  '-^  justice  doit  toujours  être  libre, 
ne  doit  dépendre  que  de  la  loi.  Le  veto,  dans 
cette  circonstance,  serait  un  acte  destructif  de 
tout  ordre.  Car  avoir  le  droit  de  suspendre  les 
poursuites  dirigées  contre  les  infracteurs  de  la 
loi,  ce  serait  avoir  celui  d'anéantir  la  loi  elle- 
même.  Que  signifierait  une  loi  qu'on  pourrait 
impunément  violer? 

La  Constitution  a  prévenu  ce  danger,  et  en 
déléguant  au  Corps  législatif  le  droit  de  pour- 
suivre devant  la  haute  cour  nationale  la  respon- 
sabilité des  ministres  et  les  criminels  de  l'Etat, 
ellâ  a  expressément  déclaré  ces  actes  non  sujets 
à  la  c^iiction.  Ne  sont  pareillement  sujets  a  la 
sanction  les  actes  relatifs  à  la  responsabilité  des 
ministres,  ni  les  décrets  portant  au'il  y  a  lieu  à 
accusation  (art.  7,  titre  111,  chap.  lll). 

Votre  décret  sur  la  haute  cour  nationale  peut- 
il  être  placé  dans  cette  classe?  Non,  Messieurs, 
les  actes  non  sujets  à  la  sanction  sont  des  actes 
de  poursuites  judiciaires,  et  ce  que  vous  avez 
décrété  doit  faire  partie  de  la  législation,  est  un 
acte  purement  législatif.  Celui-ci  est  le  règle- 
ment fait  pour  les  juges,  ceux-là  sont  les  dé- 
nonciations des  crimes  dont  la  connaissance 
leur  est  déférée.  Les  uns  tendent  à  faire  punir 
les  coupables,  l'autre  à  statuer  de  quelle  manière 
ils  seront  jugés.  En  un  mot,  ce  n'est  pas  un 
crime  que  vous  dénoncez,  ce  n'est  pas  un  décret 
d'accusation  que  vous  portez,  c'est  une  loi  que 
vous  faites  et  une  loi  bien  importante  ;  elle  djoit 
donc  être  nécessairement  soumise  à  l'ordre  établi 
pour  les  lois. 

«  Mais  le  pouvoir  d'accuser  les  ministres  pré- 
varicateurs et  tous  les  criminels  d'Etat  serait  vain 
et  illusoire,  s'il  ne  devait  pas  y  avoir,  pour  les 
juger,  un  tribunal  dont  la  formation  fût  absolu- 
ment indépendante  du  pouvoir  exécutif. 

Cette  objection  proposée  sous  toutes  les  formes 
par  les  préopinants,  n'est  spécieuse  que  parce 
qu'elle  présente  tout  à  la  fois  la  raison,  pour 
désirer  qu'il  ne  puisse  y  avoir  de  veto,  et  le 
prétexte  pour  le  craindre.  Toute  la  force  de  cet 
argument  consiste  dans  une  équivoque  facile  à 
lever,  dans  une  supposition  aussi  facile  à  dé- 
truire. A  entendre  tous  ceux  qui  prétendent  que 
votre  décret  relatif  à  la  haute  cour  nationale  n'a 
pas  besoin  d'être  sanctionné,  il  semblerait  que 
de  ce  décret  seul  la  haute  cour  nationale  dût 
recevoir  son  existence  et  son  activité,  et  que  la 
déclarer  sujet  à  la  sanction,  ce  serait  conséquem- 
ment  abandonner  à  la  volonté  du  pouvoir  exé- 
cutif les  poursuites  et  le  jugement  qui  doivent 
être  affranchis  de  toutes  ses  entraves. 
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Quand  nous  serions  dans  cette  position  fâ- 
cheuse, ce  ne  serait  pas  un  motif  suffisant  pour 
porter  atteinte  à  la  Constitution.  Ce  danger  serait 
celui  de  la  Constitution,  q^u'il  faudrait  courir 
avec  elle.  Et  ce  n'est  pas  a  ceux  qui  répètent 
sans  cesse,  avec  un  nouvel  enthousiasme,  le  cri 
si  cher  aux  Français  :  la  Constitution  ou  la  mort, 
qu'il  appartenait  de  dire  :  la  vengeance  ou  point 
de  Constitution.  (Applaudissements.) 

Il  faut,  dit-on,  qu'il  existe  un  tribunal  indé- 
pendant du  pouvoir  exécutif.  Sans  doute,  il  le 
faut  ;  et  la  Constitution  y  a  pourvu,  la  Constitu- 
tion a  établi  ce  tribunal.  Si  elle  a  jugé  que  la 
permanence  d'une  haute  cour  nationale  peut 
être  dangereuse,  elle  a  prévu  l'instant  où  il  se- 
rait nécessaire  ae  la  rassembler,  et,  à  la  voix 
du  Corps  législatif,  le  tribunal  est  formé,  le 
glaive  de  la  vengeance  publique  lui  est  remis. 

«  Une  haute  cour  nationale,  porte  l'article  23 
du  chapitre  concernant  le  pouvoir  judiciaire, 
formée  de  membres  du  tribunal  de  cassation  et 
de  hauts  jurés,  connaîtra  des  délits  des  ministres 
et  agents  du  pouvoir  exécutif,  et  des  crimes 
qui  attaquent  la  sûreté  générale  de  l'Etat,  lors- 
que le  Corps  législatif  aura  rendu  un  décret  d'ac- 
cusation. 

«  Elle  ne  se  rassemblera  que  sur  la  proclama- 
tion du  Corps  législatif.  » 

Voilà  les  dispositions  constitutionnelles  qui  as- 
surent à  la  nation  un  tribunal  d'autant  plus 
propre  à  effrayer  les  grands  criminels,  que  les 
jurés,  que  les  magistrats  qui  doivent  le  compo- 
ser ne  sont  connus  qu'à  l'instant  de  la  forma- 
tion; que  la  haute  cour  nationale,  pour  être  re- 
vêtue de  tout  son  pouvoir,  n'a  besoin  que  du 
décret  d'accusation  qui  caractérise  le  délit  qu'elle 
doit  ju^er,  et  que  pour  entrer  en  activité  la  pro- 
clamation du  Corps  législatif  lui  suffit  ;  mais 
voilà  aussi  tous  les  actes  que,  dans  cette  grande 
circonstance,  la  Constitution  affranchit  du  con- 
cours de  la  volonté  royale  ;  et  là  où  la  Constitu- 
tion s'est  arrêtée,  nous  devons  nous  arrêter 
aussi  nous-mêmes,  si  nous  ne  voulons  pas  rem- 
plir l'espoir  de  ses  ennemis,  nous  revêtir  du 
pouvoir  constituant. 

Que  chacun  de  nous  se  rappelle,  non  le  ser- 
ment que  nous  avons  tous  prêté,  et  que  personne 
n'a  oublié,  mais  l'impression  de  douleur  pro- 
fonde que  ce  devoir  sacré,  si  solennellement 
rempli,  causa  sur  tous  ces  hommes  méprisables 
qui  avaient  osé  fonder  sur  notre  égarement  leur 
fol  espoir. 

Si  en  législation  on  n'argumente  point  d'un 
cas  à  un  autre,  ce  principe  est  encore  bien  plus 
sacré  en  Constitution,  l'Acte  constitutionnel  n'é- 
tant susceptible  d'aucune  modification,  d'aucune 
restriction.  Etablir  ce  principe,  que  personne  ne 
peut  contester,  c'est  avoir  d  avance  refusé  l'ob- 
jection proposée  par  M.  Couthon,  qui  serait  sans 
doute  plus  rarement  dans  le  cas  de  faire  des 
reproches  à  ses  collègues  du  comité  de  législa- 
tion, s'il  lui  était  possible  de  venir  plus  souvent 
les  éclairer  de  ses  lumières.  (Rires.  —  Quelques 
applaudissements.  —  Murmures  à  gauche.) 

M.  Couthon.  C'est  bien  injuste. 

M.  le  Président  (s* adressant  à  M.  Gohier).  Je 
vous  prie,  Monsieur,  de  vous  renfermer  dans  la 
question. 

Plusieurs  membres  à  droite  :  11  y  est. 

M.  Gohier  Je  n'ai  point  voulu  faire  de  per- 
sonnalité, et  M.  Couthon,  j'en  suis  sûr,  ne  s'en 
Slaint  pas.  Je  lui  ai  dit  plutôt  quelque  chose  de 
atteur  que  de  mortifiant. 

12 
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M.  Couthon.  Monsieur  le  Président,  il  semble 
qu'il  s'élève  ici  un  parti  nominativement  contre 
moi  {Rires.);  et  si  l'Assemblée  juge  que  je  doive 
aller  plus  souvent  au  comité  de  législation,  je 
serai  forcé,  par  le  malheureux  état  d'infirmité 
où  je  me  trouve  (1),  de  donner  ma  démission  de 
membre  du  comité.  J'y  suis  allé  souvent  et  plus 
souvent  que  mon  état  ne  me  l'a  permis.  Mais 
Messieurs,  il  est  impossible... 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour! 

M.  Gohier  {continuant  son  discours).  Le  décret 
d'accusation,  a  dit  M.  Gouthon,  et,  a-t-on  répété 
après  lui,  le  décret  d'organisation  est  le  principe, 
et  l'organisation  de  la  haute  cour  nationale 
n'en  est  que  la  conséquence.  La  Constitution, 
ajoute-t-il,  déclare  expressément  exempt  de 
sanction  les  décrets  portant  qu'il  y  a  lieu  à  accu- 
sation; donc  les  actes  du  Corps  législatif,  concer- 
nant l'organisation  de  la  haute  cour  nationale, 
qui  doit  prononcer  sur  cette  accusation,  doivent 
également  participer  à  cette  exemption.  Si  un 
pareil  raisonnement  pouvait  être  admis,  il  n'y 
a  pas  un  seul  décret  auquel  il  ne  put  s'appliquer 
ou  ce  décret  serait  inconstitutionnel,  puisqu'en 
effet  toutes  vos  lois  ne  doivent  être  que  la  consé- 
quence des  principes  posés  dans  la  Constitution. 
Sur  cent  exemples  que  pourrait  nous  fournir 
l'Acte  constitutionnel,  deux  seuls  suffisent  pour- 
faire  sentir  combien  le  principe  qu'on  oppose 
est  erroné.  Les  actes  du  Corps  législatif,  concer- 
nant la  convocation  des  assemblées  primaires  en 
retard,  sont  exemptés  de  sanction  :  en  conclura- 
t-on  que  les  décrets  sur  la  tenue  de  ces  assem- 
blées, sur  leur  régime  intérieur,  sont  pareille- 
ment exempts  de  cette  formalité? 

Par  la  Constitution,  le  Corps  législatif  a  l'exer- 
cice de  la  police  constitutionnelle  sur  les  adminis- 
trateurs et  les  municipaux,  sans  qu'aucun  veto 
puisse  gêner  cet  exercice.  Oserait-on  prétendre 
que  toutes  les  lois  qui  concernent  les  corps 
administratifs  et  les  municipalités  ne  sont  point 
sujettes  à  la  sanction.  Non,  sans  doute;  il  faut 
donc  abandonner  un  raisonnement  aussi  vicieux 
et  dont  les  conséquences  conduiront  au  renver- 
sement de  tout  l'ordre  établi  par  l'Acte  constitu- 
tionnel. 

Le  vice  de  ce  raisonnement  consiste  à  regar- 
der la  loi  relative  à  l'organisation  de  la  haute 
cour  nationale  comme  une  suite  nécessaire  de 
l'acte  d'accusation,  comme  le  complément  en 
quelque  sorte  de  cet  acte  judiciaire;  tandis 
qu'au  contraire  ce  décret  doit  être  considéré  in- 
dépendamment de  tout  acte  d'accusation,  lors 
même  qu'aucun  coupable  n'eût  excité  la  ven- 
geance nationale,  la  nécessité  d'interpréter,  de 
modifier  une  loi  préexistante  se  fût  également 
fait  sentir;  puisque  vous  auriez  dû  rendre  votre 
décret,  lors  même  que  vous  n'auriez  eu  aucun 
coupable  à  accuser;  puisque  ce  décret  subsistera 
et  continuera  de  régler  l'organisation  de  la  haute 
cour  nationale,  lors  même  que  cet  acte  d'accusa- 
tion, dont  on  veut  qu'il  ne  soit  qu'une  suite 
n'existera  plus. 

Incapable  de  méconnaître  les  vrais  principes, 
plus  incapable  encore  de  les  combattre  lorsqu'il 
les  connaît,  M.  Lacépède  vous  propose  de  dis- 
tinguer ce  qu'il  appelle  la  partie  législative  de 
votre  décret  de  celle  qui  lui  semble  absolument 
indispensable,  pour  l'organisation  actuelle  de  la 
haute  cour  nationale.  M.  Lacépède   reconnaît 


(1)  M.  Couthon  avait  les  deux  jambes  paralysées. 


donc  lui-même  la  nécessité  de  la  sanction  pour 
tout  ce  qui  porte  votre  caractère  de  loi  dans 
votre  décret  additionnel.  Or,  il  est  évident  qu'on 
ne  peut  refuser  d'admettre  comme  lois  toutes 
les  dispositions  destinées  à  survivre  aux  juge- 
ments des  accusations  portées  à  la  haute  cour 
nationale,  aux  règlements  faits,  non  pas  seule- 
ment pour  organiser  celle  actuellement  convo- 
quée, mais  toutes  celles  qui  seront  formées  et 
rassemblées  dans  la  suite. 

Je  conviens  avec  M.  Lacépède  que  tous  les 
actes  uniquement  relatifs  à  la  formation  actuelle 
de  la  haute  cour  nationale  ;  que  les  proclamations 
qui  doivent  fixer  l'instant,  le  lieu  où  elle  doit  se 
rassembler  ;  qu'en  un  mot  tous  les  actes  qui  ne 
font  qu'un  tout  indivisible  avec  l'acte  d'accusa- 
tion, n'ont  pas  besoin  d'être  sanctionnés,  parce 
que  ce  sont  des  actes  purement  judiciaires,  mais 
il  doit  convenir  à  son  tour  d'après  les  principes 
par  lui-même  posés,  que  toutes  les  dispositions 
réglementaires  qui  subsisteront  après  le  juge- 
ment de  ces  accusations  sont  de  véritables  lois 
sujettes  comme  toutes  les  autres  à  la  sanction. 

En  reléguant  au  rang  des  simples  actes  légis- 
latifs le  décret  du  15  mai,  présenté  d'abord 
comme  constitutionnel  à  l'acceptation  du  roi, 
l'Assemblée  nationale  constituante  a  jugé  elle- 
même  l'importante  question  qui  s'agite  aujour- 
d'hui. Elle  a  reconnu  qu'à  l'exception  des  articles 
fondamentaux  Qu'elle  a  identifiés  avec  la  Consti- 
tution, et  qu'elle  n'a  pas  plus  voulu  laisser  à  la 
direction  du  Corps  législatif  qu'à  la  disposition 
du  pouvoir  exécutif,  tout  ce  qui  d'ailleurs  con- 
cerne la  haute  cour  nationale,  ne  doit  être  con- 
sidéré que  comme  toute  autre  partie  de  notre 
législation  ;  qu'elle  est  conséquemment  sujette  à 
être  rétractée,  modifiée  ou  étendue,  au  gré  du 
pouvoir  auquel  la  réforme  des  lois  est  confiée. 

Mais  qui  peut  douter  alors  que  toutes  les 
formes  législatives  ne  doivent  être  employées? 
Quel  législateur  prétendra  que  le  décret  du 
15  mai  puisse  être  rétracté  sans  les  formalités 
exigées  pour  la  réforme  de  toutes  les  autres  lois. 
Qui  oserait,  avec  quelque  pudeur,  soutenir  que 
le  Corps  législatit,  accusateur  né  de  tous  les 
criminels  d'Etat,  serait  libre,  non  seulement  de 
composer  à  son  gré  et  sans  avoir  besoin  de  la 
sanction  royale,  le  tribunal  qui  doit  juger  ceux 
qu'il  accuse,  mais  de  tracer  arbitrairement  à  ce 
tribunal  les  règles  d'après  lesquelles  les  préve- 
nus qu'il  a  constitués  en  état  d'accusation  seront 
convaincus  et  jugés?  Les  circonstances  même 
dans  lesquelles  nous  nous  trouvons  aujourd'hui 
et  l'influence  qu'elles  ont  sur  les  opinions,  prou- 
vent tout  le  danger  de  ce  système  immoral. 

C'est  par  la  raison  que  le  Corps  législatif 
remplit  les  fonctions  de  grands  jurés  envers  ceux 
qui  sont  traduits  devant  la  haute  cour  nationale, 
qu'il  doit  être  plus  circonspect  sur  l'usage  du 
pouvoir  qu'il  a  de  faire  des  lois,  de  régler  l'or- 
ganisation de  cette  cour.  On  ne  voit  que  les  ac- 
cusations actuellement  intentées  ;  on  n  est  frappé 
que  de  la  crainte  de  voir  échapper  de  grands 
coupables  au  glaive  des  lois,  et  l'on  est  insensible 
à  une  crainte  qui  devrait  cependant  bien  autre- 
ment frapper  un  peuple  libre.  {Applaudissements.) 

La  liberté  publique,  dit-on,  est  en  danger. 
Oui,  sans  doute,  si  le  grand  tribunal  de  la  nation 
est  indignement  travesti  dans  une  commission 
extraordinaire  et  livré  à  tous  ses  monstrueux 
abus  ;  et  le  corps  qui  accuse  s'arroge  un  pouvoir 
illimité  sur  le  corps  qui  juge. 

La  liberté  publique  est  perdue  !  Oui,  sans  doute, 
si  les    différents  pouvoirs  constitués  s'entre- 
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choquent  sans  cesse  et  ne  peuvent  s'accorder. 

La  liberté  publique  est  perdue  :  et  moi  je  sou- 
tiens qu'elle  ne  peut  l'être  si  le  Corps  législatif 
ne  la  compromet  pas  lui-même.  Je  soutiens 
qu'elle  ne  peut  l'être,. si,  au-dessus  de  toutes  les 
passions  qui  l'agitent,  il  sait  les  dominer,  et  si, 
connaissant  sa  véritable  grandeur,  et  en  étant 
satisfait,  il  se  tient  à  la  place  qui  lui  est  mar- 
quée par  la  Constitution.  {Applaudissements.) 

Le  pouvoir  qui  vous  est  confié,  est  celui  de 
faire  les  lois  ;  ou  vous  considérez  votre  décret 
sur  la  haute  cour  nationale  comme  une  loi  gé- 
nérale, ou  comme  une  loi  de  circonstance.  Sous 
le  premier  aspect,  nul  doute;  votre  décret  doit 
être  sanctionné  comme  toutes  les  autres  lois. 
Considérée  comme  loi  de  circonstance,  la  sanc- 
tion devient  bien  plus  nécessaire  encore  ;  elle 
est  exigée  tout  à  la  fois  et  par  l'Acte  constitu- 
tionnel qui  n'a  pas  compris  ces  sortes  de  lois  au 
nombre  de  celles  qu'il  exempte  de  la  sanction, 
et  par  l'intérêt  sacré  de  la  liberté,  qui  serait 
menacée  d'une  manière  effrayante,  si,  au  redou- 
table pouvoir  de  porter  des  actes  d'accusation 
sans  avoir  à  craindre  l'entrave  d'aucune  auto- 
rité, le  Corps  législatif  joignait  le  pouvoir  plus 
redoutable  encore  de  régler  arbitrairement  les 
formes  suivant  lesquelles  doivent  être  convaincus 
ceux  qu'il  accuse. 

Non,  Messieurs,  une  décision  aussi  immorale 
ne  souillera  point  le  code  d'une  nation  libre. 

L'idée  même  que  la  haute  cour  nationale  a  de 
grands  coupables  à  juger,  vous  impose,  d'une  ma- 
nière plus  impérieuse  encore,  la  nécessité  d'en- 
vironner de  toute  la  sévérité  des  formes,  l'or- 
ganisation du  tribunal  devant  lequel  ils  sont 
traduits.  Ne  laissons  point  aux  princes  rebelles 
le  prétexte  de  se  plaindre  de  l'illégalité   d'un 

1"ugement  qu'ils  ne  pourront  arguer  d'injustice. 
)ans  le  doute,  la  loi  que  vous  avez  faite,  devrait 
être  présentée  à  la  sanction  et  jamais  la  gravité 
des  circonstances  n'exigea  davantage  le  concours 
de  toutes  les  autorités. 

Mais  il  n'y  a  pas  de  doute  que  votre  décret  ne 
doive  être  soumis  à  l'épreuve  ordinaire  des  lois, 
puisqu'il  est  trop  vrai  qu'il  n'est  pas  du  nombre 
de  celles  que  l'Acte  constitutionnel  affranchit  de 
la  sanction. 

Au  reste,  Messieurs,  on  vous  a  démontré  que 
l'abus  même  que  ferait  le  roi  du  pouvoir  que  lui 
donne  la  Constitution,  ne  paralyserait  pas  la 
haute  cour  nationale,  parce  que  ce  n'est  pas  de 
votre  décret  qu'elle  tient  son  existence.  Encore 
une  fois,  ce  tribunal,  comme  l'a  observé  M.  La- 
cépède  lui-même,  est  formé,  et  votre  décret  n'est 
destiné  qu'à  faciliter  ses  opérations.  11  vaudrait 
mieux  franchement  le  rapporter  que  de  s'obstiner 
à  l'ériger  en  loi  sans  les  formes  requises,  pour 
lui  en  donner  la  force  et  l'autorité.  Fùt-il  rétracté 
ou  suspendu,  la  haute  cour  nationale  n'en  exis- 
terait pas  moins.  Sa  marche  pourrait  être  plus 
embarrassée  peut-être,  plus  lente;  mais  les  grands 
coupables  n'en  seraient  pas  moins  punis.  Le  roi, 
sans  servir  les  criminels  qu'il  lui  est  impossible 
de  sauver,  ne  parviendrait  donc,  par  l'injuste 
usage  de  son  veto,  qu'à  en  rendre  l'exercice 
odieux,  qu'à  éclairer  la  nation  sur  l'inconvé- 
nient de  ce  pouvoir  qu'il  ne  lui  est  permis 
d'employer  qu^au  nom  du  peuple,  et  pour  ses 
véritables  intérêts. 

Mais  ce  serait  lui  faire  une  grave  injure  que 
de  le  soupçonner  capable  de  se'déterminer  dans 
cette  grande  circonstance  par  des  considérations 
étrangères  au  salut  public,  d'abuser  du  pouvoir 
redoutable  et  peut-être  trop  redoutéque  lui  donne 
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la  Constitution  ;  de  vouloir  arrêter  le  cours  de  la 
justice  et  de  la  vengeance  des  lois,  en  s'identi- 
fîant  en  quelque  sorte  avec  ceux  dont  la  nation 
s'est  déclarée  accusatrice. 

Le  premier  citoyen  d'un  peuple  libre  doit  avoir 
l'àme  d'un  Romain;  et  si,  à  l'instant  où  la  loi  va 
lui  être  présentée,  Louis  XVI  se  rappelait  qu'il 
est  le  frère  de  deux  rebelles,  il  se  souviendra, 
osons  le  croire,  qu'il  est  le  roi  des  Français. 
(Applaudicsements.) 

Je  conclus  à  la  question  préalable  proposée 
par  le  comité  de  législation,  avec  toutefois  l'amen- 
dement de  M.  Navier. 

M.  L.agpévol.  Messieurs,  nous  devons  exami- 
ner la  question  qui  nous  occupe,  abstraction  faite 
de  toutes  les  considérations.  Le  décret  sur  l'or- 
ganisation de  la  haute  cour  nationale  est-il  su- 
jet à  la  sanction,  il  faut,  à  l'instant,  déclarer  qu'il 
y  sera  présenté,  aurions-nous  même  la  certitude 
normale  qu'il  serait  frappé  du  «  veto  » .  Nous 
reconnaîtrions  alors  un  vice  monstrueux  dans  la 
Constitution;  mais  nous  n'oublierons  pas  que 
nous  avons  juré  de  la  maintenir,  même  avec  ses 
défauts. 

Mais,  Messieurs,  si  la  lettre,  si  l'esprit  de  la 
Constitution  résistaient  ensemble  à  la  présentation 
du  décret  à  la  sanction;  nous  nous  rendrions 
parjures,  nous  violerions  les  droits  sacrés  et  éter- 
nels du  peuple;  nous  ferions,  j'ose  le  dire,  un 
acte  nul  pour  nous  et  pour  le  roi,  si  nous  décla- 
rions ce  décret  susceptible  de  la  sanction.  Or, 
Messieurs,  je  soutiens  que  la  Constitution,  dans 
sa  lettre  comme  dans  son  esprit,  exempte  du  droit 
de  sanction  tous  les  décrets  relatifs  à  la  forma- 
tion, à  l'organisation  de  la  haute  cour  nationale. 

1°  La  Constitution  exempte  de  la  sanction  tous 
les  actes  relatifs  à  la  responsabilité  des  ministres. 
Voilà,  Messieurs,  un  principe  général  bien  posé  ; 
tous  les  actes  indistinctement  qui  peuvent  inté- 
resser d'une  manière  quelconque  la  responsabi- 
lité des  ministres,  sont  déclarés  non  sujets  à  la 
sanction,  il  ne  reste  à  présent  qu'à  faire  l'appli- 
cation du  principe,  et  à  examiner  si  la  formation, 
si  l'organisation  de  la  haute  cour  nationale  sont 
ou  non  des  actes  qui  se  réfèrent  à  la  responsa- 
bilité; or.  Messieurs,  je  soutiens  l'affirmative. 

En  effet,  la  responsabiUté  des  ministres  ne 
s'arrête  pas  à  la  comptabilité;  elle  s'étend  à  toute 
prévarication,  soit  par  divertissement  de  fonds, 
soit  par  complot  et  attentat,  et  ces  délits,  si  le 
ministre  en  -est  prévenu,  où  doivent-ils  être  por- 
tés? à  la  haute  cour  nationale.  L'existence  de 
cette  cour  s'identifie  donc,  se  confond  donc  avec 
la  responsabilité  ;  la  formation  de  cette  cour,  son 
organisation  qui  ne  sont  que  la  cour  même,  sont 
donc  des  actes  expressément  relatifs  à  la  respon- 
sabilité :  le  décret  de  formation,  d'organisation, 
n'est  pas  sujet  à  la  sanction, 

2°  Par  un  autre  article  de  la  Constitution,  le 
roi  ne  peut  en  aucun  cas,  et  par  aucun  ordre,  sous- 
traire un  ministre  à  la  responsabilité;  mais  lui 
donner  le  droit  de  sanctionner  le  droit  d'organi- 
sation, n'est-ce  pas  lui  donner  dans  un  cas  et 
dans  le  cas  le  plus  important  le  pouvoir;  et  quel 
pouvoir!  Messieurs,  le  pouvoir  le  plus  absolu,  le 
plus  terrible  et  le  plus  impérieux  de  soustraire 
les  ministres  à  la  responsabilité.  N'est-ce  pas 
encore  exposer  les  ministres  à  délibérer  eux- 
mêmes  et  dans  leur  cause  propre,  sur  la  forma- 
tion d'un  tribunal  qui  doit  les  juger.  (Applaudis- 
sements.) Le  roi,  sans  doute,  a  le  droit  seul 
d'examiner  les  décrets;  mais  qui  ignore  qu'il  ne 
sanctionne,  ou  qu'il  ne  refuse  que  par  l'avis  de 
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son  conseil,  ses  ministres?  n'est-ce  pas  en  un 
mot  contrevenir  au  décret  le  plus  sage  de  la 
Constitution?  Et  ceci,  Messieurs,  va  devenir  plus 
sensible  par  une  hypothèse  qui  n'est  que  la  même 
que  celle  où  nous  sommes  ;  supposons  que  l'As- 
semblée nationale  n'ait  rendu  qu'un  décret  d'ac- 
cusation, et  que  ce  soit  contre  un  ministre  qu'elle 
l'ait  porté.  Supposons  à  présent  que  nous  ne 
trouvions,  sur  la  haute  cour  nationale,  que  son 
établissement  matériel,  comme  il  est  dans  l'Acte 
constitutionnel,  c'est-à-dire  que  la  loi  du  15  mai 
n'eût  pas  été  portée,  et  que  l'Assemblée  consti- 
tuante eût  laissé  à  la  législature  le  soin  d'orga- 
niser celte  haute  cour,  supposons  maintenant 
que  nous  venons  de  décréter  une  organisation 
quelconque  pour  mettre  en  activité  la  haute  cour, 
afin  qu'elle  juge  la  responsabilité  du  ministre, 
pourra-t-on  dire  que  ce  décret  est  sujet  à  la 
sanction,  sans  convenir  que  l'on  donne  au  roi  le 
moyen,  sans  remède,  de  soustraire  son  ministre 
à  la  responsabilité?  s'il  a  le  droit  de  sanction,  il 
a  celui  du  «  veto  »  ;  s'il  fait  usage  de  ce  veto, 
vous  n'avez  plus,  vous  ne  pouvez  plus  avoir  de 
haute  cour  nationale  ;  dès  lors,  la  responsabilité 
du  ministre  reste  nulle  par  le  fait  du  roi,  contre 
le  texte  formel  de  la  Constitution.  Mais  ce  qui  est 
vrai  pour  l'organisation  complète  de  la  naute 
cour  nationale,  ne  doit-il  pas  être  également  vrai 
pour  un  supplément  nécessaire  d'organisation  ? 
Il  faut  donc  convenir  encore  que  déclarer  notre 
décret  sujet  à  la  sanction,  ce  serait  contrevenir 
à  un  second  article  de  la  Constitution. 

3°  Allons  toujours,  Messieurs,  et  ne  quittons 
jamais  la  Constitution.  A  l'article  23  du  chapi- 
tre V,  elle  porte  que  la  haute  cour  se  formera 
sur  la  proclamation  du  Corps  législatif;  que  trou- 
vons-nous dans  cette  exception  seule  faite  à  la 
règle  commune,  dans  la  disposition  de  cet  arti- 
cle? nous  y  trouvons,  Messieurs,  la  preuve  de 
l'indépendance  du  Corps  législatif,  dans  tout  ce 
qui  concerne  les  crimes  de  lèse  nation;  c'est  lui 
seul  qui  appelle  la  haute  cour  nationale;  c'est 
lui  qui  lui  donne  son  mouvement,  et  on  lui  con- 
testerait le  droit  de  régler  seul  les  ressorts  diffé- 
rents qui  doivent  diriger  ce  mouvement;  ce  se- 
rait une  contradiction,  une  inconséquence  qui 
déshonorerait  une  législation. 

Je  passe,  Messieurs,  à  l'esprit  de  la  Constitu- 
tion, et  je  prouve  d'un  mot  qu'il  est  contre  la 
Erésentation  du  décret  à  la  sanction.  L'Assem- 
lée  constituante  a  fait  la  Constitution,  mais 
elle  n'a  pas  fait  une  Constitution  telle  qu'elle 
pût  prévoir  tous  les  cas  qui  pouvaient  se  présen- 
ter, et  j'ose  dire  même  qu'elle]  n'eût  sjamais  pu 
atteindre  ce  but  que  je  considère  comme  bien 
au  delà  des  connaissances  humaines;  elle  a 
posé  des  principes  généraux  et  a  laissé  aux  lé- 
gislatures à  en  tirer  les  conséquences  applicables 
aux  différentes  hypothèses;  elle  a  décrété,  par 
exemple,  que  le  décret  d'accusation  serait  exempt 
de  sanction,  hé  bien,  par  une  conséquence  né- 
cessaire, elle  a  décrété  que  tout  ce  qui  pourrait 
être  fait  pour  que  ce  décret  fût  mis  a  exécution 
ne  serait  pas  sujet  à  la  sanction,  sans  quoi  de 
deux  choses  l'une  :  ou  elle  aurait  attaché  plus 
d'importance  à  la  conséquence  qu'au  principe, 
ou  elle  aurait  voulu  que  la  conséquence  pût 
anéantir  le  principe,  ce  qui  n'est  ni  probable,  ni 
su])posable;  il  faut  donc  tenir  pour  certain  que 
la  Constitution  exemptant  de  la  sanction  le  dé- 
cret d'accusation,  exempte  nécessairement  de 
la  sanction  la  formation  de  la  cour  qui  doit 
prononcer  sur  ce  décret.  Ce  serait  le  cas,  s'il  en 
tût  besoin,  de  dire  que  l'esprit  de  la  Constitution 


l'emporterait  sur  la  lettre  de  la  Constitution. 
Mais,  Messieurs,  faudrait-il  considérer  la  ques- 
tion commedécidéeparlaConstitution;  faudrait-il 
l'isoler  de  l'Acte  constitutionnel  pour  ne  la  trai- 
ter que  d'après  les  principes  ;  il  serait  bien  facile 
alors  de  prouver  que  ce  décret  n'est  pas  plus 
sujet  à  la  sanction  que  le  décret  d'accusation. 

On  a  eu.  Messieurs,  deux  raisons  également 
péremptoires,  pour  ne  pas  donner  au  roi  le  droit 
de  sanctionner  les  décrets  d'accusation  ;  la  pre- 
mière c'est  parce  que  ces  décrets  sont  relatifs  à 
des  crimes  de  haute  trahison,  à  des  crimes  com- 
mis contre  la  sûreté  de  l'Etat  et  qu'il  y  aurait  eu 
le  plus  grand  danger  à  faire  dépendre  le  sort  de 
ces  décrets  de  la  volonté  du  roi  qui  aurait  pu 
devenir  juge  dans  sa  propre  cause,  dans  la  per- 
sonne de  ceux  qu'il  aurait  fait  agir.  Je  suis  éloi- 
gné de  penser  que  Louis  XVI  soit  jamais  capable 
de  provoquer,  de  souffrir  de  tels  forfaits,  mais 
la  Constitution  n'est  pas  faite  pour  lui  seul,  elle 
n'est  pas  faite  pour  nous,  elle  doit  passer  à  la 
postérité,  et  serait-il  contre  nature  que  dans  le 
nombre  il  se  trouvât  un  roi  jaloux  d'étendre  sa 
puissance  sur  les  ruines  de  la  nation?  il  était 
donc  juste,  il  était  prudent  de  ne  pas  donner  au 
roi  le  droit  d'empêcner  que  la  nation  fût  vengée. 
D'autre  part.  Messieurs,  on  a  considéré  et 
avec  justice  que  les  délits  qui  donnent  lieu  au 
décret  d'accusation,  intéressent  la  nation  seule, 
abstraction  faite  du  pouvoir  exécutif,  dont  les 
fonctions  sont  circonscrites  à  l'exécution  des  lois, 
au  maintien  de  l'ordre,  et  à  la  surveillance;  que 
la  nation  seule,  dans  ces  délits,  était  attaquée, 
outragée,  et  qu'elle  seule  devait  se  défendre  et 
faire  poursuivre  les  coupables,  les  décrets  d'accu- 
sation devenaient  donc  indépendants  du  roi;  il 
fallait  donc  décréter  qu'ils  seraient  rendus  et 
exécutés  sans  sa  participation,  sans  sa  sanction. 
Mais,  Messieurs,  qui  oserait  ne  pas  convenir, 
que  ces  deux  raisons  militent  en  faveur  du  dé- 
cret sur  l'organisation  de  la  haute  cour  natio- 
nale ?  En  effet.  Messieurs,  n'y  aurait-il  pas  le 
même  danger,  la  même  subversion  de  principes 
à  laisser  au  roi  le  droit  de  suspendre  l'exercice 
de  la  haute  cour  nationale  ?  Que  deviendraient 
les  décrets  d'accusation  s'ils  ne  pouvaient  pas 
être  suivis  ?  Rien  qu'une  tyrannie  contre  ceux 
qui  en  auraient  été  frappés,  et  un  ridicule  qui 
tournerait  au  déshonneur  de  la  nation.  En  un 
mot,  le  décret  d'accusation  et  la  haute  cour  na- 
tionale sont  rendus  et  établis  pour  le  même  fait, 
ils  ont  une  corrélation  si  parfaite,  une  identité 
si  absolue,  que  fictivement  ils  ne  font  qu'un,  et 
ne  peuvent  exister  l'un  sans  l'autre,  ils  doivent 
donc  suivre  les  mêmes  principes. 

Aussi,  Messieurs,  quelle  est  l'objection  la  plus 
sérieuse  qu'a  faite  le  comité  de  législation  pour 
soutenir  son  opinion?  la  voici  :  il  a  dit  :  «  Quand 
nous  décrétons  l'accusation,  nous  faisons  des 
fonctions  judiciaires,  non  susceptibles  de  sanc- 
tion; quand  nous  décrétons  une  organisation, 
nous  faisons  des  fonctions  législatives  sujettes  à 
la  sanction.  »  De  manière  que  le  comité  prétend 
que,  lors  du  décret  d'accusation,  nous  ne  sommes 
que  juges,  et  non  législateurs  ;  c'est  une  grande 
erreur,  Messieurs.  Quand  nous  portons  un  décret 
d'accusation,  nous  faisons,  il  est  vrai,  des  fonc- 
tions judiciaires  en  cela  qu'elles  sont  conformes 
à  celles  que  font  tous  les  juges  ou  jurés  du 
royaume;  mais  nous  ne  les  faisons  pas,  ces  fonc- 
tions, comme  ayant  le  titre  de  juges  ;  c'est  comme 
législateurs,  c'est  en  cette  qualité  seule,  ineffa- 
çaole  pendant  deux  ans,  que  nous  agissons.  Ce 
sont,  il  est  vrai  des  fonctions  extraordinaires  qui 
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nous  sont  déléguées  par  la  loi,  qui  n'altèrent  ni 
ne  changent  notre  titre  de  législateurs.  Cet  acte, 
sous  ce  rapport,  devrait  donc  autant  être  soumis 
à  la  sanction,  que  les  décrets  d'organisation;  la 
distinction  du  comité  est  donc  une  chimère. 

En  finissant,  Messieurs,  j'observe  que  le  décret 
de  prohibition,  auquel  je  conclus,  doit  être  dé- 
siré par  tous  ceux  qui  prennent  intérêt  au  bon- 
heur et  au  repos  du  roi.  Ce  sera  lui  épargner  les 
sollicitations  de  toute  espèce  dont  on  le  circon- 
viendrait, pour  l'engager  à  reculer,  par  son 
veto,  le  jugement  d'un  procès  que  son  cœur  ap- 
prouve, peut-être  comme  citoyen,  mais  auquel 
peut-être  son  cœur  prendrait  intérêt  comme  roi. 

M.  Gérardin.  La  nation.  Messieurs,  a  cru 
devoir  ajouter  au  pouvoir  législatif,  dont  l'exer- 
cice vous  est  exclusivement  délégué,  la  puissance 
terrible  mais  nécessaire  d'accuser  et  de  pour- 
suivre devant  la  haute  cour  nationale  ceux  qui 
seraient  prévenus  d'attentats  contre  la  sûreté 
générale  de  l'Etat  ou  contre  la  Constitution  ;  et 
afin  que  ce  droit  conservateur  de  la  liberté  pu- 
blique ne  put,  dans  aucune  circonstance,  être 
limité,  le  corps  constituant  n'a  pas  voulu  laisser 
au  chef  du  pouvoir  exécutif,  la  possibilité  de 
soustraire  Quelqu'un  de  ses  agents  au  glaive  de 
la  loi,  en  lui  laissant  la  faculté  de  suspendre 
l'effet  d'un  décret  d'accusation.  Telle  est  la  con- 
sidération qui  l'a  déterminé  à  les  ranger  dans  la 
classe  des  actes  affranchis,  de  la  sanction  ;  c'est 
par  une  conséquence  de  ces  mêmes  principes, 
que  la  haute  cour  nationale  doit  se  tormer  et 
entrer  en  activité  d'après  une  proclamation  du 
Corps  législatif. 

Votre  comité  de  législation,  chargé  d'exami- 
ner la  loi  du  15  mai  1791,  qui  détermine  l'or- 
ganisation et  la  marche  de  ce  tribunal,  a  cru 
devoir,  pour  perfectionner  l'une  et  accélérer 
l'autre,  vous  proposer  quelques  articles  régle- 
mentaires que  vous  avez  décrétés. 

Une  réflexion  extrêmement  juste  de  M.  Garran 
sur  l'article  4  du  projet  de  décret  de  M.  Dalmas,  a 
fait  naître  à  M.  Gensonné  le  doute  de  savoir  si 
votre  décret  était  ou  n'était  pas  sujet  à  la  sanc- 
tion. 11  paraissait  pencher  pour  la  négative,  et 
cette  opinion  indiquée  par  un  si  bon  esprit,  de- 
vait contribuer  à  la  faire  adopter  par  ceux  qui 
ne  s'étaient  pas  encore  livrés  à  son  examen. 
Plusieurs  orateurs  ont  supposé  que  si  le  roi  con- 
servait, dans  cette  circonstance,  l'usage  du  veto, 
il  pourrait,  en  l'employant,  paralyser  la  haute 
cour  nationale,  en  retarder  la  formation  et  éloi- 
gner ainsi  la  punition  des  coupables.  Tels  furent 
les  arguments  employés  par  M.  Mailhe  et  Couthon  ; 
s'ils  n'étaient  partis  d'une  fausse  supposition, 
nous  ne  pourrions  sans  doute  abandonner,  à  la 
chance  toujours  incertaine  de  la  sanction,  l'éta- 
blissement d'un  tribunal  créé  pour  être  le  ven- 
geur de  la  Constitution.  Mais  pour  démontrer  la 
fausseté  de  leurs  suppositions,  il  faut  examiner 
les  questions  suivantes  : 

1°  Les  articles  additionnels  à  la  loi  du  15  mai 
sont-ils  tellement  nécessaires  à  l'organisation  de 
la  haute  cour  nationale  qu'elle  ne  puisse  être 
mise  en  activité,  s'ils  n'étaient  sanctionnés? 

2°  Sa  Majesté  peut-elle,  dans  aucun  cas,  déclarer 
qu  un  décret  n'est  pas  sujet  à  la  sanction,  ou 
bien  le  ranger  dans  la  classe  de  ceux  qui  en  sont 
affranchis?  Il  suffit  de  lire  avec  attention  la  loi 
du  15  mai,  pour  résoudre  la  première  question. 
Vous  verrez,  Messieurs,  que  la  haute  cour  nationale 
doit  se  former  aussitôt  qu'un  décret  d'accusation 
aura  été  porté  par  le  Corps  législatif.  Sa  for- 


mation est  annoncée  par  une  proclamation  so- 
lennelle. Dès  lors,  tous  les  éléments  dont  elle  est 
composée  doivent  se  réunir  dans  le  lieu  désigné, 
le  tribunal  se  mettre  en  activité,  les  procédures 
s'instruire  et  les  jugements  se  prononcer.  Ainsi, 
tout  ce  qui  constitue  le  mouvement  d'un  tribunal 
peut  avoir  lieu.  Et  comme  il  a,  incontestablement, 
le  droit  de  faire  ses  lois  de  police  intérieure,  il 
a  celui  de  nommer  ses  huissiers,  son  greffier, 
lors  même  qu'aucun  décret  n'aurait  déterminé  le 
mode  de  nomination.  Aussi,  les  articles  addition- 
nels présentés  par  votre  comité,  n'ont-ils  d'autre 
but  que  de  prévenir  les  demandes  qui  pourraient 
vous  être  faites,  de  perfectionner  l'organisation 
de  la  haute  cour  nationale.  Ceci  est  si  vrai.  Mes- 
sieurs, que  Sa  Majesté  n'a  jamais  eu  l'intention 
d'en  retarder,  sous  aucun  prétexte,  la  formation. 
Elle  croit  et  doit  croire  que  toutes  les  mesures 
nécessaires  et  prescrites  par  la  loi,  pour  le  mettre 
en  activité,  ont  été  prises  par  M.  le  ministre  de 
la  justice.  La  nation,  pour  se  convaincre  de  l'éga- 
lité des  peines,  attend  que  la  loi  ait  frappé  les 
hommes,  qui,  jusqu'à  présent,  s'étaient  toujours 
crus  au-dessus  d'elle.  La  tranquillité  de  l'Empire 
dépend  d'un  grand  acte  de  justice.  L'humanité 
sollicite  non  moins  impérieusement  la  liberté  de 
ceux  qui,  dans  le  nombre  des  accusés,  ne  se- 
raient pas  coupables.  Certes,  votre  comité  n'a  pu 
concevoir  l'idée,  en  vous  présentant  ces  articles 
supplémentaires,  de  vous  mettre  dans  le  cas  de 
retarder  de  deux  mois  l'installation  de  la  haute 
cour  nationale,  puisque  le  roi  n'est  tenu  d'expri- 
mer son  consentement  ou  son  refus,  que  dans  les 
deux  mois  de  la  présentation  d'un  décret. 

La  question  qui  s'agite  en  ce  moment  prouve 
que  le  corps  constituant  n'a  pas  laissé  peut-être, 
sur  ce  point,  assez  de  latitude  à  la  législature  et 
qu'elle  se  trouve  resserrée  dans  des  bornes  telle- 
ment étroites,  qu'il  eût  été  possible  que  chacun 
de  nous  eût  été  placé  dans  cette  douloureuse  si- 
tuation d'être  obligé  d'opter  entre  le  salut  du 
peuple  et  son  serment.  Mais  l'aveu  du  rapporteur- 
du  comité  est  la  preuve  que  nous  n'en  sommes 
pas  réduits  à  l'obligation  de  faire  un  pareil  choix  ; 
il  est  convenu  que  les  articles  réglementaires, 
joints  à  la  loi  du  15  mai,  ne  sont  pas  strictement 
nécessaires  à  son  exécution,  et  plusieurs  opinants 
l'ont  démontré  jusqu'à  l'évidence.  Je  passe  donc 
à  la  question  de  savoir  si  vous  pouvez  dans  au- 
cun cas  déclarer  qu'un  décret  n'est  pas  sujet  à 
la  sanction,  ou  bien  le  ranger  dans  la  classe  de 
ceux  qui  en  sont  affranchis.  Les  personnes  qui 
se  sont  livrées  à  l'étude  des  principes  de  la  Cons- 
titution conçoivent  difficilement  qu'une  sem- 
blable difficulté  soit  devenue  le  sujet  d'une  de 
vos  délibérations.  Les  éléments  de  la  représen- 
tation nationale  sont  tellement  distincts,  et  l'ac- 
tion de  chacun  des  pouvoirs  déterminée,  que  ce 
serait  évidemment  vouloir  se  créer  corps  consti- 
tuant, que  d'annoncer  la  volonté  de  soustraire 
tel  ou  tel  décret  à  la  sanction  ;  vous  ne  le  pour- 
riez sans  renverser  la  Constitution,  sans  trahir 
votre  serment;  c'est  peut-être  l'avoir  violé  que 
d'avoir  une  discussion  sur  ce  sujet.  {Murmures  à 
Vextrémité  gauche  de  V Assemblée  et  dans  les  tri- 
bunes.) Les  limites  de  votre  autorité  sont  fixées 
par  l'Acte  constitutionnel,  vous  ne  pouvez  agir 
que  selon  les  formes  et  les  moyens  donnés  par 
la  Constitution.  Vous  pouvez  faire  des  lois  civiles, 
religieuses,  administratives,  pourvu  qu'elles 
soient  conformes  à  l'esprit  de  la  Constitution; 
mais  vous  ne  pouvez  en  faire  aucune  qui  lui 
porte  atteinte.  Ceci  me  paraissait  utile  à  répéter 
pour  faire  voir  combien  est  grande  l'erreur  de 


182    [Assemblée  nationale  législative.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [9  janvier  1792.] 


ceux  (jui  croient  que  le  pouvoir  législatif  cons- 
titué jouit  d'une  autorité  sans  limite  et  peut  agir 
comme  le  pouvoir  constituant.  11  faut  cependant 
vouloir  faire  triompher  ces  maximes  pour  pré- 
tendre que  l'Âssemmée  législative  peut  déclarer 
qu'un  de  ses  décrets  n'est  pas  sujet  à  la  sanc- 
tion ;  elle  ne  peut  pas  davantage  le  ranger  dans 
la  classe  de  ceux  qui  en  ont  été  affranchis;  il 
est  hors  de  sa  puissance  d'en  augmenter  ou  d'en 
diminuer  le  nombre;  il  est  fixé  invariablement 
par  l'Acte  constitutionnel. 

11  me  semble,  Messieurs,  avoir  démontré,  par 
l'exposé  rapide  des  principes  constitutionnels 
que  l'Assemblée  ne  peut  déclarer,  dans  aucun 
cas,  qu'un  décret  n'est  pas  sujet  à  la  sanction, 
ou  le  ranger  parmi  les  actes  qui  en  sont  affran- 
chis ;  mais  malgré  les  développements  donnés  à 
mon  opinion,  qui,  sur  ce  point  me  paraît  inatta- 
quable, je  vous  avoue  que  toutes  mes  inquiétudes 
ne  sont  pas  calmées.  Je  crains  que  l'Assemblée, 
électrisée  par  des  mouvements  oratoires,  entraî- 
née plutôt  qu'éclairée,  ne  décrète  que  les  articles 
additionnels  présentés  par  le  comité  de  législa- 
tion ne  seront  pas  assujettis  à  la  sanction.  {Mur- 
mures.) 

Qu'arriverait-il  alors?  Le  roi  lié  comme  vous  à 
la  Constitution  ne  pourrait  manquer  à  son  ser- 
ment, parce  que  vous  auriez  trahi  le  vôtre,  et  ne 
pourrait  faire  exécuter  vos  décrets  parce  qu'ils 
lui  paraîtraient  contraires  à  la  Constitution. 

Le  pouvoir  exécutif,  chargé  uniquement  de 
faire  promulguer  et  exécuter  les  actes  du  Corps 
législatif,  qui  n'ont  pas  besoin  de  la  sanction  du 
roi,  ne  consentirait  sans  doute  pas  à  la  promul- 
gation et  à  l'exécution  de  votre  décret;  il  aurait 
en  sa  faveur  le  texte  précis  de  la  Constitution. 
De  là,  naîtrait  une  interminable  contestation 
entre  les  deux  pouvoirs  dont  l'un  prétendrait 

3ue  votre  décret  doit  être  assujetti  à  la  sanction  et 
ont  l'autre  persisterait  à  soutenir  le  contraire. 
Les  citoyens  éclairés,  les  véritables  amis  de  la 
Constitution...  {Rires  à  V extrémité  gauche  de  la 
salle.  —  Murmtires  dans  les  tribunes.) 

M.  le  Président.  Je  rappelle  les  tribunes  au 
respect  qu'elles  doivent  à  l'Assemblée. 

M.  Oérardîn.  Les  hommes  éclairés,  les  véri- 
tables amis  de  la  Constitution  verraient  dans  la 
conduite  du  pouvoir  exécutif  celle  d'un  magistrat 
qui  défend  la  loi  constitutionnnelle  contre  des 
mandataires  infidèles;  tandis  que  des  citoyens 
égarés  ne  verraient,  au  contraire,  dans  la  résis- 
tance du  roi  à  la  volonté  du  Corps  législatif, 
gu'un  frère  qui  veut  soustraire  des  frères  rebelles 
à  la  vengeance  des  lois. 

Calculez,  si  vous  l'osez,  toute  l'étendue  des 
maux  que  pourrait  produire  une  semblable  divi- 
sion prenant  sa  source  dans  la  même  cause; 
voyez  les  Français  se  partager  en  deux  classes, 
dont  l'une  s'unirait  au  pouvoir  exécutif,  et  l'au- 
tre au  Corps  législatif,  toutes  les  deux  se  mena- 
cer, s'attaquer,  combattre  (Murmures.)  et  périr 
peut-être  en  croyant  fermement,  l'une  et  l'autre, 
défendre  la  liberté  et  la  Constitution.  Ce  n'est  pas 
au  moment  où  la  France  est  menacée  de  toutes 
parts,  qu'ilfaut  désunir  lescitoyens...  (i»/«nH«/'cs.) 

Quelques  membres  demandent  que  l'orateur 
soit  rappelé  à  la  question. 

M.  le  Président.  Je  rappelle  à  l'ordre  tous 
ceux  qui  interrompent  l'orateur. 

M.  Gérardin...  les  armer  les  uns  contre  les 
autres,  lorsqu'ils  ne  doivent  l'être  que  contre 
l'ennemi  commun,  la  tyrannie. 


Non  seulement  cette  fatale  division  favoriserait 
les  projets  des  conspirateurs  d'outre  Rhin,  moins 
dangereux  peut-être  pour  la  liberté,  parce  qu'ils 
la  menacent  ouvertement,  que  ces  hommes  per- 
vers et  profondément  corrompus  qui  veulent 
modifier  la  Constitution  pour  l'anéantir  plus  sû- 
rement; ils  intriguent,  réunissent  et  soudoient 
pour  propager  l'idée  d'établir,  entre  vous  et  le 
roi,-,un  corps  intermédiaire,  une  Chambre  haute. 
Ce  système  destructeur  de  l'égalité  fait  d'assez 
rapides  progrès  pour  mériter  de  fixer  bientôt  vos 
regards.  N'ajoutez  donc  pas  un  nouveau  moyen 
aux  perfides  manœuvres  employées  pour  le  faire 
réussir.  Vous  les  servez,  et  vous  n'en  pouvez 
douter  par  ces  discussions  impolitiques  dont 
l'effet  inévitable  est  toujours  d'altérer  cette  union, 
ce  concert  de  volontés,  d'où  dépendent  le  salut 
du  peuple  et  la  tranquillité  de  l'Empire. 

Rappelez-vous,  Messieurs,  la  lettre  écrite  à  des- 
sein et  adressée  par  le  ministre  de  la  marine  à 
l'Assemblée  nationale  {Murmures.)  le  24  novem- 
bre (1).  Elle  avait  évidemment  pour  but  d'élever 
une  contestation  entre  les  deux  pouvoirs.  Vous 
avez  vu  que  les  questions  élevées  et  sur  le  mode 
de  correspondance  et  sur  l'un  de  vos  décrets  re- 
latif aux  contributions,  étaient  constitutionnel- 
les, et  vous  les  avez  laissées  indécises.  Cette 
réflexion  fut  suffisante  pour  éclairer  sur  les  dan- 
gers attachés  à  la  discussion  ;  vous  l'avez  sage- 
ment évitée  en  décrétant  le  renvoi  de  cette  lettre 
au  comité  de  législation,  et  c'était,  pour  ainsi 
dire,  prendre  le  parti  d'en  ajourner  l'objet  indé- 
finiment ;  c'est,  je  crois,  celui  qu'il  faut  prendre 
toutes  les  fois  qu'il  se  présentera  de  semblables 
questions  dans  le  cours  de  cette  législature.  Beau- 
coup de  membres  de  cette  Assemblée  ont  regretté 
de  ne  vous  l'avoir  pas  vu  suivre  dans  cette  déli- 
cate occasion;  mais  toutes  les  craintes  doivent 
se  dissiper  en  contemplant  cette  imposante  ma- 
jorité d'hommes  bien  intentionnés.  Cette  majo- 
rité est  l'espoir  de  la  patrie,  parce  que  l'on  sait 
qu'elle  veut  le  despotisme  de  la  loi,  le  retour  de 
1  ordre,  le  rétablissement  du  crédit,  le  bonheur 
du  peuple.  L'Assemblée  nationale  peut  facilement 
réaliser  toutes  ses  espérances,  résister  aux  entre- 
prises du  pouvoir  exécutif,  s'envelopper  de  toute 
la  force  de  l'opinion  publique,  déjouer  les  intrigues 
de  l'extérieur  et  celles  de  l'intérieur  :  si  elle  veut 
toujours  marcher  dans  la  ligne  de  la  Constitution, 
il  faut  qu'elle  lui  serve  de  rempart  et  d'arme  pour 
contenir  tous  ses  pouvoirs  dans  les  bornes  fixées 
par  le  corps  constituant,  si  elle  voulait  jamais 
essayer  de  franchir  celles  où  elle  se  trouve  cir- 
conscrite, elle  amènerait  infailliblement  la  guerre 
civile,  l'anarchie  et  la  dissolution  de  l'Empire. 

Aucun  membre  de  cette  Assemblée  n'a  sans 
doute  conçu  cette  criminelle  pensée;  mais  telle 
est  la  tendance  invincible  de  tous  les  pouvoirs 
constitués  à  l'usurpation  que  la  vertu  indivi- 
duelle ne  suffit  pas  pour  en  défendre  une  grande 
assemblée,  et  qu'il  faut  une  volonté  inébranla- 
ble et  soutenue  de  la  part  de  chacun  de  ses 
membres  pour  l'en  préserver.  Montrons  cette 
ferme  volonté,  en  nous  ralliant  sans  cesse  au- 
tour de  la  Constitution;  pénétrons-nous  bien  de 
ses  principes  pour  ne  jamais  nous  en  écarter; 
rendons-leur  aujourd'hui  un  nouvel  hommage 
et  que  l'issue  de  cette  discussion  soit  une  preuve 
de  plus  de  l'inébranlable  résolution  où  nous 
sommes  tous  de  mourir  plutôt  que  de  consentir 


(1)  Voy.  Archives  parlementaires,  l""»  série,  t.  XXXV, 
séance  du  24  novembre  1791,  au  matin,  page  333. 
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à  ce  qu'il  soit  porté  la  moindre  atteinte  à  nos 
lois  constitutionnelles. 

Si  j'ai  prouvé,  Messieurs,  que  les  articles  sup- 
plémentaires présentés  par  votre  comité  ne  sont 
pas  strictement  nécessaires  au  mouvement  de 
la  haute  cour  nationale,  et  que  vous  ne  pouvez, 
dans  aucun  cas.  déclarer  qu  un  décret  n'est  pas 
sujet  à  la  sanction,  ni  le  ranger  dans  la  classe 
de  ceux  qui  en  sont  alTranchis  par  la  Constitu- 
tion, je  ne  vois  pas  pourquoi  cette  discussion  se 
prolongerait    plus    longtemps  ;    il   me    semble 

Qu'elle  doit  se  terminer  à  l'mstant  où  le  moyen 
e  mettre  la  haute  cour  nationale,  le  plus  promp- 
tement  possible,  en  activité,  est  trouvé,  et  je 
crois,  Messieurs,  qu'il  consiste,  pour  suppléer 
aux  articles  que  vous  avez  décrétés,  à  déclarer 
que  le  ministre  de  la  justice  est  responsable  de 
la  non-exécution  de  la  loi  du  15  mai. 

En  conséquence  je  conclus  : 

1"  A  la  question  préalable  sur  la  motion  de 
M.  Gensonné  tendant  à  déclarer  que  les  articles 
additionnels  à  l'organisation  de  la  haute  cour 
nationale  ne  sont  pas  sujets  à  la  sanction; 

2°  A  l'ajournement  des  articles  additionnels 
présentés  par  votre  comité  de  législation; 

3°  A  ce  que  M.  le  ministre  de  la  justice  rende 
compte  demain  à  l'Assemblée  des  mesures  qu'il 
a  prises  pour  faire  exécuter  les  dispositions  pres- 
crites par  la  loi  du  15  mai  et  à  ce  qu'il  soit  dé- 
crété qu'il  sera  tenu,  sous  sa  responsabilité,  de 
mettre  la  haute  cour  nationale  en  activité  dans 
le  délai  de  quinze  jours.  {Applaudissements.) 

M.  Rouyer  et  quelques  membres:  Monsieur  le 
Président,  nous  demandons  que  la  discussion  soit 
fermée;  cette  motion  est  appuyée.  {Non!  non!) 

M.  Reboul.  Nous  ne  pouvons  toujours  répéter 
la  même  chose  à  l'Assemblée.  Je  la  crois  assez 
éclairée  :  je  demande  que  la  discussion  soit 
fermée. 

M.  Merlin.  M.  Gérardin  vient  de  proposer  à 
l'Assemblée  un  projet  de  décret  que  je  me  pro- 
pose d'appuyer  par  d'autres  considérations  que 
je  vais  y  ajouter,  si  l'intention  de  l'Assemblée 
n'est  pas  de  décréter  les  propositions  faites  par 
M.  Gérardin. 

M.  Isnard.  Il  vient  d'être  fait  une  proposition 
d'ajournement.  Avant  de  prolonger  davantage  la 
discussion  sur  le  fond  de  la  question,  il  faut  ou- 
vrir la  discussion  sur  l'ajournement,  parce  qu'il 
est  clair  que  si  l'on  démontre  que  l'ajournement 
est  nécessaire,  en  l'acceptant  on  ferme  la  dis- 
cussion et  on  évite  beaucoup  de  temps  perdu. 
Quand  une  discussion  a  eu  lieu  pendant  trois 
séances,  elle  doit  être  assez  éclaircie;  ou,  si  elle 
ne  Test  pas,  il  faut  la  renvoyer  à  un  temps  plus 
éloigné.  Ainsi ,  puisqu'il  vient  d'être  fait  une 
motion  d'ajournement,  je  serais  d'avis  que  l'on 
discutât  la  question  sur  l'ajournement,  et  je  de- 
mande qu'on  mette  aux  voix  pour  savoir  si  la 
discussion  sur  l'ajournement  aura  la  priorité. 

Un  membre  :  Je  suis  de  l'avis  de  l'ajourne- 
ment; mais  je  vous  observe  que  la  demande  en 
ajournement  équivaut  à  demander  le  rapport 
des  articles  supplémentaires  de  la  loi  du  15  mai 
sur  l'organisation  de  la  haute  cour  nationale. 
Ainsi  c'est  pour  le  rapport  du  décret  que  je  de- 
mande la  parole... 

Plusieurs  membres  :  Ce  n'est  pas  là  la  question. 

Le  même  membre  :  Vous  ne  pouvez  pas  de- 
mander l'ajournement  d'un  décret  que  vous 
avez  porté  ;  vous  ne  pouvez  que  le  rapporter. 

M.  Gensonné.   Je  demande  la  parole  pour 


établir  l'état  de  la  question.  Il  ne  s'agit  point  de 
délibérer  sur  le  rapport  du  décret;  la  motion 
d'ajournement  a  été  faite  uniquement  dans  ce 
sens  que  la  discussion  sur  la  question  préalable 
proposée  par  le  comité  serait  ajournée,  ce  qui 
exclut  la  demande  en  rapport  des  décrets.  Il  s  a- 
git  seulement  de  délibérer  sur  la  question  de 
savoir  si  la  discussion  sera  ajournée  indéfini- 
ment; oui  ou  non;  les  décrets  néanmojns  tien- 
nent toujours.  L'Assemblée  ne  fera  que  délibérer 
sur  l'ajournement  de  la  discussion  sur  la  motion 
incidente  que  j'avais  faite  de  savoir  si  les  dé- 
crets sont  ou  ne  sont  pas  sujets  à  la  sanction. 
L'Assemblée  veut-elle  ou  ne  veut-elle  pas  ajour- 
ner cette  discussion  ?  Voilà  à  quoi  se  réduit  la 
question.  Je  demande  donc  qu'on  aille  aux  voix 
sur  cette  question  :  ajournera-t-on  la  discussion 
indéfiniment? 

Je  demanderai  ensuite,  conformément  à  la 
motion  faite  par  M.  Gérardin,  que  l'Assemblée 
enjoigne  au  ministre  de  la  justice  de  prendre 
sous  sa  responsabilité  toutes  les  mesures  néces- 
saires pour  mettre  la  haute  cour  nationale  en 
activité,  conformément  à  la  loi  du  15  mai.  {Ap- 
plaudissements). 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  !  aux  voix  ! 

M.  I^asource.  Je  demande  à  rétablir... 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  !  aux  voix  ! 

M.  Lasource.  Je  demande  qu'on  mette  alter- 
nativement aux  voix  ces  deux  propositions  : 

1°  Fermera-t-on  la  discussion  sur  le  fond? 

2°  Ouvrira-t-on  la  discussion  sur  l'ajourne- 
ment? 

Voilà  la  véritable  manière  de  poser  la  question. 
{Non  !  non  !) 

M.  Delacroix.  Il  est  impossible  d'adopter  la 
motion  du  préopinant,  car  rajournement  donne 
lieu  à  discuter  de  nouveau;  et  cette  discussion 
éloigne  celle  sur  le  fond.  Je  demande  donc  que 
l'on  mette  d'abord  l'ajournement  de  la  question 
aux  voix,  et  s'il  est  rejeté,  l'Assemblée  conti- 
nuera ou  fermera  la  discussion.  {Bruit.) 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  l'ajournement! 

D'autres  membres  :  Allez  donc!  allez  donc,  Mon- 
sieur le  Président!  Aux  voix  l'ajournementl  {Mur- 
mures bruyants  et  prolongés.) 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  sur 
l'ajournement  ! 

M.  %lénot-Vaublanc  veut  parler,  sa  voix  est 
couverte;  il  a  cependant  dominé  les  murmures  et 
se  fait  entendre  ensuite  dans  le  plus  grand  silence . 

Je  demande  à  faire  une  motion  d'ordre.  Tous 
les  orateurs  se  sont  accordés  à  dire  que  la  ques- 
tion actuelle  intéresse  essentiellement  la  Consti- 
tution. D'après  cela,  je  soutiens  que  ceux  qui 
prétendent  quêtes  décrets  additionnels  à  l'orga- 
nisation de  la  haute  cour  nationale  ne  doivent 
pas  être  assujettis  à  la  sanction  ne  peuvent  pas 
consentir  à  l'aiournement;  il  faut  que  cette  ques- 
tion soit  absolument  décidée.  {Applaudissements 
et  murmures.) 

Je  demande  donc  que  la  discussion  s'ouvre  sur 
la  question  très  importante  de  l'ajournement. 
{Applaxidissements.) 

Plusieurs  membres  :  Monsieur  le  Président,  con- 
sultez l'Assemblée  sur  l'ajournement! 

M.  Becquey.  Je  demande  la  parole  contre 
l'ajournement...  {Murmures  prolongés.) 

M.  Mathieu  Dnnias.  La  discussion  est  ou- 
verte de  droit  et  de  fait  sur  l'ajournement,  puis- 
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que  nous  ne  savons  pas  encore  en  quoi  consiste 
1  ajournement. 

M.  Cambon.  Je  demande  que  l'on  décrète 
l'ajournement  pur  et  simple.  {Murmures  à  droite. 
—  Applaudissements  à  gauche.) 

(Un  long  intervalle  se  passe  dans  l'agitation.) 

M.  le  Président.  Messieurs,  je  consulte  l'As- 
semblée pour  savoir  si  M.  Becquey  sera  entendu. 
{Non!  non!  Bruit.) 

M.  Ducos.  Je  demande  la  parole...  {Les  mur- 
mures couvrent  la  voix  de  V orateur)...  contre  vous, 
Monsieur  le  Président.  {Le  calme  se  rétablit.)  Une 
motion  a  été  faite,  c'est  celle  de  l'ajournement.  En 
tout  état  de  cause,  une  semblable  motion  doit 
toujours  être  mise  aux  voix.  Je  ne  sais  pas  si 
c'est  parce  que  cette  question  est  importante 
qu'on  veut  nous  la  faire  juger  précipitamment. 
La  majorité  de  l'Assemblée  se  réunit  évidemment 
pour  l'ajournement.  {Oui!  oui!  Non!  non!)  et  je 
ne  sais  pas  pourquoi  ce  vœu  étant  si  fortement 

Prononcé,  vous  ne  l'avez  pas  mis  aux  voix.  Je 
emande  donc.  Monsieur  le  Président,  que  vous 
fassiez  votre  devoir  et  que  vous  consultiez  l'As- 
semblée pour  savoir  si  la  discussion  doit  être 
fermée  sur  l'ajournement.  (  Vifs  applaudissements 
à  gauche  et  dans  les  tribunes.) 

M.  Mathieu  Dumas.  Je  demande  à  parler 
pour  l'ajournement;  mais  je  demande  que  M.  Bec- 
quey soit  entendu  contre. 

M.  le  Président.  Je  sais  très  bien  que  lors- 

3ue  l'ajournement  est  demandé,  il  est  de  mon 
evoir  de  le  mettre  aux  voix  ;  mais  la  question 
préalable  est  demandée  sur  l'ajournement  et  on 
demande  à  la  motiver  ;  je  ne  puis  m'empêcher 
de  donner  la  parole  sur  la  question  préalable. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  la  question  préa- 
lable ! 

M.  Becquey  commence  à  parler  contre  l'a- 
journement. 

M.  Rouyer  l'interrompt  violemment  et  pro- 
pose de  nouveau  l'ajournement. 

M.  Albîtte  s'approche  du  bureau  et  demande 
que  les  citoyens  qui  se  sont  introduits  dans  la 
salle  et  qui  ont  pris  place  parmi  les  députés, 
soient  tenus  de  se  retirer. 

M.  le  Président.  On  vient  de  m'annoncer 
qu'il  y  a  des  étrangers  dans  l'Assemblée  et  qu'il 
y  en  a  aux  portes  de  l'Assemblée.  Au  nom  de 
l'Assemblée,  je  les  prie  de  sortir  et  j'ordonne  aux 
huissiers  de  faire  leur  devoir. 

{Plusieurs  citoyens  se  retirent  et  passent  dans  les 
tribunes  qui  leur  sont  destinées.) 

M.  le  Président.  Je  consulte  maintenant  l'As- 
semblée pour  savoir  si  M.  Becquey  sera  entendu. 

(L'Assemblée  décide  que  M.  Becquey  sera  en- 
tendu.) 

M.  Becquey.  Je  demande  à  motiver  la  ques- 
tion préalable  sur  l'ajournement. 

11  n'est  point  dans  mon  intention  de  demander 
que  l'Assemblée  apporte  de  la  précipitation  dans 
le  jugement  de  la  question  qu'elle  agite  depuis 
plusieurs  jours.  Si  les  opinions  ne  sont  pas  fixées 
sur  la  question  qui  nous  occupe,  il  faut  encore 
discuter;  mais  je  ne  crois  pas  qu'il  soit  conve- 
nable, je  crois  qu'il  serait  dangereux  d'ajourner. 

L'ajournementest  inconvenable,  parce  que  toute 
la  France  saitque  vous  examinez  avec  une  grande 
attention,  une  question  de  Constitution,  celle  de 
savoir  si  vous  porterez  ou  si  vous  ne  porterez 
pas  à  la  sanction  les  décrets  additionnels  à  la 


formation  de  la  haute  cour  nationale  et  elle  attend 
que  vous  prononciez.  De  plus,  quand  le  ministre 
de  la  justice  a  dit  qu'il  ne  pouvait  exécuter  la  loi 
du  15  mai,  vous  avez  décrété  14  articles  pour  en 
faciliter  l'exécution.  Gomment  pourriez-vous 
ajourner  la  question  qu'on  vous  propose,  quand 
vous  avez  une  foule  considérable  d'accusés  en 
prison,  quand  il  est  à  craindre  que  l'incertitude 
que  la  haute  cour  nationale  éprouvera,  lorsqu'il 
s  agira  d'exécuter  la  loi  du  15  mai,  ne  prolonge 
on  ne  sait  jusqu'à  quel  terme  le  jugement  ou'elle 
doit  rendre  sur  vos  décrets  d'accusation.  Il  faut. 
Messieurs^  si  les  décrets  ne  doivent  pas  être  portés 
à  la  sanction,  que  l'Assemblée  nationale  en  con- 
vienne et  le  dise;  mais  aussi,  s'ils  doivent  l'être, 
il  faut  qu'elle  déclare,  avec  la  même  loyauté  et 
franchise,  qu'ils  seront  présentés  à  la  sanction  du 
roi. 

Je  vais  plus  loin,  je  dis  qu'il  y  a  un  extrême 
danger  à  suspendre  plus  longtemps  votre  déci- 
sion, et  que  l'ajournement  serait  un  acte  de  fai- 
blesse. Que  voulez-vous.  Messieurs?  Vous  voulez 
que  les  coupables  soient  punis;  vous  voulez  que 
les  conspirateurs  soient  promptement  jugés.  Y 
parviendrez-vous  par  l'ajournement?  Je  ne  le 
crois  pas.  Le  pouvoir  exécutif  trouverait  dans 
l'ajournement  que  vous  prononceriez  des  motifs 
bien  plus  puissants  d'accorder  l'impunité  aux 
coupables,  en  vous  disant  :  Je  ne  peux  pas  exé- 
cuter la  loi  du  15  mai;  vous  l'avez  reconnu  vous- 
mêmes,  puisque  vous  avez  décrété  14  articles  que 
vous  avez  cru  indispensables,  et,  néanmoins, 
vous  voulez  me  forcer  à  exécuter  cette  loi. 

Aussi,  d'un  côté,  les  accusés  languiront  dans 
les  prisons, et  plusieurs  sont  peut-être  innocents; 
d'autre  part,  les  coupables  ne  seront  point  punis; 
car  vous  mettrez  dans  la  main  du  pouvoir  exé- 
cutif la  faculté  d'arrêter,  s'il  lui  convient,  cette 
punition.  Je  demande  donc  la  question  préalable 
sur  l'ajournement  et  que  la  discussion  soit  con- 
tinuée. {Applaudissements.) 

M.  lleriin.  Ce  n'est  pas  sans  crainte  que  j'ai 
vu  l'Assemblée  nationale  prête  à  prononcer  sur 
un  objet  d'une  telle  importance  que,  quelle  que  soit 
sa  décision,  il  n'en  peut  résulter  que  de  grands 
malheurs  pour  la  patrie.  D'après  cette  opinion, 
j'ai  pensé  que  l'ajournement  indéfini  était  le  seul 
parti  que  1  Assemblée  nationale  devait  prendre, 
non  pas  par  faiblesse,  comme  vient  de  le  dire 
M.  Becquey  {Bruit.),  non  pas  par  la  crainte  de 
voir  les  accusés  soustraits  à  la  vengeance  des 
lois,  mais  parce  que  le  décret  qui  a  donné  lieu 
à  cette  discussion,  n'est  nullement  nécessaire 
pour  mettre  la  haute  cour  nationale  en  activité... 
{Odurmures.) 

Plusieurs  membres  :  Ce  n'est  pas  là  la  question! 

M.  'Vergniaud.  Monsieur  le  Président,  je  de- 
mande la  parole. 

M.  Merlin.  Je  suis  dans  la  question. 

Je  viens  à  l'article  1<""  de  la  loi  du  15  mai  ;  cette 
loi  forme  le  tribunal,  elle  décide  de  quelle  ma- 
nière ce  tribunal  appliquera  la  loi  sur  le  point 
de  fait  prononcé  par  le  juré.  Les  autres  articles 
règlent  la  compétence  des  jurés,  celle  du  tribu- 
nal, institue  le  lieu,  le  temps,  la  manière  dont  il 
doit  procéder.  Les  articles  suivants  ne  laissent 
rien  à  désirer  à  celui  qui  veut  sincèrement  voir 
marcher  la  haute  cour.  Cette  loi  a  donc  tout 
prévu  à  l'exception  de  la  nomination  d'un  gref- 
fier et  de  quelques  huissiers  qu'il  sera  bien  sans 
doute  au  pouvoir  des  juges  de  cette  haute  cour 
de  se  donner  eux-mêmes  ;  elle  a  même  implici- 
tement décidé  quel  serait  l'ordre  de  la  corres- 
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pondance  des  grands-procurateurs,  puisqu'elle  a 
dit  qu'ils  ne  seraient  que  les  agents  du  pouvoir 
législatif. 

Je  demande  donc,  puisque  cette  loi  a  tout 
prévu,  l'ajournement  indéfini  de  la  question  de 
savoir  si  l'on  portera  le  décret  à  la  sanction  du 
roi. 

M.  Dncastel.  Messieurs,  vous  avez  agité  une 
grande  question.  On  demande  l'ajournement  de 
cette  question;  je  soutiens  que  l'ajournement  est 
inutile.  Sur  quoi  le  fonderait-on  ?  Est-ce  parce 
que  la  question  n'est  pas  assez  connue  ?  Elle  est 
coulée  a  fond.  (Oh  !  oh .')  Et  je  le  dis  sans  par- 
tialité; ie  suis  aussi  inscrit  sur  la  liste  pour 
parler,  j  ai  aussi  un  discours  fait;  j'en  fais  vo- 
lontiers le  sacrifice. 

Relativement  à  ce  qu'on  pourrait  prétendre 
que  la  question  n'est  pas  assez  entendue,  je  ré- 
ponds que  :  ou  nous  avons  toute  les  notions  né- 
cessaires, ou  il  ne  faut  plus  que  quelques  heures 
de  discussion  pour  les  acquérir  et  pour  en  finir. 
Il  n'est  donc  pas  besoin  de  l'ajournement  si  l'on 
veut  aller  au  fait.  D'ailleurs,  il  faut  considérer 
encore  si  l'ajournement  ne  serait  pas  dangereux; 
il  faut  voir  si  vos  articles,  si  le  décret  que  vous 
voulez  faire,  est  nécessaire  ou  ne  l'est  pas.  Voilà 
la  vraie  question  qu'il  faut  eKaminer,  et  ce  n'est 
que  dans  le  cas  où  le  décret  ne  serait  pas  essen- 
tiel, que  vous  pourriez  ajourner. 

J'entends  bien  qu'on  demande  l'ajournement 
parce  qu'on  ne  veut  pas  se  livrer  à  la  discussion 
de  la  grande  question.  Tous  les  bons  esprits  en 
sont  d'avis  ;  mais,  je  le  dis  avec  franchise,  la 
sanction  est  nécessaire.  {Murmures.)  C'est  mon 
opinion;  l'opinion  contraire  est  fort  libre.  Je  ne 
m'élève  jamais  contre  l'opinion  de  personne; 
j'en  maintiens  aussi  l'indépendance;  je  voudrais 
que  tout  le  monde  pensât  ainsi.  Je  n'approuve 
ni  ne  désapprouve,  telle  est  ma  manière  de 
penser. 

Je  demande  que  la  discussion  s'ouvre  sur  la 
question  de  savoir  si  les  articles  additionnels 
sont  nécessaires  ou  non  à  l'organisation  de  la 
haute  cour  nationale. 

M.  Grangenenve.  Je  crois  que  les  préopi- 
nants se  sont  écartés  du  véritable  état  de  la 
Question.  Quand  on  propose  un  ajournement, 
deux  motifs  peuvent  décider  celui  gui  le  pro- 
pose. Le  premier,  c'est  que  la  question  n'a  pas 
été  suffisamment  discutée  et  que  l'on  a  besoin 
de  remettre  à  un  autre  temps  pour  se  préparer 
à  la  mieux  connaître.  Le  second  motif,  beau- 
coup plus  important,  peut  être  tiré  des  circons- 
tances où  Ton  se  trouve  et  qui  ne  permettent 
pas  d'agiter  ni  de  décider  librement  la  question 
qui  est  proposée.  (Murmures.)  Toutes  les  fois  qu'il 
y  a  dans  les  esprits  une  prévention  juste,  né- 
cessaire, et  qu'il  faut  discuter  et  décider  une 
question  sous  prévention,  c'est  là  un  motif  d'a- 
journement. 

Or,  dans  ce  moment,  il  y  a  nécessairement,  et 
elle  s'est  manifestée  d'une  manière  prononcée, 
une  forte  et  juste  prévention  qui  ne  vous  per- 
met pas  de  délibérer  sur  la  question.  Tous  ceux 
qui  ont  discuté  cette  question  se  sont  demandé 
SI  le  roi  apposerait  son  veto  aux  articles  sup- 
plémentaires que  vous  avez  décrétés  ou  s'il  ne 
1  apposerait  pas.  La  crainte  qu'il  n'appose  ce 
veto  est  dans  tous  les  cœurs.  (Non!  non  !)  ;  si  elle 
n'y  est  pas,  elle  devrait  y  être.  {Applaudisse- 
ments dans  les  tribunes.)  En  voici  une  preuve.  Le 
roi,  dans  ce  moment,  n'est  pas  ie  chef  suprême 
du  pouvoir  exécutif  ordinaire.  11  est  nécessaire- 


ment récusable  dans  la  circonstance.  {Murmures 
dans  V Assemblée.  —  Applaudissements  dans  les 
tribunes.)  Les  premières  personnes  sur  lesquelles 
frappera  le  décret  qui  mettra  en  activité  la  haute 
cour  nationale,  ces  premières  personnes  sont  les 
frères  du  roi. 

Lorsque  la  Constitution  a  déclaré  en  termes 
formels  que  les  actes  relatifs  à  la  responsabilité 
des  ministres  ne  seraientpas  sujets  à  la  sanction, 
la  raison  de  cette  décision  a  été  nécessairement 
qu'elle  n'a  pas  voulu  que  cette  sanction  put  être 
refusée  aux  décrets  sans  lesquels  les  actes  d'ac- 
cusation seraient  rendus  illusoires  par  une  vo- 
lonté récusable.  11  ne  peut  pas  y  avoir  eu  d'au- 
tres principes  {Applaudissements  dans  les  tribu- 
nes.), il  ne  peut  pas  y  avoir  eu  d'autre  raison 
de  décider  que  les  actes  relatifs  à  la  responsa- 
bilité des  ministres  ne  seraient  pas  sujets  à  la 
sanction.  Cette  même  raison  doit  vous  faire  re- 
garder aujourd'hui  le  pouvoir  exécutif  comme 
suspect  et  le  roi  lui-même  comme  récusable, 
puisque  ses  frères  doivent  être  les  premières 
victimes  des  actes  de  la  haute  cour  nationale. 
{Applaudissements  dans  les  tribunes.)  Telles  sont. 
Messieurs,  les  premières  conséquences  que  l'on 
doit  tirer  des  dispositions  de  l'Acte  constitu- 
tionnel. 

Maintenant,  je  demande  si  on  ne  doit  pas  être 
pénétré  de  cette  crainte  que  le  roi,  ayant  à  don- 
ner sa  sanction  à  des  décrets  qui  compromet- 
tent la  tête  de  ses  frères,  ne  se  détermine  à  la 
refuser.  Je  dis  qu'on  doit  l'avoir,  cette  crainte, 
parce  que  déjà  l'homme  trop  sensible  s'est  mon- 
tré là  où  le  représentant  impassible  de  la  nation 
devait  seul  paraître.  {Bravo!  bravo  !  — Applau- 
dissements dans  les  tribunes.)  Déjà  vous  aviez 
rendu  un  décret  contre  les  émigrés;  ce  décret 
n'a  pas  eu  de  sanction  et  la  proclamation  qui  est 
venue  à  la  suite  vous  a  dit  assez  que  le  frère  des 
princes  avait  été  plus  fort  que  le  roi  des  Fran- 
çais. {Applaudissements  da7is  les  tribunes.) 

11  doit  donc  nécessairement  exister  dans  le 
cœur  de  tous  les  membres  de  l'Assemblée  la 
crainte  de  voir  apposer  le  veto  sur  les  articles  du 
décret  que  vous  avez  rendu.  Si  cette  crainte  est 
juste,  ou  une  conséquence  nécessaire  de  ce  qui 
est  arrivé,  pouvez-vous  conserver  la  liberté  d'o- 
pinion qu'il  vous  faudrait  pour  voir  exactement 
et  uniquement  la  question  en  droit  public.  {Oui! 
oui!  — Non!  non  .')  Je  dis  que,  malgré  nous,  cette 
crainte  est  réelle  et  doit  nécessairement  arrêter 
notre  décision  {Oti  !  oh!  —  Non!  non!) 

Mais  il  existe  un  autre  motif  qui  doit  faire 
prononcer  l'ajournement  et  le  voici  :  Si  le  veto 
était  apposé  à  votre  décret,  il  serait  peut-être 
absolument  impossible  que  la  haute  cour  natio- 
nale s'organisât,  au  lieu  que,  sans  ces  articles, 
elle  pourrait  s'organiser,  et  j'en  fais  la  preuve. 

La  loi  du  15  mai  suffit  essentiellement,  telle 
qu'elleestjàl'organisation  et  àl'activité  delà  haute 
cour  nationale. "Que  faut-il,  en  etTet,  pour  qu'un 
tribunal  puisse  agir?  Il  faut  que  les  juges  soient 
nommés  et  puissent  se  rassembler;  il  faut  que 
leur  compétence  soit  bien  fixée.  Or,  ici,  le  dé- 
cret du  15  mai  annonce  positivement  quels  ju- 
ges doivent  se  rassembler  et  les  4  grands  juges 
ont  seuls  le  pouvoir  d'appeler  toutes  les  person- 
nes nécessaires  à  la  composition  du  tribunal; 
leur  compétence  est  fixée.  Toutes  les  bases  es- 
sentielles à  l'établissement  de  la  haute  cour  na- 
tionale sont  donc  posées.  Si,  au  contraire,  vous 
décrétez  tous  ces  détails,  que  la  haute  cour  na- 
tionale pourra  aussi  bien  organiser  que  vous,  et 
si,  en  présentant  le  décret  à  la  sanction,  il  était 
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frappé  du  veto,  la  haute  cour  nationale  se  trou- 
verait gênée  et  elle  ne  pourrait  plus  s'organiser 
elle-même.  {Applaudissements  dans  les  tribunes.) 
Au  contraire,  en  laissant  les  choses  comme  elles 
sont,  la  haute  cour  nationale  est  indépendante 
du  pouvoir  exécutif,  les  bases  de  son  organisa- 
tion sont  fixées  et  elle  peut  elle-même  suppléer 
à  ces  articles  de  détail,  sans  le  concours  des  mi- 
nistres. Ainsi,  vous  viendriez  sans  nécessité  pa- 
ralyser cette  haute  cour  nationale,  si  vous  vous 
obstiniez  à  décider  aujourd'hui  la  question  de  la 
sanction,  car,  dans  le  cas  du  veto,  elle  ne  pour- 
rait donner  aucune  suite  à  ces  articles  sans  op- 
poser un  veto  particulier  à  celui  du  roi.  Je  sou- 
tiens donc  que,  par  tous  ces  motifs,  l'Assemblée 
ne  peut  pas  se  dispenser  de  prononcer  l'ajour- 
nement. {Applaudissements  dans  les  tribunes.) 

Plusieurs  membres  :  La  discussion  fermée  !  aux 
voix  l'ajournement! 

M.  Kainond.  On  pourrait  peut-être  trouver 
étonnant  que  la  demande  d'ajournement  parte 
précisément  des  personnes  qui  ont  opiné  avec 
le  plus  de  chaleur  et  ont  manifesté  leur  opinion 
de  la  manière  la  plus  décisive  en  faveur  de  la 
question  qu'il  s'agirait  d'éloigner. 

Un  membre  :  Et  vice-versa. 

M.  Ramond.  Actuellement,  Messieurs,  qu'on 
s'appuie  déconsidérations  ambiantes... {Clameurs 
au  dehors  de  la  salle.)  S'il  était  question  de 
considérations  étrangères,  vous  n'auriez  pas  be- 
soin de  franchir  tout  le  jardin  des  Tuileries  (1) 
pour  en  trouver  autour  de  vous  du  nombre  de 
celles  qu'on  appelle  de  circonstance.  {Murmures 
à  gauche.) 

Plusieurs  membres  :  Ce  n'est  pas  là  la  question  ! 

M.  Kaniond.  Je  dis,  moi,  qu'il  est  d'une  su- 
prême indécence  {Bruit.),  que  l'on  profère  dans 
le  sein  du  Corps  législatif  que  nous  ne  sommes 
pas  dans  une  circonstance...  {Murmures  prolongés 
à  gauche;  grande  agitation.) 

M.  le  Président.  L'opinant  a  la  parole  et  je 
maintiendrai  inviolablement  la  parole  à  celui  à 
qui  elle  appartient  :  Je  réclame  le  silence. 

M.  Kamond.  Je  dis  qu'il  est  étonnant  que  l'on 
profère  dans  le  Corps  législatif  que,  dans  quel- 
que circonstance  que  ce  puisse  être,  nous  ne 
sommes  pas  libres  de  nous  décider.  Mais  il  faut 
nécessairement  considérer  la  question  en  elle- 
même.  De  quelque  côté  que  l'on  se  tourne,  au 
bout  de  l'ajournement  qu'on  vous  propose,  on 
trouve  l'absurde.  En  effet,  ajournerez-vous  indé- 
finiment ou  définiment?  Les  opinions  manifes- 
tées jusqu'à  ce  moment  font  assez  connaître  que 
l'on  entend  une  continuation  de  discussion,  un 
ajournement  défini.  Or,  pendant  le  cours  de  cet 
ajournement,  les  accusés  détenus  à  Orléans  y 
languiront-ils,  oui  ou  non? 

Plusieurs  membres  :  Non  !  non  ! 

M.  Ramond.  Vous  organiserez  donc  le  tribu- 
nal du  15  mai.  {Oui!  oui!)  Donc  la  loi  du  15  mai 
est  suffisante;  mais  si  elle  est  suffisante,  tous  les 
motifs  tirés  de  la  Constitution  sur  ce  qu'elle  ne 
suffisait  pas,  tombent  d'eux-mêmes.  Si  ces  mo- 
tifs tombent  le  décret  est  législatif  et  s'il  est 


(1)  Pour  comprendre  cette  phrase,  il  faut  savoir  que 
sur  la  terrasse  des  Tuileries,  dite  des  Feuillants,  et  tout 
près  de  la  salle  de  l'Assemblée  nationale,  il  y  avait  un 
rassemblement  de  60  à  80  personnes  qui  faisaient  en- 
tendre ce  cri  :  e  Point  de  sanction! point  de  veto!  >>  {Au- 
diteur national,  1791-1793,  tome  I,  n<>  101,|[page  6.) 


législatif,  il  faut  le  décréter  et  ne  pas  différer 
une  décision  sur  laquelle  il  ne  peut  plus  exister 
de  doute  réel. 

Je  rejette  donc  l'ajournement... 

M.  Ronyer.  Nous  le  ramassons. 

M.  Ramond...  et  je  le  rejette  par  plusieurs 
considérations.  L'une  des  premières  est  là... 
Ecoutez...  {L'orateur  se  tourne  vers  les  Tuileries 
d'où  l'on  entend  les  clameurs  du  peuple  et  les  cris  : 
Point  de  sanction  !  point  de  satiction!  —  Vifs  ap- 
plaudissements à  droite  et  au  centre  de  L'Assem- 
blée ;  murmures  à  gauche.) 

Ces  clameurs  ne  m'effraient  pas,  et  j'avance 
dans  la  question. 

Les  misérables  débats  élevés  dans  l'Assemblée 
nationale  vous  ont  montré  tous  les  inconvé- 
nients de  l'ajournement,  je  veux  vous  en  mon- 
trer un  qui  n'a  point  encore  été  présenté;  le 
voici  :  c'est  la  haute  cour  nationale  elle-même 
qui  jugera  le  différend  qui  nous  occupe.  En  effet, 
d'après  ce  que  vous  a  proposé  M.  Gérardin  de 
rendre  le  ministre  de  la  justice  responsable  des 
moyens  qu'il  aurait  à  prendre  pour  mettre  la 
haute  cour  nationale  en  activité,  il  s'ensuivrait 
que  la  haute  cour  nationale  elle-même  jugerait 
les  lois  faites  oour  son  organisation.  Je  m'expli- 
que, si  vous  aécrétez  que  vos  articles  du  3  jan- 
vier ne  seront  pas  portés  à  la  sanction,  il  arri- 
verait gue  le  ministre  de  la  justice,  refusant  de 
les  exécuter,  vous  l'accuserez.  Lorsque  vous 
l'auriez  accusé,  ce  serait  le  haut  juré  qui  déci- 
dera la  grande  question  de  savoir  si  le  ministre 
peut  ou  ne  peut  pas  refuser  l'exécution  de  votre 
décret.  Vous  tournez  donc  de  toutes  parts  dans  un 
cercle  vicieux.  En  vain  vous  tenterez  d'étendre 
la  discussion;  vous  ne  réussirez  qu'à  porter  le 
trouble  dans  les  débats.  Je  demande  donc  la 
question  préalable  sur  l'ajournement;  car  je  re- 
marque qu'on  cherche  à  égarer  l'opinion  publi- 
que, pour  gêner  d'une  manière  odieuse  notre 
liberté  et  que  l'on  entoure  nos  délibérations  de 
manœuvres  et  de  machinations  auxquelles  nous 
devrions  rougir  de  céder  en  la  moindre  chose. 
{Vifs  applaudissements  à  droite.) 

M.  Vergniaiid  prétend  que  la  liste  des  ora- 
teurs a  été  changée  au  bureau.  {Murmures.) 

M.  Aubert-Dubayet.  Je  voterai  l'ajournement, 
mais  je  suis  profondément  indigné  qu'on  ait 
cherché  à  nous  intimider  par  des  considérations 
particulières. 

M.  Reboul.  Je  me  ferai  un  devoir  de  ne  cher- 
cher mes  motifs  que  dans  le  fond  de  la  question. 
Je  ne  suis  point  de  ceux  qui  ont  pris  avec  tant 
de  chaleur,  ainsi  que  l'a  dit  le  préopinant,  le 
parti  de  déclarer  que  le  décret  ne  devait  point 
être  sujet  à  la  sanction.  Mon  opinion  est  contraire, 
mais  je  n'en  suis  pas  moins  de  l'avis  de  l'ajour- 
nement. Je  suis  de  cet  avis  par  la  raison  su- 
prême de  l'intérêt  public.  En  effet.  Messieurs,  il 
s'agit  de  savoir  si,  en  ajournant  définiment 
ou  indéfiniment  la  discussion,  l'organisation  de 
la  haute  cour  nationale  sera  plus  tôt,  plus  sûre- 
ment et  plus  complètement  faite.  Or,  je  dis  que, 
si  nous  ajournons  cette  question  dangereuse  qui 
s'est  élevée,  nous  obtenons  ce  que  nous  devons 
désirer,  une  organisation  prompte,  sûre  et  com- 
plète de  la  haute  cour  nationale. 

Si,  au  contraire,  nous  envoyons  à  la  sanction 
le  décret  que  nous  avons  rendu,  il  sera  ou  il  ne 
sera  pas  sanctionné.  S'il  n'est  pas  sanctionné, 
vous  devez  craindre  que  la  haute  cour  ne  soit 
pas  organisée  de  longtemps.  S'il  est  sanctionné, 
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vous  devez  craindre  encore  plus;  car  vous  savez 
que  la  sanction  peut  être  retardée  pendant  deux 
mois  et  je  vous  demande  si  retarder  la  sanctionde 
deux  mois  n'équivaudrait  pas  à  ce  que  l'organi- 
sation ne  fût  pas  faite.  Le  ministre  de  la  justice 
ne  manquerait  pas  de  motifs  pour  venir  vous 
dire  que  la  sanction  n'ayant  pas  encore  été  pro- 
noncée sur  les  articles  additionnels,  il  n'a  pas 
été  possible  de  mettre  la  haute  cour  natio- 
nale en  activité.  Dans  le  système  de  M.  Gérardin, 
au  contraire,  le  ministre  sera  responsable  de 
tous  les  délais. 

Qu'arrivera-t-il,  si  vous  ajournez  indéfini- 
ment cette  question  ?  11  arrivera  que  vous  or- 
donnerez au  ministre  de  la  justice  de  faire  exé- 
cuter la  loi  du  15  mai  qui  est  suffisante,  quoi 
qu'on  en  dise.  Si  la  liste  des  jurés  venait  à 
être  épuisée,  alors  le  ministre  de  la  justice  de- 
manderait positivement  à  l'Assemblée  de  déci- 
der la  question;  mais  rien  ne  presse  ce  juge- 
ment dans  la  circonstance,  car  les  décrets  d'ac- 
cusation que  vous  avez  rendus  ne  suffisent  pas 
pour  épuiser  la  liste  des  jurés. 

Je  n  ajouterai  qu'une  seule  observation.  C'est 
le  ministre  de  la  justice  qui  a  soulevé  la  ques- 
tion inconcevable  de  savoir  si  le  juré  serait  or- 
ganisé tout  de  suite,  ou  si  cette  organisation  se- 
rait renvoyée  à  une  époque  éloignée.  Je  ne  vous 
le  dissimule  point,  je  crois  apercevoir  dans  cette 
marche  le  dessein  de  gagner  du  temps,  le  des- 
sein de  paralyser  les  institutions  constitution- 
nelles qui  sont  les  premières  garanties  de  la 
liberté  civile  et  politique.  Je  regarde,  en  un  mot, 
la  proposition  qui  vous  a  été  faite  de  statuer 
promptement  et  en  bloc,  sur  l'organisation  de 
la  haute  cour  nationale^  je  la  regarde  comme  un 
piège  ;  et  ce  piège  qui  vous  a  été  tendu  par  le 
ministre,  je  ne  lui  fais  pas  même  l'honneur  de 
l'en  accuser. 

Plusieurs  membres  :  La  discussion  fermée  sur 
l'ajournement  ! 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion  à  une  très 
grande  majorité.) 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  l'ajournement  ! 

D'autres  membres  :  La  question  préalable  sur 
l'ajournement  ! 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  la  ques- 
tion préalable  sur  l'ajournement. 

(L'Assemblée  rejette  la  question  préalable  sur 
rajournement.) 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  l'ajourne- 
ment. 

M.  Goujon.  Je  demande  que  la  question  soit 
posée  d'une  manière  simple  et  précise. 

Plusieurs  membres  font  diverses  propositions  à 
ce  sujet. 

M.  Gensonné.  L'ajournement  proposé  con- 
siste à  demander  que  l'Assemblée  aille  aux  voix 
sur  la  question  de  savoir  si  la  discussion  demeu- 
rera indéfiniment  ajournée.  {Oui!  oui  !) 

[L'Assemblée,  consultée,  adopte  l'ajournement 
indéfini  proposé  par  M.  Gensonné.  (Vifs  applaudis- 
sements dans  une  partie  de  V Assemblée  et  dans  les 
tribunes,  et  cris  :  Bravo!  bravo!)] 

En  conséquence,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  la  dis- 
cussion sur  la  question  de  savoir  si  les  articles 
additionnels  à  la  loi  du  15  mai,  sur  l'organisa- 
tion de  la  haute  cour  nationale,  proposés  par  le 
comité  de  législation,  seront  ou  ne  seront  pas 
portés  à  la  sanction,  est  ajournée.  » 


M.  Gérardlo.  Votre  intention,  en  adoptant 
l'ajournement,  a  été  d'organiser  très  prompte- 
ment la  haute  cour  nationale  ;  c'est  pourquoi  je 
demande  que  l'on  aille  aux  voix  sur  la  troisième 
partie  de  ma  motion  :  1°  A  ce  que  le  ministre  de 
la  justice  soit  chargé  de  rendre  compte  à  l'As- 
semblée nationale,  sous  huitaine,  des  mesures 
qu'il  aura  prises  pour  mettre  la  haute  cour  na- 
tionale en  activité  et  qui  consiste  ;  2°  à  ce  que  le 
ministre  de  la  justice  soit  tenu,  sous  sa  responsa- 
bilité, de  mettre  la  haute  cour  nationale  en  ac- 
tivité dans  le  délai  de  quinzaine. 

M.  Thuriot,  Sur  la  seconde  partie  de  la  pro- 
position de  M.  Gérardin,  j'observe  qu'il  est  inu- 
tile de  décréter  que  le  ministre  sera  tenu,  sous 
sa  responsabilité,  de  mettre  la  haute  cour  natio- 
nale en  activité,  parce  que  cette  responsabilité 
est  prononcée  par  les  décrets. 

M.  Goujon  appuie  la  motion  de  M.  Gérardin 
et  propose  de  décréter  plusieurs  articles  addi- 
tionnels concernant  les  grands  procurateurs  de 
la  nation.  {Interruptions.) 

M.  Rehoul  insiste  pour  que  la  motion  de 
M.  Gérardin  soit  mise  aux  voix. 

M.  Liemontey.  Si  vous  ne  décrétez  pas  aujour- 
d'hui que  sous  deux  ou  trois  jours  vos  grands  pro- 
curateurs se  rendront  à  Orléans  — et  s  ils  étaient 
partis,  ils  vous  auraient  épargné  beaucoup  de 
temps  et  de  peine  —  le  ministre  aura  toujours 
raison  de  vous  reprocher  de  l'avoir  empêché 
d'agir.  Je  demande  par  amendement  que  les 
grands  procurateurs  soient  tenus  de  se  rendre  à 
Orléans  sous  trois  jours.  {Applaudissements.) 

M.  Garran-de-Conlon,  l'un  des  grands  pro- 
curateurs de  la  nation.  Quoique  je  n'aie  pas  pu  me 
consulter  avec  mon  collègue  (1),  je  réponds,  en 
son  nom  comme  au  mien,  que  nous  regardons 
l'ajournement  indéfini  adopté  par  l'Assemblée, 
comme  levant  les  obstacles  qui  nous  retiennent 
ici.  Ainsi,  il  n'est  pas  besoin  de  nouveau  décret 
pour  nous  obliger  à  exécuter  le  premier  (2),  qui 
nous  ordonnait  de  nous  rendre  à  Orléans  sous 
quatre  jours  et  qui  avait  été  provisoirement  sus- 
pendu. Je  dirai  en  même  temps  qu'il  n'est  pas 
besoin  d'une  délibération  ultérieure  de  l'Assem- 
blée pour  nous  obliger  à  nous  conformer  à  la 
partie  des  décrets  qui  nous  concernent,  quoi- 
qu'elle ne  soit  pas  sanctionnée;  cela  n'a  jamais 
fait  de  doute  dans  mon  esprit.  Je  demande  donc 
la  question  préalable  sur  tout  ce  qui  nous  con- 
cerne. {Applaudissements.) 

(L'Assemblée,  consultée,  adopte  la  motion  de 
M.  Garran-de-Goulon.) 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  la  motion 
de  M.  Gérardin. 

Plusieurs  membres  :  La  division  ! 

(L'Assemblée  adopte  la  division.) 

M.  le  Président  met  aux  voix  la  première 
partie  de  la  motion  de  M.  Gérardin,  qui  est  adoptée 
dans  les  termes  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale  charge  le  ministre  de 
la  justice  de  rendre  compte  à  l'Assemblée  natio- 
nale, sous  huitaine,  des  mesures  qu'il  a  prises 
pour  mettre  la  haute  cour  nationale  en  activité.  » 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  la  seconde 
partie  de  la  motion  de  M.  Gérardin. 


(1)  M.  Pellicot. 

(2)  Voy.  Archives  parlementaires,  l"  série,  t.  XXXV, 
séance  du  l"  décembre  1791,  au  soir,  page  501. 
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Plusieurs  membres  :  Elle  n'est  pas  appuyée  ! 
(La  seconde  partie  de  la  motion  de  M.  Gérardin, 
n'étant  pas  appuyée,  n'est  pas  mise  aux  voix.) 
(La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 


PREMIERE  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGIS- 
LATIVE   DU    LUNDI  9  JANVIER    1792. 

Opinion  (non  prononcée)  de  M.  Gausserand, 
député  du  département  du  Tarn  (1),  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  le  décret  du  3  janvier  1791 
concernant  la  haute  cour  nationale  est 
sujet  à  la  sanction. 

Messieurs, 

On  a  cru  q^u'il  était  important  d'ajouter  à  la 
loi  du  15  mai  dernier,  sur  la  formation  de  la 
haute  cour  nationale,  quelques  détails  et  quel- 
ques développements,  afin  de  prévenir  les  dif- 
ficultés qui  pourraient  s'élever  sur  certains  arti- 
cles, et  de  rendre  l'intelligence  de  la  loi  plus 
facile  et  l'exécution  plus  prompte.  A  peine  ces 
articles  interprétatifs  ou  additionnels  ont-ils  été 
décrétés,  qu'il  s'est  élevé  dans  le  sein  de  l'Assem- 
blée une  question  sur  laquelle  les  esprits  parais- 
sent sensiblement  divises,  et  dont  la  décision 
néanmoins  peut  entraîner  des  conséquences  fu- 
nestes. 

Après  avoir  mûrement  réfléchi  sur  cette  ques- 
tion, j'ai  cru  qu'il  était  de  mon  devoir  de  taire 
connaître  mon  opinion  sur  cet  objet,  et  de  dé- 
velopper les  motifs  sur  lesquels  elle  est  fondée. 
Gomme  je  n'ai  aucun  espoir  de  les  produire  à  la 
tribune,  je  prends  le  parti  de  les  faire  imprimer, 
et  je  prie  ceux  de  mes  collègues  qui  apporte- 
ront une  opinion  contraire  à  la  mienne,  et  qui 
auront  tu  les  raisons  que  je  vais  exposer,  de  ne 
pas  oublier  d'en  insérer  la  réfutation  dans  leur 
discussion,  et  de  les  débattre  surtout  avec  ordre 
et  méthode. 

Les  articles  interprétatifs  ou  additionnels  dé- 
crétés le  3  de  ce  mois  sur  la  formation  de  la 
haute  cour  nationale,  sont-ils  sujets  à  la  sanc- 
tion? Telle  est  la  question  qui  doit  fixer  l'atten- 
tion de  l'Assemblée  nationale. 

Je  pense  qu'il  est  un  des  articles  décrétés 
le  3  de  ce  mois,  savoir  l'article  5,  qui  doit  être 
exempt  de  la  sanction.  En  effet,  cet  article  porte 
que  les  grands  procurateurs  communiqueront  di- 
rectement avec  VAssemblée  nationale,  sans  Vin- 
termédiaire  du  pouvoir  exécutif.  Les  grands  procu- 
rateurs étant  des  membres  de  l'Assemblée  na- 
tionale, il  est  évident  qu'il  ne  s'agit  dans  cet 
article  que  de  la  communication  de  deux  mem- 
bres de  l'Assemblée,  avec  l'Assemblée  elle-même: 
ce  n'est  donc  qu'une  disposition  qui  ne  sort 
point  hors  des  membres  du  Corps  législatif, 
et  qui  par  conséquent,  aux  termes  de  la  Consti- 
tution, n'est  point  sujette  à  la  sanction. 

Mais  je  pense  d'un  autre  côté  que  tous  les  au- 
tres articles  doivent  être  sanctionnés,  pour  avoir 
force  de  loi  et  pour  être  mis  à  exécution.  11  est 
certain,  en  effet,  qu'il  n'y  a  que  les  décrets  sanc- 


(1)  Bibliothèque  nationale  :  Assemblée  législative.  Lé- 
gislation, tome  II,  H. 


tionnés  par  le  roi,  et  ceux  qui  lui  auront  été 
présentés  par  trois  législatures  consécutives, 
qui  aient  force  de  loi,  et  qui  doivent,  comme 
tels,  être  mis  à  exécution.  Ce  principe,  puisé 
dans  l'Acte  constitutionnel,  est  une  règle  géné- 
rale qui  embrasse  dans  sa  disposition  toutes  les 
délibérations  du  Corps  législatif  qui  n'en  sont 
pas  nommément  exceptées  :  s'il  est  donc  vrai  que 
le  décret  du  3  de  ce  mois  ne  tombe  dans  aucune 
des  exceptions  faites  à  cette  règle  générale,  il  ne 
saurait  y  avoir  aucun  doute  que  ce  décret  ne 
soit  sujet  à  la  sanction.  Or,  il  est  aisé  de  se  con- 
vaincre de  cette  vérité  ;  il  ne  faut  que  jeter  un 
coup  d'œil  sur  les  exceptions  que  l'Acte  consti- 
tutionnel a  faites  à  la  règle  générale  de  la  sanc- 
tion : 

«  Seront  néanmoins  exécutés  comme  lois, 
sans  être  sujets  à  la  sanction,  les  actes  du  Corps 
législatif  concernant  sa  constitution  en  Assem- 
blé délibérante; 

«  Sa  police  intérieure,  et  celle  qu'il  pourra 
exercer  dans  l'enceinte  extérieure  qu'il  aura  dé- 
terminée ; 

«  La  vérifications  des  pouvoirs  de  ses  membres 
présents  ; 

<  Les  injonctions  aux  membres  absents; 
«  La  convocation  des  assemblées  primaires  en 
retard  ; 

«  L'exercice  de  la  police  constitutionnelle  sur 
les  administrateurs  et  les  officiers  municipaux; 
«  Les  questions,  soit  d'éligibilité,  soit  de  vali- 
dité des  élections. 

«  Ne  sont  pareillement  sujets  à  la  sanction, 
les  actes  relatifs  à  la  responsabilité  des  ministres, 
ni  les  décrets  portant  qu'il  y  a  lieu  à  accusation.» 
Telles  sont  les  seules  exceptions  qu'ait  faites 
l'Acte  constitutionnel  à  la  règle  générale  de  la 
sanction.  Or,  peut-on,  de  bonne  foi,  comprendre 
dans  aucune  de  ces  exceptions  un  décret  tel  que 
celui  du  3  de  ce  mois,  relatif  à  un  tribunal  judi- 
ciaire, à  la  formation  de  la  haute  cour  nationale, 
un  décret  qui  fixe  la  qualité  et  la  durée  des  fonc- 
tions attribuées  à  ce  tribunal  suprême,  un  décret 
qui  en  explique  un  autre  sanctionné,  dont  quel- 
ques dispositions  semblaient  présenter  des  dif- 
ficultés à  l'exécution,  un  décret  qui  déroge  même 
à  une  loi  revêtue  de  la  sanction,  un  décret  enfin, 
qui  détermine  le  nombre  des  suppôts  attachés 
à  ce  tribunal,  le  costume  et  le  traitement  de  tous 
les  membres  qui  le  composent,  et  le  serment 
qu'ils  doivent  prêter  avant  d'entrer  en  fonctions? 
Non,  sans  doute,  il  n'est  personne  d'assez  mau- 
vaise foi  pour  oser  avancer  que  la  matière  traitée 
dans  ce  décret  soit  nommément  comprise  dans 
les  exceptions  dont  je  viens  de  donner  le  détail. 
Cependant,  en  fait  d'exception,  tout  est  de  ri- 
gueur; on  ne  peut  en  induire  ni  par  interpréta- 
tion ni  par  extension;  ce  qui  n'y  est  pas  nom- 
mément compris  rentre  dans  la  règle  générale, 
c'est  un  principe  qu'on  ne  saurait  contester.  Il 
faut  donc  que  le  décret  du  3  de  ce  mois  soit  com- 
pris dans  la  règle,  ou  qu'il  se  trouve  nommé- 
ment dans  les  exceptions.  Puisqu'il  est  donc  im- 
possible qu'on  ose  soutenir  de  bonne  foi  qu'il 
soit  nommément  compris  dans  les  exceptions,  il 
faut  convenir  qu'il  est  dans  la  règle  générale 
des  décrets  sujets  à  la  sanction,  et  qu'on  ne  peut 
par  conséquent,  sans  violer  la  Constitution,  lui 
donner  force  de  loi  et  le  faire  mettre  à  exécu- 
tion, s'il  n'est  auparavant  sanctionné. 

Tel  est  le  principe  contre  lequel  il  me  parait 
que  doivent  se  briser  les  vaines  considérations 
et  les  sophismes  sur  lesquels  on  cherche  à  établir 
une  opinion  contraire.  (Cependant  on  peut  encore 
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les  combattre  d'une  manière  plus  directe,  et  qui 
n'en  est  pas  moins  décisive.  Quels  sont,  en  effet, 
les  motifs  de  cette  décision  ? 

L'on  n'ose  pas  dire  que  la  matière  traitée  dans 
le  décret  du  0  de  ce  mois  soit  nommément  com- 
prise parmi  celles  que  la  Charte  constitution- 
nelle exempte  de  la  sanction  :  la  chose  serait  trop 
évidemment  fausse.  Ce  n'est  donc  que  par  in- 
duction ou  par  interprétation  qu'on  veut  l'y  faire 
comprendre  ;  et  il  n  en  faut  pas  davantage  sans 
doute  à  un  esprit  qui  ne  sait  point  composer 
avec  les  principes,  pour  rejeter  une  telle  opinion. 
Mais  encore  de  quelle  manière  et  sur  quel  rai- 
sonnement cherche-t-on  à  fonder  cette  exten- 
sion? 

«  Les  décrets  d'accusation  portés  par  l'Assem- 
'.  blée  nationale  sont,  dit-on,  ce  principe  :  ceux 
«  qui  concernent  la  formation  de  la  haute  cour 
«  nationale  sont  la  conséquence.  Or,  la  sanction 
«  n'est  pas  nécessaire  pour  le  principe;  elle  est 
«  donc  inutile  pour  la  conséquence.  Et  si  cela 
«  n'était  ainsi,  ajoute-t-on,  il  dépendrait  du 
«  pouvoir  exécutif  d'empêcher  la  lormation  de 
«  la  haute  cour  nationale,  et  de  paralyser  ainsi  la 
«  Constitution  ;  car,  si  le  décret  du  3  de  ce  mois 
«  n'était  point  sanctionné,  la  haute  cour  natio- 
«  nale  ne  pourrait  ni  se  former,  ni  être  mise  en 
«  activité  ;  et  dès  lors  la  Constitution  aurait  vai- 
«  nemeiit  mis  dans  les  mains  du  Corps  législatif 
«I  le  pouvoir  de  laxer  des  décrets  d'accusation, 
«  puisque  ces  décrets  ne  pourraient  avoir  aucun 
«  eflet.  -> 

Tels  sont  en  dernière  analyse  et  dans  les  mêmes 
termes  les  raisonnements,  ou,  pour  mieux  dire, 
les  sophismes  proposés  par  les  deux  orateurs  (1) 
qui  ont  été  entendus  sur  cette  matière.  Voici  ma 
réponse  : 

Lorsque  le  Corps  législatif  porte  un  décret 
d'accusation,  il  fait  les  fonctions  de  haut  juré- 
Lorsqu'il  rend  un  décret  pour  déterminer  la 
qualité  et  la  durée  des  fonctions  de  la  haute 
cour  nationale,  il  fait  les  fonctions  de  législa- 
teur. Or,  peut-on  dire  que  les  fonctions  de  haut 
juré  soient  le  principe  et  que  celles  de  législateur 
soient  la  conséquence?  Comment  donc!  parce 
que  le  résultat  des  fonctions  de  haute  juré  n'est 
point  sujet  à  la  sanction,  peut-on,  à  la  faveur  de 
cette  fausse  idée  de  principe  et  de  conséquence, 
en  induire  que  le  résultat  des  fonctions  de  légis- 
lateur ne  le  soit  pas. 

D'un  autre  côté,  sur  quoi  se  fonde-t-on  quand 
on  prétend  que  le  décret  d'accusation  est  le  prin- 
cipe, et  que  la  formation  de  la  haute  cour  na- 
tionale est  la  conséquence  ?  N'est-il  pas  évident 
au  contraire  que  la  formation  du  tribunal  est 
une  chose  antérieure  au  décret  d'accusation  et 
indépendante  de  ce  décret  ?  Ne  faut-il  pas,  avant 
de  poursuivre  une  procédure,  avant  de  rendre 
le  décret  d'accusation  qui  doit  être  porté  devant 
un  tribunal,  que  ce  tribunal  soit  auparavant  dé- 
signé et  organisé?  C'est  donc  une  idée  bien 
fausse  que  ae  désigner  l'un  par  le  principe  et 
l'autre  par  la  conséquence  ;  d'ailleurs,  n'est-il  pas 

f)ossible  que  celui  qui  est  chargé  de  prononcer 
e  décret  d'accusation,  fût  tout  autre  que  celui 
(^ui  décrète  la  formation  du  tribunal?  Et  dès  lors 
lun  n'est-il  pas  évidemment  indépendant  de 
l'autre?  Gomment  peut-on  donc,  encore  un  coup, 
regarder  l'un  comme  le  principe  et  l'autre  comme 
la  conséquence?  Comment,  encore   un   coup. 


(1)  MM.  CouthoQ  et  Mailhe. 
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parce  que  l'un  n'est  pas  sujet  à  la  sanction,  peut- 
on  en  induire  que  l'autre  ne  le  soit  pas? 

Vainement  on  dirait  que  le  décret  d'accusa- 
tion devient  inutile,  si  les  règlements  faits  pour 
la  formation  de  la  haute  cour  nationale  peuvent 
être  suspendus  par  le  refus  du  consentement  du 
roi.  Avec  un  tel  argument,  la  sanction  n'existe- 
rait bientôt  plus  et  la  Constitution  serait  bientôt 
altérée.  S'il  s'élève,  en  effet,  des  difficultés  sur  la 
marche  des  corps  administratifs,  ou  des  tribu- 
naux judiciaires,  ou  sur  l'établissement  des  ju- 
rés, et  c[ue  le  Corps  législatif  fasse  des  règle- 
ments à  cet  égara,  il  suffira  donc  de  dire  que 
le  pouvoir  exécutif  peut  arrêter  par  son  veto  les 
opérations  de  ces  corps,  pour  soustraire  ces  rè- 
glements à  la  sanction;  et  par  ce  moyen,  la 
sanction  peut  être  rayée  de  1  Acte  constitution- 
nel. L'absurdité  de  la  conséquence  démontre 
celle  du  principe. 

Mais  je  vais  plus  loin;  et  je  ne  crains  pas  de 
dire  que  s'il  est  à  craindre  que  le  pouvoir  exé- 
cutif n'arrête  la  marche  de  la  haute  cour  natio- 
nale en  ne  sanctionnant  pas  le  décret  du  3  de  ce 
mois  quand  il  lui  sera  présenté,  il  est  bien  plus 
à  craindre  encore  qu'il  ne  suspende  les  opéra- 
tions de  la  haute  cour  nationale,  en  s'opposant 
à  l'exécution  du  décret,  s'il  n'est  pas  présenté  à 
la  sanction.  N'est-il  pas  à  craindre,  en  effet,  qu'il 
se  refuse  à  cette  exécution,  quand  on  sait  que, 
d'après  l'Acte  constitutionnel,  les  décrets  du  Corps 
législatif  ne  peuvent  avoir  force  de  loi  qu'autant 
qu'ils  ont  été  sanctionnés,  ou  qu'ils  ont  été  pré- 
sentés par  trois  législatures  ;  quand  on  sait  que 
les  premiers  décrets  faits  par  l'Assemblée  cons- 
tituante, et  dont  celui  du  3  de  ce  mois  n'est 
qu'une  interprétation  ou  une  dérogation,  ont  été 
sanctionnés  ;  quand  on  réfléchit  surtout  que  le 
décret  du  3  de  ce  mois  frappe  sur  des  objets  qui 
sont  hors  de  l'Assemblée,  sur  l'attribution  des 
fonctions  de  commissaire  du  roi,  sur  la  corres- 
pondance du  ministre  de  la  justice?  Ainsi  donc, 
bien  loin  de  diminuer  les  craintes  que  l'on  s'ef- 
force de  répandre  sur  les  entraves  que  peut  mettre 
à  la  marche  de  la  haute  cour  nationale  le  refus 
de  sanction,  en  proposant  de  soustraire  à  la  sanc- 
tion le  décret  du  3  de  ce  mois,  on  ne  sait,  au 
contraire,  que  les  augmenter,  en  proposant  de 
délibérer  de  faire  exécuter  ce  décret  sans  le  pré- 
senter à  la  sanction. 

Mais,  du  reste,  c'est  mal  à  propos,  je  pense, 
qu'on  cherche  à  répandre  la  méfiance,  et  qu'on 
suppose  au  pouvoir  exécutif  des  intentions  fu- 
nestes au  décret  du  3  de  ce  mois.  Je  sais  bien 
que  quelles  que  fussent  nos  craintes  à  cet  égard, 

auand  bien  même  elles  seraient  fondées,  elles  ne 
evraient  jamais  nous  permettre  de  nous  écarter 
des  principes,  et  surtout  de  la  Constitution  que 
nous  avons  solennellement  juré  de  maintenir; 
mais  j'ose  dire  que,  dans  ce  moment,  ces  préten- 
dues craintes  sont  sans  objet  comme  sans  fonde- 
ment ;  et  j'espère  le  démontrer. 

Je  ne  dirai  point  que  les  articles  qui  compo- 
sent le  décret  du  3  de  ce  mois,  n'ont  été  décrétés 
que  sur  la  proposition  qui  en  a  été  faite,  d'après 
les  observations  du  ministre  de  la  justice;  je  ne 
dirai  point  que  le  pouvoir  exécutif  ne  peut  retenir 
ceux  que  vous  avez  déjà  accusés,  dans  les  liens 
d'un  décret  et  dans  les  horreurs  du  secret,  sans 
blesser  les  principes  de  la  justice  et  de  l'huma- 
nité. Ces  considérations  sont  sans  doute  capables 
de  rassurer  sur  les  craintes  du  refus  de  sanction, 
ceux  qui  ne  savent  point  se  méfier  des  principes. 
Mais  je  vais  plusloin,  et  je  veux  rassurer  encore 
ceux-là  mêmes  qui  exagèrent  les  alarmes,  qui 
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poussent  la  méfiance  au  delà  des  justes  bornes; 
et  je  ne  crains  point  de  dire  que  c'est  sans  fonde- 
ment qu'ils  pensent  que  le  pouvoir  exécutif  peut 
empêcher  la  formation  et  arrêter  la  marche  de 
la  haute  cour  nationale,  en  refusant  la  sanction 
au  décret  du  3  de  ce  mois. 

En  effet,  pour  former  la  haute  cour  nationale, 
il  ne  faut  que  réunir  ses  éléments,  qui  sont  les 
grands  procurateurs,  les  envoyés  du  roi,  les 
grands  juges,  le  haut  juré  et  le  commissaire  du 
roi.  Or,  il  est  évident  que  tout  cela  peut  se  faire 
indépendamment  du  décret  du  3  de  ce  mois, 
puisque  le  décret  du  15  mai  dernier  a  pourvu  à 
tous  ces  objets.  La  formation  de  la  haute  cour 
nationale  est  donc  indépendante  du  décret  du  3 
de  ce  mois.  Par  la  même  raison,  la  haute  cour 
nationale  peut  être  mise  en  activité,  indépen- 
damment de  ce  même  décret;  car  celui  du  15  mai 
que  le  pouvoir  exécutif  a  déjà  sanctionné,  et  qu'il 
est,  par  conséquent,  tenu  de  faire  exécuter,  dé- 
termine d'une  manière  suffisante  de  quelle  ma- 
nière doit  procéder  ce  tribunal.  Les  grands  pro- 
curateurs feront  les  fonctions  d'accusateurs,  c  est- 
à-dire  aux  termes  de  l'article  10,  feront  auprès 
de  la  haute  cour  nationale  la  poursuite  de  l'accu- 
sation. Les  hauts  jurés  procéderont  comme  pro- 
cèdent les  jurés  ordinaires;  car,  aux  termes  de 
l'article  26,  la  forme  de  composer  le  juré  et  de  pro- 
céder, établie  pour  les  jurés  ordinaires,  doit  être 
suivie  pour  le  haut  juré.  Les  quatre  grands  juges 
dirigeront  l'instruction  et  appliqueront  la  loi,  après 
la  décision  du  haut  juré  sur  le  fait,  ainsi  que  le 
porte  l'article  l^"",  et  enfin,  le  commissaire  du  roi 
remplira  auprès  de  la  haute  cour  nationale  ses 
fonctions,  (/wùeronf,  d'après  rarticle21,  les  mêmes 
respectivement  à  Uinstruclion  et  du  jugement, 
que  celles  qu'il  exercera  auprès  du  tribunal  crimi- 
nel ordinaire.  Voilà  donc  tous  les  éléments  de  la 
haute  cour  nationale  en  mouvement,  ainsi  que  la 
manière  dont  ils  doivent  se  mouvoir.  Que  faut-il 
de  plus  pour  qu'un  tribunal  soit  mis  en  activité, 
et  pour  qu'il  procède.  Est-il  donc  évident  que 
tous  les  éléments  delà  haute  cour  nationale  peu- 
vent être  réunis  et  mis  en  mouvement  indépen- 
damment.du  décret  du  5  de  ce  mois. 

Et  d'ailleurs  que  fait  à  la  marche  de  la  haute 
cour  nationale,  que  ce  soit  le  commissaire  du 
roi  auprès  du  tribunal  de  district,  comme  le 
porte  1  article  27  du  décret  du  15  mai,  ou  celui 
qui  est  auprès  du  tribunal  criminel,  comme  il 
est  dit  en  l'article  6  du  décret  du  3  de  ce  mois, 
qui  fasse  les  fonctions  de  commissaire  du  roi 
auprès  de  la  haute  cour  nationale?  Que  fait  à  la 
marche  de  ce  même  tribunal  l'interprétation  de 
quelques  articles  du  décret  du  15  mai,  portée 
par  le  décret  du  3  de  ce  mois,  et  d'avance  par  la 
raison  et  l'équité,  sur  la  durée  des  fonctions  des 
juges,  sur  celle  des  hauts  jurés,  sur  le  titre  et  la 
correspondance  des  grands  procurateurs  et  du 
commissaire  du  roi  et  sur  le  traitement  attri- 
bué aux  membres  de  la  haute  cour  nationale  et 
aux  suppôts  qui  y  sont  attachés?  Il  est  donc 
évident  que  le  refus  de  sanction,  quand  il  serait 
bien  apposé  au  décret  du  3  de  ce  mois,  ne  sau- 
rait entraver  la  marche  de  la  haute  cour  natio- 
nale. 

C'est  donc  sans  objet  comme  sans  fondement 
qu'on  exagère  la  conséquence  de  ce  prétendu 
refus  de  sanction;  et  cette  exagération,  je  ne 
crains  pas  de  le  dire,  ne  peut  qu'être  nuisible  à 
la  chose  publique,  puisqu'elle  tend  à  entraîner, 
sans  aucun  motif  fondé,  même  en  apparence,  à 
la  violation  d'un  principe  constitutionnel,  des 
esprits  faibles  et  timides,  que  des  craintes  peu 


réfléchies,  mais  trop  vivement  senties,  peuvent 
faire  sortir  de  la  circonférence  que  la  Constitu- 
tion a  décrite  autour  d'eux. 

Combien  les  craintes  dont  je  suis  affecté,  s'il 
était  décidé  que  le  décret  n'est  pas  sujet  à  la 
sanction,  me  paraissent  mieux  fondées  et  plus 
capables  de  nous  conduire  à  une  décision  aussi 
sage  et  prudente  qu'elle  est  juste!  Il  faut  en  effet 
dans  la  procédure  qui  doit  être  faite  devant  la 
haute  cour  nationale,  un  commissaire  du  roi  : 
c'est  un  des  éléments  nécessaires.  Or,  comment 
peut-on  se  promettre  d'en  avoir  un  si  le  décret 
n'est  pas  présenté  à  la  sanction?  D'après  le  dé- 
cret du  15  mai,  dûment  sanctionné,  le  roi  ne 
peut  en  confier  les  fonctions  qu'au  commissaire 
du  roi  auprès  du  tribunal  de  district  dans  le  ter- 
ritoire duquel  la  haute  cour  nationale  s'assem- 
blera ;  et  d  après  le  décret  qu'on  veut  être  exempt 
de  la  sanction,  les  fonctions  de  commissaire  du 
roi  auprès  de  la  haute  cour  nationale  seront 
exercées  par  le  commissaire  du  roi  auprès  du  tri- 
bunal criminel  du  département  dans  le  territoire 
duquel  elle  s'assemblera.  Quel  est  celui  des  deux 
qu'optera  le  pouvoir  exécutif?  Ne  doit-il  pas  re- 
fuser de  confier  ces  importantes  fonctions  à 
celui  qui  ne  les  réclame  qu'en  vertu  d'un  décret 
qui  n'a  pas  été  sanctionne.  N'est-il  pas  obligé  de 
mettre  à  exécution  une  loi  qui  a  reçu  le  sceau 
de  son  consentement?  Et  alors,  comment  la 
haute  cour  nationale  pourrait-elle  avouer  une 
procédure  faite  avec  une  personne  qui  n'est  pas 
désignée  par  l'Assemblée  nationale?  Le  pouvoir 
exécutif  peut-il  en  un  mot  déférer  à  un  acte  du 
Corps  législatif  qui  n'est  pas  sanctionné,  lors- 
qu'il existe  un  décret  sanctionné  qui  lui  impose 
une  loi  contraire?  Peut-il  enfin  faire  exécuter 
une  dépense  et  des  règlements  relatifs  à  un  tri- 
bunal judiciaire  quelconque,  qui  n'ont  pas  été 
soumis  à  la  formalité  constitutionnelle  de  ^"^ 
sanction?  Non,  je  ne  crains  point  de  le  répéter  : 
rien  n'est  plus  capable  d'arrêter  la  marche  de 
la  haute  cour  nationale,  que  de  décider  que  le 
décret  du  3  de  ce  mois  n'est  point  sujet  à  la 
sanction. 

C'est  d'après  ces  divers  motifs  que  je  conclus 
à  ce  qu'il  soit  décidé  que  l'article  5  du  décret  du 
3  de  ce  mois  n'est  point  sujet  à  la  sanction,  et 
que  sur  la  motion  qui  a  été  faite  de  soustraire 
également  les  autres  articles  à  la  sanction,  il 
soit  déclaré  n'y  avoir  lieu  de  délibérer. 


DEUXIÈME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGIS- 
LATIVE DU  LUNDI  9  JANVIER  1792. 

Opinion  (non  prononcée)  de  M.  La  Boissière, 
député  du  département  du  Lot  (1),  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  le  décret  concernant  la  forma- 
tion de  la  haute  cour  nationale  doit  être  pré- 
senté à  la  sanction. 

Je  pense,  Messieurs,  que  le  projet  du  comité 
de  législation  qui  vous  a  proposé  de  présenter 
à  la  sanction  le  décret  portant  formation  de  la 


(1)  Bibliothèque  nationale  :  Assemblée  législative,  Lé- 
gislation, tome  II,  J. 
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haute  cour  nationale ,  doit  être  rejeté  par  la 
question  préalable. 

La  haute  cour  et  sa  formation  tiennent  essen- 
tiellement à  la  Constitution  que  le  roi  a  juré  de 
maintenir.  L'article  l^'',  section  III,  chapitre  III, 
porte  «  que  les  décrets  portant  qu'il  y  a  lieu  à 
accusation,  ne  sont  pas  sujets  à  la  sanction  »  ; 
et,  à  l'article  23  du  chapitre  V,  dit  qu'une  haute 
cour  nationale  sera  formée  lorsque  le  Corps  lé- 
gislatif aura  rendu  un  décret  d'accusation. 

Il  est  donc  évident  que,  suivant  la  Constitu- 
tion, l'accusation  et  la  formation  de  la  haute 
cour  sont  également  constitutionnelles,  et,  par 
conséquent,  exemptes  de  la  sanction  royale. 

Car,  si  le  roi  peut  empêcher  la  formation  d'uno 
haute  cour,  sous  le  prétexte  que  cette  formation 
est  réglementaire,  il  serait  parfaitement  inutile 

3ue  le  Corps  législatif  eut  le  droit  de  porter  des 
écrets  d'accusation,  indépendamment  de  lui. 

La  sanction  doit  être  regardée  comme  un  acte 
libre  et  entièrement  indépendant  des  articles 
constitutionnels,  puisque  ce  qui  est  purement 
constitutionnel  écarte  toute  idée  de  sanction 
royale,  suivant  cette  disposition  de  l'article  7, 
qui  s'exprime  ainsi  :  «  Seront  exécutés  comme 
lois,  sans  être  sujets  à  la  sanction,  les  actes  du 
Corps  législatif  concernant  la  Constitution.  » 

La  formation  de  la  haute  cour  ne  peut  être  re- 
gardée comme  un  règlement,  puisque  la  Consti- 
tution a  déterminé  elle-même  la  forme  de  cette 
cour,  qui,  suivant  l'article  23  déjà  cité,  doit  être 
composée  des  membres  du  tribunal  de  cassation, 
et  de  hauts  jurés. 

Que  les  circonstances,  gue  la  multiplicité  des 
crimes  d'Etat  qui  ont  déjà  donné  lieu  à  accusa- 
tion, aient  porté  le  Corps  législatif  à  prendre  des 
mesures  pour  ne  pas  épuiser  les  hauts  jurés,  il 
ne  s'en  suit  pas  qu'il  faille  intervertir  la  marche 
de  la  (Constitution,  ni  compromettre  à  la  sanction 
la  formation  d'une  cour  essentiellement  consti- 
tutionnelle, et  intimement  liée  à  des  décrets  qui 
n'ont  rien  de  commun  avec  le  roi.  L'assentiment 
royal  ne  doit  pas  être  regardé  comme  un  acte 
de  pure  cérémonie  ;  c'est  une  prérogative  atta- 
chée au  représentant  héréditaire  de  la  nation, 
qui  peut  refuser,  termoyer  et  faire  à  cet  égard 
tout  ce  que  bon  lui  semble,  sans  néanmoins  qu'il 
lui  soit  permis  de  porter  la  plus  légère  atteinte 
à  la  Constitution. 

Comment  se  peut-il  donc  que  le  comité  de  lé- 
gislation ait  pu  croire  qu'il  fallait  présenter  à  la 
sanction  la  forme  dans  laquelle  il  établit  la  haute 
cour  nationale  dans  la  ville  d'Orléans?  Quoi, 
parce  que  la  Constitution  ne  parle  que  du  tribu- 
nal de  cassation  et  des  hauts  jurés,  il  voudrait 
en  induire  qu'elle  doit  courir  le  risque  d'être  ar- 
rêtée dans  sa  marche  ou  rendue  inutile,  parce  que 
l'Assemblée  législative  aura  donné  à  cette  cour 
un  greffier,  un  salaire  et  autres  objets  de  cette 
espèce?  il  faudra  que  le  roi  puisse  mettre  le  veto 
aux  décrets  d'accusation  ?  car,  que  peuvent  ces 
décrets  indépendamment  de  la  formation  d'une 
cour  sans  laquelle  ils  n'auraient  pas  eu  lieu?  Que 
pourraient  des  décrets  qui  ne  reçoivent  leur  com- 
plément que  du  tribunal  fait  pour  les  juger? 

Veuillez  remarquer,  Messieurs,  que  le  roi  ne 
peut  qu'accepter  ou  refuser  les  décrets  que  vous 
lui  présentez;  qu'il  ne  dépend  pas  de  lui  de  scin- 
der ni  de  diviser  les  dispositions  qu'ils  renfer- 
ment; qu'il  a  deux  mois  pour  délibérer;  qu'au 
bout  de  ce  terme,  il  doit  apposer  le  veto  sur  la 
totalité  du  décret  qui  lui  est  présenté;  en  sorte 
que  la  formation  de  la  haute  cour  nationale  pour- 
rait être  différée  pendant  trois  législatures,  tan- 
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dis  que  la  Constitution  dit  en  termes  exprès  que 
la  haute  cour  nationale  sera  formée  sur  une  pro- 
clamation du  Corps  législatif. 

Cette  formation  ne  peut  donc  pas  être  différée  ; 
donc  elle  n'est  pas  sujette  à  une  sanction  qui 
peut  la  différer. 

Cette  haute  cour  ne  doit  être  formée  que  pour 
de  grands  crimes,  pour  des  crimes  qui  attaquent 
la  sûreté  générale  de  l'Etat. 

Or,  les  accusés  qui  sont  mis  en  état  d'accusa- 
tion dans  ce  moment,  sont  les  plus  grands  en- 
nemis connus  de  la  nation  ;  des  princes  qui  cher- 
chent à  allumer  le  feu  de  la  guerre  dans  toutes 
les  parties  de  l'Europe,  qui  fomentent  une  guerre 
civile  parmi  nous. 

Et  dans  cet  état  de  choses,  votre  comité  de  lé- 
gislation vous  propose  de  compromettre  à  la  sanc- 
tion des  décrets  d'accusation  devenus  indispen- 
sables, une  haute  cour  déjà  proclamée  et  mise 
en  place!  11  vous  propose  de  présenter  au  roi, 
sans  aucune  nécessité,  un  tableau  qui  lui  repré- 
senterait les  malheurs  de  sa  propre  famille!  Ah! 
plutôt  que  d'en  venir  là,  plutôt  que  d'exiger  un 
pareil  sacrifice  de  la  nature,  il  vaut  encore  mieux 
rapporter  le  décret  qui  a  donné  lieu  à  l'ajourne- 
ment qui  vous  occupe. 

La  haute  cour  nationale  avait  déjà  été  organi- 
sée par  la  loi  du  15  mai  1791.  Est-il  absolument 
besoin  d'autre  loi?  vos  procurateurs  généraux 
peuvent  la  mettre  à  exécution  en  suivant  des  dis- 
positions dont  la  plupart  ont  déjà  été  exécutées. 
Puisque  cette  haute  cour  est  déjà  formée  et  mise 
en  place,  il  ne  lui  manque  qu'un  greffier  qui 
peut  être  nommé  d'office  par  les  grands  juges. 

Je  demande  donc,  ou  la  question  préalable  sur 
le  projet  du  comité,  ou  le  rapport  du  décret  por- 
tant nouveau  règlement  sur  la  formation  de  la 
haute  cour  nationale. 


TROISIÈME  ANNEXE 

A   LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE   NATIONALE  LÉGIS- 
LATIVE   DU    LUNDI  9  JANVIER    1792. 

Opinion  fnon  prononcée)  de  M.  Mathieu  Depère, 
député  du  département  de  Lot-et-Garonne  (1) 
sur  la  question  suivante  :  «  Les  décrets  sup- 
plémentaires à  l'organisation  de  la  haute  cour 
nationale,  c'est-à-dire  à  la  loi  du  15  mai, 
sont-ils  sujets  à  la  sanction?  (2).  » 

Messieurs  (2), 

Je  n'entrerai  pas  dans  une  discussion  méta- 
physique de  principes  déjà  profondément  débat- 
tus, dans  tous  les  sens,  par  le  grand  nombre 
d'orateurs,  qui,  avant  moi,  ont  paru  à  cette  tri- 
bune ;  si  mon  esprit  pouvait  être  encore  en  sus- 


(i)  Bibliothèque  nationale  :  Assemblée  législative,  Lé- 
gislation, tome  II,  K. 

(2)  Cette  opinion  n'a  pas  été  prononcée  à  la  tribune, 
mais  on  voit  qu'elle  devait  l'être  ;  n'étant  qu'au  cin- 
quante-troisième rang  dans  la  liste  d'inscription,  la 
discussion  a  été  fermée  avant  que  mon  tour  do  parler 
soit  venu;  je  prends  le  parti  de  la  manifester  par  la 
voie  de  l'impression,  parce  que  je  crois  devoir  rendre 
compte  à  mes  commettants  de  mon  opinion  dans  une 
question  d'un  aussi  grand  intérêt.  {Note  de  l'opinant.) 
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pens  sur  la  question  qui  s'agite  en  ce  moment, 
un  seul  raisonnement  fixerait  mon  opinion;  je 
vais  vous  le  présenter  dans  toute  sa  simplicité. 

On  a  beaucoup  parlé  des  inconvénients  qui 
résulteraient  du  veto  que  le  roi  pourrait  opposer 
aux  articles  additionnels  du  décret  du  15  mai, 
et  moi  j'envisage  les  funestes  conséquences  que 
pourrait  avoir  la  prétention  du  Corps  législatif, 
de  soustraire  à  la  sanction  tout  article  supplé- 
mentaire à  l'organisation  de  la  haute  cour  na- 
tionale, et  je  dis  :  si  l'Assemblée  nationale  peut 
ajouter  au  décret  du  15  mai  de  nouveaux  arti- 
cles qui  ne  soient  point  sujets  à  la  sanction,  elle 
a  aussi  le  droit  de  modifier  ou  changer  un  ou 
plusieurs  articles  de  la  même  loi  ;  elle  peut  la 
supprimer  tout  entière,  elle  peut  organiser  de 
toute  autre  manière  la  haute  cour  nationale,  car 
l'Acte  constitutionnel  détermine  simplement  les 
éléments  qui  doivent  la  composer  et  non  pas  son 
organisation  :  voyez  l'article  23,  chapitre  V,  sec- 
tion 111  du  titre  111. 

Je  fais  ensuite  une  supposition  qu'on  me  pas- 
sera sans  difficulté,  car  autrement  ce  serait 
montrer  une  grande  ignorance  de  l'histoire.  Je 
suppose  donc  qu'il  pût  exister  un  jour  dans  le 
Corps  législatif  un  parti  dominant  qui  entreprit 
de  paralyser  et  même  d'anéantir  le  pouvoir  exé- 
cutif :  ce  parti  pourrait  faire  décréter,  en  abro- 
geant la  loi  du  15  mai,  que  les  membres  du  tri- 
bunal de  cassation  qui  doivent  entrer  dans  la 
composition  de  la  haute  cour  nationale,  seront 
choisis  par  le  Corps  législatif,  non  pas  au  sort, 
mais  au  scrutin;  que  les  hauts  jurés  seront  pris 
parmi  ses  membres  et  aussi  choisis  au  scrutin. 
Messieurs,  qui  ne  frémit  de  concevoir  seulement 
que  l'Assemblée  nationale  pourrait,  après  un  pa- 
reil décret,  porter  l'acte  d'accusation  contre  tous 
les  ministres  du  roi,  et  pour  en  exercer  la  pour- 
suite, faire  sortir  de  son  sein,  outre  les  procura- 
teurs généraux,  les  hauts  jurés,  qui,  avec  des 
membres  du  tribunal  de  cassation  qui  lui  seraient 
entièrement  dévoués,  composeraient  cette  mons- 
trueuse haute  cour  nationale?  Je  m'arrête  ici. 
Messieurs,  il  doit  me  suffire  de  vous  laisser  en- 
trevoir les  effrayantes  conséquences  que  pourrait 
offrir  une  pareille  entreprise,  à  vous.  Messieurs, 
qui  aimez  la  Constitution,  qui  avez  juré  non  seu- 
lement de  la  maintenir,  mais  encore  de  ne  rien 
proposer,  ni  consentir  qui  puisse  lui  porter  at- 
teinte. 

Vous  sentirez  donc  qu'une  telle  prétention  ne 
peut  dériver  de  l'Acte  constitutionnel  ;  que  puisque 
tes  deux  pouvoirs  sont  également  chargés  du 
maintien  de  la  Constitution,  ils  sont  également 
intéressés  à  ce  qu'il  n'y  soit  rien  changé;  qu'ils 
doivent  également  concourir  à  la  formation  de 
toute  nouvelle  loi,  pour  qu'elle  ne  puisse  en  al- 
térer la  nature,  en  compromettre  la  durée  ;  que 
s'ils  doivent  s'observer  fun  et  l'autre,  ils  n  en 
doivent  pas  moins  se  respecter. 

Vous  ne  donnerez  donc  pas.  Messieurs,  aux  lé- 
gislatures qui  vous  suivront,  l'exemple  d'une  si 
dangereuse  prétention  ;  vous  préviendrez  tout 
abus  de  ce  genre,  en  déclarant  journellement 
qu'aucun  article  supplémentaire  ne  peut  être 
ajouté  au  décret  du  15  mai,  qui  ne  soit  sanc- 
tionné; j'en  fais  la  motion  formelle,  et  je  de- 
mande que  si  les  articles  déjà  décrétés  sont  re- 
connus nécessaires,  ils  soient  portés  à  la  sanc- 
tion; si,  au  contraire,  ils  sont  déclarés  inutiles, 
je  demande  qu'ils  soient  rapportés.  Mais  quelque 
parti  que  vous  preniez,  vous  devez  décréter  le 
principe;  vous  ne  devez  pas  ajourner  indéfini- 
ment votre  décision,  parce  que  vous  ne  devez 


pas  vouloir  qu'on  puisse  un  jour  s'appuyer  de 
votre  silence,  pour  renverser  l'édifice  de  la  Cons- 
titution, qui  a  tant  coûté  à  construire;  la  nation 
a  le  droit  d'attendre  de  vous  que  vous  lui  en 
garantissiez  la  solidité  et  la  durée,  et  vous  l'avez 
juré. 


QUATRIEME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE    L'ASSEiMBLÉE  NATIONALE  LÉGIS- 
LATIVE DU  LUNDI  9  JANVIER  1792. 

Opinion  (non  prononcée)  de  M.  Pierre-ânas- 
TASE  TORNÉ,  évèque  de  la  métropole  du  centime, 
député  du  département  du  Cher  (1),  sur  la  ques- 
tion :  «  Si  les  décrets  d'organisation  de  la 
HAUTE  COUR  NATIONALE  sont  sujcts  à  la  Sanc- 
tion du  roi. 

Messieurs  (2), 

Je  ne  dissimule  pas  que  n'ai  pas  vu  sans 
étonnement,  dans  le  cours  de  la  discussion  ac- 
tuelle, qu'une  partie  des  orateurs  ait  paru  es- 
sayer de  rendre  illusoire  le  droit  d'accusation 
attribué  par  la  Constitution  au  Corps  législatif, 
et  que,  pour  cela,  ils  se  soient  obstinés  à  investir 
le  roi  du  droit  de  paralyser,  par  son  veto,  la 
haute  cour  nationale. 

Comment  certains  d'entre  vous.  Messieurs,  avec 
l'imposant  caractère  de  représentants  d'une  nation 
qui  veut  être  libre  ou  mourir,  ont-ils  pu  concevoir 
1  idée  d'anéantir  ou  d'atténuer  les  effets  de  vos 
décrets  d'accusation,  de  ce  droit  imposant  dc^ 
législateurs,  le  plus  fort  boulevard  contre  les  ef- 
forts des  factieux,  la  meilleure  sauvegarde  de 
la  Constitution,  et  le  plus  sûr  garant  de  la  liberté 
publique.  Comment,  en  invoquant  la  Constitu- 
tion dans  une  telle  circonstance,  n'ont-ils  pas 
craint  le  reproche  de  s'être  insidieusement  armés, 
contre  la  Constitution,  de  la  Constitution  elle- 
même?  Comment  ont-ils  pu  se  donner  l'appa- 
rence d'entraver  la  Constitution  par  l'impunité 
de  ceux  qui  s'arment  contre  elle?  Comment  ont-ils 
pu  s'exposer  au  soupçon  de  favoriser  cette  im- 
punité, par  des  obstacles  mis  à  l'organisation 
du  tribunal  suprême  qui  doit  exercer  contre  des 
rebelles  la  vengeance  de  la  loi  ? 

Ce  n'est  pas  que  je  suppose  ici  une  pareille  in- 
tention dans  ces  orateurs  et  dans  ceux  qui  les 
ont  applaudis;  elle  ne  peut  être  présumée  dans 
des  législateurs.  Je  suis  bien  loin  d'inculper  les 
personnes,  je  ne  combats  que  les  opinions  ;  etlors- 


(1)  Bibliothèque  nationale  :  Assemblée  législative,  Lé- 
gislation, tome  II,  M. 

(2)  Beaucoup  d'orateurs,  inscrits  sur  la  liste,  avaient 
déjà,  parlé  pour  et  contre  sur  cette  question  ;  mon  tour 
de  monter  à  la  tribune  n'était  pas  éloigné,  lorsqu'on  a 
proposé,  discuté  et  décrété  l'ajournement  de  la  discus- 
sion. Comme  mon  discours  devait  présenter  <à  l'Assem- 
blée, non  seulement  un  résumé  des  principales  preuves 
déjà  données  contre  la  nécessiLé  de  la  sanction,  mais 
encore  des  considérations  nouvelles,  des  réponses  à  des 
objections  non  résolues,  et  surtout  une  ampliation  im- 
portante dos  décrets  non  sujets  à  la  sanction  royale, 
j'ai  cru  qu'il  ne  serait  pas  inutile  de  l'imprimer  et  de 

8 réparer  ainsi  l'opinion  publique,  qui  doit  un  jour  in- 
uer  sur  la  décision  de  cette   question  majeure.  (Note 
de  l'opinant.) 
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qu'elles  ont  une  apparence  immorale,  je  ne  re- 
proche encore  aux  opinants  que  de  ne  l'avoir 
}Das  aperçu.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  dès  la 
naissance  de  cette  dicussion,  on  a  cru  voir  l'As- 
semblée se  diviser  en  deux  partis,  dont  un 
semblait  disposé  à  la  clémence  envers  les  cons- 
pirateurs et  dont  l'autre  montrait  énergique- 
ment  le  vœu  de  les  soumettre  au  glaive  de  la 
loi. 

Rappelez-vous,  Messieurs,  qu'on  vous  a  proposé 
d'abord  de  décréter  que  les  accusés  pourraient 
se  pourvoir  au  tribunal  de  cassation  contre  les 
jugements  de  la  haute  cour. 

N'est-il  pas  évident  que  ce  n'était  là  qu'un 
projet  dilatoire,  qui,  dans  l'espérance  que  le 
temps  et  les  événements  amèneraient  le  salut 
des  coupables,  tendait  à  suspendre,  pendant 
nombre  d'années,  l'exécution  des  jugements 
rendus  par  cette  cour.  Une  fois  condamnés  par 
le  tribunal  de  cassation,  ils  auraient  pu,  en  usant 
des  ressources  de  la  loi,  soumettre  leur  juge- 
ment à  une  revision  nouvelle  au  même  tribunal. 
Et  combien  de  fois  l'intrigue  ne  provoquerait- 
elle  pas  ce  double  recours  ?  Combien  de  fois  ne 
pourrait-elle  pas  en  assurer  le  succès,  ou  du 
moins  éterniser  ainsi  les  procédures? 

Voulez-vous  savoir  jusqu'où  cet  absurde  projet 
aurait  porté  l'irrégularité  des  procédures,  et 
prolongé  le  terme  de  l'exécution  des  jugements 
de  la  haute  cour  nationale?  écoutez.  Le  Corps 
législatif,  après  deux  jugements  contraires  du 
tribunal  de  cassation,  serait  devenu  déclara- 
teur  de  la  loi,  dans  la  même  instance  où  il  au- 
rait fait  les  fonctions  de  grand  jury. 

Pour  comble  d'entraves,  ce  décret  déclaratoire 
de  la  loi  aurait  été  soumis  à  la  sanction  royale, 
parce  que  la  Constitution  y  soumet  nommément 
cette  espèce  de  décrets  et  le  refus  de  cette  sanc- 
tion aurait  suspendu  encore  pendant  6  ans  la 
peine  du  coupable.  C'est  à  cet  excès  de  nullité 
qu'on  vous  a  d'abord  proposé  de  réduire  les  dé- 
crets d'accusation  du  Corps  législatif,  quoique 
aucun  veto  ne  puisse  en  suspendre  l'effet. 

Après  cette  étrange  mais  vaine  tentative,  est 
venu  le  projet  de  faire  sanctionner  le  décret  que 
vous  veniez  de  rendre  pour  compléter  l'organi- 
sation de  la  haute  cour  nationale. 

C'était  le  moyen  de  donner  lieu  à  un  troisième 
veto  en  faveur  des  accusés,  et  de  paralyser  ainsi 
une  cour  qui  doit  les  juger  et  qui  menace  tout 
ministre  infidèle. 

Oui,  Messieurs,  ce  dernier  projet,  s'il  pouvait 
obtenir  la  majorité  des  suffrages,  assurerait  le 
salut  des  accusés.  On  connaît  la  prépondérance 
qu'ont,  dans  le  cœur  du  roi,  les  sentiments  de  la 
nature,  sur  ceux  qui  lui  commande  le  titre  de 
restaurateur  de  la  liberté  française.  On  sait  com- 
bien de  temps  son  attachement  pour  la  personne 
de  ses  ministres,  lui  a  fait  supporter  le  mal  qu'a 
fait  à  la  chose  publique  la  marche  perfide  de 
certains  d'entre  eux.  On  sait  combien  il  lui  se- 
rait douloureux  de  voir  tomber  autour  de  lui, 
sous  le  glaive  de  la  loi,  des  victimes  de  l'inci- 
visme. Sa  fausse  clémence  viendrait  donc  encore 
une  fois  au  secours  des  conspirateurs  déclarés 
ou  secrets,  qui  ont  cru  ce  servir  en  s'armant  ou 
s'agitant  dans  tous  les  sens  pour  le  retour  du 
despotisme.  Un  nouveau  refus  delasanction  aux 
décrets  que  vous  venez  de  rendre,  vous  prouve- 
rait de  plus  en  plus  que,  pour  les  rois,  la  cour  est 
la  principale  partie  de  leur  Empire,  et  que  la  na- 
tion n'est  à  leurs  yeux  que  leur  seconde  fa- 
mille. Qu'auraient  alors  à  craindre  des  princes 
rebelles,  des  ministres  prévaricateurs,  d'une  cour 
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judiciaire  qui,  faute  d'organisation  suffisante, 
serait  paralysée? 

Grâce  à  vous,  orateurs  magnanimes  et  pleins 
de  cette  fîère  austérité  qui  caractérise  les  hommes 
vraiment  libres,  grâce  à  vous,  devant  qui,  comme 
aux  yeux  de  la  loi,  tous  les  hommes  sont  égaux, 
ni  la  raison,  ni  la  Constitution  n'ont  été  dégra- 
dées, pour  sauver  des  accusés  puissants  d'une 
dégradation  légale. 

Animé  du  même  zèle  pour  la  chose  publique, 
pénétré  comme  vous  de  l'esprit  de  la  Constitu- 
tion, convaincu  comme  vous  l'êtes,  qu'en  ce  qui 
concerne  la  haute  cour  nationale  la  moindre  in- 
fluence du  roi  serait  un  fléau  politique,  et  sa- 
chant, que  sous  le  glaive  de  la  loi,  toutes  les  têtes 
sont  de  niveau,  je  verrai,  comme  vous,  dans  la 
haute  cour  nationale,  que  la  sûreté  de  l'Etat,  dans 
l'application  du  veto  à  l'organisation  de  ce  tribunal, 
qu  une  usurpation  sinistre,  et  dans  un  ministre 
ou  dans  un  prince  accusé,  qu'un  des  citoyens 
également  tenus,  et  sous  les  mêmes  peines,  des 
devoirs  du  contrat  social. 

L'exercice  du  veto  est-il  applicable  à  des  de- 
grés d'organisation  de  la  haute  cour  nationale  ? 
c'est  la  thèse. 

Après  nous  être  bien  convaincus  que  le  refus 
d'une  telle  sanction  serait  un  usage  injuste  de 
l'autorité  royale,  prouvons  qu'il  en  serait  un 
usage  illégal,  et  (jue,  comme  il  ne  pourrait  re- 
fuser sa  sanction  à  ces  décrets  sans  méconnaître 
ses  devoirs  envers  la  nation  entière,  nous  ne 
pourrions,  nous,  sans  méconnaître  les  droits  de 
la  nation,  présenter  ces  mêmes  décrets  à  la  sanc- 
tion royale. 

Le  bon  sens,  l'esprit  de  la  Constitution  et  la 
lettre  même,  sont  à  cet  égard  parfaitement  d'ac- 
cord. 

11  ne  faut  que  du  sens  commun  pour  se  con- 
vaincre de  toute  l'absurdité  qu'il  y  aurait  à  sou- 
mettre à  la  sanction  royale  1  organisation  d'une 
cour  destinée  à  punir  les  malversations  des  mi- 
nistres. 

Rien  n'est  plus  certain  ni  plus  constaté  par 
l'histoire  de  tous  les  trônes  du  monde  que 
l'extrême  influence  des  ministres  sur  les  volontés 
politiques  des  rois.  La  cour  de  France  en  parti- 
culier n'a  jamais  présenté  que  le  tableau  d'une 
aristocratie,  dont  le  monarque  n'était  que  le  pré- 
sident ;  encore  n'a-t-il  eu,  le  plus  souvent,  que  les 
honneurs  du  fauteuil,  sans  en  avoir  l'influence. 
Personne  n'ignore  que  c'est  au  conseil  du  roi 
que  se  décide  toujours  l'imporlante  question, 
si  nn  décret  doit  être  sanctionné  ou  frappé 
du  veto'!  Et  qui  pourrait  douter  que  chaque 
ministre  ne  cherche  alors,  dans  de  puissantes 
considérations  d'intérêt  personnel  des  raisons 
de  se  décider  pour  ou  contre  la  sanction  du  dé- 
cret. 

Or,  quand  il  s'agit  de  voter  au  conseil  s'il  faut 
ou  s'il  ne  faut  pas  santionner  l'organisation  d'une 
cour  spécialement  créée  pour  punir  des  ministres 
despotes,  concussionnaires,  factieux,  inactifs, 
traîtres  à  la  patrie,  ennemis  de  la  Constitution, 
fauteurs  de  conspirations  contre  la  sûreté  géné- 
rale de  l'Etat,  les  ministres  qui  opinent  dans  le 
conseil  n'ont-ils  pas  un  intérêt  majeur  à  provo- 
quer le  veto  du  prince  sur  l'organisation  d'une 
telle  cour,  pour  en  rendre  et  1  établissement  et 
la  destination  absolument  illusoires?  Il  est  bien 
peu  d'intérêts  politiques  dans  les  divers  plans 
des  ministres,  qui  soient  plus  capables  que  celui- 
là  de  les  coaliser  contre  un  tribunal  qui  leur  pré- 
sente des  dangers  communs,  et  qui  doit  les  gêner 
tous  dans  l'exercice  d'une  autorité  qui,  de  sa  na- 
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ture,  abhorre  le  frein  de  la  justice  et  de  la  loi.  Ce 
sont  là  pourtant  ces  hommes  auxquels  votre  co- 
mité et  ses  adhérents  ont  prostitué  le  droit  de 
décider,  dans  un  conseil  d  Etat,  s'il  fallait  per- 
mettre ou  souffrir  l'organisation  et  la  convoca- 
tion de  cette  cour  menaçante. 

Je  vous  demande.  Messieurs,  si  cette  bévue 
politique  serait  digne  d'une  assemblée  législative. 
Ahl  j'aimerais  autant  qu'on  consultât  une  horde 
de  contrebandiers  sur  l'organisation  d'une 
chambre  ardente  ou  une  bande  de  voleurs  sur 
l'organisation  de  la  juridiction  prévôtale. 

Laissons-là  les  ministres  et  voyons  si  le  roi 
lui-même  n'aurait  pas  un  intérêt  personnel  à 
refuser  sa  sanction  aux  décrets  dont  je  parle, 
même  si  ce  n'est  pas  un  de  ces  intérêts  puissants 
qui  le  rendent  nécessairement  récusable.  11  est 
sans  doute  dans  la  royauté  une  certaine  hauteur 
où  l'intérêt  national  absorbant  l'âme  du  monarque 
tout  entière,  il  n'est  plus  père  que  de  son  peuple, 
et  ne  connaît  point  de  frères.  Mais  où  est,  sur  les 
trônes  de  l'univers,  une  âme  assez  grande  pour 
se  placer  dans  ces  situations  héroïques?  Une  cou- 
ronne semble  exclure  les  vertus  publiques;  et  c'est 
beaucoup  quand  elle  s'allie  aux  vertus  domes- 
tiques. Louis  n'a  pu  s'élever  à  l'abstraction  su- 
blime d'oublier  que  des  conjurés  contre  leur  patrie 
étaient  des  hommes  de  son  sang.  Le  Corps  légis- 
latif l'a  cru  à  la  hauteur  de  Brutus,  en  lui  pré- 
sentant ses  décrets  contre  les  émigrés  ;  mais  de- 
vait-il attendre  de  trouver  sur  un  trône  la  mâle 
austérité  d'une  âme  rénublicaine?G'est  une  grande 
faute  de  lui  avoir  rendu  cet  hommage,  dangereux 
pour  la  sûreté  de  l'Etat,  lorsqu'il  n'était  dû  ni  au 
roi.  que  des  liens  du  sang  rendaient  récusable, 
ni  a  la  royauté,  qui  ne  peut  arrêter  le  cours  des 
décrets  d'une  exécution  prochaine  et  momenta- 
née (1),  surtout  quand,  de  cette  exécution  dépend 
le  salut  du  peuple,  loi  suprême  et  supérieure  aux 
prérogatives  de  tous  les  trônes. 

Mais  craignons  en  insistant  sur  ce  veto  protec- 
teur de  la  horde  émigrée,  de  réveiller  dans  le 
monarque  une  douleur  profonde,  et  respectons 
en  lui  un  sentiment  commandé  par  la  nature; 
ne  parlons  plus  que  de  l'avenir.  Examinons  les 
rapports  de  la  haute  cour  nationale  avec  les  rois 
successeurs  de  Louis  XVI,  et  recherchons  l'inté- 
rêt qu'il  pourrait  y  avoir  pour  ses  successeurs  rois 
à  refuser  sa  sanction  aux  décrets  d'organisation 
de  la  haute  cour  nationale.  Ce  sera  sans  doute 
une  nouvelle  cause  de  récusation,  cons^acrée  par 
le  bon  sens  autant  que  par  l'esprit  de  la  Consti- 
tution. Ouvrons  l'Acte  constitutionnel,  il  a  prévu 
le  cas  où  un  roi  de  France,  après  une  abdication 
légale,  serait  retombé  dans  la  classe  des  citoyens  ; 
en  ce  cas  il  pourra,  dit  cet  acte,  être  accusé,  jugé 
comme  eux  pour  les  actes  postérieurs  à  son 
abdication. 

De  bonne  foi,  Messieurs,  croyez-vous  que  les 
actes  postérieurs  à  l'abdication  légale  d'un  roi 
de  France,  et  qui  pourraient  mériter  une  accu- 
sation judiciaire,  fussent  du  nombre  de  ces  dé- 
lits dont  le  jugement  appartient  aux  tribunaux 
ordinaires  ?  Certes,  Messieurs,  un  ci-devant  roi 
de  France  accusé  (si  ce  malheur  arrivait  jamais 
à  ce  grand  Empire),  serait  probablement  accusé 
par  devant  la  haute  cour  nationale  pour  des 
crimes  d'Etat  ;  et  pour  des  délits  particuliers,  de- 
vant les  tribunaux  ordinaires.  Or,  ce  danger,  un 
père  n'aime-t-il  pas  à  l'épargner  à  sa  postérité  ; 
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et  ce  père,  quand  il  est  roi,  sans  être  un  héros, 
ne  répugne-t-il  pas  nécessairement  à  organiser 
lui-même  le  tribunal  qui  menace  ses  descen- 
dants? 

Le  résultat  de  ces  observations  majeures,  c'est 
que,  laisser  aux  ministres  et  au  roi  quelque  in- 
fluence sur  la  création,  l'organisation  et  la  con- 
vocation de  la  haute  cour  nationale,  ce  serait  leur 
donner  le  monstrueux  privilège  d'être  jugés 
dans  leur  propre  cause,  et  les  laisser  eux-mêmes 
les  arbitres  de  leur  impunité. 

Quel  serait  le  calomniateur  de  la  Constitution 
assez  atroce  pour  lui  imputer  cette  ineptie  po- 
litique, qu'on  ne  trouverait  pas  chez  des  Hot- 
tentots  ;  qui  oserait  supposer  que  l'esprit  de  la 
Constitution  ait  été  tout  à  la  lois  assez  impru- 
dent et  assez  barbare  pour  décréter  qu'on  pré- 
senterait à  la  sanction  du  roi  l'organisation 
d'une  cour  de  justice  qui  menacerait  les  têtes 
de  ses  ministres,  de  sa  famille  et  de  ses  descen- 
dants, même  sa  propre  tête,  s'il  pouvait  jamais 
arriver  que,  dédaignant  un  sceptre  légal,  mais 
avili  aux  yeux  du  despotisme,  il  essayât,  les 
armes  à  la  main,  de  reprendre  le  sceptre  des 
tyrans. 

Non,  Messieurs,  quand  la  Constitution  aurait 
été  l'ouvrage  d'une  nature  sauvage,  elle  n'aurait 
pas  eu,  à  l'égard  du  pouvoir  sanctionnant,  la 
stupide  imprudence  d'exposer  à  l'enrayure  du 
veto,  l'organisation  d'un  tribunal  formidable  à 
ses  agents  et  à  lui-même,  et  elle  n'aurait  espéré 
d'en  obtenir  la  sanction  que  d'un  demi-dieu. 

C'est  donc  tout  à  la  fois  par  des  principes  de 
justice,  de  politique  et  de  sagesse,  que  notre 
Constitution  a  rendu  parfaitement  indépendants 
du  corps  fonctionnant  tous  les  décrets  relatifs 
à  la  haute  cour  nationale. 

L'esprit  de  la  Constitution  se  manifeste  à  cet 
égard  avec  une  évidence  désespérante  pour  les 
secrets  ennemis  de  cette  cour  éminente.  Tous  les 
décrets  d'accusation  portés  devant  elle  sont  af- 
franchis par  la  Constitution  de  la  formalité  de 
la  sanction  royale,  il  en  est  de  même  des  décrets 
qui  l'ont  établie.  Si,  après  cela,  les  décrets  d'or- 
ganisation de  cette  cour  pouvaient  être  frappés 
du  veto,  que  deviendrait  le  privilège  constitu- 
tionnel qui  rend  invétables  les  décrets  d'accusa- 
tion et  l'établissement  de  la  haute  cour  natio- 
nale elle-même.  Ce  veto  de  son  organisation  ne 
vêtirait-il  point  par  contre-coup,  et  la  création 
de  ce  tribunal,  et  les  décrets  d'accusation  portés 
devant  lui?  Enfin,  ce  veto,  en  suspendant  les  ef- 
fets de  l'un  et  Fautre,  ne  suspendrait-il  pas  de 
cela  seul,  le  privilège  de  leur  affranchissement 
de  la  sanction  royale?  Et  que  ferait-elle  en  ce 
cas,  sinon  un  privilège  illusoire,  que  dis-je,  une 
vraie  dérision.  Et  chacun  de  vous,  Messieurs, 
croirait  sans  doute  outrager  la  Constitution  que 
de  lui  prêter  des  intentions  dérisoires. 

Gardons-nous  donc  de  montrer  pour  la  Cons- 
titution un  mépris  outrageant,  en  lui  imputant 
l'absurdité  d'avoir  exempté  de  la  sanction  le 
principal  et  d'y  avoir  soumis  ce  qui  n'est  que 
l'accessoire  ;  d'avoir  consacré  le  principe  et  d  en 
avoir  méconnu  la  conséquence  monstrueuse  et 
des  contradictions  flétrissantes. 

La  lettre  de  la  Constitution  est  parfaitement 
d'accord  avec  son  esprit.  Tous  les  actes  du  Corps 
législatif,  concernant  la  responsabilité  des  mi- 
nistres, sont  déclarés  formellement  .n'être  pas 
sujets  à  la  sanction  royale.  Les  actes  sont  ici  une 
expression  générale  et  indéfinie.  La  Constitution, 
à  hi  vérité,  n'énonce  ici  que  les  actes  relatifs  à 
la  responsabilité  des  ministres,  mais  les  ministres 
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ne  peuvent,  à  raison  de  leur  responsabilité,  être 
accusés  que  devant  la  haute  cour  nationale.  C'est 
donc  à  cette  cour,  soit  que  l'accusé  soit  ministre, 
ou  qu'il  ne  le  soit  pas,  qu'est  attribué  le  privi- 
lège d'être,  en  tout  ce  qui  la  concerne,  indépen- 
dante de  la  sanction  royale. 

En  voulez-vous  une  preuve  sans  réplique,  la 
voici.  La  Constitution  affranchit  de  la  sanction 
les  actes  relatifs  à  la  police  constitutionnelle  du 
Corps  législatif  sur  les  administrateurs  et  sur  les 
officiers  municipaux.  L'exemption  de  la  sanction 
royale  n'est  donc  pas  une  exemption  limitée,  ni 
aux  décrets  relatifs  à  la  haute  cour  nationale,  ni 
aux  actes  relatifs  aux  ministres  ;  et  puisqu'elle 
s'étend  à  des  actes  de  police  exercés  par  le  Corps 
législatif  sur  les  administrateurs  et  les  officiers 
municipaux,  qui  pourrait  douter  que  cette  exemp- 
tion ne  s'étende  aussi  aux  décrets  d'organisation 
d'une  cour  destinée  à  juger  des  princes  du  sang 
royal. 

La  création  de  la  police  correctionnelle  du 
Corps  législatif  sur  les  administrateurs  et  les 
officiers  municipaux  n'étant  pas  sujette  à  la 
sanction  du  roi,  l'Acte  constitutionnel  a  cru  de- 
voir, par  voie  de  conséquence,  affranchir  aussi 
de  cette  formalité  les  décrets  d'organisation  de 
cette  police,  de  même  que  tous  les  actes  qui 
peuvent  y  avoir  rapport.  Pourquoi  n'en  serait-il 
pas  de  même  de  l'organisation  de  la  haute  cour 
nationale,  dès  que  son  établissement  et  sa  con- 
vocation sont  indépendants  de  la  sanction 
royale? 

Poursuivons  l'examen  littéral  de  la  Constitu- 
tion. Elle  donne  au  Corps  législatif  un  droit  égal 
d'accuser  et  de  poursuiure  devant  la  haute  cour 
nationale  ceux  qui  seront  prévenus  d'attentat  et 
de  complot  contre  la  sûreté  générale  de  l'Etat. 
Ces  deux  mots  :  accuser  et  poursuivre,  marchent 
de  front  dans  le  texte,  et  il  n'y  parait  aucune 
différence  dans  la  mesure  de  ces  aeux  pouvoirs. 
L'accusé  peut  donc,  indépendamment  de  la  sanc- 
tion, être  poursuivi  devant  ce  tribunal,  comme 
il  peut  y  être  accusé  sans  elle. 

Qu'on  vienne  nous  dire  ensuite  :  l'Acte  consti- 
tutionnel, en  énonçant  les  décrets  non  sujets  à 
la  sanction  du  roi,  n'y  a  point  compris  les  dé- 
crets d'organisation  de  la  haute  cour  nationale. 
De  quelle  force  pourrait  être  une  telle  réticence 
contre  toutes  les  preuves  que  j'ai  puisées  dans 
l'esprit  et  dans  la  lettre  môme  de  la  Constitu- 
tion? Qu'il  est  misérable  l'argument  tiré  de  ce 
silence  local  de  l'Acte  constitutionnel  ;  qu'il  est 
misérable  le  reproche  qu'on  vous  fait  de  ne  pas 
avoir  pour  ce  silence  la  même  foi  que  pour  un 
décret,  même  pour  un  décret  sanctionné.  Comme 
si  c'était  ne  pas  aimer  la  Constitution,  ou  la  dé- 
daigner, que  de  juger  de  ses  conséquences  par 
ses  principes,  et  d'expliquer  une  réticence  par 
des  expressions  formelles  et  multipliées.  Quand 
la  loi  se  tait  un  moment,  le  respect  qu'on  lui  doit 
exige  qu'on  explique  son  silence  dans  un  endroit 
par  son  texte  dans  l'autre,  et  ce  qu'elle  n'a  pa' 
dit  ici  par  ce  qu'elle  a  dit  ailleurs.  s 

S'il  faut  en  croire  certains  opinants,  il  est  né- 
cessaire que  la  loi  consacre,  avec  le  principe, 
des  vérités  qui  en  sont  la  suite  immédiate  :  Elle 
est  donc  obligée  de  faire,  à  perte  de  vue,  des 
corollaires  de  chacun  de  ces  décrets,  à  la  façon 
du  géomètre;  et  une  loquacité  misérable  devra 
succéder  au  précieux  laconisme  du  législa- 
teur. 

_  Non,  Messieurs,  la  loi  par  son  silence  n'est 
jamais  censée  dire  le  contraire  de  ce  qui  découle 
essentiellement  d'une  loi  précédente.  C'est  sur 


cette  base  invariable  que  reposent  tous  les  com- 
mentaires. 

Ce  n'est  point  à  la  vérité  la  base  adoptée  par 
le  comité  de  législation  dans  le  commentaire 
qu'il  a  fait  de  la  réticence  de  l'Acte  constitution- 
nel :  aussi  ce  commentaire  n'est-il  pas  d'un  mé- 
rite éminent. 

Le  Corps  législatif,  nous  a  dit  le  rapporteur, 
peut  exercer  séparément  deux  fonctions  diffé- 
rentes :  celles  de  législateur  et  celles  de  haut 
iuré.  Les  premières  sont  sujettes  à  la  sanction, 
les  secondes  ne  le  sont  pas. 

Distinction  futile  et  démentie  formellement 
par  la  Constitution. 

Est-ce  comme  haut  juré  que  le  Corps  législatif 
se  constitue  en  assemblée  délibérante,  qu'il 
exerce  la  police  intérieure,  au'il  vérifie  les  pou- 
voirs de  ses  membres  présents,  qu'il  fait  des  in- 
jonctions aux  absents,  qu'il  convoque  les  assem- 
blées primaires  en  retard,  qu'il  exerce  sur  les 
administrateurs  et  les  officiers  municipaux  la 
police  constitutionnelle,  et  qu'il  juge  de  la  vali- 
dité des  élections,  ou  qu'il  détermine  les  qua- 
lités qui  rendent  éligible?  Tous  ces  actes  cepen- 
dant, tous  ces  décrets  sont  affranchis  nommé- 
ment de  la  formalité  de  la  sanction.  C'est  ici 
une  distraction  du  comité,  qui  pourrait  nous 
étonner,  si  nous  ne  savions  pas  que  le  génie 
d'Homère  sommeillait  quelquefois. 

Le  comité  vous  a  dit  encore  (et  dix  orateurs 
ont  été  ses  échos)  que  la  Constitution  renfermant 
toutes  les  dispositions  strictement  nécessaires 
pour  que  la  haute  cour  nationale  se  mette  en 
activité,  son  organisation  ultérieure  pourrait 
éprouver  un  veto  sans  enrayer  la  marche  du  tri- 
bunal. 

C'est  dommage  que  les  lacunes  de  l'ancienne 
organisation  de  cette  cour  sautent  aux  yeux  et 
que  l'Assemblée  constituante,  entre  autres  omis- 
sions, ne  nous  ait  rien  dit  de  la  manière  dont  il 
fallait  changer  les  grands  juges,  les  procurateurs 
et  les  jurés  et  qu'elle  n'ait  rien  dit  ni  du  greffier 
ni  des  huissiers. 

Mais  quand  un  complément  d'organisation  ne 
serait  qu'utile  à  la  chose  publique,  sans  lui  être 
strictement  nécessaire,  je  ne  vois  pas  que  ce  fut 
une  raison  de  la  soumettre  au  veto.  Ce  n'est 
point  du  degré  d'utilité  des  nouveaux  décrets, 
mais  de  leur  nature,  que  dépend  la  question 
s'ils  doivent  ou  s'ils  ne  doivent  pas  être  sanc- 
tionnés. 

Certains  orateurs  vous  ont  opposé  l'exemple 
de  l'Assemblée  constituante,  qui  a  présenté  à  la 
sanction  du  roi  des  décrets  d  organisation  de  la 
haute  cour  nationale,  et  en  cela  ils  vous  ont  pro- 
posé de  continuer  pour  votre  compte  une  étrange 
distraction  ou  une  grande  faute  d'une  assemblée, 
que  trop  de  raisons  nous  ont  appris  à  ne  pas 
croire  impeccable. 

D'autres  orateurs  vous  ont  dit  que  les  décrets 
dont  il  s'agit  étant  purement  réglementaires,  ils 
ne  pouvaient  acquérir  que  par  la  sanction  le  ca- 
ractère et  la  force  de  loi.  C'est  donc  à  leur  avis 
un  article  vraiment  constitutionnel  que  décré- 
tera chaque  législature,  quand  elle  décrétera  la 
création,  la  prorogation  ou  la  perception  d'une 
contribution  publique,  car  le  veto  n'a  point  de 
prise  sur  ces  décrets,  et  si  ce  sont  là  des  décrets 
réglementaires  s'il  en  est  donc  de  cette  espèce, 
qui  échappent  à  l'action  du  veto.  Cet  exemple, 
pour  abréger,  pourra  nous  tenir  lieu  de  dix 
autres. 
11  est  des  orateurs,  qui  pour  se  tirer  d'embar- 
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ras,  ont  imaginé  d'ordonner  au  ministre  de 
pourvoir  aux  moyens  de  mettre  la  haute  cour 
nationale  en  activité,  ou  de  laisser  cette  cour 
s'organiser  elle-même  ;  ressource  heureuse,  qui, 
pour  le  plaisir  de  laisser  indécis  un  de  nos 
droits  les  plus  importants,  nous  propose  de  céder 
tout  bonnement  aux  ministres  ou  aux  grands 
juges  une  partie  incessible  du  pouvoir  légis- 
latif. 

Certains  autres  voulaient  que,  dans  le  doute 
sur  le  droit  de  sanction,  l'Assemblée  s'abstînt  de 
compléter  l'organisation  de  la  haute  cour  natio- 
nale :  mais  si  en  ne  la  complétant  pas,  on  doit 
la  rendre  inactive,  ce  sera  augmenter  l'embar- 
ras. Un  voyageur  pressé,  qui  doute  lequel  de 
deux  chemins  qui  se  présentent  est  celui  qui 
doit  le  mener  à  son  but,  ne  renonce  pas  à  pour- 
suivre sa  route,  plutôt  que  de  lever  son  doute, 
en  s'informant  du  bon  chemin.  Rien  ne  prouve 
mieux  l'absurdité  de  l'opinion  du  comité  que 
tout  ce  qu'il  a  fallu  dire  et  imaginer  d'absurde 
pour  l'étayer. 

Les  adhérents  du  comité  n'ont  pas  été  plus 
heureux  dans  une  dernière  objection  qu'ils  ont 
faite  à  leurs  adversaires  avec  une  sorte  de 
triomphe,  et  à  laquelle  il  ne  me  paraît  pas 
qu'on  ait  répondu. 

Ils  ont  dit  que  le  décret  par  lequel  vous  décla- 
reriez l'organisation  de  la  haute  cour  nationale, 
affranchie  de  la  sanction,  serait  un  décret  cons- 
titutionnel; que  par  conséquent,  il  serait  une 
addition  faite  à  la  Constitution;  et  ils  ont  pré- 
tendu que  le  droit  de  l'amplier  était  exclusive- 
ment réservé  à  une  Assemblée  constituante. 

Voici,  Messieurs,  deux  manières  de  la  résou- 
dre : 

Le  décret  qui  déclarerait  l'organisation  de  la 
haute  cour  nationale  non  sujette  à  la  sanction, 
s'il  était  rendu  par  une  Assemblée  constituante, 
comme  constitutionnel,  en  aurait  le  caractère, 
parce  qu'il  est  de  nature  à  compléter  la  consti- 
tution du  pouvoir  fonctionnant  et  du  pouvoir 
législatif;  mais  rendu  par  une  Assemblée  pure- 
ment législative,  il  demeure  dans  la  classe  com- 
mune des  décrets,  qu'on  désigne  par  l'expression 
de  réglementaires,  nous  pouvons  donc  rendre  le 


d'être  sujets  à  la  sanction  royale. 

Ma  seconde  réponse  n'est  qu'un  luxe  dans  la 
défense  de  mon  opinion,  et  une  suraÎDondance 
de  moyens. 

Nous  n'avons  pas,  dit-on,  le  pouvoir  de  faire 
à  la  Constitution  des  décrets  additionnels,  même 
en  convenant  que  nous  n'entendons  leur  donner 
que  le  caractère  de  décrets  réglementaires;  mais 
sur  quoi  pourrait-on  fonder  cette  étrange  incom- 
pétence? Uu'on  dise,  à  la  bonne  heure,  que,  pour 
des  considérations  d'intérêt  national,  nous  avons 
renoncé  au  droit  que  la  Constitution  elle-même 
reconnaît  dans  toute  Assemblée  représentative 
du  souverain,  de  faire  à  la  Constitution  tels  chan- 
gements qu'elle  jugera  convenables;  qu'on  dise, 
à  la  bonne  heure,  que,  par  notre  serment,  nous 
avons  solennellement  promis  de  ne  rien  proposer 
ni  consentir  qui  puisse  porter  atteinte  à  la  Cons- 
titution; c'est-à-dire  que  nous  avons  juré  de  ne 
faire,  de  n'appuyer,  de  ne  consentir  aucune  mo- 
tion tendant  à  porter  atteinte  à  quelqu'un  des 
articles  constitutionnels  :  en  cela  on  ne  dira 
rien  de  contraire  ni  à  mes  intentions  ni  à  mes 
principes;  mais  ajouter  à  la  Constitution  pour 
en  rendre  l'exécution  possible,  en  remplir  les 


lacunes  pour  la  consolider,  ce  n'est  rien  proposer 
ni  rien  consentir  qui  puisse  lui  porter  atteinte; 
c'est,  au  contraire,  aller  à  son  secours  et  en  as- 
surer le  triomphe  contre  les  efforts  de  ses  enne- 
mis, comme  c'est  défendre  efficacement  une 
place  contre  une  armée  qui  l'assiège,  que  de 
fortifier  les  endroits  faibles  de  ses  remparts  sur 
lesquels  l'ennemi  paraît  diriger  ses  attaques. 

Sans  cette  opération  vraiment  civique,  dignes 
représentants  de  la  nation,  vous  ne  seriez  pas  à 
demi  fidèles  au  serment  que  vous  avez  fait  sur 
cette  tribune.  Que  les  froids  patriotes  croient 
avoir  assez  fait  pour  la  Constitution  quand  ils 
ne  l'auront  pas  attaquée;  mais  vous.  Messieurs, 
ses  vrais  amis,  ne  croyez  pas  avoir  assez  rempli 
votre  serment  tant  que  vous  n'aurez  pas  donné 
à  la  Constitution,  dans  des  circonstances  impé- 
rieuses, le  degré  de  perfection  nécessaire  pour 
la  maintenir  contre  la  rébellion  ou  l'astuce  de 
ses  ennemis.  Pendant  que  ses  faux  amis  cher- 
cheront, avec  hypocrisie,  dans  la  Constitution 
même,  des  moyens  de  l'affaiblir,  sous  prétexte 
d'en  respecter  le  silence  ;  pendant  qu'ils  abuse- 
ront artificieusement  de  ce  silence,  pour  l'oppo- 
ser à  l'organisation  d'un  tribunal  qui  leur  est 
odieux;  vous.  Messieurs,  décrétez  hardiment  les 
conséquences,  quand  il  le  faudra,  pour  remplir 
les  vides  que  la  Constitution  a  laissés  en  ne  dé- 
crétant que  les  principes  ;  mais,  n'usez  de  ce  droit 
que  lorsqu'il  sera  devenu  nécessaire  à  la  Cors- 
titution  elle-même  pour  son  affermissement, 
pour  son  exécution  ou  pour  son  salut  .  Alors 
empressez-vous  de  remplir  les  lacunes  qui  me- 
naceraient de  la  mettre  en  danger,  et  fortifiez 
ainsi  les  endroits  faibles  qu'on  ne  recherche  et 
qu'on  n'étudie  que  pour  l'entamer  et  pour  s'en 
dévier,  sous  prétexte  qu'elle  est,  à  certains  égards, 
impraticable. 

Mais,  encore  une  fois,  dans  l'espèce  présente, 
ce  ne  sera  point  ajouter  un  article  à  la  Constitu- 
tion, que  de  déclarer  exempts  de  la  sanction 
royale  vos  décrets  sur  l'organisation  de  la  haute 
cour  nationale;  ce  sera  seulement  déclarer  que 
cette  exemption  se  trouve,  dans  la  Constitution, 
comme  la  conséquence  est  renfermée  dans  le 
principe.  Or,  déclarer  ce  qu'on  voit  dans  la  Cons- 
titution, ce  n'est  pas  ajouter  à  la  Constitution  un 
article  nouveau. 

Le  pouvoir  de  faire  à  la  Constitution  des  addi- 
tions indispensables  n'est  pas,  à  cet  égard,  le 
seul  pouvoir  qui  appartienne  à  toute  Assemblée 
législative;  chacun  de  ses  membres  a,  déplus,  le 
droit  de  faire  remarquer,  dans  la  Constitution, 
des  vices  qui  la  déprécient  ou  qui  blessent  les 
intérêts  et  les  droits  de  la  nation,  non  pas  pour 
les  corriger  à  l'instant  et  sans  attendre  l'époque 
de  la  revision,  mais  pour  empêcher  que,  par  des 
décrets  nouveaux,  la  législature  en  exercice 
n'étende  ses  vices  plus  que  ne  l'a  fait  la  Consti- 
tution elle-même.  Autant  le  respect  dû  à  cette 
Constitution  doit  rendre  sacré  pour  cette  législa- 
ture tout  ce  qu'elle  contient  de  conforme  à  la 
déclaration  des  droits,  autant  chaque  législateur 
doit  s'abstenir  du  faux  respect  qui,  peu  content 
de  conserver  scrupuleusement,  jusqu'à  la  revi- 
sion, la  Constitution  avec  ses  vices  les  mieux 
constatés,  se  prêterait  à  en  étendre  les  disposi- 
tions et  à  en  multiplier  les  conséquences;  c'est, 
au  contraire,  en  ces  occasions,  le  devoir  de  tout 
député  lidèle  à  son  mandat,  de  monter  coura- 
geusement à  la  tribune  et  d'arrêter  l'attention  du 
Corps  législatif  sur  les  fautes  du  corps  consti- 
tuant, non  seulement  pour  qu'il  ait  l'attention 
de  les  circonscrire  exactement  dans  les  limites 
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de  l'Acte  constitutionnel,  mais  encore  pour  jeter 
d'avance  dans  le  vaste  champ  de  l'opinion  pu- 
blique, des  germes  de  revision  qui  puissent  pro- 
duire des  fruits  dans  leur  temps,  et  qui  puissent 
enfin  consacrer,  dans  toute  leur  étendue,  les 
droits  imprescriptibles  de  la  liberté  individuelle 
et  de  la  souveraineté  du  peuple. 

C'est  d'après  ces  maximes  aussi  certaines 
qu'elles  sont  encore  peu  connues  de  la  multi- 
tude que  je  viens,  dans  cette  tribune,  jeter  à 
l'avance  une  première  observation  sur  celte  par- 
tie de  la  prérogative  royale  qui,  en  donnant  à 
plus  de  700  représentants  de  la  nation  française 
le  pouvoir  de  faire  des  lois,  attribue  en  même 
temps  à  un  seul  de  ces  représentants,  le  droit 
de  les  paralyser.  Et  quel  est  encore  ce  représen- 
tant délégué  pour  être  l'enrayeur,  autant  qu'il 
lui  plaira,  de  la  législation.  C'est  celui  précisé- 
ment qui  trop  souvent  a  le  plus  grand  intérêt  à 
en  suspendre  le  cours  :  non  pas  sans  doute  un 
intérêt  bien  entendu,  mais  l'intérêt  qui  malheu- 
reusement domine  toujours  dans  le  cœur  hu- 
main, et  plus  encore  dans  l'âme  des  rois,  celui 
des  passions  de  leurs  ministres  et  de  leurs  pas- 
sions personnelles. 

Montrer  le  vice,  sans  en  présenter  le  remède, 
c'est  tracasser,  harceler  le  Corps  législatif,  sans 
l'éclairer;  c'est  affliger  la  nation  sur  ses  maux, 
sans  lui  laisser  l'espoir  de  les  guérir.  Je  suis 
donc  forcé  à  la  digression,  de  soumettre  en  pas- 
sant à  l'opinion  publique  des  vues  d'améliora- 
tion, immédiatement  après  ma  censure. 

Que  l'Assemblée  de  revision  substitue  une 
sanction  nationale  à  la  sanction  du  roi  ;  qu'elle 
détermine  un  mode  de  faire  reviser  nos  lois 
réglementaires  par  les  législatures  suivantes, 
comme  l'Assemblée  constituante  a  imaginé  le 
mode  de  faire  reviser  ses  lois  constitutionnelles, 
que  les  unes  comme  les  autres  jouissent  jusqu'à 
la  revision  de  l'exécution  provisoire  accordée  à 
de  simples  ordonnances  de  police;  que,  par  ce 
moyen,  le  souverain  devienne  son  propre  cen- 
seur, par  l'organe  des  législatures  qui  ne  cessent 
de  le  représenter;  qu'il  finisse  ainsi  le  scandale 
politique  qui  donne  à  un  seul  homme  le  droit  de 
suspendre  l'exercice  de  la  souveraineté  du  peu- 
ple, et  d'arrêter  par  une  seule  volonté  l'effet 
irrésistible  de  la  volonté  générale. 

On  me  dira  :  quel  est  donc  ce  mode  de  revision 
législative  que  vous  substituez  au  veto  suspensif? 
c'est  de  laisser  à  toute  législature  le  droit  de  ré- 
clamer contre  tout  décret  des  législatures  précé- 
dentes. Ce  sera  là  le  veto  national.  Les  deux  lé- 
gislatures suivantes  jugeront  le  veto.  Si  elles 
s'accordent  à  l'adopter  ou  à  le  rejeter,  leur  dé- 
cret sera  immuable  ;  et  dans  le  cas  de  partage,  il 
sera  vidé  invariablement  par  la  troisième  légis- 
lature. C'est  ainsi  que  des  lois  faites  dans  une  lé- 
gislature, à  la  majorité  des  suffrages  individuels, 
seront  revisés  et  n'acquerront  le  caractère  d'im- 
mutabilité qu'à  la  majorité  des  suffrages  de  plu- 
sieurs législatures;  c'est-à-dire,  qu'en  cumulant 
la  législature  qui  a  fait  la  loi,  celle  qui  l'a  votée, 
et  celles  qui  jugeront  le  différend,  toute  loi  qui 
aura  éprouvé  un  veto  national  sera  revisée  à  la 
majorité  de  trois  législatures  contre  une  seule, 
et,  en  cas  départage,  à  la  majorité  de  trois  légis- 
latures contre  deux. 

C'est  ainsi  et  ce  n'est  qu'ainsi,  peuple  français, 
que  tu  seras  constamment  souverain,  et  que  tu 
ne  verras  plus  un  seul  homme,  le  rival  éternel 
de  ta  puissance  législative,  en  suspendre  arbi- 
trairement l'activité  dans  les  moments  les  plus 
décisifs  pour  ton  salut,  et  que  ta  souveraineté, 


en  cessant  d'être  intermittente,  ne  sera  plus  en 
danger  de  périr. 

Messieurs,  voilà  le  vice  et  le  remède  tout  à  la 
fois  de  cette  partie  de  la  Constitution  qui  nous 
occupe  tant  dans  ce  moment.  Fidèle  à  mon  ser- 
ment, je  ne  demande  ni  la  réforme  du  vice,  ni 
l'application  du  remède.  J'attendrai  l'un  et  l'au- 
tre, avec  une  patience  constitutionnelle,  des  lu- 
mières et  de  l'énergie  de  l'Assemblée  de  revision 
dans  le  temps  fixé  par  la  loi.  Je  ne  demande  pas 
même  à  l'Assemblée  d'émettre  en  ce  point  un 
vœu  que  le  titre  de  la  revision  réserve  à  d'autres 
législatures;  je  ne  réclame  ici  que  le  droit  qu'a 
tout  représentant  de  la  nation  de  mûrir  à  l'a- 
vance, par  la  liberté  des  opinions  publiques,  le 
grand  œuvre,  l'œuvre  si  nécessaire  de  la  revision 
sur  tout  ce  que  la  Constitution  peut  avoir  de  dé- 
fectueux. Je  réclame  le  droit  d'en  préparer  la 
réforme,  pour  avoir  lieu  seulement  à  l'époque 
réglée  par  la  loi  ;  je  réclame  enfin  la  liberté  d  en 
arrêter  tout  à  l'heure,  s'il  m'est  possible,  l'exten- 
sion funeste  que  pourrait  lui  donner  un  aveugle 
respect. 

Et  qu'on  ne  me  dise  pas  qu'il  faut  laisser  à  des 
écrivains  étrangers  à  notre  Sénat,  la  liberté  d'être 
les  avant-coureurs  de  la  revision,  ou  d'éclairer 
l'Assemblée  sur  les  vices  constitutionnels  qu'il 
faut  resserrer  attentivement  dans  les  limites  de 
la  loi  oui  les  a  consacrées.  S'il  pouvait  y  avoir  de 
l'inégalité  dans  la  liberté  des  opinions  politiques 
ce  serait  sans  doute  à  des  législateurs  qu'elle 
appartiendrait  dans  toute  sa  latitude.  Si  cette  li- 
berté pouvait  périr  sur  tout  le  reste  du  globe,  cet 
auguste  sanctuaire  devrait  être  son  dernier  asile, 
et  c'est  sur  cette  tribune  qu'elle  devrait  rendre 
son  dernier  soupir.  Ainsi  dans  le  corps  humain 
la  vie,  éteinte  progressivement  dans  tous  les 
membres,  se  concentre  encore  dans  le  cœur,  et 
ne  finit  qu'avec  la  dernière  palpitation. 

Fort  de  ma  position,  je  serai  sourd  aux  mur- 
mures du  scrupule,  aux  alarmes  de  la  pusillani- 
mité, aux  cris  du  préjugé,  et  bien  plus  encore  à 
toute  insurrection  de  Fintolérance.  Sur  toutes 
ces  clameurs  passagères  je  ferai  dominer  ce  cri 
puissant  et  perpétuel  de  la  vérité. 

Le  droit  de  sanction  royale  est  un  vice  de  la 
Constitution  française^  qui  doit  périr  dans  le  creu- 
set de  la  revision,  et  qu'il  faut  jusqu'alors  contenir 
dans  ses  bornes. 

Après  cela.  Messieurs,  j'oserai  porter  mes  vues 
plus  loin  que  l'objet  de  la  discussion  présente, 
et  sans  attendre  l'époque  de  la  revision,  je  vous 
propose  de  reconnaître  et  de  déclarer  comme 
vraiment  constitutionnelle,  une  seconde  excep- 
tion au  droit  de  sanction  royale,  c'est  celle  des 
décrets  de  circonstance  et  des  décrets  provisoires 
dont  l'exécution  prochaine  et  temporaire  devrait 
finir  avant  la  législature  qui  jugerait  le  veto  sus- 
pensif que  ces  décrets  auraient  éprouvé.  J'ai  une 
telle  confiance  dans  cette  exception,  que  j'en  fais 
la  motion  expresse,  et  qu'elle  fera  partie  de  mon 
projet  de  décret. 

Cette  assertion  va  vous  paraître  d'une  nou- 
veauté hardie  et  peut-être  présentée  hors  de 
propos;  mais  c'est,  à  mon  avis,  le  moment  de 
dire  à  cet  égard  toute  la  vérité.  Le  temps  des 
mystères  est  passé.  C'est  une  perfidie  de  cacher 
au  souverain  quelque  partie  de  ses  droits;  et, 
dans  un  représentant,  c'est  une  forfaiture. 

Qu'il  disparaisse  pour  toujours  l'ancien  pré- 
jugé qu'il  fallait  sobrement  instruire  le  peuple 
et'que  souvent  il  était  bon  de  le  tromper.  Mon 
âme  répugne  à  cette  odieuse  supercherie,  et  ma 
bouche  en  abjure  l'usage.  Un  peuple  qui  a  eu  le 
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courage  de  conquérir  sa  liberté  est  digne  de  toute 
vérité  morale  et  politique.  Heureux,  trop  heureux 
le  citoyen  qui  a  le  premier  l'occasion  de  l'éclairer 
sur  des  droits  ignorés,  et  plus  heureux  encore 
celui  qui  réussit  à  les  rétablir. 

Tranchons  donc  le  mot.  Tout  décret  de  circons- 
tances du  provisoire  est  affranchi,  par  la  Consti- 
tution, de  la  formalité  de  la  sanction  royale, 
quand  le  temps  de  son  exécution  doit  expirer 
avant  l'époque  de  la  législature  qui  ferait  cesser 
celle  du  veto. 

Autant  cette  vérité  est  importante,  autant  il 
est  facile  de  la  démontrer  : 

On  lit  dans  l'Acte  constitutionnel  que  dans  le 
cas  où  le  roi  refuse  son  consentement,  ce  refus 
n'est  que  suspensif.  Par  ces  derniers  mots,  le  veto 
absolu  est  très  formellement  réprouvé  dans  tous 
les  cas  possibles.  Or,  dans  l'espèce  que  je  propose, 
le  veto  au  lieu  de  n'être  que  suspensif,  serait, 
par  les  circonstances,  vraiment  absolu.  Ce  peu  de 
mots  dit  tout,  et  la  discussion  est  finie,  il  ne  s'agit 
que  d'un  article  de  plus  dans  le  projet  de  décret, 
et  il  est  important  de  l'ajouter. 

Pourquoi  remettrions-nous  à  un  autre  temps 
une  décision  si  analogue  et  si  intimement  liée 
à  celle  qui  vient  de  nous  occuper?  Pourquoi  fati- 
guer, à  deux  reprises ,  le  public  d'une  discussion 
sur  le  même  objet?  Pourquoi  lui  faire  filer  des 
lois  faites  pour  marcher  ensemble,  et  pour  être 
réunies  sous  le  même  titre?  Pourquoi  donner 
lieu  de  penser  que  nous  n'avons  pas  su  voir  à  la 
fois  ces  deux  vérités  politiques,  quoique  vraiment 
connexes?  Pourquoi  dépouiller,  par  deux  décrets 
successifs,  le  pouvoir  sanctionnant  de  deux 
usurpations  pareilles,  quand  un  seul  décret  peut 
finir  le  différend  entre  les  deux  pouvoirs  sans 
l'aigrir  davantage. 

G  est  ainsi,  Messieurs,  que  l'Assemblée  natio- 
nale va  recouvrer  honorablement  un  droit 
qu'elle  allait  perdre  par  inattention;  c'est  ainsi 
qu'en  renfermant  dans  ses  véritables  bornes 
l'exercice  du  veto  royal,  elle  va  se  mettre  ma- 
jestueusement en  mesure  avec  le  pouvoir  sanc- 
tionnant et  que  sans  lui  manquer,  sans  se  man- 
quer à  elle-même,  elle  fera  prévaloir  le  privilège 
incontestable  de  sa  loi  sur  une  extension  abusive 
de  la  prérogative  royale. 

Dépositaires  des  lois  du  souverain,  ne  souffrez 
pas  cette  grande  usurpation  royale  sur  le  Corps 
législatif.  Que  deviendraient  vos  lois  de  circons- 
tance et  vos  lois  provisoires,  si  le  veto  royal  pou- 
vait en  suspendre  l'exécution  :  ne  serait-ce  pas 
lui  attribuer  le  droit  de  les  anéantir?  Qui  ne  sait 
combien  de  ces  lois  du  moment  sont  nécessitées 
par  l'état  de  guerre  et  par  les  troubles  de  toute 
espèce  'f  Enrayer  une  législation  pareille,  ce  se- 
rait la  détruire  sans  ressource;  et  la  détruire, 
ce  serait  compromettre  souvent  le  salut  du  peu- 
ple, et  violer  la  Constitution  ;  car  elle  n'a  permis 
au  roi  que  de  suspendre  la  loi,  pour  donner  aux 
législatures  le  temps  de  la  réfléchir  et  de  l'épurer. 

J'ai  encore  un  mot  à  dire  sur  une  question 
qni,  au  fond,  n'en  est  pas  une  ;  c'est  de  savoir 
s  il  faut  présenter  à  la  sanction  l'article  de  votre 
décret  qui  déclare  les  autres  articles  non  sujets 
à  la  sanction  royale  ? 

On  voit  déjà  que  la  moindre  difficulté  sur  ce 
point  serait  dérisoire;  car  votre  décret  d'orga- 
nisation n'étant  pas  effectivement  soumis  au 
veto,  la  déclaration  que  vous  auriez  faite  de  cet 
affranchissement  ne  pourrait  non  plus  y  être 
soumis,  puisque  le  veto  qui  l'aurait  frappé  frap- 
perait aussi,  par  contre-coup,  le  surplus  du  dé- 
cret qu'on  suppose  inévitable. 


D'après  ces  principes,  Messieurs,  voici  le  pro- 
jet de  quatre  articles  que  je  vous  propose  de  pla- 
cer à  la  suite  de  ceux  que  vous  venez  de  décréter 
pour  organiser  la  haute  cour  nationale;  au 
moyen  de  quoi  les  quatre  articles  suivants  au- 
ront d'autres  numéros  que  ceux-ci. 

Vous  jugerez,  j'espère,  qu'ils  doivent  être 
adoptés  par  une  Assemblée  pénétrée  de  sa  dignité, 
et  jalouse  de  ses  droits. 

«  Art.  1".  L'Assemblée  nationale  considérant 
que  l'esprit  très  évident  de  la  Constitution  est 
que  le  roi  ne  puisse,  en  aucune  manière,  empê- 
cher ni  retarder  aucun  acte  du  décret  du  Corps 
législatif  concernant  la  haute  cour  nationale, 
dé'clare  les  articles  ci-dessus  non  sujets  à  la 
sanction  royale. 

«  Art.  2.  Déclare  pareillement  non  sujets  à  la 
sanction  royale  les  décrets  de  circonstance,  ou 
provisoires,  dans  tous  les  cas  où  leur  exécution 
devrait  expirer  avant  la  troisième  législature 
qui  suivrait  celle  qui  a  rendu  le  décret. 

(i  Art.  3.  Déclare  en  outre  non  sujets  à  la  sanc- 
tion royale  les  deux  précédents  articles  et  le 
présent. 

«  Art.  4.  En  conséquence  des  trois  articles  pré- 
cédents, le  ministre  de  la  justice  sera  tenu,  sous 
sa  responsabilité,  de  mettre  sans  délai  en  exé- 
cution tous  les  articles  du  présent  décret,  ensem- 
ble ceux  du  décret  du  15  mai  dernier.  » 


CINQUIEME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE   DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGIS- 
LATIVE DU  LUNDI  9  JANVIER   1792. 

Opinion  (non  prononcée)  de  M.  Mouysset,  député 
du  département  de  Lot-et-Garonne  (1),  sur  la 
question  de  savoir  si  le  décret  du  3  jan- 
vier 1792,  relatif  à  l'organisation  de  la  haute 
COUR  nationale,  est  ou  n'est  pas  sujet  à  la 
sanction  du  roi. 

Le  décret  que  nous  avons  rendu  le  3  de  ce 
mois,  pour  compléter  l'organisation  de  la  haute 
cour  nationale  est-il  ou  n'est-il  pas  sujet  à  la 
sanction  du  roi  ?  Telle  est  l'unique  question  que 
nous  devons  nous  proposer  de  décider  dans  ce 
moment. 

Or,  si  nous  voulons  en  trouver  la  solution 
exacte,  ce  n'est  pas  dans  des  déclamations  exa- 
gérées, ou  dans  des  considérations  accidentelles, 
que  nous  devons  la  chercher  :  il  faut,  au  con- 
traire, discuter  tranquillement  les  principes,  en 
déduire  des  conséquences  rigoureuses,  porter 
un  regard  sévère  sur  les  différents  articles  qui 
composent  notre  décret;  en  un  mot,  ne  pas  nous 
laisser  subjuguer  par  des  mots,  mais  par  la  seule 
force  des  choses. 

Pour  remplir,  autant  qu'il  est  en  moi,  cette 
tâche,  je  commence  d'abord  par  jeter  les  yeux 
sur  notre  Acte  constitutionnel  et  j'examine  si  je 
puis  trouver  dans  ce  texte  sacré  la  décision  pré- 
cise que  nous  serions  tous  bien  charmés  d'y  ren- 
contrer. 

L'un  de  nos  orateurs  a  cité  l'article  1"  du  cha- 


(1)  Ribiiolhèqne  nationale  :  Assemblée  législative.  Lé- 
gislation, tome  IF,  N. 
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pitre  III,  section  I  titre  II  de  cet  acte  ;  et  selon 
lui,  le  paragraphe  10  de  cet  article  décide  notre 
contestation. 

Ce  paragraphe  porte  que  la  Constitution  dé- 
lègue exclusivement  au  Corps  législatif  le  pou- 
voir de  poursuivre  devant  la  haute  cour  natio- 
nale la  responsabilité  des  ministres  et  agents 
principaux  du  pouvoir  exécutif  :  or,  d'après  sa 
manière  de  voir,  la  faculté  de  poursuivre  la  res- 
ponsabilité des  ministres  devant  la  haute  cour 
nationale  emporte  celle  d'organiser  cette  cour. 

Mais  ce  mystère  n'exige  pas,  je  crois,  une  ré- 
futation sérieuse.  Poursuivre  la  responsabilité 
des  ministres  devant  la  haute  cour,  c'est  avoir 
auprès  d'elle  des  agents  [lar  lesquels  cette  res- 
ponsabilité soit  poursuivie  ;  c'est  y  diriger  Fac- 
tion au  nom  du  Corps  législatif,  ou  de  la  nation 
qu'il  représente;  c'est  avoir,  enfin,  auprès  de 
cette  cour,  des  grands  procurateurs,  faisant  les 
fonctions  d'accusateur  public.  C'est  là  toute  la 
certitude  de  la  signification  du  mot  poursuivre; 
et  si  nous  voulions  lui  donner  toute  celle  qu'a 
cru  devoir  lui  attribuer  le  préopinant,  alors  nous 
ne  devrions  pas  être  surpris  que  sous  l'ancien 
régime  on  eût  cumulé  sur  la  même  tête  le  droit 
de  former  les  tribunaux,  de  les  organiser,  et  d'y 
faire  juger  ses  propres  affaires  par  ses  propres 
agents. 

Un  autre  a  cité  l'article  3,  section  III,  du  même 
chapitre,  portant  que  les  actes  relatifs  à  la  res- 
ponsabilité des  ministres  et  les  décrets  portant 
qu'il  y  a  lieu  à  accusation,  ne  sont  pas  sujets  à 
la  sanction.  Selon  lui,  nous  devons  entendre  par 
actes  du  Corps  législatif  relatifs  à  la  responsabilité 
des  ministres  les  lois  mêmes  concernant  l'orga- 
nisation de  la  haute  cour  nationale;  et  par  con- 
séquent, il  soutient  que,  d'après  ce  texte,  ces  lois 
doivent  être  exemptes  de  la  sanction.  11  s'en  faut 
bien.  Messieurs,  que  je  sois  d'accord  sur  ce 
point  avec  M.  de  Lacépède. 

Lorsque  vous  ordonnez  qu'un  ministre  vous 
rendra  compte  de  sa  conduite  ou  de  l'emploi 
des  fonds  que  vous  avez  remis  entre  ses  mains; 
quand  vous  le  mandez  à  la  barre;  quand  vous 
portez  contre  lui  le  décret  d'accusation;  quand 
vous  le  faites  transférer  dans  les  prisons  de  la 
haute  cour  nationale,  vous  faites  des  actes  rela- 
tifs à  sa  responsabilité,  et  ces  actes  n'ont  pas  be- 
soin de  sanction;  mais  ces  actes  ne  sont  pas 
des  lois,  et  ce  n'est  pas  sans  raison  que  la  Consti- 
tution les  appelle  des  actes.  Lorsqu'au  contraire 
vous  organisez,  par  un  décret,  le  tribunal  lui- 
même,  lorsque  vous  déterminez  ses  fonctions 
et  l'étendue  de  ses  fonctions,  alors  vous  ne  faites 
plus  des  actes  simples;  vous  faites  des  lois,  et 
ces  lois  ne  peuvent  plus  être  assimilées,  pour  la 
sanction,  aux  actes. 

D'ailleurs,  Messieurs,  par  le  décret  que  vous 
avez  porté  le  3  de  ce  mois,  vous  n'organisez  pas 
la  haute  cour  nationale  seulement  pour  le  cas 
où  vous  aurez  à  poursuivre  la  responsabilité  des 
ministres,  mais  encore  pour  tous  les  cas  possi- 
bles; et  dès  lors,  comment  pourriez-vous  re- 
garder ce  décret  comme  un  acte  relatif  à  la  res- 
ponsabilité des  ministres?  Je  ne  sais  si  cette 
réponse  fera  sur  vous  la  même  impression  que 
sur  moi,  mais  je  vous  déclare  que  je  la  crois 
sans  réplique. 

Cependant  les  deux  textes  que  je  viens  de  rap- 
porter sont  les  seuls  qu'aient  invoqués  jusqu'à 
présent,  en  faveur  de  leur  opinion,  ceux  qui  pré- 
tendent que  la  Constitution  a  dispensé  de  la  sanc- 
tion royale  les  décrets  rendus  sur  l'organisation 
de  la  haute  cour  nationale  ;  je  n'en  connais  pas 


d'autres  dans  l'Acte  constitutionnel,  qui  soient 
plus  favorables  à  cet  avis;  ainsi,  j'en  conclus  que 
la  Constitution  n'a  pas  décidé  formellement  la 
question  qui  nous  divise. 

Mais,  disent  certains  orateurs,  si  la  lettre  de 
la  Constitution  ne  dispense  pas  de  la  sanction 
les  décrets  relatifs  à  l'organisation  de  la  haute 
cour  nationale,  du  moins  l'esprit  et  le  sens  de 
cet  acte  ne  nous  permettent-ils  pas  de  douter 
que  ces  décrets  doivent  en  être  exempts.  C'est 
de  leur  opinion  que  je  vais  ra'occuper  mainte- 
nant. 

Le  premier  a  dit  que  l'organisation  de  la  haute 
cour  nationale  était  une  conséquence,  une  suite 
nécessaire  du  décret  d'accusation,  qu'ainsi  la 
décret  d'accusation  n'étant  point  soumis  à  la 
sanction,  les  lois  d'organisation  devaient  jouir 
du  même  avantage. 

A  cela  l'on  a  déjà  répondu  que  lorsque  nous 
rendions  un  décret  d'accusation,  nous  faisions 
l'office  de  jury;  que  nous  nous  portions  juges 
d'un  fait  ;  que  lorsque  nous  organisions  la  haute 
cour  nationale,  nous  faisions,  au  contraire,  l'of- 
fice de  législateurs;  que  nous  rendions  une  loi 
générale;  qu'ainsi  1  organisation  de  la  haute 
cour  nationale  ne  pouvait  pas  plus  être  regardée 
comme  une  conséquence  du  décret  d'accusation, 
que  l'organisation  d'un  tribunal  criminel  ne 
peut  être  regardée  comme  la  suite  d'une  accu- 
sation prononcée  par  un  jury  de  ce  nom. 

L'on  a  ajouté  de  plus,  avec  raison,  que  l'or- 
ganisation de  la  haute  cour  nationale  aurait  pu, 
qu'elle  aurait  dû  môme  précéder  tout  décret 
d'accusation,  afin  que  le  législateur,  dégagé  de 
tout  intérêt,  eût  porté  sur  cet  objet  une  loi  Indé- 
pendante de  toutes  les  circonstances  qui  peu- 
vent agir  sur  son  âme.  Or,  si  cette  organisation 
eût  pu  précéder  tout  décret  d'accusation,  com- 
ment serait-elle  une  suite,  une  conséquence  de 
ces  décrets  ? 

Ne  confondons  pas,  Messieurs,  la  convocation 
de  la  haute  cour  nationale  avec  son  organisa- 
tion. La  convocation  est  une  suite,  une  consé- 
quence du  décret  d'accusation,  parce  que,  sans 
décret  d'accusation,  on  ne  peut  pas  convoquer 
la  haute  cour  nationale.  Mais  l'organisation  n'est 
pas  la  convocation,  elle  doit  la  précéder  au  con- 
traire ;  car,  avant  de  rassembler  un  tribunal,  il 
faut  bien  nécessairement  le  créer  et  déterminer 
sa  manière  d'être.  Aussi,  sous  tous  les  rapports, 
cette  opinion  me  paraît  bien  consistante. 

Mais,  a  dit  un  autre,  vous  avez  dispensé  de 
la  sanction  la  proclamation  portant  convocation 
de  la  haute  cour  nationale,  quoique  la  Constitu- 
tion ne  l'en  dispense  pas  formellement;  pourquoi 
donc  n'en  dispenseriez-vous  pas  de  même  1  or- 
ganisation de  cet  établissement  ? 

Cette  observation  porte  d'abord  sur  une  erreur 
de  fait.  L'article  23  du  chapitre  I,  titre  II  de  l'Acte 
constitutionnel  dit  que  la  haute  cour  nationale  ne 
s'assemblera  que  sur  la  proclamation  du  Corps 
législatif;  et  ces  termes  prouvent  assez  que  cette 
proclamation  est  exempte  de  la  sanction  royale; 
d'ailleurs,  la.  convocation  est  une  suite  néces- 
saire de  l'acte  d'accusation,  tandis  que  l'organi- 
sation n'en  est  pas  une,  comme  je  l'ai  déjà 
prouvé  ;  de  sorte  que  cette  induction  est  encore, 
s'il  est  possible,  plus  mauvaise  que  la  précé- 
dente. 

Un  troisième  a  dit  qu'il  ne  saurait  comprendre 
comment  le  décret  d'accusation,  la  convocation 
de  la  haute  cour  nationale  et  ses  jugements  se- 
raient exempts  de  sanction,  lorsque  la  procé- 
dure y  serait  sujette. 
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Mais  franchement,  Messieurs,  peut-on  équi- 
voquer  jusqu'à  ce  point?  Personne  n'a  soutenu 
iusqu'à  présent,  que  les  procédures  faites  par  la 
naute  cour  nationale  dussent  jamais  être  sanc- 
tionnées, et  personne  ne  le  soutiendra  certaine- 
ment. On  a  dit  seulement  que  les  lois  qui  fixaient 
la  marciie  de  ce  tribunal,  son  organisation,  sa 
durée,  devaient  être  soumises  à  la  sanction,  et 
ces  lois  ne  sont  pas  des  procédures  faites  par 
la  haute  cour  nationale. 

Enfin,  dit-on,  et  cette  raison  a  été  20  fois 
répétée,  s'il  ne  faut  pas  soumettre  à  la  sanc- 
tion l'organisation  de  la  haute  cour  nationale, 
pour  éviter  que  le  roi  puisse  paralyser  cette 
cour,  soustraire  ses  ministres  à  la  responsabilité 
qui  les  gêne,  et  ruiner  notre  Constitution. 

Lorsqu'on  voit  reproduire  si  souvent  ce  raison- 
nement, ne  serait-on  pas  tenté  de  croire  qu'on 
n'organise  la  haute  cour  nationale  que  pour 
faire  le  procès  aux  ministres,  ou  qu'il  faudra 
l'organiser  de  nouveau  toutes  les  fois  qu'il  fau- 
dra poursuivre  l'un  d'eux?  Cependant  l'organi- 
sation de  ce  tribunal  est  faite  une  fois  pour 
toutes  ;  elle  ne  marchera  pas  différemment  pour 
un  ministre  que  pour  un  autre  citoyen  quel- 
conque, et  ce  n'est  pas  pour  punir  un  ministre 
que  nous  l'organisons  dans  ce  moment;  pour- 
quoi donc  cette  affectation  à  nous  dire  qu'on 
paralysera  cette  cour  lorsqu'il  s'agira  des  mi- 
nistres, et  que  le  veto  viendra  détruire  une  loi 
présentée  longtemps  auparavant  à  la  sanction? 
Pourquoi  nous  etfrayersur  de  futurs  contingents 
qui  n'ont  rien  de  commun  avec  ce  qui  nous 
occupe?  l'organisation  du  tribunal  sera  faite  et 
sanctionnée  longtemps  avant  qu'il  soit  chargé 
de  rendre  justice  aux  ministres  ;  et  le  roi  pourra 
si  peu  paralyser  alors  cet  établissement,  que 
dans  ce  moment  même  le  décret  à  l'occasion 
duquel  nous  discutons,  n'est  qu'une  loi  de  luxe  : 
car,  absolument  parlant,  le  décret  du  15  mai 
pourrait  suffire  pour  l'organisation  de  la  haute 
cour  nationale. 

D'ailleurs,  en  suivant  le  raisonnement  que  je 
réfute,  jusqu'à  quelle  conséquence  ne  pourrait- 
on  pas  nous  conduire?  N'aurait-on  pas  la  même 
raison  de  dire  :  si  l'on  soumet  à  la  sanction  les 
décrets  rendus  par  le  Corps  législatif,  le  roi 
pourra  paralyser  à  sa  guise  l'administration  gé- 
nérale du  royaume,  rendre  notre  Constitution 
sans    effet,   d'où    suivrait  cette    conséquence 

Su'il  faudrait  le  dépouiller  de  cette  prérogative, 
onséquence  absurde,  mais  qui,  par  sa  parité, 
prouve  la  fausseté  de  la  première. 

Si  l'organisation  de  la  haute  cour  nationale 
est  sujette  à  la  sanction  royale,  le  roi  pourra, 
dit-on,  empêcher  qu'elle  marche.  Mais  si  le  Corps 
législatif  régit  seul  ce  tribunal;  s'il  peut  seul 
régler  sa  marche,  les  formes  de  sa  procédure, 
la  qualité  des  preuves  qu'il  doit  admettre,  ne 
sera-t-il  pas  en  même  temps  accusateur  et  di- 
recteur souverain  du  tribunal?  naura-t-il  pas 
en  ses  mains  le  sort  de  tous  les  individus  qu'il 
lui  plaira  de  traiter  comme  criminels  de  lèse- 
nation?  Ne  réunira-t-il  pas  enfin  à  cet  égard 
tous  les  pouvoirs?  Et  vous  savez.  Messieurs, 
que  c'est  en  cela  que  consiste  le  despotisme.  Je 
ne  sais  si  je  m'abuse.  Messieurs,  mais  je  pense 
bien  sincèrement  que  si  quelques-uns  de  nos 
décrets  doivent  être  soumis  à  la  sanction,  ce 
sont  principalement  ceux  qui  concernent  l'orga- 
nisation de  la  haute  cour  nationale. 

Je  puis  me  tromper,  sans  doute,  mais  veuil- 
lez bien  observer,  Messieurs,  qu'un  grand  nom- 
bre de  nos  confrères  ont  une  façon  de  penser 


semblable  à  celle  que  je  viens  de  vous  exposer 
et  d'après  cela,  pesez,  s'il  vous  plaît,  sur  l'obser- 
vation que  je  vais  vous  faire. 

Dès  que  nous  sommes  si  fort  divisés  d'opinion, 
vous  ne  pourrez  pas  trouver  mauvais  que  le 
pouvoir  exécutif  ait  une  façon  de  penser  diffé- 
rente de  celle  qui  adoptera  la  majorité  de  i'As- 
semblée,  si  vous  décidez  que  nos  décrets  concer- 
nant l'organisation  de  la  haute  cour,  ne  sont 
pas  sujets  à  la  sanction.  Cependant,  s'il  refuse 
de  faire  exécuter  ce  décret,  quelle  division  ne  va- 
t-il  pas  s'établir  entre  les  deux  pouvoirs;  et, 
dans  ce  choc,  que  deviendra  la  chose  publique  ? 
Je  laisse  à  votre  sagesse  le  soin  d'approfondir 
ces  réflexions. 

Dans  ces  circonstances,  que  faut-il  donc  faire, 
me  direz-vous?  ce  qu'il  faut  faire,  Messieurs?  11 
ne  faut  pas  se  livrer  à  des  interprétations  sou- 
vent et  presque  toujours  fausses,  ne  pas  adopter 
des  conjectures  qui  varient  ordinairement  au 
gré  des  caprices  ou  de  l'intérêt  de  celui  qui  les 
fait.  L'Acte  constitutionnel  a  dit  que  les  décrets 
du  Corps  législatif  seraient  sujets  à  la  sanction 
du  roi,  voilà  la  règle;  il  a  fait  l'énumération  de 
certains,  qu'il  a  dispensés  de  cette  formalité, 
voilà  l'exception.  Or,  nous  ne  trouvons  pas  dans 
cette  dernière  catégorie  ceux  qui  sont  relatifs  à 
l'organisation  de  la  haute  cour  nationale,  il  ne 
faut  donc  pas  les  y  comprendre;  parce  qu'une 
exception  ne  peut  lamais  être  étendue  d'un  cas 
à  l'autre,  et  qu'en  tnèse,  tout  ce  gui  n'est  pas  for- 
mellement excepté,  reste  compris  dans  la  règle 
commune.  Voilà  le  principe  auquel  nous  devons 
nous  attacher,  parce  qu'il  est  de  tous  les  temps, 
de  tous  les  lieux,  et  fondé  sur  la  raison  même. 

Je  conclurais  donc  que  les  décrets  concernant 
l'organisation  de  la  haute  cour  nationale  doivent 
être  soumis  à  la  sanction,  si  je  me  contentais  de 
raisonner  vaguement  comme  ont  raisonné  ceux 
qui  m'ont  précédé;  mais  ;je  préciserai  davantage 
ma  conclusion,  parce  qu'a  vous  dire  la  vérité,  je 
crois  qu'aucun  orateur  n'a,  jusqu'à  présent,  traité 
la  question  sous  son  véritable  rapport,  telle 
qu'elle  vous  est  soumise. 

Il  ne  s'agit  pas,  en  effet,  d'examiner  d'une  ma- 
nière abstraite  si  un  décret  quelconque  rendu 
sur  l'organisation  de  la  haute  cour  nationale  est 
exempt  de  sanction  ;  on  pourrait  peut-être  en 
imaginer  quelqu'un  sur  cette  matière,  qui  n'y 
fût  pas  sujet;  mais  il  est  question  d'examiner  si 
notre  décret  du  3  de  ce  mois  doit  ou  ne  doit  pas 
être  soumis  à  ce  préalable  ;  voilà  la  véritahle 
hypothèse  :  c'est  toujours  là  que  nous  en  devons 
venir  :  toute  autre  considération,  dans  ce  mo- 
ment, doit  nous  paraître  étrangère. 

Or,  si  je  iette  les  yeux  sur  votre  décret,  je  vois 
que  l'article  1^''  fixe  la  durée  des  sessions  de  la 
haute  cour  nationale  ;  que  le  second  tend  à  pro- 
roger les  pouvoirs  non  seulement  des  grands 
procurateurs,  mais  encore  des  grands  juges  ;  que 
le  troisième  fixe  le  mode  dont  on  doit  faire 
usage  pour  l'élection  des  jurés  qui  doivent  con- 
naître de  chaque  accusation  ;  et  je  vous  avoue 
que  ces  trois  objets  me  paraissent  avoir  une  trop 
grande  influence  sur  la  liberté  publique  et  la 
liberté  individuelle,  pour  que  je  ne  désire  pas  le 
concours  des  deux  pouvoirs,  afin  de  les  créer  ou 
de  les  détruire. 

Une  partie  de  l'article  4,  l'article  6  et  l'ar- 
ticle 7,  tracent  la  conduite  que  doivent  tenir, 
soit  entre  eux,  soit  vis-à-vis  des  grands  juges, 
les  agents  du  pouvoir  exécutif;  et,  franchement, 
pouvons-nous  régler  seuls  et  sans  le  concours 
du  roi,  la  conduite  de  ses  agents? 
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L'article  9  et  l'article  10  portent  sur  de  nou- 
velles dépenses,  et  nous  sommes  trop  sages  pour 
vouloir  ordonner  de  nouvelles  dépenses  sans  la 
sanction  du  roi. 

Enfin,  l'article  11  fixe  le  costume  des  juges  et 
l'article  13  porte  la  clause  de  dérogation  à  la  loi 
du  15  mai.  ce  qui  me  paraît  encore  exiger  le 
concours  des  représentants  élus  et  du  représen- 
tant héréditaire. 

Quant  à  l'article  5,  à  l'article  8  et  à  l'article  12, 
comme  ils  ne  se  rapportent  qu'aux  grands  pro- 
curateurs et  que  ceux-ci  restent  toujours  mem- 
bres de  l'Assemblée  nationale,  je  crois  que  ce 
serait  compromettre  nos  droits,  que  de  soumettre 
ces  articles  à  la  sanction. 

Voilà,  je  pense.  Messieurs,  à  quoi  se  réduit  en 
dernière  analyse  la  décision  que  nous  avons  à 
porter,  et  si  tous  les  orateurs  se  fussent  bornés 
a  traiter  la  question  sous  ce  seul  et  vrai  point 
de  vue,  déjà  nous  serions  vraisemblablement 
tous  d'accord. 

Je  conclus  donc  à  ce  que  les  articles  1,  2,  3, 
4,  6,  7,  9,  10,  11  et  13  de  notre  décret  du  3  de 
ce  mois,  soient  envoyés  à  la  sanction;  et  que  les 
articles  5,  8  et  12  soient  déclarés  n'être  pas  su- 
jets à  ce  préalable. 


ASSEMBLEE  NATIONALE  LEGISLATIVE. 

Séance  du  mardi  10  janvier  1792,  au  matin. 
PRÉSIDENCE  DE  M.  DAVERHOULT. 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

Un  de  MM.  Les  Secrétaires  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  lundi  9  ja7i- 
vier  1792. 

M.  Dorîzy,  au  nom  du  comité  des  assignats  et 
monnaies.  Messieurs,  on  fabrique  par  jour  pour 
2,500,000  livres  d'assignats  de  5  livres.  11  est  pos- 
sible, sous  très  peu  de  jours,  de  porter  cette  fa- 
brication à  3,000,000  par  jour;  mais  pour  cela 
il  faut  augmenter  le  nombre  des  coins  qui  ser- 
vent au  timbrage  des  assignats.  En  conséquence, 
le  comité  des  assignats  et  monnaies  m'a  chargé 
de  vous  présenter  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  assignats  et  mon- 
naies, décrète  : 

«  Que  l'archiviste  est  autorisé  à  tirer  des  ar- 
chives nationales  le  poinçon  original  du  timbre 
des  assignats  de  5  livres,  pour  le  remettre  au 
sieur  Gatteau,  graveur,  qui  est  chargé  de  fabri- 
quer 3  nouveaux  coins  sous  la  surveillance  des 
commissaires  à  la  fabrication  des  assignats  et 
du  commissaire  du  roi;  décrète,  en  outre,  que 
le  poinçon  original  du  timbre  sera,  immédiate- 
ment après  la  fabrication  des  coins,  reintégré 
aux  archives  nationales.  » 

(L'Assemblée  adopte  ce  projet  de  décret.) 

M.  Carez.  Je  prends  occasion  de  ce  décret 
pour  dénoncer  un  abus  qui  s'est  commis  dans  la 
confection  du  marché  passé  avec  M'"=  Lagarde, 
pour  la  fourniture  du  papier  destiné  à  la  fabrica- 
tion des  300  millions  d'assignats  décrétés  en  der- 
nier lieu  par  l'Assemblée. 

Pendant  la  session  de  l'Assemblée  nationale 
constituante,  il  fut  fait  un  marché  avec  la  dame 
Lagarde,  dont  les  fabriques,  plus  rapprochées 


de  Paris  et  la  bonté  des  procédés,  avaient  paru 
mériter  la  préférence  sur  ses  concurrents.  Or, 
le  sieur  Jolmnnot,  d'Annonay,  vous  a  remis,  il  y 
a  quelques  mois,  un  tableau  (1)  par  lequel  il 
vous  a  prouvé  que  la  préférence  que  l'on  avait 
accordée  à  M"'"  Lagarde,  coûtait  à  la  na- 
tion 400  et  quelques  mille  livres.  Vous  deviez 
penser.  Messieurs,  que  cette  dénonciation  de 
M.  Johannot  aurait  au  moins  éveillé  l'attention 
et  la  surveillance  du  commissaire  du  roi,  et  du 
ministre  chargé  des  nouveaux  marchés  de  pa- 
pier pour  la  fabrication  des  300  millions  d'assi- 
gnats que  vous  avez  décrétés.  Point  du  tout,  on 
a  donné  de  nouveaux  ordres  à  M'"''  Lagarde  pour 
la  fabrication  du  papier,  sans  conclure  aucun 
marché  avec  elle. 

M"""  Lagarde,  après  avoir  fabriqué  une  très 
grande  quantité  de  papiers,  a  demandé  qu'il 
fût  fait  un  nouveau  marché  avec  elle  ;  mais 
elle  a  exigé  que  le  marché  fût  le  même  que  celui 
contre  lequel  M.  Johannot  vous  avait  mis  en 
garde  d'après  une  loi  que  vous  avez  portée. 

Or,  je  demande  si,  lorsque  plusieurs  papetiers 
font  des  offres  avantageuses  à  la  nation,  il  n'y 
a  pas  une  négligence  coupable  à  ne  pas  s'en 
occuper,  surtout  dans  un  moment  où  nous  de- 
vons plus  que  jamais  mettre  de  l'ordre  et  de 
l'économie  dans  les  finances. 

Deux  commissaires  de  votre  comité  des  assi- 
gnats et  monnaies  devaient  assister  à  la  confec- 
tion des  marchés.  Qu'en  est-il  arrivé, Messieurs? 
On  vient  de  conclure  ce  marché  que  je  regarde 
comme  inutile,  puisque  M"*  Lagarde  pense  que 
l'ancien  est  conservé  par  tacite  reconduction; 
on  vient  de  faire  ce  marché,  et  on  l'a  fait  clan- 
destinement; car  on  y  a  mis  le  nom  de  deux 
commissaires  du  comité  des  assignats  qui  n'é- 
taient point  autorisés  par  le  comité  à  y  assister. 
Un  des  commissaires  a  déclaré  qu'on  avait  em- 
ployé son  nom  mal  à  propos,  parce  qu'il  n'avait 
pas  assisté  à  la  confection  du  marché  auquel  il 
n'avait  point  été  appelé. 

Le  ministre  et  le  commissaire  du  roi  sont  cou- 
pables de  n'avoir  pas  fait  de  nouvelles  conditions 
avec  M'""^  Lagarde  avant  la  fabrication  du  nou- 
veau papier.  Nous  étions  tous  persuadés  que  le 
prix  du  papier  de  M™"  Lagarde  était  excessif;  il 
fallait  qu'on  eût  égard  aux  différentes  soumis- 
sions qui  avaient  été  faites  par  différents  pape- 
tiers et  qui  étaient  beaucoup  au-dessous  des 
propositions  de  M™''  Lagarde. 

Je  demande  donc,  Messieurs,  d'abord  que  le 
commissaire  du  roi  soit  mandé  à  la  barre  pour 
rendre  compte  de  sa  conduite  sur  celte  affaire; 
je  demande  que  le  ministre  des  contributions 
publiques  soit  tenu  de  rendre  compte  incessam- 
ment de  tous  les  objets  relatifs  à  la  fabrication 
du  papier  des  assignats  des  300  millions  dé- 
crétés. Je  demande  encore,  si  un  nouveau  mar- 
ché est  fait,  que  les  commissaires  du  comité  des 
assignats  choisis  et  désignés  par  lui  soient  tenus 
d'y  assister,  et,  dans  ce  cas,  que  toutes  les  con- 
ditions proposées  par  les  différents  fabricateurs 
soient  mises  sous  les  yeux  du  ministère  et  que 
l'on  donne  la  préférence  à  celui  qui  fait  les  meil- 
leures propositions. 

Un  membre  du  comité  des  assignats  et  monnaies: 
Messieurs,  je  vais  vous  raconter  les  faits  tels 
qu'ils  se  sont  passés. 


(1)  Voy.  Archives  parlementaires,  i"  série,  t.  XXXV 
séance  du  13  novembre  1791,  page  56,  et  séance  di 
23  novembre  1791,  page  310 


du 
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M""^  Lagarde  était  chargée  de  la  fabrication 
du  papier  des  assignats,  en  vertu  des  décrets  de 
rÂs?emblée  constituante.  Gomme  le  papier  était 
entièrement  épuisé,  et  que  le  besoin  des  assi- 
gnats de  5  livres  se  faisait  sentir.  M'"''  Lagarde 
a  reçu  des  ordres  pour  continuer  la  fabrication 
du  papier;  elle  a  augmenté  considérablement 
ses  bâtiments;  elle  avait  8U0  rames  lorsqu'elle 
a  demandé  des  acomptes;  on  lui  a  demandé  la 
représentation  de  son  nouveau  marché,  il  n'en 
avait  pas  été  fait;  elle  a  prétendu  que  puisqu'on 
ne  lui  avait  pas  parlé  de  nouvelles  conditions, 
elle  avait  cru  travailler  sur  l'ancien  pied. 

Cette  difficulté  soumise  à  votre  comité,  il  a 
pensé  qu'il  n'était  pas  nécessaire  de  faire  un 
marché  et  que  les  prétentions  de  M""=  Lagarde 
étaient  justes,  tout  s'est  fait  de  concert  avec  le 
comité. 

11  a  considéré  que  M""  Lagarde  avait  fait  faire 
des  bâtiments  immenses  dont  elle  se  serait  épar- 
gné la  dépense  si  elle  n'avait  pas  été  sûre  d'être 
chargée  de  la  fabrication.  (Murmures.)  Vous  ne 
voulez  pas  tenir  le  marché;  à  la  bonne  heure, 
vous  en  êtes  les  maîtres,  mais  vous  apporterez 
un  retard  considérable  dans  votre  fabrication 
et  vous  serez  obligés  d'accorder  à  M™"  Lagarde 
une  indemnité. 

M.  Delacroix.  Il  me  paraît  que  le  ministre 
est  coupable,  et  qu'on  peut  lui  reprocher  ici 
d'avoir  confirmé  un  marché  désavantageux  à  la 
nation  ;  il  paraît  aussi  que  votre  comité  n'est  pas 
tout  à  fait  exempt  de  reproches;  car  je  crois 
avoir  entendu  dire  par  le  préopinant,  que  le 
marché  s'était  fait  de  concert  avec  lui,  c  est-à- 
dire  que  le  comité  a  fait  passer  au  ministre  son 
opinion  sur  le  marché  à  faire  ou  à  continuer  ; 
en  cela,  votre  comité  a  outrepassé  ses  pouvoirs, 
et  il  est  très  intéressant  que  l'Assemblée  rap- 
pelle souvent  à  ses  comités  que,  par  leur  institu- 
tion, il  leur  est  défendu  de  donner  aucun  avis 
ni  décision  ;  et  certes,  si  le  ministre  sous  sa 
responsabilité,  doit  faire  raison  à  la  nation  de  la 
somme  dont  elle  aurait  pu  profiter  par  un  mar- 
ché plus  avantageux,  il  me  .«emble  que  votre 
comité  doit  au  moins  partager  cette  responsabi- 
lité (Applaudissements.)  ;  dest-k-dire  que  votre 
comité  doit  contribuer  avec  le  ministre,  à  sup- 
porter la  perte  qu'il  aura  causée  à  la  nation, 
pour  avoir  donné  un  avis  contraire.  (Applaudis- 
sement dans  les  tribunes.) 

Un  membre  du  comité  des  assignats  et  monnaies: 
Votre  comité  a  peut-être  eu  tort  ;  mais  je  ne 
crois  pas  qu'il  soit  responsable.  Le  ministre  seul 
doit  être  responsable,  parce  que  le  ministre  a 
dû  savoir  que  les  comités  n'ont  point  et  ne 
doivent  point  avoir  d'avis  particulier  à  lui 
donner. 

M.  Pieyre,  membre  du  comité  des  assignats  et 
monnaies.  11  est  intéressant  pour  votre  comité  de 
prouver  qu'il  s'est  conduit  dans  tous  les  mo- 
ments comme  son  devoir  l'obligeait  à  le  faire. 
Au  commencement  du  mois  d'octobre,  où  le  be- 
soin des  assignats  se  faisait  sentir  de  la  manière 
la  plus  impérieuse  ;  où  la  première  fabrication 
d'assignats  était  prête  à  être  épuisée,  il  n'y 
avait  point  encore  de  comité  d'assignats.  Il 
fallait  cependant  que  la  fabrication  des  assi- 
gnats de  5  livres  fût  continuée;  on  donna  donc 
des  ordres  pour  continuer  la  fabrication  du  pa- 
pier, mais  il  ne  pût  être  fait  de  marché  nou- 
veau. 

Votre  comité  des  assignats,  pour  seconder  le 
vœu  de  l'Assemblée,  vœu  qui  lui  fut  très  forte- 


ment signifié,  se  concerta  avec  le  ministre,  à 
qui  était  délégué  le  droit  de  donner  la  plus 
grande  activité  à  la  fabrique  des  assignats  de 
5  livres.  M""^  Lagarde  ne  faisait  alors  du 
papier  que  pour  un  mihion;  M.  Didot  n'en  fai- 
sait imprimer  que  pour  pareille  somme.  Ce- 
pendant, pour  suffire  aux  besoins,  le  ministre 
des  contributions  publiques  nous  seconda  de 
tous  ses  efforts;  on  envoya  une  grande  quantité 
d'ouvriers  dans  les  manufactures  de  M'"°  La- 
garde ;  et  on  fit  à  l'instant  même  une  dépense 
de  100,000  livres.  Messieurs,  cette  dépense  au- 
rait été  perdue  pour  la  nation  si  M™°  La- 
garde n'avait  pas  été  chargée  de  suite  de  la 
fabrication  des  assignats  de  5  livres  ;  car  c'était 
alors  la  deuxième  centaine  de  millions  ;  et  ce 
n'était  pas  pour  50  millions  qui  restaient  à  fa- 
briquer, qu'il  fallait  faire  une  dépense  de 
100,000  livres  11  était  donc  nécessaire  d'accorder 
à  M™«  Lagarde  la  fabrication  des  3  autres 
100  millions. 

Le  comité  des  assignats  a  pris  les  renseigne- 
ments sur  les  offres  "de  M.  Johannot,  et  il  paraît 
incontestable  que  des  otfres  faites  à  100  lieues 
de  Paris  ne  peuvent  convenir  pour  une  fabrica- 
tion de  cette  nature  qui  exigé  des  rapports 
qu'on  ne  trouverait  pas  à  cette  distance.  J'en 
conclus  que  tout  exigeait  que  M™*  Lagarde  fut 
chargée  encore  de  la  fabrication  de  300  mil- 
lions. 11  n'y  a  donc  aucun  reproche  à  faire,  soit 
au  commissaire  du  roi,  soit  à  votre  comité. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour  !  l'ordre 
du  jour! 

(Après  trois  épreuves  successives,  l'Assemblée 
décide  qu'elle  ne  passe  pas  à  Tordre  du  jour.) 

M.  Carez.  M.  Pieyre  n'a  pas  entendu  justifier 
le  commissaire  du  roi,  ni  le  ministre,  il  a  pré- 
tendu justifier  le  comité  des  assignats,  et  je  suis 
de  son  avis  sur  ce  point-là;  mais  je  demande 
pourquoi  M"""  Lagarde  a  été  obligée  de  faire 
de  nouveaux  arrangements  ?  c'est  parce  qu'on  a 
voulu  absolument  lui  donner  le  total  de  toutes 
les  parties  d'assignats,  c'est  parce  qu'on  lui  a 
donné  une  préférence  ruineuse  pour  la  nation  ; 
cette  fabrication  pouvait  être  confiée,  je  ne  dis 
pas  à  M.  Johannot,  parce  que  M.  Johannot  est 
très  éloigné  de  Pans,  mais  à  tout  autre  ;  dans 
tous  les  cas,  je  dis  que  le  commissaire  du  roi  et 
ce  ministre  dîevaientau  moins  demander  à  l'As- 
semblée des  commissaires  pour  assister  à  la 
confection  de  ce  marché.  C'est  pourquoi  je  per- 
siste, Messieurs,  dans  les  conclusions  que  j'ai 
déjà  prises. 

M.  DorîsBy.  Je  voulais  demander  également 
que  l'Assemblée  nationale  ne  passât  point  à 
rordre  du  jour.  J'ai  vu  avec  peine  un  de  mes 
collègues  avoir  des  inquiétudes  sur  la  conduite 
et  les  délibérations  intérieures  du  comité  des 
assignats  et  monnaies.  J'ai  vu  avec  chagrin  les 
tribunes  prendre  part  à  l'opinion  de  ce  membre 
et  témoigne  leur  mécontentement  par  des  ap- 
plaudissements. 

Je  suis  membre  du  comité  des  assignats  et 
monnaies,  et  j'ai  regardé  comme  une  tache  pour 
moi  et  mes  collègues,  que  la  conduite  des  mem- 
bres du  comité  pût  être  soupçonnée  en  quoi  que 
ce  soit.  Je  demande,  moi,  non  seulement  que  le 
commissaire  du  roi  et  le  ministre  soient  tenus 
de  vous  rendre  compte  de  ce  qu'ils  ont  fait, 
mais  je  demande  aussi  que  le  comité  des  assi- 
gnats soit  autorisé  à  répondre  et  chargé  de  vous 
présenter  un  rapport  détaillé,  pour  prouver  à 
l'Assemblée  qu'il  a  toujours  été  guidé  par  les 
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principes  du  bien,  par  les  principes  de  l'équité, 
et  que  sa  correspondance 

Un  membre  :  Voilà  ce  qu'il  faut  dire  à  la  tri- 
bune. 

M.  Worîzy...  avec  le  ministre  prouvera  que  le 
ministre  a  montré  beaucoup  de  zèle  pour  la 
chose  publique.  Je  demande  que  tous  vous  ren- 
dent compte  de  leur  conduite  ;  et  vous  verrez 
alors,  Messieurs,  que  souvent  l'intérêt  particu- 
lier, que  souvent  les  spéculations  ont  retardé 
l'effet  des  mesures  qu'il  a  prises.  On  vous  a 
présenté  M.  Johannot.  M.  Johannot  est  un  excel- 
lent faiseur  de  papier  dont  la  papeterie  est  re- 
nommée en  France,  mais  qui  a  le  malheur  de 
demeurer  à  145  lieues  de  Paris.  Au  surplus, 
vous  verrez,  Messieurs,  tous  les  motifs  qui  ont 
fait  agir  le  comité  ;  et  j'espère  que  mes  collè- 
gues et  moi  nous  aurons  la  satisfaction  d'obtenir 
l'approbation  de  l'Assemblée  nationale,  et  que 
nous  n'entendrons  plus  les  tribunes  applaudir 

3uand  on  inculpera  les  comités  ou  les  membres 
e  l'Assemblée.  {Applaudissements.) 
Plusieurs  membres  :  La  discussion  fermée  ! 
(L'Assemblée  ferme  la  discussion.) 

Plusieurs  membres  :  La  priorité  pour  la  motion 
de  M.  Dorizy. 

(Après  deux  épreuves  successives,  l'Assemblée 
accorde  la  priorité  à  la  motion  de  M.  Dorizy.) 

M.  Delacroix.  Je  propose,  par  amendement, 
que  le  commissaire  du  roi  et  le  ministre  soient 
tenus  d'envoyer  leur  compte  au  comité  des  assi- 
gnats et  monnaies  qui  le  communiquera  ensuite 
a  l'Assemblée  avec  les  observations  qu'il  pourrait 
y  faire. 

(Plusieurs  amendements  sont  successivement 
proposés  et  rejetés.) 

(L'Assemblée  décrète  la  motion  de  M.  Dorizy 
avec  l'amendement  de  M.  Delacroix.) 

En  conséquence,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  minis- 
tre des  contributions  publiques  et  le  commissaire 
du  roi  rendront  compte,  chacun  à  leur  égard,  à 
l'Assemblée  nationale  des  marchés  faits  pour  la 
fabrication  des  300  millions  d'assignats  de  5  li- 
vres. 

«  L'Assemblée  nationale  se  réserve  de  statuer 
sur  ce  compte,  après  le  rapport  qui  lui  en  sera 
fait  par  son  comité  des  assignats  et  monnaies,  qui 
sera  tenu  de  l'instruire  de  ce  qu'il  a  arrêté  sur 
cette  fabrication.  » 

M.  le  Président  annonce  que  la  dame  Bazire 
de  Sainte-Croix, veuve  d'un  administrateur  des  hôpi- 
taux, fait  hommage  à  l'Assemblée  des  travaux 
de  son  mari  sur  le  régime  des  hôpitaux  civils 
et  demande  une  pension. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  de  la  dame  Bazire 
et  les  pièces  qui  y  sont  jointes  au  comité  des 
secours  publics.) 

M.  Crestiii,  au  nom  du  comité  des  domaines, 
demande  à  faire  un  rapport,  qui  est  prêt  depuis 
plusieurs  jours,  sur  les  ordres  de  Saint-Lazare  et 
du  Mont-Carmel  et  propose  de  s'occuper  de  cet 
objet  important  avant  toute  autre  délibération. 

(L'Assemblée  décide  qu'elle  passera  à  cette  dis- 
cussion immédiatement  après  un  court  rap- 
port du  comité  des  domaines  relatif  au  district 
de  Beauvais.) 

M.  le  Président  invite  l'Assemblée  à  se  reti- 
rer séance  tenante  dans  les  bureaux  pour  la  no- 
mination d'un  vice-président,   en  remplacement 


de  M.  Daverhoult,  nommé  président,  et  de  trois 
secrétaires,  en  remplacement  de  MM.  Ramond, 
Jaucourt  et  Lasource,  secrétaires  sortants. 

L'Assemblée  se  retire  dans  les  bureaux,  puis 
rentre  en  séance.  (Voy.  ci-après  p.  206  et  p.  209.) 

M.  Benoiston,  au  nom  du  comité  des  domaines, 
fait  un  rapport  et  présente  un  jyrojet  de  décret  relatif 
à  l'emplacement  de  V administration  du  district 
de  Beauvais,  département  de  VOise  (1);  ce  projet 
de  décret  est  ainsi  conçu  : 

Décret  d'urgence, 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  combien 
il  est  instant  de  pourvoir  au  nouvel  établisse- 
ment demandé  par  l'administration  du  district 
de  Beauvais,  et  surtout  au  déplacement  de  ses 
registres  et  papiers,  attendu  le  mauvais  état  dans 
lequel  ils  se  trouvent  en  la  maison  des  ci-devant 
minimes,  où  cette  administration  s'était  établie 
provisoirement,  décrète  qu'il  y  a  urgence.  » 

Décret  définitif. 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  des  domaines,  et  sur  l'avis  du  ministre 
de  l'intérieur,  après  avoir  préalablement  décrété 
l'urgence,  autorise  le  directoire  du  district  de 
Beauvais,  au  département  de  l'Oise,  à  louer,  pour 
y  transporter  son  établissement  et  ses  archives, 
la  maison  ci-devant  occupée  par  l'état-major  des 
gardes  du  corps  du  roi,  dans  ladite  ville  de  Beau- 
vais, en  se  conformant  à  la  loi  du  6  août  1791, 
relativement  à  l'estimation  de  la  valeur  locative 
de  cette  maison. 

«  Autorise  pareillement  le  directoire  à  faire 
procéder  à  l'adjudication,  au  rabais,  des  ouvra- 
ges et  arrangements  nécessaires  dans  l'intérieur 
de  ladite  maison  pour  le  placement  des  bureaux, 
sans  que  néanmoins  l'adjudication  puisse  excé- 
der la  somme  de  1,200  livres,  suivant  l'état  esti- 
matif dressé  par  le  sieur  Rolland,  architecte  ; 
pour  le  montant  de  ladite  adjudication,  ainsi 
que  le  prix  de  la  location,  être  supportés  par  les 
administrés  du  district  de  Beauvais.» 

Un  membre  :  11  est  nécessaire.  Messieurs,  de 
nous  occuper  sans  délai  de  plusieurs  réformes 
devenues  indispensables  dans  la  division  actuelle 
du  royaume,  et  de  la  réduction  du  nombre  des 
districts,  dont  la  multiplicité  surcharge  les  ad- 
ministrés d'une  augmentation  considérable  d'im- 
positions. Je  demande  donc  que  le  comité  de 
division  soit  chargé  de  présenter  sans  délai  un 
projet  de  décret  qui  indique  le  mode  d'après 
lequel  les  administrés  doivent  émettre  leur  vœu 
pour  la  réduction  des  districts,  cantons  et  munici- 
palités et  qui  présente  des  vues  générales  sur  les 
changements  à  faire  dans  la  division  du  royaume. 
Je  demande,  en  outre,  l'ajournement  du  projet  de 
décret  du  comité  de  domaines  jusqu'après  le 
rapport  du  comité  de  division. 

Un  membre  propose  l'ajournement  de  cette  mo- 
tion à  dix  ans. 

M.  Benoîston,  rapporteur,  présente  quelques 
observations  et  demande  qu'on  passe  à  l'ordre 
du  jour  sur  la  motion. 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la 
motion,  puis  adopte  le  décret  d'urgence  et  le  dé- 
cret définitif.) 


(1)  Voy.  Archives  parlementaires,  i-"»  série,  t.  XXXV, 
séance  du  28  novembre  1791,  page  406. 


204    [Assemblée  nationale  législative.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [10  janvier  1792.] 


Un  membre.  Je  demande  que  conformément  à 
la  loi  du  20  juillet  dernier  ce  décret  ne  soit 
envoyé  q_ue  dans  le  département  de  l'Oise,  et  en 
manuscrit  seulement. 

(L'Assemblée  décrète  cette  motion.) 

M.  le  Président  fait  connaître  les  différents 
objets  qui  sont  à  l'ordre  du  jour  et  observe  que 
AIM.  les  rapporteurs  ne  sont  pas  entièrement 
d'accord  sur  la  priorité. 

Plusieurs  membres  réclament  la  priorité  pour 
le  rapport  sur  les  subsistances. 

Après  de  vifs  débats,  l'Assemblée  accorde  la 
priorité  au  projet  de  décret  tendant  à  accélérer 
l'instruction  et  le  jugement  des  affaires  criminel- 
les suivant  la  loi  duj  uré. 

M.  Ijamarque,  rapporteur  du  comité  de  légis- 
lation civile  et  criminelle,  obtient  en  conséquence 
la  parole  et  fait  un  rapport  tendant  à  l'addition 
de  deux  nouveaux  articles  au  projet  de  décret  pré- 
senté par  le  comité  (1)  à  la  séance  du  30  décem- 
bre 1791  ;  il  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  avant  que  la  discussion  s'engage 
sur  le  projet  relatif  aux  tribunaux  criminels, 
dont  vous  avez  sous  les  yeux  l'imprimé,  je  pense 
qu'il  est  à  propos  de  vous  faire  connaître  quel- 

aues  articles  que  le  comité  de  législation  a  cru 
evoir  y  ajouter  comme  également  urgents.  Les 
voici  : 

«  Art.  1".  —  Toutes  les  plaintes  et  accusa- 
tions suivies  d'informations  antérieures  à  l'épo- 
que de  l'installation  des  tribunaux  criminels, 
seront  jugés  par  les  tribunaux  qui  s'en  trouve- 
ront saisis,  soit  en  première  instance,  soit  en 
cause  d'appel,  lors  de  la  publication  du  présent 
décret.  L'instruction  de  la  procédure  sera  con- 
tinuée suivant  les  lois  qui  ont  précédé  l'institu- 
tion des  jurés. 

«  Art.  2.  —  Ces  mêmes  tribunaux  seront 
tenus  d'envoyer  devant  les  juges  des  tribunaux 
de  la  police  correctionnelle,  toutes  les  affaires 
qui,  d  après  la  loi,  seront  de  la  compétence  de 
ces  juges.  » 

Ce  dernier  article.  Messieurs,  n'a  éprouvé 
aucune  difficulté;  mais  le  premier  ayant  été  vi- 
vement débattu,  votre  comité  a  crii  nécessaire 
de  vous  faire  connaître  les  motifs  qui  ont  déter- 
miné son  opinion.  Ici  j'ose  appeler  toute  votre 
attention  sur  une  question  qui  en  est  véritable- 
ment digne.  11  s'agit  de  savoir  si,  en  décrétant 
l'article  qui  vous  est  proposé  par  le  comité,  vous 
porteriez  atteinte  au  droit  des  citoyens  accusés, 
ou  si,  en  adoptant  le  parti  opposé,  vous  attaque- 
riez le  principe  même  de  l'institution  des  jurés, 
qui  forme  une  des  principales  bases  de  la  liberté 
publique.  Je  ne  dois  donc  pas  vous  dissimuler 
que  votre  comité  de  législation  trouvait  injuste 
que  l'instruction  et  le  jugement  par  jurés  ne 
pussent  pas  s'appliquer  aux  affaires  commencées 
et  actuellement  existantes  dans  les  tribunaux, 
en  partant  de  ce  principe  universellement  re- 
connu, qu'en  matière  criminelle,  la  procédure 
qui  peut  servir  le  mieux  à  découvrir  et  à  sau- 
ver l'innocence  est  aussi  nécessairement  la  plus 
sage  et  la  plus  juste. 

Voici,  d'après  ce  principe,  comment  il  raison- 
nait :  le  citoyen  qui  se  trouve  accusé  et  pour- 
suivi dans  les  tribunaux  actuellement  existants, 
ne  doit  pas  être  traité  avec  plus  de  rigueur  que 


(1)  Voy  Archives  parlementaires,  i"  séiie,  t.  XX\\\, 
séance  du  30  décembre  1791,  page  664,  le  premier  rap- 
port de  M.  Lamarque  sur  cet  objet. 


celui  qu'on  accusera  et  qu'on  poursuivra  à 
l'avenir  suivant  la  loi  du  juré.  Tout  dépend  donc 
de  la  question  de  savoir  s'il  est  véritablement 
avantageux  pour  un  accusé  que  la  procédure 
commencée  contre  lui  soit  continuée  et  jugée 
suivant  les  formes  de  cette  nouvelle  institution; 
et  pour  être  convaincu  de  l'affirmative,  il  suffît 
de  parcourir  les  articles  relatifs  au  tribunal 
criminel  et  au  juré  de  jugement. 

La  première  observation  porte  sur  la  forma- 
tion même  du  juré;  et,  sous  ce  rapport,  l'avan- 
tage du  juré  est  incontestable. 

En  effet,  le  tableau  des  12  jurés  de  juge- 
ment, se  prend  au  sort  dans  la  liste  de  200, 
après  que  l'accusateur  public  en  a  exclu  20  ; 
le  tableau  est  présenté  à  l'accusé  qui  peut  ré- 
cuser tous  ceux  qui  le  composent;  et  ce  n'est 
que  lorsqu'il  a  fait  ainsi  20  récusations  suc- 
cessives, sans  en  exprimer  les  motifs;  ce  n'est 
qu'alors  qu'il  est  obligé  de  motiver,  et  de  faire 
juger  par  le  tribunal  les  autres  récusations  qu'il 
voudrait  faire  ensuite.  Voilà  un  avantage  que 
l'accusé  ne  trouve  pas  dans  les  tribunaux  de  dis- 
trict. D'un  autre  côté,  bien  loin  que  ces  12  jurés 
que  l'accusé  lui-même  s'est  choisis,  soient  con- 
traints par  des  formes  rigoureuses,  et  par  le 
texte  d'une  déposition  à  prononcer,  ainsi  que  le 
faisaient  souvent  les  anciens  tribunaux  contre 
leur  conviction  intime,  chacun  fait  le  serment  de 
se  décider  avec  sa  conscience  et  son  intime  con- 
viction, avec  la  fermeté  et  l'impartialité  qui  con- 
viennent à  un  homme  libre.  Même  avantage  d'ap- 
précier et  de  fixer  les  dépositions  des  témoins  ; 
d'abord  la  liste  de  ceux  qui  doivent  déposer  de- 
vant le  juré  de  jugement  doit  être  notifiée  à 
l'accusé  24  heures  au  moins  avant  l'examen; 
après  chaque  déposition,  le  président  lui  demande 
s'il  a  à  répondre  à  ce  qui  vient  d'être  dit  contre 
lui,  et  l'accusé,  ainsi  que  ses  amis  et  conseils 
(observez,  Messieurs,  qu'il  a  le  droit  d'en  choisir 
deux  au  lieu  d'un),  l'accusé  peut  dire,  tant  contre 
les  témoins  que  contre  leur  témoignage,  ce  qu'il 
juge  utile  à  sa  défense;  il  peut,  immédiatement 
après,  faire  entendre  les  siens,  questionner  ceux 
de  ses  accusateurs,  demander  qu  ils  soient  enten- 
dus en  présence  les  uns  des  autres,  demander 
encore,  après  qu'ils  auront  déposé,  que  ceux 
qu'il  désignera  se  retirent  de  l'auditoire,  et  qu'un 
ou  plusieurs  d'entre  eux  soient  entendus  de  nou- 
veau. 

Enfin,  il  jpeut  faire,  entendre  des  témoins  pour 
attester  qu  il  est  homme  d'honneur  et  de  probité; 
toutes  ces  épreuves,  tous  ces  moyens  de  défense 
qu'établit  la  nouvelle  loi,  et  qui  souvent,  dans 
1  opinion  du  juré,  détruisent  les  témoignages  les 
plus  formels  en  apparence,  tous  ces  moyens  sont 
nuls  dans  les  anciennes  lois,  et  ne  recevront 
aucune  application  dans  les  tribunaux  de  dis- 
trict. 

Autre  avantage  encore  :  le  juré  ne  doit  pro- 
noncer que  sur  ce  qui  est  porté  dans  l'accusa- 
tion, quelle  que  soit  la  déposition  des  témoins  ; 
cette  règle  dictée  par  l'équité,  par  la  raison,  de 
tous  les  temps,  et  qui  cependant  ne  se  trouve 
point  non  plus  dans  les  lois  antérieures  au  juré, 
a  étéjusquà  ce  jour  méprisée  par  ces  tribunaux. 
Qui  nous  répondra  qu'elles  seront  maintenant 
respectées,  si  l'on  dispense  les  tribunaux  de  suivre 
la  loi  du  juré? 

Mais,  a-t-on  dit,  à  ces  considérations  prises  de 
la  formation  du  juré,  de  ce  qui  détermine  sa  dé- 
cision et  de  la  manière  dont  les  dépositions  sont 
discutées  et  combattues,  se  joint  un  autre  motit 
bien  plus  décisif  encore,  c'est  celui  qui  résulte 
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de  ce  que  la  loi  du  juré,  par  une  disposition  dont 
l'avantage  est  inappréciable,  sépare  la  question 
de  fait  de  celle  de  di'oit  et  cela  pour  éviter,  ainsi 
que  l'observait  M.  Thouret,  ces  abus,  si  souvent 
reprochés  à  nos  anciens  tribunaux,  qui  consis- 
taient à  rendre  les  jugements  contre  l'avis  de  la 
majorité  des  opinants,  parce  qu'ils  délibéraient 
à  la  fois  sur  le  fait  et  le  droit.  Il  est  affligeant  de 
penser,  disait  M.  Thouret,  que  de  graves  tribu- 
naux ont  souvent  délibéré  sans  se  taire  de  point 
de  délibération  commun  et  qu'ils  ont  rendu  des 
arrêts  de  mort  par  une  réunion  de  motifs  et  d'avis 
partiels,  qui,  pris  chacun  séparément,  n'avaient 
que  la  minorité  des  suffrages.  Le  vice  de  ce  mode 
de  délibération  judiciaire  est  évident,  il  est  into- 
lérable, il  est  détruit  par  le  régime  de  la  liberté, 
et  c'est  cependant  celui  qui  sera  conservé  à 
l'égard  d'une  foule  de  citoyens,  si  on  autorise  les 
tribunaux  de  district  à  écarter  la  loi  du  juré  et 
à  prononcer  suivant  les  lois  antérieures. 

Mais  outre  la  séparation  de  la  question  de  fait 
de  la  question  de  droit,  la  loi  du  juré  établit  dans 
la  décision  même  du  fait  une  autre  distinction 
bien  avantageuse  à  l'accusé.  Le  juré  doit  pro- 
noncer :  1°  s  il  y  a  ou  non  délit  constant;  2°  si 
l'accusé  est  ou  non  convaincu  ;  en  troisième  lieu, 
il  peut  faire  une  dernière  déclaration  d'équité 
tendant  à  déterminer  si  ce  délit  a  été  commis 
volontairement  ou  involontairement,  avec  ou 
sans  dessein  de  nuire,  si  l'accusé  est  excusable 
ou  non;  et  ce  qui  est  remarquable  plus  que  tout 
le  reste  encore,  c'est  que  sur  12  jurés  1  opinion 
de  3  suffira  pour  faire  déclarer  soit  que  le  délit 
n'est  pas  constant,  soit  que  l'accusé  n'est  pas  con- 
vaincu ;  soit  qu'il  y  a  lieu  à  l'excuse  ou  a  l'atté- 
nuation. Personne  ne  doute  assurément  que  ceci 
ne  soit  un  avantage  très  grand,  très  réel,  très 
favorable,  à  l'innocent  et  par  conséquent  très 
précieuxpour  les  accusés.  C'en  est  un  encore  bien 
grand  que  les  juges  soient  tenus  de  donner  à 
haute  voix  leur  avis  en  présence  du  public;  car, 
en  général,  la  publicité  est  le  caractère  le  plus 
sûr  de  la  vérité  et  de  la  bonne  foi.  Or,  a-t-on 
dit,  si  on  ravit  aux  accusés  dont  les  procédures 
sont  commencées,  cette  multiplicité  de  moyens 
que  la  loi  a  soigneusement  et  précieusement  éta- 
hlis  en  faveur  de  tous  les  citoyens,  n'auront-ils 
pas  à  se  plaindre  au'on  viole  à  leur  égard  l'éga- 
lité des  droits?  Enfin  il  faut  considérer  que  l'ac- 
cusation et  le  jugement  par  jurés  sont  constitu- 
tionnels, que  cet  établissement  est  une  des  bases 
de  la  liberté  et  que  conséquemment  il  n'est  point 
permis  de  s'en  écarter,  si  ce  n'est  lorsque  l'ap- 
plication en  est  rigoureusement  impossible,  ce 
qui  ne  se  montre  point  ici. 

Voilà,  Messieurs,  l'analyse  exacte  des  motifs 
qui  ont  déterminé  quelques  membres  de  votre 
comité  de  législation  à  penser  que  toutes  les  af- 
faires criminelles  qui  n  étaient  pas  de  nature  à 
être  renvoyées  devant  la  police  correctionnelle 
et  dans  lesquelles  il  n'y  avait  eu  encore  ni  réco- 
lement,  ni  confrontation,  devaient  être  portées 
devant  les  tribunaux  criminels  et  jugées  suivant 
la  loi  du  juré,  en  laissant  subsister  les  plaintes 
et  information  set  en  considérant  comme  actes 
d'accusation  les  décrets  ci-devant  décernés  par 
les  tribunaux  de  district. 

Ce  système.  Messieurs,  a  été  écarté  par  diverses 
autres  considérations  plus  décisives,  qui  ont  dé- 
terminé le  projet  de  décret  que  j'ai  lu.  A  l'appui 
de  cette  seconde  opinion,  on  a  dit,  et  c'est  un  des 
motifs  principaux,  qu'on  ne  devait  pas  s'arrêter 
à  l'avantage  individuel  de  tel  ou  tel  citoyen, 
mais  qu'il  fallait  considérer  surtout  l'intérêt  du 
1    4 


j  peuple  et  celui  de  la  Constitution.  La  liberté, 
a-t-on  dit,  et  la  Constitution  seraient  en  danger 
si  dans  le  premier  essai  de  la  loi  sur  les  jurés, 
on  mettait  cette  belle  institution  à  une  épreuve 
qu'elle  ne  peut  pas  soutenir.  Or,  il  est  incontes- 
table que  les  affaires  criminelles  actuellement 
pendantes,  soit  dans  les  tribunaux  provisoires  de 
Paris,  soit  dans  les  divers  tribunaux  de  district  du 
royaume,  sont  infiniment  trop  nombreuses,  trop 
compliquées,  trop  chargées  de  procédures  pour 
être  vidées  par  le  juré.  Ces  citoyens  précieux  qui 
doivent  porter  le  jugement  du  pays,  c'est-à-dire 
celui  du  peuple  le  plus  respectable  de  tous,  se- 
raient donc  découragés,  rebutés  dès  le  premier 
pas.  Ne  pouvant  vaincre  les  difficultés  du  moment, 
ils  croiraient  qu'elles  tiennent  à  la  nature  même 
de  l'institution,  et  jugeant  la  chose  par  ses  effets 
plutôt  que  par  ses  principes  :  par  ses  succès  ac- 
tuels plutôt  que  par  ceux  qu'elle  doit  avoir  dans 
la  suite,  la  nation  même  serait  trompée  et  les 
avantages  innombrables  de  cette  institution  cons- 
titutionnelle seraient  méconnus.  Inconvénients 
très  grands  sans  doute,  car  le  sage  législateur  ne 
doit  pas  seulement  s'attacher  àfaire  les  meilleures 
lois  possibles,  il  doit  aussi  prévoir  les  moyens 
les  plus  sûrs  de  les  faire  aimer. 

D'un  autre  côté,  a-t-on  dit,  le  juré  tient  à  une 
organisation  simple,  qu'il  ne  faut  pas  embarras- 
ser ou  compliquer;  il  est  contraire  aux  principes 
de  cette  organisation  qu'une  affaire  criminelle 
soit  instruite  en  partie  suivant  les  anciennes 
formes  et  en  partie  suivant  la  loi  du  juré.  Les 
procédures  déjà  existantes,  sur  lesquelles  il  est 
intervenu  déjà  des  décrets,  ne  peuvent  jamais 
tenir  lieu  du  jugement  par  juré.  11  faut  donc  ou 
anéantir  ces  procédures,  ce  qui  serait  suscep- 
tible des  plus  grands  inconvénients;  ou  bien,  si 
on  les  laisse  subsister,  il  faut  qu'elles  soient 
continuées  suivant  les  mêmes  principes ,  les 
mêmes  lois  et  conséquemment  devant  les  tribu- 
naux qui  s'en  trouvent  saisis.  D'ailleurs,  la  loi 
du  juré  ne  peut  pas  avoir  d'efiTet  rétroactif.  Elle 
en  aurait  un,  si  on  l'appliquait  à  des  affaires 
dont  les  procédures  étaient  instruites  et  dont  les 
principales  bases  de  jugementétaient  jetées  aidant 
l'établissement  du  juré.  Enfin,  si  on  abandonne 
pour  ce  moment  les  rapports  généraux,  et  si  on 
se  fixe  sur  l'intérêt  particulier  de  l'accusé,  l'on 
aperçoit,  sous  ce  rapport  même  et  sous  ce  rapport 
seul,  des  raisons  très  fortes  pour  ne  point  ren- 
voyer les  procédures  aux  jurés;  car,  par  ce  ren- 
voi, l'accusé  se  trouverait  perdre  la  faveur  de 
l'appel,  conséquemment  celle  d'un  second  exa- 
men de  son  affaire,  qui  pourrait  lui  offrir  de 
très  grands  avantages. 

Frappé  de  ces  considérations,  mais  arrêté  par 
l'intérêt  même  des  accusés,  quelques  membres 
de  votre  comité  avaient  proposé,  Messieurs,  un 
article  qui  semblait  concilier  toutes  les  opinions, 
c'était  de  laisser  aux  accusés  relativement  aux 
procédures  dans  lesquelles  il  ne  se  trouverait 
encore  ni  récolement  ni  confrontation,  le  choix 
pour  la  continuation  de  ces  procédures,  entre 
les  tribunaux  de  district  et  les  tribunaux  crimi- 
nels. Cette  proposition  n'a  point  été  accueillie; 
votre  comité  de  législation  a  jugé  que  les  grands 
inconvénients  qui  résulteraient  du  renvoi  forcé, 
se  trouveraient  également  dans  le  renvoi  volon- 
taire; que  dans  ce  dernier  cas,  comme  dans  le 
premier,  il  y  aurait  un  mélange  de  formes  an- 
ciennes et  nouvelles  qui  tendraient  à  se  détruire 
réciproquement;  que  les  difficultés,  que  le  dan- 
ger pour  l'établissement  serait  le  même;  enfin 
que  le  sort  des  accusés  devait  être  réglé  par  la 
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loi  et  non  par  l'accusé  lui-même  à  qui  il  ne 
fallait  laisser  d'arbitraire  pour  son  avantage  ni 
à  son  détriment.  C'est  sur  ces  principes,  Mes- 
sieurs, que  la  majorité  des  membres  cfu  comité 
de  législation  s'est  déterminé  en  faveur  de  l'ar- 
ticle que  j'ai  déjà  eu  l'honneur  de  vous  lire. 

M.  le.  Président.  Messieurs,  voici  le  résultat 
du  scrutin  pour  la  nomination  d'un  vice-président. 
Le  nombre  de  votants  était  de  377  ;  la  majorité 
était  par  conséquent  de  189.  M.  Guadet  a  eu 
197  voix;  en  conséquence,  je  le  proclame  vice- 
président.  (Applaudissements.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
lettre  de  M.  Amelot,  commissaire  du  roi  près  la 
caisse  de  V extraordinaire,  relative  au  brùlement 
d'assignats,  et  qui  est  ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  prévenir  qu'il  sera 
brûlé  vendredi  prochain,  à  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire, 5  millions  d'assignats,  provenant  des 
rentrées  sur  les  domaines  nationaux,  lesquels, 
joints  aux  372  déjà  brûlés,  forment  la  somme 
de  377  millions.  Je  vous  prie  d'en  donner  con- 
naissance à  l'Assemblée. 

«  Je  suis,  avec  respect,  etc. 

«  Signé  :  AmeLOT.  » 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  des 
assignats  et  monnaies.) 

La  discussion  dti  projet  de  décret  du  comité  de 
législation  tendant  à  accélérer  Vinsiruction  et  le 
jugement  des  affaires  criminelles  suivant  la  loi  du 
juré,  est  reprise. 

M.  Liamarque,  rapporteur,  soumet  à  la  dis- 
cussion le  projet  de  décret  présenté  à  la  séance 
du  30  décembre  1791,  et  qui  est  ainsi  conçu  : 

Décret  d'urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  de  législation,  considérant  qu'il  im- 
porte essentiellement  que  les  tribunaux  crimi- 
nels, établis  dans  chaque  département,  entrent 
en  activité,  et  qu'il  soit  procédé,  sans  aucun  dé- 
lai, à  l'instruction  et  au  jugement  des  affaires 
criminelles,  suivant  la  loi  du  juré,  décrète  qu'il 
y  a  urgence.  » 

Décret   définitif. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit. 

«  Art.  1"".  Les  tribunaux  criminels  qui,  à 
l'époque  de  la  publication  du  présent  décret, 
n'auront  point  élé  installés,  le  seront,  sans 
délai,  par  les  conseils  généraux  des  communes 
des  lieux  où  ils  doivent  siéger  ;  et  ils  commen- 
ceront leur  service  immédiatement  après  leur 
installation. 

«  Art.  2.  L'installation  se  fera  dans  la  forme 
qui  a  été  prescrite  par  la  loi  du  24  août  1790, 
pour  les  tribunaux  de  district. 

«  Art.  3.  Le  président,  les  juges,  l'accusateur 
public  et  le  greffier  prêteront,  devant  le  conseil 
général  de  la  commune,  le  serment  civique 
prescrit  par  la  Constitution,  et  ils  Jureront,  en 
outre,  de  remplir  avec  exactitude  el  impartia- 
lité les  fonctions  de  leurs  offices. 

«  Art.  4.  Après  ce  serment  prêté,  les  membres 
du  conseil  général  de  la  commune,  descendus 
dans  le  parquet,  installeront  les  juges,  et  au 
nom  du  peuple,  prononceront  pour  lui  renga- 


gement de  porter  au  tribunal  et  à  ses  jugements 
le  respect  et  l'obéissance  que  tout  citoyen  doit 
à  la  loi  et  à  ses  organes. 

«  Art.  5.  Le  président  et  les  trois  juges  com- 
posant le  tribunal  procéderont  à  la  nomination 
de  deux  huissiers,  conformément  à  la  loi  du 
mois  de  juin  1791  ;  et  le  traitement  de  ces  huis- 
siers sera  incessamment  fixé  par  l'Assemblée 
nationale. 

«  Art.  6.  Dans  les  départements  où  le  prési- 
dent du  tribunal  criminel,  ou  l'accusateur  pu- 
blic, ou  l'un  et  l'autre  à  la  fois,  sont  absents, 
soit  parce  qu'ils  ont  été  députés  à  l'Assemblée 
nationale,  soit  pour  toute  autre  cause  légitime, 
il  sera  pourvu  à  leur  remplacement  provisoire, 
de  la  manière  qui  suit  : 

«  Art.  7.  Dans  le  cas  où  le  président  et  l'accu- 
sateur public  manqueraient  à  la  fois  dans  le 
même  département,  il  sera  pris,  dans  les  tribu- 
naux de  district,  suivant  le  mode  indiqué  par 
la  loi  du  mois  de  janvier  dernier,  pour  la  for- 
mation du  tribunal',  cinq  jug^s  au  lieu  de  trois, 
lesquels  nommeront  au  scrutin  celui  d'entre 
eux  qui  devra  remplacer  provisoirement  le  pré- 
sident du  tribunal  et  celui  qui  devra  être  chargé, 
aussi  provisoirement,  des  fonctions  de  l'accusa- 
teur public. 

«  Art.  8.  S'il  se  trouve  seulement  l'un  de  ces 
deux  fonctionnaires,  soit  le  président,  soit  l'ac- 
cusateur public,  absent  pour  les  causes  expri- 
mées dans  l'article  6,  il  sera  pris  dans  les  tri- 
bunaux de  district,  suivant  le  même  mode, 
quatre  juges,  qui  nommeront  aussi  au  scrutin 
celui  d'entre  eux  qui  devra  remplacer  le  fonc- 
tionnaire absent  ;  et,  en  cas  de  partage,  le  plus 
âgé  des  candidats  sera  préféré.  » 

M.  I^emontey.  Je  ne  viens  pas  vous  proposer 
de  différer  l'établissement  des  jurés,  mais  de 
hâter,  s'il  est  possible,  la  maturité  qui  manque 
au  peuple  pour  jouir  de  ce  grand  bienfait.  Qui- 
conque a  étudié  le  cœur  humain  et  surtout  le 
caractère  français  soit  combien  le  bonheur  d'un 
premier  essai  influe  sur  les  succès  ultérieurs  et 
la  stabilité  d'un  établissement.  Vous  ne  pouvez 
vous  dissimuler  que  l'institution  des  jurés 
éprouvera  les  plus  grands  obstacles.  Les  mécon- 
tents, les  ennemis  des  nouveautés,  la  force  des 
vieilles  habitudes,  l'amour-propre  et  l'intérêt 
des  légistes  et  surtout  la  grande  ignorance  d'une 
partie  du  peuple,  tout  conspire  contre  eux,  jus- 
qu'à leur  nom,  qui  ne  présente  à  l'esprit  aucune 
idée  fixe  et  précise.  11  faudra  encore  corriger 
ce  que  les  circonstances  ont  de  peu  favorable 
pour  un  pareil  établissement.  D'une  part,  existe 
un  dépit  jconcentré,  des  espérances  criminelles  ; 
d'autre  part,  des  défiances  fondées  et  menaçantes. 
C'est  au  milieu  de  celte  tourmente  des  esprits 
que  va  se  placer  la  paisible  institution  des  ju- 
rés» 

Qu'a-t-on  fait  jusqu'à  présent  pour  préparer 
les  esprits  à  les  recevoir?  J'ignore  quel  a  été  le 
travail  du  ministre  pour  surmonter  ces  obstacles  ; 
mais  qu'a  fait  l'Assemblée,  elle  dont  l'autorité 
est  d'un  si  grand  poids  sur  l'opinion.  Rien 
encore.  Une  instruction  a  bien  été  envoyée  par 
le  corps  constituant;  mais  ce  n'est  que  la  loi 
délayée  dans  un  long  commentaire,  ce  n  est 
qu'un  formulaire  qui  ne  peut  point  suffire  pour 
éclairer  les  jurés  V  Je  pense  donc  qu'il  est  impor- 
Umt  que  votre  comité  de  législation  présente 
une  instruction  courte,  énergique  et  simple,  qui 
apprenne  aux  jurés  quel  doit  être  leur  esprit  de 
probité  et  de  morale;  que  cette  instruction  leur 
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apprenne  surtout  quel  est  le  plus  sacré  de  leurs 
devoirs;  qu'au  moment  où  ils  remplissent  des 
fonctions  si  importantes,  ils  doivent  mettre  à 
l'écart  toute  opinion  politique  ;  que,  dans  un 
calme  parfait  de  l'âme  et  s'isolant  cle  toute  affec- 
tion publique  et  privée,  ils  doivent  songer  qu'ils 
ont  à  juger  les  faits  et  non  pas  les  hommes  :  car, 
Messieurs,  si  ces  fonctions  viennent  à  tomber 
dans  les  mains  de  ces  mécontents  égoïstes  dont 
fourmillent  les  grandes  villes,  si  elles  sont  aban- 
données à  des  esprits  exaltés  en  sens  contraire  ; 
si  enfin  votre  juré  vient  à  se  teindre  de  l'esprit 
d'un  parti,  il  est  perdu  pour  toujours,  il  n'y  aura 

au'un  cri  dans  le  royaume;  la  liberté  indivi- 
uelle  sera  menacée,  et,  malgré  vous,  l'opinion 
arrachera  cette  grande  institution  avant  qu'elle 
ait  pu  prendre  racine.  (Applaudissements.)  11  est 
donc  important  que,  dans  peu  de  jours,  votre 
comité  de  législation  présente  un  projet  d'ins- 
truction courte  et  précise  sur  l'esprit  et  les  fonc- 
tions du  juré. 

Je  ne  ferai  que  quelques  réflexions  générales 
sur  les  articles  qui  nous  sont  proposés  par  le 
comité.  Ils  exigent  un  nouveau  serment  des 
juges  de  district.  Selon  moi,  ce  serment  est  in- 
convenant, injurieux  pour  eux  et,  en  général, 
tendrait  à  faire  croire  qu'un  serment  a  besoin 
d'être  renouvelé.  11  faut  se  garder,  Messieurs,  de 
répéter  si  souvent  un  acte  qui  unit  seul  le  sys- 
tème politique  au  système  religieux.  Je  demande 
donc  la  question  préalable  sur  cette  disposition. 
Quant  à  l'article  additionnel  qui  vous  a  été  pré- 
senté, je  l'appuie  de  tout  mon  pouvoir,  parce 
que  je  suis  convaincu  que  le  mélange  des  formes 
anciennes  et  nouvelles  est  impossible  :  il  ne  pro- 
duirait qu'un  ensemble  monstrueux,  effraierait 
les  jurés,  pourrait  détruire  l'établissement,  et 
enfin  amènerait  une  alliance  qui  altérerait  la 
pureté  de  l'institution  des  jurés.  Je  conclus  à  ce 
qu'il  soit  fait  incessamment  une  nouvelle  ins- 
truction et  à  ce  que  l'article  additionnel  soit 
adopté. 

M.  Iléranlt-dc-lScclielIcs.  Je  crois  devoir 
écarter  la  proposition  que  vient  de  vous  faire 
M.  Lemontey  relativement  à  une  instruction  qu'il 
demande  au  comité  de  législation  sur  les  jurés. 
Celle  qui  est  faite  par  l'Assemblée  constituante 
me  parait  expliquer  suffisamment  quels  sont  les 
devoirs  et  les  fonctions  des  jurés;  mais,  Mes- 
sieurs, avant  de  nous  occuper  des  articles  addi- 
tionnels sur  les  jurés,  permettez-moi  de  vous 
observer  qu'il  n'y  a  encore  rien  de  prêt  quant 
I  aux  dispositions  physiques.  Et,  en  effet,  1  arti- 
i  cle  12,  si  je  ne  me  trompe,  du  premier  chapitre 
j  du  Code  pénal,  prescrit  qu'il  sera  statué  par  un 
!  décret  particulier  sur  le  nombre  des  différents 
I  établissements  de  correction  qui,  en  exécution 
du  décret  sur  les  jurés,  doivent  être  auprès  des 
tribunaux  criminels.  Le  pouvoir  exécutif  n'a 
point  fait  ces  établissements  et,  à  cet  égard,  il 
faut  le  justifier;  il  ne  pouvait  les  faire,  parce  que 
personne  n'avait  encore  provoqué  un  article 
additionnel  exigé  par  l'article  12  du  titre  1" 
du  Code  pénal.  Je  demande  donc  que  l'on 
s'occupe  dès  à  présent  de  ce  décret,  et  avant  de 
s'occuper  du  juré,  je  demande  que  le  comité  de 
législation  vous  fasse  un  rapport  préalable  et 
nécessaire  sur  l'ambulance  des  juges  criminels. 
Car  vous  sentez,  Messsieurs,  que  tant  que  cette 
question  ne  sera  pas  jugée,  on  ne  pourra  pas 
savoir  si  les  83  tribunaux  criminels  doivent  être 
fixés  dans  les  83  départements,  ou  si  l'on  doit 
faire  une  nouvelle  formation.  {Applaudissements.)  ' 


M .  Coiidorcet.  Messieurs,  je  n'ai  demandé  la 
parole  que  pour  une  seule  observation.  L'insti- 
tution des  jurés  est  regardée  comme  le  meilleur 
rempart  de  la  liberté.  Mais  il  faut  que  ce  soit  de 
vrais  jurés.  Or,  qu'est-ce  qui  constitue  des  jurés? 
C'est  qu'il  ne  faut  pas  que  ce  soit  des  juges  nom- 
més ;  c'est  qu'il  faut  que  ce  soit  des  juges  pris  en 
quelque  sorte,  par  la  majeure  partie  des  citoyens 
et  surtout  que  ce  ne  soit  pas  des  juges  nommés 
par  un  pouvoir  particulier  et  par  un  pouvoir  qui 
a  d  autres  fonctions.  Or,  dans  la  loi  des  jurés, 
c'est  au  procureur-syndic  des  départements 
presque  seul,  sous  la  simple  abrogation  des  di- 
rectoires, qu'appartient  le  pouvoir  de  former  le 
juré.  Or,  il  est  presque  impossible  que,  dans  un 
pays  où  il  y  a  des  partis  politiques  différents, 
où  les  citoyens  sont  divisés  d'opinions,  un 
homme  occupant  un  poste  aussi  distingué  que 
celui  de  procureur-syndic,  n'ait  pas  une  opinion 
politique  formée;  que,  par  conséquent,  il  ne  soit 
suspect  à  ceux  qui  sont  dans  un  esprit  absolu- 
ment contraire.  Or,  comme  c'est  surtout  pour 
assurer  l'impartialité  des  juges  qu'on  préfère  le 
tribunal  des  jurés  à  tout  autre,  je  regarde  cette 
institution  comme  absolument  manquée,  ce  rem- 
part de  la  liberté  comme  absolument  nul,  si  les 
procureurs-syndics  conservent  ce  droit. 

Une  institution  très  salutaire,  qui  fait  partie 
de  notre  Constitution,  nous  off're,  à  ce  que  je 
crois,  un  excellent  moyen  de  nommer  les  jurés, 
je  veux  parler  de  celle  des  juges  de  paix.  Les 
juges  de  paix  sont  des  hommes  choisis  dans  un 
canton,  parmi  ceux  qui  doivent  être  le  plus  étran- 
gers aux  partis  et  plus  dignes  par  conséquent 
d'inspirer  de  la  confiance.  Si,  par  nasard,  un  ju^e 
de  paix  est  d'un  parti,  le  juge  de  paix  voisin 
tient  à  un  autre,  par  conséquent  aucun  accusé 
ne  peut  craindre  d'être  jugé  par  des  hommes  qui 
soient  du  parti  dont  il  craint  l'influence  et  si,  par 
hasard,  il  arrivaitque  tous  les  juges  de  paix  fus- 
sent du  même  parti,  alors  il  serait  évident  que 
ce  parti  est  celui  de  la  très  grande  majorité  de 
la  nation,  et  il  n'y  aurait  pas  à  avoir  la  moindre 
inquiétude.  Je  demanderais  donc  que  le  comité 
de  législation  voulût  bien  examiner  cette  ques- 
tion et  voir  d'abord  s'il  n'est  pas  convenable  de 
changer  la  forme  de  la  nomination  des  jurés  et 
de  ne  plus  la  laisser  au  pouvoir  d'un  seul  homme 
revêtu  de  fonctions  étrangères,  et  s'il  ne  con- 
viendrait pas  ou  de  la  donner  aux  juges  de  paix, 
ou  d'adopter  une  autre  forme  qui  serait  meil- 
leure. [Appuyé!  appuyé!) 

M.  Guadcl.  J'appuie  la  motion  de  M.  Condor- 
cet  :  j'avais  sur  ce  point  les  mômes  vues  que  lui. 
Je  ne  vois  pas  d'inconvénient,  je  vois,  au  con- 
traire beaucoup  d'avantages  à  déléguer  aux  ju- 
ges de  paix  le  droit  de  choisir  les  jurés.  Je  de- 
manderais donc  que  le  comité  de  législation  exa- 
minât cette  mesure  et  vous  fit  incessamment  son 
rapport. 

M.  Lantarqnc,  rapporteur.  Depuis  le  renvoi 
qui  avait  été  ordonné,  votre  comité  de  législa- 
tion s'est  occupé  de  la  loi  entière  des  jurés.  11  a 
vu  que  cette  institution  était  très  imparfaite,  et 
notamment  le  vice  qui  a  été  remarqué  par 
M.  Gondorcet,  ne  lui  avait  point  échappé.  Il  en 
est  une  foule  d'autres;  mais  voici  le  raisonne- 
ment qui  a  été  fait.  En  prenant  l'institution  du 
juré  telle  qu'elle  est,  elle  vaut  encore  beaucoup 
mieux  que  l'ordre  judiciaire  ancien  ;  il  est  donc 
essentiel  que  l'institution  des  jurés,  que  les  tri- 
naux  criminels  soient  mis  en  activité  aussitôt 
qu'il  sera  possible,  et  c'est  sur  ce  motif  que 


208    [Assemblée  nationale  législative.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [10  janvier  1792.] 


votre  comité  s'est  déterminé  à  vous  présenteras 
articles  dont  vous  avez  ordonné  l'impression.  11 
a  senti  qu'il  fallait  encore  un  très  grand  nom- 
bre d'autres  articles;  mais  ils  seraient  suscep- 
tibles de  discussions  qui  seraient  longues,  qui 
retarderaient  l'activité  des  tribunaux  criminels. 
Je  crois  que  l'Assemblée  doit  adopter  le  projet 
du  comité  en  renvoyant  les  observations  au  rap- 
port que  le  comité  de  législation  doit  faire. 

M.  I*astoret.  J'ai  aussi  à  faire  des  proposi- 
tions additionnelles,  mais  ie  désire,  comme  le 
préopinant,  qu'on  mette  d'abord  aux  voix  les 
articles  présentés  par  le  comité,  car  je  suis  per- 
suadé qu'on  ne  peut  apporter  trop  de  célérité  à 
mettre  en  activité  les  tribunaux  criminels. 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion  et  adopte  la 
proposition  de  M.  Pastoret.) 

(L'Assemblée  décide  ensuite  que  la  discussion 
sera  ouverte  article  par  article.) 

M.  Lamarqne,  rapporteur,  fait  lecture  du  dé- 
cret d'urgence,  qui  est  adopté  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  de  législation,  considérant  qu'il  im- 
porte essentiellement  que  les  tribunaux  criminels 
établis  dans  chaque  département  entrent  en  ac- 
tivité, et  qu'il  soit  procédé,  sans  aucun  délai,  à 
l'instruction  et  au  jugement  des  affaires  crimi- 
nelles suivant  la  loi  du  juré,  décrète  qu'il  y  a 
urgence.  » 

M.  Liamarqiie,  rapporteur,  lit  l'article  1"  du 
décret  définitif. 

Art.  1". 

«  Les  tribunaux  criminels  qui, 'à  l'époque  delà 
publication  du  présent  décret,  '  n'auront  point 
été  installés,  le  seront  sans  délai  par  les  con- 
seils généraux  des  communes  des  lieux  oîi  ils 
doivent  siéger,  et  ils  commenceront  leur  service 
immédiatement  après  leur  installation.  » 

M.  Boisseau.  Je  demande  que  l'Assemblée 
détermine  une  époque  à  laquelle  les  tribunaux 
devront  être  organisés,  comme  le  1"  février  par 
exemple. 

M.  Delacroix.  Je  demande  la  question  préa- 
lable sur  l'amendement,  parce  que  les  décrets 
n'arrivent  pas  en  même  temps  dans  tous  les  dé- 
partements. 

(L'Assemblée,  consultée,  rejette  l'amendement 
et  adopte  l'article  1".) 

M.  liamarque,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  2,  qui  est  adopté,  sans  discussion,  dans 
les  termes  suivants  : 

Art.  2. 

«  L'installation  se  fera  dans  la  forme  qui  a  été 
prescrite  par  la  loi  du  24  août  1790,  pour  les  tri- 
Dunaux  de  district.  » 

M.  Laniarque,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  3  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Le  président,  les  juges,  l'accusateur  public 
et  le  greffier  prêteront,  devant  le  conseil  général 
de  la  commune,  le  serment  civique  prescrit  par 
la  Constitution  et  ils  jureront,  en  outre,  de  rem- 
plir avec  exactitude  et  impartialité  les  fonctions 
de  leurs  offices.  » 

M.  llonysset.  Je  demande  la  question  préa- 
lable sur  l'article  8  et  sur  le  suivant  :  la  loi  du 
24  août  1790  porte  tout  ce  qui  est  dit  dans  cet 
article. 


M.  Eieniontey.  11  faut  dispenser  du  serment 
les  juges  de  district  puisqu'ils  l'ont  prêté  anté- 
rieurement. Comme  ces  trois  juges  sont  sujets  à 
changer  tous  les  3  mois,  il  faudrait  que  les  nou- 
veaux juges  appelés  prêtassent  aussi  un  nouveau 
serment,  ce  qui  serait  absolument  ridicule. 
Ainsi,  en  appuyant  l'article  en  ce  qu'il  fera  prê- 
ter le  serment  au  président,  à  l'accusateur  pu- 
blic et  au  greffier.  Je  demande  la  question  préa- 
lable sur  le  nouveau  serment  des  juges  de  district. 
Ils  ne  font  pas  de  fonctions  nouvelles  et  ne  sont 
appelés  qu'à  remplir  pendant  3  mois  des  fonc- 
tions instantanées. 

Un  membre  :  Sans  doute,  comme  vous  l'a  fait 
observer  M.  Lemontey,  les  juges  de  district  au- 
ront prêté  le  serment  et  ne  doivent  pas  le  prê- 
ter de  nouveau  ;  mais  ils  sont  appelés  à  remplir 
des  fonctions  bien  supérieures  à  celles  qu'ils  rem- 
plissent comme  juges  de  district;  car  ils  sont 
alors  juges  de  tout  un  département.  Je  pense  que 
les  juges  doivent  de  nouveau  prêter  serment.  Je 
demande  donc  que  l'article  soit  mis  aux  voix. 

Un  membre  :  Je  m'oppose  formellement  au  ser- 
ment. L'Assemblée  nationale  se  doit  à  elle-même 
de  ne  pas  prescrire  un  serment  inutile.  Les  ju- 
ges de  district  ont  prêté  une  première  fois  le 
serment  de  remplir  fidèlement  leurs  fonctions, 
tant  au  civil  qu  au  criminel  ;  c'est  pourquoi  je 
pense  que  nous  ne  devons  pas  décréter  qu'ils  en 
prêteront  un  nouveau. 

M.  Delacroix.  Je  pense  qu'il  est  indispensable 
que  les  juges  de  district,  choisis  pour  composer 
ce  tribunal,  prêtent  le  serment  comme  le  prési- 
dent; et  je  me  fonde  sur  ce  que  les  fonctions 
qu'ils  vont  remplir  sont  différentes  de  celles 
qu'ils  remplissaient.  En  effet,  Messieurs,  ils  ne 
remplissaient  leurs  premières  fonctions  que  dans 
le  territoire  de  leur  district,  ils  avaient  pour  jus- 
ticiables les  administrés  du  district.  Au  contraire, 
dans  leurs  nouvelles  fonctions,  ils  vont  avoir 
pour  justiciables  tous  les  administrés  du  dépar- 
tement. 11  faut  donc  qu'ils  prêtent  ce  serment,  et 
j'appuie  la  proposition  du  comité. 

M.  Couthon.  Je  regarde  comme  très  immoral 
de  multiplier  les  serments.  Je  ne  connais  pas  de 
bornes  au  serment  qu'ont  fait  les  juges  de  dis- 
trict. Ils  ont  juré  de  maintenir  la  Constitution, 
de  remplir  fidèlement  les  fonctions  de  leur  office. 
—  Ce  sont  les  termes  de  la  loi.  —  Or,  leur  office 
était  de  juger  au  civil  comme  au  criminel.  On  a 
beau  dire  qu'ils  ne  doivent  juger  que  les  affaires 
civiles  et  criminelles  des  habitants  de  leur  dis- 
trict, le  nombre  de  leurs  justiciables  ne  change  pas 
la  nature  de  leur  serment.  Le  répéter  encore  une 
fois  ce  serait  une  immoralité.  Mais  M.  Lemontey 
vous  a  donné  une  raison  à  laquelle  personne  n'a 
répondu.  Il  vous  a  dit  :  Si  vous  jugez  qu'au  mo- 
ment de  l'installation  le  serment  soit  absolument 
nécessaire,  soit  pour  le  président,  soit  pour  l'ac- 
cusateur public,  soit  pour  le  greffier,  soit  pour 
les  3  juges  qui  doivent  élémentairement  former 
le  tribunal  criminel,  il  le  deviendra  tous  les 
3  mois  pour  les  nouveaux  juges  de  district  qui 
viendront  remplacer  les  premiers.  Or,  devant  qui 
les  juges  de  district,  tous  les  3  mois  à  chaque 
renouvellement,  prêteront-ils  ce  nouveau  ser- 
ment? Faudra-t-il  encore  que  le  conseil  général 
de  la  commune  vienne,  pour  le  peuple,  recevoir 
ce  serinent,  et  faudra-t-il  que  le  peuple,  de  son 
côté,  fasse  dans  les  personnes  des  conseil  géné- 
raux, le  serment  de  porter  au  tribunal  et  à  ses 
jugements  le  respect  et  l'obéissance  que  tout 
citoyen  doit  à  la  loi  et  à  ses  organes  ?  Je  de- 
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mande  donc  la  question  préalable  sur  le  serment 
des  juges. 

Plusieurs  membres  :  La  discussion  fermée! 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion  et  décrète 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  le  serment  des 
juges.) 

M.  Ijamarque,  rapporteur.  En  conséquence 
de  la  proposition  que  vous  venez  d'adopter, 
voici  comment  je  propose  de  rédiger  l'article  3  : 

Art.  3. 

«  Le  président,  l'accusateur  public  et  le  gref- 
fier prêteront,  devant  le  conseil  général  de  la 
commune,  le  serment  civique  prescrit  par  la 
Constitution,  et  ils  jureront,  en  outre,  de  remplir, 
avec  exactitude  et  nnpartialité,  les  fonctions  qui 
leur  seront  confiées.  » 

(L'Assemblée  adopte  l'article  3  ainsi  rédigé.) 

M.  Liainarqne,  rapporteur.  L'article  4,  qui 
n'était  que  le  développement  de  l'ancien  arti- 
cle 3,  doit  être  supprimé. 

M.  le  Président  interrompt  la  délibération 
pour  annoncer  le  résultat  du  scrutin  pour  la  no- 
mination de  3  secrétaires.  Les  secrétaires  élus 
sont  MM.  Antonelle,  Broussonnet  et  Gérardin. 

M.  Liamarqiie  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  5,  qui  devient  l'article  4  et  est  ainsi 
conçu  : 

Art.  4  {ancien  art.  5). 

«  Le  président  et  les  3  juges  composant  le  tri- 
bunal, procéderont  à  la  nomination  de  deux 
huissiers,  conformément  à  la  loi  du  mois  de 
juin  1791  ;  et  le  traitement  de  ces  huissiers  sera 
mcessamment  fixé  par  l'Assemblée  nationale.  >> 

Plusieurs  membres  présentent  des  observations 
sur  l'article  4  et  en  demandent  l'ajournement. 

D'autres  membres  :  La  question  préalable  sur 
Tajournement  ! 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  l'ajournement  et  adopte  l'article  4.) 

M.  Liamarquc,  rapporteur,  donne  lecture  des 
articles  6,  7  et  8  qui  deviennent  les  articles  5, 
6  et  7,  et  qui  sont  ainsi  conçus  : 

Art.  5  {ancien  art.  6^. 

«  Dans  les  départements  où  le  président  du 
tribunal  criminel,  ou  l'accusateur  public,  ou  l'un 
et  l'autre  à  la  fois,  sont  absents,  soit  parce  qu'ils 
ont  été  députés  à  l'Assemblée  nationale,  soit 
pour  toute  autre  cause  légitime,  il  sera  pourvu  à 
leur  remplacement  provisoire  de  la  manière 
qui  suit.  » 

Art.  6  {ancien  art.  7). 

«  Dans  le  cas  où  le  président  et  l'accusateur 
public  manqueraient  à  la  fois  dans  le  même  dépar- 
tement, il  sera  pris  dans  les  tribunaux  de  dis- 
trict, suivant  le  mode  indiqué  par  la  loi  du  mois 
de  janvier  dernier,  pour  la  formation  du  tri- 
bunal, 5  juges  au  lieu  de  3,  lesquels  nommeront 
au  scrutin  celui  d'entre  eux  qui  devra  remplacer 
provisoirement  le  président  du  tribunal,  et  celui 
qui  devra  être  chargé,  aussi  provisoirement,  des 
fonctions  de  l'accusateur  public.  » 


Art.  7  {ancien  art.  8). 


«  S'il  se  trouve  seulement  l'un  de  ces  deux 
fonctionnaires,  soit  le  président,  soit  l'accusateur 
public,  absent,  pour  les  causes  exprimées  dans 
l'article  6  du  présent  décret,  il  sera  pris  dans  les 
tribunaux  de  discrict,  suivant  le  même  mode, 
4  juges,  qui  nommeront  aussi  au  scrutin  celui 
d'entre  eux  qui  devra  remplacer  le  fonctionnaire 
absent;  et,  en  cas  de  partage,  le  plus  âgé  des 
candidats  sera  préféré.  » 

M.  Moiiysset.  Ces  derniers  articles  me  parais- 
sent incomplets.  Je  demande  que  le  comité  fixe 
la  question  de  savoir  si  le  président  et  l'accusa- 
teur public  nommés  provisoirement,  d'après  les 
formes  proposées,  doivent  être  renouvelés  tous 
les  3  mois  ou  remplir  leurs  fonctions  pendant 
tout  le  temps  que  durera  l'absence  du  président 
et  de  l'accusateur  public  et  si  les  appointements 
des  suppléants  en  exercice  seront  les  mêmes 
que  ceux  du  président  et  de  l'accusateur  public. 

J'observe  en  outre  que,  dans  plusieurs  dépar- 
tements, les  corps  électoraux,  en  portant  à  la 
législature  le  président  et  l'accusateur  public, 
ont  nommé  des  suppléants,  et  je  dis  qu'il  est 
juste  que  ces  élections  soient  maintenues,  parce 
que  les  suppléants  ainsi  nommés  ont  la  certi- 
tude d'avoir  obtenu  la  contiance  publique. 

Plusieurs  membres  combattent  successivement 
les  observations  de  M.  Mouysset:  Ils  pensent  que 
les  corps  électoraux,  en  nommant  les  suppléants 
des  présidents  et  accusateurs  publics  des  tribu- 
naux criminels,  ont  outrepassé  la  mission  et  les 
pouvoirs  qui  leur  sont  délégués  par  la  loi.  Ils 
représentent  qu'il  serait  dangereux  de  leur  per- 
mettre d'interpréter  ainsi  la  loi  et  de  faire  au 
delà  de  ce  qu'elle  leur  permettait.  Ils  demandent 
que  les  articles  soient  adoptés  tels  qu'ils  sont 
proposés  par  le  comité. 

Plusieurs  membres  demandent  l'ajournement 
de  l'article  7. 

(L'Assemblée  rejette  l'ajournement  demandé 
sur  l'article  7  et  décrète  les  articles  5, 6  et  7  sans 
amendement.) 

M.  Basîre.  Je  demande  si,  en  adoptant  ces 
articles,  l'Assemblée  a  entendu  annuler  les  élec- 
tions faites  par  les  corps  électoraux,  des  sup- 
pléants du  président  et  de  l'accusateur  public. 

Plusieurs  membres  :  Certainement  !  certaine- 
ment! 

M.  l-ainarque,  rapporteur,  fait  une  nouvelle 
lecture  des  deux  articles  additionnels  qu'il  a  pré- 
sentés au  cours  de  la  séance  (1)  et  qui  ont  donné 
lieu  à  un  nouveau  rapport  ;  ils  sont  ainsi 
conçus  : 

Premier  article  additionnel. 

«  Toutes  les  plaintes  et  accusations,  suivies 
d'informations  antérieures  à  l'époque  de  l'instal- 
lation des  tribunaux  criminels,  seront  jugées 
par  les  tribunaux  qui  s'en  trouveront  saisis,  soit 
en  première  instance,  soit  en  cause  d'appel,  lors 
de  la  publication  du  présent  décret.  L'instruction 
de  la  procédure  sera  continuée  suivant  les  lois 
qui  ont  précédé  l'institution  des  jurés.  » 


l'«  Séhie.  t.  XXXVII. 


(l)  Voy.  ci-dessus,  mémo  séance,  page  20i. 
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Deuxième  article  additionnel. 

«  Ces  mêmes  tribunaux  seront  tenus  d'envoyer 
devant  les  juges  des  tribunaux  de  la  police  cor- 
rectionnelle, toutes  les  affaires  qui,  d'après  la 
loi,  seront  de  la  compétence  de  ces  juges.  » 

(La  discussion  est  ouverte  sur  ces  deux  articles.) 

M.  Crestiii.  J'ai  un  amendement  à  présenter 
sur  le  premier  article.  11  n'est  pas  douteux  et 
nous  en  convenons  tous  qu'un  des  plus  grands 
biens  de  la  Constitution,  est  l'établissement  du 
jugement  par  le  juré.  Or,  si  cela  est  ainsi,  nous 
devons  saisir  tous  les  moyens  de  faire  participer 
à  ce  bienfait  le  plus  de  citoyens  qu'il  sera  pos- 
sible. ,.,       .    , 

Il  est  possible  qu  il  y  ait  beaucoup  de  procé- 
dures, pour  crimes  méritant  peine  capitale  et  in- 
famante, qui  ne  soient  encore  portées  qu'au  de- 
gré du  juré  d'accusation;  je  veux  dire  à  la 
plainte,  au  décret  et  à  l'interrogatoire.  Je  ne 
vois  pas,  Messieurs,  quel  inconvénient  il  y  au- 
rait de  faire  passer  les  décrets  d'accusation  au 
juré  d'accusation  ;  et  ensuite  de  faire  participer 
les  accusés  au  juré  de  jugement.  Je  demande 
donc  qu'il  soit  fait  une  distinction  entre  les 
différents  degrés  de  procédures  et  qu'il  soit  dit 
que  tous  les  accusés  qui  sont  actuellement  sou- 
mis à  l'instruction  dans  les  tribunaux  de  districts 
et  dont  les  procédures  ne  sont  portées  qu'au  dé- 
cret et  à  rinterrogatoire  inclusivement,  parti- 
ciperont au  bienfait  de  l'institution  des  jurés; 
qu'en  conséquence  ils  seront  transférés  dans  les 
prisons  du  tribunal  criminel,  pour  leur  procé- 
dure être  ultérieurement  instruite  dans  la  forme 
de  la  procédure  du  juré  et  leur  jugement  être 
rendu  en  conséquence. 

M.  Bigot  de  Préameneu.  J'appuie  la  propo- 
sition du  préopinant,  et  je  vais  lui  donner  quel- 
ques dévefoppements  qui  me  semblent  nécessaires 
pour  qu'elle  soit  sentie.  Je  distingue  dans  la 
procédure  ancienne  comme  dans  la  nouvelle, 
trois  époques  au  lieu  de  deux  qui  vous  ont  été 
présentées. 

Dans  l'ancienne  procédure,  il  y  a  la  plainte  et 
l'information  qui  en  est  la  suite,  le  décret  et  le 
règlement  à  l'extraordinaire  qui  emportent  le 
récolement  et  la  confrontation.  La  partie  de  la 
procédure  jusqu'au  décret  est  parfaitement  ana- 
logue à  l'institution  des  jurés. 

En  effet,  Messieurs,  dans  l'instruction  par 
juré,  les  dépositions  des  témoins  doivent  être 
écrites  :  elles  sont  remises  aux  mains  du  prési- 
dent ou  directeur  au  juré  qui  ne  doit  point  en 
faire  part  au  juré,  mais  elles  lui  servent  de  ren- 
seignement. Ainsi  quant  aux  accusés  contre  les- 
Suels  il  n'y  a  maintenant  qu'une  plainte  suivie 
'information  sans  décret,  il  me  paraît  qu'ils 
sont  évidemment  dans  le  cas  de  l'instruction 
parjuré. 

Quand  le  décret  est  rendu,  ce  décret  que  j'as- 
simile absolument  à  l'acte  d'accusation  rend  la 
question  beaucoup  plus  difficile.  Mais,  Messieurs, 
la  procédure  parjuré  étant  véritablement  la  plus 
conforme  à  1  humanité,  il  faut  chercher  ce  qui 
est  le  plus  avantageux  à  l'accusé.  Peut-on  lui 
contester  le  droit  de  choisir  entre  les  deux  pro- 
cédures celle  qu'il  croit  plus  propre  à  ])rouvor 
son  innocence?  Or,  Messieurs,  voici  ce  qui  me 
paraît  à  cette  époque  être  contre  l'accusé  et  ce 
qui  me  paraît  pour.  D'une  part,  il  perd  la  fa- 
culté de  l'appel  s'il  adopte  le  jugement  parjuré; 
il  a  seulement,  à  la  confrontation,  la  faculté  de 


pouvoir  discuter  lui-même  les  témoins;  mais 
voici  d'un  autre  côté  ce  qu'il  y  gagne.  D'abord, 
les  témoins  sont  examinés  et  cet  examen  des  té- 
moins, tel  qu'il  est  établi  par  la  loi  des  jurés, 
est  beaucoup  plus  propre  a  découvrir  la  vérité 
par  la  discussion  gui  s'ouvre  entre  l'accusé,  ses 
conseils,  les  témoins  et  l'accusateur  public.  Il  y 
a  encore  dans  l'ancienne  forme  l'inconvénient 
des  témoignages  écrits  qui  sont  le  seul  fonde- 
ment des  preuves  légales,  tandis  que  par  l'ins- 
titution des  jurés,  l'accusé  ne  sera  condamné 
que  d'après  leur  conviction  intime.  Un  troisième 
avantage  encore  plus  grand,  est  celui  de  la 
promptitude  du  jugement. 

Une  dernière  époque  de  la  procédure  est 
quand  le  récolement  et  la  confrontation  sont 
commencés  ;  alors  il  y  a  eu  ordre  de  procédure 
tellement  établi  sur  l'ancienne  forme,  qu'on  ne 
peut  pas  revenir  à  la  nouvelle.  En  effet,  les  té- 
moins ne  peuvent  plus,  après  le  récolement,  va- 
rier dans  1  ancienne  loi,  sans  être  dans  le  cas  de 
l'accusation  comme  faux  témoins.  Il  faudrait 
donc  déroger  à  cette  loi,  si  vous  vouliez  conser- 
ver àll'accusé  le  droit  d'êire  jugé  par  les  jurés. 
Ainsi  Messieurs,  je  crois  que  lorsqu'il  n'y  a  point 
encore  de  décret,  rien  n'empêche  que  les  accu- 
sés ne  soient  jugés  par  juré;  lorsqu'il  y  a  dé- 
cret, comme  il  y  a  des  raisons  pour  et  contre,  le 
choix  doit  lui  être  laissé  entre  l'ancienne  et  la 
nouvelle  loi;  mais  quand  les  récolements  et  la 
confrontation  sont  commencés,  alors  l'accusé 
doit  être  jugé  suivant  les  anciennes  formes. 
Voici  mon  projet  de  décret  : 

«  Art.  l"'.  Les  procédures  sur  les  plaintes  ou 
dénonciations  non  suivies  d'information,  et  sur 
celles  suivies  d'information  sans  qu'il  y  ait  eu 
de  décret  prononcé,  seront  continuées  dans  la 
forme  du  juré,  et  sans  qu'il  soit  donné  aux  jurés 
lecture  de  ces  informations. 

«  Art.  2.  Si  les  plaintes  et  dénonciations  ont 
été  suivies  de  décret,  ou  même  d'un  règlement 
à  l'extraordinaire,  sans  qu'il  y  ait  eu  récolement 
ou  confrontation,  il  sera  laisse  à  l'option  des  ac- 
cusés d'être  jugés  suivant  les  anciennes  formes 
ou  dans  celles  du  juré,  laquelle  option  les  accu- 
sés seront  tenus  de  faire  dans  8  jours,  à  compter 
de  la  publication  du  présent  décret,  passé  lequel 
temps  les  procédures  seront  continuées  suivant 
les  anciennes  formes. 

«  Art.  3.  Si  les  plaintes  et  dénonciations  ont 
été  suivies  d'un  règlement  à  l'extraordinaire  sur 
lesquelles  il  y  ait  eut  quelque  témoins  récolés 
et  confrontés,  les  procédures  seront  continuées 
suivant  les  formes  anciennes.  » 

M.  Hua.  Je  n'adopte  pas  les  principes  du  préo- 
pinant, et  j'attaque  aussi  l'article  de  votre  co- 
mité, comme  inconstitutionnel.  La  déclaration 
des  Droits  de  l'homme,  l'Acte  constitutionnel  di- 
sent que  tous  les  hommes  sont  libres  et  égaux 
en  droits.  Cette  égalité.  Messieurs,  qui  est  si 
juste  dans  l'ordre  civil  et  politique,  est  bien 
plus  précieuse  encore  en  matière  criminelle; 
et  j'ose  dire  qu'à  cet  égard  elle  devient  sacrée, 
et  qu'aucune  autorité  ne  peut  y  toucher.  Que 
vous  propose  votre  comité?  une  distraction  entre 
les  hommes  parfaitement  égaux.  Les  uns  seront 
jugés  selon  les  formes  très  favorables  du  juré; 
les  autres,  au  contraire,  seront  abandonnés  aux 
anciennes  formes.  Une  pareille  disposition  ne 
peut  pas  subsister.  Nous  avons  ici  deux  choses 
a  considérer,  l'intérêt  des  accusés  personnelle- 
ment, et  l'intérêt  de  l'institution  à  elle-même. 
Sans  doute,  l'intérêt  des  accusés  serait  qu'ils  fus- 
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sent  tous  jugés  par  le  juré;  mais  je  crois  que 
l'intérêt  de  l'institution  s'oppose  à  ce  renvoi  que 
l'intérêt  des  accusés  sollicite.  En  renvoyant  au 
juré  toutes  les  affaires  actuellement  existants 
dans  les  tribunaux,  vous  courriez  le  risque  d'é- 
touffer, pour  ainsi  dire,  dès  sa  naissance,  l'insti- 
tution si  sublime  du  juré. 

Je  crois  donc  que  nous  devons  prendre  un  parti 
général  ;  il  faut  dire  que  toutes  les  affaires  actuel- 
lement existant  dans  les  tribunaux  y  resteront 
pour  être  jugées  suivant  les  formes  établies,  et 
dire  ensuite  que  le  juré  ne  connaîtra  que  des 
affaires  postérieures  a  son  établissement.  C'est, 
je  crois,  le  seul  moyen  de  concilier  l'intérêt  de 
l'institution  avec  l'intérêt  de  l'accusé. 

M.  Thurlot.  Messieurs,  M.  Hua  s'est  élevé 
contre  le  système  du  comité;  et  je  suis  fort  étonné 
qu'il  ait  terminé  par  l'adoption  précise  du  projet 
du  comité.  Pour  moi.  Messieurs,  je  suis  de  l'avis  du 
comité  ;  mais  c'est  à  regret  dans  ce  moment  que 
je  l'appuie,  car  je  proposerais  dans  toute  autre 
circonstance  les  articles  qui  ont  été  présentés 
par  M.  Bigot  comme  plus  concordants  et  rendant 
plus  efficace  le  bienfait  qui  semble  avoir  été 
assuré  par  l'Assemblée  constituante.  Mais  je  vous 
demande  comment  il  serait  possible  que  les  nou- 
veaux tribunaux  rendissent  la  justice  qui  est 
attendue  depuis  si  longtemps,  si  vous  les  char- 
giez à  l'instant  même  de  toutes  les  instructions 
commencées  dans  tous  les  tribunaux  de  France. 
À  Paris  seulement,  il  y  a  dans  les  prisons  1,200  ac- 
cusés :  or,  je  vous  demande  si  le  tribunal  criminel 
qui  est  établi  dans  la  capitale,  pourra,  dans  l'an- 
née, prononcer  sur  ces  1,200  accusations;  cela 
est  impossible.  En  calculant  bien  la  marche  des 
instructions  et  la  nécessité  de  réfléchir  pour  pro- 
noncer avec  sagesse  et  appliquer  la  loi  avec  exac- 
titude, je  ne  conçois  pas  que  le  tribunal  de  Paris 
puisse  juger  par  an  plus  de  350  procès.  Cela  posé, 
je  crois  que  l'on  ferait  une  grande  faute  en  le  char- 
geant à  l'instant  même  de  toutes  les  accusations 
existant  dans  l'étendue  du  département  de  Paris. 

Mais  d'un  autre  côté,  je  dis  qu'il  ne  faut  pas 
se  borner  aujourd'hui,  relativement  à  Paris,  à 
conserver  aux  tribunaux  la  connaissance  et  le 
jugement  des  affaires  :  il  faut  encore,  puisqu'il 
est  bien  démontré  qu'un  seul  tribunal  ne  peut 
pas  suffire  dans  Paris,  que  le  comité  de  législa- 
tion soit  chargé  d'examiner  la  question  de  sa- 
voir si  l'on  ne  doit  pas  en  établir  plusieurs.  Ainsi, 
d'après  ces  observations,  je  crois  devoir  proposer 
un  amendement  à  l'article  du  comité.  11  ne  pré- 
voit pas  le  cas  où  le  trilmnal,  saisi  en  première 
instance,  prononcera,  et  où  l'accusé  voudra  in- 
terjeter appel.  11  faut  que  ce  cas  soit  prévu  dans 
l'article,  et  que  lorsque  l'accusé  voudra  interjeter 
appel  du  jugement,  on  suive  le  mode  ancien,  et 
que  l'appel  soit  porté  aux  sept  tribunaux  d'arron- 
dissement, et  jugé  souverainement,  conformé- 
ment à  la  loi. 

M.  Crestîn.  L'amendement  que  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  présenter  à  l'Assemblée  nationale,  et 
qui  a  été  appuyé  par  M.  Bigot,  est  combattu  par 
les  deux  préopinants,  sous  deux  différents  pré- 
textes. D'abord,  M.  Hua  l'a  attaqué,  sous  prétexte 
qu'il  se  trouverait  de  l'inégalité  entre  les  traite- 
ments que  la  loi  ferait  aux  accusés  dans  la  même 
position.  Je  rétorque  moi-même  cet  argument; 
car  s'il  y  a  une  inégalité,  c'est  certainement  dans 
la  disposition  qui  introduirait  une  sorte  de  pro- 
cédure pour  un  accusé  et  une  autre  sorte  de  pro- 
cédure pour  un  autre  accusé,  dans  les  mêmes 
circonstances. 


Actuellement,  répondant  à  M.  Thuriot,  je  main- 
tiens qu'il  n'a  pas  réfléchi  que  la  seule  assemblée 
de  juré,  fixée  au  15  de  ce  mois,  expédiera  infini- 
ment plus  d'affaires  que  n'en  expédieront  les  six 
tribunaux  de  Paris  dans  Pespace  de  six  mois. 
{Bah!  bah!)  Hé,  Messieurs,  les  contraventions, 
les  récolements,  les  récusations,  les  différents 
interrogatoires,  les  informations  d'addition,  étant 
toutes  écrites,  emportent  infiniment  plus  de  temps 
que  n'en  emporterait  une  confrontation  d'égale 
étendue,  par  devant  une  seule  assemblée  de  juré 
qui  ne  suit  aucun  de  ces  errements,  si  ce  n'est 
qu'elle  prend  des  notes  simples  et  fugitives  qui 
ne  servent  qu'à  fixer  la  mémoire  du  juré.  Il  est 
possible  que  le  moyen  que  j'ai  proposé  ait  quel- 
ques inconvénients  à  Paris,  en  raison  du  grand 
nombre  d'accusés  qui  s'y  trouvent;  mais,  Mes- 
sieurs, la  situation  seule  de  Paris  ne  peut  pas 
faire  loi  ;  il  suffit  que  ces  inconvénients  n'exis- 
tent pas  autre  part...  (Murmures.)  J'insiste  donc 
pour  mon  amendement. 

M.  Goujon.  La  séance  est  trop  avancée  pour 
donner  à  la  discussion  toute  la  maturité  néces- 
saire à  l'importance  de  cet  objet.  Je  demande 
l'ajournement  de  la  suite  de  la  discussion  à  de- 
main. {Appuyé!  appuyé!) 

(L'Assemblée  ajourne  la  suite  de  la  discussion 
à  demain.) 

(La  séance  est  levée  à  3  heures  et  demie.) 


ASSEMBLEE  NATIONALE  LÉGISLATIVE. 

Séance  du  mardi  10  janvier  1792,  au  soir. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DAVERHOULT. 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  du  soir. 

Un  membre  demande  que  la  discussion  du  pro- 
jet de  décret  relatif  à  la  réclamation  de  la  dixième 
compagnie  du  second  bataillon  des  gardes  natio- 
nales volontaires  du  département  de  la  Manche, 
soit  mise  à  Pordre  du  jour  de  ce  soir. 

(L'Assemblée  décrète  cette  motion.) 

(H  s'élève  une  discussion  assez  vive  sur  Yordre 
de  la  parole;  plusieurs  membres  parlent  au  mi- 
lieu du  bruit  et  demandent  à  présenter  des  rap- 
ports au  nom  de  divers  comités.) 

M.  le  Président.  11  y  a  une  centaine  de  rap- 
ports arriérés.  Le  président  n'est  pas  le  maître 
de  donner  arbitrairement  la  parole.  Il  serait  à 
désirer  que  PAssemblée  prît  un  moyen  pour  dé- 
gager ses  comités. 

Plusieurs  membres  réclament  la  parole. 

M.  Kegnauk-Beaucaron.  On  réclame  de 
toutes  parts  sur  la  manière  dont  l'Assemblée  na- 
tionale suit  Yordre  du  jour.  Le  comité  féodal, 
dont  je  suis  membre,  a  été  jusqu'à  ce  jour  for- 
cément sans  activité  et  cepenaant  il  tient  de 
près  à  l'intérêt  du  peuple  des  campagnes  qui 
doit  être  aussi  cher  à  l'Assemblée  que  celui  des 
viHes  et  il  a  à  sa  disposition  une  artillerie  aussi 
redoutable  pour  les  ci-devant  puissances  émi- 
grées,  que  celle  qui  repose  en  la  main  de  vos 
comités  militaire  et  diplomatique,  auxquels  on  ne 
refuse  jamais  la  parole.  Eh  bien,  jusqu'ici,  vous 
Pavez  paralysé.  Je  demande  donc,  de  deux  choses 
l'une,  ou  que  l'on  supprime  le  comité  féodal, 
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dont  l'entretien  est  aussi  dispendieux  que  celui 
de  vos  autres  comités,  ou  qu'on  lui  accorde  la 
parole  à  son  tour  pour  les  rapports  qu'il  a  à  faire. 
{Applaudissements.) 

M.  Jean  Debry  (Aisne).  Messieurs,  une  loi 
générale  a  été  rendue  relativement  aux  empla- 
cements des  corps  administratifs;  mais  des  cir- 
constances et  un  acte  formel  de  la  ville  où  Vad- 
ministration  du  département  de  l'Aisne  a  été 
placé,  met  les  administrés  de  ce  département  et 
les  administrateurs  dans  une  position  particu- 
lière. C'est  au  nom  de  toute  leur  enclave  et  de 
l'intérêt  de  l'administration  même  que  celle  du 
département  de  l'Aisne  réclame  une  exception  à 
la  loi  générale.  Voici  sa  pétition.  J'en  demande 
le  renvoi  au  comité  des  domaines  pour  en  faire 
son  rapport  dans  le  plus  court  délai. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  pétition  au  comité 
des  domaines.) 

M.  llulot.  Je  demande  la  parole  pour  une 
motion  d'ordre.  Je  crois  qu'il  ne  peut  pas  être 
indifférent  à  l'Assemblée  qu'un  de  ses  membres 
inculpés  cherche  à  presser  le  moment  de  sa 
justification.  Je  n'ai  qu'un  mot  à  dire. 

(L'Assemblée  décide  que  M.  Mulot  sera  en- 
tendu.) 

M.  llnlot.  Messieurs,  j'ai  apprisavec  une  peine 
mêlée  de  reconnaissance,  qu  hier  matin,  à  l'ou- 
verture de  séance,  vous  avez  décrété  de  passer 
à  l'ordre  du  jour  sur  la  demande  bien  naturelle 
faite  par  un  de  nos  collègues  d'ajourner,  à  un 
jour  fixe  et  prochain,  le  rapport  des  comités  des 
pétitions  et  de  surveillance  sur  l'affaire  d'Avi- 
gnon (1).  Ma  reconnaissance  est  appuyée  sur 
cette  base,  que  vous  n'avez  pas  voulu  prononcer 
sur  ce  qui  me  concernait,  d'après  les  allégations 
de  nos  ennemis  et  qu'il  fallait  attendre  des 
preuves  certaines  qui  doivent  parvenir  par  le 
tribunal  que  vous  avez  institué.  Ma  peine  a  eu 

f)0ur  cause  l'incertitude  dans  laquelle  vous  me 
aissez  sur  l'opinion  que  vous  avez  et  que  vous 
laissez  au  public  sur  ma  conduite. 

Consacré  à  la  Révolution  dès  le  14  juillet,  par 
principes  et  par  goût;  ayant  contribué  depuis 
cette  époque  sans  relâche  à  l'affermir,  il  ne  m'est 
pas  et  il  ne  peut  pas  m'être  indifférent  d'être  un 
seul  instant  soupçonné  d'être  son  ennemi.  Le 
doute,  que  des  détracteurs  intéressés  ont  jeté 
sur  ma  conduite  à  Avignon,  est  fâcheux  à  mon 
cœur,  et  vous  ne  pourrez  sans  doute  qu'approuver 
la  démarche  que  je  fais  en  ce  moment,  en  vous 
priant  d'ordonner  un  rapport  des  comités  aux- 
quels vous  avez  renvoyé  ce  qui  me  concerne. 
Les  pièces  fournies  par  mes  adversaire  sont-elles 
en  ce  moment  concluantes?  Celles  que  j'ai  four- 
nies ne  me  disculpent-elles  pas?  C'est  ce  que  vous 
avez  à  décider.  La  situation  actuelle  d'Avignon 
ne  peut  me  concerner.  Déclarez  que  votre  con- 
fiance ne  m'est  pas  enlevée;  rendez-moi  mon 
honneur.  {Rires  ironiques  dans  une  tribune.) 

Quelques  membres  se  lèvent  et  demandent  que 
les  rieurs  soient  chassés. 

M.  llulot...  Je  ne  crains  rien  des  recherches 
postérieures,  et  j'attends  tout  de  votre  justice. 
M.  Cliarlîer.  Si  la  délicatesse  de  M.  l'abbé 
Mulot  Fa  porté  à  demander  ou  à  appuyer  la  mo- 
tion qui  a  été  faite,  la  dignité  de  l'Assemblée 
nationale,  la  sûreté  publique  même  exigent  que 


(i)  Voy.  ci-dessus,  séance  du   lundi  9  janvier  1792, 
page  167,  la  motion  de  M.  Gastellier. 


Ton  maintienne  à  une  époque  irrévocablement 
décidée  le  rapport  d'Avignon.  La  conscience  de 
M.  l'abbé  Mulot  peut  s  annoncer  comme  in- 
tacte; j'aime  à  le  croire;  mais  il  est  certain  que 
l'affaire  d'Avignon  tient  en  ce  moment  à  la 
tranquillité  de  la  France  entière.  11  est  cer- 
tain qu'il  existe  là  un  foyer  de  contre-révolution  ; 
il  est  Dien  certain  que  l'aristocratie  est  aux  prises 
avec  le  patriotisme.  Nous  pouvons  nous  en  pren- 
dre dans  ce  moment-ci  sur  ceux  mêmes  qui  sont 
dans  les  prisons  et  je  demande  que  le  décret 
rendu  hier  ne  soit  pas  révoqué.  Au  jour  fixé 
M.  l'abbé  Mulot  paraîtra  avec  l'innocence  qui 
peut  lui  appartenir.  M.  l'abbé  Mulot,  comme  tant 
d'autres,  pourra  se  trouver  sous  le  glaive  de  la 
loi.  {Applaudissements  dans  les  tribunes.)  Je  de- 
mande donc  que  le  rapport  soit  fait  à  l'époque 
indiquée. 

M.  Mulot.  C'est  précisément  parce  qu'on  n'a 
pas  ajourné  à  jour  fixe  que  j'ai  réclame. 

M.  Lecointe-Puyraveau.  M.  l'abbé  Mulot 
vous  a  dit  :  rendez-moi  vot"e  confiance  ;  rendez- 
moi  mon  honneur.  On  peut  lui  répondre  :  Une 
preuve  qu'on  n'a  pas  à  vous  rendre  votre  hon- 
neur, et  que  rien  ne  peut  l'établir  davantage, 
c'est  que  vous  siégez  parmi  nous.  Jusqu'ici, 
Messieurs,  qu'avez-vous  vu  dans  l'affaire  d'Avi- 
gnon? Des  allégations  d'un  parti,  des  allégations 
de  l'autre,  ou  du  moins  des  conjectures.  C'est 
donc  d'après  des  considérations  bien  sages  que 
l'Assemblée  a  passé  hier  à  l'ordre  du  jour  ;  elle  n'a 
pas  voulu  se  décider  d'après  les  faits  allégués 
par  l'un  ou  l'autre  parti  ;  elle  a  voulu  attendre 
que  les  juges  du  tribunal  qu'elle  a  institué  lui 
envoyassent  des  informations  pour  se  décider 
d'après  des  relations  impartiales.  Je  ne  crois  pas 
qu'elle  puisse  revenir  aujourd'hui  sur  une  me- 
sure aussi  sage.  Je  crois,  au  contraire,  que  l'on 
doit  attendre  ces  informations  et  passer,  comme 
hier,  à  l'ordre  du  jour. 

Plusieurs  membres  :  Appuyé  !  appuyé  ! 

(L'Assemblée,  consultée,  passeàl'ordre'du  jour.) 

M.  Depère,  au  nom  du  comité  de  Vexiraordi- 
naire  des  finances,  présente  un  projet  de  décret 
relatif  à  Uemplacement  de  V  administration  du  dé- 
partement des  Ardennes. 

Ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  (1)  : 

Décret  d^urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  l'ad- 
ministration du  département  des  Ardennes,  for- 
cée d'abandonner  incessamment  le  local  qu'elle 
occupait  provisoirement  dans  la  citadelle  de 
Mézières,  est  obligée  de  se  pourvoir  d'un  autre 
emplacement,  décrète  qu'il  y  a  urgence.  » 

Décret  définitif. 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  de  l'extraordinaire  des  finances,  et  après 
avoir  préalablement  décrété  l'urgence,  autorise 
le  directoire  du  département  des  Ardennes  à 
acquérir  aux  frais  des  administrés,  la  maison 
de  feu  sieur  Fumeran,  ci-devant  commissaire- 
ordonnateur  des  guerres,  pour  la  somme  de 
40,000  livres,  conformément  au  projet  de  conven- 
tion, laquelle  sera  payable  en  deux  termes  et 


(1)  Bibliothèque  nationale  :  Assemblée  législative,  Di- 
vision du  royaume,  D. 
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imposée  en  sols  additionnels  aux  contributions 
foncière  et  mobilière,  moitié  sur  les  rôles  de 
l'année  1792,  et  moitié  sur  ceux  de  l'année  1793. 

«  L'autorise,  en  outre,  à  faire  dans  ladite 
maison,  jusqu'à  concurrence  de  3,000  livres,  les 
arrangements  convenables  pour  y  établir  son 
administration,  et  le  tribunal  criminel,  sui- 
vant les  devis  approximatifs  qui  seront  dressés 
à  cet  effet,  et  l'adjudication  au  rabais  qui  en 
sera  légalement  faite,  à  la  charge  néanmoins 
qu'aucun  des  administrateurs,  commis  ou  se- 
crétaires, ne  pourra  y  être  logé,  aux  termes  des 
décrets.  » 

(11  s'élève  sur  ce  projet  de  décret  un  assez  long 
débat.) 

Plusieurs  membres  demandent  que  le  départe- 
ment achète  de  préférence  un  domaine  national. 

Un  membre  répond  en  instruisant  l'Assemblée 
qu'il  n'y  a  dans  la  ville  d'autre  domaine  natio- 
nal qu'un  couvent  de  religieuses  occupé  par  une 
vingtaine  de  religieuses  de  l'Annonciade. 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion  et  adopte  le 
décret  d'urgence.) 

M.  Depère,  rapporteur,  donne  lecture  du  dé- 
cret définitif. 

Un  membre  :  Je  demande  le  rapport  du  décret 
d'urgence,  et  je  le  motive.  Vous  ne  pouvez  rendre 
un  décret  d'urgence  pour  autoriser  un  départe- 
ment à  acquérir,  parce  que  pour  qu'il  acquière, 
il  faut  qu'il  impose,  et  la  Constitution  vous  dé- 
fend de  rendre  des  décrets  en  matière  d'imposi- 
tion, sans  exiger  les  trois  lectures.  Une  imposition 
de  43,000  livres  est  une  imposition  considérable 
pour  un  département  déjà  surchargé.  Ainsi,  j'in- 
siste pour  que  le  décret  d'urgence  soit  rapporté. 

Divers  membres  prennent  la  parole  pour  ap- 
puyer la  motion  du  préopinant. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  le  rapport  du 
décret  d'urgence.) 

Plusieurs  membres  demandent  la  question  préa- 
lable sur  l'ensemble  du  projet  de  décret. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  l'ensemble  du  projet  de 
décret.) 

Un  membre  demande  que  la  seconde  lecture 
du  projet  de  décret  soit  ajournée  à  huitaine. 

(L'Assemblée  ajourne  à  huitaine  la  seconde 
lecture  du  projet  de  décret.) 

M.  Depère,  rapporteur.  Puisque  l'Assemblée 
vient]  de  rapporter  le  décret  d'urgence,  il  faut 
au  moins  q^u'elle  autorise  le  directoire  à  demeu- 
rer provisoirement  dans  le  lieu  où  il  tient  actuel- 
lement ses  séances.  {Non!  non!) 

M.  Thuriot.  Je  remarque  que  ce  corps  admi- 
nistratif va  être  obligé  de  quitter  son  logement; 
il  ne  peut  être  logé  qu'en  vertu  d'un  décret.  L'As- 
semblée ayant  ajourné  sa  décision  sur  ce  décret, 
le  directoire  du  département  des  Ardennes  doit 
cependant  être  logé.  Je  conclus  à  ce  qu'il  con- 
serve provisoirement  son  local. 

(L'Assemblée,  consultée,  adopte  le  provisoire 
proposé  par  le  rapporteur,  après  avoir  préala- 
blement décrété  l'urgence  sur  cette  nouvelle 
motion.) 
En  conséquence,  le  décret  suivant  est  rendu  : 
«  L'Assemblée  nationale,  considérant  la  néces- 
sité de  conserver  au  directoire  du  département 
des  Ardennes  l'emplacement  qu'il  occupe  pré- 
sentement jusqu'à  l'instant  où  elle  aura  défini- 


tivement prononcé  sur  la  pétition  de  cette  admi- 
nistration, après  avoir  décrété  l'urgence,  décrète 
que  le  directoire  du  département  des  Ardennes 
sera  maintenu  provisoirement  dans  le  local  qu'il 
occupe.  » 

M.  Depère,  au  nom  du  comité  de  l'extraordi- 
naire des  finances,  présente  un  projet  de  décret 
relatif  à  l'emplacement  du  tribunal  criminel  du 
département  de  l'Yonne. 

Ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  (1)  : 

Décret  d'urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  la  néces- 
sité de  pourvoir  au  prompt  établissement  du  tri- 
bunal criminel  du  département  de  l'Yonne,  dé- 
crète qu'il  y  a  urgence.  » 

Décret  définitif. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  1  extraordinaire  des 
finances,  et  préalablement  décrété  l'urgence, 
autorise  le  directoire  du  département  de  l'Yonne, 
à  placer  le  tribunal  criminel  au  ci-devant  palais 
d'Auxerre,  où  sont  déjà  établis  le  tribunal  du 
district  et  les  prisons,  et  à  faire  dans  l'espace  de 
4  ans,  aux  frais  des  administrés,  les  réparations 
et  ameublements  nécessaires,  jusqu'à  concur- 
rence d'une  somme  de  2,000  livres,  suivant  les 
devis  estimatifs  qui  seront]  dressés  à  cet  effet,  et 
l'adjudication  au  rabais  qui  en  sera  légalement 
faite.  » 

Un  membre  :  Je  crois  que  l'Assemblée  ne  peut 
adopter  ce  projet  de  décret,  avant  d'avoir  décidé 
la  question  de  l'ambulance;  car  il  pourrait  se 
faire  que  ce  tribunal  fût  ambulant... 

M.  Laiirean.  J'étais  administrateur  du  dépar- 
tement de  l'Yonne,  et  je  puis  assurer  l'Assemblée 
que  l'économie  la  plus  stricte  a  été  consultée  dans 
les  ouvrages  qu'on  vous  propose,  et  vous  pouvez 
en  juger  a  la  modicité  du  prix  ;  quant  à  l'oppo- 
sition qu'on  forme  à  l'exécution  du  plan,  sur  le 
motif  que  le  tribunal  criminel  peut  être  déclaré 
ambulant,  vous  devez  passer  outre  sans  diffi- 
culté :  car,  en  admettant  que  ce  tribunal,  contre 
toute  attente,  soit  déclaré  mobile,  il  aura  tou- 
jours un  point  fixe,  un  lieu  central,  dans  lequel 
il  tiendra  ses  séances;  ainsi,  de  quelque  manière 
qu'on  envisage  le  sort  du  tribunal  criminel  à 
Âuxerre,  il  est  indispensable  qu'il  y  ait  un  lieu 
propre  à  le  recevoir  pour  rendre  ses  sentences, 
et  je  demande  que  le  projet  du  comité  soit  dé- 
crété. 

(L'Assemblée  regarde  ce  projet  comme  une 
première  lecture,  et  ajourne  la  seconde  à  hui- 
taine.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  leclAire  d'une 
lettre  de  M.  Dufresne-Saint-Léon,  commissaire  gé- 
néral de  la  liquidation,  par  laquelle  il  annonce  à 
l'Assemblée  nationale  le  refus  fait  par  M.  Laporte, 
intendant  de  la  liste,  d'y  comprendre  certaines  pen- 
sions proposées  en  vertu  du  décret  du  mois  d'août 
1790  ;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Paris,  le  10  janvier  1792. 
Monsieur  le  Président, 
«  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  une  lettre  qui 


(1)  Bibliothèque  nationale  :  Assemblée  législative,  Di- 
vision du  royaume,  D. 
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m'a  été  écrite  par  M.  l'Intendant  de  la  liste  civile, 
le  25  du  mois  dernier.  Elle  est  relative  au  ren- 
voi sur  la  liste  civile  de  certaines  pensions,  que 
j'ai  fait  ou  proposé,  en  vertu  du  mois  d'août  1790. 
M.  Laporte  se  refuse  aux  demandes  de  ces  pen- 
sionnaires et  observe  que  ce  renvoi  est  contraire 
à  la  lettre  du  décret  constitutionnel  du  26  mai 
1791,  sur  la  fixation  de  la  liste  civile.  Je  supplie 
l'Assemblée  de  vouloir  bien  décider  si  je  dois 
continuer  à  distinguer  les  anciennes  pensions 
civiles  et  militaires  de  la  maison  du  roi  ou  de 
celle  de  Louis  XV  :  ou  si  je  dois  comprendre 
dans  la  liquidation  toutes  les  pensions  ci-devant 
payées  par  le  Trésor  public. 

«  Je  suis  avec  respect,  etc. 

«  Signé  :  Dufresne-DE-Saint-LÉON. 

Plusieurs  membres  :  Renvoyé  aux  comités  des 
finances! 

M.  niontault-des-lslcs.  11  paraît  que  les 
administrateurs  de  la  liste  civile  veulent  rejeter 
sur  le  Trésor  public  les  pensions  qui  doivent  être 
payées  par  la  liste  civile. 

Je  demande  qu'on  passe  à  l'ordre  du  jour,  que 
la  liste  civile  paye  ses  pensions  et  que  le  Trésor 
public  ne  paye  pas  ces  dettes-là.  L'Assemblée  ne 
voudra  sans  doute  pas  grever  le  Trésor  public 
d'une  charge  de  1,800,000  livres  qu'il  ne  doit 
pas. 

En  conséquence,  je  propose  que  les  choses  res- 
tent dans  le  même  état  et  que  Ton  renvoie  la 
pièce  à  qui  nous  l'a  adressée. 

M.  Delacroix.  S'il  était  question  de  délibérer 
maintenant,  qui  doit  payer  la  dette  dont  il  est 
parlé  dans  la  lettre  du  commissaire-liquida- 
teur-général, je  proposerais,  peut-être,  comme 
le  préopinant,  de  passer  à  Tordre  du  jour;  mais 
auparavant  de  prononcer,  il  faut  nécessairement 
que  nous  sachions  si,  oui  ou  non,  c'est  à  la  liste 
civile  à  payer  cela.  Nous  ne  pouvons  le  savoir 
qu'en  rapprochant  les  décrets  et  en  écoutant  un 
rapport  de  votre  comité  de  liquidation  qui  vous 
aura  préparé  des  vues  à  cet  égard.  Je  demande 
donc  qu'on  renvoie  à  ce  comité  pour  en  faire  son 
rapport . 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre]  de  M.  Dufresne- 
Saint-Léon  au  comité  de  liquidation.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
lettre  de  M.  Bertrand,  ministre  de  la  marine,  qui 
expose  que  les  prix  alloués  aux  armateurs  pour 
les  passages  aux  frais  de  l'Etat,  sont  insuffisants; 
cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

Paris,  le  9  janvier  1792. 
«  Monsieur  le  Président, 

«  Depuis  longtemps,  il  a  été  reconnu  que  les 
prix  alloués  aux  armateurs  du  royaume  pour 
les  passages  aux  frais  de  l'Etat  étaient  insuffi- 
sants, et  qu'il  était  nécessaire  de  les  augmenter 
ainsi  que  de  soulager  le  commerce  de  l'impôt 
des  places  engagées  qui  n'a  plus  d'objet. 

«  M.  Fleurieu  adressa,  le  25  mars  dernier,  à 
M.  le  Président  du  comité  de  la  marine  de  l'As- 
semblée constituante,  un  mémoire  dont  il  paraît 
qu'il  n'a  pas  encore  été  rendu  compte  à  l'As- 
semblée. 

«  Cependant,  les  armateurs  de  difi"érents  ports 
font  les  plus  vives  représentations  sur  la  perte 
qu'ils  éprouvent  par  l'obligation  où  ils  sont  d 
taire  les  transports   des  passagers  sur  l'ancie 


prix.  Ceux  du  Havre  particulièrement  ont  refusé 
d'en  faire  à  moins  de  600  livres  pour  les  colonies 
de  l'Amérique.  Vous  jugerez  sans  doute.  Mon- 
sieur le  Président,  qu'il  est  nécessaire  qu'une 
décision  du  Corps  législatif  termine  les  réclama- 
tions des  uns  et  les  prétentions  des  autres,  en 
prononçant  sur  le  mémoire  de  M.  Fleurieu,  dont 
je  joins  ici  copie. 

«  Je  suis  avec  respect,  etc. 

«  Signé:  BERTRAND.  » 

Un  membre  :  Je  demande  le  renvoi  de  la  lettre 
et  du  mémoire  aux  comités  de  marine  et  de 
commerce  réunis. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  du  ministre  de 
la  marine  et  le  mémoire  de  M.  Fleurieu  aux 
comités  de  marine  et  de  commerce  réunis.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
de  M.  Sédillot,  par  laquelle  il  a  fait  hommage  à 
l'Assemblée  nationale  d'un  mémoire  sur  les 
moyens  de  rétablir  l'équilibre  entre  les  assignats 
et  les  espèces  d'or  et  d'argen*^. 

(L'Assemblée  renvoie  ce  mémoire  à  Texamen 
de  son  comité  des  assignats  et  monnaies.) 

M.  le  Président.  Je  viens  de  recevoir  une 
lettre  portant  l'adresse  suivante  :  «  Au  roi  consti- 
tutionnel des  Français  et  à  Messieurs  de  l'Assem- 
blée nationale.  »  Je  prie  l'Assemblée  de  me 
prescrire  ce  que  je  dois  faire  de  cette  lettre. 

M.  Delacroix.  Je  demande  que  l'Assemblée 
nomme  des  commissaires  pour  porter  cette  lettre 
au  roi  et  la  décacheter  avec  lui.  (Applaudisse- 
ments.) 

Plusieurs  membres  :  Non!  non  ! 

M.  Delacroix.. Eh  bien,  faites  venir  le  roi 
pour  la  lire! 

Un  membre  :  J'appuie  la  motion  de  M.  Dela- 
croix. 

Un  autre  membre  :  Je  demande  qu'elle  soit 
envoyée  séance  tenante. 

M.  le  Président.  De  Tautre  côté  de  la  lettre 
on  a  écrit  ces  mots  :  On  prie  messieurs  de  la 
grande  poste  d'envoyer  cette  lettre  à  l'Assem- 
blée ;  on  en  remettra  le  port  au  facteur.  » 
(Rires.) 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour  ! 

M.  Liasonrce.  Il  est  impossible  que  cette 
lettre  soit  de  quelque  conséquence,  car  il  n'est 
personne  qui  ne  sache  que  le  roi  ne  siège  pas 
avec  nous  et  que  nous  recevons  nos  lettres  en 
particulier.  Ainsi,  si  c'était  quelque  chose  d'im- 
portant, on  n'aurait  pas  écrit  une  lettre  au  roi 
et  à  TAssemblée  nationale. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour  ! 

M.  llayerne.  Je  demande  que  la  lettre  soit 
renvoyée  au  roi. 

Plusieurs  membres  :  Non  I  non  !  l'ordre  du 
jour! 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  qu'elle  ne 
passe  pas  à  Tordre  du  jour.) 

M.  Gérardin.  Ce  n'est  pas  la  première  fois 
que  Ton  vous  a  adressé  de  ces  sortes  de  lettres. 
L'Assemblée  a  toujours  pris  le  parti  de  les  en- 
voyer directement  au  roi.  Je  crains  qu'elle  ne 
cache  quelque  plaisanterie  et  je  crois  qu'il  ne 
faut  pas  que  TAssemblée  donne  dans  un  piège 
semblable  en  y  attachant  de  l'importance.  Je 
domande  donc  que  Ton  prenne  le  même  parti 
qu'on  a  déjà  pris  jusqu'à   présent   pour    ces 
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sortes  de  lettres,  c'est-à-dire  qu'on  la  porte  au 
roi  ;  mais  je  proposerai,  par  amendement  à  la 
motion  de  M.  Delacroix,  que  ce  soit  les  commis- 
saires chargés  de  présenter  les  décrets  à  la 
sanction,  qui  remplissent  cette  mission. 

M.  licquinio.  Le  mode  qu'a  proposé  M.  Dela- 
croix ne  peut,  dans  aucun  cas,  avoir  aucun  in- 
convénient ;  il  ne  peut  tout  au  plus  que  con- 
courir à  l'union  entre  les  deux  pouvoirs 
parallèles  constitués. 

M.  Delacroix.  Je  ne  tiens  pas  à  la  proposi- 
tion que  j'ai  faite  ;  l'Assemblée  est  libre  de 
l'adopter  ou  de  la  rejeter;  mais  je  demande  si 
elle  trouverait  bon  que  le  roi  décachetât  seul  un 
paquet  adressé  à  lui  et  aux  représentants  de  la 
nation.  Messieurs,  je  crois  que  si  le  roi  recevait 
un  semblable  paquet,  par  ce  fait  que  l'Assem- 
blée aurait  sur  ce  paquet  les  mêmes  droits  que 
lui,  il  prendrait  pour  ouvrir  la  lettre  les  mêmes 
précautions  que  nous  prenons.  Le  roi  et  nous, 
nous  et  le  roi  devons  concourir  à  Fouverture  de 
cette  lettre.  {Applaudissements.) 

Plusieurs  membres  :  La  discussion  fermée! 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion.) 

M.  Chéroii-l.a-Bruyère.  C'est  une  pomme 
de  discorde  jetée  par  nos  ennemis  parmi  nous 
pour  nous  faire  perdre  du  temps. 

M.  L<asource.  C'est  bien  ça,  c'est  une  pomme 
de  discorde. 

Plusieurs  membres  demandent  la  priorité 
pour  la  motion  de  M.  Delacroix. 

(L'Assemblée  accorde  la  priorité  à  la  motion 
de  M.  Delacroix.) 

Plusieurs  membres  demandent  la  question 
préalable  sur  cette  motion. 

(L'Assemblée  décrète  cru'il  n'y  a  lieu  à  déli- 
bérer ni  sur  la  motion  ae  M.  Delacroix,  ni  sur 
l'amendement  de  M.  Gérardin  et  passe  à  l'ordre 
du  jour.) 

M.  Oouvion,  au  nom  du  comité  militaire,  sou- 
met à  la  discussion  le  projet  de  décret  relatif  à 
la  réclamation  de  la  dixième  compagnie  du  second 
bataillon  des  gardes  nationales  volontaires  du  dé- 
partement de  la  Manche  (1)  ;  il  s'exprime  ainsi  : 

Vous  avez  renvoyé.  Messieurs,  à  votre  comité 
militaire,  la  pétition  du  second  bataillon  du  dé- 
partement de  la  Manche,  qui  vous  demandait  la 
conservation  d'une  compagnie  dont  le  ministre 
avait  ordonné  la  suppression.  Voici  le  projet  de 
décret  que  je  suis  chargé  de  vous  présenter  : 

Décret  d'urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il  est 
nécessaire  de  prononcer,  le  plus  tôt  possible, 
sur  le  sort  de  la  dixième  compagnie  du  second 
bataillon  de  gardes  nationales  volontaires  du 
département  de  la  Manche,  décrète  qu'il  y  a  ur- 
gence. » 

Décret  définitif. 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  le 
second  bataillon  de  gardes  nationales  volontaires 
du  département  de  la  Manche,  a  été  provisoire- 
ment formé  de  10  compagnies,  attendu  que  la 


(1)  Voy.  Archives  parlementaires,  1'»  série,  t.  XXXVI, 
séance  du  29  décembre  1791,  page  641,  le  dépôt  de  ce 
projet.  *^  *■  ^ 


loi  du  13  août  1791  autorisait  l'admission  d'ex- 
cédents ;  considérant  aussi  qu'il  est  intéressant 
au  bien  du  service  que  tous  les  bataillons  de 
gardes  nationales  volontaires,  destinés  à  la  dé- 
fense des  frontières,  aient  la  même  force  et  la 
même  composition,  sans  cependant  priver  l'Etat 
de  citoyens  qui  se  sont  enrôlés  volontairement, 
et  qui  se  trouvent  en  excédent,  décrète  ce  qui 
suit  : 

Art.  ^^ 

«  Le  second  bataillon  de  gardes  nationales  vo- 
lontaires du  département  de  la  Manche  sera  ré- 
duit à  9  compagnies,  conformément  à  la  loi  du 
12  août  1791. 

Art.  2. 

«  La  dixième  compagnie  sera  détachée  dudit 
bataillon;  mais  elle  sera  conservée  en  activité 
et  en  paye,  pour  être  employée  partout  où  le 
bien  du  service  l'exigera. 

Art.  3. 

«  Ladite  compagnie  sera  rappelée  de  sa  solde 
à  dater  du  jour  où  elle  en  a  été  suspendue  par 
la  lettre  du  ministre  de  la  guerre,  en  date  du 
27  novembre. 

Art.  4. 

«  Dans  le  cas  où  le  Corps  législatif  ordonne- 
rait la  formation  d'un  troisième  bataillon  à  four- 
nir par  le  département  de  la  Manche ,  ladite 
compagnie  en  fera  partie,  en  sorte  que  le  dépar- 
tement" n'en  aura  que  8  à  fournir  pour  complé- 
ter le  'i"  bataillon.  » 

(L'Assemblée  adopte  le  décret  d'urgence,  puis 
le  décret  définitif.) 

M.  le  Président.  Les  membres  de  la  munici- 
palité de  Choue,  inculpés  par  les  administrateurs 
du  directoire  du  district  de  Mondoubleau  (1), 
demandent  à  être  admis  à  la  barre  pour  y  faire 
entendre  leur  justification;  quand  voulez-vous 
les  admettre? 

Plusieurs  membres  :  Tout  de  suite. 

M.  le  l*résident.  Us  ne  sont  point  ici. 

(L'Assemblée  décrète  qu'ils  seront  admis  à  la 
séance  de  jeudi  soir.) 

M.  le  Président,  L'ordre  du  jour  appelle  la 
suite  de  la  discussion  du  projet  de  décret  (2)  des 
comités  d'agriculture  et  de  commères  réunis  sur 
les  subsistances. 

M.  llosneron  aîné,  rapporteur ,  se  présente 
à  la  tribune  pour  donner  lecture  de  l'article  4 
(ancien  article  5),  du  projet  de  décret  présenté 
à  la  séance  du  10  décembre  1791. 

M.  Broussonnet.  Comme  la  discussion  des 
derniers  articles  du  projet  entraînerait  des  lon- 
gueurs, parce  que  cette  discussion  est  liée  à  celle 
de  l'instruction  à  envoyer  au  peuple  relativement 
à  la  libre  circulation  des  grains,  j'en  demande 
l'ajournement  à  une  séance  du  matin  avec  d'au- 
tant plus  de  raison  que  cet  objet  est  de  la  plus 


(1)  Voy.  Archives  parlementaires,  1"  série,  t.  XXXVI, 
séance  du  29  décembre  1191,  page  S97. 

(2)  Voy.  Archives  parlementaires,  1"  série,  t.  XXXV, 
séance  du  10  décembre  1791,  page  727;  tome  XXXVI, 
séance  du  31  décembre  1791,  page  713;  et  ci-dessus,  séance 
du  6  janvier  1792,  page  105. 


216    [Assemblée  nationale  législative.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [10  janvier  1792.] 


haute  importance  et  ne  peut  être  traité  à  une 
séance  du  soir,  mais  je  demande  en  outre  que, 
préalablement,  l'Assemblée  décrète  qu'il  sera  ré- 
digé une  instruction  qui  arrête  les  idées  des  ci- 
toyens peu  éclairés,  ou  q^ue  l'on  égare,  pour  les 
empêcher  de  s'opposer  a  une  circulation  qui 
peut  seule  assurer  les  subsistances  d'une  grande 
partie  de  l'Empire. 

M.  Tarbé.  La  tranquillité  du  royaume  est  al- 
térée parce  que  l'on  manque  de  lois  sur  les  sub- 
sistances. Je  remarque  que  toujours  la  discus- 
sion de  ces  lois  est  renvoyée  et  que  toujours  on 
vous  annonce  des  désordres  causés  par  les  obs- 
tacles mis  à  la  circulation  des  blés.  Cependant, 
le  midi  de  la  France  a  de  grands  besoins,  parce 
que  le  nord  ne  lui  envoie  rien.  J'observe,  en  ou- 
tre, qu'une  instruction  est  sans  doute  bonne  en 
soi,  mais  qu'il  faut  surtout  des  lois.  Je  voudrais 
qu'avant  de  décréter  qu'il  y  aura  une  instruc- 
tion, vous  en  eussiez  une  bonne  sous  les  yeux. 
Je  demande  donc  d'abord  que  l'on  s'occupe  des 
articles  présentés  par  le  comité  de  commerce. 

M.  l<equînîo.  Je  demande  que  toutes  les  fois 
qu'il  y  aura  des  instructions  à  décréter  sur  quel- 
que objet  que  ce  soit,  elles  soient  renvoyées  au 
comité  de  l'instruction  publique  qui  vous  en 
fera  le  rapport,  pour  épargner  le  temps  de  l'As- 
semblée. D'ailleurs  je  vous  défie  de  faire  une 
seule  instruction  qui  convienne  à  tous  les  Fran- 
çais. 11  y  en  a  de  deux  sortes  encore,  ceux  qui 
ont  le  bonheur  d'avoir  reçu  de  l'éducation,  et 
ceux  qui  n'en  ont  reçu  aucune.  Je  demande  que 
Ton  renvoie  au  comité  d'instruction  publique  à 
présenter  un  projet  d'adresse  pour  chacune  de 
ces  deux  classes. 

Plusieurs  membres  :  Il  n'y  a  plus  de  classes. 

M.  Bronssonnet.  J'appuie  la  motion  de 
M.  Tarbé.  Quant  à  la  motion  de  M.  Lequinio,  je 
crois  que  c'est  par  synonymie  ou  par  unfjeu  de 
mots  qu'il  demande  que  tous  les  projets  d'ins- 
truction soient  renvoyés  au  comité  d'instruction 
publique.  Je  rappelle  à  M.  Lequinio  que  les  pro- 
jets d  instruction  ne  peuvent  être  soumis  qu'au 
jugement  de  FAssemblée  et  non  à  celui  des  co- 
mités. Je  renouvelle  ma  motion  de  renvoyer  la 
rédaction  de  l'instruction  aux  comités  d'agricul- 
ture et  de  commerce. 

(L'Assemblée,  consultée,  rejette  l'ajournement, 
décrète  que  la  discussion  s'ouvrira  sur-le-champ, 
et  ajourne  à  jeudi  matin,  après  la  lecture  du 
procès-verbal,  la  suite  de  la  discussion  du  projet 
d'instruction  et  des  articles  additionnels.) 

M.  llosneron  aîné ,  rapporteur ,  donne  en 
conséquence  lecture  de  l'article  4  (ancien  article 
5)  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  La  faculté  de  faire  parvenir  des  grains  d'un 
port  du  royaume  dans  l'intérieur  du  départe- 
ment des  Bouches-du-Rhône,  par  Marseille,  est 
révoquée.  Les  grains  qui  auront  cette  destina- 
tion ne  pourront  rentrer  par  mer ,  dans  le 
royaume,  que  par  Toulon,  la  Giotat,  au  tout 
autre  port  que  celui  de  Marseille.  » 

M.  Tarbé.  Je  demande  la  parole. 

La  discussion  est  interrompue  par  l'arrivée  de 
MM.  Fauchet  et  Gran^cnciive,  membres  du  co- 
mité de  surveillance^  qui  s'avancent  au  milieu  de 
la  salle. 

M.  le  Président.  Le  comité  de  surveillance 
me  fait  annoncer  qu'il  a  une  affaire  très  urgente 
dont  il  doit  entretenir  l'Assemblée  nationale. 

M.  Fauchet.  Le  comité  de  surveillance  ne 


veut  pas  faire  passer  une  nuit  à  l'Assemblée  ; 
mais  il  faut  que  le  rapport  de  cette  affaire  (// 
montre  les  papiers  que  porte  M.  Grangeneuve)  soit 
entendu  absolument  ce  soir.  {Oui  !  oui  !) 

(L'Assemblée  décrète  que  le  comité  de  sur- 
veillance sera  entendu.) 

M.  le  Président,  montrant  la  lettre  qui  a  oc- 
cupé V Assemblée  au  commencement  de  la  séance  (1). 
Messieurs,  je  demande  que,  pour  ma  décharge, 
vous  m'autorisiez  à  déposer  cette  lettre  aux 
archives. 

Plusieurs  membres  :  Renvoyez-la  à  la  poste  ! 

D'autres  membres  :  L'ordre  du  jour  I 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  Grangeneuve,  au  nom  du  comité  de  sur- 
veillance. Votre  comité  de  surveillance,  incertain 
de  la  détermination  que  vous  prendrez  sur  le 
compte  qui  vous  sera  rendu  du  fait  dont  il  doit 
vous  instruire,  prendra  la  précaution  de  vous 
ménager,  si  vous  jugez  à  propos,  le  moyen  de 
renvoyer  l'affaire  a  un  autre  jour.  En  consé- 
quence. Messieurs,  jusqu'^  ce  que  l'Assemblée 
nationale  se  soit  expliquée,  je  ne  nommerai 
point  les  personnes  qui  peuvent  être  compro- 
mises par  le  fait  que  je  vais  vous  exposer.  Aus- 
sitôt après,  si  l'Assemolée  veut  les  connaître,  je 
les  nommerai; 

Plusieurs  membres  :  Nommez-les  !  nommez-les  I 

Un  membre  :  Allons,  voyons,  de  quoi  s'agit-il  ? 

M.  Grangeneuve,  rapporteur.  Voici  les  faits. 

Plusieurs  membres  veulent  prendre  la  parole. 

M.  Liacombe-iSalnt-llichel.  Je  m'étonne  de 
ce  que,  lorsqu'un  comité  quelconque  vient  pro- 
poser quelque  chose  à  l'Assemblée,  on  veut  le 
rejeter  avant  qu'il  ait  parlé. 

M.  Dorizy.  Je  ne  parle  point  dans  l'intention 
de  retarder  le  rapport  de  votre  comité  de  sur- 
veillance ;  mais  la  manière  dont  M.  le  rapporteur 
vous  a  fait  pressentir  qu'il  se  conduirait  selon 
que  votre  intention  serait  de  délibérer  ce  soir 
ou  de  différer  votre  délibération,  a  fixé  mon 
opinion.  Je  viens  en  deux  mots,  et  sans  plus 
ample  préambule,  vous  prier  de  renvoyer  le 
rapport  de  votre  comité.  {Murmures  prolongés.) 

M.  Ronyer.  Je  demande  que  l'on  entende  sur- 
le-champ  le  rapport  du  comité  de  surveillance, 
et  je  fais  la  motion  que  l'on  délibère  sur-le-champ 
parce  que  les  hommes  qui  y  sont  impliqués,  se 
reconnaissant  au  portrait  que  le  comité  vous  en 
fera,  seront  dans  le  cas  de  s'évader  demain.  {Vifs 
applaudissements  dans  les  tribunes.) 

M.  Grangeneuve,  rapporteur.  J'ai  dit  à  l'As- 
semblée la  seule  difficulté  qui  m'arrêtât  pour 
nommer  ceux  dont  je  dois  l'entretenir  ;  mais 
puisqu'elle  juge  à  propos  de  les  connaître,  je  vais 
les  nommer. 

Un  jeune  homme  âgé  de  20  ans,  natif  de  Lyon, 
qui  a  reçu  —  je  le  dis,  Messieurs,  pour  prévenir 
les  préventions  qui  pourraient  s'élever  contre  un 
homme  né  avec  moins  de  ressources  —  une  bonne 
éducation,  qui  appartient  à  une  famille  de  bons 
négociants  de  Lyon,  se  trouve  en  ce  moment  à 
Paris.  11  s'appelle  Ghaix.  Ce  jeune  homme  a  eu 
l'occasion  de  s'entretenir,  il  y  a  quelques  jours, 
avec  un  sieur  Salvat,  capitaine  au  régiment  de 
Toul-Artillerie,  dont  on  donnera  la  demeure 
quand  il  sera  nécessaire  de  la  connaître.  Le  sieur 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  214. 
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Salvat  a  demandé  à  ce  jeune  homme  quelle  était 
l'étendue  de  ses  ressources  à  Parie;  il  lui  a  ré- 
pondu que  ses  ressources  étaient  très  bornées. 
Le  sieur  Salvat  lui  proposa  alors  quelque  adou- 
cissement à  la  rigueur  momentanée  de  son  sort 
et  lui  offrit  en  conséquence  de  le  faire  partir 
pour  Goblentz  avec  des  avantages  capables  de 
séduire  un  jeune  homme  qui  avait  déjà  servi  et 
qui  était  actuellement  dans  la  garde  nationale. 
Ce  jeune  homme  accepta.  En  conséquence,  le  sieur 
Salvat  l'envoya  à  M.  Desbrosses  dont  les  qualités 
ainsi  que  la  demeure  sont  consignées  dans  une 
pièce  qui  est  dans  les  mains  de  votre  comité. 
M.  Desorosses  proposa  au  jeune  homme  de  le 
faire  partir  pour  Goblentz  et  de  lui  assurer  une 
place  de  gendarme  dans  les  troupes  de  cavalerie 
que  les  rebelles  forment  dans  cette  ville.  Il  lui 
remit  en  conséquence  une  lettre  de  recomman- 
dation que  je  vais  vous  lire  ;  elle  est  datée  du 
22  décembre  dernier. 

Plusieurs  membres:  A  qui  est-elle  adressée? 

M.  Graiigeneuve,  rapporteur.  L'adresse  est 
assez  difficile  à  déchiffrer,  les  noms  difficiles  à 
prononcer;  ce  sont  sans  doute  des  noms  de  con- 
vention ;  la  voici  :  A  M.  le  baron  de  Cuebrof,  chez 
Peter  Sebelmer,  au  bas  du  pont  de  la  Moselle^  à 
Coblent%. 

J'observe  qu'indépendamment  de  cette  lettre, 
on  a  à  présenter  à  l'Assemblée  un  particulier  à 
qui  M.  Chaix  fut  se  confier  aussitôt,  après  avoir 
reçu  la  lettre  dont  je  viens  de  vous  parler.  Ce 
particulier,  après  avoir  pris  connaissance  de  la 
lettre  alla  de  suite  chez  M.  Desbrosses,  et  lui  de- 
manda comment  il  était  possible,  qu'en  faisant 
profession  de  probité  et  d'amour  pour  son  pays, 
il  avait  pu  donner  cette  lettre  à  un  jeune  homme 
tel  que  M.  Chaix.  M.  Desbrosses  voulut  nier  d'a- 
bord que  la  lettre  fût  de  lui  ;  mais  comme  le  par- 
ticulier qui  lui  parlait,  lui  répliqua  qu'il  ne  se- 
rait pas  difficile  de  le  convaincre  de  l'avoir 
écrite,  quoiqu'il  ne  l'eût  pas  signée,  par  la  com- 
paraison de  l'écriture,  M.  Desbrosses  lui  dit: 
«  Monsieur,  je  donnerai  à  ce  jeune  homme 
200  livres  pour  qu'il  me  la  rapporte  ;  il  aura,  par 
ce  moyen,  de  quoi  gagner  Lyon,  lieu  de  son  do- 
micile ordinaire  ;  »  mais  le  particulier  est  venu 
nous  l'apporter  au  comité. 

J'observe  que  cette  lettre  est  revêtue  des  an- 
ciennes armoiries  de  celui  qui  l'a  écrite,  et  vrai- 
semblablement M.  Desbrosses  ne  niera  pas  son 
cachet  ni  les  dépositions  du  témoin  que  j'an- 
nonce. Maintenant  voici  la  lettre  : 

«  Le  jeune  homme  qui  te  remettra  cette  lettre 
est  de  Lyon:  il  désire  entrer  dans  la  gendarme- 
rie, et  comme  j'ai  connu  que  tu  devais  lui  être 
utile,  il  te  dira  ce  qu'il  est.  Tu  connais  sûrement 
sa  famille.  11  a  les  meilleures  intentions  et  paraît 
chargé  de  recommandations  pour  Goblentz. 
Gomme  j'ai  été  pressé  de  lui  donner  quelques 
connaissances  qui  pourraient  lui  être  utiles,  je 
n'ai  pas  cru  que  je  pouvais  l'adresser  mieux  qu'à 
toi.  Je  connais  ton  désir  d'obliger  :  il  sera  un  bon 
et  joli  gendarme. 

«  Je  viens  d'apprendre  une  bien  triste  nouvelle 
et  qui  me  met  dans  une  fâcheuse  position...  » 

Messieurs,  je  vous  demande  pardon,  mais  c'est 
très  difficile  à  lire.  Monsieur  l'abbé  Fauchet,  vous 
avez  déjà  étudié  cette  lettre  avec  la  personne  qui 
^a  remise,  je  vous  prie  de  vouloir  bien  venir  la 

re.  {liires.) 

Fauchet  monte  à  la  tribune  et  continue  la 
"Jure  de  la  lettre  : 
Je  viens  d'apprendre  une  bien  triste  nouvelle 


et  qui  me  met  dans  une  fâcheuse  position  :  ma 
belle-sœur  vient  de  mourir  à  Lyon  des  suites  de 
sa  couche.  Son  mari  est  absent.  Depuis  la  lettre 
qui  a  annoncé  cette  nouvelle  à  ma  famille  ici,  il 
me  paraît  que  tous  me  font  un  crime  de  l'avoir 
engagé  à  émigrer,  tous  regardant  cela  comme 
des  conseils  perfides.  Si  tu  écris  à  Lyon,  mets 
dans  tes  lettres  un  passage  qui  dise  la  possibilité 
que  tout  homme  de  condition  a  de  faire  cette 
démarche;  tu  feras  bien,  cela  ramènera  à  la 
bonne  cause.  Tu  feras  part  de  cette  mort  à  La 
Roulière  et  à  tous  ceux  que  tu  sais  nous  appar- 
tenir. 

«  Le  roi  vient  de  demander  20  millions  en  ar- 
gent pour  la  guerre.  Point  de  réponse  de  l'Assem- 
blée. Le  club  des  Feuillants  vient  de  reparaître 
et  est  en  opposition  avec  celui  des  Jacobins. 
{litres  et  applaudissements.)  11  veut  la  guerre  et 
paraît  l'avoir  emporté.  Nous  l'aurons,  j'espère. 
On  craint  qu'à  Paris  il  n'arrive  quelque  affaire 
très  sérieuse;  on  n'ose  plus  sortir  le  soir  un  peu 
tard:  tout  est  dans  les  alarmes  depuis  3  jours. 
On  nous  a  annoncé  hier  une  nouvelle  bien  fâ- 
cheuse pour  Goblentz,  c'est  que  l'Electeur  de 
Trêves  vous  a  défendu  les  attroupements.  Ce- 
pendant je  ne  crois  pas  tout  ce  que  tu  me  dis; 
écris-moi  plutôt  trois  fois  que  deux  fois  par  se- 
maine. C'est  bien  exiger;  mais  c'est  nécessaire 
pour^être  instruit. 

«  L'Assemblée  nationale,  dans  sa  séance  d'hier, 
s'est  occupée  à  connaître  les  effets  de  la  rhu- 
barbe, {liires.)  On  lui  a  déféré  les  honneurs  de  la 
séance  et  place  dans  le  procès-verbal.  On  a  re- 
tranché les  noms  trop  longs.  On  ne  nomme  plus 
les  gens  qu'en  appréciation.  On  t'appellera  Bon 
et  non  plus  d'Albon...  » 

C'est  important  à  remarquer,  parce  que  c'est 
le  véritable  nom  de  celui  à  qui  la  lettre  est 
adressée. 

«  L'Assemblée  tombe  dans  le  ridicule,  et  cet 
état  mène  à  sa  chute  prochaine. 

«  Le  roi  a  mis  définitivement  son  veto  sur  le 
décret  des  prêtres.  Je  ne  connais  plus  rien  à  sa 
marche.  Je  crois  que,  dans  quelques  jours,  je 
serai  plus  instruit  et  te  ferai  part  des  nouvelles 
et  tout  de  suite.  Je  te  quitte,  tout  me  presse;  je 
n'ai  que  le  temps  de  te  dire  :  je  t'embrasse.  •> 

M.  Crangeneuve,  rapporteur.  Vous  voyez, 
Messieurs,  que  M.  Chaix  a  voulu  se  prêter  à  un 
enrôlement  ;  que  M.  Salvat  l'a  conduit  chez  M.  Des- 
brosses; que  celui-ci  lui  a  donné  une  lettre  pour 
Goblentz  :  qu'il  a  d'abord  voulu  la  nier  ;  mais 
qu'il  est  convenu  ensuite  de  l'avoir  écrite. 

Votre  comité  de  surveillance  soumet  cette  af- 
faire à  votre  délibération. 

Plusieurs  membres:  A  l'ordre  du  jour! 

M.  Becquey.  Messieurs,  il  n'y  a  d'abord  aucun 
nom  certain  puisque  cette  lettre  n'est  pas  signée. 
Gomme  le  particulier  qui  l'a  remise  peut  Pavoir 
trouvée  sans  qu'elle  soit  sûre  et  authentique, 
comme  enfin  je  ne  vois  rien  de  constant  dans 
tout  cela,  occuper  l'Assemblée  de  pareilles  mi- 
sères, c'est,  tout  à  la  fois  et  lui  faire  perdre  un 
temps  précieux  et  compromettre  sa  dignité.  Je 
demande  que  l'Assemblée  passe  à  Tordre  du 
jour.  {Murmures  prolongés.) 

M.  Boiiestard.  Le  hasard  me  fait  demeurer 
dans  le  même  hôtel  que  celui  qu'occupe  M.  Des- 
brosses. M.  Desbrosses  demeure  rue  de  Chartres, 
n°  347,  chez  M.  Fleury,  tailleur;  j'y  demeure 
aussi.  M.  Desbrosses  occupe  l'appartement  dont 
la  porte  donne  vis-à-vis  la  mienne,  sur  le  même 
palier. 
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Dimanche  dernier,  comme  je  rentrais  chez  moi, 
le  portier  m'avertit  que  M.  Fleury  voulait  me 
parler.  J'entrai  chez  lui,  en  effet.  11  débuta  par 
me  dire  :  Il  s'est  passé  aujourd'hui,  dans  l'hôtel, 
un  événement  qui  m'a  fait  donner  l'ordre  au  por- 
tier de  ne  plus  laisser  entrer  à  l'aventure  dans 
la  maison.  Un  homme  s'est  présenté  chez  M.  Des- 
brosses, a  forcé  pour  ainsi  dire  la  porte,  et  en 
entrant  a  fermé  les  portes  derrière  lui.  M.  Des- 
brosses qui  est  malade,  attaqué  de  la  poitrine, 
était  seul  parce  qu'il  occupe  peu  son  domestique 
et  lui  permet  de  faire  le  métier  de  perruquier. 
Cet  homme,  entré  chez  M.  Desbrosses  lui  dit  : 
«  Monsieur,  je  suis  dans  le  besoiii.  M.  Desbrosses 
se  crut  livré  à  un  malfaiteur.  —  Je  viens  vous  de- 
mander des  moyens  de  subsister  et  de  me  procurer 
un  état.  Ne  pourriez-vous  pas  me  donner  quelques 
recommandations  ?  »  Là  dessus,  M.  Desbrosses  ef- 
frayé de  cette  demande,  se  détermina  à  écrire 
une  lettre,  et  c'est  vraisemblablement  celle  dont 
on  vient  de  vous  donner  lecture.  Vous  voyez  que 
les  faits  se  rapprochent  assez  pour  pouvoir  se 
conjecturer.  C'est  donc  bien  M.  Desbrosses  qui 
l'a  écrite. 

La  lettre  a  été  en  effet  remise  à  l'homme  qui 
était  entré  chez  lui,  puisqu'après  la  lettre  reçue 
il  a  fait  écrire  à  M.  Desbrosses  que  s'il  ne  lui 
donnait  pas  une  somme  de  200  livres,  on  le  dé- 
noncerait au  comité  de  surveillance.  {Ah!  ah!) 
Voilà,  Messieurs,  ce  fait.  Je  ne  prétends  pas  en 
vous  le  rapportant  ici  inculper  ni  disculper  le 
baron  Desbrosses,  mais  c'est  à  vous  de  pronon- 
cer. J'ai  cru  devoir  vous  dire  ce  que  je  savais. 
Vous  examinerez  maintenant  si  les  faits  que  je 
viens  d'articuler  sont  propres  à  atténuer  ou  à 
fortifier  la  dénonciation  qui  vous  est  faite.  Pour 
moi,  je  ne  donnerai  mon  opinion  ni  pour  l'un  ni 
pour  l'autre. 

M.  Caminct.  Je  ne  prétends  pas  non  plus  atté- 
nuer ou  aggraver  la  faute  de  M.  Desbrosses,  s'il 
l'a  commise  ;  mais  je  viens  donner  des  rensei- 
gnements que  vous  ne  dédaignerez  pas.  Le  jeune 
homme  dont  il  s'agit  est  effectivement  de  Lyon  ; 
il  se  nomme  Chaix  et  est  âgé  de  vingt  ans.  Il  est 
venu  pleurer  chez  moi,  il  y  a  un  mois  et  demi  à 
peu  près.  Il  me  dit  qu'il  était  dans  la  misère, 
qu'il  n'avait  pas  mangé  depuis  36  heures  et  me 
demanda  des  secours.  J'ai  connu  peu  son  père. 
Je  sais  seulement  qu'il  était  autrefois  négociant, 
que  depuis  il  a  fait  faillite  et  qu'il  est  mort  dans 
la  misère.  Cependant  les  larmes  de  M.  Chaix 
m'intéressèrent.  Je  lui  ai  donné  tout  ce  que  j'avais 
dans  ma  poche.  11  me  dit  qu'il  attendait  des  se- 
cours de  sa  famille.  Je  lui  promis  mes  bons  offices 
et  lui  dis  de  revenir  vers  moi  si  les  secours  qu'il 
attendait  de  sa  famille  n'arrivaient  pas.  Trois  ou 
quatre  jours  après,  il  est  venu  à  l'Assemblée  me 
trouver  avant  l'ouverture  de  la  séance,  et  sous 
prétexte  qu'on  lui  avait  volé  son  portefeuille  sur 
une  table,  dans  un  café  du  Palais-Royal,  il  me 
demanda  encore  de  l'argent.  Je  crus  bien  plutôt 
que  c'était  une  affaire  de  jeu  que  de  vol.  Cepen- 
dant je  lui  donnai  encore.  Mais  dernièrement, 
un  homme  âgé,  assez  bien  vêtu  et  décoré  de  la 
croix  de  Saint-Louis,  m'a  apporté  une  lettre  de 
sa  part.  M.  Chaix  m'annonçait  qu'il  n'avait  point 
encore  reçu  les  secours  qu'il  attendait  de  sa  fa- 
mille. Il  m'en  demandait  encore  et  me  recom- 
mandait surtout  avec  la  plus  grande  instance,  de 
ne  pas  instruire  le  porteur  de  l'état  de  détresse 
où  il  se  trouvait  parce  que,  disait-il,  il  l'ignorait 
absolument.  Je  voyais  un  homme  d'un  certain 
âge,  et  capitaine  de  hussards,  lié  avec  un  aussi 


jeune  homme,  que  je  lui  demandai  quelques 
renseignements.  Il  me  dit  que  sans  prendre  d'in- 
formations, il  avait  logé  chez  lui  M.  Chaix  depuis 
le  premier  soir  où  son  portefeuille  lui  avait  été 
volé,  et  que  ses  moyens  ne  lui  permettant  plus 
de  le  garder,  M.  Chaix  lui  avait  remis  la  lettre 
qu'il  m'avait  apportée,  pour  obtenir  des  secours. 
Je  demandai  alors  à  ce  Monsieur  s'il  avait  nourri 
M.  Chaix.  Il  me  répondit  :  Je  l'ai  nourri  tous  les 
jours  depuis  l'époque  que  je  vous  ai  indiquée  et 
je  viens  vous  demander  de  quoi  fournir  à  sa 
nourriture  à  l'avenir,  ou  bien  je  serai  forcé  de 
le  renvoyer.  Je  reconnus  alors  que  M.  Chaix  nous 
en  avait  imposé  à  tous  les  deux.  Je  vous  laisse, 
Messieurs,  à  former  votre  opinion. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  L'ordre  du  jour! 
(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 
Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
lettre  des  commissaires  de  V assemblée  générale  de 
la  partie  française  de  Saint-Domingue,  qui  deman- 
dent à  l'Assemblée  de  vouloir  bien  les  admettre 
samedi  matin  à  la  barre  pour  lui  rendre  compte 
de  nouvelles  affligeantes  qJils  ont  reçues  de  cette 
colonie;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Paris,  le  10  décembre  1792. 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Nous  recevons  à  l'instant  une  lettre  officielle 
de  l'assemblée  générale  de  la  colonie  séante  au 
Cap.  Cette  lettre,  en  date  du  12  novembre,  con- 
tient les  détails  les  plus  affligeants  sur  la  situa- 
tion de  la  partie  du  Nord.  Les  quartiers  préservés 
jusqu'à  l'instant  de  notre  départ  sont  devenus  la 
proie  des  flammes,  et  tout  nous  fait  croire  que  la 
plus  belle  portion  d'une  des  plus  riches  posses- 
sions de  l'Empire  français  est  réduite  en  cendres. 

«  A  cette  dépêche  sont  jointes  beaucoup  de 
pièces  dont  la  connaissance  pourra  répandre  le 
plus  grand  jour  sur  les  causes  des  malheurs  de 
Saint-Domingue.  Nous  prions  l'Assemblée,  Mon- 
sieur le  Président,  de  décider  si  elle  veut  que  sa- 
medi nous  lui  en  fassians  lecture.  {Murmures  pro- 
longés.) 

«  Nous  sommes  avec  respect... 

«  Signé  :  Les  commissaires  de  l'assemblée 
générale  de  Saint-Domingue.  » 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour  !  l'ordre  du 
jour! 

M.  Dncos.  Je  demande  à  M.  le  secrétaire  si 

les  pièces  sont  jointes  à  la  lettre. 

M.  le  secrétaire:  Non,  elles  ne  sont  pas  jointes. 

M.  Ducos.  Il  est  certain  que  si  l'affaire  était    t 
urgente,  si  les  détails  que  les  commissaires  ont    jt; 
à  donner  étaient  autres  que  ceux  que  nous  avons    1- 
déjà  reçus,  ils  n'auraient  pas  manqué  de  joindre    I 
les  pièces  à  la  lettre.  Je  demanderai  donc  que 
l'on  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Tarbé,  rapporteur  du  comité  colonial.  Je 
demande  que  les  pièces  soient  communiquées 
au  comité  colonial. 

Un  membre  :  Je  soutiens  qu'on  ne  peut  se  re- 
fuser à  entendre  les  commissaires.  Vous  avez 
passé  déjà  plusieurs  fois  à  l'ordre  du  jour  sur  de 
pareilles  lettres  et  vous  savez  l'impression  fâ- 
cheuse que  cela  jette  dans  nos  ports... 

M.  Basîre  interrompt  brusquement  l'orateur; 
des  huées  le  rappellent  à  l'ordre. 

Le  même  membre  :  11  n'est  pas  possible  que 
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rAssemblée  se  refuse  la  faculté  de  prendre  con- 
naissance des  pièces  qu'on  lui  annonce,  quels  que 
soient  ceux  qui  les  adressent.  11  est  peut-être 
plus  convenable  d'en  ordonner  le  renvoi  au  co- 
mité colonial  ;  je  vous  propose  de  le  décréter. 

Un  membre  :  Je  demande  que  les  commissaires 
de  l'assemblée  générale  soient  admis  à  la  barre... 
{Murmures  prolongés.) 

M.  Basîre.  Il  est  dangereux  d'admettre  à  la 
barre... 

M.  le  Président.  Monsieur  Basire,  vous  n'avez 
pas  la  parole. 

Un  membre  :  Je  demande  formellement  que  les 
commissaires  soient  admis. 

M.  Basîre.  11  est  dangereux  d'admettre  à  la 
barre... 

M.  le  Président.  Monsieur,  vous  n'avez  pas 
la  parole;  la  parole  est  à  M.  Dorizy. 

M.  Dorîzy.  Messieurs,  de  quelque  part  que 
nous  viennent  les  lumières,  nous  devons  les  re- 
cevoir avec  empressement.  Je  demande  donc,  et 
j'appuie  en  cela  la  motion  de  M.  Tarbé,  que  les 
pièces  que  l'on  vous  annonce  vous  soient  com- 
muniquées ce  soir  s'il  est  possible  ;  et  Dieu  veuille 
que  les  malheurs  que  l'on  vous  annonce  ne  soient 
pas  arrivés.  Si  les  commissaires-colons  vous 
trompent,  vous  saurez  bien  leur  faire  porter  la 
peine  de  leur  perfidie;  mais  vous  devez  les  en- 
tendre. Il  serait  bien  étonnant,  en  effet,  que, 
parce  que  ce  sont  les  commissaires  qui  vous 
offrent  des  renseignements,  vous  ne  crussiez  pas 
que  les  malheurs  dont  ils  vous  préviennent,  fus- 
sent dignes  de  votre  attention.  Je  demande  que 
le  comité  colonial  se  fasse  remettre  dès  demain 
les  pièces  qui  vous  sont  annoncées  et  qu'il  en 
fasse  le  rapport  le  plus  tôt  possible. 

M.  Dncos.  Si  les  commissaires  croient  néces- 
saire de  remettre  les  pièces,  qu'ils  les  remettent. 
Manqueraient-ils  de  confiance  en  l'Assemblée 
nationale?  Si  les  malheurs  qu'ils  annoncent  sont 
pressants,  qu'ils  les  communiquent  au  plus  tôt. 

Mais,  je  vous  prie  de  considérer.  Messieurs, 
qu'il  doit  être  fait  demain  un  rapport  à  ce  sujet 
et  que  l'on  n'offre  de  vous  remettre  ces  pièces 
que  samedi.  Il  y  a  peut-être  un  piège  là-dessous  ; 
et  j'ose  dire  que  la  conduite  des  commissaires  de 
Saint-Domingue  jusqu'à  ce  jour  nous  autorise  à 
le  croire. 

Je  demande  donc  que,  les  commissaires  pou- 
vant en  tout  état  de  choses  remettre  les  pièces, 
soit  au  comité,  soit  à  l'Assemblée  nationale,  on 
passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Basîre.  11  est  dangereux  d'admettre  à 
votre  barre  les  commissaires  de  l'assemblée 
générale  de  Saint-Domingue,  car  il  y  a  plusieurs 
partis  dans  les  colonies.  Ces  hommes  sont  évi- 
demment attachés  à  une  faction;  et  si,  par  mal- 
heur, les  commissaires  vous  trompent,  il  y  a  un 
très  grand  danger  à  cela  :  c'est  qu'aussitôt  le  prix 
des  denrées  coloniales  haussera.  11  faut  donc 
renvoyer  au  comité  toutes  les  pièces  qui  vous 
arrivent  des  colonies,  si  vous  voulez  qu'elles  n'in- 
duisent pas  en  erreur,  parce  que  ceux  qui  s'en- 
tendent avec  les  accapareurs  et  les  malveillants 
viendraient  sans  cesse  vous  apporter  de  ces 
nouvelles  dans  le  but  de  servir  des  spéculations. 

M.  Liasonrce.  C'est  aujourd'hui  la  veille  du 
jour  où  doit  vous  être  présenté  le  rapport  du 
comité  colonial.  Si  de  huitaine  en  huitaine,  on 
venait  annoncer  à  l'Assemblée  de  nouvelles  piè- 
ces et  que  vous  renvoyassiez  toujours  au  comité, 


il  en  résulterait  que  vous  n'auriez  jamais  ce 
rapport  et  que  jamais  l'Assemblée  ne  prendrait 
un  parti  sur  les  colonies.  Je  demande  donc  que, 
malgré  la  communication  qu'on  doit  nous  don- 
ner des  pièces  annoncées,  le  comité  colonial, 
sans  plus  de  délai,  fasse  son  rapport  demain  et 
que  l'Assemblée  décide  que,  sur  les  nouvelles 
pièces,  elle  entendra  un  nouveau  rapport. 

M.  Tarbé,  rapporteur  du  comité  colonial.  On 
inculpe  le  comité;  il  faut  que  le  comité  réponde 
paT  mon  organe.  11  y  a  trois  semaines  que  le  rap- 
port que  l'on  demande  est  prêt;  il  y  a  trois  se- 
maines que  je  sollicite  la  parole  sans  pouvoir 
l'obtenir.  Chaque  fois  on  l'a  ajourné  sous  divers 
prétextes;  on  a  demandé  d'y  joindre  le  rapport 
concernant  les  troubles  de  la  Martinique,  et  à 
présent  qu'une  masse  considérable  de  renseigne- 
ments arrive,  on  veut  le  hâter,  lorsqu'il  n'est  fait 
que  sur  des  conjectures  et  qu'il  n'a  pour  base 
aucun  rapport  immédiat.  Je  dois  vous  observer 
que  le  comité  n'a  raisonné  dans  son  rapport  que 
sur  les  hypothèses  des  faits  arrivés  jusqu  au  25  sepn- 
tembre,  il  vous  le  lira  demain  si  vous  le  jugez  à 
propos.  Mais  comme  vous  ne  pourrez  pas  prendre 
un  parti  définitif,  je  crois  qu'il  serait  de  la  sa- 
gesse de  l'Assemblée,  maintenant  que  nous  avons 
des  faits  jusqu'au  12  novembre,  de  les  joindre  aux 
premiers,  parce  qu'alors  vous  aurez  une  suite  de 
faits  qui  vous  donneront  bien  plus  de  lumières. 

En  conséquence,  je  demande  que  les  commis- 
saires, par  l'ordre  de  l'Assemblée,  soient  mandés 
demain  à  la  barre...  {Murmures  prolongés.) 

Plusieurs  membres  :  Non  I  non  ! 

M .  Tarbé,  rapporteur  du  comité  colonial,. . .  pour 
rendre  compte  des  nouvelles  qu'ils  ont  reçues  de 
Saint-Domingue;  que  toutes  les  pièces  soient 
remises  au  comité  colonial  et  que  vous  fixiez  un 
jour  pour  le  rapport. 

Plusieurs  membres  :  Non  !  non  1  Demain  I  de- 
main I 

M.  Tarbé,  rapporteur  du  comité  colonial.  Ce- 
pendant, si  l'Assemblée  veut  entendre  le  rapport 
demain,  je  conclus,  au  nom  du  comité,  et  en 
changeant  mes  conclusions,  à  ce  que  j'aie  la 
parole  demain,  à  l'ouverture  de  la  séance,  après 
la  lecture  du  procès-verbal.  ; 

Plusieurs  membres  :  Non!  non! 

Un  membre  :  Et  bien,  que  déciderez-vous  sur 
un  rapport  incomplet?  {Murmures.) 

M.  Dneastei.Je  combats  l'opinion  du  rappor- 
teur. En  effet,  M.  Tarbé  vous  annonce  que  son 
rapport  est  prêt  sur  les  événements  antérieurs 
au  25  septembre.  Il  dit  ensuite  que  les  commis- 
saires ont  des  nouvelles  ultérieures.  Si  vous  exi- 
gez qu'on  vous  fasse  le  rapport  sans  ces  faits-là, 
il  sera  morcelé.  Ainsi,  vous  devez  recevoir  les 
détails  que  l'on  vous  offre,  pour  avoir  un  rap- 
port d'ensemble. 

On  vient  vous  dire  que  les  commissaires  de 
l'assemblée  coloniale  sont  suspects  :  voudrait-on 
faire  entendre,  par  là,  qu'ils  sont  d'accord  avec 
le  comité  colonial  ?  Je  ne  le  crois  pas.  Ils  vien- 
nent vous  dire  qu'ils  ont  des  renseignements 
sûrs;  si  leurs  renseignements  sont  bons,  vous 
devez  les  entendre.  {Non  !  non!)  Il  est  injuste  de 
repousser  des  hommes  qui  veulent  vous  donner 
des  éclaircissements  importants.  Je  demande  que 
le  rapport  ne  soit  pas  fait  demain.  Le  comité 
vous  a  fait,  par  l'organe  de  son  rapporteur,  une 
proposition  juste,  c'est  de  retarder  le  rapport  de 
quelques  jours.  Ainsi,  décrétez  que  les  pièces 
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seront  remises  demain;  vous  entendrez  ensuite 
les  commissaires  quand  vous  voudrez. 

Plusieurs  membres:  Non!  non! 

M.  Blaiichon  appuie  la  motion  de  M.  Ducastel. 

M.  Bigot  de  Préamcnen.  L'Europe  entière 
a  les  yeux  fixés  sur  l'Assemblée,  relativement 
aux  colonies.  II  suffit  que  les  commissaires  soient 
inculpés,  pour  qu'il  soit  de  notre  devoir  de  les 
entendre.  Songez  que  vous  avez  à  décider  d'une 
affaire  sur  laquelle  vous  devez  regretter  de  n'a- 
voir pas  assez  de  lumières.  Les  colonies  n'ont 
point  de  représentants  parmi  nous,  mais  elles  ont 
des  commissaires.  Vous  violez  le  droit  des  gens, 
si  vous  refusez  de  les  entendre;  non  seulement 
ils  ont  le  droit  de  remettre  leurs  pièces  à  un 
comité,  mais  ils  ont  le  droit  de  faire  entendre  des 
pétitions.  Ils  ont  le  droit  de  venir  ici  vous  expo- 
ser les  malheurs  de  leurs  commettants. 

M.  Basire.  Je  ne  sais  pas  pourquoi  vous  at- 
tendriez les  renseignements  dont  on  vous  parle. 
Quelle  confiance  pourriez-vous  avoir  en  ces  piè- 
ces? Ils  vous  seraient  donnés  par  des  hommes 
évidemment  suspects.  Les  commissaires  ne  sont 
pas  responsables.  Il  faudrait,  pour  avoir  une 
responsabilité  à  exercer,  que  M.  Montmorin  vous 
apportât  sa  correspondance  avec  M.  Blanche- 
lande.  Autrement  ce  ne  sont  que  les  nouvelles 
des  chefs  d'un  parti,  puisqu'on  ne  peut  pas  dire 
qu'ils  sont  à  la  fois  les  représentants  des  blancs 
et  des  hommes  de  couleur.  Si  vous  les  écoutez, 
il  faudra  que  vous  attendiez  de  nouveaux  ren- 
seignements pour  confirmer  ceux  qu'ils  vous 
auront  donnés,  ou  pour  savoir  s'ils  n'ont  pas 
été  fabriqués  à  Paris,  à  l'hôtel  Massiac.  Vous  ne 
refléchissez  pas  que,  pendant  vos  délibérations, 
les  troupes  sont  en  route.  11  est  instant  que  vous 
prononciez  sur  leur  sort  et  que  vous  leur  fas- 
siez parvenir  des  instructions  qui  empêchent  le 
désordre  dans  les  colonies.  Je  demande  que  le 
rapport  soit  fait  demain,  sauf  au  rapporteur  à  se 
faire  communiquer  les  pièces  nouvelles  d'ici  à 
demain.  {Applaudissements  dans  les  tribunes.) 

M.  Liamarque.  J'observe  que  c'est  un  mal- 
heur que  les  commissaires  n'aient  pas  la  con- 
fiance publique,  mais  cela  ne  peut  influer  sur 
l'opinion  de  l'Assemblée  :  il  faut  donc  les  en- 
tendre. 

D'autre  part,  il  n'y  a  aucun  inconvénient  à 
entendre  demain  le  rapport  de  M.  Tarbé,  puis- 
qu'il est  fait.  11  vous  présentera  des  vues  géné- 
rales. S'il  y  a  des  articles  additionnels  à  propo- 
ser, alors  que  vous  connaîtrez  les  faits  et  d'après 
le  rapport  et  d'après  l'exposé  des  commissaires, 
vous  pourrez  juger  avec  plus  de  certitude.  Je  de- 
mande donc  que  le  comité  fasse  son  rapport 
demain  matin,  et  qu'aussitôt  après  on  entende 
les  commissaires.  Par  là  on  ne  retardera  point 
la  satisfaction  de  l'Assemblée,  on  ne  nuira  point 
à  la  cause  des  colonies. 

M.  Jagot.  11  y  a  un  décret  qui  fixe  à  demain 
le  rapport  du  comité  colonial.  A  moins  que  vous 
ne  fassiez  rapporter  ce  décret,  vous  n'en  pouvez 
rendre  un  second  sur  le  même  objet.  Je  demande 
donc  la  division  sur  la  proposition  de  M.  Lamar- 
que,  et  je  conclus  à  l'admission  de  la  seconde 
partie. 

Plusieurs  membres  :  La  discussion  fermée! 
(L'Assemblée  ferme  la  discussion.) 
M.  le  Président.  11  y  a  un  décret  qui  porte  que 
le  rapport  sera  fait  demain.  Il  ne  s'agit  donc  que 
de  délibérer  sur  l'admission  des  commissaires. 


Plusieurs  membres  demandent  la  question  préa- 
lable sur  la  motion  d'admettre  les  commissaires. 

(L'Assemblée,  consultée,  à  une  très  grande  ma- 
jorité, rejette  la  question  préalable.) 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  l'admis- 
sion des  commissaires. 

M.  François  de  IVeufebatean.  Je  demande, 
par  amendement,  qu'il  soit  ordonné  aux  commis- 
saires de  ne  dire  aucune  injure  aux  membres  de 
l'Assemblée.  {Applaudissements,  rires  et  murmu- 
res.) 

(L'Assemblée  décrète  que  les  commissaires  de 
l'assemblée  coloniale  seront  entendus  demain  à 
la  barre,  après  le  rapport  du  comité.) 

M.  Uelmas.  Je  demande  que  M.  le  Président 
soit  chargé  d'écrire  au  ministre  de  la  marine, 
pour  savoir  s'il  a  reçu  des  nouvelles  officielles 
de  M.  Blanchelande.  Il  est  bien  extraordinaire 
que  les  commissaires  de  Saint-Domingue  aient 
reçu  des  nouvelles  de  malheurs  arrivés  dans  cette 
colonie  et  que  le  ministre  de  la  marine  n'en  soit 
pas  informé.  {Applaudisse. .lents.) 

M.  ■jecoînle-Pnyraveau.  Je  demande  qu'au 
lieu  de  charger  M.  le  Président  d'écrire  au  mi- 
nistre, l'Assemblée  décrète  que  le  ministre  de  la 
marine  sera  tenu  de  lui  rendre  compte  demain, 
séance  tenante,  des  lettres  qu'il  peut  avoir  reçues 
de  Saint-Domingue. 

(L'Assemblée  décrète  la  motion  de  M.  Lecointe- 
Puyraveau.) 

En  conséquence,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'elle  enten- 
dra demain  les  commissaires  de  l'assemblée  gé- 
nérale de  Saint-Domingue,  immédiatement  après 
le  rapport  du  comité  colonial  sur  les  troubles  de 
Saint-Domingue;  et,  sur  la  motion  d'un  de  ses 
membres,  elle  décrète  que  le  ministre  de  la  ma- 
rine sera  tenu  de  lui  rendre  compte  demain, 
séance  tenante,  de  la  situation  de  la  colonie  de 
Saint-Domingue  et  des  nouvelles  officielles  qu'il 
aurait  pu  avoir  reçues  de  M.  Blanchelande.  » 

M.  le  Président  annonce  l'ordre  du  jour. 

(La  séance  est  levée  à  dix  heures.) 


ASSEMBLEE  NATIONALE  LÉGISLATIVE. 
Séance  du  mercredi  11  janvier  1792. 

PRÉSIDENCE   DE  M.   DAVERHOULT. 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

M.  Dorizy,  secrétaire ,  fait  lecture  d'une 
adresse  de  M.  Charles-Joseph  Lhote,  premier  juge 
du  tribunal  de  Longuyon,  district  de  Longwy,  dépar- 
tement de  la  Moselle. 

11  prévient  l'Assemblée  que  ce  tribunal  avait 
commencé  l'instruction  d'une  procédure  contre 
le  sieur  Henry,  prêtre  habitué  à  Virton,  ville  du 
Luxembourg,  qui,  descendu  le  23  novembre  dans 
un  village  où  se  trouvait  un  détachement  de  5  dra- 
gons, avait  offert  45  livres  à  chacun  d'eux  pour 
déserter  et  passer  dans  l'armée  des  princes.  Il 
fut  dénoncé  et  mis  en  état  d'arrestation.  Pendant 
que  l'on  faisait  les  poursuites,  le  tribunal  a  appris 
par  les  papiers  publics  que  l'Assemblée  législa- 
tive venait  de  porter  un  décret  d'accusation  à  la 
haute  cour  nationale  contre  les  sieurs  Malvoisin, 
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Marc  fils  et  Gauthier  (1),  prévenus  de  crimes  sem- 
blables. Dès  ce  moment,  le  tribunal  a  cru  devoir 
suspendre  Tinstruction  de  la  procédure  pour  en 
référer  à  l'Assemblée  et  demander  que  le  décret 
d'accusation  soit  porté  contre  le  sieur  Henry. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  adresse  et  les  pièces 
qui  y  sont  jointes  aux  comités  de  législation  et 
de  surveillance  réunis.) 

M.  le  Président  annonce  qu'une  députation 
du  conseil  général  du  département  de  la  Nièvre 
demande  à  présenter  une  pétition  dans  une  des 
prochaines  séances. 

(L'Assemblée  décrète  que  cette  députation  sera 
admise  à  la  séance  de  demain  soir.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
par  laquelle  M.  Louis  Levoyer,  officier  au  régiment 
de  Vile  de  France,  en  garnison  à  Pondichéry,  et 
venu  en  France  par  congé,  demande  d'être  dis- 
pensé, vu  l'expiration  de  son  congé,  des  forma- 
lités prescrites  par  les  lois  relatives  à  la  liqui- 
dation, pour  un  relief  d'appointements  qui  lui 
est  dû  et  pour  lequel  il  a  été  renvoyé  au  bureau 
de  liquidation. 
Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour! 
(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 
M.  Baignoux  monte  à  la  tribune  pour  sou- 
mettre à  la  discussion  un  projet  de  décret  relatif 
aux  formalités  à  observer  par  les  payeurs  de  rentes 
de  l'Etat. 

Plusieurs  membres  dénoncent  à  ce  moment  à 
l'Assemblée  qu'on  vend  publiquement  à  la  porte 
les  billets  d'entrée  pour  les  galeries. 

M.  Delacroix.  Je  fais  la  motion  de  charger 
les  commissaires-inspecteurs  de  la  salle  de  faire 
un  prompt  rapport  pour  fixer  le  nombre  déplaces 
que  la  nouvelle  distribution  de  la  salle  offrira  pour 
le  public  et  pour  distribuer  également  entre  tous 
les  membres  de  l'Assemblée  les  billets  des  nouvelles 
tribunes,  afin  qu'on  ne  donne  pas  plus  de  billets 
qu'il  n'en  faut. 

M.  Dehaussy-Robecoiirt,  au  nom  des  com- 
missaires-inspecteurs de  la  salle,  donne  quelques 
explications  relatives  aux  dispositions  de  la  salle 
et  annonce  qu'après-demain  tout  sera  disposé 
pour  les  tribunes  nouvellement  pratiquées  dans 
les  deux  extrémités . 

Plusieurs  membres  demandent  l'ordre  du  jour 
sur  la  motion  de  M.  Delacroix. 

(L'Assemblée  rejette  le  passage  à  l'ordre  du 
jour  et  adopte  la  motion  de  M.  Delacroix.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une 
lettre  du  directoire  du  département  de  Saône-et- 
Loire,  qui  informe  l'Assemblée  du  bon  état  où  se 
trouvent  les  deux  bataillons  de  volontaires  four- 
nis par  le  département  et  offre  de  les  remplacer 
par  deux  autres,  si  la  cause  de  la  liberté  l'exige  ; 
cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Mâcon,  le  6  janvier  1792. 
«  Monsieur  le  Président, 

«  Le  département  de  Saône-et-Loire  n'a  fourni 
que  1,200  volontaires.  Ils  savent  parfaitement 
manœuvrer  ;  ils  sont  armés,  en  marche  et  vont 
gaiement  à  l'ennemi  ;  nous  en  rendons  compte 
a  l'Assemblée  nationale. 

(1)  Voy.  Archives  parlementaires,  1"  série,  t.  XXXV, 
séance  du  4  décembre  1791,  page  566. 
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«  Ils  défendront  la  liberté  jusqu'à  la  mort  :  ils 
l'ont  promis. 

«  Qu'ils  meurent  pour  une  si  belle  causé  ! 

«  Nous  offrons  un  double  nombre  pour  les 
remplacer,  et  nous  demandons  qu'il  nous  soit 
permis  de  le  faire  également  armer  et  ins- 
truire. 

«  Et  si,  par  une  fatalité  qui  n'est  pas  présu- 
mable,  ils  périssent  encore,  nous  partirons  tous 
et  nous  nous  ensevelirons  sous  les  ruines  de  la 
patrie.  {Vifs  applaudissements.) 

«  Nous  sommes  avec  respect,  Monsieur  le  Pré- 
sident, les  administrateurs  composant  le  direc- 
toire du  département  de  Saône-et-Loire  : 

«  Signé  :  Mally,  président  ;  M.-A.  MERLE, 
procureur-général-syndic  ;  L.-M.  Fri- 
CAUD,  LiRLAND,  L.-F.  JOUFFROY,  DES- 
SAIGNE,  SiMONNET,  en  l'absence  du  se- 
crétaire. » 

Plusieurs  membres  demandent  l'insertion  de 
cette  lettre  au  procès-verbal  avec  mention  hono- 
rable. 

(L'Assemblée  décrète  l'insertion  de  cette  lettre 
au  procès-verbal  avec  la  mention  honorable.) 

M.  Riiihl.  On  vient  de  m'adresser,  du  fond  de 
la  Westphalie,  un  ouvrage  dont  l'auteur  fait  hom- 
mage à  l'Assemblée  nationale.  Cet  ouvrage  est 
écrit  en  langue  allemande.  11  a  pour  titre  : 
Traité  de  Vinstinct  sexuel,  ou  moyens  de  régler  le 
désir  naturel  des  hommes  de  se  reproduire.  {Ri- 
res.) La  lettre  est  signée  :  Bernard-Christophe 
Furt,  docteur  en  médecine,  à  Buckembourg,  en 
Westphalie. 

Plusieurs  membres  demandent  lecture  de  la 
lettre  adressée  par  l'auteur  à  l'Assemblée  natio- 
nale. 

D'autres  membres  demandent  l'ordre  du  jour  ! 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  que  la  lettre 
sera  lue.) 

M.  Riilil  donne  lecture  de  cette  lettre  qui  est 
ainsi  conçue  : 

«  Messieurs,  je  serai  court...  {Rires  prolongés.) 
Médecin  allemand  et  bien  qu'étranger  à  la  Fran- 
ce, je  me  félicite,  de  trouver  une  occasion  d'of- 
frir mon  contingent  à  la  dette  commune,  à  une 
nation  aimable  et  généreuse,  en  lui  adressant 
un  ouvrage  qui  peut  être  utile  à  l'espèce  hu- 
maine. 

«  Je  suis  avec  respect,  etc. 

a  Signé  :  Bernard-Christophe  Furt, 
docteur  en  médecine,  à  Buckembourg 
en  Westphalie.  » 

Plusieurs  membres  demandent  la  mention  ho- 
norable de  l'hommage  au  procès-verbal  et  le 
renvoi  de  l'ouvrage  et  de  la  lettre  au  comité 
d'instruction  publique. 

(L'Assemblée  agrée  l'hommage,  en  décrète  la 
mention  honorable  au  procès-verbal  et  ordonne 
le  renvoi  de  la  lettre  et  de  l'ouvrage  au  comité 
d'instruction  publique.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  mardi  10  janvier,  au 
matin. 

M.  Baîgnoux,  au  nom  du  comité  de  l'ordi- 
naire des  finances,  soumet  à  la  discussion  un 
projet  de   décret  relatif  aux    formalités   à  ob- 
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server  par  les  payeurs  de  rentes  de   l'Etat  (1). 
Ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  (2)  : 

Décret  d'urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  l'ordinaire  des  finan- 
ces, sur  les  difficultés  que  pouvait  occasionner 
l'exécution  de  l'article  1"  dii  décret  du  13  dé- 
cembre dernier,  relatif  au  payement  des  rentes; 
considérant  qu'il  est  important  de  les  faire  ces- 
ser, décrète  qu'il  y  a  urgence. 

Décret  définitif. 

0  Art.  1".  L'Assemblée  nationale,  après  avoir 
décrété  l'urgence,  décrète  que  les  certificats 
de  résidence,  exigés  par  l'article  1"  du  dé- 
cret du  13  décembre  dernier,  et  que  les 
quittances  ou  duplicata  de  quittance  des  imposi- 
tions exigés  par  le  décret  du  24  juin  précédent, 
seront  remis  au  moment  du  payement,  et  ren- 
dus aux  parties  prenantes,  après  vérification.   » 

«  Art.  2.  Il  est  enjoint  aux  contrôleurs  de  ren- 
tes de  faire  mention  du  vu  des  certificats  et 
quittances,  ou  duplicata  de  quittance  aux  pro- 
cès-verbaux des  payements  faits  par  chaque 
payeur,  sous  peine  de  responsabilité.  » 

«  Art.  3.  Les  certificats  de  résidence  ne  seront 
valables  que  pendant  deux  mois,  à  compter  de 
la  date  du  visa  du  directoire  de  district.  » 

«  Art.  4.  Le  décret  du  13  décembre  dernier  sera 
exécuté  en  tout  ce  qui  ne'déroge  point,  aux  dis- 
positions du  présent  décret.  » 

«  Art.  5.  Le  présent  décret  sera  porté,  dans  le 
jour,  à  la  sanction.  » 

Plusieurs  membres  demandent  le  renvoi  de  ce 
projet  de  décret  à  l'examen  des  comités  de  l'or- 
dinaire et  de  l'extraordinaire  des  finances  réu- 
nis. 

(L'Assemblée  renvoie  le  projet  de  décret  aux 
comités  de  l'ordinaire  et  de  l'extraordinaire  des 
finances  réunis.) 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  du  rapport  du 
comité  colonial  sur  les  troubles  de  Saint-Domin- 
gue (3). 

M.    Tarbé,    rapporteur,   s'exprime  ainsi  (4)  : 

Messieurs,  je  viens  au  nom  de  votre  comité 
colonial,  vous  soumettre  la  suite  de  son  rapport 
sur  les  troubles  de  Saint-Domingue. 

Cette  seconde  partie  destinée  à  vous  être  pré- 
sentée immédiatement  après  la  première,  dont 
elle  est  la  conclusion,  a  été  rédigée  dans  l'hypo- 
thèse des  faits  dont  nous  avions  connaissance  au 
10  décembre  dernier,  ainsi  que  j'ai  déjà  eu  l'hon- 
neur de  vous  l'observer. 

Je  crois  cependant  devoir  la  faire  précéder  du 
résumé  du  seul  avis  officiel  qui  nous  soit  par- 
venu depuis  le  10  décembre;  je  veux  parler  de 
la  lettre  de  M.  de  Blanchelande,  en  date  du  22  oc- 


(1)  Voir  ci-dessus  séance  du  1  janvier  1792,  au  ma- 
tin, page  114. 

(2)  Bibliothèque  nationale  :  Assemblée  législative, 
Dette  publique,  S. 

(3)  Voir  Archives  parlementaires,  1"  série,  t.  XXXV, 
séance  du  10  décembre  1791,  page  701,  le  premier  rapport 
de  M.  Tarbé  sur  cet  objet. 

(4)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collec- 
tion det  affaires  du  temps,  Bf.  in-8»  168,  tome  156, 
n"  2. 


tobre,  transmise  à  l'Assemblée  par  le  ministre 
de  la  marine. 

Dans  cette  lettre,  M.  de  Blanchelande  annon- 
çait (1)  que  les  nègres  révoltés,  chassés  des  habi- 
tations d'Agoult  et  Galiffet,  s'étaient  repliés  sur 
plusieurs  habitations  au  bas  des  montagnes  des 
quartiers  de  la  Grande-Rivière  et  du  Dondon; 
qu'on  n'avait  pu  jusqu'alors  combattre  les  révoltés 
dans  ces  parties,  par  la  crainte  de  les  faire  re- 
fluer vers  les  paroisses  de  l'Est  de  la  province; 
qu'une  compagnie  entière  de  gens  de  couleur 
avait  été  entourée  et  enlevée,  sans  que  l'on  pût 
savoir  si  c'était  de  gré  ou  de  force;  qu'il  y  avait 
des  divisions  bien  dangereuses  parmi  les  citoyens 
blancs  de  Port-au-Prince,  relativement  au  pre- 
mier  concordat,    mais  que  des  commissaires 
étaient  nommés  pour  en  rédiger  un  nouveau; 
aue  les  citoyens  de  couleur  des  quartiers  Léogane, 
du  Grand-Goave  et  du  Pelit-Goave,  avaient  exigé 
que  les  municipalités  fussent  dissoutes;  qu'en 
conséquence,  les  commandants  pour  le  roi  de 
Léogane  et  du  Petit-Goave  avaient  été  requis  de 
reprendre  leurs  fonctions,  dans  toute  l'étendue 
du  terme,  comme  avant  la  Révolution  de  1789; 
et  que  les  citoyens  de  couleur,  campés  à  la  Groix- 
des-Bouquets,  auraient  opéré  la  même  chose  à 
Port-au-Prince,  sans  l'opposition  du  peuple  et 
des  soldats  de  Normandie  et  d'Artois. 

Ces  détails  inquiétants  sans  doute,  n'ajoutant 
cependant  rien  de  positif  aux  données  acquises 
jusqu'alors  sur  les  causes  des  troubles  de  Saint- 
Domingue,  le  comité  avait  cru  ne  devoir  rien 
changer  au  rapport  qu'il  avait  arrêté  de  vous 
faire,  et  dont  je  vais,  suivant  votre  ordre,  vous 
donner  lecture  : 

Messieurs,  la  première  partie  du  rapport  de 
votre  comité  colonial  vous  a  présenté  la  chaîne 
des  événements  qui  se  sont  succédé  à  Saint- 
Domingue  depuis  la  Révolution  jusque  vers  la  fin 
de  septembre. 

Vous  avez  reconnu  dans  les  événements  de  la 
première  époque,  l'histoire  fidèle  de  nos  troubles, 
lorsque  nos  prédécesseurs  jetaient  les  premiers 
fondements  de  notre  Constitution,  sur  les  ruines 
du  régime  arbitraire. 

La  seconde  époque  vous  a  rappelé  les  nom- 
breux écarts  de  la  première  assemblée  coloniale; 
ses  divisions  avec  l'assemblée  provinciale  du 
Nord,  sa  haine  contre  le  gouverneur,  et  ses  pro- 
jets d'indépendance,  malheureusement  trop  bien 
secondés  par  la  lenteur  du  corps  constituant  à 
statuer  sur  le  sort  des  colonies. 

La  troisième  époque  offre  une  suite  d'événe- 
ments incohérents;  plusieurs  paroisses  se  con- 
fédèrent  pour  venger  la  dissolution  de  la  pre- 
mière assemblée  coloniale;  des  révoltés  incen- 
diaires et  assassins  reçoivent  la  juste  punition 
de  leurs  crimes;  les  soldats  séduits  immolent 
leur  colonel  à  la  vengeance  d'un  parti  ;  la  colonie 
est  livrée  au  désespoir  par  la  nouvelle  du  décret 
du  15  mai. 

La  Quatrième  époque  est  celle  des  troubles  ac- 
tuels de  la  colonie  ;  révolte  presque  générale  des 
noirs,  dans  la  partie  du  Nord  ;  réclamations,  à 
main  armée,  des  hommes  de  couleur  libres,  dans 
la  partie  de  l'Ouest  ;  quelques  mouvements  dans 
le  Sud. 

Tel  est,  en  peu  de  mots.  Messieurs,  le  résumé 
des  faits  dont  vous  nous  aviez  chargés  de  vous 
faire  le  rapport. 


(1)  Voir  ci-après,  page  263,  la  pièce  justificative  n"  65. 
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En  nous  ordonnant  de  vous  présenter  ce  tra- 
vail, vous  avez  eu  en  vue  de  rechercher  les  cau- 
ses du  mal  et  les  moyens  d'y  remédier.  C'est 
aussi  de  ce  que  nous  avons  recueilli  sur  ces  deux 
points,  Que  nous  allons  vous  entretenir. 

Les  causes  de  troubles  de  Saint-Domingue  sont 
de  deux  sortes,  générales  et  particulières. 

Les  causes  générales  sont  la  révolution  qui 
s'est  opérée  dans  le  gouvernement  français  ;  l'in- 
stabilité des  lois  rendues  sur  les  colonies  par  le 
corps  constituant  (1)  qui,  après  avoir  adopté  un 
système,  s'en  est  écarté  pour  y  revenir  ensuite  ; 
les  débats  orageux  auxquels  la  discussion  de  ces 
lois  a  donné  lieu;  l'incertitude  des  colons  sur  les 
véritables  intentions  de  la  métropole,  et  les  écrits 
plus  ou  moins  condamnables,  dont  quelques  co- 
lons exaltés,  et  quelques-uns  de  leurs  adver- 
saires, ont  inondé  successivement  la  France  et 
les  colonies  (2).  De  là,  Messieurs,  sont  nées  l'in- 
quiétude et  la  fermentation  des  esprits  :  l'aigreur 
a  pris  la  place  de  l'affection,  le  découragement 
celle  de  la  confiance,  l'ombrage  celle  du  dévoue- 
ment, la  métropole  a  suspecté  la  fidélité  des  co- 
lonies; les  colons  se  sont  plaints  de  ce  que  l'on 
rompait  des  engagements  solennels  pris  envers 
eux,  et  de  cette  mésintelligence  funeste,  sont 
résultés  l'inactivité  des  pouvoirs,  l'inexécution 
des  lois,  et  les  succès  aureux  des  ennemis  du 
bien  public. 

Les  causes  particulières  des  troubles  de  Saint- 
Domingue,  et  surtout  celles  relatives  à  la  qua- 
trième époque,  sont  plus  difficiles  à  indiquer, 
parce  que  la  révolte  durait  encore  à  la  date  des 
derniers  avis  officiels  qui  nous  sont  parvenus  et 
ce  n'est  qu'en  embrassant  l'ensemble  des  circons- 
tances d  un  pareil  événement,  que  l'on  peut  bien 
en  démêler  les  causes,  et  en  saisir  le  véritable 
but. 

Dans  le  grand  nombre  de  pièces  que  vous  avez 
renvoyées  à  votre  comité,  plusieurs  contenaient 
des  plaintes  et  des  accusations.  Nous  en  avons 
fait  avec  soin  le  rapprochement  et  l'analyse,  et 
nous  allons  vous  rendre  compte  de  cette  partie 
ingrate  de  notre  travail. 

La  société  des  «  amis  des  noirs  »,  et  notam- 
ment quelques-uns  de  ses  membres,  sont  vive- 
ment inculpés  (3)  d'avoir  provoqué  les  troubles 
de  Saint-Domingue,  par  leurs  écrits  sur  l'escla- 
vage des  noirs  et  sur  les  droits  des  hommes  de 
couleur.  Il  est  difficile  de  calculer  quelle  a  pu 
être  l'influence  morale  de  ces  ouvrages  dans  les 
colonies,  et  jusqu'à  quel  point  ils  ont  pu  faire 
germer  l'esprit  d'insubordination  dans  les  ate- 
liers. Mais,  jusqu'à  ce  jour,  aucune  des  pièces 
3 ni  nous  sont  parvenues  ne  prouve  que  les  «  amis 
es  noirs  »  aient  pris  part  à  la  dernière  révolte 
des  nègres  de  Saint-Domingue. 

Nous  avons  trouvé  extrêmement  vagues  et  ha- 
sardés les  reproches  faits  à  M.  de  Blanchelande. 
Pour  juger,  s  il  aurait  dû  «  se  mettre  d'abord  en 
campagne  à  la  poursuite  des  nègres  »  (4),  nous 
aurions  besoin  de  connaître  l'état  des  troupes 
qui  étaient  à  ses  ordres,  le  nombre  des  noirs 
révoltés,  les  besoins  particuliers  de  la  ville  du 


(1)  Lois  dos  8  mars  1790,  15  mai  1791  et  24  septem- 
bre 1791.  ^ 

.  ^f)  L^ltre  de  L.  M.  Gouy,  à  ses  commettants.  —  Lettre 
de  1  abbe  Grégoire  aux  hommes  de  couleur.  —  Lettre  à 
M.  Barnave,  etc. 

(3)  Voir  ci-après,  pages  242,  261,285  et  287,  les  pièces 
justificatives  n"  12,  G2,  89  et  90. 

(4)  Discours  de  M.  Brissot,  séances  des  1"  et  3  dé- 
cembre 1791. 


Gap,  et  la  disposition  générale  des  esprits  dans 
cette  ville,  lorsque  la  révolte  a  éclaté;  il  faudrait 
savoir  si  le  foyer  de  la  révolte  n'était  pas  dans 
le  Cap  même,  comme  beaucoup  de  circonstances 
le  faisaient  alors  soupçonner  (1);  il  faudrait 
avoir  enfin  des  renseignements  positifs  qui  nous 
manquent  jusqu'à  ce  jour,  et  qui,  peut-être,  jus- 
tifieront pleinement  l'esprit  temporiseur  que  l'on 
reproche  à  ce  général. 

Les  membres  de  1'  «  assemblée  coloniale  »  sont 
accusés  (1)  «  d'avoir  désiré  le  moment  de  la  ré- 
volte, d'en  avoir  été  les  instigateurs,  d'avoir  cons- 
piré pour  enlever  Saint-Domingue  à  la  France, 
d'avoir  tenté  de  livrer  la  colonie  à  l'Angleterre 
au  mois  d'août  dernier,  d'avoir  été  en  corres- 
pondance avec  le  gouverneur  de  la  Jamaïque 
plusieurs  jours  avant  la  révolte  »,  etc.  La  vérité 
est,  Messieurs,  que  ces  accusations  infiniment 
aggravantes  pour  l'assemblée  coloniale,  et  infi- 
niment inquiétantes  pour  la  métropole,  ne  sont 
pas  appuyées  d'une  seule  pièce  justificative.  On 
voit  au  contraire  que  la  révolte  a  éclaté  avant 
la  réunion  définitive  de  l'assemblée  coloniale  au 
Gap  (2).  On  voit  encore  que,  dans  la  réunion 
provisoire  à  Léogane,  12  jours  avant  la  révolte, 
l'assemblée  coloniale  (3)  *■  avait  proclamé  solen- 
nellement que  Saint-Domingue  fait  partie  de 
l'Empire  français,  et  qu'à  l'assemblée  nationale 
seule  appartient  le  droit  de  statuer  irrévocable- 
ment sur  les  rapports  commerciaux  et  politiques 
de  cette  colonie.  »  On  voit  enfin,  par  la  corres- 
pondance du  gouverneur,  que  FAssemblée  géné- 
rale (4)  n'a  cessé  de  s'occuper  de  tout  ce  qui  pou- 
vait tendre  au  salut  de  la  colonie,  et  qu'elle  a 
été  constamment  dans  les  principes  des  décrets 
de  l'Assemblée  nationale,  sanctionnés  par  le 
roi  (5).  Conçoit-on  d'ailleurs  que  les  membres 
de  cette  assemblée  coloniale,  qui  ont  tous  des 
propriétés,  des  femmes  et  des  enfants,  aient  pu 
allumer  de  sang-froid  le  flambleau  de  la  révolte? 

Et  s'ils  avaient  pu  oublier  des  intérêts  aussi 
chers,  conçoit-on  qu'ils  ne  se  fussent  pas  garan- 
tis eux-mêmes  des  effets  de  l'incendie  ?  Conçoit- 
on  comment  (6)  quatre  d'entre  eux  se  seraient 
exposés  à  tomber  aux  mains  des  révoltés  qui  les 
ont  massacrés  impitoyablement?  Non,  Messieurs, 
tant  de  félonie  et  d'imprévoyance  sont  inconci- 
liables ;  et  à  moins  de  se  faire  un  plaisir  bar- 
bare de  trouver  des  coupables,  on  ne  peut  croire, 
on  ne  peut  supposer  que  l'assemblée  coloniale 
ait  été  l'instigatrice  de  la  révolte  des  nègres. 

La  conduite  de  cette  assemblée ,  depuis  la  ré- 
volte, a  donné  lieu  encore  à  un  grand  nombre  de 
plaintes  et  d'accusations.  Comme  les  arrêtés  qui 
sont  l'objet  de  ces  plaintes,  sont  purement  rela- 
tifs à  son  administration,  et  ne  peuvent  être 
rangés  parmi  les  causes  des  troubles  auxquels  ils 
sont  postérieurs ,  nous  aurions  pu  nous  dispen- 
ser peut-être  de  vous  en  entretenir.  Mais  tous 
ces  griefs  ayant  été  confondus  dans  la  discus- 
sion qui  a  eu  lieu  et  à  laquelle  on  a  donné  la 
plus  grande  publicité,  nous  avons  cru  nécessaire 
d'en  faire  l'examen,  et  de  vous  en  soumettre  les 
résultats  successivement,  distinctement.  Cette 
marche  pourra  paraître  lente  et  monotone  ;  mais 


(1)  Voir  ci-après,  pages  237  et  2o9,  les   pièces  justifi- 
catives, n°'  60  et  61. 

(2)  Voir  ci-après,  page  240,  la  pièce  justificative,  n°  4. 

(3)  Voir  ci-après,  page  240,  la  pièce  justificative,  n°  2. 

(4)  Voir  ci-après,  page  237,  la  pièce  justificative,  n°  60. 
(3)  Voir  ci-après,  page  278,  la  pièce  justificative,  n"  87. 
(6)  Rapport  des  commissaires,  imprimé  par  ordre  de 
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elle  est  la  plus  simple,  et  elle  nous  a  paru  la 
seule  propre  à  vous  donner  une  idée  exacte  de  la 
nature  et  de  l'importance  de  ces  inculpations. 

On  accuse  l'assemblée  coloniale  de  «  n'avoir 
pas  prévenu  les  parties  du  Sud  et  de  TOuest  du 
danger  auquel  était  exposée  la  province  du 
Nord  (i).  Ce  reproche,  Messieurs,  est  formelle- 
ment démenti  par  la  correspondance  du  gouver- 
neur (2),  par  les  procès-verbaux  de  l'assemblée 
coloniale  (3),  et  par  la  copie  de  l'avis  officiel 
donné  à  la  municipalité  de  Cayes,  dont  je  vais 
avoir  l'honneur  de  vous  donner  lecture  : 

«  Au  Gap,  le  23  août  1791. 
«  Messieurs  et  chers  compatriotes, 

«  Nous  nous  empressons  de  vous  faire  part 
des  cruels  et  désastreux  événements  qui  nous 
arrivent  depuis  quelques  jours. 

«  Les  nègres  esclaves  se  sont  attroupés  en 
nombre  considérable.  Partout  où  ils  passent,  ils 
incendient  tout,  égorgent  tous  les  blancs  qu'ils 
rencontrent,  et  ils  se  saisissent  de  toutes  les  armes 
et  fers  servant  à  cet  effet. 

«  Les  quartiers  de  Lacul  et  du  Limbe  sont  le 
centre  de  toutes  leurs  scélératesses. 

«  Par  les  diverses  dispositions  qu'ils  ont  faites, 
il  paraît  que  le  complot  doit  être  général  dans 
toute  la  colonie.  Déjà  on  a  fait  passer  des  troupes 
de  lignes  et  patriotiques  du  Gap;  et  d'après  le 
rapport  qui  vient  de  nous  être  fait,  il  y  a  eu  une 
attaque  où  une  centaine  de  nègres  ont  été  tués; 
le  reste  est  en  fuite  et  on  les  poursuit  vivement. 

«  Vous  devez  sentir,  Messieurs,  la  nécessité 
d'établir  la  plus  exacte  surveillance  pour  vous 
garantir  du  fléau  qui  nous  afflige. 

«  Le  temps  ne  nous  permettant  pas  de  faire 
part  à  toutes  les  paroisses  de  l'événement  dont 
nous  vous  donnons  le  détail,  nous  vous  invitons 
à  leur  faire  passer  le  plus  promptement  possible, 
copie  de  la  présente. 

«  Nous  avons  l'honneur  d'être  avec  un  frater- 
nel attachement,  etc. 

«  Signé  :  les  membres  de  la  commission  de 
l'assemblée  générale.  » 

La  révolte  avait  commencé  dans  la  nuit  du 
22  au  23  ;  c'est  le  23  même  que  l'assemblée  gé- 
nérale en  a  donné  avis  aux  provinces  du  Sud  et 
de  l'Ouest  :  il  était  assurément  impossible  de 
remplir  plutôt  ce  devoir  de  prévoyance. 

«  L'embargo  général  »  que  l'assemblée  colo- 
niale a  mis  sur  tous  les  navires  français  et  son 
retard  à  expédier  un  «  aviso  »  pour  la  métro- 
pole (4),  sont  les  objets  de  plaintes  plus  sé- 
rieuses. Les  commissaires  de  l'assemblée  colo- 
niale disent  qu'avant  d'expédier  un  «  aviso  » 
par  la  France,  on  avait  voulu  connaître  et  tâ- 
cher d'arrêter  le  mal,  parce  qu'il  est  arrivé  sou- 
vent que  la  nouvelle  d'un  léger  trouble,  racon- 
tée diversement  et  exagérée  suivant  l'usage,  a 
alarmé  les  armateurs,  arrêté  les  expéditions,  et 
exposé  Saint-Domingue  à  manquer  de  denrées 
de  première  nécessité  ;  ils  disent  que,  lors  des 
premiers  troubles  de  la  colonie,  lors  de  la  ré- 


(1)  Discours  de  M.  Brissot,    séances  des  l"-  et  3  dé- 
cembre 1791. 

(2)  Voir  ci-après,  page  257,  la  pièce  justificative,  n»  60. 
3)  Voir  ci-après,  page  240,  la  pièce  justificative,  n»  4 
(4)  Discours  de  M.  Brissot,  séances  des  l"  et  3  dé- 
cembre 1791. 


volte  d'Ogé,  lors  du  colonel  Mauduit,  il  y  eut 
pareil  «  embargo  »  et  que  l'on  différa  de 
même  à  instruire  le  gouvernement  ;  ils  disent 
encore  que,  dans  cette  crise  affreuse  dont  il 
était  impossible  de  prévoir  l'issue,  «  l'embargo  » 
général  était  une  mesure  indispensable,  pour 
pouvoir,  à  la  dernière  extrémité,  soustraire  les 
vieillards,  les  femmes,  les  enfants,  les  hommes 
mêmes,  à  la  férocité  de  leurs  ennemis.  Quoique 
ces  observations  soient  fondées  à  beaucoup 
d'égards,  votre  comité  n'en  est  pas  moins  per- 
suadé. Messieurs,,  que  l'assemblée  coloniale 
n'aurait  pas  dû  si  longtemps  défférer  l'expédi- 
tion d'un  <•  aviso  »  pour  France,  et  se  refuser  aux 
instances  réitérées   des  capitaines  marchands. 

Le  reproche  d'avoir  «  fait  un  acte  de  souve- 
raineté en  envoyant  réclamer  des  secours  à 
Philadelphie  »  (1),  ne  nous  a  point  paru  fondé. 
Vous  vous  en  convaincrez.  Messieurs,  par  la  lec- 
ture des  actes  relatifs  à  cette  mission  et  qui  sont 
joints  aux  pièces  justificatives  de  ce  rapport  (2). 

La  lettre  de  créance  de  M.  Roustan,  envoyé 
à  Philadelphie,  le  chargeait  expressément  de 
remettre  au  congrès  une  expédition  de  l'acte 
constitutionnel  de  l'assemblée  coloniale  de  Saint- 
Domingue  (3) .  Get  acte  porte  textuellement  que 
«  Saint-Domingue  fait  partie  de  l'Empire  fran- 
çais et  qu'à  l'Assemblée  nationale  seule  appar- 
tient irrévocablement  le  droit  de  prononcer  sur 
les  rapports  commerciaux  et  politiques  de  Saint- 
Domingue  •>  (4).  Ge  n'est  point  tout  :  les  pouvoirs 
de  M.  Roustan  se  trouvaient  appuyés,  confirmés 
par  une  lettre  de  M.  de  Blancheiande,  repré- 
sentant du  roi  dans  la  colonie  (5).  Gomment 
concevoir  qu'avec  de  pareils  pouvoirs,  M.  Rous- 
tan put  procéder  en  une  autre  qualité  que  celle 
de  commissaire  d'une  portion  intégrante  de 
l'Empire  français.  Mais  ce  qui  paraît  prouver 
avec  le  plus  d'évidence  la  pureté  d'intention  de 
l'assemblée  coloniale,  c'est  la  proclamation 
qu'elle  fit  à  ce  sujet  (6)  ;  c'est  encore  ce  passage 
d'une  lettre  de  M.  de  Blancheiande  aux  citoyens 
de  couleur  de  Mirebalais  :  «  Je  puis  assurer,  leur 
marque-t-il,  que  l'assemblée  générale  n'a  jamais 
eu  Pintention  de  mettre  la  colonie  sous  une 
puissance  étrangère  ;  elle  a  envoyé,  d'après  mon 
approbation  et  de  concert  avec  moi,  un  «  aviso  » 
et  des  réquisitions  aux  îles  voisines,  espagnoles 
et  anglaises  et  au  continent  des  Anglo-Améri- 
cains, afin  d'y  réclamer  les  secours  les  plus 
prompts  pour  éteindre  la  révolte  des  esclaves. 
Les  mêmes  demandes  ont  été  faites  aux  îles  du 
Vent.  Groyez-vous,  d'ailleurs,  mes  amis,  que  je 
n'aie  pas  les  yeux  ouverts?  et  pensez -vous 
qu'un  vieux  Français,  un  ancien  militaire,  tou- 
jours fidèle  au  roi,  pour  me  servir  des  anciennes 
expressions,  et  à  sa  patrie,  puisse,  je  ne  dis  pas 
tolérer,  mais  souffrir  une  telle  trahison  tant 
qu'il  lui  restera  une  goutte  de  sang  dans  les 
veines?  »  (7)  Nous n'ajouterons,lMessieurs,  qu'une 
seule  réflexion  à  ces  diverses  pièces,  c'est  que 
loin  que  rassemblée  coloniale  se  soit  rendue 
coupaole  par  cette  demande  de  secours  (8)  à  la 


(1)  Dénonciation  de  M.  d'Averhoult. 

(2)  Voir  ci-après,   page  241  et  242,  les  pièces  justifi- 
catives, n°'  5,  6,  11. 

(3)  Voir  ci-après,  page  242,  la  pièce  justificative,  n"  12. 

(4)  Voir  ci-après,  page  240,  la  pièce  justificative,  n"  2. 

(5)  Voir  ci-après,  page  242,  la  pièce  justificative,  n- 13. 

(6)  Voir  ci-après,  page  241,  la  pièce  justificative,  n"  6. 

(7)  Voir  ci-aprcs,  page  278,  la  pièce  Justificative,  u"  87. 

(8)  Discours  do  M.  Brissot,  séances  desl"  et  3  décem- 
bre 1791. 
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Jamaïque  et  aux  Etats-Unis  d'Amérique,  elle  se 
serait  rendue  véritablement  répréhensible  et 
criminelle  de  lèse-nation,  si,  lorsque  le  fer  et 
le  feu  ravajjeaient  la  colonie,  elle  n'eût  demandé 
assistance  et  secours  à  tous  ceux  de  qui  elle 
pouvait  en  espérer  et  recevoir  promptement. 
Ici  se  présente  une  inculpation  d'un  autre 

genre,  celle  «  d'avoir  dilapidé  les  deniers  pu- 
lics  »  (1).  Cette  plainte  exige  une  courte  expli- 
cation. Il  y  a  deux  caisses  publiques  à  Saint-Do- 
mingue :  la  caisse  de  la  marine,  destinée  pour 
la  solde  de  la  station  et  des  troupes  de  ligne  ;  et 
la  caisse  des  octrois  destinée  à  subvenir  aux 
frais  d'administration.  Les  commissaires  de  l'as- 
semblée coloniale  disent  qu'il  n'a  pas  été  touché 
à  la  première,  qui  contenait  7  à  800,000 livres  en 
espèces  au  moment  de  la  révolte;  et  qu'il  a  été 
dressé  des  procès-verbaux  exacts  des  sommes 
puisées  dans  la  seconde.  11  n'existe,  au  surplus^ 
aucune  preuve,  aucune  dénonciation  formelle  do 
malversation;  et  ce  n'est  pas  sur  une  asser- 
tion vague  et  hasardée  que  l'on  peut  juger  des 
administrateurs. 

Un  autre  reproche  qui  se  lie  naturellement  au 
précédent,  est  celui  «  d'avoir  augmenté  l'octroi 
ou  droit  de  sortie  sur  les  sucres  et  les  cafés  >  (2). 
Les  motifs  de  cette  augmentation  sont  consignés 
dans  l'arrêté  de  l'assemblée  générale,  du  12  sep- 
tembre :  (3j  il  porte  textuellement  que  cette 
augmentation  ne  devait  avoir  lieu  que  «  provi- 
soirement, attendu  la  circonstance,  et  avec  l'ap- 
probation du  gouverneur  »  ;  et  que  l'assemblée 
coloniale  avait  délibéré  d'en  instruire  les  places 
maritimes  de  France  qui  sont  en  correspondance 
avec  Saint-Domingue.  Si  cette  mesure  n'avait 
pas  été  dictée  par  la  nécessité,  si  elle  avait  laissé 
a  l'assemblée  coloniale  le  sentiment  d'une  action 
injuste,  aurait-elle  mis  tant  d'empressement  à 
lui  donner  la  publicité? 

La  délibération  que  prit  l'assemblée  générale 
pour  «  empêcher  le  débarquement  des  passagers 
inconnus  arrivant  d'Europe  »  est  encore  un  de  ses 
arrêtés  qui  a  provoqué  les  plus  vives  réclama- 
tions. On  ne  peut  bien  prononcer  sur  cet  acte 
qu'en  le  lisant  avec  attention  (4),  et  en  se  repré- 
sentant les  dangers  qui  environnaient  alors  l'as- 
semblée coloniale  :  c'est  le  seul  moyen  de  bien 
apprécier  cette  mesure  extraordinaire. 

Les  troupes  de  ligne  et  les  troupes  patrioti- 
ques, campées  auprès  de  la  paroisse  du  Borgne, 
manquaient  absolument  de  subsistances;  les 
habitants  de  cette  paroisse  firent  demander  des 
farines  à  un  capitaine  bordelais,  nommé  F our- 
nier.  Ce  capitaine  répondit  qu'il  n'en  fournirait 
que  contre  des  écus.  En  vain  les  habitants  lui 
représentèrent  qu'ils  étaient  dans  l'impossibilité 
absolue  de  payer  comptant  ;  en  vain,  ils  lui  re- 
montrèrent que  son  refus  de  leur  fournir  ces 
farinesallait  les  exposer  aux  plus  affreux  besoins  : 
le  capitaine  Fournier  persista  dans  la  prétention 
d'être  payé  comptant.  L'assemblée  coloniale, 
sur  l'exposé  des  faits,  et  prenant  en  considéra- 
tion la  position  fâcheuse  de  l'armée  patriotiq^ue 
du  Borgne,  arrêta  (5)  que  «  le  capitaine  Fournier 
fournirait  pour  6,600  livres  de  farine,  payables  à 
trois  mois  sous  la  garantie  solidaire  de  tous  les 
habitants  de  cette  paroisse.»  Cet  arrêté,  Mes- 

(1)  Discours  de  M.  Brissot,  séances  des  l"  et  3  dé- 
cembre 1791. 

(2)  Lettres  de  quelques  capitaines. 

(3)  Voir  ci-après,  page  251,  la  pièce  justificative,  n»  43. 

(4)  Voir  ci-après,  page  249,  la  pièce  justificative,  n"  33. 

(5)  Voir  ci-après,  page  231,  la  pièce  justificative,  n»  42. 
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sieurs,  est  l'objet  d'une  plainte  particulière  du 
capitaine  Fournier,  et  vous  est  dénoncé  comme 
un  acte  arbitraire  et  tyrannique.  Vous  examinerez 
si  l'extrême  pénurie  de  vivres  à  laquelle  était 
réduit  le  camp  du  Borgne,  et  si  le  refus  inhu- 
main et  incivique  du  capitaine  bordelais,  ne  lé- 
gitiment pas  suffisamment  cet  arrêté,  qui,  dans 
toute  autre  circonstance,  serait  sans  doute  infi- 
niment répréhensible. 

C'est  à  tort  ou  par  erreur,  que  l'on  a  reproché 
à  l'assemblée  coloniale  d'avoir  taxé  toutes  les 
denrées  de  France  à  un  prix  bien  inférieur  à 
celui  où  elles  se  vendent  en  France  (1). 

1°  Il  n'y  a  eu  de  taxé  que  la  farine  et  le  vin; 

2°  Ce  règlement  ne  pouvait  être  et  ne  futpoint 
l'ouvrage  de  l'assemblée  coloniale;  mais  celui 
de  l'assemblée  provinciale  du  Nord,  qui  voulût 
empêcher  les  capitaines  d'abuser  de  la  position 
fâcheuse  du  Cap,  pour  exiger  un  prix  excessif 
des  denrées  de  nécessité  première; 

3°  Les  commissaires  de  l'assemblée  coloniale 
déclarent  que  ces  denrées  furent  taxées  à  10  0/0 
à  peu  près,  au-dessus  des  prix  établis  au  mo- 
ment de  la  révolte. 

On  peut  juger,  dès  lors,  que  la  plainte  est  peu 
fondée  ;  mais  en  supposant  qu'elle  le  fût,  elle 
serait  étrangère  à  l'assemblée  générale. 

On  s'est  plaint  de  ce  que  l'assemblée  coloniale 
a  «  défendu  la  distribution  d'écrits  •>  (2)  conte- 
nant des  principes  contraires  à  l'état  politique 
des  colonies.  11  est  impossible,  cependant,  de 
concilier  le  régime  particulier  des  colonies  avec 
la  liberté  illimitée  de  la  presse,  qui  serait  un 
moyen  sûr  d'y  renouveler  souvent  les  révoltes 
et  d'en  entraîner  enfin  la  ruine. 

L'assemblée  générale  est  encore  vivement  in- 
culpée «  d'avoir  pris  une  écharpe  de  crêpe  noir, 
et  d'avoir  permis  à  l'assemblée  provinciale  d'en 
porter  une  rouge  »  (3).  Vous  trouverez,  Messieurs, 
les  motifs  de  cette  mesure  dans  son  arrêté 
du  28  août  (4)  qui  était  provisoire  et  ne  devait 
avoir  d'effet  que  çendant  la  révolte.  Cet  arrêté 
nous  paraît  justifier  suffisamment  l'assemblée 
coloniale  ;  nous  n'y  ajouterons  aucune  réflexion. 
(Exclamations.) 

Nous  ne  ferons  gue  vous  rappeler  également 
le  reproche  qui  lui  a  été  fait  sur  ce  que  ces 
mots  sacrés  «  la  nation,  la  loi,  le  roi  »  ont  été 
effacés  dans  la  salle  préparée  pour  ses  séances. 
Vous  avez  présent  encore  à  l'esprit  ce  que  les 
commissaires  de  l'assemblée  coloniale  vous  ont 
dit  à  ce  sujet  (5). 

Ils  repoussent  par  un  démenti  formel  les  re- 
proches qu'on  leur  fait  encore  «  d'avoir  arboré 
la  cocarde  noire  (6),  d'avoir  chassé  et  renvoyé 
en  France  des  citoyens  domiciliés,  après  avoir 
confisqué  leurs  biens  sans  jugement  (6)  ;  d'avoir 
mis  un  impôt  sur  toutes  les  denrées  françaises  (6), 
de  s'être  emparé  des  marchandises  qui  étaient 
dans  les  magasins  (6),  etc.  »  11  n'existe  d'ailleurs 
aucune  pièce  probante  de  ces  assertions  très 
graves,  qu'il  est  au  moins  imprudent  d'avoir  ha- 
sardées, lorsque  l'on  était  dans  l'impuissance  de 
les  prouver. 

(1)  Discours  de  M.  Brissot,  séances  des  1""  et  3  décem- 
bre 1791. 

(2)  Voir  ci-après,  page  248,  la  pièce  justificative,  n"  31. 

(3)  Discours  de  M.  Brissot,  séances  des  l""  et  3  dé- 
cembre 1791. 

(4)  Voir  ci-après,  page  243,  la  pièce  justificative,  n"  21. 

(5)  Discours  des  commissaires  de  Saint-Domingue, 
imprime  par  ordre  de  l'Assamblce  nationale. 

(6)  Discours  de  M.  Brissot,  séances  des  l»""  et  3  dé- 
cembre 1791. 
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Messieurs,  qui  a  examiné  attentivement  toutes 
les  pièces  relatives  aux  derniers  troubles  de 
Saint-Domingue,  doit  ce  témoignage  à  la  vérité, 
que  dans  tout  ce  qui  lui  a  été  fourni  jusqu'à  ce 
jour,  il  n'a  trouvé  aucune  pièce  justificative  de 
cette  accusation;  et,  lorsque  les  liens  de  l'in- 
térêt et  du  sang  attachent  les  colons  à  la  métro- 
pole, lorsqu'aucune  existence  politique  ne  pré- 
sente aux  colonies  les  mêmes  avantages  et  la 
même  sûreté  que  leur  union  avec  la  France; 
lorsqu'il  est  évident,  au  contraire,  que  leur  indé- 
pendance les  mettrait  à  la  merci  des  événements, 
les  rendrait  l'objet  de  l'ambition  des  puissances 
étrangères,  le  théâtre  peut-être  de  plusieurs 
guerres,  et  définitivement  la  proie  du  plus  fort, 
nous  ne  pouvons  croire,  nous  ne  pouvons  pré- 
sumer que  la  colonie  de  Saint-Domingue  puisse 
vouloir  s'isoler  de  la  métropole. 

Tel  est,  Messieurs,  le  résultat  vrai  des  recher- 
ches et  des  observations  de  votre  comité  sur  les 
soupçons,  les  reproches  et  les  accusations  mul- 
tipliées dans  cette  affaire.  Il  a  dû  vous  le  pré- 
senter avec  simplicité,  avec  sévérité.  Pour  vous. 
Messieurs,  avant  d'asseoir  votre  opinion,  vous  vous 
rappellerez  combien  étaient  difficiles,  combien 
étaient  critiques  les  circonstances  où  se  délibé- 
raient les  actes  qui  sont  l'objet  de  cette  discus- 
sion :  vous  vous  souviendrez  que  c'était  à  la 
lueur  des  flammes,  qui  dévoraieut  les  propriétés 
de  la  colonie  (1),  que  l'assemblée  générale  pre- 
nait ces  arrêtés  nombreux  et  délicats  que  nous 
discutons  actuellement  de  sang-froid;  et  vous 
penserez  peut-être  qu'il  y  aurait  peu  de  généro- 
sité, peu  de  loyauté,  à  juger  de  pareils  actes 
avec  rigueur. 

Quant  à  nous,  dans  l'incertitude  où  nous 
laissent  les  inculpations  vagues,  nombreuses  et 
contradictoires,  dirigées  contre  l'assemblée  colo- 
niale, contre  M.  de  Blanclielande,  et  contre  les 
«  amis  des  noirs  »,  nous  croyons  qu'il  y  aurait 
de  l'inconvenance,  de  la  précipitation,  de  l'in- 
justice même  à  accueillir  sans  examen  des  ac- 
cusations trop  graves  et  violentes,  où  les  préven- 
tions peuvent  aisément  orendre  la  place  de  la 
vérité,  et  les  passions  celfe  de  l'intérêt  public. 

Des  lettres  particulières,  venues  des  colonies  et 
insérées  dans  plusieurs  papiers  publies,  annon- 
cent que  les  révoltés  ont  des  blancs  à  leur  tête  ; 
que  quelques  Européens,  convaincus  d'avoir  fo- 
menté la  dernière  révolte  des  noirs,  viennent 
d'être  exécutés  au  Cap;  que  les  mulâtres  ont  pris 
la  cocarde  blanche;  qu^ils  ont  rétabli  l'ancien 
régime  dans  diverses  municipalités;  que  les 
mulâtres,  ainsi  que  les  nègres  révoltés,  ont  des 
intelligences  suivies  avec  les  commandants  espa- 
gnols, etc.  Ces  avis,  que  nous  désirons  beaucoup 
ne  point  voir  confirmés,  nous  paraissent  néan- 
moins des  motifs  suffisants  pour  vous  engager  à 
ne  point  prononcer  en  ce  moment. 

Un  seul  objet  peut  et  doit  donc,  Messieurs,  fixer 
toute  votre  attention,  toute  votre  sollicitude;  c'est 
le  choix  des  moyens  propres  à  pacifier,  à  sauver 
Saint-Domingue. 

On  convient  généralement  que  les  avis  officiels 
reçus  jusqu'à  ce  jour  de  Saint-Domingue  ne  sont 
pas  assez  positifs,  assez  complets  pour  que  l'on 
puisse  encore  adopter  des  mesures  définitives. 


_(i)  Voir  ci-après,  pages  237,  2.59,  261,  262  et  287,  les 
pièces  justifieatives,  n<"  60,  61,  62,  63,  64  et  90. 


Cependant  quelques  personnes,  en  convenant 
de  ce  principe,  ont  proposé,  comme  mesure  pro- 
visoire, de  «  ratifier  (1)  le  concordat  passé  au 
Port-au-Prince,  le  11  septembre  »  et  d'en  étendre 
les  effets  à  toute  la  colonie  de  Saint-Domingue. 

Nous  n'examinerons  pas,  Messieurs,  en  quelles 
circonstances  (2)  le  concordat  a  été  souscrit,  et 
si  toutes  ses  dispositions  sont  justes  ou  non  ;  nous 
considérerons  seulement  la  nature  et  l'objet  de 
cet  acte;  nous  verrons  ensuite  s'il  peut  être  pour 
nous  l'objet  d'une  délibération. 

Le  concordat  (3)  est  une  transaction,  par 
laquelle  les  citoyens  blancs  du  Port-au-Prince 
ont  consenti  à  admettre  indistinctement  tous 
les  hommes  de  couleur  libres  à  l'exercice  des 
droits  politiques,  dont  ils  avaient  été  privés  jus- 
qu'alors. Ratifier  cette  convention,  la  rendre 
obligatoire  pour  la  colonie  entière,  ce  serait  par 
le  fait  rendre  une  loi  sur  l'état  des  personnes  ; 
en  avons-nous  le  droit? 

La  loi  du  24  septembre  dernier  porte,  entre 
autres  dispositions,  que  «  les  lois  concernant 
l'état  politique  des  hommes  de  couleur  et  nègres 
libres  seront  faites  par  les  assemblées  coloniales, 
et  seront  portées  directement  à  la  sanction  du 
roi.  >'  {Oh!  oh!) 

Nous  n'entendons  pas  non  plus  nous  établir 
juges  de  cette  loi,  et  prononcer  si  elle  est  bonne 
ou  mauvaise,  convenable  ou  impolitique;  nous 
observons  simplement  que  le  Corps  législatif  n'a 
pas  le  droit  d'y  porter  atteinte,  par  la  seule  rai- 
son qu'elle  est  «  constitutionnelle  pour  les  colo- 
nies ».  {Murmures  prolongés  à  V extrême  gauche.) 

Nous  savons  que  l'on  a  mis  en  question  (4)  si 
cette  loi  était  constitutionnelle  ou  non  ;  mais 
nous  croyons  que  pour  les  personnes  de  bonne 
foi,  qui  la  méditeront  attentivement  et  sans  pas- 
sion, la  question  ne  sera  pas  difficile  à  déci- 
der. 

Et  en  effet.  Messieurs,  quel  est  l'objet  spécial 
de  cette  loi  ?  De  déterminer  par  qui  doivent  être 
faites  les  lois  pour  les  colonies.  Or,  quel  acte 
sera  constitutionnel,  si  ce  n'est  celui  qui  consti- 
tue, délègue  et  limite  le  pouvoir  de  faire  des 
lois  ?  Et  qui  peut  constituer  une  autorité  légis- 
lative, si  ce  n'est  une  autorité  supérieure  et 
antérieure  tout  à  la  fois,  celle  du  corps  consti- 
tuant? 

Or,  tels  sont  positivement  les  caractères  dis- 
tinctifs  de  la  loi  du  24  septembre  dernier,  ren- 
due par  le  corps  constituant,  et  réglant  spécia- 
lement l'exercice  des  fonctions  législatives  pour 
les  colonies.  11  est  donc  impossible  de  contester 
sérieusement  que  cette  loi  soit  constitutionnelle, 
à  moins  que  l'on  ne  prétende  établir  que  le 
corps  constituant  n'avait  pas  qualité  pour  la 
rendre. 

Un  membre  :  11  n'était  plus  corps  constituant. 

M.  Charles  Tarbé,  rapporteur.  Pourdétruire 
en  un  mot  cette  objection,  il  suffirait  peut-être 
de  rappeler  que  «  les  colonies  font  partie  de  l'Em- 
pire français  (5);  que  l'Assemblée  constituante 
n'avait  pas  été  appelée  à  faire  la  Constitution 
d'une  partie  de  1  Empire  seulement,  et  que  la 
Constitution  donnée  à  la  métropole  «  ne  compre- 
nant pas  les  colonies  »  (3),  le  corps  constituant  a 


(1)  Motion  de  M.  Guadet,  député  de  la  Gironde. 

(2)  Voir    ci-après,  pages    252,    257,    263   et   274,   les 
pièces  justificatives,  n°»  44,  60,  68  et  82. 

(31  Voir  ci-après,  page  279,  la  pièce  justificative,  n*  88, 

(4)  Discours  do  M.  Garau. 

(5)  Acte  constitutionnel,  titre  VII. 


[Assemblée  nationale  législative.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [11  janvier  1-92.] 


227 


dû  et  pu  leur  donner  une  constitution  particu- 
lière. 

Quelques  réflexions  rendront  ces  vérités  plus 
sensibles. 

Le  corps  constituant  avait  reconnu  qu'une 
infinité  de  circonstances  ne  permettait  pas  d'é- 
tendre aux  colonies  la  Constitution  de  la  métro- 
Sole;  il  l'avait  déclaré  presqu'au  commencement 
e  ses  travaux  (1),  et  il  l'a  confirmé  presqu'à  la  fin 
de  la  session  (i)  :  mais  il  est  évident,  qu'en  «  décla- 
rant qu'il  n'entendait  pas  assujettir  les  colonies 
à  une  Constitution  incompatible  avec  leurs  con- 
venances locales  >,  il  n'a  pu  ni  se  priver  du  droit, 
ni  s'affranchir  de  l'obligation  de  leur  donner 
une  Constitution  particulière.  11  avait  incontes- 
tablement ce  droit,  puisqu'il  était  composé  des 
représentants  de  la  métropole  et  des  colonies  (3); 
il  en  avait  l'obligation,  parce  que  son  travail  eût 
été  incomplet,  s'il  n'avait  posé  des  bases  consti- 
tutionnelles pour  toutes  les  parties  de  l'Empire; 
imparfait,  s'il  n'avait  fixé  invariablement  les 
rapports  qui  doivent  exister  entre  les  pouvoirs 
constitués  des  colonies  elles  pouvoirs  constitués 
de  la  métropole. 

Supposons,  Messieurs,  que  la  loi  du  24  sep- 
tembre n'existât  point,  et,  qu'en  conséquence, 
aucune  loi  constitutionnelle  n'eût  limité  d'une 
manière  positive  les  pouvoirs  des  législatures  et 
ceux  des  assemblées  coloniales;  quels  seraient 
aujourd'hui  nos  rapports  avec  les  colonies  ?  qui 
pourrait  régler  ces  rapports  ?  qui  pourrait  déter- 
miner les  droits  respectifs  de  la  France  d'Europe 
et  de  la  France  d'outre-mer?  Quel  serait  le  terme 
de  notre  autorité?  Où  commencerait,  où  finirait 
celle  des  assemblées  coloniales  ?  Pourrions-nous 
instituer  ces  pouvoirs,  nous  pouvoir  constitué  ? 
Le  pourrions-nous,  lorsque  nous  avons  juré  de 
n'exercer  que  les  fonctions  législatives  qui  nous 
sont  déléguées  par  la  Constitution  ?  Le  pourrions- 
nous,  lorsque  nous  n'avons  aucun  représentant 
des  colonies  dans  notre  sein?  (4)  {Applaudisse- 
ments et  murmures.)  Sans  doute,  Messieurs,  nous 
n'avons  pas  détruit  le  despotisme  des  rois  pour 
établir  le  despotisme  des  nations.  {Murmures  et 
exclamations.)  Mais  il  y  a  plus.  Messieurs,  si  la 
loi  du  24  septembre  dernier  n'existait  pas,  quel 
lien  attacherait  les  colonies  à  la  métropole?  Si 
leurs  droits  n'étaient  pas  garantis  par  un  acte 
constitutionnel  sur  quelle  base  reposeraient  nos 
droits  sur  les  colonies?  Si  nous  n'étions  pas  rete- 
nus par  cette  garantie,  de  cruel  droit  préten- 
drions-nous y  assujettir  les  colons?  Si  nous  leur 
contestions  le  droit  de  statuer  exclusivement  sur 
l'état  des  personnes,  ne  pourraient-ils  pas  à  leur 
tour  nous  contester  le  droit  de  statuer  sur  leurs 
rapports  commerciaux  et  politiques?  Enfin,  en 
nous  affranchissant  de  nos  obligations  envers 
eux,  ne  les  autoriserions-nous  pas  des  droits 
réels  à  l'indépendance?  Car,  où  la  garantie  des 
droits  n'existe  pas,  il  n'y  a  point  de  devoirs 
sociaux,  il  n'y  a  point  de  société  (5). 

Il  est  donc  démontré,  Messieurs,  que  les  colonies 
devaient,  ainsi  que  la  métropole,  avoir  une  Cons- 


(1)  Décret  du  8  mars  1790. 

(2)  Acte  constitutionnel  du  3  septembre  1791. 

(3)  Les  députés  des  colonies  ont  été  admis  dans  le 
sein  du  corps  constituant,  au  commencement  de  sa 
session. 

(4)  La  loi  est  l'expression  de  la  volonté  générale. 
Tous  les  citoyens  ont  le  droit  de  concourir  personnel- 
lement, ou  par  leurs  représentants,  à  sa  formation.  [Dé- 
claration des  droits.)  (Note  du  rapporteur.) 

(5)  Déclaration  des  droits,  article  16. 


titution  ;  qu'au  corps  constituant  seul  appartenait 
le  droit  de  la  faire;  que  la  loi  du  24  septembre 
dernier,  qui  pose  les  bases  de  l'existence  politique 
des  colonies,  et  qui  limite  les  pouvoirs  respectifs 
des  législatures  et  des  assemblées  coloniales,  est, 
par  sa  nature  et  par  son  objet,  essentiellement, 
nécessairement  constitutionnelle;  que  nous  ne 
pouvons  ni  la  révoquer,  ni  la  suspendre,  ni  la 
modifier,  et  que  dès  lors  nous  ne  pouvons  ratifier, 
même  provisoirement  le  concordat,  puisque  ce 
serait  suspendre  de  fait  l'exécution  de  la  loi  du 
24  septembre.  {Murmures  sourds.) 

Observez  d'ailleurs.  Messieurs,  dans  quelles 
circonstances  on  propose  cette  infraction  à  la  loi 
du  24  septembre  ;  dans  un  moment  où  elle  est 
devenue,  sans  doute,  le  lien  d'une  paix  éternelle 
entre  des  frères  dont  nous  voulons,  dont  nous 
désirons  tous  le  rapprochement,  dans  un  mo- 
ment où  les  hommes  de  couleur  libres,  ne  for- 
mant plus  avec  les  blancs  qu'une  seule  classe  de 
colons,  réclameraient  comme  eux  le  maintien 
de  cette  loi  constitutionnelle,  la  sauvegarde  de 
leurs  droits  politiques,  de  leurs  propriétés  et  de 
leurs  jours. 

Observez  encore  que  les  commissaires  civils 
et  conciliateurs,  partis  de  France  dans  le  cou- 
rant d'octobre  (I),  doivent  être  rendus  à  Saint- 
Domingue  depuis  près  de  six  semaines;  que 
n'ayant  pas  été  mêlés  dans  les  premières  que- 
relles, et  arrivés  trop  tard  pour  être  suspectés 
d'avoir  embrassé  aucun  parti,  ils  auront  eu 
d'autant  moins  de  peine  à  obtenir  la  confiance 
générale  et  à  mettre  la  dernière  main  à  ce  rap- 
prochement désirable,  dont  les  derniers  avis  du 
Port-au-Prince  annonçaient  déjà  les  heureux 
progrès  (2). 

Mais,  s'il  pouvait  rester  encore  quelques  doutes 
sur  le  succès  des  tentatives  des  commissaires,  il 
est  une  considération  puissante,  Messieurs,  qui 
nous  paraît  devoir  dissiper  toute  inquiétude; 
c'est  que  l'intérêt  des  blancs  et  l'intérêt  des 
hommes  de  couleur  leur  font  une  loi  impérieuse 
de  réunir  leurs  forces,  pour  «  résister  à  1  ennemi 
commun  »  (3),  suivant  l'expression  fréquente  du 
concordat.  Et  certes,  Messieurs,  si,  dès  le  3  no- 
vembre dernier,  il  n'avait  régné  une  parfaite 
confiance  entre  les  citoyens  de  couleur  et  les 
blancs;  si  dès  lors  les  citoyens  de  couleur  n'a- 
vaient regardé  leur  réunion  comme  sûre,  comme 
indispensable;  enfin,  s'ils  n'avaient  été  convain- 
cus qu'il  était  urgent  d'ôter  aux  nègres  tout  pré- 
texte et  tout  moyen  de  révolte  ;  certes,  ils  n  au- 
raient pas  délibéré  la  déportation  de  ces  213  es- 
claves (4),  les  chefs  de  ceux  qu'ils  avaient 
incorporés  dans  leur  armée,  et  dont,  après  leur 
réunion  aux  blancs,  ils  ont  senti  bientôt  la  né- 
cessité de  purger  la  colonie. 

Ainsi  donc,  puisque  tout  assure  que  les  citoyens 
blancs  et  de  couleur  sont  librement,  franche- 
ment, loyalement  unis,  puisque  tout  annonce 
qu'ils  n'ont  plus  d'autres  ennemis  que  les  nègres 
révoltés  et  leurs  instigateurs  perfides  ;  puisque 
tout  promet  que  nous  aurons,  sous  très  peu  de 
jours,  des  avis  officiels  des  commissaires  civils 
de  Saint-Domingue,  n'est-il  pas  évident  qu'il  y 
aurait  du  danger  à  adopter  précipitamment  des 


(1)  Ils  sont  arrivés  au  Cap  le  28  novembre.  [Note  du 
rapporteur.) 

(2)  Voir  ci-après,  page  279,  pièces  justificatives,  n"  88, 
le  deuxième  concordat,  et  le  discours  de  M.  Leremboure 
père,  maire  du  Port-au-Prince. 

(3)  Voir  ci-après,  page  266,  la  pièce  justificative,  n«  74. 

(4)  Voir  ci-aprés,  page  283,  la  pièce  justificative,  n»  89» 
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mesures  qui  pourraient  contrarier  les  moyens 
employés  par  ces  commiesaires  conciliateurs,  et 
acnever  le  bouleversement  de  la  colonie? 

Ne  perdons  point  de  vue,  Messieurs,  que  le 
sort  de  notre  puissance  maritime  est  lié  étroite- 
ment à  celui  de  nos  coloQies  d'Amérique  ;  que 
nos  départements  maritimes  payent  seuls  le  tiers 
des  contributions  publiques  (Murmures  et  excla- 
mations) ;  que  le  commerce  des  colonies  y  fait 
subsister  plusieurs  millions  de  citoyens;  que 
dans  la  capitale  même,  un  grand  nombre  d'ou- 
vriers et  d'artistes  n'existent  que  par  le  commerce 
des  îles,  et  par  la  dépense  que  viennent  y  faire 
les  propriétaires  riches  des  colonies  ;  enfin  qu'en 
tarissant  cette  source  précieuse  des  richesses 
nationales  (1),  nous  priverions  le  Trésor  public 
d'un  revenu  considéraJjle,  en  même  temps  que 
nous  augmenterions,  dans  une  proportion  ef- 
frayante, le  nombre  des  malheureux  qui  récla- 
mentdes  secours. Souvenons-nous  surtout,  qu'ap- 
pelés au  j)oste  honorable  de  premiers  surveillants 
de  l'Empire,  nous  ne  devons  point  permettre 
qu'il  soit  porté  la  moindre  atteinte  à  ce  dépôt 
sacré;  que  nous  devons  une  sollicitude  égale  à  la 
conservation  de  toutes  les  parties  de  l'Empire,  et 
que  notre  gloire,  notre  honneur,  notre  devoir, 
sont  de  le  remettre  intact  à  nos  successeurs. 

Montrons  donc,  avant  tout.  Messieurs,  que  nous 
voulons  sérieusement  la  conservation  de  Saint- 
Domingue  ;  empressons-nous  de  prouver  à  cette 
partie  intéressante  de  l'Empire,  que  notre  solli- 
citude embrasse  tous  les  moyens  qui  peuvent 
contribuer  à  lui  rendre  la  paix;  que  nous  ne 
négligerons  rien  de  ce  qui  pourra  contribuer  à 
y  rétablir  l'ordre  et  la  soumission  aux  lois  ;  que 
nous  avons  vu  avec  satisfaction  le  rapproche- 
ment des  esprits  de  la  colonie  (2),  et  que  nous 
comptons  assez  sur  le  patriotisme  des  habitants 
de  Saint-Domingue,  pour  croire  qu'ils  oublieront 
à  jamais  des  haines,  des  préjugés  et  des  ressen- 
timents, dont  l'intérêt  public  commande  enfin 
le  sacrifice  à  tous  les  citoyens  français. 

Votre  comité  colonial.  Messieurs,  pense  qu'il 
est  impossible  de  déterminer  la  masse  de  secours 
ultérieurs  à  envoyer  à  Saint-Domingue,  avant 
d'avoir  reçu  des  avis  officiels  des  commissaires 
civils;  mais  il  croit  devoir  vous  proposer  une 
mesure  provisoire,  qui  paraît  concilier  un  grand 
nombre  d'intérêts. 

La  colonie  se  trouve  dans  la  nécessité  de  re- 
construire à  la  fois  une  très  grande  quantité  de 
bâtiments  de  tous  genres  ;  le  nombre  des  ou- 
vriers occupés  habituellement  à  l'entretien  et  à 
la  construction  de  ces  édifices  doit  paraître  in- 
suffisant en  ce  moment,  surtout  si  Von  fait  at- 
tention que  plusieurs  ont  pu  périr  dans  la  der- 
nière révolte.  Ce  serait  donc  rendre  un  service 
de  la  plus  haute  importance  à  la  colonie,  que 
d'y  envoyer  3UU  ouvriers  constructeurs  char- 
pentiers, serruriers,  menuisiers,  etc.,  et  ce  serait 
en  même  temps  donner  des  moyens  de  subsis- 
tance à  300  citoyens  de  bonne  volonté,  qui  peut- 
être  manquent  d'occupation  en  ce  moment;  ce 
serait  enfin  resserrer  les  liens  d'attachement  et 


(1)  Pour  donner  une  idée  des  avantages  immenses 
que  la  France  retire  de  ses  colonies,  nous  imprimons 
un  tableau  du  commerce  de  la  colonie  de  Saint-Do- 
mini^uc,  dont  nous  garantissons  l'exactitude.  (Noie  du 
rapporleur.)  Voir  ci-après,  page  21)2,  la  pièce  justilica- 
tive,  11°  ys. 

(2)  Voir  ci-après,  pages  249,  232,  253,  254,  264  et  266, 
les  pièces  justificatives,  n"*  33,  34,  47,  51,  54,  67,  74. 


de  confiance  qui  unissent  la  colonie  à  la  métro- 
pole. 

Si  vous  adoptiez,  Messieurs,  cette  mesure  qui 
nous  paraît  convenable  sous  tous  les  points  de 
vue,  vous  pourriez  ordonner  en  même  temps 
que  le  navire  qui  porterait  ces  ouvriers  à  Saint- 
Domingue,  y  transportât  en  même  temps  divers 
matériaux  et  ustensiles  que  la  réparation  de  tant 
d'édifices  détruits  rend  nécessaires  en  ce  moment, 
et  dont  votre  comité  vous  présenterait  l'aperçu. 
La  valeur  de  ce  chargement  ferait  partie  du 
prêt  que  la  nation  se  trouvera  dans  la  nécessité 
de  faire  à  la  colonie;  et  les  commissaires  civils 
seraient  autorisés  à  en  faire  la  distribution  à  ceux 
des  habitants  qu'ils  reconnaîtraient  en  avoir  le 
plus  grand  besoin. 

En  votant  ce  secours  provisoire,  que  récla- 
ment l'humanité  et  l'intérêt  de  la  métropole 
même,  il  sera  de  votre  sagesse.  Messieurs,  de 
charger  dès  à  présent  le  ministre  de  la  marine 
de  vous  procurer  des  renseignements  exacts  et 
détaillés  sur  les  perLes  de  toute  sorte  que  Saint- 
Domingue  a  éprouvées,  sur  la  nature  et  l'im- 
portance des  secours  qu'exige  la  situation  fâ- 
cheuse de  cette  colonie,  et  de  vous  présenter  ses 
vues  sur  les  modes  de  distribution  et  de  rem- 
boursement les  plus  convenables. 

Vous  concevrez  aussi,  Messieurs,  qu'après  un 
pareil  désastre,  la  confiance  des  armateurs  et 
fournisseurs  ordinaires  de  Saint-Domingue  de- 
vra se  trouver  un  peu  ébranlée,  et  cependant, 
jamais  la  colonie  n'aura  éprouvé  un  aussi  grand 
besoin  de  crédit.  Vous  vous  appliquerez  donc 
à  appeler  le  plus  grand  nombre  possible  de 
fournisseurs,  en  leur  présentant  de  plus  grandes 
sûretés  ;  vous  vous  occuperez  dans  cette  vue  de 
revoir  les  lois  commerciales  des  colonies,  et  sur- 
tout de  rendre  plus  facile,  moins  long  et  moins 
dispendieux,  le  recouvrement  des  créances  liti- 
gieuses. Cette  réforme,  qui  ne  pourra  déplaire 
qu'aux  débiteurs  malaisés  ou  de  mauvaise  foi, 
sera  un  moyen  efficace  de  prospérité  pour  la 
colonie  entière,  où  elle  attirera  un  plus  grand 
nombre  de  capitaux,  de  denrées,  de  matériaux 
et  de  fournisseurs  de  tout  genre.  Et  les  mêmes 
avantages  s'étendront  successivementaux  autres 
colonies  qui  ne  tarderont  pas  à  en  recueillir  les 
fruits. 

Enfin,  Messieurs,  en  réfléchissant  que  la  dé- 
sorganisation des  anciennes  autorités  a  été 
l'une  des  principales  causes  des  troubles  des  co- 
lonies, vous  penserez  sans  doute  qu'un  des 
moyens  les  plus  sûrs  d'y  rétablir  la  tranquillité, 
serait  d'y  accélérer  l'organisation  définitive  des 
nouveaux  corps  administratifs,  des  tribunaux  et 
de  la  force  publique,  et  vous  examinerez  s'il  ne 
conviendrait  pas  de  déterminer  un  délai  dans 
lequel  les  assemblées  coloniales  provisoires  se- 
raient tenues  de  présenter  leurs  vues  sur  l'or- 
ganisation intérieure  des  colonies,  conformé- 
ment aux  instructions  décrétées  pour  Saint- 
Domingue  le  15  juin  dernier,  et  rendues 
communes  à  toutes  les  colonies  par  le  décret  du 
28  septembre. 

Messieurs,  nous  vous  avons  fait  le  récit  fidèle  (1) 


(1)  On  s'est  permis  d'élever  des  doutes  sur  l'exactitude 
de  ce  récit.  J'aurais  repousse  avec  force  cette  calomnie, 
si  la  modération  n'était  pas  la  meilleure  arme  que  l'on 
pût  opposer  aux  criuilleries  do  la  malveillance  ou  de 
l'erreur.  Au  surplus,  les  pièces  justificatives  feront  jus- 
tice de  ces  assertions  au  moins  imprudenles.  [Note  du 
rapporteur.) 


i 
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des  événements  qui  ont  eu  lieu  à  Saint-Domingue 
depuis  la  Révolution;  nous  en  avons  recherché, 
examiné,  discuté  les  causes;  nous  vous  avons 
indiqué  leurs  remèdes  que  nous  croyons  les  plus 
propres  à  guérir  les  maux  qui  affligent  cette  co- 
lonie :  nous  avons  rempli  notre  tâche. 

Pour  vous,  éclairés  sur  les  suites  funestes  des 
changements  qui  ont  eu  lieu  dans  le  système  de 
l'Assemblée  constituante  sur  les  colonies,  vous 
concevrez  la  nécessité  de  méditer  mûrement  les 
mesures  définitives  destinées  à  y  rétablir  la  paix. 
Dans  les  moyens  que  vous  dictera  votre  sagesse, 
vous  ne  séparerez  point  l'amour  de  la  patrie  de 
l'amour  de  l'humanité;  et  vous  concilierez  ce 
que  vous  prescrit  l'intérêt  de  la  métropole,  avec 
ce  que  vous  devez  de  soins  et  de  sollicitude  à  la 
conservation  de  toutes  les  parties  de  l'Empire. 

PROJET  DE  DÉCRET. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  colonial  sur  les  troubles 
qui  ont  agité  Saint-Domingue  depuis  la  Révolu- 
tion; 

«  Considérant  que  l'intérêt  national  réclame  le 
prompt  rétablissement  de  l'ordre  de  Saint-Do- 
mingue; 

«  (Jue  les  commissaires  civils  et  conciliateurs 
ont  dû  y  ramener  les  esprits  à  des  sentiments 
d'union  et  de  tranquillité; 

«  Qu'il  est  impossible  de  voter  des  mesures  dé- 
finitives avant  de  connaître  positivement  l'état 
des  choses  et  des  esprits  dans  la  colonie  ; 

«  Que,  cependant,  l'intérêt  particulier  de  cette 
colonie  réclame  des  secours  provisoires  pour  la 
réparation  des  habitations  dévastées,  et  sollicite 
des  sûretés  pour  le  commerce  et  des  encourage- 
ments cour  l'agriculture; 

«  Enfin  qu'il  est  du  devoir  des  représentants 
de  la  nation  de  resserrer  de  plus  en  plus  les  liens 
d'affection  et  de  confiance  qui  doivent  unir  les 
colonies  à  la  métropole. 

«  Décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1".  Le  roi  sera  prié  de  faire  connaître 
aux  habitants  de  Saint-Domingue  la  sollicitude 
constante  de  l'Assemblée  coloniale  pour  l'allége- 
ment de  leurs  maux,  et  sa  satisfaction  particu- 
lière des  arrêtés  de  l'assemblée  coloniale  des  5, 
6,  14  et  20  septembre  dernier,  relatifs  aux  ci- 
toyens de  couleur. 

«  Art.  2.  Le  roi  sera  prié  de  continuer  ses  soins 
cour  le  rétablissement  de  l'ordre  et  de  l'union  à 
Saint-Domingue;  d'y  faire  passer  incessamment 
300  ouvriers  constructeurs  et  autres,  nécessaires 
pour  le  rétablissement  des  édifices  détruits  pen- 
dant la  dernière  révolte;  et  d'y  envoyer  à  titre 
de  prêt,  les  matières  et  ustensiles  compris  dans 
l'état  annexé  au  présent,  pour  être  provisoire- 
ment répartis  par  les  commissaires  civils  aux 
habitants  qui  en  auront  le  plus  grand  besoin. 

«  Art.  3.  Le  ministre  de  la  marine  présentera 
incessamment  le  tableau  général  des  pertes 
éprouvées  par  les  habitants  de  Saint-Domingue, 
et  il  indiquera  les  moyens  qu'il  croira  les  plus 
propres  pour  venir  à  leur  secours,  afin  que  le 
Corps  législatif  puisse  s'occuper  efficacement  du 
rétablissement  des  habitations  et  de  l'agriculture, 
décréter  le  prêt  des  sommes  nécessaires  à  cet 
effet,  régler  le  mode  de  distribution,  et  fixer  les 
termes  des  remboursements. 

«  Art.  4.  Les  comités  de  législation  et  des  colo- 
nies présenteront,  dans  huitaine,  un  projet  de  loi 
sur  la  fixation  des  délais  à  accorder  aux  diverses 


colonies  françaises,  pour  émettre  leur  vœu  sur 
leur  organisation  intérieure  et  définitive. 

«  Art.  5.  Les  comités  de  législation,  de  com- 
merce et  des  colonies,  s'occuperont,  sans  délai, 
de  la  rédaction  d'un  projet  de  loi  pour  assurer 
aux  fournisseurs  des  colonies,  une  hypothèque 
sur  les  biens  de  leurs  débiteurs,  et  le  moyen  de 
poursuivre,  sans  retard,  devant  les  tribunaux,  le 
recouvrement  de  leurs  créances. 

"  Art.  6.  L'Assemblée  nationale  vote  des  remer- 
ciements aux  citoyens  des  Ktats-Unis  de  l'Amé- 
rique [septentrionale,  à  l'assemblée  générale  de 
Pensylvanie,  à  tous  les  hommes  qui,  au  milieu 
des  désordres  de  Saint-Domingue,  se  sont  dé- 
voués au  salut  de  cette  colonie.  »  {Applaudisse- 
ments dans  une  partie  de  VAssejnblée.  —  Murmures 
à  Vextrème  gauche.) 

Plusieurs  membres  demandent  l'impression  du 
rapport  et  du  projet  de  décret. 

M.  Oréard.  Messieurs,  vous  avez  très  sage- 
ment décrété  que  jamais  la  discussion  ne  s'ou- 
vrirait sur-le-champ,  lorsqu'il  y  aurait  un  rapport 
aussi  important  que  celui  que  vous  venez  d'en- 
tendre. Je  demande  l'impression,  non  seulement 
du  rapport  et  du  projet  cie  décret,  mais  même  de 
toutes  les  pièces  qui  servent  de  fondement  au 
rapport.  Je  demande,  en  outre,  l'ajournement  de 
la  discussion  huit  jours  après  l'impression  des 
pièces.  Je  le  dis  hautement  :  je  ne  crois  pas  que 
l'impression  seule  du  rapport  suffise  pour  nous 
éclairer  dans  une  affaire  aussi  majeure. 

M.  Lecointe-Puyraveau.  J'appuie  l'impres- 
sion des  pièces  et  des  titres  sur  lesquels  on  a  fait 
le  rapport  et  je  demande  encore  qu'une  pièce 
dont  on  n'a  point  parlé  soit  imprimée  en  même 
temps.  C'est  la  dernière  lettre  de  M.  de  Blanche- 
lande  par  laquelle  il  marque  qu'il  désespère  de 
pouvoir  réunir  les  esprits  des  gens  de  couleur 
avec  ceux  des  blancs. 

M.  Masuyer.  J'appuie  la  proposition,  et  je  me 
fonde  sur  la  nécessité  de  faire  connaître  à  l'As- 
semblée le  dernier  acte  par  lequel  les  deux  pro- 
vinces de  l'Ouest  et  du  Sud  ont  reçu  et  adopté  le 
concordat,  dans  cette  séance  fameuse  où  le  maire 
du  Port-au-Prince  fit  un  discours  dont  vous  avez 
déjà  entendu  la  lecture  (1).  Ce  sont  ces  parties- 
là  qu'il  est  essentiel  de  connaître  particulière- 
ment. 

Plusieurs  membres  :  C'est  fait;  nous  l'avons. 

M.  liasuyer.  J'entends  dire  que  nous  l'avons 
déjà;  je  sais  que  l'on  a  fait  imprimer  le  concor- 
dat, mais  ce  que  je  demande  n'est  pas  la  môme 
chose;  c'est  1  acceptation  du  concordat,  c'est  la 
délibération  par  laquelle  les  parties  de  POuest  et 
du  Sud  ont  adopté  le  concordat  qu'il  est  essentiel 
que  nous  connaissions. 

M.  Delacroix.  J'appuie  la  proposition  qui  a 
été  faite  de  Pimpression  de  toutes  les  pièces  avec 
le  rapport,  que  je  n'appelle  pas  un  rapport,  mais 
un  plaidoyer  en  faveur  des  colons.  (Applaudisse- 
ments.) 11  sera  facile  en  rapprochant  les  pièces 
de  vérifier  les  faits  qui  ont  été  omis,  sans  doute 
avec  quelque  intention,  dans  ce  prétendu  rap- 
port. [Exclamations  à  droite.) 

A  gauche  :  Oui!  oui!  (Applaudissements.) 

M.  Delacroix.  11  sera  intéressant  aussi  d'avoir 
ce  rapport  sous  les  yeux  pour  relever  les  faux 
principes  qu'il  contient;  et  je  désire  que  les  faits 


(1)  Voy.  Archives  parlementaires,  i"  série,  t.  XXXVI, 
du  26  décembre  1791,  page  400. 
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y  soient  placés  plus  exactement  que  les  prin- 
cipes n'y  ont  été  poses. 

M.   Ducastel.   Vous   répondrez  au  rapport, 

Monsieur  Delacroix.  . 

M.  Delacroix.  Oui,  Monsieur,  j'y  répondrai. 

M.  Ducastel.   Eh   bien,  je  vous  somme  de 

prendre   l'engagement   de  répondre  aux  taits 

dont  vous  parlez  d'une  manière  si  affirmative. 

M  Delacroix.  J'y  répondrai.  Monsieur.  Je  ne 
nuis  pas  croire  à  la  bonne  foi  de  ce  rapport-la, 
quand  on  n'a  rien  dit  pour  les  colons  de  couleur. 
M  Inouïs  Genty.  Je  demande  que  M.  Delà; 
croix  soit  rappelé  à  l'ordre  pour  avoir  inculpe 
indécemment  un  de  ses  collègues. 

M  Ducos.  J'appuie  la  demande  de  l'impression 
des  pièces,  parce  qu'en  effet  le  rapport  ne  jette 
aucun  jour  sur  l'affaire  et  qu'on  n  y  envisage 
au'un  côté  de  la  question.  Les  faits  et  les  consi- 
dérations qu'il  renferme  sont  en  partie  l'ouvrage 
de  M.  Tarbé.  Les  réflexions  qu'il  s'est  permis,  re- 
flexions qui  ont  beaucoup  étonné  l'Assemblée 
nationale,  n'ont  point  étonné  le  comité  colonial, 
parce  qu'elles  ne  lui  ont  pas  été  communiquées. 
C'est  un  fait  dont  les  membres  du  comité  colo- 
nial, ici  présents,  peuvent  rendre  compte.  Je 
conclus  à  ce  que  l'on  imprime  les  pièces  et  non 
le  rapport. 
M.  Tarbé,  rapporteur.  Je  demande  la  parole. 
M.  Contlion  {s' adressant  à  M.  Tarbé).  Justifiez 
cela. 

M.  Tari»é,  rapporteur.  Monsieur  le  Président, 
je  vous  demande  la  parole  et  vous  ne  pouvez  pas 
me  la  refuser. 

M.  le  Président.  Vous  l'aurez  tout  à  l'heure  ; 
la  parole  est  à  M.  Vergniaud. 

M.  Vereniaud.  J'ai  entendu,  au  comité  colo- 
nial, une  lecture  du  rapport  qui  vient  de  vous 
être  fait;  mais  lorsque  cette  lecture  a  eu  lieu,  il 
n'y  avait  pas  un  mot  de  cette  longue  dissertation 
sur  le  décret  du  24  septembre.  11  est  possible, 
que,  dans  les  dernières  séances  auxquelles  je  n'ai 
point  assisté,  il  en  ait  été  fait  une  nouvelle  lec- 
ture; mais  il  n'en  résulte  pas  moins  que  l'opinion 
qui  a  été  prononcée  à  cette  tribune,  n'est  pas 
celle  de  tous  les  membres  du  comité.  (Murmures.) 
Quant  à  l'impression  des  pièces,  je  désirerais 
bien  que  l'Assemblée  pût  la  voter;  mais  il  est 
une  observation  qui  l'arrêtera  peut-être,  c'est 
que  ces  pièces  sont  extrêmement  volumineuses, 
et  que  vous  ne  pouvez  pas,  sans  frais  considé- 
rables, décréter  cette  impression.    {Murmures.) 
Peut-être  l'Assemblée  trouvera-t-elle  plus  con- 
venable que  les  membres  puissent  en  aller  pren- 
dre communication  au  comité.    (Murmures.)  Je 
vous  observe  que  vous  n'en  tirerez  pas  plus  de 
lumières  et  qu'il  vous  en  coûtera  beaucoup  plus 
que  vous  ne  pensez.  (Murmures.) 

M.  Bris8ot-de-Warviiie  (parlant  de  sa  place 
à  V extrémité  gauche  de  la  salle).  J'appuie  la  de- 
mande qui  vous  a  été  faite  de  l'impression  des 

pièces 

Plusieurs  membres  :  A  la  tribune!  à  la  tribune! 

M.  BrÎ8sot-de-lVarville  (descend  de  sa 
place,  s'avance  au  milieu  de  la  salle  ;  puis  re- 
tourne à  sa  place  et  veut  parler).  (  Violentes  récla- 
mations.—  Cris  :  A  la  tribune!  à  la  tribune!) 

M.  BrÎ88ot-de-Warvîile  (à  la  tribune).  J'a- 
puie  la  demande  qui  vous  a  été  faite  de  l'im- 

Bression  des  pièces  relatives  à  l'alTaire  de  Saint- 
omingue.  Je  demande  surtout  qu'on  y  joigne 


l'impression  de  tous  les  procès-verbaux  de  l'as- 
semblée coloniale.  Ces  procès -verbaux  con- 
tiennent une  foule  de  faits  importants  et  dé- 
voileront l'esprit  qui  a  animé  jusqu'à  présent 
cette  assemblée  ;  car  j'ai  l'honneur  de  vous  ob- 
server, Messieurs,  que  le  comité,  ou  son  rappor- 
teur, a  omis  une  foule  de  faits  et  en  a  déguisé 
beaucoup  d'autres  très  importants.  Je  me  pro- 
pose de  rappeler  un  jour  les  faits  qui  ont  été 
omis,  de  présenter  sous  leur  vrai  jour  ceux  qui 
ont  été  déguisés,  et  j'espère  qu'avec  l'appui  des 
orateurs  que  l'intérêt  de  l'humanité  et  la  poli- 
tique lancent  dans  cette  carrière,  nous  parvien- 
drons à  déchirer  le  voile  qui  couvre  cet  amas 
d'horreurs.  (Applaudissements.)  Messieurs,  nous 
avons  pour  nous  l'humanité,  la  liberté  et  la 
politique  ;  et  qu'est-ce  que  nos  adversaires  nous 
opposent?  Des  placards,  de  l'or  et  du  sang! 

Je  demande  que  cette  question  soit  ajournée 
très  promptement  à  huitaine,  atin  que  les  pièces 
puissent  être  imprimées.  Si  l'on  s  oppose  à  ma 
demande  en  ajournement,  je  l'établirai  en  dé- 
composant les  panies  diverses  qui  composent 
cette  affaire.  Je  demande  donc  rimpression  de 
toutes  les  pièces  relatives  à  Saint-Domingue  et 
l'ajournement  de  la  question  à  huitaine. 

M.  Tarbé,  rapporteur.  Je  ne  demande  pas  la 
parole  pour  m'opposer  à  l'impression  de  toutes 
les  pièces  relatives  à  cette  affaire.  Je  crois  même 
qu'il  est  de  l'intérêt  général  aue  la  totalité  de  ces 
pièces  soit  connue.  J  appuie  donc  toutes  les  de- 
mandes qui  ont  été  faites  à  cet  égard. 

Mais  j'ai  demandé  la  parole  pour  faire  quelques 
observations  à  deux  ou  trois  personnes  qui,  par 
erreur,  sans  doute,  ont  avancé  des  choses  qui  ne 
sont  pas  exactes.  M.  Lecointe-Puyraveau  vous  a 
parlé  d'une  lettre  de  M.  Blanchalande  qui  ne  con- 
tient rien  du  tout  de  ce  qu'il  a  avancé.  Sa  mémoire 
l'a  certainement  trahi,  je  puis  l'en  assurer  et 
l'en  convaincre.  M.  Masuyer  a  demandé  l'impres- 
sion d'actes  de  l'assemblée  provinciale  du  Sud 
et  de  l'Ouest  que  nous  ne  connaissons  pas  non 
plus,  et  qui,  je  crois,  n'existent  pas.  M.  Brissot 
vous  a  dit  que  les  faits  que  j'ai  cités  n'étaient 
pas  exacts,  qu'ils  contenaient  beaucoup  d'omis- 
sions, beaucoup  d'erreurs.  Je  l'invite  à  vouloir 
bien  indiquer  et  rectifier  ces  erreurs. 

J'ajouterai  que  ces  faits  ne  sont  pas  parti- 
culiers au  rapport  que  je  viens  de  faire;  ils 
étaient  consignés  dans  le  premier  rapport  livré 
à  l'impression  dès  le  mois  de  décembre.  J'ajoute 
que  je  puis  garantir  que  ces  faits  sont  exacts. 
Tous  les  membres  du  comité  qui,  avec  moi,  ont 
concouru  à  compulser,  à  examiner,  à  extraire 
ces  pièces,  peuvent  rendre  hommage  à  la  vérité. 
Quant  au  rapport  que  je  viens  de  vous  faire,  il 
y  en  a  une  partie  seulement  que  M.  Vergniaud 
Ignore.  M.  Vergniaud  ne  vient  point  au  comité 
aussi  souvent  que  ses  collègues  le  désireraient. 
Il  n'était  pas  à  la  séance  où  i'ai  communiqué  à 
plusieurs  membres  du  comité  les  paragraphes  re- 
latifs au  concordat.  Mais  M.  Vergniaud  est  là  pour 
me  rendre  justice;  il  n'ignorait  pas  absolument 
cette  partie  de  mon  rapport,  car  je  lui  ai  dit, 
depuis  la  dernière  lecture  qu'il  avait  entendue, 
que  le  comité  avait  décidé  de  répondre  aux  ob- 
.^ervations  qui  avaient  été  faites  sur  le  décret 
du  24  septembre  et  sur  le  concordat.  Cette  ques- 
tion avait  déjà  été  discutée  dans  l'Assemblée  et 
avait  été  ajournée  à  l'époque  du  rapport  du  co- 
mité colonial.  M.  Vergniaud  me  répondit  à  cela  : 
«  Je  ne  crains  qu'une  chose,  c'est  que  cela  ne 
rouvre  une  discussion  qui  me  parait  terminée.  » 
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Voilà  ce  qu'il  m'a  répondu.  Je  l'interpelle  et  je 
suis  persuadé  qu'il  est  trop  véridique  pour  ne 
pas  reconnaître  la  vérité  de  ce  fait. 

Je  conclus,  et  je  demande  avec  tous  les  préo- 
pinants que  non  pas  une  partie,  mais  la  totalité 
des  pièces  soit  imprimée  ;  je  le  demande,  Mes- 
sieurs, l'intérêt  de  la  vérité  l'exige  ;  l'intérêt  de  la 
nation  l'exige  aussi.  {Quelques  applaudissements.) 

M.  Viénot-Vanblane.  J'appuie,  comme  les 
préopinants,  la  demande  de  l'impression  de 
toutes  les  pièces.  Je  suis  convaincu  que  nous 
les  examinerons,  que  nous  les  lirons  tous  avec 
un  esprit  entièrement  exempt  de  passions,  sur- 
tout si  nous  commençons  par  nous  pénétrer  de 
cette  vérité  qu'il  est  impossible  que,  dans  l'As- 
semblée, il  existe  un  seul  député  qui  veuille 
contester  aux  citoyens  de  couleur  les  lois  qui 
leur  appartiennent  et  par  la  nature,  et  par  la 
Constitution  et  par  la  reconnaissance  qu'en  ont 
faite  les  colons  de  Saint-Domingue. 

Dans  cet  instant,  Messieurs,  où  toutes  les  pro- 
priétés qui  font  subsister  ma  famille  sont  la 
proie  des  flammes,  c'est  celui  que  je  saisis  pour 
rendre  publiquement  hommage  aux  principes 
qui  veulent  que  cette  égalité  de  droits  civils  et 
politiques  existe.  Je  déclare  que  je  voudrais 
voir  dans  le  sein  du  Corps  législatif,  assis  à  mes 
côtés,  deux  mulâtres,  honnêtes  et  bons  citoyens. 
{Applaudissements .) 

Mais,  Messieurs,  ne  nous  égarons  point  sur 
les  moyens  que  nous  pouvons  employer  pour 
conserver  la  colonie.  Non,  jamais,  j'en  suis  con- 
vaincu, il  n'en  sera  proposé  un  seul  dans  cette 
tribune  qui  ne  soit  d'accord  avec  l'égalité,  avec 
la  vérité  et  avec  les  droits  des  mulâtres.  Pénétrons 
nous  de  cette  certitude;  soyons  convaincus 
qu'aucun  des  membres  de  cette  Assemblée  ne 
peut  vouloir  se  déshonorer  à  ce  point,  et  alors 
toute  défiance  sera  bannie;  nous  nous  écoute- 
rons tranqtiillement,  mutuellement,  comme  des 
amis,  comme  des  frères,  et  nous  sauverons  la 
colonie.  {Applaudissements.) 

M.  Aubert-Dubayet.  Je  partage  les  senti- 
ments de  M.  Vaublanc  et  tout  homme  qui  porte 
un  cœur  sensible  doit  parler  comme  lui.  Je  suis 
créole  comme  lui,  et  comme  les  siennes,  mes 
habitations  ont  été  dévorées  par  les  flammes, 
puisque  le  quartier  général  des  révoltés  est  en 
ce  moment  dans  une  de  mes  propriétés,  mais  je 
me  croirais  indigne  du  nom  de  représentant  du 
peuple  français,  si  je  mêlais  dans  cette  af- 
faire aucune  prévention  et  si  Tesprit  de  pro- 
priété pouvait  influencer  mon  jugement.  {Applau- 
dissements.) Non,  Messieurs,  et  j'ai  l'orgueil  de 
le  dire,  les  pertes  n'ont  rien  fait  sur  mon  cœur 
et  sur  mon  esprit.  Mais  je  pense  que,  dans  les 
circonstances  actuelles,  précisément  dans  le 
moment  où  la  flamme  et  le  fer,  où  tout  ce  qui 
constitue  les  calamités  les  plus  affligeantes 
viennent  de  se  faire  sentir  à  Saint-Domingue, 
que  dans  le  moment  où  les  hommes  qui  aiment 
le  plus  la  patrie,  peuvent  être  injustes  par  le 
sentiment  de  leurs  malheurs  et  le  désir  de  la 
vengeance,  je  pense  que  ce  moment  ne  me 
parait  pas  devoir  être  celui  de  la  discussion.  Je 
demande  donc  l'ajournement  jusqu'au  l"""  mai. 
{Exclamations  et  murmures.) 

Plmieurs  membres  :  La  discussion  fermée! 
(L'Assemblée  ferme  la  discussion.) 
Un   membre   :  Je    demande    le    renvoi    des 
pièces  à  un  nouveau  comité  qui  nous  fera  un 
rapport  plus  impartial  que  celui  que  nous  ve- 


nons d'entendre.  {Les  huées  et  les  murmures  cou- 
vrent la  voix  de  V orateur.) 

M.  Bréard.  Je  rappelle  ma  proposition  :  Je 
demande  l'ajournement  à  huit  jours  après  l'im- 
pression des  pièces. 

M.  Basire.  Je  m'oppose  à  cette  motion,  car  on 
peut  faire  traîner  l'impression  tant  qu'on  voudra. 
On  ne  cherche  que  des  moyens  dilatoires.  Le  dé- 
cret du  24  septembre  n'est  pas  abrogé;  on  peut 
l'exécuter  et  la  contre-révolution  se  fera  pendant 
ce  temps-là. 

M.  Tarbé,  rapporteur.  Pour  prévenir  les  in- 
convénients qui  pourraient  inquiéter  l'Assemblée, 
je  demande  que  le  comité  colonial  entier  se  réu- 
nisse ce  soir  pour  faire  la  désignation  des  pièces 
relatives  aux  troubles  qui  devront  être  livrées  à 
l'impression. 

M.  'i''ergniaud.  L'impression  durera  trois 
mois. 

M.  Tarbé,  rapporteur.  M.  Ver^niaud  connaît 
peu  les  pièces  dont  il  parle.  J'affirme  que  l'im- 
pression ne  sera  pas  longue.  Je  propose  de  re- 
mettre, ce  soir,  à  l'imprimeur  de  l'Assemblée  les 
pièces  que  le  comité  aura  cru  devoir  faire  im- 
primer, et  demain  matin  votre  imprimeur  vous 
aira  dans  quel  délai  il  pourra  vous  en  faire  la 
livraison,  alors  on  ne  pourra  pas  dire  aux  mem- 
bres dû  comité,  et  encore  moins  au  rapporteur, 
qu'il  n'a  fait  imprimer  que  les  pièces  qui  ne  con- 
trariaient point  son  rapport. 

M.  Carran-de-CouIon.  Je  demande  que 
votre  imprimeur  soit  tenu  de  vous  livrer  les 
pièces  d'ici  à  huitaine  :  ce  qui  est  très  facile 
quand  on  a  beaucoup  de  presses.  Le  rapporteur 
du  comité  en  a  lui-même  indiqué  la  possibilité. 

Je  remarque  que  nous  ne  connaîtrons  jamais 
le  véritable  état  des  choses  dans  les  colonies 
pendant  l'époque  même  où  nous  nous  en  occu- 
perons. Il  s'agit  d'ailleurs  uniquement  de  savoir 
si  le  décret  du  24  septembre  est  constitutionnel. 
Or,  pour  cela,  il  suffit,  je  crois,  d'un  ajournement 
à  quinzaine. 

Plusieurs  membres  :  Appuyé  !  appuyé  I 

(Après  quelques  débats,  l'Assemblée  ferme  de 
nouveau  la  discussion,  décrète  l'impression  du 
rapport,  du  projet  de  décret  et  des  pièces  princi- 
pales (1)  déposées  au  comité  colonial.  Elle  fixe 
en  outre  l'ajournement  de  la  discussion  à  quin- 
zaine, et  la  distribution  des  pièces  qui  doivent  être 
imprimées  à  huitaine.) 

M.  le  Président.  M.  le  ministre  de  la  marine 
a  la  parole.  Il  vient,  en  exécution  d'un  décret 
rendu  à  la  séance  d'hier  soir  (2),  rendre  un 
compte  à  l'Assemblée  sur  Ta^àir^  de  Saint-Domin- 
gue. L'Assemblée  veut-elle  l'entendre?  {Oui  !  oui!) 

M.  Basîre.  Je  rappelle  que  selon  un  décret 
rendu  hier  soir,  les  commissaires  de  l'assemblée 
coloniale  de  Saint-Domingue  doivent  être  admis 
à  la  barre. 

(L'Assemblée  décrète  que  le  ministre  de  la  ma- 
rine sera  entendu.) 

M.  Bertrand,  ministre  de  la  marine.  Messieurs, 
pour  satisfaire  au  décret  de  l'Assemblée,  je  ne 
puis,  dans  ce  moment-ci,  que  déclarer  que  de- 
puis le  29  décembre,  je  n'ai  reçu  aucune  lettre 


(1)  Voir  ci-après,  aux  annexes  de  la  séance,  page  240, 
ces  pièces  justificatives. 

(2)  Voyez  ci-dessus,  séance  du  mardi  10  janvier  1792, 
au  soir,  page  220. 
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de  M.  Blanclielande.  Celle  que  j'ai  reçue  le  29  dé- 
cembre, j'ai  eu  riionneur  de  la  transmettre  à 
M.  le  Président  le  même  jour  (1),  et  chaque  fois 
qu'il  m'en  arrive,  je  n'ai  rien  de  plus  pressé  que 
de  les  faire  copier  pour  les  communiquer  à  l'As- 
semblée. Je  regarde  cet  empressement,  dans  une 
affaire  de  cette  importance,  comme  un  devoir 
essentiel  dont  je  ne  m'écarterai  jamais. 

M.  le  Président.  Je  vais  faire  admettre  les 
commissaires  de  Saint-Domingue. 

M.  I^aeuée,  secrétaire.  Voici  une  lettre  dont  il 
est  nécessaire  de  donner  lecture  à  l'Assemblée  ; 
elle  est  signée  de  M'"'=^  de  Banville  et  Bonne-Le- 
vaillant.  Ces  dames  demandent  que  le  rapport  de 
Vaffaire  des  84  prisonniers  détenus  dans  le  châ- 
teau de  Caen  soit  fait  incessamment  (2)  et  que  la 
nouvelle  organisation  du  comité  de  législation  n'ap- 
porte aucu7i  retard  à  cette  affaire;  cette  lettre  est 
ainsi  conçue  : 

«  Messieurs, 

«  Nous  venons  réclamer  pour  les  84  prison- 
niers détenus  à  Caen  votre  humanité  et  votre 
justice.  Depuis  deux  mois,  ils  sont  dans  une  cap- 
tivité rigoureuse.  Ils  se  flattaient  que  vous  alliez 
prononcer  sur  leur  sort.  Le  rapport  en  est  fait 
au  comité  de  législation;  mais  les  changements 
ultérieurs  que  vous  avez  ordonnés  et  qui  se  sont 
effectués  dans  l'organisation  du  comité  de  légis- 
lation, ont  détruit  cette  consolante  espérance. 
M.  Guadet,  rapporteur,  a  annoncé  qu'il  ne  ferait 
pas  ce  rapport  ;  que  par  conséquent  son  travail 
et  celui  des  commissaires  qui  ont  examiné  les 
pièces  seront  inutiles;  que  d'autres  le  recom- 
menceront. 

«  Le  retard  que  cette  démarche  apporterait  dans 
le  jugement  de  cette  affaire  ôterait  à  ces  prison- 
niers le  peu  de  courage  qui  leur  reste.  Vous  pou- 
vez. Messieurs,  les  arracher  à  la  plus  douloureuse 
situation.  Ordonnez,  nous  vous  en  conjurons,  que 
malgré  la  nouvelle  organisation  du  comité  de 
législation,  le  même  rapporteur,  les  mêmes  com- 
missaires qui  ont  lu  toutes  les  pièces  de  la  pro- 
cédure, feront  leur  rapport  à  la  section  du  comité 
chargé  des  affaires  particulières  et  des  renvois. 
Si  vous  jugez  même  que  les  fonctions  de  vice- 
président,  auxquelles  vous  venez  d'appeler  M.  Gua- 
det, peuvent  l'empêcher  de  se  charger  du  rapport 
{Non  !  non!),  nous  vous  supplions  d'ordonner  que 
le  rapporteur  sera  pris  parmi  les  commissaires, 
ahn  d  éviter  de  plus  longs  retards. 

«  Nous  sommes  avec  respect,  etc. 

«  Signé:  de  Banville;  Bonnë-Levaillant 
épouses  des  détenus,  n  ' 

M.  C^nadet.  D'après  la  nouvelle  organisation 
du  comité  de  législation,  j'avais  cru  ne  pas  de- 
voir me  charger  du  rapport.  Si  cependant  l'As- 
semblée pense  que  je  puisse  continuer  à  suivre 
cette  affaire  et  en  faire  le  rapport.  (Oui!  oui')  Je 
SUIS  prêt  à  lui  obéir. 

M.  LenioiUcy.  Les  changements  intérieurs  du 
comité  n'en  doivent  point  apporter  au  rapport 
Je  demande  qu'il  soit  fait  vendredi  matin. 

(L'Assemblée  ajourne  ce  rapport  à  la  séance  de 
vendredi  matin.) 


{1;  Voy.  Archives  parlementaires,  l"  série,  t.  XXXVI 
séance  du  29  décembre  1791,  page  612.  ' 

(2)  Voy.  Arc/iives  parlementaires,  i"  série,  t.  XXXVI 
scauco  du  11  novembre  1791,  pages  6  cl  suivantes.       ' 


MM.  les  commissaires  de  l'assemblée  générale  de 
la  partie  française  de  Saint-Domingue  sont  intro- 
duits à  la  barre  en  vertu  du  décret  rendu  à  la 
séance  d'hier  soir  (1). 
L'orateur  de  la  députation  s'exprime  ainsi  : 
Messieurs,  aussitôt  la  réception  des'  pièces  de 
la  colonie,  nous  nous  sommes  empressés  de  vous 
en  instruire,  en  vous  suppliant  de  fixer  à  samedi 
le  jour  où  nous  pourrions  vous  en  rendre  compte  ; 
ce  temps  était  indispensable  pour  mettre  de 
l'ordre  dans  nos  idées  et  dans  les  pièces  que  nous 
avons  eu  à  peine  le  temps  de  parcourir.  Entière- 
ment occupés  de  la  situation  de  nos  frères  expi- 
rant sous  le  fer  des  assassins  en  voulant  dé- 
fendre leurs  propriétés,  nous  apprenons  que 
l'Assemblée  nationale,  par  son  décret  d'hier  soir, 
a  ordonné  que  nous  serions  entendus  aujour- 
d'hui. C'est  par  obéissance  à  ce  décret,  et  pour 
vous  témoigner  notre  profond  respect  que  nous 
venons  vous  offrir  la  lecture  des  pièces  qui  nous 
ont  été  adressées.  Leur  nombre,  leur  longueur, 
le  sujet  douloureux  qu'elles  traitent  ne  nous  ont 
pas  permis  d'en  faire  l'extrait  et  de  vous  en  pré- 
senter le  résultat. 

Plusieurs  membres  :  Il  faut  renvoyer  leurs 
pièces  au  comité  colonial. 

M.  le  Président,  répondant  à  la  députation. 
L'Assemblée  nationale.  Messieurs,  prendra  en 
considération  la  demande  que  vous  lui  faites; 
elle  jettera  les  regards  les  plus  attentifs  sur  les 
pièces  qui  concernent  les  colonies  ;  elle  vous  in- 
vite à  assister  à  sa  séance. 

Plusieurs  membres  :  Le  renvoi  au  comité  colo- 
nial ! 

M.  Emmery.  MM.  les  députés  de  Saint-Domin- 
gue avaient  écrit  hier  à  l'Assemblée  nationale 
pour  obtenir  la  permission  d'être  entendus  sa- 
medi, prévoyant  bien  que  ce  délai  était  néces- 
saire pour  faire  le  résumé  de  ces  pièces  im- 
menses. En  conséquence,  avant  de  renvoyer  ces 
pièces  au  comité  colonial,  je  demande  que  l'on 
accorde  à  MM.  les  députés  la  permission  d'être 
entendus  à  la  barre  dimanche  prochain  et  qu'on 
leur  laisse  leurs  pièces  entre  les  mains  afin 
qu'ils  puissent  en  faire  le  résumé  pour  lequel  ils 
ont  demandé  la  parole. 

M.  Mathieu  Dumas  appuie  la  proposition 
de  M.  Emmery. 

M.  Basîre.  Le  ministre  de  la  marine  vient  de 
vous  dire  qu'il  n'avait  rien  reçu.  MM.  les  com- 
missaires de  l'assemblée  coloniale  vous  appor- 
tent des  pièces  qui  leur  ont  été  adressées  par 
leurs  correspondants  ;  ce  ne  sont  pas  des  nou- 
velles officielles.  En  conséquence,  j'en  demande 
purement  et  simplement  le  renvoi  au  comité  co- 
lonial. 

M.  Uamond.  Je  demande  que,  quoique  colons, 
ils  puissent  prendre  connaissance  des  pièces  qui 
leur  appartiennent. 

M.  Cauiînet.  11  n'est  pas  possible  d'enlever  ces 
pièces  à  ces  messieurs,  avant  qu'ils  aient  eu  le 
temps  de  les  examiner.  {Bruit  prolongé). 

Plusieurs  membres  :  La  discussion  fermée! 

M.  le  Président.  Une  grande  partie  de  l'As- 
semblée demande  que  la  discussion  soit  fermée... 

Un  membre  à  gauche  :  C'est  le  côté  droit  qui  le 
demande  ! 


(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  mardi  10  janvier  1792, 
au  soir,  page  220. 
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M.  le  Président.  Je  consulte  l'Assemblée. 

(L'Assemblée  décide  à  une  grande  majorité 
que  la  discussion  est  fermée.) 

M.  Vergniaud  et  plusieurs  autres  membres 
demandent  la  parole. 

(L'Assemblée  est  dans  une  vive  agitation.) 

M.  le  Président.  Que  ceux  qui  sont  d'avis  que 
MM.  les  commissaires  de  l'assemblée  générale 
de  Saint-Domingue  soient  admis  dimanche  se 
lèvent. 

Plusieurs  membres  à  gauche  :  La  question  préa- 

M.  Vergniaud.  On  a  proposé  deux  choses  : 
la  première  de  laisser  aux  commissaires  de 
Saint-Domingue  les  pièces  qu'ils  ont  entre  les 
mains  pour  en  présenter  1  extrait;  la  seconde 
de  renvoyer  purement  et  simplement  leurs  pièces 
au  comité  colonial.  J'observe  sur  la  première 
proposition  que  les  commissaires  peuvent  bien 
avoir  le  droit  de  pétition,  mais  non  celui  de 
discussion,  et  ce  serait  leur  reconnaître  ce  droit 
que  de  leur  permettre  de  faire  un  extrait  des 
pièces.  Sur  la  seconde  proposition,  j'observe 
que  l'Assemblée  ne  peut  disposer  de  leur  pro- 
priété et  que,  quand  on  demande  le  renvoi  au 
comité  colonial  des  pièces  dont  ils  sont  por- 
teurs, on  sous-entend  qu'ils  voudront  bien  les 
remettre.  Voilà  ce  que  j'avais  à  dire  pour  la 
position  de  la  question. 

M.  'Viénot-^aubiane.  En  tenant  compte  des 
observations  de  M.  Vergniaud,  je  demande  que 
MM.  les  commissaires  de  la  colonie  vous  présen- 
tent une  pétition  samedi  et  qu'ils  gardent  les 
pièces  jusqu'à  ce  jour,  pour  en  tirer  les  lumières 
qu'ils  jugeront  convenables.  Je  vous  observe, 
Messieurs,  que  les  commissaires  sont  ici  non 
seulement  comme  citoyens,  et  qu'ils  doivent  en 
avoir  tous  les  droits,  mais  qu'ils  sont  en  outre 
revêtus  d'un  caractère  respectable. 

M.  Basire.  Oui,  ils  sont  députés  par  une  fac- 
tion. 

(L'Assemblée  .décrète  la  motion  de  M.  Viénot- 
Vaublanc). 

M.  le  Président.  La  parole  est'à  M.  le  ministre 
de  la  guerre  pour  rendre  compte  à  V Assemblée  du 
voyage  d'inspection  qu'il  vient  de  faire  sur  les  fron- 
tières. 

}\.  de  TMarhonne,  ministre  de  la\guerre,  prend 
la  parole  au  milieu  des  plus  vifs  applaudisse- 
ments de  l'Assemblée  et  des  tribunes. 

M.  Merlin.  Silence  aux  tribunes! 

M.  de  JVarbonne,  ministre  de  la  guerre,  s'ex- 
prime ainsi  : 

Messieurs,  avant  de  vous  parler  des  résultats 
de  mon  voyage  sur  l'état  des  frontières  et  des 
dispositions  de  l'armée,  j'ai  besoin  de  rendre,  en 
présence  des  représentants  de  la  nation,  un 
témoignage  éclatant  au  courage  et  au  patrio- 
tisme des  garnisons  que  j'ai  visitées;  et  cette 
manière  de  commencer  le  compte  que  je  vous 
dois,  déjoue  déjà  bien  des  espérances. 

J'ai  été  obligé  de  voyager  rapidement:  mais 
l'empressement  qu'ont  mis  tous  les  chefs  mili- 
taires à  me  donner  les  éclaircissements  dont 
j'avais  besoin,  a  suppléé  à  l'indispensable  célérité 
de  mon  voyage.  J  ai  dû  me  concerter  avec  les 
élus  du  peuple,  dans  tout  ce  qui  exigeait  sa 
sonflance.  Les  corps  administratifs  m'ont  se- 
condé avec  une  bienveillance  dont  je  ne  peux 
àtre  trop  reconnaissant  ;  et  j'ai  pu  remarquer 


que  le  ministre  du  roi  de  la  Constitution  trouvait 
dans  les  agents  du  pouvoir  exécutif,  les  mêmes 
égards  et  plus  de  zèle  que  dans  le  temps  où  la 
faveur  obtenait  ce  qu'aujourd'hui  l'intérêt  public 
commande.  J'ai  trouvé  de  grands  secours  aussi 
dans  mes  compagnons  de  voyage;  M.  d'Arçon, 
l'un  des  plus  habiles  officiers  du  génie,  et  dont 
vous  reconnaîtrez  sans  peine  le  travail  dans  les 
observations  que  je  vais  vous  soumettre;  M.  d'Ar- 
blay,  officier  d'artillerie,  qui,  déjà  connu  dans 
ce  corps  d'une  manière  avantageuse,  s'est  dis- 
tingué par  les  services^ qu'il  a  rendus  depuis  dans 
la  Révolution;  M.  Desmottes,  aide  de  camp  et 
ami  de  M.  Lafayette,  près  de  qui  il  est  resté  à 
Metz  ;  M.  Dedelay-Dagier,  dont  l'Assemblée  cons- 
tituante a  connu  et  estimé  le  mérite  ;  et  M.  Ma- 
thieu de  Montmorency,  qu'il  était  heureux  pour 
moi  de  montrer  aux  officiers  de  l'armée,  quand 
sa  présence  servait  de  réponse  à  tous  les  pré- 
jugés. J'avais  donné  ordre  à  M.  de  Tolozan,  dont 
l'intégrité  est  connue,  de  se  rendre  à  Metz  et  à 
Strasbourg,  pour  nous  éclairer  de  son  expérience 
dans  la  partie  des  vivres  (1). 

11  m'était  ordonné  de  restreindre  l'objet  de  ma 
tournée,  pour  la  rendre  plus  utile.  Les  affaires 
du  département  qui  m'est  confié  ne  me  permet- 
taient point  de  m'en  éloigner  longtemps.  Le  but 
que  je  m'étais  proposé,  et  que  je  crois  avoir 
atteint,  était  de  m'assurer  des  dispositions  des 
troupes.  Le  roi  m'avait  permis,  m'avait  ordonné 
d'employer  son  nom  de  toutes  les  manières  que 
je  croirais  les  plus  utiles. 

J'ai  ajouté  au  respect  que  l'armée  doit  à  l'As- 
semblée nationale  et  au  roi,  en  protestant  de  la 
réunion  de  leurs  intentions  et  de  leurs  desseins. 

Je  vais  soumettre  à  l'Assemblée  tous  les  détails 
qui  importent  à  la  connaissance  de  l'exacte  situa- 
tion de  nos  forces,  et  je  garantirai  l'authenticité 
de  ceux  que  je  n'ai  pu  observer  moi-même.  11 
serait  aussi  téméraire  qu'inutile  de  vouloir  faire 
sur  les  fortifications  du  royaume  un  travail  dif- 
férent de  celui  que  Vauban,  et  après  lui  les  plus 
grands  ingénieurs,  ont  consacré. 

Les  fortifications  des  places  dont  j'ai  pu  juger 
par  moi-même,  ainsi  que  celles  dont  j'ai  recueilli 
et  comparé  les  états  de  situation,  présentent 
généralement  des  dispositions  satisfaisantes.  Il 
m'a  été  précieux  de  n  avoir  sur  cette  partie  in- 
téressante de  nos  forces,  qu'à  applaudir  aux  me- 
sures qui  ont  été  prises,  et  presque  toujours  à 
confirmer  celles  qui  n'étaient  que  projetées,  et 
dont  le  roi  m'avait  expressément  ordonné  de 
presser  l'exécution.  J'ai^  trouvé  à  cet  égard  de 
très  grands  secours  dans  le  résultat  des  comptes 
rendus  au  mois  d'octobre  dernier  par  les  com- 
missaires inspecteurs  de  l'artillerie  et  du  génie, 
nommés  en  vertu  des  décrets  de  l'Assemblée 
constituante.  Ma  confiance  a  dû  se  raffermir  en- 
core, lorsqu'à  mon  retour,  j'ai  reconnu  que  la 
plupart  de  ces  vues  étaient  confirmées  dans  l'ex- 
cellent rapport  qui  vient  de  vous  être  présenté 
par  votre  comité  militaire,  sur  l'état  des  fron- 
tières du  royaume. 

Je  me  bornerai  donc  aux  considérations  rela- 
tives aux  points  capitaux  qui,  par  leur  rapport 
avec  les  positions  des  armées,  peuvent  influer 
le  plus  puissamment  dans  la  balance  de  nos 
forcGs ■ 

La  place  de  Lille,  par  exemple,  nous  a  montré 
de  plus  grandes  ressources  que  l'opinion  ne  lui 


(1)  Bibliothèque  nationale  :  Assemblée  législative.  Mi- 
litaire, tome  1,  n"  18. 
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en  attribue  communément.  C'est  avec  des  mo- 
numents de  ce  genre  que  nous  pourrons  adopter 
la  maxime  que  les  bons  secrets,  en  matière  mili- 
taire, sont  ceux  dont  on  peut  faire  confidence  à 
ses  ennemis. 

Nous  ne  craindrons  donc  pas  de  dire  que,  maigre 
l'état  de  perfection  et  d'achèvement  complet  des 
ouvrages  de  cette  place,  il  existe  cependant  une 
partie  faible,  et  il  le  faut  bien  lorsqu  on  en  vient 
à  les  apprécier  comparativement  ;  mais  cette 
partie  faible,  qu'un  attaquant  pourrait  bien  ne 
pas  saisir,  est  encore  bien  forte  par  l'obligation 
de  faire  quatre  opérations  majeures,  et  succes- 
sives avant  de  parvenir  au  terme  définitif  de 
tous  les  sièges.  La  citadelle  qui  n'est  véritable- 
ment attaquable  que  du  côté  de  la  ville,  servi- 
rait ensuite  de  retraite,  non  pour  capituler,  mais 
pour  donner  le  temps  de  recouvrer  tous  les 
avantages  que  la  nature  des  choses  aurait  fait 
perdre  dans  les  attaques  de  la  place.  Cette  ob- 
servation doit  écarter  toute  espèce  d'ombrage 
sur  les  citadelles,  que  quelques-uns  prétendent 
menacer  la  liberté  des  citoyens.  J'en  appelle  à 
cet  égard  à  la  révolution.  Il  n'est  pas  une  cita- 
delle, pas  un  seul  réduit  qui  ait  seulement  es- 
sayé ni  pu  essayer  d'opposer  la  plus  légère  ré- 
sistance à  la  volonté  prononcée  des  citoyens. 
Que  produirait  en  effet  le  foudroyement  supposé 
de  quelques  maisons  qui  se  trouvent  en  butte 
au  feu  des  citadelles?  La  masse  des  habitants 
n'en  serait  pas  moins  dans  une  parfaite  sûreté  ; 
ils  seraient  avertis  des  mesures  à  prendre  et  qui 
ne  peuvent  leur  échapper.  Ces  mesures  consis- 
tent à  n'approvisionner  les  citadelles  en  vivres 
que  par  les  magasins  de  la  ville,  et  au  moment 
même  où  ces  citadelles  doivent  commencer  à 
être  utiles... 

Plusieurs  membres  :  Un  peu  moins  vite  ! 

M.  Delacroix.  Monsieur  le  Président,  priez 
M.  le  ministre  de  lire  moins  rapidement. 

M.  de  JVsirbonne,  mi7iistre  de  la  guerre.  Je  ne 
lisais  avec  célérité  que  pour  épargner  les  mo- 
ments de  l'Assemblée.  Au  surplus,  je  n'ai  point 
d'excuse  à  lui  demander  pour  la  stérilité  des  dé- 
tails. Je  suis  persuadé  que  l'Assemblée  ne  comp- 
tera pas  plus  les  instants  qu'elle  donnera  à  une 
aussi  grande  mesure,  que  l'armée  ne  comptera 
ses  ennemis  quand  il  s  agira  de  les  combattre. 
{Applaudissements.) 

Lille  doit  encore  être  considérée  sous  les  rap- 
ports offensifs.  C'est  dans  ce  vaste  dépôt  de  nos 
forces  qu'on  trouvera  les  plus  importantes  res- 
sources, la  sûreté  des  magasins  et  des  munitions 
de  tout  genre,  un  appui  redoutable  dans  les  po- 
sitions d'attente,  un  asile  dans  les  revers  qu'il 
faut  prévoir,  mais  dont  les  suites  seraient  d  au- 
tant moins  à  craindre,  que  les  débris  d'une  ar- 
mée battue  y  seraient  encore  invincibles.  Ils  le 
seraient  par  la  seule  proportion  numérique  des 
assiégeants  aux  assiégés;  proportion  qui,  comme 
on  sait,  dans  une  place  de  cet  ordre,  doit  être 
au  moins  de  six  à  un.  Ainsi  20,000  hommes  dans 
Lille  seraient  encore  forts  contre  120,000  atta- 
quants. 

Ce  que  nous  venons  d'apercevoir  sur  les  pro- 
priétés de  la  place  de  Lille,  est  applicable,  avec 
plus  ou  moins  d'avantages,  aux  places  de  Douai, 
Vaienciennes,  Maubeuge,  Charlemont,  Sedan, 
Metz,  Landau,  Strasbourg,  Besançon,  et  une  par- 
tie de  celles  dont  le  comité  militaire  vous  a 
présenté  le  rapport.  J'en  adopte  les  résultats,  et 
je  ne  fais  ici  que  vous  en  rappeler  les  consé- 
quences. 


Sous  ce  point  de  vue,  le  camp  retranché  sous 
Maubeuge,  proposé  par  M.  de  Rochambeau,  et 
exécuté  par  les  officiers  du  génie,  m'a  paru  sup- 
pléer au  défaut  d'espace  de  cette  place.  Une  ar- 
mée occupée  sur  un  grand  développement  doit 
avoir  nécessairement  des  instants  de  faiblesse  ; 
il  faut  donc  lui  ménager  des  moyens  de  les  sou- 
tenir, de  reprendre  haleine,  de  se  maintenir  par 
des  communications  sûres,  et  d'attendre  le  mo- 
ment de  reprendre  le  ton  offensif.  Sur  ce  qui 
concerne  la  défense  propre  de  la  place  de  Mau- 
beuge, nous  n'avons  pu  qu'en  approuver  les  dis- 
positions. 

Charlemont  est  dans  le  meilleur  état  de  dé- 
fense; les  Givets  et  le  Mont-d'Haure,  qui  n'en 
sont  que  des  accessoires,  ne  paraissent  pas  ré- 
pondre au  point  capital  :  mais  en  les  considé- 
rant comme  des  extensions  propres  à  divers  éta- 
blissements nécessaires,  ils  prennent  le  caractère 
de  camp  retranché  ;  et,  sous  ce  rapport,  on  a  pu 
se  borner  aux  précautions  qui  ont  été  prises. 

Les  projets  sur  Mézières  sont  excellents.  On 
doit  cependant  les  borner  pour  le  moment  à  l'a- 
chèvement de  la  couronne  de  Champagne.  Le 
grand  défaut  de  la  place  de  Sedan  est  d'être 
obstruée  par  des  maisons  cumulées  pour  conte- 
nir des  manufactures  précieuses  et  une  popula- 
tion proportionnée.  J'ai  été  frappé  de  l'utilité 
d'un  projet  qui  ferait  disparaître  ce  défaut  es- 
sentiel, en  donnant  à  cette  ville  des  emplace- 
ments d'une  grande  étendue,  par  une  extension 
de  l'enceinte  du  côté  de  la  prairie.  Cette  partie, 
déjà  garantie  par  une  inondation  sûre,  exigerait 
peu  de  dépense,  et  nous  procurerait  une  place 
du  grand  ordre.  Comme  ce  n'est  pas  ici  le  mo- 
ment de  s'occuper  de  ce  projet,  M.  le  maréchal 
Rochambeau  y  a  suppléé  par  l'adoption  d'un 
camp  retranché  sur  la  hauteur  de  la  Garenne. 
Cette  position  est  un  diminutif  d'une  autre 
beaucoup  plus  étendue  en  avant.  Celle-ci  est 
fortifiée  par  la  nature;  mais,  comme  elle  exige- 
rait de  très  grandes  forces,  j'ai  fait,  daprès  les 
ordres  du  roi,  travailler  sur-le-champ  aux  ou- 
vrages du  camp  le  plus  rapproché,  sans  renon- 
cer à  profiter  de  la  grande  position,  lorsque  la 
proportion  des  forces  à  la  disposition  des  géné- 
raux leur  permettrait  de  l'occuper. 

Je  passe  sur  les  places  et  postes  intermédiaires 
sur  lesquels  on  a  fixé  d'une  manière  fort  exacte 
l'attention  de  l'Assemblée. 

La  place  de  Metz  est  dans  l'état  le  plus  respec- 
table, par  l'étendue  des  positions  qu  embrassent 
de  grands  fronts  d'une  disposition  savante  et 
d'une  exécution  achevée  :  aussi  cette  place  est- 
elle  regardée  comme  l'un  des  boulevards  de 
l'Empire,  comme  un  centre  de  force  propre  à 
fournir  à  tous  les  moyens  d'une  guerre  offensive 
dans  cette  partie,  et  comme  l'asile  le  plus  sûr  et 
le  point  de  réunion  le  plus  utile  en  cas  de  revers. 

Ce  grand  appareil  de  moyens  fortifiants  pré- 
sente cependant  encore  un  défaut  d'équilibre  i 
sensible.  Les  grands  fronts  de  la  Moselle  et  del 
Belle-Croix  paraîtraient  en  effet  d'une  force  su-l 
rabondante,  tant  que  l'ennemi  aurait  la  liberté! 
de  se  porter  à  son  gré  sur  des  parties  faibles  ou  ' 
négligées.  Tel  est  le  front  de  la  place  qui  cor- 
respond à  la  hauteur  de  Montigny.  C'est  par 
cette  raison  qu'on  avait  projeté  depuis  long- 
temps de  couronner  cette  hauteur  par  un  grand 
ouvrage  en  avant  de  celui  de  Belle-Croix  ;  mais 
les  dépenses  considérables  d'une  pareille  entre- 
prise en  ont  toujours  différé  l'exécution.  11  s'agit 
donc  aujourd'hui  de  corriger  ce  défaut;  il  s'agit 
surtout  d'en  sauver  les  dépenses  énormes,  ainsi 
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que  la  perte  de  temps  qu'exigerait  un  si  grand 
étalage. 

Gela  est  d'autant  plus  nécessaire  encore,  que 
l'on  s'est  trouvé  dans  l'obligation  de  relever  le 
corps  de  la  place  en  cette  partie,  en  le  reprenant 
depuis  ses  fondations.  Cette  opération  ne  peut 
être  que  très  lente,  et  semble  laisser  une  porte 
ouverte  qui  a  déjà  causé  des  inquiétudes.  11  m'a 
paru  qu'il  ne  suffisait  pas  de  bonifier  l'ouvrage 
a  cornes  qui  couvre  cette  partie  défectueuse; 
outre  que  cette  bonification  ajouterait  peu  aux 
moyens  de  la  défense,  elle  entraînerait  des  bou- 
leversements longs  à  réparer,  et  prêterait  peut- 
être  à  l'espèce  de  scandale  de  défaire  pour  refaire  : 
c'est  donc  ici  le  cas  de  s'emparer  promptement 
de  la  hauteur  de  Montigny  par  un  ouvrage  tirant 
sa  défense  de  lui-même.' Par  cette  position,  on 
découvre  tous  les  points  couverts  qui  pourraient 
favoriser  les  approches  de  l'ennemi  dans  cette 
partie.  Quoique  peu  consistant  en  apparence, 
un  ouvrage  de  ce  genre  forcerait  l'assiégeant 
aux  détails  longs  et  meurtriers  d'une  attaque 
régulière.  Cette  disposition  imposerait  d'ailleurs 
fortement  à  l'opinion  :  elle  déroberait  le  faible 
actuel  de  la  place  ;  et  en  donnant  le  temps  d'en 
relever  les  défectuosités,  elle  remplirait  le  but 
d'une  résistance  réelle,  par  le  développement  de 
toutes  les  ressources  de  la  guerre  souterraine, 
favorisant  les  retours  offensifs  pour  lesquels  ce 
genre  d'ouvrage  est  surtout  disposé. 

La  nécessité  indispensable  d'un  prompt  retour 
à  Paris  m'a  forcé  de  me  faire  rendre  compte  de 
la  place  de  Bitche.  Ce  poste,  considéré  indivi- 
duellement, est  excellent,  et  il  est  dans  le  meil- 
leur état;  mais  les  généraux  m'ayant  fait  ob- 
server l'importance  de  sa  situation,  relativement 
aux  communications  de  la  Lorraine  avec  la  pre- 
mière tête  de  nos  frontières  à  Landau,  nous  avons 
regretté  que  le  temps  ne  permît  pas  d'y  com- 
pléter les  dispositions  d'un  camp  retranché,  pro- 
pre à  couvrir  des  troupes,  des  munitions  et  des 
grands  magasins  de  tout  genre.  J'ai  cependant 
ordonné  aux  officiers  du  génie  de  soccuper 
promptement  de  cet  objet,  et  de  proposer  les 
moyens  les  plus  rapides  de  perfectionner  cette 
position. 

Egalement  condamné  à  ne  pas  voir  Landau,  je 
me  suis  assuré  que  ce  chef-d'œuvre  de  Vauban 

Sromet  une  résistance  prolongée  au  delà  du  terme 
'une  campagne,  et  c'est  bien  plus  que  n'en 
exige  le  temps  de  rassembler  des  forces  suffi- 
santes pour  en  faire  lever  le  siège. 

On  retrouve  de  nouveaux.motifs  de  confiance 
dans  la  place  de  Strasbourg.  On  y  voit  une  armée 
retranchée;  et  même  si  bien  fortifiée,  que  l'atta- 
quant serait  ramené  à  concentrer  ses  disposi- 
tions sur  la  seule  esplanade  des  fronts  attaqua- 
bles. On  a  renforcé  ces  fronts  par  des  galeries 
de  mines  et  par  différentes  mesures;  on  a  pro- 
posé, en  outre,  de  porter  un  ouvrage  en  avant 
pour  attirer  à  lui  seul  tous  les  eOforts  des  assié- 
geants, et  pour  éloigner  d'autant  ses  attaques. 
Comme  on  hésitait  d'entreprendre  cet  ouvrage 
avancé,  dans  la  crainte  qu'il  ne  put  pas  être  prêt 
pour  le  moment  utile,  j'ai  cru  devoir  trancher 
cette  question,  en  adoptant  des  moyens  d'indus- 
trie qui  permettent  la  plus  grande  célérité;  me 
fondant  d'ailleurs  sur  ces  mesures  offensives 
qui  nous  occupent,  et  qui  donnent  aux  opéra- 
tions défensives  tout  le  temps  qu'elles  exigent. 
Sur  ce  qui  concerne  les  places  de  Lauterbourg, 
Fort-Louis,  Schelestat,  Brisach,  Hunningue,  Bel- 
fort,  Blamont,  Besançon,  etc.,  je  n'ai  rien  trouvé  à 
changer  aux  mesures  qui  ont  été  prises  ;  on  en  va 


I)oursuivre  l'exécution  avec  d'autant  plus  de  con- 
fiance, qu'elles  se  trouvent  en  tout  conformes  à 
celles  qui  vous  ont  été  présentées  dans  le  rapport 
de  votre  comité  militaire. 

Dans  toutes  les  places  que  je  viens  de  passer 
en  revue,  l'artillerie  est  dans  l'état  le  plus  res- 
pectable. Je  me  suis  assuré  de  l'exécution  des 
ordres  donnés  par  les  commissaires  du  génie  et 
de  l'artillerie;  et  les  comptes  que  je  me  suis  fait 
rendre,  m'ont  prouvé  que  ce  qu'il  reste  à  faire 
ne  souffrira  aucun  retard. 

Dans  ces  places,  presque  toutes  les  bouches  à 
feu,  déjà  mises  en  batterie,  sont  exposées  à  toutes 
les  injures  de  l'air.  Je  m'occupe  des  moyens  de 
rendre  moins  destructive  pour  les  affûts  cette 
mesure,  uniquement  commandée  par  le  besoin 
de  calmer  des  inquiétudes. 

Les  fonderies  et  les  arsenaux  sont  en  pleine 
activité,  et  de  nouvelles  découvertes  ou  des  ap- 
plications ingénieuses  de  celles  dues  aux  puis- 
sances voisines,  sont  la  meilleure  preuve  du  pa- 
triotisme éclairé  d'un  corps  qui,  jusqu'à  présent, 
a  servi  de  modèle  à  tous  les  autres. 

Au  nombre  des  inventions  utiles  est  celle  qui, 
sans  avoir  aucun  des  inconvénients  justement 
reprochés  aux  couvre-platines,  réunit  tous  leurs 
avantages.  J'ai  donné  1  ordre  d'en  envoyer  sur-le- 
champ  des  modèles  dans  les  manufactures  d'ar- 
mes à  feu. 

Je  dois  aussi  les  plus  grands  éloges  à  l'activité 
que  le  corps  de  l'artillerie  a  mise  dans  ses  essais 
pour  perfectionner  le  système  d'une  artillerie 
volante  déjà  adoptée  parles  Prussiens  et  les  Au- 
trichiens :  ces  essais,  dont  i'ai  moi-même  été 
témoin,  ne  laissent  rien  à  désirer  sur  l'utilité 
dont  peut  être  cette  manière  nouvelle  de  servir 
une  arme  dont  la  prodigieuse  influence  à  la 
guerre  est  déjà  si  connue.  Cette  artillerie  a  d'ail- 
leurs pour  elle  le  suffrage  imposant  des  géné- 
raux qui  la  regardent  comme  indispensablement 
nécessaire  dans  les  circonstances  actuelles. 

Soumise  à  une  discussion  éclairée,  elle  sera 
l'objet  d'un  mémoire  particulier  que  je  mettrai 
incessamment  sous  les  yeux  de  l'Assemblée,  en 
lui  proposant  son  organisation. 

Je  crois  inutile  d'entrer  dans  des  détails  sur 
les  munitions  de  guerre;  je  me  bornerai  donc  à 
dire  que  l'exposé  qu'en  a  fait  votre  comité  est 
plutôt  affaibli  qu'exagéré. 

A  l'égard  des  vivres  et  autres  effets  de  campe- 
ment et  d'hôpital  de  tout  genre,  les  précautions 
ont  été  prises  pour  que  celles  des  places  qui, 
dans  l'état  actuel  des  choses,  pourraient  être  in- 
vesties, soient  approvisionnées  complètement. 
On  s'est  borné  pour  les  autres  à  disposer  telle- 
ment les  grands  dépôts,  que  l'on  soit  toujours 
en  mesure  de  les  pourvoir  au  moment  utile. 

Vous  voyez.  Messieurs,  combien  sont  imposants 
nos  moyens  de  défense  contre  toute  attaque 
étrangère,  de  quelque  manière  qu'elle  soit  com- 
binée. Mais  en  restant  toujours  fidèles  au  prin- 
cipe qui  vous  interdit  toute  conquête,  à  ce  prin- 
cipe gui  est  un  des  plus  beaux  titres  de  la 
Constitution  à  l'amour  des  peuples,  les  circons- 
tances doivent  nous  forcer  à  porter  nos  troupes 
sur  le  territoire  ennemi,  si  nous  nous  voyons 
condamnés  à  une  guerre,  qui,  provoqués  comme 
nous  le  sommes,  ne  peut  plus  être,  depuis  long- 
temps, pour  nous  qu'une  guerre  défensive;  et 
c'est  d'après  cette  iclée  que  j'ai  dirigé  les  obser- 
vations de  mon  voyage. 

L'armée  du  Nord,  dans  les  garnisons  dont  il 
vient  de  vous  être  rendu  compte,  est  la  première 
que  j'ai  vue;  et  je  dois  dire,  à  l'honneur  de 
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M.  de  Rochambeau,  qu'elle  est  dans  un  état  bien 
supérieur  à  celui  qu'on  pouvait  attendre  des  cir- 
constances orageuses  qui  l'ont  troublée,  et  que 
ce  général  a  su  trouver,  dans  la  confiance  qu'ins- 
pire son  amour  pour  la  liberté,  les  moyens  de 
faire  exécuter  les  ordres  nécessaires  au  main- 
tien de  la  discipline.  Parmi  les  officiers  qui  ont 
puissamment  secondé  ce  général,  qu'il  me  soit 
)ermis  de  citer  M.  de  Biron  comme  un  des  hommes 
es  plus  dignes  de  l'amour  des  soldats  et  de  l'es- 
time des  patriotes.  (Applaudissements.) 

A  Metz,  j'ai  reçu  la  lettre  du  roi  et  le  décret 
de  l'Assemblée,  qui  permettait  de  nommer  ma- 
réchaux de  France  MM.  de  Rochambeau  et 
Luckner.  Je  me  félicite  d'avoir  désiré  ce  décret, 
il  associe  l'Assemblée  nationale  à  la  faveur 
qu'accorde  le  roi,  et  lui  donne  des  droits  per- 
sonnels sur  la  reconnaissance  des  généraux  de 
l'armée.  Je  les  ai  proclamés  maréchaux  de 
France  à  la  tête  de  la  garnison,  en  présence  des 
corps  administratifs  el  de  la  garde  nationale. 
Les  troupes  m'ont  paru  fières  de  la  récompense 
de  leurs  chefs.  —  C'est  à  Metz,  dans  une  confé- 
rence que  Sa  Majesté  m'avait  ordonné  d'avoir 
avec  MM.  Luckner,  Rochambeau  et  Lafayette, 
que  des  plans  de  campagne,  d'après  différentes 
hypothèses,  ont  été  proposés.  Le  secret  est  né- 
cessaire à  tous  ces  plans  ;  mais  ce  qui  peut,  ce 
qui  doit  être  dit  à  l'Assemblée  nationale,  c'est  la 
force  actuelle  de  nos  trois  armées  et  la  certitude 
de  leurs  approvisionnements. 

Depuis  Dunkerque  jusqu'à  Besançon,  l'armée 
présente  une  masse  de  240  bataillons  et  160  esca- 
drons, avec  Fartillerie  nécessaire  pour  200,000 
hommes.  Les  magasins,  tant  en  vivres  qu'en 
fourrages,  assurent  la  subsistance  de  230,000 
hommes  et  22,000  chevaux  pendant  six  mois.  On 
travaille  avec  la  plus  grande  activité  à  les  aug- 
menter encore. 

Indépendamment  des  effets  de  campement 
qui  se  trouvent  dans  les  places  frontières,  il  en 
sera  incessamment  rendu,  dans  les  magasins  de 
seconde  ligne,  pour  100,000  hommes. 

6,000  chevaux  sont  déjà  rassemblés  pour  le 
service  de  l'artillerie  et  des  vivres.  On  travaille 
au  rassemblement  de  6,000  autres.  J'ai  pris  des 
mesures  pour  compléter  le  nombre  nécessaire 
aux  différents  services  de  Farmée  ;  et  la  cons- 
truction des  caissons  et  attirails  qu'ils  entraî- 
nent est  en  grande  partie  terminée. 

Le  service  des  hôpitaux  ambulants  est  égale- 
ment assuré  pour  150,000  hommes. 

Enfin,  tous  les  approvisionnements  ont  été 
prévus,  et  les  mesures  ont  été  prises  pour 
l'activité  qu'exigeraient  les  campagnes. 

Un  des  objets  sur  lesquels  devait  surtout 
porter  mon  attention,  était  le  dépôt  des  remontes 
générales. Ce  nouvel  établissement,  qui  doit  pré- 
parer et  fournir  en  tout  temps,  à  la  cavalerie, 
de  promptes  ressources  pour  la  porter  au  com- 
plet, a  déjà  vaincu  les  principaux  obstacles  à 
sa  parfaite  organisation,  celui  de  l'emplacement 
et  celui  si  délicat  d'une  distribution  impartiale 
des  chevaux  aux  divers  régiments.  Je  me  suis 
assuré  que  les  règles  établies  au  dépôt  général 
pour  cette  répartition,  prévenaient  jusqu'au 
soupçon  de  la  plus  légère  faveur. 

Lunéville,  centre  de  ce  dépôt,  otfre  de  vastes 
écuries  pour  2,000  chevaux.  Des  lieux  très  rap- 
prochés, et  qu'un  môme  chef  surveille,  peuvent 
ajouter  une  nouvelle  ressource  de  1,200  places. 
A  de  si  grands  moyens  pour  les  logements,  se 
joignent  encore  l'abondance  des  fourrages  à  un 
prix  très  modéré,  et  l'heureux  avantage  de  se 


trouver  tout  à  la  fois  à  portée  et  des  armées  qui 
doivent  s'y  recruter,  et  des  pays  où  nous  serons 
condamnés  longtemps,  sans  doute,  à  acheter  la 
majeure  partie  de  nos  remontes. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  vous  présenter, 
Messieurs,  les  encouragements  que  vous  devez  à 
une  mesure  aussi  économique  que  politique, 
dont  la  Prusse  éprouve  Futilité,  et  à  laquelle 
elle  doit  en  grande  partie  la  supériorité  de  sa 
cavalerie. 

Mais  je  ne  puis  me  dispenser  de  vous  observer 
que,  si,  sous  le  régime  sévère  de  ce  gouverne- 
ment, il  a  fallu  une  espèce  de  courage  pour 
lutter  avec  succès  contre  tous  les  intérêts  indi- 
viduels, les  combats  de  Famour-propre,  disons 
même  Fexcès  du  zèle  de  certains  régiments  qui 
ne  pouvaient  plussedessaisir  du  prétendu  droit  de 
faire  partiellement  leurs  remontes,  vous  devez 
vous  attendre,  dans  les  circonstances  actuelles, 
à  des  réclamations  dont  vous  saurez  apprécier 
les  motifs. 

Mon  objet,  en  cet  instant,  est  de  vous  pré- 
senter les  avantages  que  vous  offre  déjà  cet  éta- 
blissement, dû  aux  soins  de  mon  prédécesseur  ; 
il  a  fourni  les  moyens  d'acheter  et  de  rassem- 
bler à  la  fois  une  très  grande  quantité  de  che- 
vaux. Déjà  près  de  4,000  sont  entrés  en  France, 
malgré  les  obstacles  de  tout  genre,  de  la  con- 
currence d'achats  faits  en  même  temps  par  les 
autres  puissances,  et  de  la  difficulté  de  les  faire 
arriver. 

La  réception  de  ces  chevaux  s'accélère  sous 
Finspection  d'un  officier  général,  de  plusieurs 
officiers  expérimentés,  et  d'un  artiste  vétéri- 
naire depuis  longtemps  célèbre  :  2,400  chevaux 
sont  déjà  reçus  ;  près  de  700  sont  distribués  aux 
régiments  des  différentes  armées,  et  900  sont 
près  de  Fêtre,  l'incomplet  en  hommes  dans  la 
cavalerie  ayant  nécessité  quelques  retards  dans 
cette  distribution. 

Comme  je  partais  de  Metz  pour  me  rendre  à 
Longwy,  j'ai  reçu  un  courrier  de  M.Delessart,qui 
m'a  apporté  le  dernier  office  de  l'empereur: 
cette  nouvelle  pouvant  changer  les  plans  de 
campagne  politiques  et  militaires,  je  me  suis 
hâté  d'aller  à  Strasbourg  pour  revenir  plus  tôt  à 
Paris.  J'ai  chargé  M.  de  Lafayette  de  visiter  les 
places  des  départements  où  il  commande;  et 
dans  cette  circonstance,  comme  dans  toutes 
celles  où  il  s'agira  de  guerre  et  de  liberté,  j'en- 
gagerai toujours  ma  responsabilité  sur  la  parole 
de  M.  de  Lafayette.  (Vifs  applaudissements.) 

J'ai  reconnu  à  Strasbourg,  que  la  place  la  plus 
importante  du  royaume  était  en  même  temps  la 
plus  redoutable  par  sa  garnison  et  par  la  garde 
nationale,  que  le  ministre  de  la  guerre  lui-même 
pouvait  confondre  avec  des  troupes  de  ligne. 
L'infatigable  activité  de  M.  Luckner,  la  surveil- 
lance continuelle  sur  toutes  les  parties  de  Fart 
militaire,  le  patriotisme  et  les  talents  de  M.  Dié- 
trich,  maire  de  la  ville,  donnent  toutes  les 
raisons  possibles  de  sécurité  sur  cette  place. 

En  quittant  Strasbourg,  j'ai  pu  me  dispenser 
de  voir  Huningue  et  Neuf-Brisach,  villes  que 
j'ai  habitées  récemment  comme  colonel,  et  que 
je  connais  dans  tous  leurs  détails.  Je  suis  arrivé 
à  Belfort  :  j'ai  appris  qu'on  y  retenait  encore 
près  de  500,000  livres,  que  des  décrets  de  l'As- 
semblée constituante,  et  un  de  cette  Assemblée, 
ordonnaient  de  rendre  à  F  Etat  de  Soleure  ;  j'ai 
demandé  qu'on  donnât  force  à  la  loi.  et  l'As- 
semblée me  pardonnera  d'avoir  oublié  dans 
cette  occasion  l'ancienne  gravité  ministérielle, 
pour  me  souvcûir  que  j'avais  été  garde  national 
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depuis  1789,  et  pour  en  faire  le  service  avec  mes 
compagnons  de  voyage  et  les  troupes  de  ligne 
(Applaudissements  répétés.);  comme  ministre  de 
la  guerre,  j'ai  dû  jouir  aussi  de  pouvoir  faire 
rendre  justice  à  l'un  des  cantons  suisses,  car  je 
ne  dois  pas  méconnaître  le  prix  de  l'alliance 
d'une  nation  dont  les  troupes  sont  à  la  fois  si 
courageuses  et  si  fidèles.  {Applaudissements.) 

De  Belfort  j'ai  été  à  Besançon  :  j'y  étais  appelé 
par  l'affaire  dont  l'Assemblée  m  avait  ordonné 
de  lui  rendre  compte.  M.  de  Montesquiou,  com- 
missaire nommé  par  le  roi,  l'avait  terminée  ; 
car,  en  la  remettant  entre  les  mains  de  la  jus- 
tice, il  l'avait  arrachée  à  la  lutte  de  toutes  les 
préventions.  11  m'était  nécessaire,  toutefois,  de 
voir  mes  premiers  amis  dans  la  cause  de  la 
Révolution,  ceux  à  qui  je  dois  peut-être  le'péril- 
leux  honneur  auquel  j'ai  osé  me  dévouer. 

Dans  le  cours  du  voyage  que  je  viens  de  tracer 
rapidement  à  l'Assemblée,  je  me  suis  arrêté 
partout  pour  parler  aux  officiers  et  aux  soldats, 
ainsi  qu'aux  volontaires  nationaux,  au  nom  de 
la  Constitution  et  du  roi.  J'invoque,  à  cet  égard, 
tous  les  témoignages  sans  en  redouter  aucun  ; 
j'ai  donc  le  droit  de  parler  avec  sincérité  sur 
les  dispositions  que  j'ai  rencontrées. 

Les  gardes  nationales  ont  un  sentiment  si  vif 
d'amour  pour  la  liberté,  une  si  grande  ardeur 
pour  la  défendre,  qu'il  faut  se  commander,  pour 
ainsi  dire,  d'écouter  les  plaintes  qui  ont  été 
faites  contre  les  désordres  que  quelques  ba- 
taillons volontaires  sont  accusés  d'avoir  com- 
mis sur  leur  route  et  dans  leurs  ganisons.  11 
faut  convenir  aussi  que  la  précipitation  des 
mesures  qui  les  ont  portés  sur  les  frontières, 
n'avait  pas  permis  de  prendre  toutes  les  précau- 
tions nécessaires  pour  soulager  les  habitants 
qui  étaient  tenus  de  les  recevoir.  Les  citoyens 
fatigués  ont  pu  quelquefois  les  juger  avec 
sévérité. 

Autrefois,  nos  jeunes  officiers  passaient  pour 
aimer  à  se  battre,  à  inquiéter  leurs  hôtes  et  à 
casser  des  vitres,  nos  gardes  nationales,  jeunes 
militaires,  ont  à  cet  égard  un  peu  trop  adopté 
les  manières  anciennes  {Rires)  :  je  leur  ai  forte- 
ment demandé  l'exemple  du  respect  pour  la  loi 
dont  ils  sont  l'armée,  et  j'ose  compter  sur  l'effet 
de  mes  discours. 

Leur  habillement  étant  confié,  par  les  décrets 
de  l'Assemblée  nationale,  aux  soins  des  direc- 
toires de  département,  je  me  suis  empressé  de 
faire  passer  à  ces  directoires  les  fonds  qui  leur 
étaient  nécessaires,  et  j'ai  lieu  d'espérer  que  la 
totalité  des  bataillons  sera  incessamment  habil- 
lée. Quant  à  leur  équipement,  la  rareté  du  buffle 
avait  ralenti  cette  fabrication;  mais  les  mesures 
que  j'ai  prises,  y  ont  suppléé;  les  gardes  natio- 
nales n  éprouveront  plus  de  retard  sur  cette 
partie. 

Toutes  les  dispositions  ont  été  faites  pour  leur 
armement;  les  réparations  ordonnées  aux  fusils 
qui  en  ont  besoin,  sont  dans  la  plus  grande  acti- 
vité. Non  seulement  j'ai  donné  ordre  à  cet  effet 
aux  directeurs  de  l'artillerie  d'employer  tous  les 
moyens  qui  sont  en  leur  disposition  pour  accé- 
lérer ces  réparations  ;  mais  encore  j'ai  autorisé 
les  commandants  de  bataillon  à  faire  réparer  les 
armes  qui  auraient  pu  éprouver  quelques  dégra- 
dations dans  leur  transport. 

A  l'égard  des  sabres,  il  avait  été  fait,  en  vertu 
de  la  loi  du  10  septembre  dernier,  une  adjudi- 
cation au  rabais  de  cette  fourniture  aux  four- 
bisseurs  de  Paris  ;  mais  la  trop  grande  concur- 
'"ence  les  ayant  fait  adjuger  à  des  prix  fort  au- 
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dessous  de  la  valeur  du  travail,  les  adjudicataires 
demandent  aujourd'hui  la  résolution  de  leur 
marché,  et  pour  y  suppléer,  j'ai  donné  sur-le- 
champ  des  ordres  dans  les  principales  villes  qui 
présentent  le  plus  de  ressources  pour  cette  fabri- 
cation; mais  je  ne  puis  déterminer  à  l'Assem- 
blée les  époques  auxquelles  elle  pourra  être  faite. 

Le  décret  que  vous  venez  de  rendre  préviendra 
pour  l'avenir  une  grande  partie  des  autres  ré- 
clamations des  gardes  nationales;  il  est  cepen- 
dant un  article  de  ce  décret  qui  peut-être  mé- 
rite de  nouveau  l'attention  de  l'Assemblée. 

Ne  trouvera-t-elle  pas,  en  y  apportant  un  plus 
sévère  examen,  que  c'est  à  ceux  qui  ont  long- 
temps appris  et  pratiqué  l'art  difficile  delà  guerre, 
à  conduire,  à  commander  les  autres?  Ce  n'est  ni 
la  convenance  des  individus,  ni  celle  de  quelque 
troupe,  qui  doit  décerner  le  commandement.  Le 
courage  vraiment  patriote  est  celui  qui  appelle 
l'expérience,  et  qui  demande  qu'elle  lui  serve  de 
guide. 

J'ai  recueilli  avec  la  plus  scrupuleuse  attention 
toutes  les  plaintes  que  les  bataillons  de  volon- 
taires m'ont  adressées;  je  dois  m'en  souvenir 
pour  eux,  car  ils  les  ont  oubliées  quand  je  leur 
ai  promis  des  coups  de  fusils.  11  faut  donc  regar- 
der les  volontaires  comme  donnant  à  l'armée  le 
plus  imposant  des  caractères,  celui  de  la  force 
et  de  la  volonté  nationales.  Les  soldats  savent  trop 
bien  qu'ils  vont  défendre  leur  propre  cause,  pour 
qu'il  ait  été  nécessaire  d'affermir  leur  résolution. 
Je  n'ai  pu  juger  qu'imparfaitement  de  leur  ins- 
truction, mais  pour  eux  tout  le  secret  de  la  guerre 
est  dans  la  discipline  ;  et  si  elle  fut  quelques  ins- 
tants relâchée,  mon  opinion  est  que  la  confiance 
dans  les  chefs  suffira  pour  la  rétablir.  Les  insurrec- 
tions excitées  par  des  causes  politiques,  en  éloi- 
gnant les  subordonnés  de  l'obéissance,  avaient 
nécessairement  dégoûté  les  officiers  du  comman- 
dement :  j'ai  cru  voir  dans  les  soldats  un  sincère 
désir  de  se  soumettre  désormais  aux  ordres  de 
leurs  chefs;  et  je  ne  doute  pas  des  heureuses 
suites  de  ces  dispositions,  si  l'Assemblée  veut  bien 
regarder,  comme  je  l'ai  annoncé,  la  désobéis- 
sance envers  les  officiers  comme  un  crime  de 
lèse-nation,  puisqu'elle  peut  mettre  en  péril  la 
cause  de  la  liberté;  et,  je  dois  le  dire,  l'insubor- 
dination dans  plusieurs  régiments  a  été  provo- 
quée par  ces  préventions  que  les  circonstances 
semblaient  quelquefois  autoriser. 

Les  chefs  dont  les  opinions  sont  les  plus  cons- 
titutionnelles, sont  en  même  temps  ceux  dont  les 
régiments  donnent  l'exemple  du  plus  grand  ordre 
et  de  la  plus  exacte  discipline.  J'ai  dû  regarder 
comme  le  principal  but  de  mon  voyage,  d'inter- 
roger la  loyauté  des  officiers  ;  je  leur  ai  cité  jus- 
qu'à l'exemple  de  leurs  camarades  absents  :  il  en 
est  qui,  ne  partageant  pas  nos  opinions,  ont  re- 
fusé de  s'engager  par  le  serment  qui  nous  y  at- 
tache ;  mais  les  sacrifices  même  qu'ils  ont  faits 
à  ce  refus  sont  une  preuve  irrécusable  du  mé- 
pris dont  ils  couvriraient  ceux  qui  auraient  prêté 
ce  serment  sans  vouloir  le  tenir,  et  seulement 
pour  ménager  leurs  intérêts,  jusqu'à  la  veille 
d'une  trahison. 

11  est  une  partie  des  officiers  qui  nous  restent, 
que  leurs  propres  opinions  et  leurs  propres  sen- 
timents lient  à  notre  cause.  Il  en  est  une  autre 
que  l'acceptation  du  roi  a  décidée  à  la  servir. 
J'ai  été  utile  auprès  de  ceux-ci  en  ajoutant  à  leur 
certitude  de  la  loyauté  des  intentions  de  Sa  Ma- 
jesté. Ces  officiers  méritent  l'estime  et  toute  la 
confiance  de  l'Assemblée.  Ils  respectent  le  ser- 
ment qu'ils  ont  fait  :  ils  n'ont  pas  craint  de  voir 
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le  nom  du  roi  devenu  garant  de  la  sincérité  de 
leur  attachement  à  la  Constitution  :  ils  ne  for- 
ment plus  de  doutes  sur  ses  vrais  sentiments.  Je 
voudrais  maintenant  répondre  qu'il  nexiste  plus 
un  seul  officier  dans  l'armée-  dont  on  puisse 
craindre  la  défection;  que  ceux  qui  pensent  en- 
core que  leur  devoir  ne  les  oblige  pas  de  mar- 
clier  sous  les  drapeaux  de  la  nation  et  du  roi, 
suivront  dès  ce  moment  l'exemple  de  quelques 
officiers  qui  m'ont  envoyé  leur  démission,  con- 
vaincus par  moi,  j'ose  le  dire,  de  l'impossibilité 
de  rester  honorablement  à  leur  poste  sans  être 
résolus  à  respecter  leur  serment.  Je  le  voudrais, 
je  le  garantirais  sur  la  foi  de  l'honneur  français, 
si  par  cet  acte  de  loyauté  je  ne  compromettais 
que  moi  ;  mais  je  peux  au  moins  répondre  que 
s'il  reste  encore  quelques  désertions  à  craindre, 
elles  n'entraîneront  aucun  corps,  et  que  l'hor- 
reur même  qu'elles  inspireront  redoublera  le 
vrai  courage.  Je  puis  répondre  que  la  très  grande 
majorité  de  l'armée  est  invarianiement  attachée 
à  la  Constitution  et  au  roi;  que  je  surveillerai, 

âue  le  roi  repoussera  par  des  refus  constants  ceux 
ont  on  peut  douter  encore,  et  que  les  remplace- 
ments n'introduiront  dans  l'armée  que  les  meil- 
leurs citoyens  :  mais  pour  lui  donner  toute  sa 
force,  il  faut,  j'o?e  le  dire,  que  l'Assemblée  na- 
tionale s'attache  les  officiers  en  encourageant 
ceux  qui,  restés  fidèles,  ont  droit  à  la  confiance 
des  soldats,  et  ne  la  demandent  que  pour  les  con- 
duire plus  sûrement  à  la  victoire. 

Dans  des  temps  orageux,  la  défiance  est  peut- 
être  le  plus  naturel,  mais  le  plus  dangereux  des 
sentiments.  Plus  une  nation  a  de  rebelles  à  com- 
battre, plus  il  lui  importe  d'engager  par  son 
estime  tous  ceux  qui  se  rallient  à  sa  cause.  Une 
nation  qui  veut  la  liberté  n'aurait  pas  le  senti- 
ment de  sa  force,  si  elle  se  livrait  à  des  terreurs 
sur  les  intentions  de  quelques  individus.  Quand 
la  volonté  générale  est  aussi  fortement  prononcée 
qu'elle  l'est  en  France,  en  arrêter  l'effet  n'est  au 
pouvoir  de  personne.  La  confiance,  fùt-elle  un 
acte  de  courage,  il  importerait  au  peuple  comme 
aux  individus  de  croire  à  la  prudence  de  la  har- 
diesse. 

Voici,  dans  l'état  actuel,  le  nombre  de  troupes 
que  l'on  peut  porter  hors  des  frontières  sans 
exposer  la  sûreté  des  places  :  88  bataillons  et 
48  escadrons  étant  nécessaires  à  la  sûreté  des 
places  frontières  et  des  différents  postes,  il  nous 
reste,  pour  entrer  en  campagne,  150  bataillons 
et  113  escadrons,  lesquels,  en  les  comptant  sur 
le  pied  de  500  hommes  par  bataillon  et  de  120 
par  escadron,  nous  donneront  75,000  hommes 
d'infanterie  et  13,500  de  cavalerie.  Ces  corps 
portés  au  complet  de  guerre  présenteraient  un 
total  de  1 10,000  hommes  d'infanterie  et  de  20,000 
de  cavalerie. 

Ce  résultat  doit  prouver  à  l'Assemblée  que  si 
l'intérêt  national  exige  la  guerre,  elle  peut  être 
entreprise  et  soutenue  avec  honneur.  Le  roi  et 
l'Assemblée,  d'après  cet  état  de  situation,  vou- 
dront sans  doute  une  paix  éclatante  autant 
qu'assurée,  ou  une  guerre  prochaine.  Il  doit  leur 
être  démontré  que  tout  nous  est  possible,  ex- 
cepté de  supporter  la  honte  d'un  traité  qui  per- 
mettrait aux  étrangers  de  s'immiscer  dans  nos 
débats  politiques.  {Applaudissements  répétés.) 

On  a  essayé,  depuis  trois  jours  que  je  suis  à 
Paris,  de  me  détourner  de  présenter  à  l'Assem- 
blée un  compte  aussi  rassurant,  en  répandant 
que  mon  voyage,  garantissant  mes  récits,  ajou- 
tait à  ma  responsabilité  ;  j'ai  eu  à  me  défendre, 
en  effet,  de  ces  insinuations,  car  elles  pouvaient 


me  persuader  que  l'intérêt  public  exigeait  que 
j'exagérasse  vos  forces  pour  encourager  votre 
fierté,  et  que  le  péril  même  dont  on  me  mena- 
çait m'en  donnait  le  droit  ;  mais  la  vérité  est  le 
premier  hommage  que  l'on  doit  à  un  peuple 
libre,  parce  qu'il  est  dans  la  nature  des  choses 
qu'il  n'ait  rien  à  craindre  d'elle. 

Il  est  des  observations  importantes  que  je  vais 
soumettre  à  l'Assemblée  :  il  dépend  d'elle  de  le- 
ver les  difficultés  que  je  lui  présente.  Si  pour 
les  décider  je  ne  me  sers  jamais  d'aucun  motif 
de  crainte,  c'est  que  si  j'ai  pu  espérer  de  lui 
offrir  la  démonstration  de  la  raison,  j'ai  dû  me 
croire  dispensé  d'y  ajouter  l'appui  d'aucun  genre 
de  terreur. 

Messieurs,  il  m'est  pénible,  sans  doute,  de  vous 
annoncer  que  l'armée  qui,  par  vos  décrets,  doit 
être  portée  au  complet  de  guerre  ;  cette  armée 
à  qui,  dans  la  cause  qu'elle  va  défendre,  il  n'est 
pas  permis  de  compter  le  nombre  de  ses  enne- 
mis, présente  un  déficit  de  cinquante-un  mille 
hommes,  et  vous  concevrez  facilement  la  pres- 
que impossibilité  du  recrutemeut,  depuis  que  la 
lormation  des  volontaires  nationaux  a  porté  vers 
ce  genre  de  service  la  classe  précieuse  d'hom- 
mes qui  fournissait  le  plus  généralement  aux 
recrues.  Je  dois  ajouter  que  l'établissement  des 
auxiliaires  n'offre,  par  la  même  raison,  aucune 
ressource  majeure,  et  que  le  travail  du  recrute- 
ment, suspendu  partout,  ne  donne  aucun  espoir 
d'être  ranimé  avec  succès,  à  moins  de  se  sou- 
mettre à  des  conditions  ruineuses  pour  nos 
finances,  par  un  prix  excessif  dans  les  engage- 
ments. 

Mon  devoir  me  prescrit  donc  de  mettre  sous 
vos  yeux  le  résultat  de  mes  observations  sur  cet 
objet  aussi  délicat  qu'urgent. 

J'ai  remarqué  dans  tous  les  bataillons  de  vo- 
lontaires nationaux  placés  sur  ma  route,  un  zèle 
si  unanimement  manifesté,  que,  profondément 
occupé  des  moyens  de  recruter  des  troupes,  j'ai 
pressenti  ces  soldats  de  la  liberté  sur  mon  désir 
de  les  voir  concourir  à  renforcer  les  troupes  de 
ligne,  et  accélérer  l'instant  qui  doit  assurer  à 
l'armée  et  la  force  et  la  gloire. 

J'ai  été  rassuré.  Messieurs,  sur  la  crainte  qui 
s'est  d'abord  présentée  à  mon  esprit,  de  voir 
s'affaiblir  des  corps  en  qui  réside,  à  si  juste  titre, 
l'espérance  de  la  nation  ;  mais  le  décret  qui  les 
organise  ayant  chargé  les  départements  des 
remplacements  pour  qu'ils  existent  toujours  sur 
le  pied  du  complet,  les  ressources  aussi  promptes 
qu'heureuses  qu'ils  présenteraient  à  l'armée  de 
ligne,  assureraient  encore  à  la  patrie  de  nou- 
veaux défenseurs,  par  l'exactitude  et  le  zèle 
des  départements  à  leur  donner  des  succes- 
seurs. 

Cette  mesure,  je  me  plais  à  le  croire,  peut 
devenir  l'objet  de  vos  délibérations:  et  peut-être 
même  que,  soumise  à  votre  discussion  et  ren- 
fermée dans  de  justes  bornes,  vous  la  placerez 
au  rang  de  ces  moyens  tout  à  la  fois  vastes  et 
simples  de  maintenir  toujours  au  complet,  et 
nos  bataillons  de  volontaires,  et  nos  régiments 
de  ligne. 

Les  volontaires  nationaux  dont  il  m'est  com- 
mandé, par  tant  de  raisons,  de  surveiller  les  in- 
térêts, n'éprouveraient  dans  cette  destination 
momentanée,  qu'une  différence  bien  légère.  Par 
leur  dévouement,  ils  sont  engagés  comme  de 
véritables  soldats  de  ligne,  et  soumis  au  même 
régime,  tant  que  la  patrie  réclamera  leurs  se- 
cours ;  et  ceux  qui  seraient  placés  dans  les  régi- 
ments de  ligne,  devaient  n'être  soumis  que  pour 
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le  temps  où  les  volontaires  nationaux  seraient 
en  activité. 

Oui,  Messieurs,  les  gardes  nationales,  créées 
avec  la  liberté,  désireront  avant  tout  le  triom- 
phe de  la  cause.  Ce  n'est  pas  pour  obtenir  tels 
ou  tels  avantages  qu'on  les  voit  tout  quitter 
pour  la  défense  de  leurs  frontières  ;  la  place  la 
plus  utile  est  leur  poste  de  gloire  :  elles  doivent 
être  avides  des  sacrifices  que  leurs  ennemis  re- 
doutent, des  sacrifices  dont  ils  aiment  à  les 
défier,  des  sacrifices  qui,  n'appartenant  pas  à 
l'élan  d'un  moment,  présentent  à  l'Europe  ce 
sentiment  qui  doit  le  plus  en  imposer,  la  persé- 
vérance. 

Soit  que  l'Assemblée  nationale  daigne  s'arrê- 
ter sur  ce  que  je  viens  d'avoir  l'honneur  de  lui 
soumettre,  soit  qu'elle  préfère  d'autres  mesures 
pour  rendre  l'activité  aux  travaux  des  recrues, 
je  la  supplie  de  vouloir  bien  considérer  que  rien 
n'est  plus  urgent  qu'une  détermination  quelcon- 
que, si  elle  veut  rendre  possible  l'exécution  de 
son  décret  sur  le  complet  de  l'armée. 

La  loi  du  10  juillet  dernier  qui  fait  passer  le 
commandement  des  places  à  l'officier  le  plus 
ancien,  a  déchargé  le  Trésor  public  d'une  dé- 
pense onéreuse  et  perpétuelle.  Les  officiers 
pourvus  inamoviblement  de  ces  emplois  ne  ser- 
vaient jamais  militairement  :  on  était  même 
obligé  de  les  remplacer  lorsqu'il  s'agissait  de 
servir  ,  mais  ce  commandement  sans  choix 
passant  de  droit  au  plus  ancien,  est  tombé  par 
le  fait  dans  une  sorte  de  nullité.  Ces  commis- 
sions éventuelles  existent  sans  considération, 
sans  intérêt  et  avec  une  si  grande  mobilité  qu'il 
en  résulte  nécessairement  dans  ceux  qui  les 
occupent  passagèrement,  une  indifférence  abso- 
lue. Ainsi  donc,  pour  faire  valoir  la  loi  de  sup- 
pression du  10  juillet,  et  pour  remédier  aux  in- 
convénients, en  faisant  languir  le  commande- 
ment des  places,  entre  des  mains  auxquelles  il 
est  toujours  près  d'échapper,  ne  serait-il  pas  à 
désirer,  et  seulement  dans  ce  temps  de  crise, 
que  ce  commandement  fût  confié  à  des  hommes 
choisis  dans  la  partie  active  de  l'armée,  en  leur 
donnant  des  lettres  de  commandement  à  temps, 
avec  des  traitements  qui  seraient  nécessaire- 
ment modiques,  puisqu'ils  n'existeraient  que 
pour  le  moment  du  besoin.  Je  prépare  les  élé- 
ments nécessaires  au  remplacement  des  officiers 
afin  de  le  terminer  aussitôt  que  le  travail  des 
revues  municipales,  ordonné  par  votre  décret 
du  11  décembre,  aura  fourni  l'état  positif  des 
places  vacantes  au  10  janvier,  délai  fixé  par  ce 
même  décret. 

Mais,  Messieurs,  le  décret  sur  le  mode  de  ce 
remplacement,  et  qui  exige  un  service  dans  la 
garde  nationale  n  explique  point  assez  claire- 
ment si  les  citoyens  que  leur  zèle  a  placés  com- 
me volontaires  dans  les  troupes  de  ligne,  sont 
compris  dans  cette  disposition,  de  même  que  les 
frères  et  parents  des  officiers  patriotes  aemeu- 
rés  à  leurs  postes,  lesquels  sont  encore  dans  les 
diverses  écoles,  où  les  derniers  instants  de  leur 
éducation  militaire  étaient  autrefois  considérés 
comme  un  véritable  service. 

H  devient  indispensable.  Messieurs,  que  vous 
vouliez  bien,  par  une  décision  prompte,  éclairer 
mon  travail,  afin  que  je  puisse  me  conformer  à 
ce  que  vous  aurez  regardé  comme  le  plus  utile 
a  son  succès,  et  ne  pas  perdre  un  seul  instant 
pour  confirmer  une  opération  dont  dépend  la 
force  de  l'armée. 

J'ai  déjà  demandé,  dans  mes  différents  mé- 
moires à  l'Assemblée  nationale,  une  augmenta- 


tion de  8  lieutenants  généraux,  12  maréchaux 
de  camp,  4  adjudants  généraux,  2  aides  de  camp 
généraux  attachés  au  ministère,  et  8  commis- 
saires des  guerres.  Je  renouvelle  aujourd'hui  la 
même  demande,  qui  devient  plus  instante  en- 
core. Je  n'en  répéterai  pas  les  motifs,  qui  sont 
développés  dans  mon  dernier  mémoire. 

La  difficulté  que  le  soldat  éprouve,  surtout  dans 
les  garnisons  frontières,  à  échanger  les  assi- 
gnats de  5  livres  qu'on  lui  donne  sur  son  prêt, 
et  la  perte  qui  en  résulte  pour  lui,  me  font  un 
devoir  de  vous  représenter  combien  il  est  instant 
que  l'Assemblée  nationale  vienne  à  son  secours. 
Je  crois  que  le  seul  parti  à  prendre  serait  de 
lui  procurer  des  moyens  d'échange,  soit  par  de 
la  monnaie  de  cuivre,  soit  par  des  assignats  au- 
dessous  de  5  livres.  L'Assemblée  sentira  sûre- 
ment que  rien  n'est  plus  pressant  que  cette  me- 
sure. 

Si  l'Assemblée  nationale  daigne  avoir  égard  à 
ces  considérations,  j'ose  lui  répondre  d'une  ar- 
mée redoutable;  qui,  si  elle  éprouvait  des  revers, 
saurait  toujours  s'en  relever,  et  ne  se  croira 
jamais  vaincue,  parce  que  sa  cause  ne  peut  pas 
se  perdre.  Cette  armée  n'est  pas  cependant  le 
seul  élément  de  force  sur  lequel  reposent  nos 
espérances;  c'est  au  sein  de  cette  Assemblée  que 
sont  les  plus  grandes  ressources  de  la  France. 
Le  décret  sur  les  Brabançons,  grand  exemple  de 
la  justice  que  la  France  réclame  pour  elle;  le 
manifeste  que  vous  avez  adopté  à  l'unanimité, 
voilà  aussi  de  véritables  armes;  et  si  vous  étiez 
condamnés  à  la  guerre,  c'est  par  des  préjugés 
détruits  que  vous  marqueriez  votre  passage.  Si 
la  paix  de  l'Europe  est  troublée,  il  est  fortement 
à  désirer  que  nous  formions  des  alliances  :  en 
rétablissant  l'ordre,  vous  deviendrez  une  puis- 
sance que  toutes  les  autres  rechercheront.  Quoi 
qu'on  en  puisse  dire,  ce  qui  leur  importe  uni- 
quement pour  s'unir  à  vous,  c'est  de  compter  sur 
la  force  et  la  stabilité  de  notre  gouvernement. 
La  cause  de  la  noblesse  est  étrangère  aux  rois 
comme  aux  peuples.  L'Assemblée  constituante  a 
renversé  toutes  les  erreurs;  la  gloire  qui  vous 
reste  doit  se  composer  de  bienfaits  réels.  C'est 
vous  qui  pouvez,  par  la  sagesse  de  vos  délibéra- 
tions, assurer  d'avance  tous  les  succès,  auxquels 
nous  aspirons.  Les  soldats,  les  gardes  natio- 
nales, les  départements  que  j'ai  vus,  tous  m'ont 
paru  animés  du  même  esprit;  tous  sont  attachés 
à  la  Constitution  ;  tous  deviendraient  ennemis  du 
pouvoir  qui  voudrait  empiéter  sur  l'autre  :  et  si 
des  esprits  exagérés  croyaient  voir  par  delà  la 
Constitution  des  idées  de  liberté  plus  étendue, 
il  importe  qu'ils  sachent  que  la  Constitution 
seule  peut  rallier  la  France. 

Ceux  qui  ont  le  bonheur  de  contribuer  à  la 
Révolution;  ceux  dont  les  noms  ont  mérité  de- 
puis la  proscription  de  vos  ennemis  ;  cette  armée, 
enfin,  qui  va  combattre  pour  l'inébranlable  éta- 
blissement de  la  Constitution  tout  entière,  ont 
le  droit  de  vous  demander  de  consacrer  tous 
vos  moments  et  toutes  vos  lumières  aux  grandes 
mesures  qu'exige  le  succès  de  notre  cause.  Re- 
jetons tous  les  moyens  qui  n'ont  ni  utilité  ni 
grandeur,  et  faisons  perdre  deux  fois  à  la  no- 
blesse sa  cause,  en  nous  emparant  des  vertus 
généreuses  dont  elle  osait  se  croire  la  possession 
exclusive.  Toutefois,  ne  pensez  pas.  Messieurs, 
qu'en  me  livrant  ainsi  à  vous  exprimer  ce  que  je 
crois  nécessaire  à  notre  triomphe,  je  puisse  en 
douter  un  instant  :  tous  les  efforts  réunis  l'assu- 
reront; et  le  plus  insensé,  comme  le  plus  cou- 
pable des  ministres,  serait  celui  qui  croirait  à  la 
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possibilité  d'une  gloire  indépendante  de  la  vôtre. 
(Applaudissements.) 

Ne  soyons  donc  point  effrayes  de  la  grandeur 
de  la  circonstance  :  l'Assemblée  nationale  et  le 
roi  veulent  marcher  à  l'affermissement  de  la 
Constitution.  La  paix  ou  la  guerre  se  trouveront 
sur  cette  route  ;  n'importe,  le  but  est  marqué, 
nous  l'atteindrons.  11  n'est  aucun  moment  depuis 
la  Révolution,  dans  lequel  on  ait  dû  trouver 
autant  de  bonheur  à  la  défendre.  11  a  pu  en  coû- 
ter peut-être  d'être  d'un  parti  tout  puissant,  alors 
qu'il  pouvait  abuser  de  sa  force  ;  mais  on  nous 
menace  d'un  assez  grand  nombre  d'ennemis  pour 
faire  cesser  ce  scrupule  de  la  fierté  ;  et  quand  le 
danger  ennoblit  encore  une  cause,  elle  n'a  plus 
que  des  soutiens  dignes  d'elle.  (Applaudisse- 
ments.) 

Plusieurs  membres  :  L'impression,  la  distribu- 
tion et  le  renvoi  au  comité  militaire  I 

(L'Assemblée  décrète  l'impression  et  la  distri- 
bution du  compte  du  ministre  de  la  guerre  et  le 
renvoi  au  comité  militaire.) 

M.  Bréard.  Les  départements  entendront  avec 
plaisir  les  témoignages  qui  ont  été  rendus 
par  un  des  anciens  camarades  des  gardes  na- 
tionales, le  ministre  de  la  guerre.  Je  demande 
l'envoi  aux  83  départements. 

Plusieurs  membres  :  L'envoi  aux  bataillons  de 
gardes  nationales  et  aux  troupes  de  ligne. 

(L'Assemblée  décrète  l'envoi  aux  quatre-vingt- 
trois  départements,  aux  gardes  nationales  et  aux 
troupes  de  ligne  du  compte  du  ministre  de  la 
guerre.) 

(La  séance  est  levée  à  quatre  heures.) 


ANNEXE 


A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGIS- 
LATIVE DU  MERCREDI  11    JANVIER  1792. 

Pièces  justificatives  du  rapport  sur  les  troubles 
de  Saint-Domingue  (1)  fait  au  nom  du  comité 
colonial.,  par  M.  Charles  Tarbé,  député  de  la 
Seine-Inférieure  (2). 

PROCÈS  -  VERBAUX,  ARRÊTÉS,  PROCLAMA- 
TIONS, ETC.,  DE  L'ASSEMBLÉE  COLONIALE  DE  LA 
PARTIE  FRANÇAISE  DE  SAINT-DOMINGUE. 

NM. 

Séance  du  3  août  1791,  à  Léogane. 

Un  des  membres  a  annoncé  à  l'Assemblée  qu'il 
était  de  la  plus  grande  importance  d'annoncer  à  la 
colonie,  que  ses  représentants,  unis  de  cœur  et 
d'esprit,  n'avaient  d'autre  but  que  son  bonheur  ; 
que  chacun  a  fait  le  sacrifice  de  son  opinion 
à  l'intérêt  général  ;  en  conséquence,  il  a  proposé 
le  serment  suivant  : 

«  Je  jure  sur  l'honneur,  et  au  nom  du  salut 
«  de  la  colonie  en  danger,  de  me  réunir  d'esprit, 
«  de   cœur  et  d'intention  avec  mes  collègues. 


(1)  Voir  ci-dessus  ce  document,  même  séance,  page  222 

(2)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députes  :  Collec- 
tion des  affaires  du  temps,  Bf.  in-8°  165,  tome  156,  n»  3. 


«  et  d'ensevelir  dans  une  nuit  éternelle  les  dis- 
«  eussions  qui  ont  précédé  notre  rassemble- 
«  ment.  » 

Cette  motion  a  été  fortement  appuyée;  la  né- 
cessité du  serment  a  été  développée  par  diffé- 
rents orateurs,  et  après  délibération  le  serment 
a  été  adopté  à  l'unanimité,  et  chacun  des  mem- 
bres l'a  prononcé. 

NML 
Du  9  août  1791,  à  Léogane. 

Le  commissaire  rapporteur  de  la  commission 
nommée  ce  matin  a  fait  le  rapport  de  son  tra- 
vail, qui  a  été  accepté  en  ces  termes  : 

«  L'assemblée  constituée  purement  et  simple- 
«  ment,  après  avoir,  dans  les  séances  des  5,  6 
«  et  8  de  ce  mois,  discuté  les  bases  contitution- 
«  nelles,  a  arrè^-^  et  arrête,  à  la  majorité  de 
«  67  voix  contre  46,  qu'elle  se  constitue  légal e- 
«  ment,  en  vertu  des  pouvoirs  de  ses  commet- 
«  tants,  assemblée  générale  de  la  partie  fran- 
«  çaise  de  Saint-Domingue. 

«  L'assemblée  ainsi  constituée,  ne  voulant 
«  laisser  aucun  doute  sur  la  pureté  de  ses  inten- 
«  lions  et  de  ses  principes,  jusqu'à  ce  qu'elle  ait 
«  pu  les  manifester  plus  formellement,  en  s'oc- 
«  cupant  de  la  constitution  de  Saint-Domingue, 
«  déclare  que  Saint-Domingue  étant  portion  de 
«  l'Empire  français,  elle  reconnaît  qu'à  l'Assem- 
«  blée  nationale  seule  appartient  irrévocable- 
«  ment  de  prononcer  sur  les  rapports  politiques 
«  et  commerciaux  qui  unissent  Saint-Domingue 
<•  à  la  France,  d'après  les  plans  qui  seront  pré- 
«  sentes  par  l'assemblée  générale. 

«  Déclare,  en  ou  tre, qu'elle  met  sous  sa  sauve- 
«  garde,  et  sous  celle  de  la  loyauté  des  citoyens, 
«  les  créances,  tant  des  négociants  de  France  que 
«  de  cette  île  ;  qu'elle  maintiendra  l'observation 
«  des  lois  qui  en  assurent  les  payements  dans 
«  toute  leur  rigueur,  et  qu'elle  provoquera  à  cet 
«  effet  toute  l'influence  de  l'opinion  et  de  la  force 
«  publique.  » 

N"  in. 

Du  9  août  1791,  à  Léogane. 

Un  des  membres  a  fait  la  motion  tendant  à  ce 
que  l'assemblée  déclarât  : 

1°  Que  les  membres  qui  la  composent  appar- 
tiennent à  l'assemblée,  et  ne  sont  plus  les  dé- 
putés des  paroisses  seulement,  mais  les  repré- 
sentantsde  la  partie  française  de  Saint-Domingue  ; 

2"  Que  l'assemblée  déclare  l'inviolabilité  de 
ses  membres. 

Cette  motion  appuyée,  l'assemblée,  après  dé- 
libération, a  arrêté  la  première  partie. 

Sur  la  seconde,  l'un  des  membres  a  demandé 
si  l'inviolabilité  empêchait  l'exécution  de  la  loi. 

L'assemblée,  après  avoir  déclaré  que  l'invio- 
labilité réclamée  ne  pouvait  interrompre  le  cours 
de  la  justice,  a  arrêté  que  les  membres  sont  in- 
violables. 

N°  IV. 
Du  23  août  1791,  au  Cap. 

M.  le  président  de  l'assemblée  générale  s'étant 
réuni  avec  nombre  de  députés  au  bureau  de  la 
commission,  après  délibération,  vul'urgente  né- 
cessité de  mettre  l'assemblée  générale  en  acti- 
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vite  pour  aviser  aux  moyens  de  prévenir  et  ar- 
rêter le  mal  qui  se  propage  ;  il  a  été  arrêté  que 
l'assemblée,  dérogeant  à  celui  qu'elle  a  pris  a 
Léogane,  de  ne  délibérer  que  lorsqu'elle  serait 
réunie  au  nombre  de  100  membres,  elle  délibé- 
rera, en  quelque  nombre  qu'elle  soit,  mais  seu- 
lement sur  ce  qui  touche  les  malheureux  évé- 
nements qui  nous  affligent  depuis  plusieurs 
jours. 

Un  membre  a  proposé  à  l'assemblée,  de  donner 
sur-le-champ  avis  aux  provinces  de  l'Ouest  et 
du  Sud,  des  malheureux  événements  qui  affli; 
gent  en  ce  moment  les  environs  du  Gap;  il  a  été 
arrêté  que  M.  le  président  de  la  commission  se- 
rait chargé  de  donner  ces  avis. 

N»  V. 
Du2i  aoûtn9\,  au  Cap. 

Il  a  été  proposé  d'expédier  promptement  plu- 
sieurs petits  bâtiments  pour  demander  aux  puis- 
sances voisines  des  secours,  tant  d'hommes  que 
de  munitions  de  guerre  et  de  bouche.  Il  a  été 
arrêté  que  M.  le  général  seul  traiterait  cette 
affaire  importante  avec  les  commandants  des 
possessions  espagnoles;  mais  que,  pour  traiter 
avec  les  autres  puissances,  M.  le  général  et  l'as- 
semblée feraient  les  réquisitions  en  commun. 

11  a  encore  été  arrêté  que  ces  réquisitions  se- 
raient précédées  d'une  proclamation  de  l'assem- 
blée générale  qui  constate  l'urgente  nécessité 
de  recourir  à  cette  ressource  extraordinaire. 


N°  VI. 
Proclamation  du  24  aoiit  1791. 

La  partie  française  de  Saint-Domingue  se 
trouve  dans  le  plus  grand  danger.  Les  ateliers 
sont  en  insurrection;  les  habitations  sont  in- 
cendiées; les  blancsqui  veillaient  à  leur  adminis- 
tration sont  égorgés  ;  ceux  qui  sont  échappés  au 
fer  des  assassins,  sont  forcés  de  rentrer  dans  les 
villes,  et  d'abandonner  leurs  propriétés  dans 
cette  crise  affreuse. 

L'assemblée  générale  de  la  partie  française 
de  Saint-Domingue  réunie  avec  M.  le  gouverneur 
général, 

«  Considérant  que  l'attroupement  des  nègres 
augmente  chaque  jour,  et  que  bientôt  les  habi- 
tants seront  dans  l'impossibilité  de  se  défendre, 
même  dans  leurs  villes  ; 

«  Considérant  que  le  fléau  qui  dévore  la  plus 
importante  des  possessions  françaises  en  Amé- 
rique, menace  toutes  les  colonies  qui  l'avoisinent, 
si  elles  ne  se  réunissent  pas  pour  le  détruire 
dans  sa  source  ; 

«  Arrête  que  toutes  les  puissances  voisines  se- 
ront instamment  invitées,  au  nom  de  rhumanité 
et  de  leur  intérêt  respectif,  à  donner  à  la  partie 
de  Saint- Domifigue  en  danqer,  un  secours  prompt 
et  fraternel,  et  à  lui  envoyer  avec  la  plus  grande 
célérité  des  troupes  de  ligne  et  des  munitions  de 
guerre  et  de  bouche,  qui  la  mettent  en  élat  d'ar- 
rêter les  progrès  d'un  mal  qui  ne  finirait  que 
par  1  anéantissement  total  des  îles  de  l'Améri- 
que; 

«  Arrête,  en  outre,  que  M.  le  lieutenant  au  gou- 
vernement général  sera  invité  de  joindre  a  la 
présente,  une  adresse  particulière  aux  mêmes 
1"  Série.  T.  XXXVII. 

1  6  * 
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puissances  voisines,  pour    solliciter  leur  se- 
cours. » 

N"  VII. 

Du  24  août  1791. 

La  délibération  a  été  interrompue  par  une  dé- 
putation  de  l'assemblée  provinciale,  qui  a  de- 
mandé à  l'assemblée  si  elle  avait  délégué  à 
M.  le  général  le  commandement  général  de 
toutes  les  troupes,  et  à  la  disposition  de  toutes 
les  mesures  à  prendre  pour  la  défense  pu- 
blique. 

A  quoi  M.  le  président  a  répondu  que,  le  dan- 
ger de  la  chose  publique  ayant  forcé  les  corps 
administratifs  de  requérir  M.  le  général  d'appor- 
ter le  concours  des  troupes  de  ligne  aux  troupes 
patriotiques  pour  aller  au  secours  de  la  partie 
menacée,  M.  le  général  se  trouvait  investi 
tout  naturellement  du  commandement  général 
de  toutes  les  troupes.  MM.  les  commissaires 
ayant  témoigné  le  désir  de  l'assemblée  provin- 
ciale de  voir  cette  disposition  publique  par  un 
arrêté  de  l'assemblée  générale,  qui  serait  pro- 
clamé à  la  tête  des  troupes,  il  a  été  arrêté  ce  qui 
suit: 

«  L'assemblée  générale  de  la  partie  française 
de  Saint-Domingue,  réunie  en  conseil  général, 
avertie  par  une  députation  de  l'assemblée  pro- 
vinciale du  Nord,  que  les  troupes  patriotiques 
n'étaient  pas  sufflsamment  instruites,  quel  était 
celui  dont  elles  devaient  recevoir  les  ordres,  et 
qui  devait  diriger  leurs  mouvements  ; 

»  Considérant  qu'une  pareille  disposition  d'es- 
prit tendrait  à  laisser  clans  l'inertie  toutes  les 
forces  patriotiques,  dans  une  circonstance  où 
leur  réunion  aux  troupes  de  ligne  est  néces- 
saire : 

«  Déclare  l'assemblée  générale  qu'elle  a  re- 
quis M.  le  lieutenant  général  gouverneur  de 
pourvoir  à  tout  ce  que  demande  la  sûreté  publi- 
que; de  donner  pour  cet  objet  tous  les  ordres 
nécessaires,  tant  aux  troupes  patriotiques  qu'aux 
troupes  de  ligne  sous  la  responsabilité  légale 
de  toutes  ses  opérations; 

«  Arrête  qu'il  sera  nommé  trois  commissaires 
qui,  accompagnés  de  l'assemblée  provinciale  du 
Nord,  notifieront  le  présent  arrêté  aux  troupes 
patriotiques,  les  invitant  à  y  obéir  de  la  part  de 
l'assemblée  générale  ; 

«  Arrête,  en  outre,  que  le  présent  arrêté  sera 
imprimé  et  affiché  dans  la  ville  du  Cap. 

N°  VllI. 
Du  24  août  1791,  au  soir. 

L'assemblée  ayant  arrêté  l'envoi  d'un  de  ses 
membres,  en  qualité  de  commissaire  auprès  des 
honorables  membres  de  l'assemblée  générale  de 
la  Jamaïque  et  de  Son  Excellence  le  gouverneur 
de  ladite  île; 

Elle  s'est  occupée  de  la  nomination,  et  a  fait 
choix  de  M.  Le  Bugnet,  lequel  a  accepté  et  a  prêté 
serment  de  bien  et  fidèlement  remplir  la  mission 
qui  lui  est  confiée,  et,  à  raison  de  ce,  reçoit  tous 
pouvoirs  relatifs  à  sa  mission. 

M.  Carré,  citoyen  de  la  ville  du  Cap,  s'étant 
offert  pour  interprète,  sa  proposition  a  été  ac- 
ceptée, et  il  a  prêté  serment  de  remplir  fidèle- 
ment les  devoirs  de  sa  charge. 

16 
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il  a  prêté  serment  de  fidèlement  remplir  le  devoir 
de  sa  charge. 


N°  IX. 


L'assemblée  générale  de  lapartie  française  de  Saint- 
Domingue  à  Son  Excellence  M.  le  gouverneur  gé- 
néral de  la  Jama/ique. 

«  Monsieur  le  gouverneur  général, 

«.L'assemblée  générale  de  la  partie  française 
de  Saint-Domingue,  vivement  affectée  des  mal- 
heurs qui  désolent  Saint-Dominsue,  a  déterminé 
de  députer  vers  Votre  Excellence  pour  lui  faire 
la  peinture  de  tous  les  maux  dont  cette  belle  île 
est  frappée.  Les  flammes  dévastent  nos  posses- 
sions- les  bras  de  nos  nègres  armés  sont  déjà 
teints  du  sang  de  nos  frères;  un  secours  très 
prompt  nous  est  nécessaire  pour  sauver  encore 
les  déDris  de  nos  fortunes,  déjà  à  moitié  détruites. 
Renfermés  dans  nos  villes,  nous  conservons  les 
individus  jusqu'à  ce  que  les  secours  que  nous 
sollicitons  de  vous  nous  parviennent. 

«  L'assemblée  générale  supplie  Votre  Excel- 
lence de  prendre  en  considération  les  détails  que 
vous  fera  M.  Le  Bugnet,  l'un  de  ses  membres,  qui 
est  le  commissaire  qu'elle  a  choisi  pour  vous  pré- 
senter sa  demande  ;  il  vous  remettra  notre  acte 
de  Constitution. 

«  Signé:  Paul  DE  Cadusch,  président.  » 

N°  X. 

L'assemblée  générale  de  lapartie  française  de  Saint- 
Domingue,  à  l'assemblée  générale  de  la  Ja- 
maëque. 

«  Honorables  membres, 

«  Nous  espérons  que  notre  malheur  vous  aura 
intéressés.  Nous  attendons  chaque  jour  l'arrivée 
des  secours  que  nous  avons  sollicités  de  vous,  et 
chaque  jour  nous  craignons  qu'ils  arrivent  trop 
tard.  Nous  avons  bien  encore  quelques  bras  qui 
s'offrent  pour  nous  défendre;  nous  espérons  qu'il 
s'en  présentera  d'autres  quand  tous  nos  voisins 
connaîtront  nos  malheurs;  mais  nous  n'avons 
Das  d'armes;  c'est  ce  qui  a  déterminé  l'assemblée 
d  cprendre  un  arrêté  qui  m'autorise  à  vous  prier, 
honorables  membres^  de  vous  intéresser  à  nous 
procurer  des  armes:  1,500  fusils  ne  seraient  pas 
trop.  Venez  à  notre  secours,  et  garantissez,  par 
votre  protection,  ce  beau  pays  d'être  entièrement 
détruit  par  la  flamme  et  par  le  fer.  Les  habitants 
de  Saint-Domingue  attendent  tout  de  vous  comme 
de  leurs  frères. 

«  Signé  :  Paul  de  Gaduscii,  président.  » 

N°  XL 
Du  24  août  1791. 

L'assemblée  procédant  à  la  nomination  du 
commissaire  à  envoyer  auprès  des  honorables 
membres  du  congrès  des  Etats-Unis  de  rAmériq_ue 
du  Nord,  et  auprès  de  l'honorable  président  des 
Etats  de  la  Caroline  du  Sud; 

L'assemblée  a  fait  choix  de  M.  Roustan,  l'un 
de  ses  membres,  lequel  a  accepté  et  prêté  le  ser- 
ment de  fidèlement  remplir  la  mission  qui  lui 
est  confiée  ;  et  à  raison  de  ce,  reçoit  tous  pouvoirs 
relatifs  à  cette  mission. 

M.  Jaurès,  négociant,  s'est  offert  pour  inter- 
prète; l'assemblée  ayant  accepté  sa  proposition. 


N"  XII. 

L'assemblée  générale  de  la  partie  française  de  Saint- 
Domingue ,  aux  très  honorables  membres  du 
congrès  des  Etats-Unis  de  V Amérique  du  Nord  à 
Philadelphie. 

«  Très  honorables  membres, 

«  Les  maux  de  Saint-Domingue  sont  à  leur 
comble;  bientôt  cette  superbe  contrée  ne  sera 
plus  qu'un  monceau  de  cendres.  Déjà  les  plan- 
teurs ont  baigné  de  leur  sang  la  terre  que  leur 
sueur  avait  fertilisée.  Le  feu  consume  en  ce  mo- 
ment les  productions  qui  faisaient  la  splendeur 
de  l'Empire  français.  Des  principes  destructeurs 
de  nos  propriétés  ont  porté  chez  nous  la  flamme, 
et  armé  les  bras  de  nos  propres  esclaves.  La  phi- 
losophie, qui  faii  la  consolation  des  hommes, 
porte  chez  nous  le  désespoir. 

«  Dans  ces  moments  de  désolation,  nous  avons 
promené  nos  regards  sur  tout  ce  qui  nous  envi- 
ronne; nous  avons  trouvé  quelque  consolation 
en  songeant  aux  rapports  qui  depuis  longtemps 
subsistent  entre  les  Etats-Unis  de  l'Amérique  du 
Nord  et  nous;  et  nous  avons  résolu  de  solliciter 
de  vous  des  secours,  et  comptant  sur  votre  at- 
tachement, l'assemblée  générale  de  la  partie 
française  de  Saint-Domingue  n'a  pas  balancé  de 
députer  vers  vous,  pour  vous  engager  de  donner 
à  cet  infortuné  pays  des  secours  prompts,  con- 
sistant en  troupes  et  munitions  de  guerre  et  de 
bouclie,  car  la  famine  désolerait  bientôt  cette 
contrée;  et  vous  n'auriez  sauvé  les  habitants  du 
fer,  que  pour  les  voir  succomber  à  la  faim. 

«  L'assemblée  générale  a  donc  choisi,  pour 
vous  présenter  la  demande,  M.  Roustan,  l'un  des 
membres  de  notre  assemblée  générale. 

»  Il  vous  remettra  cette  lettre  de  créance,  avec 
l'arrêté  qui  le  nomme,  et  la  proclamation  faite 
pour  solliciter  des  secours  de  toutes  les  puis- 
sances, nos  voisines. 

«  11  vous  remettra  aussi  un  acte  de  notre  Cons- 
titution, qui  constate  notre  caractère  légal  de 
représentants  du  peuple  de  Saint-Domingue. 

«  Signé:  Paul  de  Gadusch,  président.  ^) 

N"  XIII. 

Copie  de  la  lettre  écrite  par  M.  de  Blanchelande 
à  M.  le  Président  du  Congrès  des  Etats-Unis. 

«  Monsieur, 

«  J'ai  l'honneur  d'informer  Votre  Excellence 
que  la  partie  française  de  Saint-Domingue  est 
dans  le  plus  grand  danger.  Les  ateliers  y  sont 
dans  une  insurrection  complète,  ils  y  égorgent 
leurs  maîtres  et  les  autres  blancs  qui  tombent 
sous  leurs  mains;  ils  incendient  les  habitations; 
et  la  plaine  du  Nord,  au  moment  où  je  vous  écris, 
est  en  flammes.  Les  troupes  de  ligne  réunies  aux 
troupes  patriotiques  ont  fait  des  sorties  sur  ces 
ateliers,  et  ont  même  tué  un  certain  nombre  de 
nègres  ;  mais  ces  succès  ne  les  déconcertent  pas  ; 
ils  fuient,  et  à  mesure  leur  parti  grossit,  et  il 
porte  la  mort  et  le  feu  partout  oîi  il  passe. 

»  Nos  moyens  sont  trop  faibles  pour  pouvoir 
les  arrêter  dans  leur  fuite,  ni  les  cerner;  ce  n'est 
donc  qu'avec  une  force  supérieure  à  celle  dont 
nous  sommes  possesseurs,  que  nous  serions  dans 
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le  cas  de  les  réduire,  et  de  les  faire  rentrer  dans 
leur  devoir.  Pour  cet  effet,  je  prends  la  liberté 
de  m'adresser  avec  confiance  à  Votre  Excellence 
et  de  lui  demander  des  secours.  Les  besoins  sont 
urgents;  et  si  elle  daigne  se  rendre  à  mes  vœux, 
la  nation  française  lui  devra  le  salut  de  Saint- 
Domingue  et  sa  reconnaissance  sera  infinie. 

«  L'assemblée  générale  de  la  f)artie  française 
de  Saint-Domingue  invite  pareillement  Votre 
Excellence  à  venir  au  secours  de  la  colonie.  J'ose 
espérer  qu'elle  voudra  bien  accueillir  nos  de- 
mandes, et  nous  envoyer  tout  celui  dont  elle 
pourra  disposer.  Je  ne  m'étendrai  pas  en  vains 
raisonnements;  M.  le  commissaire  de  l'assem- 
blée qu'elle  lui  députe  lui  fera  connaître,  mieux 
que  je  ne  saurais  l'exposer,  les  dangers  de  cette 
insurrection,  qui  vous  donnera  une  idée  de  no- 
tre situation,  des  secours  qui  nous  sont  néces- 
saires, et  combien  il  est  important  que  nous  les 
recevions  promptement. 

«  La  nation  anglaise  a  constamment  été  géné- 
reuse et  magnanime  ;  je  suis  persuadé  qu'elle  ne 
se  démentira  pas  dans  cette  occasion,  et  qu'elle 
en  donnera  une  preuve  non  équivoque  aux 
Français,  qui,  à  leur  tour,  seraient  enchantés  de 
pouvoir  la  convaincre  d'une  réciprocité  de  sen- 
timents, si  malheureusement  des  circonstances 
aussi  affligeantes  désolaient  jamais  leurs  co- 
lonies. 

«  En  mon  particulier,  je  serais  bien  charmé 
de  pouvoir  faire  des  choses  qui  seraient  utiles  et 
agréables  à  Votre  Excellence. 

"  Permettez-moi  de  demander  les  bontés  de 
Votre  Excellence  en  faveur  de  M.  Roustan,  dont 
le  choix  qu'a  fait  de  lui  l'assemblée  générale  de 
la  partie  française  de  Saint-Domingue  ne  laisse 
aucun  doute  sur  son  mérite. 

«  Signé  ':  Blanchelande.  » 

N°  XIV. 
Du  24  août  1791. 

«  L'assemblée  généra,  le  considéranfque  tous 
ses  moments  appartiennent  à  ses  constituants, 
et  plus  particulièrement  dans  une  circonstance 
où  toutes  leurs  propriétés  sont  en  danger, 

«  A  arrêté  et  arrête  qu'elle  tiendra  ses  séances, 
sans  désemparer,  jour  et  nuit.  » 

N»  XV. 
Du  25  août  1791. 

Sur  la  présentation  faite  par  l'un  des  membres 
de  la  commission  nommée  par  l'assemblée  pro- 
vinciale pour  juger  prévôtalement,  qu'il  ne  pou- 
vait lui  appartenir  de  remplir  les  fonctions  qui 
lui  étaient  déléguées  : 

«  L'assemblée,  considérant  que  la  partie  fran- 
çaise de  Saint-Domingue  est  en  état  de  guerre, 
arrête  que  les  hommes  pris  les  armes  à  la  main, 
ou  en  état  de  révolte,  seront  jugés  prévôtalement. 

«  En  conséquence,  l'assemblée  provinciale  de- 
meure chargée  de  nommer  une  commission  pré- 
vôtale  composée  d'un  prévôt,  d'un  lieutenant  de 
prévôt  et  d'un  greffier,  dont  les  fonctions  seront 
de  juger  prévôtalement  les  hommes  pris  les  armes 
à  la  main  ou  en  état  de  révolte.  Cette  commis- 
sion recevra  la  sanction  de  l'assemblée  géné- 
rale, et  relèvera  directement  de  l'assemblée  pro- 
vinciale. 

"  Sera  le  présent  communiqué  à  M.  le  lieute- 


nant au  gouvernement  général,  et  notifié  à  l'as- 
semblée provinciale  du  Nord,  pour  avoir  son 
exécution,  être  proclamé  par  elle,  et  affiché  par- 
tout où  besoin  sera.  » 

N°  XVI. 
Du  25  août  1791. 

Sur  la  motion  faite  par  l'un  des  membres,  que 
dans  les  circonstances  présentes,  il  était  peut- 
être  important  de  ne  pas  rejeter  l'offre  des  gens 
de  couleur  actuellement  dans  la  ville  du  Cap, 
lesquels  demandent  à  marcher  contre  les  révol- 
tés, soit  avec  le  régiment  du  Gap,  soit  sous  la 
conduite  de  leurs  anciens  officiers,  se  proposant 
de  donner  à  l'assemblée  générale  des  preuves 
non  équivoques  de  la  droiture  de  leurs  inten- 
tions, offrent  pour  otages  leurs  femmes,  leurs 
enfants  et  leurs  propriétés. 

«  L'assemblée,  considérant  que  la  colonie  est 
dans  le  plus  grand  danger,  et  particulièrement 
la  partie  du  Cap  où  les  ateliers  sont  en  révolte 
ouverte  ;  qu'il  est  instant  d'user  de  tous  les 
moyens  propres  à  arrêter  les  maux  qui  la  dé- 
vastent, et  dont  les  progrès  se  manifestent  de  la 
manière  la  plus  affreuse  ; 

«  Considérant  que  les  gens  de  couleur  offrent 
de  partager  les  périls  et  les  fatigues  des  troupes 
patriotiques  et  de  ligne  employées  à  la  défense 
de  la  partie  française  de  Saint-Domingue,  en 
laissant  pour  garants  de  leur  fidélité  leurs  fem- 
mes, leurs  enfants  et  leurs  propriétés  ; 

'  Considérant  que  l'offre  qui  lui  est  faite,  ne 
l'est  que  par  les  gens  de  couleur  de  la  ville  du 
Cap  ;  que,  par  conséquent,  elle  ne  peut  prendre 
d'arrêté  à  cet  égard  sans  avoir  préalablement 
consulté  l'assemblée  provinciale  du  Nord,  comme 
ayant  une  connaissance  plus  parfaite  des  indi- 
vidus qui  forment  cette  demande,  et  comme 
étant  un  objet  confié  à  sa  surveillance  ; 

«  Considérant,  enfin,  que  l'arrêté  à  intervenir 
ne  peut  regarder  que  la  dépendance  du  Gap  : 

«  A  arrêté  et  arrête  qu'auparavant  de  pren- 
dre aucune  délibération,  l'assemblée  provinciale 
du  Nord  sera  invitée  à  se  rendre  au  vœu  de  l'as- 
semblée générale; 

«  L'assemblée  provinciale  du  Nord  ayant  pris 
séance,  le  motif  de  la  convocation  lui  ayant  été 
exposé  ; 

M  M.  le  Président  a  annoncé  que  la  discussion 
sur  la  proposition  des  gens  de  couleur  de  la  ville 
du  Cap  était  ouverte. 

«  Après  longue  discussion  et  mûre  délibéra- 
tion, rassemblée  provinciale  consultée  et  ayant 
émis  son  vœu,  à  la  très  grande  majorité,  pour 
l'acceptation  des  offres  des  gens  de  couleur  ;  l'as- 
semblée générale  de  la  partie  française  de  Saint- 
Domingue,  réunie  en  comité  général  dans  la 
ville  du  Cap,  arrête,  vu  la  circonstance,  provi- 
soirement et  sans  tirer  à  conséquence  : 

«  1°  Que  l'offre  des  gens  de  couleur  de  la  ville 
du  Cap'^sera  acceptée  sous  la  condition  expresse 
que  leurs  femmes,  leurs  enfants  et  leurs  proprié- 
tés resteront  garants  de  leur  fidélité; 

«  2°  Qu'ils  seront  intercalés  dans  les  rangs  du 
régiment  du  Gap,  et  qu'ils  auront  leurs  anciens 
officiers,  lesquels  recevront  les  ordres  à  cet  effet 
du  commandant; 

«  3"  Que  cet  arrêté  pris,  vu  la  circonstance, 
provisoirement  et  sans  tirer  à  conséquence,  ne 
regardant  que  la  dépendance  du  Cap,  sera  néan- 
moins adressé  aux  autres  parties  de  la  colonie, 
lesquelles  seront  libres  d'adopter  cette  mesure 
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de  sûreté  si  elles  jugent  les  gens  de  couleur  di- 
gnes de  leur  confiance;  ,  -  <  i,,  i  r.  , 
«  4°  Sera  le  présent,  communique  a  M.  le  lieu- 
tenant au  gouvernement  général,  notifié  a  1  as- 
semblée provinciale  du  Nord,  pour  avoir  son 
exécution,  été  rendu  public  par  la  voie  de 
l'impression,  et  affiché  partout  où  besoin  sera.  » 


N"  XVII. 

Proclamation  du  25  août  1791. 

Au  nom  de  Saint-Domingue  en  danger,  qu'il 
soit  proclamé  à  voix  haute  et  à  son  de  trompe, 
qu'il  est  défendu  de  tirer  aucun  coup  d  armes 
dans  les  villes,  sous  les  peines  les  plus  graves 
qu'imposera  le  corps  administratif,  chargé  de  la 
surveillance  dans  son  arrondissement;  qu'il  soit 
également  proclamé  que  tous  nègres  et  mulâtres 
aient  à  se  tenir  renfermés  dans  les  maisons  ;  faute 
de  quoi  ils  se  trouveront  coupables  d'infraction 
à  la  loi,  et  punis  en  conséquence. 

N°  XVllI. 
Du  26  août  1791. 

Un  membre  a  représenté  que  beaucoup  de 
particuliers  de  la  ville  avaient  fait  embarquer 
leur  argent  dans  les  bâtiments  de  la  rade;  que 
cette  démarche  tendait  à  faire  évanouir  tout  le 
numéraire,  et  à  diminuer  l'intérêt  et  le  zèle  de 
plusieurs  citoyens  propres  à  la  défense  publique  : 
en  conséquence,  il  a  demandé  que  les  particu- 
liers qui  auraient  de  l'inquiétude  sur  le  sort  de 
leur  argent,  pussent  le  déposer  dans  le  Trésor 
public  ;  et  qu'à  cet  effet,  la  garde  du  Trésor  fut 
triplée  et  qaadruplée. 

Un  autre  membre  a  demandé  que  chaque  par- 
ticulier restât  libre  d'embarquer  son  argent, 
mais  sous  la  condition  de  faire,  au  bureau  de 
surveillance,  une  déclaration  de  la  quotité. 

Sur  différentes  motions  faites  à  ce  sujet,  et 
après  mûre  délibération,  l'assemblée  générale  : 

«  A  arrêté  et  arrête  que  les  particuliers  qui 
ont  fait  embarquer  leur  argent  dans  la  rade  du 
Cap,  seront  tenus  de  le  faire  débarquer  dans  les 
24  heures • 

»  Qu'à  défaut  de  ce  faire,  par  lesdits  proprié- 
taires, les  capitaines  desdits  bâtiments  seront 
tenus  dans  les  secondes  24  heures,  de  débarquer 
l'argent  qui  leur  a  été  confié,  et  de  le  déposer 
dans  le  Trésor  public. 

«  Le  présent  arrêté  sera  exécuté,  à  peine  de 
confiscation  de  l'argent  pour  les  propriétaires,  et 
de  1U,U0U  livres  d'amende  envers  les  capitaines 
contrevenants. 

«  Sera,  en  outre,  communiqué  à  M.  le  lieute- 
nant, etc.  » 

N°  XIX. 
Du  27  août  1791. 

L'assemblée  générale  ayant  déterminé,  dans 
sa  séance  d'hier,  la  formation  de  régiments  de 
gardes  de  Saint-Domingue  soldés,  a  repris  la 
discussion  sur  l'organisation  de  ces  corps. 

Après  longue  discussion  et  mûre  délibération, 
elle  a  arrêté  et  arrête  ce  qui  suit  : 

«  ["  11  sera  formé  3  régiments  de  gardes  de 
Saint-Domingue  soldés,  composé  de  2  bataillons 
chaqiie: 

«  2"  Chaque  bataillon  sera  composé  de  10  com- 
pagnies ; 


«  3"  Chaque  régiment  de  gardes  de  Saint- 
Domingue,  soldés,  sera  commandé  par  un  état- 
major,  composé  d'un  colonel,  d'un  major,  d'un 
aide-major,  d'un  porte-drapeau  par  bataillon,  de 
deux  adjudants  aussi  par  bataillon,  et  d'un  ser- 
gent-major, un  tambour-major  et  un  chirurgien- 
major  ; 

«  4°  Chaque  compagnie  de  100  hommes  sera 
composée  d'un  capitaine,  d'un  lieutenant,  d'un 
sous-lieutenant,  d  un  fourrier,  4  sergents,  8  ca- 
poraux, 8  appointés,  2  tambours,  et  de  74  fusi- 
liers ; 

«  5°  L'une  des  10  compagnies  formant  le  ba- 
taillon, fera  le  service  des  canonniers; 

»  6"  L'un  des  deux  adjudants  sera  choisi  par 
le  colonel  pour  faire  le  service  de  quartier- 
maître  trésorier  ; 

«  7''  L'engagement  sera  de  3  ans,  avec  fa- 
culté de  se  retirer  au  bout  d'un  an,  en  fournis- 
sant en  remplacement  uu  homme  agréé  du  capi- 
taine de  la  compagnie  à  laquelle  on  sera  attaché  ; 

«  8°  Le  prix  de  l'engagement  sera  de  120  livres 
—  66  livres  seront  comptées  à  l'instant  où  l'en- 
gagé signera  son  engagement  —  54  livres  seront 
mises  en  masse. 

Appointements. 

«  9»  Colonel 10,000  livres. 

Maior 6,600 

Aide-major 3 ,300 

Adjudant 1,400 

Sergent-major 700 

Cliirurgien-major 2,000 

Tambour-major 700 

Porte-drapeau 2 ,  200 

Capitaine 4,000 

Lieutenant 3,000 

Sous-lieutenant 2,400 

Fourrier 600 

Sergent 500 

Caporal 400 

Appointé 350 

Tambour 350 

Fusilier 300 

Armement. 
«  10°  Fusil,  baïonnette,  briquet  et  giberne; 

Habillement. 

"  11°  Habit  de  coutil  blanc,  collet  rouge  et 
parement  noir;  bouton  blanc,  sur  lequel  sera 
écrit  Saint-Domingue  ;  gilet  et  pantalon,  guêtres 
en  coutil  aussi;  chapeau  à  l'anglaise  rond,  avec 
panache  noir  et  blanc. 

Drapeaux. 

«  12°.  Premier  drapeau,  blanc,  les  cravates 
noires,  rouges  et  blanches,  au  milieu  une  sala- 
mandre, avec  ces  mots  :  Je  vis  dans  le  feu. 

«  Deuxième  drapeau,  rouge,  bleu  et  blanc  ;  les 
cravates  blanches,  avec  un  phénix  dans  le  blanc, 
portant  ces  mots  :  Je  renais  de  ma  cendre.  » 

«  A  l'égard  de  la  nomination  aux  places  d'of- 
ficiers, il  sera  procédé  comme  suit  : 

«  Les  assemblées  administratives  proposeront 
deux  sujets  pour  chaque  place;  l'assemblée  géné- 
rale en  agréera  un;  M.  le  lieutenant  général  au  gou- 
vernement délivrera  les  commissions  provisoires, 
le  roi  les  délivrera  définitivement.  Les  assem- 
blées provinciales  ne   pourront  proposer  aux 
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places  d'officiers  supérieurs  que  des  personnes 
ayant  servi  pendant  6  ans  dans  les  troupes  de 
ligne,  avec  rang  de  capitaine  dans  lesdites 
troupes. 

«  Nul  ne  pourra  être  reçu  garde  de  Saint-Do- 
mingue soldé,  s'il  est  engagé  ailleurs,  et  s'il  a 
servi,  il  sera  tenu  de  représenter  sa  cartouche. 

«  Chaque  compagnie  sera  formée  l'une  après 
l'autre,  de  manière  que  l'on  ne  s'occupera  de 
la  formation  de  la  seconde,  que  lorsque  la  pre- 
mière sera  complète. 

«  Lesdits  régiments  recevront  les  rations  des 
magasins  de  la  colonie.  Seront  pris  dans  lesdits 
magasins  les  armements  et  habillements. 

"  Les  3  régiments  des  gardes  de  Saint-Domingue 
soldés,  prendront  entre  eux  le  rang  de  l'ancieu- 
neté  de  leur  colonel;  et  une  fois  déterminé  le 
rang  sera  immuable.  Quand  ils  se  trouveront 
avec  les  régiments  de  ligne  actuellement  dans  la 
colonie,  ces  derniers  auront  le  pas  sur  eux. 

«  Tout  sous-officier  ou  garde  de  Saint-Domingue 
soldé  qui  aura  été  estropié  à  la  guerre,  jouira 
sa  vie  durant,  de  la  paye  de  son  grade,  qui  sera 
même  réversible  sur  les  veuves  de  ceux  qui  se- 
ront tués. 

«  Le  roi  sera  supplié  de  faire  participer  les 
officiers  de  ces  corps  à  toutes  les  grâces  qui  se- 
ront désignées  par  Sa  Majesté  pour  les  officiers 
de  ses  troupes. 

Discipline. 

«  Ces  corps  seront  soumis  et  se  conformeront 
à  toutes  les  ordonnances  du  roi,  relatives  à  la 
discipline  et  police  militaires  en  vigueur  dans 
les  colonies. 

«  Ils  seront  exercés  aux  manoeuvres  et  évolu- 
tions militaires,  ainsi  que  le  sont  les  autres  ré- 
giments. 

«  Lesdits  corps  seront  casernes,  quelque  part 
qu'ils  tiennent  garnison,  et  les  officiers  ne  pour- 
ront être  logés  hors  des  quartiers. 

«  Sera  le  présent  offert  à  l'approbation  de  M.  le 
lieutenant  général  du  gouvernement,  etc..  » 

N°XX. 
27  aoiU  1791. 

Un  membre  fait  la  motion  de  mettre  embargo 
sur  tous  les  bâtiments  de  long  cours  et  autres 
dans  tous  les  ports  de  la  colonie. 

La  motion  mise  en  délibération  et  discutée, 
l'assemblée,  considérant  qu'il  est  possible  que  la 
révolte  et  l'incendie  qui  se  sont  manifestés  dans 
la  partie  du  Nord,  se  propagent  dans  les  parties 
de  l'Ouest  et  du  Sud  de  la  colonie; 

«  Considérant  qu'il  serait  impolitique,  dans  la 
circonstance  actuelle,  de  se  démunir  d'une  par- 
tie des  forces  qui  peuvent  contribuer  à  rétablir 
l'ordre  et  à  sauver  la  colonie  de  l'anéantissement 
total  dont  elle  est  menacée; 

"  Considérant  enfin  que  les  bâtiments  qui 
existent  dans  les  différents  ports,  doivent  ser- 
vir aux  besoins  de  la  colonie  pour  porter  des 
secours  dans  les  lieux  qui  se  trouvent  en  dan- 
ger; 

«  Â  arrêté  et  arrête  à  l'unanimité  qu'il  sera 
mis  embargo,  jusqu'à  nouvel  ordre,  sur  tous  les 
bâtiments  de  long  cours  et  autres  dans  tous  les 
ports  de  la  colonie;  mande  aux  assemblées  pro- 
vinciales et  à  toutes  les  municipalités  et  corps 
administratifs  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du 


présent;  laissant  néanmoins  auxdites  assemblées 
provinciales,  corps  administratifs  et  municipa- 
lités la  liberté  de  lever  ledit  embargo  sur  les  bâ- 
timents de  cabotage  de  la  côte  seulement,  lors- 
que le  cas  le  requerra. 

«  Le  présent  arrêté  sera  présenté  à  l'appro- 
bation de  M.  le  gouverneur  général  et  notifié  aux 
assemblées  provinciales  et  à  toutes  les  munici- 
palités et  corps  administratifs  de  la  colonie. 

«  L'Assemblée  charge  son  président  de  se  re- 
tirer par  devers  M.  le  lieutenant  général  au  gou- 
vernement pour  lui  communiquer  le  présent 
arrêté,  avoir  son  approbation  et  l'inviter  à  le 
notifier  aux  assemblées  provinciales  pour  avoir 
son  exécution.  » 

N°  XXI. 


du  28  août  1791. 

Sur  la  motion  faite  par  un  membre,  qu'il  est 
nécessaire  de  donner  aux  représentants  de  Saint- 
Domingue  une  marque  distinctive  pour  qu'ils 
soient  reconnus  et  puissent  se  reconnaître  entre 
eux  dans  le  tumulte  des  armes,  où  ils  ne  sont  dé- 
cidés de  s'engager  dans  un  cas  d'attaque,  tant  pour 
partager  les  périls  des  citoyens  que  pour  animer 
leur  zèle  et  conserver  l'ordre  : 

L'assemblée  générale  de  la  partie  française  de 
Saint-Domingue, 

«  Considérant  que  l'ordre  dans  les  attaques 
augmente  la  force  ; 

«  Considérant  que  des  individus  épars  n'offrent 
souvent  que  les  effets  d'un  courage  stérile,  tan- 
dis que,  réunis  en  corps,  ils  peuvent  opposer 
une  résistance  victorieuse,  surtout  quand  ils  sont 
pénétrés,  comme  l'est  l'assemblée  générale,  de 
de  la  résolution  de  mourir,  plutôt  que  de  céder 
la  place  à  un  ennemi  méprisable  ; 

«  Considérant  que  les  signes  extérieurs  sont 
nécessaires  pour  se  reconnaître  et  se  rallier; 

«  Considérant  que  le  signe  distinctif  de  l'as- 
semblée générale  de  la  partie  française  de  Saint- 
Domingue  est  celui  qui  rappellera  à  tous  la  dou- 
leur dont  son  cœur  est  pénétré  dans  ces  circons- 
tances désastreuses; 

«  Considérant  que  l'assemblée  provinciale  du 
Nord  a  prononcé  le  même  vœu  que  l'assemblée 
générale  dans  son  sein  même  en  lui  protestant 
qu'elle  se  joindrait  à  elle  dans  un  cas  d'at- 
taque ; 

«  Considérant  que  ladite  assemblée  provin- 
ciale conserverait  même  dans  l'attaque,  ses  fonc- 
tions d'administration,  et  qu'il  est  nécessaire 
qu'elle  ait  une  marque  distinctive  particulière; 

A  arrêté  et  arrête  : 

1°  Que  chacun  des  membres  de  l'assemblée 
générale  portera  en  séance  et  sous  les  armes, 
une  écharpe  de  crêpe  noir; 

2o  Que  chacun  des  membres  de  l'assemblée 
provinciale  portera,  dans  les  mêmes  circons- 
tances, une  écharpe  rouge,  image  du  sang  dont 
leur  territoire  est  arrosé; 

«  3°  Que  le  président  de  l'assemblée  générale 
ayant  été  choisi  par  les  deux  assemblées,  pour 
diriger  et  établir  l'ordre  dans  le  cas  de  leur  réu- 
nion, portera  une  écharpe  noire  et  rouge  afin 
qu'il  soit  reconnu  et  qu'on  obéisse  à  sa  voix. 

«  4°  Le  présent  arrêté  n'aura  lieu  que  pendant 
le  temps  que  durera  l'état  de  guerre  où  nous 
nous  trouvons  et  sera  notifié  aux  assemblées  pro- 
vinciales, pour  être  lu,  publié  et  affiché  partout 
où  besoin  sera*  » 
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N"  XXII. 

Du  28  août  1791. 

«  L'assemblée,  considérant  que  les  troupes  pa- 
triotiques n'ont  pu  encore  se  pénétrer  de  l'esprit 
d'ordre  et  de  discipline  qui  doit  régner  dans  des 
corps  militaires,  d'où  dépend  et  la  sûreté  des 
villes  et  la  sûreté  individuelle; 

«  Considérant  que  dans  la  circonstance  le  pre- 
mier de  ses  devoirs  est  d'établir  un  ordre  qui, 
en  remplissant  ces  vues,  allège  autant  qu'il  sera 
possible  le  service  des  citoyens  et  les  travaux  des 
officiers  commis  pour  les  commander,  et  assure 
au  commandant  en  chef  la  confiance  qu'il  doit  y 
avoir; 

«  A  arrêté  et  arrête,  attendu  les  circonstances, 
ce  qui  suit  : 

«  Art.  l®^  L'infanterie  et  la  cavalerie  auront 
deux  tours  de  service. 

«  Le  premier  pour  les  détachements,  escortes, 
et  pour  la  garde  des  postes  extérieurs,  qui  ne 
sera  relevé  qu'après  un  certain  nombre  de  jours. 

«  Le  second,  pour  la  garde  de  la  place,  sera 
relevé  journellement. 

«  Art.  2.  Les  rapports  des  difTérents  postes  de 
l'intérieur  et  extérieur  de  la  ville,  se  feront  à 
6  heures  du  matin,  chez  l'aide-major  de  la  place 
(M.  de  Poitou),  qui  en  rédigera  un  général  pour 
remettre  à  8  heures  au  commandant  de  la  place. 

«  Art.  3.  A  commencer  de  demain,  il  se  ren- 
dra tous  les  jours,  à  l'ordre  de  la  place,  qui  se 
donnera  à  11  heures  sur  la  place  d'armes,  un 
officier  major  de  chaque  corps  ainsi  qu'un  four- 
rier ou  sergent  de  chaque  compagnie,  qui  seront 
munis  du  contrôle  de  leur  compagnie. 

«  Art.  4.  11  sera  fait  mention  au  cercle  de  la 
quantité  d'hommes  que  chaque  corps  devra  four- 
nir toutes  les  24  heures  pour  le  service  intérieur 
de  la  ville  et  des  postes  qui  y  seront  assignés  à 
chaqiie  corps. 

«  L'heure  du  départ  des  patrouilles,  la  quan- 
tité d'hommes  dont  elles  devront  être  composées, 
et  les  divers  autres  objets  de  service  y  seront 
pareillement  réglés;  le  mot  d'ordre  et  de  rallie- 
ment y  seront  pareillement  donnés. 

«  Art.  5.  Au  retour  de  l'ordre,  dans  leurs  com- 
pagnies, les  sergents  et  fourriers  commanderont 
les  hommes  qui  devront  être  de  service  le  len- 
demain, et  les  postes  seront  régulièrement  rele- 
vés à  7  heures  du  matin.  Ces  hommes  seront 
commandés  exactement  à  tour  de  rôle,  en  com- 
mençant par  la  tête  de  la  compagnie  jusqu'à  la 
fin;  celui  qui  en  aura  quelque  empêchement, 
pourra  se  faire  remplacer  par  un  camarade; 
mais  aucune  raison  ne  pourra  le  dispenser  de 
son  service. 

«  Art.  6.  Gomme  de  l'obéissance  dépend  abso- 
lument la  sûreté  et  le  bon  ordre  du  service,  le 
fusilier  doit  obéir  au  caporal,  le  caporal  au  ser- 
gent, le  sergent  à  l'officier,  et  ainsi  de  grade  en 
grade  jusqu  au  commandant  de  corps. 

«  Art.  7.  Tout  fusilier,  caporal,  sergent,  etc., 
qui  désobéira  à  son  supérieur,  pendant  le  temps 
qu'il  sera  de  service,  sera  puni  :  l'olficier,  des 
arrêts;  les  sous-officiers  et  soldats,  de  24  heures 
de  prison. 

«  Si  les  manquements  étaient  graves,  il  en 
sera  donné  connaissance  à  l'assemblée  générale, 
qui  jugera  de  la  punition  à  laquelle  se  serait 
exposé  le  coupable. 

«  Art.  8.  Les   hommes  qui  composeront  les 


postes  ne  s'en  éloigneront  pas  sans  la  permis- 
sion de  ceux  qui  les  commanderont. 

«  Art.  9.  Les  sentinelles  crieront  :  aui  vive!  sur 
les  passants,  et  celles  placées  devant  les  corps  de 
garde  arrêteront  les  patrouilles;  et  les  feront 
reconnaître. 

«  Art.  10.  Les  sentinelles  veilleront  exacte- 
ment et  auront  l'attention  particulière  de  pren 
dre  garde  aux  feux  des  maisons;  s'ils  leur  pa- 
raissent trop  considérables,  elles  en  avertiront 
sur-le-champ  les  propriétaires  desdites  maisons 
et  leurs  corps  de  garde. 

«  Art.  11.  Les  patrouilles  marcheront  dans  le 
plus  grand  ordre,  en  silence,  et  au  petit  pas, 
elles  arrêteront  tout  ce  qui  leur  paraîtra  suspect, 
et  le  conduira  au  corps  de  garde  le  plus  pro- 
chain ou  à  l'assemblée  provinciale. 

«  Art.  12.  Une  patrouille  ne  sera  jamais  de 
plus  de  5  hommes,  dont  un  caporal  ou  briga- 
dier pour  la  conduire,  à  moins  de  cas  extraordi- 
naire. ..11 

«  Art.  13.  Les  postes  hors  de  l'enceinte  de  la 
ville  seront  réglés  d'après  les  circonstances. 

«  Art.  14.  Le  mot  de  l'ordre  ne  devra  dans 
aucun  cas  être  donné  qu'aux  chefs  et  aux  com- 
mandants des  postes  et  des  patrouilles  bien 
connus.  .        ^    ,^  , 

«  Art  15.  Toutes  personnes  qui,  après  10  heu- 
res, se  trouveront  dans  les  rues,  armées,  isolées, 
et  non  connues,  seront  arrêtées  et  conduites  au 
corps  de  garde  jusqu'au  lendemain. 

«  Sera  le  présent  communiqué  à  M.  le  gouver- 
neur général,  etc..  », 

N°  XXllI. 
Du  28  août  1791. 

Un  membre  a  fait  la  motion  de  ne  point  nom- 
mer les  paroisses  comme  le  demandait  un  préo- 
pinant, mais  d'inviter  en  général  toutes  les  pa- 
roisses qui  n'ont  point  encore  éprouvé  le  fléau 
qui  consume  la  plaine  du  Cap,  à  se  réunir  et  a 
former  un  cordon  pour  empêcher  les  progrès  de 
l'incendie.  Ces  motions  viennent  discutées,  après 
longue  délibération,  il  a  été  arrêté  que  trois  com- 
missaires de  l'assemblée  se  transporteraient  au- 
près de  M.  le  lieutenant  au  gouvernement  géné- 
ral, et  concerteraient  avec  lui  les  moyens  de 
garantir  de  l'invasion  des  brigands  les  quartiers 
qui  avoisinent  la  partie  de  l'Ouest,  et  qui  n'ont 
point  encore  été  la  (iroie  lies  flammes,  et  sur  la 
nomination  d'un  chef  qui  commandera  l'armée 
qui  doit  se  former  dans  cette  partie. 

Les  commissaires  rentrés  ont  fait  rapport  que 
M.  le  lieutenant  au  gouvernement  général  avait 
nommé  M.  Casamajor,  commandant  du  cordon 
de  la  partie  de  l'Ouest. 

N°  XXIV. 
Du  29  aofU  1791. 

L'assemblée  générale  de  la  partie  française  de 
Saint-Domingue  : 

«  Considérant  qu'il  est  plus  important  que  ja- 
mais de  connaître  l'état  des  finances  de  Saint- 
Domingue;  ,  ,.      , 

«  Considérant  que  la  distance  entre  le  lieu  des 
séances  de  l'assemblée  générale  et  celui  de  la 
résidence  de  l'officier  chargé  de  l'administration 
des  finances  portcsrait  de  grands  retards  dont 
l'effet  pourrait  être  funeste  ;  .      ,  •      . 

«  Arrête  que  l'offiCier  d'administration  faisant 
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fonctions  d'intendant  se  transportera  au  Gap 
avec  les  bureaux  et  titres  relatifs  aux  finances 
de  Saint-Domingue. 

«  Sera  le  présent,  présenté  à  l'acceptation  de 
M.  le  lieutenant  au  gouvernement  général,  et 
notifié  à  l'officier  chargé  de  l'administration, 
faisant  fonctions  d'intendant;  ainsi  qu'aux  as- 
semblées provinciales.  » 

N°  XXV. 
Du  29  août  1791. 

On  a  de  nouveau  observé  combien  il  était  im- 
portant de  se  procurer  des  armes;  que  l'état  de 
révolte  où  on  était  dans  la  colonie  exigeait  que 
tous  les  habitants  fussent  armés  pour  la  conser- 
vation de  leur  existence  et  de  leurs  propriétés. 

Après  discussion,  l'assemblée  arrête  que  son 
président  et  M.  le  lieutenant  au  gouvernement 
général  formeront  séparément  la  demande  au 
général  et  au  conseil  de  la  Jamaïque,  de  la  plus 
grande  quantité  de  fusils,  sabres  et  pistolets 
qu'ils  pourront  fournir. 

M.  le  général  demeure  invité  de  pourvoir  à 
cette  expédition,  et  de  joindre  un  officier  d'ar- 
tillerie et  un  armurier  pour  la  visite  des  armes. 

N°  XXVI. 

L'Assemblée  : 

«  Considérant  que  les  premiers  arrêtés  pris  à 
Léogane  n'ont  pu  être  présentés  à  l'approbation 
par  le  peu  de  temps  qui  s'est  écoulé  entre  sa 
constitution  et  sa  translation  au  Cap. 

«  A  arrêté  et  arrête  que  les  arrêtés  pris  avant 
sa  translation  au  Cap,  seront  présentés  à  l'appro- 
bation de  M.  le  lieutenant  au  gouvernement  gé- 
néral, ainsi  que  ceux  pris  depuis  qu'elle  s'est 
réunie  au  Gap, 

«  Sera  le  présent  communiqué  à  M.  le  lieute- 
nant au  gouvernement  général.  » 

N°  XXVII. 
Du  30  août  1791. 

M.  le  lieutenant  au  gouvernement  général 
s'est  rendu  dans  le  sein  de  l'assemblée  pour  se 
concerter  avec  elle  sur  les  moyens  de  former  un 
cordon  de  troupes,  assez  redoutable  pour  empê- 
cher les  brigands  de  pénétrer  dans  la  partie  de 
l'Ouest. 

La  matière  mise  en  délibération,  il  a  été  arrêté 
qu'il  serait  envoyé  deux  commissaires  auprès  de 
1  assemblée  administrative  de  l'Ouest,  pour  ré- 
gler avec  elle  le  départ  des  troupes  qui  doivent 
tormer  le  cordon  propre  à  intercepter  la  commu- 
nication de  la  partie  du  Nord  à  celle  de  l'Ouest. 

MM.  de  Lapaquerie  ont  été  nommés  commis- 
saires, et  ont  accepté  leur  charge. 

11  a  été,  en  outre,  arrêté  que  M.  le  président 
écrirait  à  l'assemjjlée  provinciale  de  l'Ouest,  pour 
les  mesures  à  prendre;  et  que  M.  le  lieutenant 
au  gouvernement  général  donnerait  des  ordres 
nécessaires  aux  troupes  de  ligne,  pour  se  mettre 
en  marche. 

N°  XXVIIl. 

Du  M  aoûtil^i. 

Sur  la  présentation  faite  par  un  des  membres 
que  le  pouvoir  exécutif  ne  pouvait  mettre  les 


troupes  en  mouvement,  sans  en  être  requis  par 
les  assemblées  et  corps  administratifs,  rassem- 
blée a  pris  l'arrêté  suivant  : 

'<  L'assemblée  générale,  considérant  qu'il  est 
important  d'empêcher  que  les  possessions  de 
l'Ouest  et  du  Sud  de  Saint-Domingue,  encore  in- 
tactes, ne  soient  point  infectées  de  l'esprit  de 
révolte  qui  règne  en  ce  moment  dans  les  posses- 
sions du  Nord  ; 

«  Considérant  que  le  moyen  d'y  parvenir  est 
de  couper  les  communications; 

«  Considérant  que  M.  le  lieutenant  au  gouver- 
nement général  a  formé  des  plans  qu'il  nous  a 
fait  connaître  et  qui  paraissent  remplir  ce  but  ; 

f  A  arrêté  et  arrête  :  1°  que  M.  le  lieutenant  au 
gouvernement  général  sera  invité  de  nommer 
un  chef  pour  exécuter  ses  plans; 

«  2°  Que  les  municipalités  du  Port-au-Prince 
et  de  Saint-Marc  seront  autorisées  à  requérir  les 
troupes  de  ligne  de  marcher,  suivant  le  nombre 
indiqué  par  ce  chef  ; 

«  3°  Que  les  troupes,  tant  de  ligne  que  patrio- 
tiques, seront  soumises  à  ce  chef  pour  opérer 
ensemble  et  par  la  bonne  intelligence  et  disci- 
pline le  salut  de  ces  deux  parties  de  Saint-Do- 
mingue. 

«  Arrête,  en  outre,  que  l'assemblée  provinciale 
provisoire  administrative  de  l'Ouest,  s'entendant 
avec  l'officier  d'administration,  chargé  des 
finances  et  magasins  du  roi,  fera  pourvoir  à  la 
fourniture  des  vivres  et  munitions  de  guerre. 

«  Sera  le  présent  communiqué  à  M.  le  lieute- 
nant au  gouvernement  général  pour  avoir  son 
approbation,  et  notifié  à  l'assemblée  provinciale, 
provisoirement  administrative  de  l'Ouest,  pour 
le  faire  exécuter  par  qui  il  appartiendra.  » 

N°  XXIX. 
Du  2  septembre  1791. 

L'assemblée  générale  de  la  partie  française  de 
Saint-Domingue  ayant  eu  connaissance  de  la 
capture  faite  du  nommé  Jean-Baptiste  Gap,  l'un 
des  chefs  des  révoltés;  et  que  le  nommé  Jean, 
nègre,  commandeur  sur  l'habitation  Chaperon  de 
La  Taste,  située  derrière  les  Pères  de  l'hôpital  de 
cette  ville,  insensible  aux  instigations  perfides 
dudit  Cap,  avait  non  seulement  préservé  de  leur 
influence  et  de  la  révolte  presque  générale,  l'ate- 
lier à  la  tête  duquel  il  était  placé,  mais  même 
avait  dénoncé  sur  le  champ  ledit  Jean-Baptiste 
Cap;  et  que  ce  n'est  qu'à  la  faveur  de  ladite 
dénonciation  que  ce  dernier  a  été  pris; 

«  Considérant  qu'un  tel  exemple  d'attachement 
et  de  fidélité  envers  les  blancs  ne  saurait  rece- 
voir une  récompense  trop  éclatante; 

«  Considérant  qu'il  est  important,  dans  la  cir- 
constance où  se  trouve  la  colonie,  de  présenter 
cet  exemple  comme  un  modèle  au  reste  des  ate 
tiers,  et  cette  récompense  comme  un  véhicule  et 
un  encouragement  à  ceux  de  sa  caste,  jusqu'à 
présent  restés  fidèles  contre  le  danger  de  la 
séduction  : 

«  A  arrêté  et  arrête  que  le  nommé  Jean  nègre, 
commandeur  de  l'habitation  Chaperon  de  La 
Taste,  sera  aifraiichi  au  nom  de  Saint-Domingue  ; 
que  la  nomination  sera  prononcée  par  M.  le  Pré- 
sident de  l'assemblée  générale,  dans  la  séance 
auguste  qu'elle  doit  tenir  le  jour  de  son  instal- 
lation, en  présence  de  M.  le  lieutenant  au  gou- 
vernement général,  de  tous  les  corps  civils  et 
militaires,  et  du  plus  grand  nombre  possible  de 
peuple. 
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«  Qu'il  sera  frappé  une  médaille  en  argent 
portant  pour  inscription  : 

«  D'un  côté,  Jean  s'est  dévoué  aux  blancs,  le 
premier  septembre  1791. 

«  De  l'autre,  Saint-Domingue  a  affranchi  et 
pensionné  Jean,  le  4  septembre  1791. 

«  De  laquelle  médaille  ledit  Jean  sera  décoré 
soudain  après  l'affranchissement. 

«  Qu'elle  gratifie,  en  outre,  ledit  Jean  d'une  pen- 
sion viagère  de  la  somme  de  300  livres  ;  que  le 
sieur  Lambert,  représentant  le  propriétaire  du- 
dit  nègre  sera  invité  de  se  trouver  au  sein  de 
l'assemblée  générale,  le  jour  de  son  installation 
pour  servir  de  patron  à  un  nègre  qui  a  si  bien 
mérité  ; 

«  Que  la  colonie  indemnisera  le  propriétaire 
de  la  valeur  du  nègre,  s'il  l'exige. 

«  Que  le  présent  arrêté  sera  présenté  à  l'accep- 
tation de  M.  le  lieutenant  au  gouvernement  gé- 
néral, notifié  aux  assemblées  provinciales,  pour 
être  imprimé,  lu,  affiché  et  publié  partout  où 
besoin  sera.  » 

N°  XXX. 
Du  3  septembre  1791. 

L'assemblée  générale  de  la  partie  française  de 
Saint-Domingue,  «  considérant  que  les  circons- 
tances malheureuses  où  se  trouve  la  partie  du 
Nord  de  Saint-Domingue,  par  Tincendie  de  la 
plus  grande  partie  des  habitations  occasionné 
par  la  révolte  de  leurs  ateliers,  doivent  lui  faire 
adopter  tous  les  moyens  de  venir  au  secours  de 
ses  infortunés  habitants; 

«  Considérant  qu'il  se  trouve  sur  les  bâtiments, 
mouillés  actuellement  sur  la  rade  du  Cap,  des 
chargements  de  denrées  et  de  piastres  apparte- 
nanti  auxdits  habitants,  et  dont  la  destination 
est  d'être  vendus  en  France  pour  leur  compte; 

«  Considérant  que  ce  secours  leur  devient 
d'autant  plus  nécessaire  dans  le  moment  de  crise 
actuelle,  que  la  plupart  ayant  tout  perdu,  sont 
hors  d'état  de  se  procurer  même  les  premiers 
besoins  de  subsistance  ; 

«  Considérant  enfin  que  la  partie  du  Nord  de 
Saint-Domingue  étant  dénuée  de  tout  secours, 
menacée  de  tous  les  besoins,  il  est  de  sa  sagesse 
de  conserver  la  plus  grande  masse  de  ressources 
pour  se  les  procurer  : 

«  A  arrêté  et  arrête  que  tous  les  propriétaires 
ou  chargeurs  de  denrées  ou  de  piastres,  chargés 
sur  les  bâtiments  actuellement  sur  la  rade,  sont 
autorisés  à  retirer  lesdites  denrées  et  piastres. 

«  Tout  capitaine,  à  qui  la  réclamation  en  sera 
faite,  sera  tenu  de  les  remettre  aux  propriétaires 
ou  chargeurs,  à  leur  première  demande,  à  la 
charge  par  lesdits  propriétaires  ou  chargeurs  de 
payer  les  frais  de  chargement  ou  déchargement. 

«  Ne  pourront  les  capitainies  prétendre  au- 
cune indemnité  pour  raison  de  fret. 

"  Le  présent  arrêté  aura  son  exécution  à  la 
simple  notification  qui  en  sera  faite  auxdits  ca- 
pitaines. 

«  Sera  bien  et  valablement  déchargé,  le  capi- 
taine, des  marchandises  contenues  au  connais- 
sement, par  la  déclaration  que  mettra  le  proprié- 
taire ou  chargeur  au  dos  dudit  connaissement, 
que  les  marchandises  lui  ont  été  remises. 

«  Sera  le  présent  communiqué  à  M.  le  lieute- 
nant au  gouvernement,  que  les  marchandises 
qui  lui  ont  été  remises. 

«  Sera  le  présent  communiqué  à  M.  le  lieute- 
nant au  gouvernement  général  pour  avoir  son 


approbation,  et  notifié  à  l'assemblée  provinciale 
du  Nord  pour  avoir  son  exécution  dans  l'étendue 
de  son  arrondissement.  » 

N°  XXXI. 
Du  3  septembre  1791. 

Un  membre  a  exposé  les  malheurs  incalcula- 
bles que  la  liberté  do  la  presse  a  multipliés  à 
Saint-Domingue;  il  a  demandé  qu'il  fût  défendu 
provisoirement  à  tous  libraires,  imprimeurs  et 
autres,  de  publier,  vendre,  ou  distribuer  aucun 
écrit  concernant  la  Révolution  française,  et  tous 
les  événements  ou  systèmes  politiques  étrangers 
à  Saint-Domingue  et  contraires  a  son  régime. 

L'Assemblée,  après  la  plus  ample  discussion  : 

«  Arrête  que,  provisoirement  et  jusqu'à  ce 
qu'elle  ait  statué  définitivement  sur  la  liberté  de 
la  presse,  elle  défend  à  tous  libraires,  impri- 
meurs, colporteurs,  et  généralement  à  toutes 
personnes  résidant  dans  la  colonie,  ou  y  arri- 
vant, de  vendre,  imprimer,  distribuer,  ou  donner 
aucun  écrit  relatif  aux  affaires  politiques  et  à  la 
Révolution  française. 

«  Le  présent  arrêté  sera  exécuté  sous  peine 
contre  les  contrevenants  d'être  poursuivis  et  pu- 
nis comme  perturbateurs  et  incendiaires  pu- 
blics. 

«  Sera  le  présent  arrêté  présenté  à  M.  le  lieu- 
tenant au  gouvernement  général,  pour  avoir  son 
approbation,  et  notifié  aux  assemblées  provin- 
ciales, pour  en  assurer  l'exécution.  » 

N"    XXXII. 
Du  5  septembre  1791. 

Un  membre  a  demandé  que  l'assemblée  prît 
un  parti  sur  le  refus  fait  par  M.  Alain,  capitaine 
du  navire  le  Philippe,  de  Bordeaux,  de  satis- 
faire à  l'arrêté  de  rassemblée  du  2  de  ce  mois, 
et  de  remettre  en  exécution  d'icelui,  à  M.  Bulet, 
68  barriques  sucre  terré  qu'il  avait  chargéesàson 
bord  antérieurement  à  la  révolte  des  esclaves. 

Lecture  a  été  faite  d'une  requête  dudit  sieur 
Alain,  contenant  les  motifs  de  son  refus. 

La  discussion  ouverte  sur  cet  objet,  on  a  agité 
la  question  de  savoir  quel  était  le  tribunal  qui 
devait  connaître  des  contestations  qui  pour- 
raient s'élever  sur  l'exécution  de  l'arrêté  du  2 
de  ce  mois.  Après  diverses  observations  et  mûre 
délibération,  l'assemblée, 

«  Considérant  qu'elle  ne  peut  en  même  temps 
dicter  les  lois  et  les  faire  exécuter;  voulant 
néanmoins  qu'elles  ne  restent  point  sans  effet  à 
défaut  d'exécution;  sur  la  connaissance  qui  lui 
est  parvenue  qu'il  s'est  élevé  des  difficultés  sur 
l'exécution  de  son  arrêté  du  2  de  ce  mois,  dési- 
rant que  toutes  contestations  relatives  à  cet  ar- 
rêté reçoivent  une  prompte  décision  et  que  les 
chargeurs  ou  propriétaires  puissent  jouir  du  bé- 
néfice d'icelui  dans  le  plus  court  délai  possible, 
a  arrêté  et  arrêté  : 

«  Que  les  juges  d'amirauté  seront  juges  des- 
dites contestations,  à  l'effet  de  quoi  elle  leur 
délègue  provisoirement,  et  sans  tirer  à  consé- 
quence, toute  attribution  de  juridiction  ce  con- 
cernant. 

«  Les  discussions  qui  s'élèveront  sur  les  affai- 
res relatives  aux  dispositions  de  l'arrêté  du  2  de 
ce  mois,  seront  portées  au  tribunal  d'attribu- 
tion sur  un  simple  acte; 

«  Elles  y  seront  plaidées  sommairement,  sur 
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le  dire  ou  mémoire  des  parties,  sans  ministère 
de  procureur,  et  jugées  dans  les  24  heures,  et 
ce  nonobstant  toutes  les  lois  et  ordonnances 
contraires  aux  dispositions  du  présent  ;  l'as- 
semblée déclarant  que  la  nécessité  impérieuse 
des  circonstances  où  se  trouve  la  colonie  l'o- 
blige à  y  déroger. 

a  Les  jugements  seront  rendus,  au  nom  de  la 
commission  provisoire  sans  frais  à  l'exception 
de  ceux  du  greffe  et  d'huissier,  et  lesdits  juge- 
ments seront  sans  appel. 

«  Sera  le  présent  arrêté  de  suite  présenté  à 
l'approbation  de  M.  le  lieutenant  au  gouverne- 
ment général,  et  adressé  ainsi  que  celui  du  2  de 
ce  mois  aux  juges  de  l'amirauté,  pour  qu'ils  aient 
à  l'enregistrer,  à  former  sur-le-champ  le  tribu- 
nal d'attribution  et  tenir  la  main  à  l'exécution 
du  présent.  » 

N°  XXXIII. 
Du  5  septembre  1791. 

Un  membre  a  dit  :  Messieurs,  on  ne  s'est  pas 
encore  occupé  du  sor  tdes  gens  de  couleur  libres  ; 
à  la  vérité,  ils  n'ont  encore  adressé  aucune  péti- 
tion aux  assemblées  générales,  mais  on  ne  doit 
l'imiîuter  qu'à  leur  défaut  d'ensemble  entre  eux; 
aussi  nous  ne  devons  pas  imputer  à  toutes  leurs 
classes  les  démarches  que  quelques-uns  d'entre 
eux  ont  faites  en  France,  à  un  tribunal  auquel  il 
n'appartient  pas  de  prononcer,  et  qui  l'a  fait  in- 
suftisamment  peut-être,  s'il  existe  un  décret  dont 
on  parle,  et  qui  n'est  pas  connu  officiellement. 

Dans  ces  circonstances,  c'est  à  nous  à  leur 
continuer  la  bienveillance  à  laquelle  ils  doivent 
leur  affranchissement  et  leurs  propriétés. 

Ce  n'est  pas  assez  que  les  gens  de  couleur 
aient  senti  que  leur  intérêt  était  le  même  que  le 
nôtre,  puisqu'il  s'agit  de  s'opposer  à  la  destruc- 
tion de  leurs  propriétés  comme  des  nôtres. 

Ce  n'est  pas  assez  que  dans  la  partie  du  Nord, 
où  est  le  fover  de  l'incendie  et  du  massacre,  ils 
aient  signaîé  leur  courage  et  leur  zèle  iiil'ali- 
gable,  il  faut  encore  qu'ils  le  fassent  avec  la 
plus  entière  confiance  ;  et  c'est  en  assurant  dès 
à  présent  leur  sort  d'une  manière  qui  les  satis- 
fasse. 

Je  demande  qu'il  soit  à  l'instant  formé  une 
commission  pour  en  dresser  le  projet,  et  le  rap- 
porter dans  un  délai  donné  ;  et  que  votre  ar- 
rêté soit  promulgué,  pour  que  les  gens  de  cou- 
leur fassent  passer  à  cette  commission  leurs 
pétitions. 

Cette  motion  livrée  à  la  discussion,  après 
mûre  délibération  :  «  lia  été  arrêté  à  l'unanimité 
qu'il  sera  établi  une  commission  pour  s'occu- 
per du  sort  des  gens  de  couleur  libres,  à  laquelle 
ils  pourront  adresser  leurs  pétitions  ;  que  cette 
commission  sera  tenue  de  présenter  à  l'assem- 
blée son  travail,  dans  le  plus  bref  délai  ;  qu'elle 
sera  composée  de  7  membres  choisis  par  M.  le 
président  qui,  à  l'instant,  a  nommé  MM.  Legros, 
Gouette,  Congnac-Mion,  Lagourgue,  Larivière, 
d'Hudicourt  et  Gonin  qui  ont  accepté  leur  charge. 

«  Arrête,  en  outre,  que  le  présent  sera  im- 
primé au  nombre  de  1,500  exemplaires,  dont  600 
en  placards.  » 

N°  XXXIV. 

Du  6  septembre  1791. 

L'assemblée  générale,  ayant  entendu  le  rap- 
port de  sa  commission,  autorise  les  hommes  de 


couleur  libres,  sans  exception,  à  se  réunir  pai- 
siblement dans  leurs  paroisses,  et  à  y  rédiger  les 
pétitions  qu'ils  voudront,  tendant  à  fixer  leur 
état. 

Les  noms  des  pétitionnaires  seront  inscrits  au 
procès-verbal  de  chaque  paroisse,  et  ils  seront 
autorisés  à  faire  parvenir  directement  leurs 
pétitions  à  l'assemblée  générale,  qui  s'en  occu- 
pera incessamment. 

Enjoint,  au  surplus,  l'assemblée  générale  aux 
municipalités,  corps  populaires  et  commandants, 
de  ne  porter  aucun  trouble  ni  empêchement  à 
leurs  assemblées  pour  cet  effet  même,  et  les  pro- 
téger, pour  que  l'émission  de  leur  vœu  parvienne 
librement  et  le  plus  prompteinent  possible. 

Sera  le  présent  communiqué  à  M.  le  lieute- 
nant au  gouvernement  général  pour  avoir  son 
approbation,  notifié  aux  assemblées  provinciales 
et  aux  municipalités  et  autres  corps  populaires, 
pour  avoir  son  exécution,  et  en  outre  être  lu, 
publié  et  affiché  partout  où  besoin  sera. 

N°  XXXV. 
Du  7  septembre  1791. 

Un  des  secrétaires  a  donné  lecture  d'une 
adresse  de  différents  capitaines  anglo-améri- 
cains, dans  laquelle  ils  demandent  la  permis- 
sion de  sortir  du  port,  les  uns  pour  aller  faire  le 
débit  de  leurs  cargaisons  au  Port-au-Prince,  les 
autres  pour  s'en  retourner  à  la  Nouvelle-Angle- 
terre. 

«  L'assemblée  générale  considérant  que  les 
Anglo-Américains  sont  des  étrangers  qui  vien- 
nent avec  confiance  commercer  dans  nos  ports  ; 
et  que  l'embargo  général  ordonné  dans  la  colo- 
nie serait  à  leur  égard  une  violation  manifeste 
du  droit  des  gens,  s'il  n'avait  été  commandé  par 
la  nécessité  ; 

«  Considérant  que  dès  le  commencement  des 
troubles,  elle  a  envoyé  des  commissaires  à  la 
Nouvelle-Angleterre,  pour  lui  demander  des  se- 
cours d'hommes  d'armes  et  des  vivres; 

«  Considérant  que  cette  mesure  pourrait 
échouer  par  l'exécution  rigoureuse  de  son  arrêté 
sur  l'embargo;  et  désirant  adoucir  l'impression 
fâcheuse  qu'il  aurait  pu  causer  à  la  Nouvelle- 
Angleterre  ; 

«  A  arrêté  et  arrête,  après  mûre  délibération, 
que  les  trois  capitaines  qui  ont  demandé  la  per- 
mission d'aller  débiter  leurs  cargaisons  à  Port- 
au-Prince  auront  la  liberté  de  sortir  du  port, 
mais  en  les  invitant  fortement  de  se  rendre,  Pun 
à  Port-de-Paix,et  les  deux  autres  à  Fort-Dau- 
phin, pour  y  faire  la  vente  de  leurs  cargaisons. 

"  Que  les  capitaines  qui  désirent  de  retourner 
à  la  Nouvelle-Angleterre  en  auront  la  liberté, 
mais  ainsi  au'ils  l'ont  proposé;  de  manière  qu'il 
ne  sortira  des  bâtiments  américains  de  la  rade 
qu'à  proportion  du  nombre  qu'il  en  entrera,  et 
en  donnant  caution  de  ne  prendre  sur  leurs  bâ- 
timents, hommes,  femmes,  ni  enfants  passagers, 
de  n'emporter  l'argent  et  les  effets  d'aucun  par- 
ticulier. Arrête,  en  outre,  qu'il  sera  fait,  par  les 
commissaires  de  rade,  une  visite  très  exacte  des 
bâtiments  au  moment  de  leur  départ  pour  assu- 
rer l'exécution  de  l'arrêté. 

«  Pourront  les  assemblées  administratives  de 
l'Ouest  et  du  Sud  permettre  aux  bâtiments  amé- 
ricains de  sortir  des  ports  qui  sont  dans  leur 
arrondissement,  en  suivant  les  mesures  arrêtées 
dans  le  présent  arrêté. 

«  Sera  le  présent  arrêté  communiqué  à  M.  le 


250    [Assemblée  nationale  législative.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [11  Janvier  1792. 


lieutenant  au  gouvernement  général,  pour  avoir 
son  approbation,  et  à  l'assemblée  provinciale  du 
Nord  pour  recevoir  son  exécution.  » 

N"  XXXYI. 

Dit  7  septembre  1791. 

11  a  été  fait  lecture  d'une  requête  présentée  à 
M.  le  général  par  un  grand  nombre  de  capitaines 
marcliands  et  remise  par  M.  le  général  à  l'as- 
semblée. Dans  cette  requête,  les  capitaines  après 
avoir  représenté  qu'ils  ont  fait  déjà  vainement 
deux  tentatives,  demandaient  l'intervention  de 
M.  le  lieutenant  au  gouvernement  général  au- 
près de  l'assemblée  pour  obtenir  la  permission 
d'expédier  pour  France  deux  de  leurs  bâtiments 
qui  y  porteront  la  nouvelle  du  désastre  de  la  co- 
lonie. La  discussion  a  été  ouverte  sur  cet  objet, 
différentes  motions  ont  été  faites,  une  entre  au- 
tres, pour  qu'il  soit  expédié  un  aviso  afin  d'an- 
noncer à  la  métropole  la  nouvelle  de  nos  cala- 
mités. Après  une  très  longue  discussion,  il  a  été 
arrêté  qu'il  n'y  avait  rien  à  statuer,  quant  à  pré- 
sent, sur  la  pétition  des  capitaines,  et  que  M.  le 
président  ferait  part  de  cet  arrêté  à  M.  le  gé- 
néral. 

N°  XXXVII. 

Du  8  septembre  1791. 

On  a  passé  à  l'ordre  du  jour  la  fixation  des 
pensions  à  allouer  à  ceux  qui  auraient  le  malheur 
d'être  estropiés  en  défendant  les  intérêts  de  la 
colonie,  et  aux  veuves  et  enfants  de  ceux  qui 
auraient  été  tués. 

Après  discussion,  l'assemblée  : 

«  Considérant  que  les  individus  formant  la  po- 
pulation de  la  colonie  consacrent  et  exposent 
leurs  jours  à  sa  défense,  croit  devoir,  et  sa  solli- 
citude lui  commande  impérieusement  d'assurer 
une  existence  à  ceux  qui,  par  des  blessures  se 
trouveraient  hors  d'état  de  travailler,  de  même 
qu'aux  veuves  et  aux  enfants  de  ceux  qui  auront 
le  malheur  de  succomber. 

«  Considérant  enfin  que  dans  différentes  occa- 
sions plusieurs  particuliers  ont  été  estropiés  en 
défenclantla  chose  publique,  et  ont  été  pensionnés 
par  les  différentes  provinces,  pendant  que  l'in- 
térêt étant  un,  ils  auraient  dii  l'être  par  la  co- 
lonie ; 

«  A  arrêté  et  arrête  :  1°  que  chaque  individu 
blanc  estropié  en  défendant  la  chose  publique, 
recevra  une  pension  de  900  livres,  qui  lui  sera 
comptée  par  la  colonie;  et  dans  le  cas  où  il  vou- 
dra se  retirer  en  France,  la  pension  lui  sera  payée 
dans  la  ville  de  commerce  la  plus  proche  de  sa 
résidence. 

«  La  veuve  de  celui  qui  aura  eu  le  malheur 
d'être  tué  recevra  la  même  pension  de  900  livres, 
qui  lui  sera  comptée,  soit  ici,  soit  en  France,  et 
de  la  même  manière  qu'il  a  été  dit  dans  l'article 
ci-dessus. 

«  Les  enfants  recevront,  en  outre,  de  la  pension 
accordée  aux  mères,  une  somme  de  150  livres  par 
an,  qui  leur  sera  payée,  jusqu'à  l'âge  de  18  ans; 
et  dans  le  cas  de  mort  de  la  mère,  la  pension 
sera  réversible  sur  ses  enfants  par  portions  égales, 
et  payable  jusqu'à  l'âge  de  18  ans.  {Déterminé  ci- 
dessus.) 

«  La  pension  des  gens  de  couleur  sera  de 
600  livres,  payable  dans  le  même  ordre  et  dans 
la  même  proportioiit 


«  Déclare  l'assemblée  confirmer  toutes  les  pen- 
sions allouées  par  les  trois  provinces,  à  ceux  qui 
ont  défendu  la  chose  publique,  et  qui  ont  été 
estropiés  en  servant  les  intérêts  de  la  colonie  ; 
arrête  que  dès  ce  moment  elles  deviennent  à  sa 
charge  et  non  à  celle  des  provinces.  Arrête,  en 
outre,  qu'à  compter  de  ce  jour  les  pensions  des 
blancs,  qui  seraient  au-dessous  de  900  livres, 
seront  portées  à  cette  somme,  et  celles  des  gens 
de  couleur  à  600  livres. 

«  Sera  le  présent  arrêté  présenté  à  M.  le  lieu- 
tenant au  gouvernement  général  pour  avoir  son 
approbation,  notifié  aux  assemblées  provinciales 
pour  avoir  son  exécution  dans  leur  arrondisse- 
ment respectif,  et  sera  lu,  publié,  imprimé  et 
affiché  partout  où  besoin  sera.  » 

N"  XXXVIII. 
Du  9  septembre  1791. 

«  L'assemblée,  considérant  que  la  position  af- 
freuse où  se  trouve  maintenant  Ja  partie  du  Nord 
de  Saint-Domingue,  et  la  nécessité  d'arrêter,  s'il 
en  est  encore  temps,  les  progrès  du  mal,  et  d'em- 
pêcher que  la  révolte  et  l'incendie  ne  se  propa- 
gent et  n'embrassent  toutes  les  possessions  fran- 
çaises de  cette  île,  lui  impose  de  redoubler  de 
surveillance  et  de  n'admettre  dans  le  pays  que 
ceux  qui,  par  leurs  propriétés  ou  par  les  liens 
du  sang,  sont  présumés  prendre  intérêt  à  la 
chose  publique; 

«  Considérant  que  dans  le  grand  nombre 
d'émigrants  d'Europe  qui  arrivent  journellement 
à  Saini-Domingue,  il  peut  s'en  trouver  dont  les 
principes  seraient  destructeurs  et  contraires  à 
l'existence  politique  du  pays  ; 

«  Considérant  que  par  divers  avis  reçus,  Saint- 
Domingue  est  menacé  de  l'arrivée  prochaine  d'une 
foule  d  ennemis  d'autant  plus  dangereux,  qu'ils 
ne  se  présentent  point  les  armes  à  la  main  et 
que  leuis  projets  sont  cachés. 

«  Considérant  enfin  que  le  malheur  des  cir- 
constances et  les  dangers  sans  nombre  dont  les 
habitants  de  Saint-Domingue  sont  menacés,  lé- 
gitiment toutes  les  mesures  de  sûreté  politique, 
quelque  rigoureuses  qu'elles  soient; 

«  Après  une  délibération,  a  arrêté  et  arrête  : 

«  1"  Qu'à  compter  du  jour  de  la  publication  du 
présent,  tout  particulier  arrivant  dans  la  partie 
française  de  Saint-Domingue,  qui  n'aura  pas  de 
propriété  dans  le  pays,  ou  qui  ne  sera  pas  adressé, 
et  ne  pourra  se  réclamer  de  parents  tels  que 
père,  fils,  frère,  oncle  et  neveu,  propriétaires  ou 
citoyens  domiciliés  et  connus,  ne  pourra  être 
débarqué  et  restera  consigné,  soit  à  bord  du  na- 
vire qui  l'aura  amené,  soit  à  bord  du  bâtiment 
de  la  nation  qui  se  trouvera  dans  le  rade  où  le 
navire  aura  mouillé; 

«  2°  Que  ceux  dont  le  débarquement  sera  per- 
mis, ne  pourront  cependant  être  mis  à  terre  que 
sous  le  cautionnement  de  leurs  parents  fait  par 
devant  la  municipalité,  comité  ou  bureau  de  sur- 
veillance du  lieu  où  ils  débarqueront; 

«  3°  Que  ceux  qui  arriveraient,  porteurs  de 
procurations,  qui  n'auront  dans  le  pays  ni  pro- 
priétés, ni  parents  au  degré  ci-dessus  ne  seront 
point  débarqués  ; 

«  h°  Que  les  personnes  dont  le  débarquement 
n'aura  pas  été  permis,  seront  renvoyées  en 
France  aux  frais  de  la  partie  française  de  Saint- 
Domingue  pendant  trois  mois  seulement,  passé 
lequel  temps  elles  seront  renvoyées  aux  frais  des 
armateurs  des  bâtiments  qui  les  auront  apportées. 
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«  Sera  le  présent  arrêté  présenté  à  M.  le  lieu- 
tenant au  gouvernement  général,  pour  avoir  son 
approbation,  notifié  aux  assemblées  provinciales, 
pour  tenir  la  main  à  son  exécution,  jusqu'à  ce 
qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné  par  l'assem- 
blée générale,  et  le  faire  lire,  publier  et  afficher 
partout  où  besoin  sera;  qu'expédition  en  sera 
remise  à  Messieurs  les  commissaires  de  rade  de 
la  ville  du  Cap,  et  envoyée  à  toutes  les  places 
maritimes  de  France,  et  au  consul  de  France 
auprès  des  Etats-Unis.  » 

N»  XXXIX. 
Du  9  septembre  1791. 

On  a  repris  la  question  sur  l'expédition  d'un 
ou  plusieurs  avisos  en  France. 

Un  membre  est  monté  à  la  tribune,  et  après 
avoir  donné  son  avis  sur  la  question,  il  a  proposé 
un  projet  d'arrêté. 

La  discussion  s'est  ouverte  tant  sur  le  fond 
que  sur  ce  projet  d'arrêté,  et  après  longue  déli- 
bération,. 

Il  a  été  arrêté  que,  dans  le  plus  bref  délai,  il 
serait  expédié  par  M.  le  lieutenant  au  gouverne- 
ment général,  en  France,  deux  avisos  ;  qu'il  se- 
rait fait  une  adresse  au  roi  et  à  l'Assemblée  na- 
tionale, et  écrit  une  lettre  officielle  aux  83  dé- 
partements et  aux  chambres  de  commerce  du 
royaume. 

N°   XL. 
Du  12  septembre  1791. 

Un  des  membres  a  dit  qu'il  croyait  devoir 
instruire  l'assemblée  que  les  matelots  ne  se 
croyaient  pas  compris  dans  son  arrêté  du  8  sep- 
tembre, relatif  aux  pensions  allouées  aux  indi- 
vidus qui  seraient  estropiés  en  défendant  la 
chose  publique  ;  que  ce  doute  de  leur  part  empo- 
cherait peut-être  qu'ils  ne  se  portassent  avec  le 
même  empressement  à  secourir  la  colonie  en 
danger;  pourquoi  il  proposait  à  l'assemblée, 
expliquant  son  arrêté  du  8  septembre,  de  décla- 
rer qu'ils  y  ont  toujours  été  compris. 

«  L'assemblée,  prenant  en  considération  celte 
observation,  expliquant  son  arrêté  du  8  sep- 
tembre, déclare  qu'elle  a  toujours  entendu  y 
comprendre  les  matelots  français  et  étrangers. 

«  Sera  le  présent  notifié  à  rassemblée  pro- 
vinciale du  Nord,  et  adressé  à  M.  le  comman- 
dant de  la  marine  armée,  et  à  M.  le  comman- 
dant de  la  marine  marchande.  » 

N°    XLI. 
Du  12  septembre  1791. 

M.  Fabbé  Blacé,  introduit  dans  le  sein  de 
l'assemblée,  a  annoncé  qu'à  son  départ  de  la 
Martinique,  File  était  en  paix  et  jouissait  d'une 
tranquillité  parfaite. 

Ce  rapport  entendu  et  après  délibération, 
«  L'assemblée  a  arrêté]  que  M.  le  lieutenant  au 
gouvernement  général  sera  invité  à  expédier 
de  suite  un  bâtiment  aux  iles  du  Vent,  pour 
réclamer  des  commandants  généraux  de  la 
Martinique  et  de  la  Guadeloupe,  des  secours  en 
troupes  de  ligne,  munitions  de  guerre  et  provi- 
sions de  bouche. 

«  Sera  le  présent  arrêté  présenté  à  M.  le  lieu- 
tenant au  gouvernement  général,  pour  avoir 
Bon  approbation  et  être  mis  à  exécution.  » 


N»    XLII. 
Dm  12  septembre  1791. 

L'un  des  représentants  de  la  paroisse  du 
Borgne  a  dit  que  :  le  camp  établi  dans  cette 
paroisse  pour  s  opposer  au  progrès  des  révoltés, 
était  absolument  dépourvu  de  vivres;  que,  jus- 
qu'à ce  moment,  tous  ceux  qu'il  avait  consom- 
més avaient  été  achetés  aux  frais  des  habitants; 
mais  que,  leurs  moyens  épuisés,  il  avait  vaine- 
ment, au  nom  de  sa  paroisse,  cherché  à  s'en 
procurer  à  crédit,  en  offrant  la  solidité  de  la 
totalité  des  habitants  du  Borgne,  que  MM.  G.  La- 
vaud  et  Cie,  leurs  commissionnaires,  s'étaient 
adressés  au  capitaine  Fournier,  commandant 
du  navire  le  Tritnn,  de  Bordeaux,  qui  leur  avait 
dit  qu'il  ne  vendrait  qu'au  comptant;  que,  dans 
cette  circonstance,  il  priait  Fassemblée  d'arrê- 
ter que  le  sieur  Fournier,  commandant  le  navire 
le  Triton  de  Bordeaux,  sera  tenu  de  livrer  à 
MM.  G.  Lavaud  et  Cie  les  vivres  nécessaires  aux 
habitants  du  Borgne,  sous  la  solidité  respective 
de  chacun  d'eux. 

«  L'assemblée,  eu  égard  à  la  circonstance, 
arrête  que  le  sieur  Fournier,  commandant  le 
navire  le  Triton,  de  Bordeaux,  sera  tenu  de 
fournir  à  MM.  G.  Lavaud  et  Cie,  commission- 
naires des  habitants  du  Borgne,  du  vin  et  de  la 
farine,  jusqu'à  la  concurrence  d'une  somme  de 
6,600  livres,  payable  en  trois  mois,  et  sous  la 
solidité  de  tous  les  habitants  de  la  paroisse. 

«  Sera  le  présent  arrêté  notifié  à  l'assemblée 
provinciale  du  Nord,  pour  avoir  son  exécution.  » 

N»  XLIIL 
Du  12  septembre  1791. 

«  L'assemblée  générale,  considérant  la  néces- 
sité de  balancer  les  recettes  et  dépenses  pu- 
bliques ; 

«  Considérant  que  la  dévastation  de  la  partie 
du  Nord  diminue  de  moitié  la  perception  géné- 
rale des  droits  d'exportation  des  denrées,  tandis 
que  les  circonstances  multiplient  les  dépenses  à 
la  charge  de  la  partie  française  de  Saint-Domin- 
gue; 

«  Considérant  que  les  planteurs,  dans  telle 
partie  que  ce  soit  de  Saint-Domingue,  dont  les 
propriétés  n'auront  point  été  la  proie  des  fiain- 
mes,  jouiront  de  la  plus-value  de  leurs  denrées; 

«  A  arrêté  et  arrête  provisoirement  et  attendu 
les  circonstances; 

«  Art.  l*''.  Le  droit  d'exportation  sur  le  café 
sera  perçu  par  tous  les  receveurs  de  l'octroi  à 
raison  de  37  livres  10  sols  par  millier. 

a  Art.  2.  Le  même  droit  sur  lf;s  sucres  est 
fixé,  savoir  :  sur  les  sucres  bruts,  à  40  livres  par 
millier,  et  à  60  livres,  aussi  par  millier,  sur  les 
sucres  terrés. 

'1  Art.  3.  Dans  tous  les  cas,  les  chargeurs  se- 
ront tenus  de  payer  tous  les  droits  d'exportation, 
comme  par  le  passé,  sans  pouvoir  réclamer  au- 
cune déduction  sur  le  prix  de  la  vente  des  den- 
rées, pour  cause  de  Faugmentation  établie  dans 
les  articles  précédents. 

«  Art.  4.  La  perception  desdits  droits  sera 
faite,  conformément  aux  articles  1  et  2,  sur  tous 
les  chargements  à  bord  de  tous  les  bâtiments 
qui  étaient  ou  qui  sont  entrés  dans  les  rades  et 
ports  de  la  partie  française  de  Saint-Domingue. 

«  Art.  5.  Sur  les  autres  denrées  et  objets  sujets 
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au  droit  d'octroi,  ledit  droit  continuera  d'être 
perçu  comme  par  le  passé. 

«  Sera  le  présent  arrêté  présenté  à  M.  le  lieu- 
tenant au  gouvernement  général,  pour  avoir  son 
approbation,  et  notifié  aux  assemblées  provin- 
ciales et  administratives,  pour  assurer  son  exé- 
cution dans  leurs  arrondissements  respectifs,  lu, 
imprimé,  puljlié  et  affiché  partout  où  besoin 
sera,  et  adressé  à  tous  les  départements  de 
France  qui  renferment  dans  leurs  arrondisse- 
ments les  ports  qui  correspondent  avec  Saint- 
Domingue.  » 

N°  XLIV. 
Du  13  septembre  1791. 

L'assemblée  générale  de  la  partie  française  de 
Saint-Domingue,  délibérant  sur  la  lettre  de  M.  le 
lieutenant  au  gouvernement  général,  aux  gens 
de  couleur,  a  arrêté  qu'elle  s'en  rapporterait  à 
la  sagesse  de  M.  le  lieutenant  au  gouvernement 
général,  et  que  cependant  les  deux  commissaires 
auprès  de  lui,  lui  feraient  part  des  différents 
motifs  qui  ont  été  agités  dans  l'assemblée,  et 
particulièrement  le  soulèvement  des  gens  de 
couleur  dans  les  mornes  voisins  de  Port-au- 
Prince. 

Sur  la  proclamation,  elle  a  arrêté  qu'elle  n'au- 
rait pas  lieu  ;  mais  que  les  deux  commissaires 
auprès  de  M.  le  lieutenant  au  gouvernement  gé- 
néral prendraient  copie  de  la  lettre  des  gens  de 
couleur  du  Mirebalais,  et  de  la  délibération  des 
mômes  gens  de  couleur,  laquelle  serait  envoyée 
à  l'assemblée  provinciale  de  l'Ouest,  à  qui  M.  le 
président  écrira  une  lettre  pour  lui  faire  part 
des  motifs  qui  ont  empêché  la  proclamation. 

N°  XLV. 
Du  14  septembre  1791. 

L'assemblée  générale  de  la  partie  française  de 
Saint-Domingue,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  des  finances, 

«  Considérant  qu'en  même  temps  qu'elle  assure 
la  perception  de  l'impôt,  elle  doit  s  occuper  des 
moyens  de  procurer  aux  capitaines  le  rembour- 
sement certain  des  sommes  qu'ils  sont  dans  le 
cas  de  payer  en  vertu  de  son  arrêté  du  12  cou- 
rant, pour  compte  des  chargeurs  propriétaires 
ou  consignalaires  des  denrées  chargées  à  bord 
de  leurs  navires; 

«  Considérant  qu'attendu  la  circonstance,  elle 
doit  se  prémunir  contre  toutes  les  fausses  décla- 
rations qui  lèsent  la  colonie  du  droit  qui  lui  est 
acquis  sur  ses  productions  : 

«  Considérant  enfin  que  ses  besoins  journa- 
liers et  renaissants  lui  font  un  devoir  impérieux 
d'empêcher  toutes  les  déclarations  sous  voiles 
qui  la  privent  d'une  partie  de  son  numéraire  : 

«  A  arrêté  et  arrête  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1"".  Tout  capitaine  de  navire  marchand, 
pour  exercer  le  remboursement  de  l'augmenta- 
tion des  droits  d'octroi  qu'il  aura  été  tenu  de 
payer,  aux  termes  de  l'arrêté  du  12  courant,  se 
pourvoira  d'une  quittance  de  receveur  du  bureau 
d'actroi,  où  il  aura  fait  sa  déclaration,  laquelle 
sera  mise  au  dos  du  connaissement  dont  il  est 
porteur  ;  cette  quittance  sera  conçue  en  ces  ter- 
mes : 

«  Je  soussigné,  receveur  de  l'octroi,  déclare 
«  avoir  reçu  de  M.  la  somme  de 

«  pour  l'augmentation  du  droit  d'octroi,  exprimé 


«  dans  l'arrêté  de  l'assemblée  générale  de  la 
«  partie  française  de  Saint-Domingue,  en  date 
«  du  12  septembre  dernier;  ladite  quittance 
«  pour  exercer  son  remboursement  envers  qui 
«  de  droit. 

"  Art.  2.  Tout  capitaine  marchand  ou  subre- 
cargue  avant  d'obtenir  les  expéditions  dans  le 
bureau,  sera  tenu  de  déposer  à  celui  de  l'octroi, 
une  expédition  collationnée  de  l'état  de  son  char- 
gement, certifié  par  un  négociant,  qui  prendra 
solidairement  l'obligation  expresse  de  justifier, 
dans  le  délai  de  9  mois  de  la  sincérité  de  la 
déclaration,  en  rapportant  une  expédition  en 
forme  de  l'état  de  son  chargement  du  bureau 
d'occident  où  il  aura  fait  sa  décharge. 

«  Art.  3.  En  cas  de  contravention,  le  capitaine 
ou  sa  caution  sera  tenu  de  payer  les  droits  frus- 
trés, s'ils  excèdent  10  0/0  de  la  déclaration  pri- 
mitive, et  en  outre  une  amendement  de  3,000  li- 
vres, applicable  aux  fonds  de  Saint-Domingue. 

«  Art.  4.  En  cas  de  non-remise  de  l'état  de  dé- 
chargement, le  capitaine  ou  sa  caution  sera  tenu 
de  payer  l'amende  de  3,000  livres  applicables 
comme  dessus. 

«  Art  5.  Tout  capitaine  qui  ne  pourra  pas  four- 
nir de  caution  en  sera  dispensé  par  lui,  en  dépo- 
sant au  bureau  de  l'octroi  une  somme  de  3,000  li- 
vres, formant  le  prix  du  cautionnement  exigé. 

«  Soit  présenté,  à  l'approbation  de  M.  le  lieu- 
tenant au  gouvernement  général,  et  notifié  aux 
assemblées  provinciales  pour  avoir  son  exécu- 
tion. » 

N"  XLVI. 
Du  \i  septembre  1791. 

L'un  des  membres  a  observé  que  chaque  ins- 
tant devant  apprendre  des  nouvelles  intéressantes 
de  Port- au  Prince,  il  croyait  qu'il  était  de  la  sa- 
gesse de  l'assemblée  de  retarder  le  départ  de 
l'un  des  avisos,  jusqu'à  ce  que  des  nouvelles 
soient  parvenues.  Cette  motion  appuyée  après 
discussion,  l'assemblée  arrête  que  le  départ  d'un 
des  avisos  sera  retardé  jusqu'au  moment  où  elle 
pourra  instruire  la  France  de  la  situation  de  la 
partie  de  l'Ouest. 

N°  XLVII. 
Du  \i  septembre  1791. 

Le  commissaire-rapporteur  du  comité  de  Cons- 
titution a  présenté  le  travail  demandé  dans  la 
séance  de  ce  matin,  qui  a  arrêté  comme  suit  : 

L'assemblée  générale  de  la  partie  française 
de  Saint-Domingue  s'étant  fait  représenter  ses 
deux  arrêtés,  en  date  des  5  et  6  du  courant, 
concernant  les  gens  de  couleur  libres,  ensemble 
la  pétition  de  ceux  de  la  partie  du  Nord  conçue 
en  ces  termes  : 

«  Monsieur  le  Président,  Messieurs, 

«  11  nous  est  impossible  de  nous  réunir  pour 
travailler  aux  pétitions,  dans  un  moment  où 
notre  cœur  nous  fait  voler  de  toutes  parts  pour 
la  défense  de  la  patrie  en  danger,  nous  sup- 
plions la  sagesse  de  l'assemblée  d'avoir  à  y  sup- 
pléer, en  nous  prescrivant  un  mode  de  convo- 
cation qui  nous  facilite  les  moyens  de  travailler 
de  la  manière  la  plus  légale  et  la  plus  paisible. 
Nous  osons  vous  faire  cette  prière,  avec  d'autant 
plus  de  confiance  que  c'est  notre  amour  et  notre 
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respect  pour  elle  qui  nous  y  sollicitent  autant 
que  le  bien  de  la  chose; 

«  A  arrêté  et  arrête  qu'elle  autorise  les  hommes 
de  couleur  libres,  étant  en  campagne  pour  le  salut 
commun,  à  se  réunir  dans  les  divers  camps,  à 
l'effet  de  délibérer  en  sections  de  leurs  paroisses 
respectives,  avec  la  permission  des  commandants 
desdits  camps,  aux  heures  qui  conviendront  à 
l'ordre  du  service  et  au  repos  nécessaire  aux- 
dites  délibérations,  pour  leur  vœu  ainsi  émis 
par  sections,  être  transmis  et  fondu  dans  le 
vœu  général  de  chacune  des  paroisses  lesquelles 
participeront  dans  le  plus  bref  délai,  à  l'assem- 
blée générale. 

Sera  le  présent  communiqué  à  M.  le  lieute- 
nant au  gouvernement  général  pour  avoir  son 
approbation,  notifié  aux  assemblées  provinciales 
pour  avoir  son  exécution,  et,  en  outre,  être  lu, 
publié  et  affiché  partout  où  besoin  sera.  » 

N°  XLVIII. 
Du  25  septembre  1791. 

Lecture  a  été  faite  d'une  pétition  de  plusieurs 
Anglo-Américains  établis  en  cette  ville,  qui  de- 
mandent à  être  affranchis  du  droit  d'aubains. 

Cette  pétition  fortement  appuyée, 

«  L'assemblée  considérant  que,  dans  le  mo- 
ment où  les  Anglo-Américains  et  autres  étran- 
gers établis  en  cette  ville  exposent  leur  vie 
pour  la  défense  de  la  chose  publique  en  danger, 
il  serait  de  la  dernière  injustice  que  leurs  biens, 
si  malheureusement  ils  venaient  à  succomber, 
devinssent  la  proie  du  fisc, 

«  A  arrêté  et  arrêté,  après  mûre  délibération, 
que  le  droit  d'aubaine  demeurera  provisoire- 
ment suspendu  à  l'égard  des  Anglo-Américains 
et  autres  étrangers  établis  dans  la  partie  fran- 
çaise de  Saint-Domingue,  qui  pourraient  être 
tués  en  portant  les  armes  contre  les  révoltés. 

«  Sera  le  présent  arrêté  présenté  à  l'approbation 
de  M.  le  lieutenant  au  gouvernement  général, 
notifié  aux  assemblées  provinciales,  et  envoyé 
aux  conseils  supérieurs,  pour  y  être  enregistré.  » 

N»  XLIX. 
Du  16  septembre  1791. 

On  a  mis  aux  voix  si  les  capitaines  seraient 
responsables,  par  corps,  de  l'évasion  des  passagers 
consignés  à  leurs  bords. 

L'assemblée  a  arrêté  la  négative. 

L'assemblée  a  pris  ensuite  successivement  les 
arrêtés  suivants  : 

«  Que  les  capitaines  seront  responsables,  dans 
le  cas  d'évasion  d'un  ou  plusieurs  passagers  con- 
signés à  leurs  bords; 

«  Qu'ils  seront  responsables  pendant  trois  fois 
24  heures; 

«  Que,  durant  ce  temps,  les  assemblées  provin- 
ciales et  autres  corps  populaires  s'occuperont  du 
choix  d'un  lieu  où  seront  enfermés  et  gardés  les 
passagers  suspects,  jusqu'au  moment  de  leur  em- 
barquement pour  France  ; 

«  Que  la  peine  de  responsabilité  sera  de  100 
portugaises  pour  l'évasion  de  chaque  passager, 
laquelle  peine  sera  supportée  conjointement' par 
le  capitaine,  les  autres  officiers  et  l'équipage,  en 
proportion  de  leurs  grades,  gages  et  émoluments. 

«  Seront  les  fauteurs  de  l'évasion  punis  corpo- 
rellement,  suivant  la  gravité  du  cas,  par  juge- 
ment de  la  commission  prévôtale.  • 
1  7 


«  Sera  le  présent  arrêté  communiqué  à  M.  le 
lieutenant  au  gouvernement  général  pour  avoir 
son  approbation,  et  aux  assemblées  provinciales 
pour  tenir  la  main  à  son  exécution,  imprimé  et 
affiché  partout  où  besoin  sera. 

«  Donneront  les  commissaires  de  rade,  lecture 
du  présent  arrêté,  dans  chaque  navire  de  larade, 
aux  officiers  et  matelots  assemblés.  » 

N°  L. 
Du  18  septembre  1791. 

Un  membre  du  comité  judiciaire  a  fait  le  rap- 
port du  projet  d'arrêté,  renvoyé  à  son  examen 
dans  la  séance  d'hier;  et  ce  projet  d'arrêté  a  été 
adopté  comme  suit  : 

«  L'assemblée  générale  considérant  que,  depuis 
le  23  août  dernier,  jour  de  la  révolte  des  esclaves, 
le  cours  de  la  justicea  été  absolument  interrompu 
par  la  nécessité  où  se  sont  trouvés  tous  les 
citoyens  de  s'armer  pour  la  défense  commune  ; 

«  Considérant  que  les  actions,  dont  le  délai  est 
fatal,  n'ont  pu  être  exercées  par  ceux  qui  avaient 
intérêt  à  les  faire  valoir,  et  que  cette  impossibi- 
lité durera  jusqu'au  moment  où  la  tranquillité 
publique  sera  rétablie; 

«  Considérant  que  cet  état  des  choses  peut 
porter  un  grand  préjudice  aux  propriétés  ; 

«A  arrêté  et  arrête  qu'à  partir  du  23  août  der- 
nier, toute  action  sujette  à  prescription,  et  autres 
dont  le  délai  serait  fatal,  demeureront  et  demeu- 
rent suspendues  j  usqu'à  ce  qu'il  ait  été  autrement 
statué  par  l'assemblée. 

«  Déclare  que  son  arrêté  ne  concerne,  quant 
à  présent,  que  la  province  du  Nord,  se  réservant 
d'en  étendre  ou  modifier  les  dispositions  aux 
provinces  de  l'Ouest  et  du  Sud,  lorsque,  sur  les 
représentations  de  leurs  assemblées  provinciales, 
elle  en  connaîtra  la  nécessité. 

«  Sera  le  présent  arrêté  communiqué  à  M.  le 
lieutenant  au  gouvernement  général  pour  avoir 
son  approbation,  l'invitant  aie  faire  transmettre 
aux  corps  administratifs,  de  justice  et  de  police 
de  la  partie  française  de  Saint-Domingue.  » 

N°  Ll. 
Du  21  septembre  1791. 

L'assemblée  [générale  de  la  partie  française  de 
Saint-Domingue,  après  avoir  délibéré  pendant 
quatre  séances, 

«I  A  arrêté  et  arrête  : 

«  Article  premier.  Qu'elle  ne  s'opposera  point 
à  l'exécution  de  la  loi  du  15  mai,  concernant  les 
hommes  de  couleur  libres,  lorsqu'elle  sera  con- 
nue officiellement. 

»  Art.  2.  Déclare  que,  voulant  donner  aux 
hommes  de  couleur  libres,  nés  de  pères  et  mères 
non  libres  et  qui  ne  participent  pas  au  bénéfice 
de  ladite  loi  du  15  mai,  une  preuve  non  équivo- 
que de  la  bienveillance  qu'ils  ont  méritée  par 
leur  empressement  à  défendre  la  cause  publique, 
elle  se  propose  provisoirement,  avec  1  approba- 
tion de  M.  le  lieutenant  au  gouvernement  géné- 
ral, et  définitivement  avec  l'approbation  de  l'As- 
semblée nationale  et  la  sanction  du  roi,  d'amé- 
liorer leur  étal  aussitôt  après  la  promulgation  de 
ladite  loi,  intention  qu'elle  a  déjà  manifestée  par 
ses  arrêtés  des  5,  6  et  14  de  ce  mois. 

«  Art.  3.  Déclare  en  outre,  l'assemblée  géné- 
rale, qu'elle  dénonce  à  la  nation  française, 
comme  traîtres  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi. 
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les  hommes  de  couleur  libres,  qui,  aussitôt  après 
la  promulgation  du  présent  arrêté,  ne  voleront 
pas  à  la  défense  de  Saint-Domingue  en  danger, 
et  qui,  tranquilles  spectateurs  de  l'incendie  et 
des  assassinats,  voudraient  justifier  leur  inaction 
par  le  doute  sur  les  intentions  de  l'Assemblée 
générale. 

«  Art.  4.  L'assemblée  charge  son  président  de 
se  retirer  par  devers  M.  le  lieutenant  au  gouver- 
nement général,  pour  lui  communiquer  le  pré- 
sent arrêté,  avoir  son  approbation  et  l'inviter  de 
le  faire  notifier  de  suite  aux  assemblées  admi- 
nistratives, qui  demeurent  chargées  de  le  notifier 
aux  municipalités,  corps  populaires  et  civils,  et 
le  faire  lire,  imprimer,  publier  et  afficher  par- 
tout où  besoin  sera.  » 

N°  LU. 

Du  21  septembre  1791. 

MM.  les  commissaires  nommés  pour  aller  à 
bord  des  frégates  anglaises  attendues,  sont  en- 
trés, et  ont  dit  que  M.  Âffleck,  commandant 
l'une  d'elles,  et  que  M.  Edouard,  président  du 
comité  [de  correspondance  de  l'assemblée  de  la 
Jamaïque,  demandaient  à  se  présenter.  Ils  sont 
entrés  ayant  avec  eux  M.  le  lieutenant  au  gou- 
vernement général.  M.  le  Président,  au  nom  de 
l'assemblée  leur  a  dit  : 

«  Nous  ne  nous  sommes  pas  trompés,  Mes- 
sieurs, lorsque  nous  avons  mis  notre  confiance 
en  votre  générosité;  mais  nous  étions  loin  de 
croire  qu  en  nous  envoyant  des  secours,  vous 
viendriez  vous-mêmes  nous  donner  des  conso- 
lations. 

«  Vous  étiez  tranquilles  dans  vos  foyers;  ce- 
pendant vous  n'avez  pas  craint  de  les  quitter, 
pour  venir  mêler  vos  larmes  aux  nôtres.  Le 
spectacle  du  malheur,  si  fatigant  pour  ceux  qui 
sont  dans  le  calme,  n'a  point  effrayé  votre  cœur. 
Vous  avez  voulu  connaître  la  profondeur  de  nos 
plaies,  pour  y  verser  un  baume  salutaire,  par  le 
témoignage  de  votre  sensibilité. 

«  Le  tableau  que  je  vous  ai  fait  de  nos  maux 
est  encore  bien  loin  de  la  vérité. 

«  En  vain  vos  yeux  ont  cherché  à  se  reposer 
sur  la  verdure  :  nos  côtes  noircies  par  le  feu  qui 
a  tout  consumé,  ont  pris  une  teinte  sombre  qui 
ramène  à  la  douleur.  L'écharpe  dont  nous 
sommes  ceints  est  l'habit  de  deuil;  il  nous  rap- 
pelle à  tout  moment  la  perte  que  nous  avons 
taite  de  nos  frères,  surpris,  lâchement  assassinés 
par  les  révoltés. 

«  C'est  à  la  lueur  des  flammes  que  nous  déli- 
bérons ;  et  quand  la  nuit  nous  enveloppe  de  ses 
voiles,  les  armes  à  la  main,  nous  veillons  au- 
tour de  notre  sanctuaire  pour  en  repousser  l'en- 
nemi. 

«  Depuis  longtemps  nos  cœurs  inaccessibles 
au  plaisir  en  goûtent  aujourd'hui,  pour  la  pre- 
mière fois,  les  douces  émotions,  en  vous  voyant 
paraître  parmi  nous. 

«  Généreux  insulaires!  l'humanité  a  parlé 
hautement  à  vos  cœurs  ;  le  premier  élan  de  vos 
grandes  âmes  vous  a  entraînés;  et  vous  avez 
cédé  au  désir  de  nous  arraclier  à  la  mort,  car  il 
est  déjà  trop  tard  pour  nous  arracher  à  la  mi- 
sère. Quelle  parallèle  nous  pourrions  faire  entre 
votre  générosité  et  celle  des  autres  nations!... 

«  Nous  userons  de  vos  bienfaits.  Les  jours  que 
vous  nous  conserverez  ne  seront  pas  assez  longs 
pour  suffire  à  notre  reconnaissance  :  nos  en- 
fants en  garderont  le  souvenir. 


«  La  France  régénérée  n'avait  iamais  pu  croire 
à  des  résultats  aussi  fâcheux;  elle  n'a  pas  pensé 
à  nous  en  garantir.  De  quelle  admiration  ne  sera- 
t-elle  pas  frappée,  quand  elle  apprendra  que  sans 
vous  nous  n'existerions  bientôt  plus  pour  au- 
cune nation! 

«  Le  commissaire  de  l'assemblée  générale  de 
la  partie  française  de  Saint-Domingue,  que  nous 
avions  député  vers  vous,  nous  a  déjà  annoncé 
tout  ce  que  vous  faisiez  pour  nous.  Recevez  les 
assurances  de  notre  attachement  et  de  notre 
fidélité. 

«  M.  le  lieutenant  au  gouvernement  général, 
marchant  avec  nous  dans  la  plus  grande  intelli- 
gence, est  tellement  attaché  aux  intérêts  de  notre 
pays,  qu'il  partage  et  notre  joie  de  vous  voir  ici, 
et  notre  gratitude  des  secours  que  vous  nous 
portez.  » 

MM.  Âffleck  et  Edouard  ont  témoigné  à  l'assem- 
blée leur  satisfaction  sur  l'accueil  qu'on  leur 
faisait,  et  ils  ont  pris  place. 

N°  LUI. 
Du  25  septembre  1791. 

L'assemblée  générale  délibérant  sur  la  pre- 
mière partie  des  demandes  consignées  dans  la 
pétition  de  MM.  les  commissaires  de  l'assemblée 
provinciale  et  provisoirement  administrative  de 
l'Ouest; 

«  Considérant  que  par  son  arrêté  du  20  de  ce 
mois  elle  a  statué,  autant  qu'il  était  en  elle,  et 
d'après  les  dispositions  des  décrets  de  la  nation, 
sanctionnés  par  le  roi,  sur  l'état  des  hommes  de 
couleur  libres, 

«  Arrête  que  M.  le  lieutenant  au  gouvernement 
général  demeure  invité  à  faire  une  proclamation 
interprétative  de  l'arrêté  de  l'assemblée  générale 
en  date  du  20  de  ce  mois,  laquelle  puisse  rappe- 
ler à  leur  devoir  ceux  des  liommes  de  couleur 
libres  qui  pourraient  les  méconnaître. 

«  Demeure  pareillement  invité  M.  le  lieutenant 
au  gouvernement  général  de  notifier  ladite  pro- 
clamation aux  assemblées  administratives,  pour 
être  par  elles  notifiée  aux  corps  populaires  et 
civils,  et  en  outre  être  lue,  publiée,  affichée  et 
imprimée  partout  où  besoin  sera.  » 

N"  LIV. 

Du  25  septembre  1791. 

Arrêté  de  Vassejnblée  générale  de  la  partie  fran- 
çaise de  Saint-Domingue ,  concernant  l'emprunt 
qu'elle  se  propose  de  faire  à  la  Jamaïque. 

L'assemblée  générale  de  la  partie  française  de 
Saint-Domingue,  informée  que  200  sucreries  de 
la  partie  du  Nord  sont  incendiées,  et  que  la  dé- 
vastation des  caféières  dans  le  Nord  et  dans 
rOuest  est  très  considérable,  évalue  à  100,000  au 
moins  le  nombre  des  esclaves  révoltés. 

La  cessation  de  tous  les  travaux  et  les  malheurs 
inséparables  de  l'état  de  guerre  continuelle  mul- 
tiplient les  victimes  parmi  ceux  qui  combattent 
les  révoltés. 

Les  planteurs  incendiés  qui,  au  retour  du 
calme,  recouvreront  une  partie  de  leurs  nègres, 
se  trouveront  dénués  des  premiers  moyens  de 
réparer  leurs  manufactures  et  de  pourvoir  à  la 
subsistance  de  leurs  nègres. 

«  L'assemblée  générale,  considérant  la  néces- 
sité de  venir  au  secours  de  ceux  de  ses  défen- 
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seurs  que  le  courage  et  le  patriotisme  ont  con- 
duits a  l'indigence,  et  de  dédommager  autant 
qu'il  est  en  elle  les  veuves  et  les  orphelins,  des 
appuis  qu'ils  ont  perdus  avec  leurs  pères  et  leurs 
maris; 

.  «  Considérant  que  la  cessation  de  la  révolte 
serait  à  peine  un  bien,  si  les  révoltés  devenus 
soumis  se  trouvaient  en  proie  à  la  famine,  et 
que  ce  fléau  sera  la  suite  du  brigandage  et  de 
l'incursion  des  esclaves; 

«  Considérant  enfin  que  beaucoup  de  planteurs 
résidant  dans  la  colonie,  et  qu'un  plus  grand 
nombre  qui  n'y  ont  que  des  représentants  sans 
moyens  efTectifs  et  actuels  auront  droit  à  la  sol- 
licitude de  la  colonie  pour  procéder  à  la  réédili- 
cation  de  leurs  manufactures; 

«  A  arrêté  et  arrête  que,  vu  l'impossibilité  phy- 
sique de  se  procurer  en  France,  avant  cinq  ou 
six  mois,  les  secours  urgents  d'où  dépendent  le 
salut  et  la  restauration  de  la  colonie,  elle  solli- 
citera ces  premiers  secours  de  la  générosité  de 
l'assemblée  générale  de  la  Jamaïque. 

«  En  conséquence,  elle  donne  mandement  et 
pouvoirs  suffisants  à  MM.  Tauzias  et  Rabotot  de 
se  transporter  à  la  Jamaïque  pour  y  traiter  d'un 
emprunt  de  180,000  livres  sterling  ou  de 
725,000  piastres  gourdes,  aux  conditions  ci-après  : 

1°  Le  remboursement  se  fera  en  quatre  paye- 
ments égaux  d'année  en  année,  dont  le  premier 
aura  lieu  le  ]«''  mai  1794,  en  piastres  gourdes  ou 
denrées,  ou  en  traites  sur  France. 

2"  Le  taux  de  l'intérêt  sera  déterminé  entre  les 
commissaires  de  rassemblée  générale  et  les  prê- 
teurs, et  l'arrérage  du  capital  sera  payé  tous  les 
ans  en  piastres,  en  denrées  ou  en  traites  sur 
France,  d'après  la  date  du  récépissé  desdits  com- 
missaires. 

L'assemblée  générale,  en  vertu  des  pouvoirs 
illimités  de  ses  constituants,  a  fait  un  rembour- 
sement du  capital  et  des  intérêts  des  sommes 
qui  lui  seront  prêtées.  1°  Les  habitations  et  pro- 
priétés des  planteurs,  jusqu'à  concurrence  des 
avances  qu'ils  recevront  provenant  du  présent 
emprunt;  2°  les  droits  perçus  à  l'exportation  des 
denrées  coloniales,  lesquels,  au  besoin,  seront 
calculés  et  déterminés  de  manière  à  balancer  et 
liquider  ledit  remboursement. 

Le  présent  arrêté  sera  présenté  à  M.  le  lieute- 
nant au  gouvernement  général  et  représentant 
de  Sa  Majesté  dans  la  colonie,  pour  avoir  son 
approbation  et  être  par  lui  adressé  au  lord  Effin- 
gham,  avec  prière  de  le  communiquer  à  l'assem- 
blée générale  de  la  Jamaïque. 

N°  LV. 
Du  26  [septembre  1791. 

Un  des  membres  du  comité  des  rapports  est 
monté  à  la  tribune  et  a  donné  lecture,  au  nom 
du  comité,  d'un  rapport  au  sujet  de  la  requête 
de  différents  capitaines  marchands  de  la  rade  à 
MM.  les  général  et  intendant  et  qu'ils  ont  fait 
passer  à  l'assemblée  pour  la  prendre  en  considé- 
ration. 

Ce  rapport  a  été  suivi  d'un  projet  d'arrêté,  le- 
quel, après  une  mûre  délibération,  a  été  adopté 
par  1  assemblée  en  ces  termes  : 

"L'assemblée,  considérant  que  c'est  avec  ses 
arrêtes  seuls  qu'elle  doit  repousser  les  inculpa- 
tions fausses  et  calomnieuses  consignées  dans  la 
requête  adressée  par  les  capitaines  à  MM.  les 
général  et  intendant  et  par  eux  renvoyée  à  l'as- 
semblée. 


«  A  arrêté  et  arrête  qu'expédition  des  arrêts 
des  26  et  27  août,  des  7,  10,  11  et  25  de  ce  mois, 
qui  servent  de  réponse  à  ces  inculpations,  sera 
jointe  à  la  requête  qui  les  coniient,  pour  le  tout 
être  envoyé  aux  chambres  de  commerce,  afin  de 
faire  connaître  aux  armateurs  des  places  de 
commerce,  le  degré  de  confiance  qu'ils  doivent 
donner  à  des  hommes  qui  ont  recours  à  des 
moyens  aussi  odieux,  pour  se  venger  de  quel- 
ques refus  qu'ils  ont  essuyés  dans  ces  circons- 
tances. 

«  Après  délibération,  le  projet  d'arrêté  pré- 
senté par  le  comité  des  rapports  a  été  adopté  par 
l'assemblée. 

«  Sera  le  présent  arrêté  remis  aux  six  com- 
missaires qui  doivent  partir  pour  la  France  avec 
les  autres  pièces  dont  ils  seront  chargés. 

«  Seront  lesdits  commissaires  autorisés,  en  en- 
voyant le  présent  arrêté,  et  les  autres  arrêtés  qui 
y  seront  relatifs,  aux  chambres  de  commerce  de 
France,  à  leur  écrire  en  même  temps  pour  dé- 
truire les  fausses  inculpations  des  capitaines.  » 

N°  LVl. 
Du  27  septembre  1791. 

On  s'est  ensuite  occupé  du  sort  des  hommes 
de  couleur  libres,  condamnés  aux  galères  et  at- 
tachés à  la  chaîne  du  roi. 

«  L'assemblée,  considérant  que  le  sort  de  ces 
hommes  ne  peut  être  pire  que  celui  de  leurs  ca- 
marades, condamnés  par  contumace,  qui  sont  à 
même  de  mériter  par  leurs  services  la  bienveil- 
lance de  l'assemblée; 

«  Arrête  que  les  hommes  de  couleur  libres, 
condamnés  aux  galères  par  l'arrêt  du  conseil 
supérieur  du  Cap,"du  5  mars  1791,  et  attachés  à 
la  chaîne  du  roi,  seront  relaxés  de  la  chaîne,  à 
l'instant  de  la  notification  du  présent,  pour  de- 
meurer en  état  de  simple  arrestation.  » 

Un  membre  a  demandé  que  les  mulâtres  du 
fond  parisien  condamnés  par  contumace,  par 
décret  du  conseil  supérieur  de  Port-au-Prince, 
participassent  aux  actes  de  bienfaisance  de 
l'assemblée. 

«  Cette  motion  discutée,  rassemblée  a  arrêté  et 
arrête  :  qu'elle  accorde  provisoirement  aux 
hommes  de  couleur  libres  du  fond  parisien,  con- 
damnés par  contumace,  par  arrêt  du  conseil 
supérieur  de  Port-au-Prince,  grâce  pleine  et 
entière;  qu'elle  les  réintègre  dans  la  possession 
de  leurs  biens,  déclarant  qu'elle  charge  ses  com- 
missaires de  solliciter  auprès  de  l'Assemblée  na- 
tionale et  du  roi,  la  grâce  définitive  desdits 
hommes  de  couleur  libres,  du  bénéfice  de  la- 
quelle ils  jouiront  néanmoins  dès  à  présent. 

«  L'assemblée  charge  son  président  de  se  re- 
tirer par  devers  M.  le  lieutenant  au  gouverne- 
ment général,  pour  lui  communiquer  le  présent 
arrêté,  avoir  son  approbation  et  le  faire  notifier 
de  suite  aux  assemblées  administratives  de 
l'Ouest  et  du  Sud,  pour  avoir  son  exécution  dans 
toute  l'étendue  de  leur  arrondissement.  » 

N"  LVII. 

Du  27  septembre  1791. 

L'assemblée  générale  de  la  partie  française  de 
Saint-Domingue,  instruite,  d'après  les  témoi- 
gnages rendus  par  M.  Dubisson  fils,  commandant 
le  camp  des  Mornets,  et  autres  officiers  servant 
sous  ses  ordres,  du  zèle  et  de  l'empressement 
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avec  lesquels  Marc  Ghavannes,  M.  L.,  condamné 
par  contumace,  par  Tarrêt  du  conseil  supéiieur 
du  Cap,  en  date  du  5  mars  1791,  s'est  porté,  dans 
la  circonstance  présente,  à  voler  à  la  défense  de 
la  chose  publique  en  danger;  et  voulant  lui  don- 
ner une  preuve  signalée  de  sa  bienveillance  : 

«  A  arrêté  et  arrête  qu'elle  accorde  provisoi- 
rement audit  Marc  Ghavannes,  grâce  pleine  et 
entière;  qu'elle  le  réintègre  dans  la  possession 
de  ses  biens;  déclarant  qu'elle  charge  ses  com- 
missaires de  solliciter,  auprès  de  l'Assemblée 
nationale  et  du  roi,  la  grâce  déflnitive  dudit 
Marc  Ghavannes,  du  bénéfice  de  laquelle  il  jouii^a 
dès  à  présent. 

«  Arrête,  en  outre,  qu'elle  se  réserve  de  pro- 
noncer sur  les  gens  de  couleur  libres,  condam- 
nés par  contumace  par  ledit  arrêt. 

«  Déclare  autoriser,  en  tant  que  besoin  serait, 
les  assemblées  administratives  et  autres  corps 
populaires  de  Saint-Domingue,  ainsi  que  tous 
commandants  de  troupes,  soit  patriotiques,  soit 
de  ligne,  à  recevoir  au  nombre  des  défenseurs  de 
la  chose  publique  tous  les  gens  de  couleur  li- 
bres, décrétés  ou  condamnés  par  contumace 
dans  les  différentes  parties  de  la  colonie,  et  que 
leur  zèle  engagera  à  faire  offre  de  leurs  services, 
pour,  sur  le  compte  qui  sera  rendu  de  leur  con- 
duite, être  par  l'assemblée  générale  prononcé 
sur  leur  sort. 

"  Arrête  que  son  président  se  retirera  par  de- 
vers M.  le  lieutenant  au  gouvernement  général, 
pour  lui  communiquer  le  présent  arrêté,  avoir 
s&n  approbation,  et  l'inviter  à  le  faire  notifier 
aux  assemblées  provinciales ,  provisoirement 
administratives,  qui  demeurent  chargées  de  le 
notifier  aux  corps  populaires,  de  police  et  civils, 
pour  avoir  son  exécution  dans  toute  l'étendue 
de  leur  arrondissement.  » 

N°  LVlll. 
Du  2S  septembre  1791. 

Un  des  secrétaires  a  donné  lecture  d'une  re- 
quête d'Alexandre  Gouthias  G.  L.,  Gérôme  An- 
goumard,  Bernard  Brian,  Etienne  Frangère,  dit 
Trois-Galins,  Charles  Laroque,  Jean-Louis  Angou- 
mard,îJean-Baptiste  Lefortier,  François  Parmen- 
tier  M.  L.  ;  Jean-Baptiste  Lapeyre,  dit  Asier,  Jac- 
ques Rivière  G.  L.,  et  Charles  Lafleur,  dit  Achille, 
nègre  libre. 

Dans  cette  requête,  ils  demandent  que  l'assem- 
blée veuille  bien  exercer  envers  eux  la  bienveil- 
lance qu'elle  a  exercée  envers  les  gens  de  cou- 
leur, condamnés  par  contumace  dans  l'affaire 
d'Ogé;  en  conséquence,  ils  prient  l'assemblée  de 
vouloir  bien  briser  leurs  chaînes,  leur  ouvrir  la 
porte  de  leur  prison,  et  leur  permettre  de  prendre 
les  armes  pour  combattre  avec  les  gens  de  cou- 
leur contre  les  révoltés,  et  mériter  ainsi  leur 
grâce  de  l'assemblée. 

M.  le  Président  a  donné  ensuite  lecture  d'une 
requête,  présentée  par  les  hommes  de  couleur, 
libres  au  Gap,  conçue  en  ces  termes  : 

A  Messieurs  de  Vassemblée  générale. 
Monsieur  le  Président, 
«  Messieurs, 

«  Dans  ces  jours  de  désordres  où  les  brigands 
se  portent  de  toutes  parts  à  la  dévastation  de  la 
plus  belle  contrée  de  l'univers,  il  existe  des 


hommes,  qui,  dans  des  moments  d'erreur,  se  sont 
rendus  coupables,  et  qui  désirent  effacer  leurs 
fautes,  en  versant  jusqu'à  la  dernière  goutte  de 
leur  sang  pour  la  défense  de  la  patrie.  Nous  ve- 
nons. Messieurs,  dans  l'enceinle  auguste  de  votre 
assemblée,  vous  supplier  d'accorder  la  grâce  à 
ces  malheureux  dont  le  repentir  et  la  reconnais- 
sance seront  les  garants  du  zèle  qu'ils  mettraient 
à  combattre  les  ennemis  de  la  colonie.  » 

Signé  :  RouANEz  aîné,  Dupont,  Milles,  Cai- 
TAiNG,  Mancomble,  Laforet  aîné, 
Daumée,  Daniel  Joly,  Viaud,  Ghavi- 
TEAU,  J.  Rouanez,  d'Acier,  Latortue, 
Lagroué,  Pezé,  Baubekt,  Girad  lils, 
Charles-Louis  Marquis,  François  An- 
dré, MoMAiN,  Delon,  Démêlé,  Jac- 
ques Ghapion,  Jean  Salomon,  Jac- 
ques Bœuf. 

«  L'assemblée,  considérant  que  les  signataires 
de  la  présente  requête  ont  déjà  rendu  des  ser- 
vices à  la  chose  publique,  et  ont  donné  des 
preuves  non  équivoques  de  leur  zèle, 

"  Considérant  qu'en  accédant  aux  fins  de  leur 
requête,  elle  peut  leur  donner  un  témoignage  de 
sa  satisfaction  ; 

«  A  arrêté  et  arrête  qu'Alexandre  Gouthias  G.  L., 
Jérôme  Angoumard,  Bernard  Brian,  Etienne 
Frangère  dit  Trois-Galins,  Charles  Laroque,  Jean- 
Louis  Angoumard,  Jean-Baptiste  Lefortier,  Fran- 
çois Parmentier,  M.  L.,  J.-B.  Lapeyre,  dit  Asier, 
Jacques  Rivière  G.  L.  ;  et  Charles  Lafleur  dit 
Achille,  N.  L.,  sortiront  des  prisons  du  Gap,  iqu'ils 
seront  enrôlés  avec  les  gens  de  couleur  contre 
les  révoltés,  faisant  dépendre  leur  grâce  de  la 
bonne  conduite  qu'ils  tiendront  dans  le  service 
auquel  ils  seront  employés. 

«  L'assemblée  charge  son  président  de  se  re- 
tirer par  devers  M.  le  lieutenant  au  gouverne- 
ment général,  pour  lui  communiquer  le  présent 
arrêté,  avoir  son  approbation  et  l'inviter  à  le 
faire  notifier  de  suite  aux  assemblées  provin- 
ciales, provisoirement  administrative^^  qui  de- 
meurent chargées  de  le  notifier  aux  corps  popu- 
laires, de  policé  et  civils,  pour  avoir  son  exécution 
dans  toute  l'étendue  de  son  arrondissement.  » 

N»  LIX. 
Du  7  octobre  1791. 

«  L'assemblée  générale,  délibérant  sur  le  con- 
tenu d'une  lettre  de  M.  Touzard,  du  5  de  ce  mois, 
et  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  com- 
missaire, sur  les  causes  de  la  détention  des 
hommes  de  couleur  libres,  en  faveur  desquels 
M.  Touzard  sollicite  les  bontés  de  l'assemblée; 

«  A  arrêté  et  arrête  qu'à  l'égard  des  nommés 
Gelard,  Jean-Louis  d'AImettre,  Pierre  Paul,  dit 
Ministère,  M.  L.,  Pierre  Lousaine,  dit  Anensïo, 
Georges  Beauregard,dit  Brogard,  N.  L.  et  Jacques 
Paul  se  disant  libre,  et  qu'on  croit  appartenir  à 
M.  Esdras,  détenus  dans  les  prisons  royales  de 
cette  ville,  aux  ordres  du  bureau  de  police  du 
Gap,  elle  renvoie  par-devant  ledit  bureau  de  po- 
lice pour  statuer  ce  que  de  droit;  auquel  effet 
expédition  du  présent  arrêté  ainsi  que  de  la  lettre 
de  M.  Touzard,  sera  remise  au  bureau  de  police; 
et  à  l'égard  du  nommé  Noël  N.  L.,  commandant 
de  la  Providence,  et  de  la  veuve  Jean-Pierre  N.  L., 
détenue  en  état  d'arrestation  par  la  commission 
prévôtale  du  Gap,  il  n'y  a  lieu  à  délibérer. 

"   Qu'en  ce  qui  concerne  le  nommé  Duha- 
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mean  M.  L.,  condamné  pour  trois  ans  aux  ga- 
lères, par  arrêt  du  conseil  supérieur  du  Gap,  du 
5  mars  dernier,  elle  déclare  commun  avec  lui  le 
bénéfice  de  son  arrêté  du  28  septembre,  aussi 
dernier;  en  conséquence,  arrête  qu'il  sera  élargi 
des  prisons  du  Cap  et  sera  enrôlé  avec  les  gens 
de  couleur  contre  les  révoltés,  faisant  dépendre 
sa  grâce  de  la  bonne  conduite  qu'il  tiendra  dans 
le  service  auquel  il  sera  employé  ; 

«  Qu'en  ce  qui  concerne  le  nommé  Charles  Bi- 
naud  M.  L.,  aussi  condamné  aux  galères  pour 
trois  ans,  pour  fait  de  rébellion,  contre  une  garde 
armée,  prenant  en  grande  considération  la  de- 
mande de  M.  Touzard  en  sa  faveur  ;  et  attendu 
3ue  son  délit  peut  être  considéré  comme  l'eifet 
'un  moment  d'erreur,  et  n'est  pas  d'une  gravité 
à  lui  fermer  tout  accès  à  la  bienveillance  de  l'as- 
semblée :  elle  arrête  qu'il  sera  également  élargi 
des  prisons  du  Cap;  qu'il  sera  enrôlé  avec  les 

fens  de  sa  couleur  contre  les  révoltés,  faisant 
épendre  sa  grâce  de  la  bonne  conduite  qu'il 
tiendra  dans  le  service  auquel  il  sera  employé  ; 

«  Que  quant  aux  nommés  Jolant  et  Gombrellant 
N.  L.,  qui  sont  sous  le  coup  d'une  instruction 
criminelle  pour  vol  d'animaux,  elle  déclare  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

«  Qu'à  l'égard,  enfin,  du  nommé  Armand  Q.  L., 
de  Léogane,  condamné  aux  galères  pour  5  ans 
pour  vol  d'animaux,  elle  arrête  qu'il  restera  en 
prison  en  état  d'arrestation,  et  qu'il  ne  vaquera 
plus  dans  la  ville  du  Cap,  attacné  à  la  chaîne 
avec  un  nègre. 

«  L'assemblée  charge  son  président  de  com- 
muniquer le  présent  à  M.  le  lieutenant  au  gou- 
vernement général,  pour  avoir  son  approbation, 
l'inviter  à  le  faire  notifier  de  suite  aux  assem- 
blées provinciales,  provisoirement  administra- 
tives, du  Nord,  de  l'Ouest  et  du  Sud,  avec  injonc- 
tion à  ces  dernières  de  le  faire  notifier  aux 
municipalités  et  autres  corps  de  police  de  leur 
arrondissement  et  du  conseil  supérieur  du  Cap.  ■> 

CORRESPONDANCE  ET  PROCLAMATIONS 
DE  M.  DE  BLANCHELANDE. 

N°  LX. 

Lettre  de  M.  de  Blanchelande,  au  ministre 
de  la  marine. 

Le  Cap,  2  septembre  1791. 
«  Monsieur, 

«  Je  profite  du  bâtiment,  partant  pour  la  Ja- 
maïque, pour  envoyer  au  gouvernement  cette 
dépêche,  avec  prières  de  la  faire  passer  en  An- 
gleterre et  de  là  en  France. 

«  Je  vous  dois  compte  des  malheurs  affreux 
que  nous  éprouvons. 

«  Le  22  du  mois  d'août  dernier,  je  fus  invité 
par  l'assemblée  provinciale  du  Nord,  d'être  pré- 
sent à  la  déclaration  de  diverses  personnes 
blanches  et  de  couleur,  arrêtées,  la  veille,  par 
des  gardes  ou  patrouilles  militaires.  Par  les  dé- 
positions de  ces  personnes,  je  fus  convaincu  qu'il 
y  avait  un  projet  de  conspiration,  formé  particu- 
lièrement contre  la  ville  du  Cap,  sans  pouvoir 
précisément  imaginer  s'il  l'était  par  des  blancs, 
gens  de  couleur  ou  nègres  libres,  ou  bien  par 
des  esclaves.  11  était  Question,  la  nuit  de  ce  jour, 
de  mettre  le  feu  à  des  habitations  voisines  du 
r.î»n.         adie  qui  devait  se  répéter  dans  cette 
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ville,  et  devait  servir  de  signal  pour  assassiner 
les  blancs. 

"  La  connaissance  de  cet  horrible  projet  fit 
prendre  des  mesures  pour  prévenir  ces  malheurs. 

«  Le  23  au  matin,  plusieurs  habitants  de  la 
campagne  se  retirèrent  au  Cap,  fuyant  leurs  ha- 
bitations; ils  rapportaient  que  divers  ateliers 
étaient  en  insurrection,  et  que  nombre  de  per- 
sonnes blanches  avaient  été  tuées  ou  blessées 
par  les  nègres. 

«  A  ces  bruits,  j'ordonnai  à  la  compagnie  des 
grenadiers  du  régiment  du  Cap,  et  j'invitai  les 
dragons  patriotes  de  se  rendre  sur  l'habitation 
de  Noé,  plaine  du  Nord,  et  au  capitaine  de  cette 
compagnie,  de  faire  les  dispositions  qu'il  jugerait 
convenables  pour  faire  rentrer  les  ateliers  dans 
le  devoir.  L'assemblée  provinciale,  de  son  côté, 
envoya  des  troupes  à  cheval  et  des  volontaires 
au  haut  du  Cap,  distant  d'une  petite  lieue  de  la 
ville  pour  les  mêmes  fins.  Je  fis  occuper  ce  poste 
par  un  fort  détachement  du  régiment  du  Gap. 

«  Ces  mesures  remirent  un  peu  du  tranquillité 
dans  la  ville;  mais  elle  fut  bientôt  troublée  par 
la  nouvelle  que  les  nègres  révoltés  avaient  mis 
le  feu  dans  les  cases  à  Bagassel  et  les  cannes  des 
habitations  de  l'Acul,  et  qu'ils  gagnaient  la  plaine 
du  Nord  et  le  quartier  Morin;  on  ajouta  qu'un 
gros  d'environ  1,000  nègres  était  rassemblé,  et 
qu'il  augmentait  toujours.  Je  fis  renforcer  mon 
premier  .détachement  qui  resta  deux  jours  à  la 
baie  de  il'Acul  ;  mais  les  nouvelles  m'apprenant 
successivement  la  jonction  de  divers  ateliers  avec 
les  révoltés,  et  les  assemblées  générales  et  pro- 
vinciales me  témoignant  la  plus  grande  crainte 
pour  la  ville,  qui  contient  8  à  10,000  nègres  mâles, 
ces  considérations  me  déterminèrent  à  rappeler 
le  poste  de  la  baie  de  l'Acul,  pour  couvrir  le 
Cap.  Pendant  cette  expédition,  il  a  été  tué  envi- 
ron 50  nègres. 

«  L'assemblée  générale  de  la  partie  française 
de  Saint-Domingue,  qui  tient  ses  séances  au  Gap, 
voyant  la  province  du  Nord  dans  le  plus  grand 
danger,  et  informée  que  les  troupes  patriotiques 
n'étaient  pas  suffisamment  instruites  quel  était 
celui  dont  elles  devaient  recevoir  les  ordres  et 
diriger  leurs  mouvements;  considérant  qu'une 
pareille  disposition  d'esprit  tendrait  à  laisser  dans 
l'inertie  les  forces  patriotiques,  dans  une  cir- 
constance où  leur  réunion  aux  troupes  de  ligne 
était  la  plus  nécessaire;  l'assemblée  générale, 
dis-je,  me  requit  de  pourvoir  à  tout  ce  que  de- 
manderait la  sûreté  publique  et  de  donner  pour 
cet  objet  tous  les  ordres  nécessaires,  etc.  Je  m'en 
chargeai. 

«  Les  troupes  de  ligne  et  patriotiques  à  mes 
ordres,  j'établis  un  poste  d'environ  250  hommes, 
tant  d'infanterie  que  de  cavalerie,  au  haut  du 
Gap,  que  je  confiai  d'abord  à  M.  Touzard,  lieute- 
nant-colonel du  régiment  du  Gap.  Sur  le  déclin 
du  jour,  il  y  eut  quelque  fusillade  où  à  peu  près 
une  quarantaine  de  nègres  furent  tués.  J'établis 
un  autre  poste  à  la  petite  anse,  d'environ 
200  hommes,  et  je  plaçai  à  ces  deux  postes  l'ar- 
tillerie convenable.  Entre  ces  deux  corps  et  le 
Cap,  j'établis  aussi  de  petits  corps  de  garde  dans 
les  lieux  où  je  pouvais  prévoir  quelque  danger 
le  long  de  la  rivière.  Dans  les  autres  extrémités 
de  la  ville  et  sur  les  routes  qui  y  aboutissent,  je 
pris  de  même  toutes  les  précautions  pour  arrêter 
toute  incursion. 

«  J'ordonnai  à  la  corvette  la  Fauvette  de  s'em- 
bosser  au  fond  de  la  baie,  pour  faire  feu  sur  le 
chemin  de  la  petite  anse,  et  à  la  frégate  la 
Prudente,  près  Picolet,  pour  battre  sur  le  che- 
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min  de  ce  fort.  Je  m'occupai  ensuite  de  l'inté- 
rieur de  la  ville,  et  je  m'assurai  que  nous  n'a- 
vions rien  à  craindre  pour  elle.  A  la  demande  de 
l'assemblée  générale,  je  mis  embargo  sur  les 
bâtiments  de  long  cours.  Cette  précaution,  qui 
subsiste  toujours,  a  pour  objet  de  garder  tous 
les  gros  bâtmients  dans  la  rade,  afin  d'avoir  une 
ressource  pour  embarquer  les  femmes  et  en- 
fants, en  cas  d'accidents  plus  affreux. 

«  Si  mes  moyens  me  l'eussent  permis,  je  ne 
m'en  serais  pas  tenu  à  cette  simple  défensive  ; 
j'aurais  fait  chasser  aussitôt  ces  nègres  et  les 
aurais  réduits. 

«  Mais  la  ville  du  Gap  possède  dans  son  sein 
un  nombre  considérable  d'ennemis  dangereux 
de  toutes  les  couleurs.  On  a  découvert  successi- 
vement et  l'on  découvre  encore  journellement 
divers  complots,  qui  prouvent  que  la  révolte 
est  combinée  avec  les  nègres  de  la  ville  et  ceux 
de  la  plaine  ;  de  sorte  que  nous  sommes  dans 
une  surveillance  perpétuelle,  pour  empêcher  un 
premier  feu  dans  la  ville,  qui  entraînerait  bien- 
tôt un  incendie  général. 

«  Tous  les  citoyens  sont  excessivement  ef- 
frayés, ayant  au  milieu  d'eux  le  foyer  de  la  ré- 
volte. 11  est  certain  que  la  position  de  la  colonie 
est  affreuse  et  épouvantable.  Au  moment  que 
j'écris,  le  grand  mal  n'est  encore  que  dans  la 

g  laine.  Depuis  les  paroisses  de  Plaisance  et  du 
orgne,  non  compris,  jusqu'à  celles  du  Trou  et 
de  Vallière,  aussi  non  compris,  tout  est  brûlé. 

«  J'écrivis,  le  24  du  mois  dernier,  à  MM.  Nu- 
nez  et  Pépin,  commandants  espagnols,  pour  leur 
demander  des  secours.  Je  les  invitai  à  faire 
avancer  sur  les  frontières  les  forces  qu'ils  pour- 
raient avoir  dans  leurs  commandements,  et  de 
leur  donner  l'ordre  de  se  réunir  aux  troupes 
françaises,  lorsque  celles-ci  les  en  requerraient. 
J'adressai  à  chacun  de  ces  commandants  une 
lettre  pour  le  gouverneur  général  de  San-Do- 
mingo,  à  qui  je  faisais  part  de  nos  malheurs,  et 
le  requérais  aussi  en  même  temps  de  nous  en- 
voyer des  secours  en  hommes,  d'après  l'article  9 
du  traité  définitif  de  police  entre  les  cours  de 
France  et  d'Espagne,  et  le  priais  d'approuver  les 
mesures  qu'auraient  pu  prendre  provisoirement 
MM.  Nunez  et  Pépin. 

'<  J'écrivis  ce  jour-là  aussi  aux  gouverneurs  de 
la  Jamaïque,  de  la  Havane ,  et  au  président  des 
Etats-Unis  de  l'Amérique,  pour  leur  demander 
des  secours  en  hommes.  J'y  fus  engagé  par  un 
arrêté  de  l'assemblée  générale,  qui,  de  son  côté, 
envoyait  des  commissaires  à  la  Jamaïque  et  aux 
Etats-Unis,  pour  y  faire  les  mêmes  demandes  : 
les  réponses  ne  sont  pas  encore  parvenues. 
Cependant,  dom  Pépin  m'a  accusé  la  réception 
de  la  lettre  que  je  lui  ai  écrite,  il  m'a  mandé 
qu'il  allait  rassembler  les  troupes  sur  la  fron- 
tière, et  qu'au  reçu  des  ordres  de  son  général,  il 
les  ferait  entrer  dans  la  partie  française  ;  mais 
ce  secours  sera  bien  mince.  Déjà  les  Américains, 
en  rade  de  cette  ville,  m'avaient  généreusement 
offert  150  hommes  que  i'ai  acceptés,  et  qui  se 
conduisent  parfaitement  bien. 

«  L'assemblée  générale,  considérant  que  la 
colonie  était  dans  le  plus  grand  danger,  et  par- 
ticulièrement la  partie  du  Gap  où  les  ateliers 
étaient  en  révolte  ouverte,  et  jugeant  qu'il  était 
instant  d'user  de  tous  les  moyens  propres  à  ar- 
rêter les  maux  qui  la  dévastaient,  et  dont  les 
progrès  se  manifestaient  de  la  manière  la  plus 
affreuse  ;  l'assemblée  générale,  dis-je,  sur  l'offre 
que  firent  les  gens  de  couleur  de-  partager  les 
périls  et  les  fatigues  des  troupes  patriotiques  et 


de  ligne  a  accepté  leur  secours  :  ils  ont  laissé 
pour  garants  de  leur  fidélité  leurs  femmes, 
leurs  enfants  et  leurs  propriétés. 

«  Cette  disposition,  sage  assurément  dans  les 
circonstances  où  nous  sommes,  me  donna  l'es- 
poir de  réduire  les  rebelles  quand  nous  pour- 
rions marcher  à  eux.  En  effet,  ces  hommes  de 
couleur  sont  craints  des  nègres,  connaissent 
leurs  allures  et  sont  capables  de  détourner  leurs 
projets,  ils  sont  aussi  d'un  grand  soulagement 
pour  les  troupes  de  ligne  et  patriotiques. 

«  J'en  ai  disposé  aussitôt  :  j'en  ai  répandu 
dans  tous  les  ports  et  surtout  dans  le  morne  qui 
touche  au  Gap,  je  conserve  en  ville  la  majeure 
partie  de  ces  hommes  pour  les  avoir  au  besoin. 
«  La  marine  royale  m'a  proposé  d'occuper  un 
poste  sur  le  morne  Saint-Michel,  j'y  ai  consenti. 
Elle  sort  avec  le  plus  grand  zèle,  et  elle  est  on 
ne  peut  plus  utile. 

«  Quoique  le  Cap  soit  toujours  l'objet  prin- 
cipal de  mes  sollicitudes,  les  provinces  voisines 
ne  laissent  pas  que  de  m'inquiéter  vivement  et 
je  cherche  à  venir  à  leur  secours,  plus  en  muni- 
tions de  guerre  et  de  bouche  qu'en  hommes; 
mais  les  moyens  me  manquent.  L'assemblée  gé- 
nérale m'ayant  invité  de  nommer  M.  de  Rouvrai 
maréchal  de  camp,  commandant  des  troupes 
patriotiques  de  la  partie  de  l'Est,  de  la  province 
du  Nord,  je  lui  en  ai  expédié  la  commission,  et 
en  même  temps  je  lui  ai  donné  le  commande- 
ment de  50  hommes  de  troupes  de  ligne  qui  se 
trouvent  dans  cette  partie.  11  doit,  avec  ces  for- 
ces, former  un  corps  d'envion  500  hommes,  dont 
l'emploi  est  d'empêcher  que  l'insurrection  se 
communique  dans  la  partie  du  fort  Dauphin, 
d'Ouanaminihe  etc.,  et  dans  le  cas  que  les  cir- 
constances lui  permissent  de  faire  quelque  sor- 
tie offensive  de  ne  point  en  négliger  l'occasion. 
'<  La  partie  de  l'Ouest  de  la  province  du  Nord, 
dont  certains  ateUers  se  sont  aussi  révoltés, 
avait  besoin  d'un  commandant  capable  de 
diriger  les  troupes  patriotiques  de  cette  partie; 
sur  l'invitation  qui  m'a  été  laite  par  l'assemblée 
générale,  j'ai  nommé  M.  de  Casamayor  com- 
mandant pour  le  roi  au  Port-de-Paix  ;  à  cette 
place,  je  l'ai  engagé  à  composer  un  corps  de  ci- 
toyens blancs  et  d'hommes  de  couleur,  qui  puisse 
former  avec  succès  une  résistance  contre  les 
révoltés  du  Borgne,  petit  Saint-Louis,  Port-de- 
Paix. 

«  La  Tortue  pouvant  devenir  un  point  de  re- 
traite pour  les  citoyens  de  ces  quartiers,  j'ai 
envoyé  dans  cette  île  les  canons ,  armes  et  mu- 
nitions de  guerre,  dont  j'ai  pu  disposer.  J'ai 
établi  des  petits  bateaux  pour  croiser  depuis  Ca- 
racole jusqu'au  port  Margot,  et  de  ce  dernier 
lieu  dans  le  canal  de  la  Tortue;  je  leur  ai  donné 
l'ordre  de  couler  généralement  toutes  les  petites 
embarcations  qui  pourraient  être  suspectes,  et 
surtout  celles  qui  auraient  à  leur  bord  des  nègres 
révoltés. 

«  J'ai  donné  des  ordres  pour  faire  venir  de  la 
garnison  du  Port-au-Prince  300  hommes  et  4  piè- 
ces d'artillerie  qui,  débarquant  aux  Gonaïves, 
occuperont,  avec  les  citoyens  et  hommes  de  cou- 
leur, les  gorges  et  passages,  depuis  jla  Mar 
melade,  en  occupant  les  paroisses  de  Plaisance 
et  du  Port-Margot  jusqu'à  la  mer.  Par  ce  moyen, 
la  révolte   sera  arrêtée  à  cette  hauteur,  et  ne  i 
communiquera  pas  dans  les  provinces  de  l'Ouest  j 
et  du  Sud,  en  supposant,  toutefois  qu'elle  n'ait  I 
pas  été  combinée  par  des  blancs  philanthropes,  J 

Sue  l'on  soupçonne  beaucoup  avoir  été  envoyés  ' 
e  France  pour  occasionner  cette  abominable  et 
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inhumaine  révolution.  Dans   ce  dernier  cas,  la 
colonie  est  perdue  sans  ressource. 

«  L'assemnlée  générale  s'occupant  de  son  côté 
de  tout  ce  qui  pouvait  tendre  au  salut  de  la  co- 
lonie, et  considérant  que  la  formation  de  3  ré- 
giments était  nécessaire,  non  seulement  pour  sa 
garde  et  sa  sûreté,  mais  encore  pour  y  retirer 
quantité  d'individus  que  les  malheurs  du  temps 
ont  plongé  dans  la  misère  par  la  grande  stagna- 
tion qui  règne  dans  presque  toutes  les  parties, 
et  recounaissant  l'utilité  de  cette  formation,  dans 
l'état  critique  où  se  trouve  la  colonie,  j'ai  ap- 

grouvé  provisoirement  l'arrêté  de  cette  assem- 
lée,  dont  vous  trouverez    ci-joint  un  exem- 
plaire. 

«  M'étant  aperçu ,  dans  différentes  circonstan- 
ces, que  les  troupes  patriotiques  n'étaient  pas 
bien  pénétrées  que,  de  l'esprit  d'ordre  et  de  dis- 
cipline, dépendaient  et  la  sûreté  de  la  ville  et  la 
sûreté  individuelle,  qu'il  était  important  de  pré- 
venir les  malheurs  qui  pourraient  résulter  de 
ces  défauts,  je  disposai  un  règlement  provisoire, 
dont  l'assemblée  générale  a  absolument  adopté 
les  dispositions. 

«  Désirant  pareillement  faire  rentrer  les  ate- 
liers dans  leur  devoir,  par  la  voie  de  la  douceur, 
voulant  par  là  épargner  leur  sang  et  la  fortune 
des  particuliers,  j  ai  fait  un  projet  de  proclamation 
que  j'ai  remis  à  l'assemblée  générale;  elle  l'a 
trouvé  impolitique,  il  est  resté  sans  effet.  Je  crois, 
cependant,  qu'A  aurait  pu  en  produire  un  favo- 
rable. Je  l'ai  fait  à  la  portée  des  rebelles.  Je  le 
joins  ici. 

«  J'avais  proposé  à  l'assemblée  générale  de  me 
mettre  en  plaine,  avec  le  régiment  du  Gap,  com- 
pose seulement,  à  cause  de  ses  détachements  au 
Môle  et  autres  lieux,  de  5  à  600  hommes  au  plus; 
d  y  joindre  environ  400  mulâtres,  et  tout  ce  que 
j  aurais  pu  rassembler  de  dragons  de  troupes 
patriotiques;  de  laisser  le  reste  des  patriotes 
pour  surveiller  la  ville  :  mais  la  crainte  peut- 
être  fondée,  pour  ne  pas  dire  la  terreur  que  l'on 
a  au  Cap,  des  mauvaises  intentions  des  esclaves 
qui  y  sont  renfermés,  a  mis  obstacle  au  désir 
que  j'avais  détenir  la  campagne,  seul  moven 
de  réduire  et  d'écraser  les  révoltés  qui  conti- 
nuent à  saccager  la  plaine,  parce  qu'ils  n'y  trou- 
vent aucun  empêchement.  S'ils  gagnent  les 
mornes ,  ce  peut  être  une  guerre  à  ne  plus  finir 
Ma  proposition  a  été  unanimement  rejetée;  l'on 
m  a  donne  généralement  de  si  bonnes  raisons, 
que,  malgré  ma  manière  de  voir,  je  n'ai  pu  me 
dispenser  de  me  rendre.  J'ai  peut-être  autant  de 
caractère  qu  un  autre,  mais  je  suis  homme  pu- 
blic, et,  dans  les  circonstances  qui  intéressent 
tous  les  citoyens,  j'ai  cru  devoir  (étant  tout  aussi  à 
portée  des  représentants  de  la  colonie)  leur  trans- 
mettre mes  projets  afin  de  mettre  à  couvert  ma 
responsabilité,  et  concourir,  avec  eux,  au  mieux  • 
et  c  est  ce  que  j'ai  fait. 

«  Je  dois  vous  prévenir.  Monsieur,  que  j'ai  fait 
yi?,^.demande  à  la  Jamaïque  de  ô,000  fusils,  de 
1,000  paires  de  pistolets  et  de  1,000  sabres.  x\o- 
tre  arsenal  est  vide,  dans  toute  l'étendue  du 
terme,  excepté  en  poudre  et  balles  dont  nous 
avons  encore  quelques  provisions.  Je  vous  de- 
mande donc  de  vouloir  bien  y  pourvoir.  Je  ne 
KinTJn.'^^T''  aujpi^rd'hui  un  état  de  nos 
Desoins  mais  1  s  sont  immenses  en  tout  genre 
Nous  n'avons  à  l'arsenal  aucun  fusil,  pas  un  pi  si 

«nnfVJÎLf^'^V^f^-'"''*  ^^^  demandes  qui  me 
sont  laites  vingt  fois  par  jour;  j'ai  la  douleur  de 
ne  pouvoir  satisfaire  un  chacun.  Nous  avons  de 
la  poudre  et  des  balles;  mais  nous  en  consom- 


mons vingt  fois  plus  avec  les  soldats  patriotes 
qu'avec  les  troupes  de  ligne. 
«  Je  demanderais  pour  le  moment  : 

15,000 fusils,  garnis  de  leurs  baïonnettes; 
6,000  paires  de  pistolets; 
6,000  sabres; 
6,000  hommesde  troupes  réglées. 

2  vaisseaux  de  ligne,  des  frégates  et  cor- 
vettes ; 

6,000  selles  pour  la  cavalerie  patriotique,  dont 
l'emploi  est  du  plus  grand  avantage  ; 
6,000  brides. 

«  Voilà  un  aperçu  bien  nécessaire,  si  la  ré- 
volte s'étend  dans  les  trois  provinces.  » 

«  Signé  :  DE  Blanghelande. 

«  P.  S.  Je  viens,  Monsieur,  de  lire  ma  dépêche, 
le  style  en  est  détestable,  mais  étant,  nuit  et  jour, 
distrait  par  des  courses,  et  chez  moi,  par  mille  et 
une  personnes,  qui  ont  ou  qui  croient  avoir  à 
faire  à  moi,  mon  récit  s'en  ressent.  11  m'est  im- 
possible d'être  plus  éloquent,  je  vous  demande 
de  l'indulgence,  en  faveur  des  circonstances.  Je 
vous  engage  à  venir  promptement  à  notre  se- 
cours. » 

N»  LXI. 

Lettre  du  même. 

Le  Cap,  le  13  septembre  1791. 

«  Monsieur, 

«  A  la  demande  de  l'assemblée  générale  de  la 
partie  française  de  Saint-Domingue,  j'expédie 
un  aviso  du  commerce  pour  porter  leurs  dépê- 
ches en  France.  J'en  joins  ici  une  expédition. 

«  Vous  sentiez.  Monsieur,  mieux  que  je  ne 
pourrais  le  dire,  combien  ma  position  est  délicate  ; 
j'agis  de  concert  avec  l'assemblée  générale,  et  je 
crois  cette  conduite  la  seule  que  je  doive  suivre, 
d'autant  que,  jusqu'à  présent,  ses  arrêtés  m'ont 
paru  sages  et  combinés  avec  prudence  d'après 
les  circonstances. 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  le  duplicata 
d'une  dépêche  que  je  vous  ai  envoyée  par  la  voie 
de  la  Jamaïque.  N'ayant,  à  la  date  de  cette  dé- 
pêche, aucun  bâtiment  ici  en  état  de  vous  être 
expédié,  je  profitais  d'une  occasion  qui  partait 
pour  cette  île  anglaise,  et  je  priais  le  gouver- 
neur de  la  faire  passer  en  Angleterre,  pour  de 
là  vous  parvenir  en  France. 

«  Depuis  cette  époque,  l'état  des  choses,  dans  la 
province  du  Nord  est  à  peu  près  le  même,  avec 
la  différence  qu'il  semble  cependant  que  la  ter- 
reur est  un  peu  moindre  parmi  les  habitants  des 
campagnes. 

«  Ceux  du  Port-Margot,  commandés  par  M.  Val- 
lerot,  se  conduisent  avec  infiniment  de  valeur 
et  ont  journellement  des  avantages  marqués  sur 
les  révoltés  à  la  tête  desquels  il  paraît  qu'il  y  a 
plusieurs  blancs  :  ils  en  ont  déjà  abattu  5  ou  600. 

»  Ceux  du  Mornet,  qui  est  le  débouché  de  la 
plaine  aux  montagnes  ou  mornes  de  la  Marme- 
lade, ont  eu  pareillement  des  succès,  ils  ont  à 
leur  tête  un  Monsieur  Dubuisson  d'un  rare 
courage. 

«  Les  habitants  du  Dondon  gardent  de  leur 
mieux  leurs  débouchés,  mais  ceux  de  la  Grande 
Rivière,  faute  de  moyens  sans  doute,  et  surtout 
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d'un  bon  chef,  ont  abandonné  successivement 
leurs  gorges,  passages  et  possessions  et  se  sont 
retirés  dans  la  partie  espagnole  avec  leurs  fa- 
milles. Il  y  en  a  eu  plusieurs  d'égorgés.  Les  ré- 
voltés se  sont  emparés  de  ce  riche  quartier  dont 
ils  tirent  la  plus  grande  partie  de  leurs  vivres 
pour  la  plaine. 

«  Je  vois  donc  avec  plaisir  le  courage  renaître 
un  peu  parmi  les  habitants  des  campagnes.  11 
faut  convenir  que  les  premiers  moments  de 
cette  révolte,  qui  était  suivie  de  massacres  et 
d'incendie,  étaient  assurément  faits  pour  ins- 
pirer cette  terreur  à  des  hommes  isolés.  Mais 
plus  rassurés,  ils  ne  considèrent  le  mal  fait  au- 
jourd'hui, que  comme  un  motif  puissant  pour 
s'opposer  à  ce  qu'il  ne  fasse  plus  de  progrès  et 
pour  réunir  les  moyens  qui  peuvent  leur  rester, 
afin  de  conserver  de  leurs  propriétés  ce  qui  au- 
rait pu  échapper  à  la  rapine  des  révoltés  et  aux 
flammes.  Les  dispositions  de  leur  part  et  les  me- 
sures que  je  vais  prendre  de  mon  côté,  pourront 
faire  rentrer  les  ateliers  dans  le  devoir,  et  me 
donnent  l'espoir  de  voir  encore  cette  brillante 
colonie  se  relever  du  malheur  qui  l'afflige:  ce 
sont  mes  vœux  et  mon  courage  d'esprit  qui  me 
laissent  entrevoir  cet  espoir. 

«  La  ville  du  Gap  se  trouvant  à  peu  près  en- 
tourée d'une  ligne  de  palissades,  ralentit  un 
peu  la  terreur,  et  le  foyer  de  la  révolte  se  trou- 
vant ainsi  dans  la  plaine  du  .Nord,  je  me  propose 
de  camper  demain  au  bourg  du  Haut-du-Cap,  à 
cheval  sur  la  rivière  de  ce  nom.  J'ai  formé  un 
corps  d'environ  1,500  hommes  tant  du  régiment 
du  Cap,  troupes  patriotiques  et  mulâtres.  Je  di- 
vise ce  corps  de  manière  à  iiarceler  les  révoltés. 
M,  de  Rouvray  marchera  pour  se  réunir  à  moi 
et  opérer  le  même  effet,  ainsi  que  d'autres  com- 
mandants de  divers  partis.  J'ai  pris  d'un  autre 
côté  les  mesures  convenables  pour  éviter  tout 
événement  à  la  ville. 

«  11  y  a  longtemps  que  j'aurais  dû  mettre  ce 
projet  à  exécution;  mais  vous  verrez,  par  le  du- 
plicata ci-joint,  que  les  habitants  de  la  ville 
étaient  trop  saisis  de  crainte,  qu'ils  le  témoi- 
gnaient aux  assemblées,  et  que  celles-ci  m'en- 
gageaient à  les  satisfaire.  J'étais  donc  contraint 
de  voir  des  maux  que  j'aurais  peut-être  pu 
arrêter,  si  ma  volonté  n'eût  point  rencontré 
d'obstacles.  Les  habitants  ont  enlin  reconnu  le 
danger  qu'il  y  avait  à  laisser  ces  révoltés  dans 
la  plaine,  sans  les  combattre.  Ils  ont  l'expérience 
que  la  surveillance  qu'ils  exigent  porte  atteinte 
à  leurs  aifaires,  à  leur  repos  et  à  leur  santé,  et 
qu'en  ne  les  exterminant  point,  non  seulement 
ils  peuvent  se  fortifier  dans  leurs  mauvaises 
intentions,  mais  encore  leur  nombre  s'augmenter 
et  devenir,  parla  suite,  plus  dangereux  qu'ils  ne 
peuvent  l'êtru  aujourd'hui. 

«  L'assemblée  générale  a  senti  la  nécessité 
d'une  proclamation  ;  je  lui  ai  remis  la  mienne  à 
laquelle  je  ferai  les  changements  qu'elle  dési- 
rera. 

«  Je  la  ferai  connaître  et  expliquer  clairement 
aux  premiers  prisonniers  que  je  ferai,  et  je  les 
renverrai  avec  1,000  exemplaires.  Je  pense 
qu'elle  produira  l'effet  que  j'en  attends,  d'autant 
qu'il  paraît  par  le  rapport  des  révoltés  que  l'on 
prend,  qu'ils  commencent  à  se  lasser  du  despo- 
tisme de  leurs  chefs.  Ce  sera  d'ailleurs  un  moyen 
d'éviter  le  carnage. 

«  J'espère  ne  pas  rentrer  au  Gap,  que  tout  ne 
soit  soumis  et  que  Tordre  ne  soit  rétabli  dans 
la  plaine  ;  ce  qui  influera  sur  les  ateliers  des 
mornes  en  révolte  ouverte,  d'autant  que,  par 


les  lettres  que  je  reçois  des  différentes  paroisses, 
il  parait  que  les  nègres  trouvent  une  résistance 
majeure  cle  la  part  des  citoyens  blancs,  gens  de 
couleur  et  nègres  libres  réunis. 

«  J'avais,  ainsi  que  je  vous  en  rends  compte 
par  mon  numéro  148,  donné  ordre  à  M.  Desaul- 
iiois  d'envoyer  aux  Gonaïves  300  hommes  de  la 
garnison  du  Port-au-Prince  ;  mais  par  une  lettre 
que  je  reçus  au  même  instant  de  ce  comman- 
dant, ainsi  qu'une  autre  de  l'assemblée  provin- 
ciale de  l'Ouest,  je  fus  informé  que  150  hommes 
de  cette  garnison,  30  patriotes  et  de  l'ar- 
tillerie étaient  déjà  partis  pour  Saint-Marc,  à 
bord  du  vaisseau  le  Borée,  d'après  la  réquisition 
qui  en  avait  été  faite  par  la  municipalité  de 
Saint-Marc. 

«  Je  ne  suis  pas  à  me  repentir  d'avoir  pensé 
à  cette  garnison  du  Port-au-Prince.  Je  ne  puis 
vous  dissimuler  que  les  détachements  de  Nor- 
mandie et  d'Artois  n'ont  pas  perdu  de  l'esprit 
qui  les  animait  en  arrivant  dans  la  colonie,  et 

Qu'ils  continuent  de  se  permettre  des  discours 
angereux  et  des  inculpations  contre  moi  et 
contre  le  colonel  du  régiment  du  Gap.  Je  ferai 
en  sorte  que  ces  corps  ne  se  joignent  pas,  car  de 
deux  choses  l'une  :  ou  le  régiment  du  Gap  sévi- 
rait contre  les  détachements,  ou  ceux-ci  par- 
viendraient à  renverser  la  discipline  du  régi- 
ment, en  lui  communiquant  leur  dangereuse 
doctrine  :  ces  deux  événements  seraient  égale- 
ment contraires  au  bon  ordre  et  à  la  réunion 
des  esprits,  si  nécessaire  pour  agir  de  concert 
contre  les  révoltés. 

«  Par  les  lettres  du  commandant  pour  le  roi 
et  de  l'assemblée  provinciale  de  l'Ouest,  il  ne  pa- 
raissait pas  que  les  gens  de  couleur  de  cette  par- 
tie fussent  tranquilles.  J'appris  par  de  secondes 
lettres  que  je  reçus  d'eux,  deux  heures  après  que 
ces  mêmes  gens  de  couleur,  mêlés  avec  des  nè- 
gres esclaves,  s'étaient  rassemblés  en  armes  aux 
environs  du  Port-au-Prince,  et  avaient  même 
commis  quelque  acte  hostile  peu  considérable  à 
la  vérité,  sur  certaines  habitations,  il  avait  été 
pris  des  mesures  pour  les  arrêter  ;  et  les  choses 
dans  cet  état,  je  n'ai  plus  eu  de  nouvelles  de 
cette  partie.  Je  pense  que  lorsque  les  gens  de 
couleur  auront  connu  les  dispositions  de  l'as- 
semblée générale  à  leur  égard,  consignées  dans 
l'arrêté  dont  je  joins  ici  copie,  ils  se  seront  réu- 
nis aux  citoyens  blancs. 

«  Par  les  lettres  du  Sud,  cette  partie  était  tran- 
quille. 

«  Le  vaisseau  le  Borée  se  trouvant  à  Saint- 
Marc,  j'ai  écrit  à  M.  de  Grimoire  de  se  rendre  au 
Cap  où  il  pourra  être  d'un  grand  secours.  En 
effet,  ce  vaisseau  peut  mettre  à  terre  dans  un 
pressant  besoin  200  ou  250  hommes  et  les  ca- 
nonniers  de  son  bord  devenir  essentiels  sur  nos 
batteries. 

«  La  plaine  de  Léogane  paraissait  un  peu  agi- 
tée d'après  certaines  lettres.  Les  premières  dé- 
pêches que  je  recevrai  de  cette  partie  me  feront 
connaître  l'état  des  choses  au  vrai. 

«  D'après  ce  récit,  je  ferai  peu^de  réflexions 
sur  l'état  affreux  de  cette  partie"  de  la  colonie 
qui  est  menacée  tout  entière  d'une  subversion 
totale  si  les  révoltés  se  portent  en  nombre  au 
Gap  ;  je  ne  dois  pas  douter,  par  la  terreur  qui  y 
règne,  que  les  esclaves  se  révoltant  aussitôt, 
la  ville  ne  soit  incendiée.  Tous  les  blancs  sont 
ici,  à  l'exception  de  notre  portion  de  troupes  de 
ligne,  d'un  découragement  dont  on  ne  peut  se 
faire  une  idée;  d'ailleurs,  il  ne  faut  pas  en  dou- 
ter, cette  ville  renferme  un  très  grand  nombre 
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de  blancs  malintentionnés  et  pauvres,  qui  n'at- 
tendent que  le  moment  du  désordre  par  l'espé- 
rance d'améliorer  leur  sort  par  le  pillage.  Je  n  en 
donnerai  pour  preuve  que  le  refus  formel  que 
cette  classe  fait  pour  sortir  de  la  ville,  pour  com- 
battre les  révoltés  et  la  proposition  qu'elle  a 
faite  de  se  mettre  en  campagne  au  nombre  de  2, 
3  à  4,000,  pour  chasser  les  révoltés,  si  Ton  vou- 
lait leur  accorder  les  deux  tiers  des  denrées  qui 
se  trouveraient  dans  les  habitations  incendiées, 
ce  qui  a  été  rejeté  avec  horreur.  Je  vous  dirai 
de  plus.  Monsieur,  que  l'on  a  voulu  accuser  le 
gouvernement  d'avoir  voulu  susciter  celte  révolte 
pour  opérer  une  contre-révolution;  mais  cela 
n'a  pas  pris,  d'après  ma  conduite  et  celle  de  mes 
subordonnés,  qui  ne  peut  être  soupçonnée.  Il  n'y 
a  pas  d'horreurs  que  l'on  n'imagine,  pour  rom- 
pre l'accord  oui  règne  entre  le  pouvoir  exécutif 
et  les  assemblées  générales  et  provinciales;  donc 
il  y  a  des  hommes  intéressés  au  désordre.  Ces 
assemblées  ont  la  plus  grande  conflance  en  moi  : 
cela  fait  notre  force,  mais  elle  n'est  pas  soutenue 
par  l'énergie,  et,  je  tranche  le  mot,  par  la  bra- 
voure que  je  désirerais  trouver  parmi  les  ci- 
toyens armés,  de  sorte  que  notre  position  ne 
peut  être  plus  critique.  Mon  courage  ne  m'aban- 
donnera pas,  mais  il  ne  peut  suffire.  » 

Signé  :  DE  BlaNCHELANDE. 

N«  LXII. 

Lettre  de  M.  de  Blanchelande  au  ministre  de  la 
marine. 

«  Le  Gap,  le  14  septembre  1791. 

«  Monsieur, 

"  Les  jours,  les  nuits,  les  heures  sont  remplis 
d'événements,  et  rien  de  satisfaisant  depuis  ma 
lettre  d'hier.  11  nous  est  arrivé  un  bateau  du  Port- 
au-Prince,  avec  des  nouvelles  très  fâcheuses. 
Dans  celte  partie,  ce  sont  les  gens  de  couleur 
qui  vont  à  la  tête  de  la  révolte.  La  garnison  a 
tait  quelques  sorties  avec  les  troupes  patrioti- 
ques, et  ont  eu  des  avantages  marqués.  Dans  cet 
engagement  il  y  a  eu,  mande-t-on,  33  patriotes 
de  tués,  et  24  soldats.  Les  gens  de  couleur  de- 
mandent l'exécution  du  décret  du  15  mai,  que 
nous  ne  connaissons  point  encore  officiellement. 
L'assemblée  générale  se  dispose  à  être  très  favo- 
rable à  cette  classe  d'hommes.  Il  parait  que  son 
projet  est  même  d'étendre  les  dispositions  de  ce 
décret,  dont  la  connaissance  a  bouleversé  la  co- 
lonie ;  l'adresse  ou  avis  de  Vabbé  Grégoire  à  l'ap- 
pui ,  en  occasionnera  la  perte.  Les  révoltés  deman- 
dent la  liberté.  Le  bourg  du  Dondon,  dans  les 
montagnes,  a  été  forcé  la  nuit  dernière.  La  Mar- 
melade, Plaisance  et  le  Port-Margot  tiennent  tou- 
jours. Si  nous  ne  recevons  pas  de  secours  des 
îles  voisines,  comme  il  y  a  apparence,  la  pelote 
se  grossissant,  le  mal  sera  bientôt  à  son  comble. 
Les  Espagnols  de  San-Domingo  garnissent  leurs 
frontières,  et  attendent  des  ordres  de  leur  gou- 
verneur. Je  prévois  qu'ils  s'en  tiendront  à  leur 
surveillance.  Les  Anglais  de  la  Jamaïque  parais- 
sent n'avoir  pas  de  movens  pour  nous  secourir; 
cependant  on  m'annonce  trois  frégates,  parties 
de  cette  île  pour  venir  mouiller  ici,  et  qu'elles 
nous  apportent  500  fusils  et  500  sabres.  » 


N°  LXIII. 
Lettre  du  même. 

«  Le  Cap,  le  25  septembre  1791. 
Monsieur, 

»  Je  pourrais  débuter  dans  cette  lettre,  comme 
je  l'ai  fait  dans  mon  numéro  150;  et  je  vous 
avouerai  avec  franchise  qu'il  serait  plus  aisé  de 
commander  100,000  hommes  del'anciennearmée, 
que  2,000  de  troupes  patriotiques,  etc.  Je  suis 
cependant  à  la  chose,  et  loin  que  mon  zèle  et 
mes  soins  se  ralentissent,  je  redoublerai  d'efforts 
pour  parvenir,  s'il  m'est  possible,  à  faire  rentrer 
les  révoltés  dans  le  devoir,  et  à  rétablir  l'ordre 
et  la  tranquillité. 

«  Depuis  le  14  de  ce  mois,  il  s'est  fait  plusieurs 
sorties  sur  les  nègres,  où,  dans  toutes,  il  en  a 
été  tué  un  nombre  considérable,  mais  ils  se  re- 
crutent, et  la  pelote,  loin  de  diminuer,  semble 
augmenter.  J'ai  envoyé  une  division  de  800  hom- 
mes au  moins,  commandée  par  M.  de  Touzard, 
se  réunir,  le  19  de  ce  mois,  à  celle  de  M.  de  Rou- 
vray  ;  et  ensemble  ils  ont  chassé  les  révoltés  ré- 
fugiés sur  l'habitation  du  Plaa,  Bullet  et  autres 
voisines,  après  en  avoir  tué  une  quantité  ;  mais 
ces  avantages  n'en  rendent  pas  notre  position  plus 
favorable.  Je  compte  faire  une  attaque  sur  les 
habitations  d'Agoult  et  Galisset,  où  ils  sont  très 
en  force,  et  où  ils  ont  de  l'artillerie.  Cette  attaque 
doit  être  décisive  ;  je  vous  rendrai  compte  de  ses 
effets. 

«  Nous  avons  perdu  M.  de  Neufri,  chevalier  de 
Saint-Louis,  capitaine  au  corps  royal  de  l'artil- 
lerie, officier  distingué.  11  y  a  eu  plusieurs  dra- 
gons patriotes  de  tués  aussi. 

«  La  santé  de  M.  de  Rouvray,  maréchal  de 
camp,  commandant  les  troupes  patriotiques  de 
la  partie  de  l'Est  de  la  province,  ne  lui  ayant 
plus  permis  de  continuer  de  commander  dans 
cette  partie,  j'ai  nommé  à  sa  place  M.  le  cheva- 
lier d'Âssas,  major  du  régiment  du  Cap. 

«  11  nous  est  arrivé  3  frégates  anglaises  aux 
ordres  du  commodore  Âfflight;  elles  nous  ont 
apporté  500  fusils,  des  munitions  de  guerre  et  des 
vivres,  en  très  petite  quantité,  mais  non  des 
hommes,  qui  étaient  le  secours  dont  nous  avions 
le  plus  besoin,  elles-mêmes  ne  peuvent  point  agir 
otfensivement,  de  manière  que  leur  secours  est 
à  peu  près  nul.  Deux  de  ces  frégates  partiront 
demain  pour  l'Europe,  j'en  profite  pour  vous  faire 
passer  cette  lettre,  et  les  au[  ' 
149  et  150. 


iplicatas  des  n"  148, 


«  Je  n'ai  point  reçu  de  nouvelles,  ni  de  la 
Havane,  ni  des  Etats-Unis,  ni  de  San-Domingo,  à 
une  seconde  lettre  que  j'ai  écrite  à  dom  Joachim 
Garcia,  d'après  une  réponse  équivoque  qu'il 
m'avait  faite  sur  les  secours  que  je  lui  avais  de- 
mandés. Je  vous  rendrai  compte  particulière- 
ment de  notre  correspondance,  lorsque  j'aurai 
reçu  sa  dernière  réponse. 

«  La  province  de  l'Ouest  s'est  vue  au  moment 
d'éprouver  les  mêmes  malheurs  que  celle  du 
Nord,  mais  là,  ce  sont  les  gens  de  couleur  à  dé- 
couvert, qui  avaient  joint  à  eux  quelques  ate- 
liers et  qui  ont  demandé,  à  main  armée,  l'exécu- 
tion des  décrets  de  l'Assemblée  nationale  rendue 
en  leur  faveur.  La  commune  du  Port-au-Prince 
a  été  obligée  de  capituler,  après  des  sorties  mal- 
heureuses et  quelques  habitations  incendiées.  Le 
concordat  est  impératif  et  exigeant  de  la  part  des 
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gens  de  couleur.  Tous  les  articles  ont  été  accep- 
tés. 

«  La  paroisse  du  Mirebalais  a  pareillement 
passé  un  concordat  avec  les  gens  de  couleur,  qui 
paraît  plus  sage.  Lorsque  j'aurai  à  ma  disposi- 
tion ces  différentes  pièces,  je  m'empresserai  de 
vous  les  transmettre. 

«  J'ai  demandé  des  secours  aux  hommes  de 
couleur  de  Mirebalais;  je  les  ai  engagés  à  se 
porter,  en  plus  grand  nombre  possible,  au  camp 
de  M.  de  Fontanges,  dans  la  partie  des  Gonaïves. 
Cet  officier  général  a  été  grièvement  blessé  d'une 
balle  à  l'épaule. 

><  La  partie  du  Sud  est  encore  tranquille. 

«  J'oserais  croire  que  le  décret  du  15  mai  occa- 
sionne tous  les  maux  qui  s'opèrent  ici. 

«  Vous  jugerez,  Monsieur,  combien  les  secours 
que  je  vous  ai  demandés,  par  ma  lettre  n°  148, 
nous  deviennent  de  plus  en  plus  nécessaires; 
car  nos  soldats  et  troupes  patriotiques  commen- 
cent à  être  cruellement  fatigués.  » 

N°  LXIV. 

Lettre  de  M.  de  Blanchelande,  au  ministre 
de  la  marine. 

Le  Gap,  le  29  septembre  1791. 

«  Monsieur, 

«  Je  profite,  pour  vous  faire  passer  cette  dé- 
pêche, du  départ  de  6  commissaires  que  l'as- 
semblée générale  de  la  partie  française  de  Saint- 
Domingue  députe  auprès  de  l'Assemblée  natio- 
nale et  du  roi. 

«  Vous  aurez  vu,  par  mon  n°  152,  écrit  à  la 
hâte,  dont  je  joins  ici  un  duplicata,  quel  était 
l'état  des  choses  dans  les  parties  du  Nord  et  de 
l'Ouest.  Je  vous  annonçais  aussi.  Monsieur,  une 
attaque  sur  les  habitations  d'Agoust  et  Galisset, 
dans  le  quartier  de  la  petite  Anse,  que  j'imagi- 
nais devoir  produire  un  grand  effet  par  la  mul- 
titude des  nègres  qui  s'y  étaient  réfugiés,  et 
qu'on  m'avait  assuré  s'y  être  fortifiés.  Je  pensais 
que,  trouvant  là  réuniela  majeure  partie  des  ré- 
ï^oltés,  les  avantages  que  l'on  remporterait  se- 
raient considérables,  et  que  ce  qui  s'échapperait 
ne  pourrait  plus  se  reformer,  et  demanderait 
grâce.  J'étais  d'autant  plus  persuadé  de  cette 
dernière  réflexion,  que  le  22,  il  y  eut  un  entre- 
tien entre  des  dragons  patriotes  et  quelques 
révoltés,  d'après  lequel  il  parut  à  ces  dragons 
qu'une  proclamation  de  ma  part  pourrait  pro- 
duire un  bon  effet. 

«  L'idée  que  j'en  avais  d'abord  eu  m'occupait 
sans  cesse;  je  la  témoignai  de  nouveau  à  l'as- 
semblée générale;  je  lui  ajoutai  l'entretien  de 
nos  dragons.  Elle  se  décida  alors  à  ne  plus  con- 
trarier mes  désirs  à  cet  égard.  Cette  proclama- 
tion, dont  je  joins  ici  des  copies,  fut  imprimée 
sur-le-champ,  et  remise  le  23  en  un  lieu  con- 
venu avec  les  révoltés.  Les  mêmes  dragons  furent 
chargés  de  cette  mission;  mais  leur  espérance 
ne  fut  pas  accomplie.  Ils  dépassèrent  le  lende- 
main, de  beaucoup,  le  lieu  fixé,  sans  recevoir  la 
réponse.  Cette  imprudence  occasionna  un  petit 
combat,  nos  dragons,  en  très  petit  nombre,  fu- 
rent enveloppés  par  un  parti  considérable,  à 
cheval;  ils  voulurent  se  faire  jour,  le  sabre  à  la 
main  et  5  dragons  en  furent  les  victimes. 

«  Je  me  disposai,  le  26,  à  attaquer  les  révoltés 
sur  les  habitations  d'Agoust  et  Galisset.  Ma  petite 
armée,  composée  d'environ  1,200  hommes  de 


troupes  patriotiques  et  de  ligne,  formant  deux 
divisions,  commandées  chacune  parMM.de  Cam- 
beford  et  Touzard.  Je  marchai,  le  27,  à  la  pointe 
du  jour,  sur  deux  colonnes,  avec  6  pièces  de 
canon  de  campagne.  J'attaquai  d'abord  d'Agoust, 
ensuite  Galisset  :  dans  une  heure  de  temps,  je 
fus  maître  de  ces  deux  habitations,  où  les  révol- 
tés avaient  8  pièces  de  canon,  mal  dirigées  et 
très  mal  servies.  Je  n'ai  eu,  dans  cette  expédition 
qu'un  chasseur  du  régiment  du  Gap,  de  blessé; 
les  révoltés  ont  perdu  à  peu  près  100  des  leurs; 
le  reste  a  fui  à  travers  les  pièces  de  cannes 
et  les  halliers,  où  il  n'a  pas  été  possible  à  ma 
cavalerie  de  les  poursuivre;  ils  ont  gagné  les 
mornes  rapprochés. 

«  On  a  trouvé  beaucoup  d'effets  sur  les  deux 
habitations  Galisset,  contiguës,  et  sur  celle  de 
d'Agoust;  le  pillage  s'en  est  mêlé,  comme  cela 
se  pratique.  Voyant  l'impossibilité  de  continuer 
mon  expédition,  pour  en  tirer  un  plus  grand 
avantage,  j'ai  pris  le  parti  de  faire  mettre  le  feu 
aux  bâtiments  et  établissements  de  ces  trois  ha- 
bitations, d'enclouer  6  pièces  de  canon,  d'en 
emmener  2,  ainsi  que  beaucoup  de  bestiaux  et 
de  me  retirer  au  llaut-du-Gap,  où  je  laissai  la 
division  de  M.  de  Garabefort.  Celle  de  M.  Touzard 
rentra  au  Gap,  pour  se  reposer,  ayant  passé 
10  jours  en  expéditions. 

"  Dans  la  soirée  de  cette  journée  du  27,  M.  de 
Gambefort,  ayant  été  informé  que  quelques 
fuyards  de  Galisset  s'étaient  réfugiés  au  Morne 
rouge,  où  ils  avaient  joint  les  révoltés  de  cette 
partie  qui  se  trouve  a  portée  du  poste  du  Haut- 
du-Cap,  proposa  à  la  cavalerie,  au  nombre  de 
150  environ,  d'aller  les  attaquer.  Sa  proposition 
acceptée,  il  y  fût,  et  surprit  un  camp  sur  l'habi- 
tation Le  Normand,  où  il  y  avait  une  pièce  de 
canon.  Il  tua  30  à  40  révoltés,  entres  autres,  un  de 
leurs  chefs,  comme  très  dangereux.  11  se  porta 
de  suite  dans  la  plaine  du  Nord,  sur  les  habita- 
tions d'Héricourt  et  Buttler,  où  il  fit  mettre  le 
feu,  comme  il  avait  fait  sur  l'habitation  Le  Nor- 
mand. 

«  Cette  journée  n'a  sûrement  pas  réduit  les 
révoltés,  mais  elle  les  a  au  moins  fort  interdits. 
Je  voudrais  espérer  qu'après  quelques  sorties 
encore  un  peu  vigoureuses  et  importantes,  et  la 
réunion  de  tous  les  gens  de  couleur,  qui  me  pa- 
raît devoir  s'effectuer,  que  les  révoltés,  pour  la 
plupart  demanderont  (sans  doute  à  l'exclusion 
des  chefs),  à  rentrer  dans  le  devoir.  Quelques 
lettres  trouvées  sur  les  habitations  d'Agoust  et 
Galisset,  écrites  par  les  chefs  des  bandes,  annon- 
cent qu'ils  sont  fatiguées,  et  qu'ils  manquent  de 
munitions.  En  les  harcelant,  il  faut  croire  qu'ils 
se  dégoûteront  et  demanderont  grâce. 

«  L  on  m'a  communiqué  hier  une  lettre,  par 
laquelle  on  mande  que  les  gens  de  couleur 
s'étaient  réunis  aux  blancs,  à  Plaisance,  en 
nombre  considérable.  Si  cela  est,  non  seulement 
la  communication  avec  la  partie  de  l'Ouest  sera 
impossible  aux  révoltés,  mais  encore  ils  seront 
obligés  de  refluer  dans  la  plaine,  où,  de  concert 
avec  les  forces  des  mornes,  nous  pourrons  les 
réduire  facilement,  pour  peu  qu'il  nous  arrive 
ici  des  secours  en  nommes,  car  nous  sommes 
excessivement  fatigués. 

"  J'en  espère  un  peu  de  la  Martinique  ;  j'ai 
dépêché,  poui'  en  demander,  un  aviso  à  M.  de 
Béhague,  sur  les  nouvelles  que  nous  avons  eues 
que  tout  était  fort  tranquille  aux  îles  du  Vent. 
Je  n'ai  plus  d'espoir  du  côté  des  Espagnols.  M.  de 
Liégeard,  mon  aide-de-camp,  que  j'avais  envoyé 
à  la  Havane,  est  de  retpur  depuis  deux  jours. 


[Assemblé©  aalionale  législative.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [11  janvier  1792. 


263 


Les  réponses  du  gouverneur  Las  Casas  m'annon- 
cent qu'il  ne  peut  rien  faire  pour  nous.  Je  n'ai 
pas  encore  reçu  de  réponse  de  dom  Joachim 
Garçais,  gouverneur  de  Santo-Domingo,  à  ma 
seconde  lettre  ;  par  celle  du  commissaire  fran- 
çais (M.  de  la  Vigerie)  il  paraît  que  Ton  n'a  point 
intention  de  nous  aider,  et  que  les  Espagnols  se 
tiendront  seulement  à  leurs  irontières,  sur  la  dé- 
fensive ;  cette  conduite  est  incroyable,  d'après 
l'article  IX  (1)  du  traité  entre  les  deux  nations. 

«  L'assemblée  générale  est  très  disposée  en 
faveur  des  gens  de  couleur,  dont  la  plus  grande 
partie  se  sont  présentés  pour  aider  les  citoyens 
blancs  à  combattre  les  révoltés.  Ceux  de  l'Ouest, 
au  quartier  de  la  Charbonnière,  joints  par  un 
nombre  assez  considérable  des  environs,  ont 
forcé  les  habitants  de  la  Croix-des-Bouquets  et 
du  Port-au-Prince  de  traiter  avec  eux.  Je  joins 
ici  le  concordat  dont  j'ai  eu  l'honneur  de  vous 
parler. 

«  Nous  avons  aussi  beaucoup  d'inquiétude  sur 
la  conduite  des  mulâtres  de  la  Grande-Rivière 
et  du  Trou.  11  est  prouvé  qu'ils  se  sont  joints  aux 
révoltés  :  ce  sont  les  contumaces  et  parents 
d'iceux,  à  ce  que  l'on  croit.  L'assemblée  générale 
a  rendu  des  arrêts  en  leur  faveur,  que  j'ai  ac- 
ceptés, par  lesquels  elle  les  relève  provisoire- 
ment du  jugement  rendu  contre  eux,  et  s'engage 
de  solliciter  leur  grâce  auprès  de  l'Assemblée 
nationale  et  du  roi:  c'est  le  sujet  de  ma  dépèche 
n"  153,  dont  je  joins  ici  le  duplicata;  mais  le  mal, 
c'est  que  les  gens  de  couleur,  mêlés  avec  les 
nègres  esclaves  révoltés  sont  très  inférieurs,  et 
ils  n'ont  point  d'autorité  sur  les  révoltés  :  les 
chefs  de  ceux-ci  sont  tous  pris  parmi  eux,  et 
pas  un  parmi  les  gens  de  couleur. 

«  Vous  voyez.  Monsieur,  un  aperçu  bien  dé- 
plorable de  notre  position,  les  commissaires  de 
l'assemblée  générale  vous  en  feront  les  détails, 
et  je  ne  doute  pas  que  vous  n'employiez  tous  vos 
moyens  pour  nous  envoyer  des  secours  de  trou- 
pes, de  munitions  de  guerre,  de  canons  de  cam- 
pagne, d'artilleurs,  dont  nous  manquons:  en  at- 
tendant, nous  nous  soutiendrons  tant  que  nous 
pourrons.  La  partie  du  Sud  est  saine,  mais  le 
mal  peut  aisément  gagner;  elle  est  sans  troupes, 
et  nous  ne  pouvons  lui  en  envoyer. 

«  J'espère  toujours  que  vous  obtiendrez  du  roi 
Tordre  de  faire  passer  en  France  les  troupes 
d'Artois  et  de  Normandie  qui  sont  au  Port-au- 
Prince,  où  elles  continuent  a  se  comporter  avec 
une  licence  démesurée  ;  elles  parlent  aux  assem- 
blées coloniales  et  à  la  municipalité  d'une  ma- 
nière impérative.  L'équipage  du  Borée  est  dans 
les  mêmes  principes  :  les  uns  et  les  autres  ne 
sont  un  peu  retenus  que  par  l'excellente  con- 
duite et  la  fermeté  de  MM.  Desaulnois  et  de  Gri- 
moard  qui  ne  parent  qu'aux  licences  les  plus 
atroces. 

«  Jetez  donc,  Monsieur,  un  coup  d'œil  de  com- 
passion sur  nous,  et  secourez  promptement  cette 
superbe  colonie,  qui  est  dans  le  danger  le  plus 
évident;  faites  partir  les  forces,  les  unes  après 
les  autres;  à  mesure  qu'elles  seront  prêtes,  l'ar- 
rivée successive  rendra  le  courage,  l'espoir  fera 
le  reste.  » 

«  P.  S.  Je  joins  ici,  Monsieur,  une  proclama- 
tion que  j'ai  publiée,  pour  faire  connaître  aux 
gens  de  couleur  mes  sentiments,  d'une  manière 


(1)  Cet  article  se  trouve  dans  le  Recueil  des  lois  de 
Saint-Domingue,  de  M.  Moreau  de  Saint-Merry,  tome  V, 
page  773. 


particulière,  sur  les  décrets  de  l'Assemblée  na- 
tionale, et  les  arrêtés  de  l'assemblée  générale 
pour  leur  faire  sentir  qu'ils  s'en  étaient  écartés 
dans  les  demandes  insérées  dans  leur  concordat.  » 

N°  LXV. 

Lettre  de  M.  de  Blanchelande  au  ministre  de  la 
marine. 

Le  Cap,  le  22  octobre  1791. 
«  Monsieur, 

«  Depuis  mon  expédition  sur  les  habitations 
d'Agoust  et  Galisset,  les  révoltés  se  sont  repliés 
sur  plusieurs  habitations  au  bas  des  montagnes 
des  quartiers  de  la  Grande-Rivière  et  du  Dondon. 
Ils  tirent  leurs  subsistances  de  ces  deux  abon- 
dantes paroisses,  dont  ils  sont  les  maîtres 
comme  je  vous  l'ai  mandé,  par  l'abandon  forcé 
de  tous  les  habitants  blancs.  Je  n'ai  pu,  jusqu'à 
présent,  combattre  les  révoltés  dans  ces  parties, 
parla  crainte  de  les  faire  refluer  dans  les  pa- 
roisses de  l'Est  de  la  province,  qui  ne  sont  que 
faiblement  garnies  en  troupes  patriotiques  et 
de  ligne  et  en  gens  de  couleur.  La  religion  de 
ces  derniers,  dans  cette  partie,  est  ébranlée  par  la 
connaissance  qu'ils  ont  de  la  conduite  de  leurs 
frères  de  V Ouest.  Une  compagnie  entière  a  été  en- 
tourée et  enlevée  par  les  nègres  révoltés;  il  a  été 
impossible  de  découvrir  si  c'est  de  gré  ou  de  force; 
ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  M.  Charpentier, 
leur  capitaine,  pris  avec  eux,  dont  il  était  fort 
aimé,  a  été  égorgé  par  ordre  d'un  chef  des  révoltés. 

«  Le  cordon  de  l'Ouest  dans  lequel  je  com- 
prends les  quartiers  de  la  Marmelade,  de  Plai- 
sance et  de  Port-Margot,  est  de  même  occupé, 
mais  en  raison  de  nos  moyens  qui  ne  sont,  vu 
la  lâcheté  des  révoltés,  qu'à  peine  suffisants 
pour  résister  à  leurs  molles  tentatives.  J'avais 
donné  des  ordres  positifs  au  commandant  du 
Port-au-Prince,  pour  porter  dans  cette  partie 
des  renforts  des  troupes  de  Normandie  et  d'Ar- 
tois; mais  l'état  de  choses  dans  la  province 
de  l'Ouest  n'en  a  pas  permis  l'exécution.  Il  y  a 
des  divisions  bien  dangereuses  parmi  les  ci- 
toyens blancs  du  Port-au-Prince,  relatives  au 
concordat  que  je  vous  ai  adressé  par  ma  der- 
nière dépêcne  ;  les  gens  de  couleur  en  exigent 
l'exécution;  et  pour  cela,  malgré  ma  proclama- 
tion du  26  septembre  que  j'ai  jointe  aussi  à  mon 
numéro  155,  ils  sont  restés  armés  à  la  Croix- 
des-Bouquets,  au  nombre  de  plus  de  3,000.  La 
crainte  que  les  habitants  de  cette  dernière  pro- 
vince ont  d'être  incendiés,  et  peut-être  égorgés, 
les  ont  déterminés  à  envoyer  des  commissaires 
au  Port-au-Prince,  pour  engager  les  citoyens  de 
cette  ville  à  tenir  leurs  engagements  avec  les 
citoyens  de  couleur;  ils  ont  été  très  mal  reçus 
par  ceux  qui  n'ont  pas  signé  le  concordat  ;  ils 
se  sont  précipitamment  retirés.  Une  partie  des 
citoyens  du  Port-au-Prince  voulait  marcher 
pour  aller  combattre  le  camp  de  la  Croix-des 
Bouquets;  les  soldats  de  la  garnison,  perpétuel- 
lement travaillés,  étaient  de  cet  avis  ;  mais  n'é- 
tant pas  requis  par  les  corps  populaires,  M.  De- 
saulnois, ferme  observateur  des  décrets  et 
ordonnances,  s'est  opposé  à  ce  que  les  troupes 
de  ligne  sortissent  avant  réquisition.  Aussitôt 
que  j'ai  connu  l'état  de  choses,  j'ai  envoyé  sur- 
le-champ  ordre  à  M.  Desaulnois  de  ne  point 
laisser  sortir  de  la  ville  aucune  troupe  de  ligne, 
même  quand  il  en  serait  requis,  et  de  ne  les 
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employer  que  pour  la  défense  en  cas  d'attaque. 
J'ai  communiqué  cet  ordre  au  président  de  ras- 
semblée générale,  qui  m'en  a  remercié.  Effecti- 
vement en  attaquant  les  gens  de  couleur,  il  n'y 
aurait  plus  de  remède  pour  sauver  la  colonie  de 
la  perte  totale  dont  elle  est  menacée,  parce 
qu'ils  se  coaliseront  tous  contre  les  blancs  ;  j'ai 
cru  qu'il  valait  mieux  leur  faire  envisager  leurs 
torts  par  des  raisonnements  appuyés  sur  une  loi. 
Ceux  du  Mirebalais,  dont  je  savais  qiie  la 
majeure  partie  avait  joint  le  camp  de  la  Groix- 
des-Bouquets,  avaient  répliqué  à  une  réponse 
que  j'avais  faite  à  une  de  leurs  lettres,  par  la 
pièce  ci-jointe  n°  1,  avec  des  signatures  sans 
nombre,  qui  ne  m'est  parvenue,  à  cause  des 
routes  interceptées,  que  15  jours  après  sa  date. 
J'ai  répondu  par  la  lettre  cotée  n°  2,  que  j'ai 
communiquée  à  l'assemblée  générale,  qui  m'a 
vivement  sollicité  de  la  faire  imprimer  pour 
renvoyer  à  tous  les  gens  de  couleur.  (Voyez  ci- 
après  w°  1.) 

«  J'avais  reçu  deux  lettres  consécutives  de 
M.  de  Jumécourt,  commandant  les  troupes  na- 
tionales de  la  Croix-des-Bouquets,  numéros  3  et  4, 
auxquelles  j'ai  fait  les  réponses  n°^  5  et  6. 

"  Les  citoyens  de  couleur  des  quartiers  de 
Léogane,  du  Grand-Goave  et  Petit-Goave  se  sont 
aussi  rassemblés  pour  demander  pareillement, 
les  armes  à  la  main,  l'exécution  d'un  concordat 
égal  à  celui  du  Port-au-Prince  ;  ils  ont  exigé  que 
les  municipalités  soient  dissoutes.  Les  citoyens 
blancs  se  sont  en  conséquence  assemblés,  ont 
prononcé  la  dissolution  des  municipalités,  et 
ont,  de  leur  autorité,  requis  les  commandants 
pour  le  roi  de  Léogane  et  du  Petit-Goave  de 
reprendre  leurs  fonctions  dans  toute  l'étendue 
du  terme,  comme  avant  la  Révolution  de  1789. 
C'est  ce  que  les  citoyens  de  couleur,  campés  à 
la  Croix-des-Bouquets,  voudraient  aussi  rétablir 
au  Port-au-Prince,  ce  à  quoi  s'opposent  le  peuple 
et  les  soldats  de  Normandie  et  d'Artois,  qui  font 
la  loi,  comme  vous  en  jugerez.  Monsieur,  par 
l'extrait  de  la  dernière  lettre  que  j'ai  reçue  de 
M.  Desaulnois  que  je  joins  sous  le  n°  7. 

'>  D'un  autre  côté,  rien  n'est  plus  louche  et 
moins  rassurant  que  le  flottement  des  gens  de 
couleur,  ils  s'enorgueillissent  du  besoin  que  l'on 
témoigne  avoir  deux  et  des  arrêtés  que  l'as- 
semblée générale  a  pris  en  leur  faveur  presque 
au  moment  où  l'on  tonnait  contre  le  décret  du 
15  mai.  Quoique  ce  décret  ait  été  accepté  et 
d'autres  avantages  promis,  ils  sont  toujours  en 
armes  dans  la  province  de  l'Ouest,  malgré  ma 
proclamation  du  26  septembre,  parce  qu'ils  veu- 
lent l'exécution  de  leur  concordat.  La  conduite 
de  l'assemblée  générale  et  la  mienne  sont  très 
embarrassantes  dans  les  circonstances,  d'autant 
qu'il  est  démontré  que  si  cette  classe  de  citoyens 
n'est  pas  coalisée  avec  les  blancs,  toute  la  co- 
lonie est  perdue.  Voilà,  Monsieur,  l'état  de 
choses,  qui  est  épouvantable,  c'est  le  vrai  terme 
à  employer,  mon  rôle  est  celui  de  conciliateur, 
je  l'emploie  sans  cesse,  en  tâchant  cependant 
de  conserver  la  majesté  du  représentant  du  roi  ; 
mon  union  avec  l'assemblée  générale  fait  notre 
force,  et  nous  tâchons  de  ne  pas  compromettre 
notre  autorité  :  il  faut  pour  cela  garderie  silence 
sur  une  infinité  d'abus. 

«  Vous  voyez,  Monsieur,  la  confusion  qui  rè- 
gne dans  cette  malheureuse  colonie,  et  combien 
nous  avons  besoin  de  secours  puissants  ;  mais 
si  vous  envoyez  des  troupes  aussi  indécemment 
insubordonnées,  et  aussi  faciles  à  séduire  que 
celles  qui  sont  au  Port-au-Priuce,  il  sera  im- 


possible de  rétablir  la  paix  et  l'ordre  ;  et  la 
perte  de  la  colonie  est  inévitable.  Des  troupes 
étrangères,  Monsieur,  et  subordonnées,  il  y  a 
longtemps  que  je  le  dis,  sont  les  seules  qui  con- 
viennent ici.  Le  régiment  du  Cap  continue  à 
faire  l'admiration  de  tous;  il  est  écrasé  de  ser- 
vice ;  aucune  plainte  n'échappe;  je  demande 
toujours  pour  lui  une  récompense  marquée  et 
tranchante  et  des  témoignages  de  satisfaction 
pour  le  chef  et  les  officiers.  •) 

N°  LXVl. 

Proclamation  de  Phiiibert-F.  de  Blanchelande, 
représentant  du  roi  à  Saint-Domingue ,  aux  nè- 
gres en  révolte  dans  la  province  du  Nord.) 

Le  Gap,  le  23  septembre  1791. 

«  Le  représentant  du  roi  vous  demande,  au 
nom  de  la  nation,  de  ce  même  roi  que  vous  ai- 
mez, et  de  l'humanité,  de  cesser  vos  désordres, 
de  rentrer  chacun  sur  vos  habitations  et  d'y 
reprendre  vos  travaux. 

"  Vous  vous  êtes  rendus  bien  criminels  !  vos 
maîtres  massacrés  par  vos  mains,  leurs  terres 
et  leurs  bâtiments  incendiés,  sont  des  crimes 
atroces.  Ecoutez  vos  consciences,  et  vous  jugerez 
que  Dieu  et  les  hommes  doivent  être  bien  irri- 
tés ;  vous  penserez  que  vous  méritez  sur  la  terre 
une  grande  punition,  en  attendant  celle  que 
le  ciel  vous  prépare,  si  vous  persistez  dans  vos 
mauvaises  intentions. 

«.  Je  vous  engage  donc  de  vous  retirer  sur  vos 
habitations,  avec  la  ferme  résolution  d'y  vivre 
paisiblement  et  soumis  à  vos  maîtres  ;  je  vous 
déclare,  en  ma  qualité  de  représentant  du  roi, 
qu'il  ne  vous  sera  rien  fait. 

«  J'engage  les  bons  nègres,  qui  ont  été  trom- 
pés par  leurs  camarades  fourbes  et  méchants, 
de  s'en  emparer  sur-le-champ  et  me  les  remet- 
tre, de  rejoindre  leurs  maîtres  qui,  malgré  le 
mal  qui  leur  a  été  fait,  les  recevront  en  pères 
et  en  bienfaiteurs,  et  leur  feront  grâce. 

«  Je  vous  jure,  sur  ce  qu'il  y  a  de  plus  saint, 
que  je  vous  tiendrai  fidèlement  la  parole  de 
tout  ce  que  je  vous  promets,  si,  après  avoir  en- 
tendu les  ordres  que  le  roi  vous  donne  par  ma 
bouche,  vous  vous  y  soumettez  sur-le-champ. 

«  Si  vous  persistez,  au  contraire,  dans  votre 
affreuse  révolte,  tremblez ,  malheureux  !  plus 
de  grâce  pour  vous.  Partout,  les  troupes  que  je 
commande,  et  celles  qui  m'arrivent  de  San-Do- 
mingo,  de  la  Havane,  de  la  Jamaïque,  de  la  Nou- 
velle-Angleterre, etc.,  ainsi  que  des  nègres  et 
mulâtres  libres  qui  viennent  d'être  armés  pour 
marcher  contre  vous,  vous  extermineront  sans 
pitié.  Ainsi  la  mort  ou  votre  pardon  :  choisissez. 

«  Je  vous  donne  d'ici  à  demain  au  soir  pour 
me  répondre.  Vous  pourrez  m'envoyer  des  nè- 
gres pour  venir  me  parler  à  qui  je  vous  promets 
qu'il  ne  sera  rien  fait;  je  vous  en  donne  ma  pa- 
role, qui  est  aussi  sacrée  que  celle  du  roi.  » 

N°  LXVII. 

Proclamation  de  Philibert-François  Rouxel  de 
Blanchelande,  représentant  du  roi,  et  comman- 
dant général  des  troupes  patriotiques  et  de  ligne 
de  la  partie  française  de  Saint-Domingue. 

Le  Cap,  le  26  septembre  1791. 

«  L'assemblée  générale  de  la  partie  française 
de  Saint-Domingue,  par  son  arrêté  du  20  de  ce 


[Assemblée  nationale  législative.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [Il  janvier  1792.] 


265 


mois,  revêtu  de  mon  approbation,  a  annoncé, 
d'une  manière  franche  et  loyale,  son  intention 
de  faire  jouir  les  hommes  de  couleur,  nés  de 
père  et  mère  libres,  des  plus  grands  avantages 
dans  leur  existence  politique.  Pour  éclaircir  des 
doutes  injurieux,  elle  a  manifesté  d'avance,  et 
de  la  manière  la  plus  formelle,  la  soumission  à 
la  loi  du  15  mai,  dont  l'exécution  n'éprouvera 
aucun  délai,  dès  qu'elle  me  sera  parvenue  offi- 
ciellement. 

«  Ce  décret,  qui  fixe  conslitutionnellement  les 
droits  des  hommes  de  couleur  libres,  recevra, 
d'après  les  dispositions  paternelles  de  l'assemblée 
générale  en  faveur  des  hommes  de  couleur,  non 
nés  de  père  et  mère  libres,  une  extension  qui 
doit  vivement  fixer  leur  sensibilité. 

«  J'aime  à  croire  que  le  calme  va  succéder  à 
des  jours  d'orage,  et  que  le  respect  pour  les  dé- 
crets de  la  nation,  sanctionnés  par  le  roi,  qui 
préside  aux  délibérations  de  l'assemblée  géné- 
rale, en  imposera  à  ceux  des  hommes  de  couleur 
libres  qui,  par  des  raisonnements  sophistiques, 
se  sont,  jusqu'à  présent,  écartés  de  l'esprit  et  du 
texte  de  ces  décrets,  dont  les  plus  récents  sont 
dans  tous  les  cas  l'explication  légale  de  ceux 
qui  les  précèdent. 

«  La  franchise  et  la  loyauté  de  ma  conduite 
ont  dû  convaincre  les  blancs  et  les  hommes  de 
couleur  que  je  mets  au  rang  de  mes  devoirs  pre- 
miers, et  le  maintien  des  droits  légitimes,  civils 
et  politiques  des  uns  et  des  autres,  et  la  proscrip- 
tion de  toute  réclamation  arbitraire  et  illégale. 

«  C'est  pour  prévenir  toute  résistance  crimi- 
nelle à  l'exécution  de  l'arrêté  du  20  de  ce  mois, 
concernant  les  hommes  de  couleur  libres,  que 
j'ai  voulu  faire  connaître  mes  sentiments  d'une 
manière  particulière. 

<i  En  conséquence,  en  vertu  des  pouvoirs  qui 
me  sont  confiés  par  la  nation  et  par  le  roi,  j'or- 
donne à  tous  les  hommes  de  couleur  libres,  qui 
sont  actuellement  armés  et  réunis  pour  soutenir 
des  prétentions  inconstitutionnelles  et  hors  des 
décrets,  de  se  retirer  avec  leurs  armes  dans  leurs 
paroissejrespectives,  d'y  concourir  àla  défense  de 
la  cause  coiTimune,  avec  le  zèle  dont  leurs  frères 
des  provinces  du  Nord,  du  Sud  et  de  la  partie  de 
rOuestleurdonnentl'exemple;  d'observer,  d'après 
la  volonté  de  la  nation  et  du  roi,  l'obéissance 
qu'ils  doivent,  comme  tous  les  autres  citoyens  de 
la  colonie,  aux  corps  populaires  existants.  C'est 
ainsi  qu'ils  se  montreront  dignes  des  bienfaits 
du  sénat  de  la  France,  de  ceux  que  l'assemblée 
générale  leur  prépare,  et  de  la  protection  de  la 
force  armée,  que  je  ne  dois  diriger  qu'au  gré 
des  décrets  nationaux  et  contre  leurs  infrac- 
teurs.  » 

«  Signé  :  BlancheLAxXDE.  » 

HOMMES  DE  COULEUR. 

N°  LXVIIl. 

Lettre  de  la  municipalité  de  Larcuhaye,  le  6  sep- 
tembre 1791. 

«  Messieurs  et  chers  compatriotes, 

«  Nous  avons  reçu  l'honneur  de  la  vôtre;  nous 
sommes  toujours  dans  les  transes  au  sujet  des 
gens  de  couleur.  Nous  sommes  continuellement 
sur  nos  gardes;  on  nous  apporte  qu'il  y  en  a  500 
d'assemblés  à  3  lieues  de  notre  bourg.  Nous 
n'avons  pu,  malgré  la  sagesse  et  la  pacification, 
les  faire  rentrer  dans  le  devoir* 


«  Nous  vous  envoyons  une  copie  de  la  lettre 
qu'ils  ont  écrite  à  MM.  du  district  de  Boucassin. 

«  Nous  vous  prions  de  nous  instruire  de  ce  qui 
se  passe  dans  la  partie  du  Nord,  si  vous  en  re- 
cevez. » 

«  Signé  :  Les  officiers  municipaux  de 
Larcahaye.  » 

N°  LXIX. 

Lettre  des  gens  de  couleur  de  Boucassin,  du  14  sep- 
tembre 1791. 

«  Messieurs, 

«  Nous  sommes  désespérés  que  vous  vous  soyez 
rendus  inutilement  chez  M.  Cameau  ;  si  nous  eus- 
sions prévu  que  vous  dussiez  y  venir,  nous  au- 
rions volé  à  votre  rencontre,  et  nous  nous  fus- 
sions expliqués  sur  les  points  qui  nous  divisent. 
Nous  acceptons  avec  joie  la  proposition  que  vous 
nous  faites,  de  nous  trouver  5  ou  6  chez  M.  Ca- 
meau à  9  heures  du  matin.  Nous  nous  conforme- 
rons à  vos  désirs,  nous  sommes  loin  de  désirer 
la  gueiTe,  mais  nous  somiries  prêts  à  l'entre- 
prendre, si  la  paix  que  vous  devez  nous  apporter, 
est  une  paix  honteuse  et  indigne  d'un  Français 
de  ce  siècle. 

«  Nous  vous  prions  de  nouveau  de  rassurer 
vos  dames,  elles  peuvent  compter  sur  notre  fran- 
chise et  loyauté.  11  est  instant.  Messieurs,  que 
vous  nous  regardiez  comme  des  frères  ;  le  péril 
presse;  les  poignards  s'aiguisent  sourdement, 
hàtez-vous  de  mériter  les  secours  que  nous  vous 
offrons,  si  vous  voulez  devenir  justes. 

«  Nos  dames,  non  moins  tranquilles  que  les 
vôtres,  sont  réfugiées  dans  notre  camp,  -> 

«  Signé  :  Gameau,  capitaine  général; 
Ghaulotte  fils,  major  général.  » 

N°  LXX. 

Lettres  écrites  par  la  municipalité  des  Verettes  à 
l'assemblée  générale  de  la  partie  française  de 
Saint-Domingue. 

Le  9  septembre  1791. 

«  Messieurs  et  chers  compatriotes, 

«  Nous  nous  empressons  de  vous  faire  passer 
copie  d'une  lettre  des  gens  de  couleur  de  notre 
paroisse  et  extrait  d'un  arrêté  des  citoyens  blancs 
de  Mirebalais  et  des  gens  de  couleur;  vous  verrez 
leur  prétention;  nous  vous  prions  de  nous  aider 
de  vos  lumières  pour  répondre  avec  énergie  à 
une  frénésie  pareille;  notre  commune  est  montée 
au  point  qu'elle  ne  veut  entendre  parler  des  gens 
de  couleur  sous  aucun  prétexte;  elle  paraît  dé- 
cidée à  ne  prendre  aucun  parti,  que  lorsqu'elle 
y  sera  forcée  par  un  arrêté  de  votre  assemblée. 

«  Signé  :  Les  officiers  municipaux  de 
Verettes.  » 

N°  LXXI. 
Lettre  de  la  municipalité  des  Verettes. 

«  Le  11  septembre  1791. 

«  Messieurs  et  chers  compatriotes, 

«  Nous  avons  l'honneur  de  vous  adresser  copie 
d'une  lettre  des  gens  de  couleur  de  la  paroisse 
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des  Verettes,  et  d'un  arrêté  pris  par  les  gens  de 
couleur  et  les  citoyens  blancs  du  Mirebalais. 

«  Nous  avons  cru,  vu  la  circonstance  critique 
et  l'intérêt  majeur  que  nous  avons  à  les  ramener 
aux  vrais  principes,  devoir  leur  répondre  par  une 
proclamation  que  nous  soumettons  à  votre  juge- 
ment. 

«  Ils  sont  toujours  retranchés  sur  le  morne  de 
la  Selle  ;  nous  attendons  d'ici  à  24  heures,  le  ré- 
sultat qu'aura  produit  notre  réclamation. 

"  Notre  paroisse  jouit,  jusqu'à  présent,  d'une 
parfaite  tranquillité;  nous  avons  fait,  en  cas 
d'événements,  toutes  les  dispositions  nécessaires 
pour  repousser  l'ennemi  en  cas  d'attaque. 

Signé  :  Les  officiers  municipaux  des  Ve- 
rettes. » 

N°  LXXII. 

Lettre  écrite  par  les  citoyens  de  couleur  de  la  pa- 
roisse des  Verettes  à  la  municipalité  de  la  même 
paroisse. 

«  Messieurs, 

«  Nous  vous  envoyons  ci-inclus  copie  de  l'ar- 
rêté des  citoyens  du  Mirebalais  ;  quand  vous  vou- 
drez en  signer  un  pareil,  nous  nous  réunirons  à 
vous,  ou  autrement  chacun  garde  ce  qu'il  a. 

Signé  :  Les  citoyens  de  couleur  de  la 
paroisse  des  Verettes.  » 

N°  LXXIII. 

Proclamation  de  la  municipalité]  des  Verettes  au 
nom  de  la  nation,  de  la  loi  et  du  roi. 

«  La  municipalité  des  Verettes  a  reçu,  hier  au 
soir,  un  paquet  adressé  à  MM.  les  officiers  blancs 
de  la  paroisse  des  Verettes.  Elle  a  trouvé  une 
lettre  datée  d'hier  sans  autre  signature  que  celle 
des  citoyens  de  couleur  de  la  paroisse  des  Ve- 
rettes, avec  une  copie  non  signée  d'un  arrêté 
pris,  le  5  de  ce  mois,  en  l'église  paroissiale  du 
Mirebalais  entre  les  citoyens  blancs  et  les  repré- 
sentants de  la  commune  des  citoyens  de  couleur. 
Quoiqu'une  lettre  et  une  copie  non  signées  ne 
méritent  aucune  attention  ni  croyance,  la  muni- 
cipalité présumant  que  ce  paquet  lui  avait  été 
envoyé  de  la  part  des  gens  de  couleur  de  cette 
paroisse,  qu'il  est  de  son  devoir  de  les  ramener 
aux  principes  d'honnêteté  et  de  sagesse  qu'ils 
paraissent  avoir  abandonnés,  croit  devoir  leur 
représenter  que,  lorsqu'ils  invoquent  un  décret 
de  la  nation,  ils  doivent  se  conformer  à  tous  ; 
qu'il  en  existe  un  du  23  février  1790,  dont  le  pre- 
mier article  porte  :  «  Nul  ne  pourra,  sous  peine 
d'être  puni  comme  perturbateur  public,  se  pré- 
valoir d'aucun  acte  émané  du  roi  ou  de  l'Assem- 
blée nationale,  s'il  n'est  revêtu  des  formes  pres- 
crites par  la  Constitution,  et  s'il  n'a  été  publié 
par  les  officiers  chargés  de  cette  fonction. 

«  Que  d'après  ce  décret,  leur  assemblée  séparée 
des  blancs  devient  condamnable  quoiqu'on  se 
plaise  à  ne  leur  croire  aucun  dessein  hostile; 
qu'il  n'est  pas  possible  qu'ils  aient  méconnu  le 
motif  de  la  réunion  des  blancs,  qui  n'a  d'autre 
but  que  celui  de  veiller  au  maintien  de  leurs 
propriétés  et  de  celles  des  gens  de  couleur  contre 
les  entreprises  des,  esclaves,  qui  se  proposent  la 
destruction  des  blancs  et  des  hommes  de  couleur, 
qu'il  est  étonnant  que  ces  derniers  ne  se  soient 
pas  réunis  aux  blancs  à  cet  effet  comme  leurs 


camarades  l'ont  fait  dans  tous  les  quartiers  de- 
puis le  Gap  jusqu'à  Saint-Marc. 

"  Qu'il  est  notoire  que  le  décret  du  15  mai,  dont 
il  est  fait  mention  dans  la  copie  de  l'arrêté  non 
signé,  n'est  pas  parvenu  officiellement  dans  la 
colonie. 

«  Qu'il  n'appartient  point  à  la  municipalité  ni 
à  la  paroisse  de  donner  aucune  adhésion,  ni 
consentement  formel  ou  avec  restriction  à  ce 
décret,  connu  seulement  par  les  papiers  publics, 
mais  à  la  colonie  entière  représentée  par  l'as- 
semblée générale  d'icelle,  séante  au  Cap,  que  les- 
dites  municipalités  et  paroisses  suivront  ce  qui 
sera  prescrit  à  cet  égard  par  ceux  qui  lui  feront 
passer  le  décret  officiellement,  après  enregistre- 
ment d'icelui. 

«  Que  la  municipalité,  voyant  avec  peine  l'é- 
garement instantané  des  gens  de  couleur  de  la 
paroisse,  égarement  avoué  par  l'esprit  de  l'arrêté 
du  7  août,  dans  lequel  ils  reconnaissent  qu'ils  ne 
peuvent  faire  valoir  le  bénéfice  du  décret  qu'a- 
près son  arrivée  officielle,  leur  annonce  qu'elle, 
ainsi  que  loute  la  paroisse,  les  verra  avec  plaisir 
abjurer  leur  erreur  et  venir  se  joindre  aux  blancs 
pour  défendre  la  cause  commune.  » 

N°  LXXIV. 

Concordat  des  commissaires  de  la  garde  nationale 
des  citoyens  blancs  du  Port-au-Prince,  avec  ceux 
des  citoyens  de  couleur. 

«  L'an  mil  sept  cent  quatre-vingt  onze  et  le 
onze  du  mois  de  septembre  ; 

«  Les  commissaires  de  la  garde  nationale  des 
citoyens  blancs  du  Port-au-Prince,  d'une  part; 

«  Et  les  commissaires  de  la  garde  nationale 
des  citoyens  de  couleur,  d'autre  part,  iceux  fon- 
dés de  pouvoir  par  arrêté  de  ce  jour,  et  du  9  sep- 
tembre présent  mois; 

«  Assemblés  sur  la  place  d'armes  du  bourg  de 
la  Croix-des-Bouquets,  à  l'effet  de  délibérer  sur 
les  moyens  les  plus  capables  d'opérer  la  réunion 
des  citoyens  de  toutes  les  classes,  et  d'arrêter 
les  progrès  et  les  suites  d'une  insurrection  qui 
menace  également  toutes  les  parties  de  la  co- 
lonie. 

«  L'assemblée,  ainsi  composée,  s'étant  trans- 
portée dans  l'église  paroissiale  dudit  bourg  delà 
Croix-des-Bouquets  pour  éviter  l'ardeur  du  soleil  ; 
il  a  été  procédé  de  suite,  des  deux  côtés,  à  la 
nomination  d'un  président  et  d'un  secrétaire. 

«  Les  commissaires  de  la  garde  nationale  du 
Port-au-Prince  ont  nommé  pour  leur  président 
M.  Gamot,  et  pour  leur  secrétaire,  M.  Hacquet;  et 
les  commissaires  de  la  garde  nationale  des  ci- 
toyens de  couleur  ont  nommé  pour  leur  président 
M.  Pinchinat,  et  secrétaire  M.  Daguin  fils. 

«  Lesquels  présidents  et  secrétaires  ont  respec- 
tivement accepté  lesdites  charges,  et  ont  promis 
de  bien  et  fidèlement  s'en  acquitter. 

«  Après  quoi,  il  a  été  dit  de  la  part  des  citoyens 
de  couleur  que  la  loi  faite  en  leur  faveur  en 
1685,  avait  été  méprisée  et  violée  par  les  progrès 
d'un  préjugé  ridicule,  et  par  l'usage  abusif  et  le 
despotisme  ministériel  de  l'ancien  régime  ;  ils 
n'ont  jamais  joui  que  très  imparfaitement  du  bé- 
néfice de  cette  loi. 

«  Qu'au  moment  oii  ils  ont  vu  l'Assemblée  des 
représentants  de  la  nation  se  former,  ils  ont 
pressenti  que  les  principes  qui  ont  dicté  la  loi 
constitutionnelle  de  l'Etat,  entraîneraient  néces- 
sairement la  reconnaissance  de  leurs  droits  qui, 
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pour  avoir  été  longtemps  méconnus,  n'en  étaient 
pas  moins  sacrés. 

«  Que  cette  reconnaissance  a  été  consacrée  par 
les  décrets  et  instructions  des  8  et  28  mars  1790, 
et  par  plusieurs  autres  rendus  depuis;  mais 
qu'ils  ont  vu  avec  la  plus  vive  douleur  que  les 
citoyens  blancs  des  colonies  leur  refusaient  avec 
obtination  l'exécution  de  ces  décrets,  pour  ce  qui 
les  y  concerne,  par  l'interprétation  injuste  qu'ils 
en  ont  faite. 

«  Qu'outre  la  privation  du  bénéfice  desdits 
décrets,  lorsqu'ils  ont  voulu  les  réclamer,  on  les 
a  sacrifiés  à  l'idole  du  préjugé,  en  exerçant 
contre  eux  un  abus  incroyable  des  lois  et  de  l'au- 
torité du  gouvernement,  au  point  de  les  forcer 
d'abandonner  leurs  foyers. 

«  Qu'enfin  ne  pouvant  plus  supporter  leur 
existence  malheureuse,  et  étant  résolus  de  l'expo- 
ser à  tous  les  événements,  pour  se  procurer  l'exer- 
cice des  droits  qu'ils  tiennent  de  la  nation,  et  qui 
sont  consacrés  par  les  lois  civiles  et  politiques;  ils 
se  sont  réunis  sur  la  montagne  de  la  Charbonnière, 
où  ils  ont  pris  les  armes  le  31  août  dernier,  pour 
se  mettre  dans  le  cas  d'une  juste  défense. 

«  Que  l'envie  d'opérer  la  réunion  de  tous  les 
citoyens  indistinctement  leur  fait  accueillir 
favorablement  la  députation  de  messieurs  les 
commissaires  blancs  de  la  garde  nationale  du 
Port-au-Prince;  qu'ils  voient  avec  une  satisfac- 
tion difficile  à  exprimer  le  retour  des  citoyens 
blancs  aux  vrais  principes  de  la  raison,  de  la 
justice,  de  l'humanité  et  de  la  saine  politique; 
qu'ayant  tout  lieu  de  croire  à  la  sincérité  de  ce 
retour,  ils  se  réuniront  de  cœur,  d'esprit  et  d'in- 
tention aux  citoyens  blancs,  pourvu  que  la  pré- 
cieuse et  sainte  égalité  soit  la  base  et  le  résultat 
de  toute  opération  ;  qu'il  n'y  ait  entre  eux  et  les 
citoyens  blancs  d'autre  différence  que  celle  qu'en- 
traînent nécessairement  le  mérite  et  la  vertu,  et 
que  la  fraternité,  la  sincérité,  l'harmonie  et  la 
concorde  cimentent  à  jamais  les  liens  qui  doivent 
les  attacher  réciproquement  :  en  conséquence,  ils 
ont  demandé  l'exécution  des  articles  suivants, 
auxquels  les  susdits  commissaires  blancs  ont 
répondu  ainsi  qu'il  est  mentionné  à  la  fin  de 
chaque  article. 

Demandes  des  commissaires  de  la  garde  nationale 
des  citoyens  de  couleur. 

«  Art.  1".  Les  citoyens  blancs  feront  cause 
commune  avec  les  citoyens  de  couleur  et  contri- 
bueront, de  toutes  leurs  forces  et  de  tous  leurs 
moyens,  à  l'exécution  littérale  de  tous  les  points 
et  articles  des  décrets  et  instructions  de  l'Assem- 
blée nationale,  sanctionnés  parle  roi,  et  ce,  sans 
restriction,  et  sans  se  permettre  aucune  interpré- 
tation, conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par 
l'Assemblée  nationale,  qui  défend  d'interpréter 
ses  décrets.  (Accepté.) 

^  «  Art.  2.  Les  citoyens  blancs  promettent  et 
s'obligent  de  ne  jamais  s'opposer  directement  ni 
indirectement  à  l'exécution  du  décret  du  15  mai 
dernier,  qui,  dit-on,  n'est  pas  encore  parvenu 
officiellement  dans  cette  colonie;  de  protester 
même  contre  toutes  protestations  et  réclamations 
contraires  aux  dispositions  du  susdit  décret,  ainsi 
que  contre  toutes  adresses  à  l'Assemblée  natio- 
nale, au  roi,  aux  83  départements,  et  aux  diffé- 
rentes chambres  de  commerce  de  France,  pour 
obtenir  la  révocation  de  ce  décret  bienfaisant. 
{Accepté.) 

«  Art.  3.  Ont  demandé  les  susdits  citoyens  de 
couleur  la  convocation   prochaine  et  louver- 


ture  des  assemblées  primaires  et  coloniales  par 
tous  les  citoyens  actifs,  aux  termes  de  l'article  4 
des  instructions  de  l'Assemblée  nationale  du 
28  mars  1790.  (Accepté.) 

«  Art.  4.  De  députer  directement  à  l'assemblée 
coloniale,  et  de  nommer  des  députés  choisis 
parmi  les  citoyens  de  couleur,  qui  auront,  comme 
ceux  des  citoyens  blancs,  voix  consultative  et 
délibérative.  (Accepté.) 

«  Art.  5.  Déclarent  les  susdits  citoyens  blancs 
et  de  couleur  protester  contre  toute  municipalité 
provisoire  ou  non,  de  même  contre  toutes  assem- 
blées provinciales  et  coloniales;  les  dites  muni- 
cipalités, assemblées  provinciales  et  coloniales 
n'étant  pas  formées  sur  le  mode  prescrit  par  les 
décrets  et  instructions  des  8  et  28  mars  1790. 
(Accepté.) 

«  Art.  6.  Demandent  les  citoyens  de  couleur 
qu'il  soit  reconnu  par  les  citoyens  blancs  que 
leur  organisation  présente,  leurs  opérations  ré- 
centes et  leur  prise  d'armes  nont  eu  pour  but  et 
pour  motif  que  leur  sûreté  individuelle,  l'exécu- 
tion des  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  la  ré- 
clamation de  leurs  droits  méconnus  et  violés,  et 
le  désir  de  parvenir  par  ce  moyen  à  la  tranquil- 
lité publique  ;  qu'en  conséquence,  ils  soient  dé- 
clarés non  inculpables  pour  les  événements  qui 
ont  résulté  de  cette  prise  d'armes,  et  qu'on  ne 
puisse  dans  aucun  cas  exercer  contre  eux,  collec- 
tivement ou  individuellement,  aucune  action  di- 
recte ou  indirecte  pour  raison  de  ces  mêmes  évé- 
nements; qu'il  soit  en  outre  reconnu  que  leur 
prise  d'armes  tiendra  jusqu'au  moment  où  les  dé- 
crets de  l'Assemblée  nationale  seront  ponctuel- 
lement et  formellement  exécutés  ;  qu'en  consé- 
quence, les  armes,  canons  et  munitions  de  guerre 
enlevés  pendant  les  combats  qui  ont  eu  lieu, 
resteront  en  la  possession  de  ceux  qui  ont  eu  le 
bonheur  d'être  vainqueurs;  que,  cependant,  les 
prisonniers  (si  toutefois  il  en  est)  soient  remis 
en  liberté  de  part  et  d'autre.  (Accepté.) 

«  Art.  7.  Demandent  lesdits  citoyens  de  couleur, 
que,  conformément  à  la  loi  du  1 1  février  dernier, 
et  pour  ne  laisser  aucun  doute  sur  la  sincérité  de 
la  réunion  près  de  s'opérer,  toutes  prescriptions 
cessent,  et  soient  révoquées  dès  ce  moment;  que 
toutes  les  personnes  proscrites,  décrétées,  et  con- 
tre lesquelles  il  serait  intervenu  des  jugements 
où  condamnations  quelconques  pour  raison  des 
troubles  survenus  dans  la  colonie  depuis  le  com- 
mencement de  la  Révolution,  soit  de  suite  rappe- 
lées et  mises  sous  la  protection  sacrée  et  immé- 
diate de  tous  les  citoyens  ;  que  réparation  solen- 
nelle et  authentique  soit  laite  à  leur  honneur, 
qu'il  soit  pourvu,  par  des  moyens  convenables, 
aux  indemnités  qui  nécessitent  leur  exil,  leurs 
proscriptions  et  les  décrets  décernés  contre  eux  ; 
que  toutes  confiscations  de  leurs  biens  soient 
levées,  et  que  restitution  leur  soit  faite  de  tous 
les  objets  qui  leur  ont  été  enlevés,  soit  en  exécu- 
tion des  jugements  prononcés  contre  eux,  soit  à 
main  armée;  demandant  que  le  présent  article 
soit  strictement  et  religieusement  observé  par 
tous  les  citoyens  du  ressort  du  conseil  supérieur 
de  Saint-Domingue,  et  surtout  à  l'égard  des  sieurs 
Poisson,  Desmares,  les  frères  Regnaud  et  autres 
compris  au  même  jugement  que  ceux-ci,  tous  les 
habitants  de  la  paroisse  de  la  Groix-des-Bouquets, 
de  même  qu'à  l'égard  du  sieur  Jean-Baptiste  La 
Pointe,  habitant  de  Larcahaye,  contre  lequel  il 
n'est  intervenu  un  jugement  sévère  que  par  une 
suite  de  persécutions  exercées  contre  les  citoyens 
de  couleur  et  qui,  proscrit  par  les  citoyens  de  Saint- 
Marc  et  de  Larcahaye,  n'a  pu  se  dispenser  d'em- 
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ployer  une  juste  défense  contre  quelqu'un  qui 
voulait  l'assassiner,  et  qui  l'assassinait  en  effet; 
se  réservant  les  citoyens  de  couleur  de  faire, 
dans  un  autre  moment,  et  envers  qui  il  appar- 
tiendra, toutes  protestations  et  réclamations  re- 
latives aux  jugements  prononcés  contre  les  sieurs 
Ogé  etChavannes,  et  autres  compris  dans  les  dits 
jugements  ;  regardant  dès  à  présent  les  arrêts  pro- 
noncés contre  les  susdits  sieurs  par  le  conseil 
supérieur  du  Cap,  comme  infâmes,  dignes  d'être 
voués  à  l'exécration  contemporaine  et  future,  et 
comme  la  cause  fatale  de  tous  les  malheurs  qui 
affligent  la  province  du  Nord.  {Accepté  en  ce  qui 
nous  concerne.) 

«  Art.  8.  Que  le  secret  des  lettres  et  corres- 
pondances soit  sacré  et  inviolable,  conformément 
aux  décrets  nationaux.  {Accepté.) 

«  Art.  9.  Liberté  de  la  presse,  sauf  la  responsa- 
bilité dans  les  cas  déterminés  par  la  loi.  {Accepté.) 

«  Art.  10.  Demandent  en  outre  les  citoyens  de 
couleur  au'en  attendant  l'exécution  ponctuelle  et 
littérale  aes  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  et 
jusqu'au  moment  où  ils  pourront  se  retirer  dans 
leurs  foyers,  MM.  les  citoyens  blancs  de  la  garde 
nationale  du  l'ort-au-Prince  s'obligent  de  con- 
tribuer à  l'approvisionnement  de  l'armée  des 
citoyens  de  couleur,  pendant  tout  le  temps  que 
durera  son  activité  contre  les  ennemis  communs 
et  du  bien  public,  et  de  faciliter  la  libre  circula- 
tion des  vivres  dans  les  différents  quartiers  de 
la  partie  de  l'Ouest.  {Accepté.) 

«  Art.  11.  Observent,  en  outre,  les  susdits  ci- 
toyens de  couleur,  que  la  sincérité  dont  les 
citoyens  blancs  viennent  de  leur  donner  une 
preuve  authentique,  ne  leur  permet  pas  de 
garder  le  silence  sur  les  craintes  dont  ils  sont 
agités;  en  conséquence,  ils  déclarent  qu'ils  ne 

fierdront  jamais  de  vue  la  reconnaissance  de 
eurs  droits,  et  de  ceux  de  leurs  frères  des  autres 
quartiers;  qu'ils  verraient  avec  beaucoup  de 
peine  et  de  douleur  que  la  réunion  près  de  s'o- 
pérer au  Port-au-Prmce  et  autres  lieux  de  la 
dépendance,  souffrît  des  difficultés  dans  les  autres 
endroits  de  la  colonie  :  auquel  cas  ils  déclarent 
que  rien  au  monde  ne  saurait  les  empêcher  de 
se  réunir  à  ceux  des  leurs  qui,  par  une  suite  des 
anciens  abus  du  régime  colonial,  éprouveraient 
des  obstacles  à  la  reconnaissance  de  leurs  droits, 
et  par  conséquant  à  leur  félicité.  {Accepté.) 

«  Après  quoi,  l'assemblée  revenue  à  la  place 
d'armes,  la  matière  mise  en  délibération,  mûre- 
ment examinée  et  discutée,  l'assemblée  considé- 
rant qu'il  est  d'une  nécessité  indispensable  de 
mettre  en  usage  tous  les  moyens  qui  peuvent 
contribuer  au  bonheur  de  tous  les  citoyens  qui 
sont  égaux  en  droits; 

«  Que  la  réunion  des  citoyens  de  toutes  les 
classes  peut  seule  ramener  le  calme,  la  tranquil- 
lité si  nécessaire  à  la  prospérité  de  cette  colonie, 
qui  se  trouve  aujourd'hui  menacée  des  plus  grands 
malheurs. 

«  Que  l'exécution  ponctuelle  et  littérale  de 
tous  les  articles  des  décrets  et  instructions  de 
l'Assemblée  nationale,  sanctionnés  par  le  roi, 
peut  seule  opérer  cette  réunion  désirable,  sous 
quelque  point  de  vue  qu'on  l'envisage. 

«  11  a  été  arrêté,  savoir  :  de  la  part  des  ci- 
toyens blancs,  qu'ils  acceptent  tous  les  articles 
insérés  au  présent  concordat  ; 

«  Et  de  la  part  des  citoyens  de  couleur,  que 
vu  l'acceptation  de  tous  les  articles,  sans  restric- 
tion, insérés  au  présent  concordat,  ils  se  réuni- 
ront et  se  réunissent  en  effet  de  cœur  et  d'es- 
prit et  d'intention  aux  citoyens  blancs,  pour 


ramener  le  calme  et  la  tranquillité,  pour  tra- 
vailler de  concert  à  l'exécution  ponctuelle  des 
décrets  de  l'Assemblée  nationale,  sanctionnés 
par  le  roi,  et  pour  employer  toutes  leurs  forces 
et  tous  leurs  moyens  contre  l'ennemi  commun. 

»  A  été  arrêté  par  MM.  les  citoyens  blancs  et 
MM.  les  citoyens  de  couleur,  que  ce  soin  devant 
éteindre  toute  espèce  de  hame  et  de  division 
entre  les  citoyens  de  la  colonie  en  général,  les 
citoyens  de  couleur  du  Port-au-Prince,  qui,  par 
une  fausse  pusillanimité,  ne  se  sont  pas  réunis  à 
leurs  frères  de  l'armée,  seront  compris  dans 
l'amnistie  générale,  que  jamais  reproche  aucun 
ne  leur  sera  fait  de  leur  conduite  :  entendant 
qu'ils  participent  également  aux  avantages  que 
promet  notre  heureuse  réunion  contre  toutes  les 
personnes  et  tous  les  citoyens  indistinctement. 

«  De  plus,  que  protection  égale  devant  être  ac- 
cordée au  sexe  en  général,  les  femmes  et  filles 
de  couleur  en  jouiront  de  même  que  les  femmes 
et  filles  blanches,  et  que  mêmes  précautions  et 
soins  seront  pris  pour  leur  sûreté  respective. 

«  Arrêté  que  le  présent  concordat  sera  signé 
par  l'état-major  de  la  garde  nationale  du  Port- 
au-Prince. 

"  11  a  été  arrêté  que  le  présent  concordat  sera 
rendu  public  parla  voie  de  l'impression;  que 
copies  collationnées  d'icelui  seront  envoyées  à 
l'Assemblée  nationale,  au  roi,  aux  83  départe- 
ments, à  toutes  les  chambres  de  commerce  de 
France,  à  M.  le  lieutenant  général  au  gouverne- 
ment et  à  tous  autres  qu'il  appartiendra. 

«i  Arrête  que  mercredi  prochain,  14  du  présent 
mois,  MM.  les  citoyens  blancs  du  Port-au-Prince  se 
réuniront  à  l'armée  de  MM.  les  citoyens  de  couleur 
en  la  paroisse  de  la  Croix-des-Bouquets  ;  qu'il  sera 
chanté  dans  l'église  de  cette  paroisse,  à  10  heures 
du  matin,  un  Te  Deum,  en  actions  ae  grâces  de 
notre  heureuse  réunion  ;  que  MM.  des  nataillons 
de  Normandie  et  d'Artois,  et  des  corps  d'artille- 
rie, de  la  marine  royale  et  marchande,  seront 
invités  à  s'y  faire  représenter  par  des  députations 
particulières;  que  de  même  les  citoyens,  en  gé- 
néral, de  la  Croix-des-Bouquets,  du  Mirebalais 
et  autres  endroits  circonvoisins,  seront  invités  à 
s'y  rendre,  afin  d'unir  leurs  vœux  aux  nôtres 
pour  le  bonheur  commun. 

«  Arrête,  en  outre,  que  le  présent  concordat  sera 
passé  en  triple  minute,  dont  la  première  sera 
déposée  aux  archives  de  la  municipalité  future; 
la  seconde,  entre  les  mains  des  chefs  de  l'armée 
des  citoyens  de  couleur,  et  la  troisième,  dans 
les  archives  de  la  garde  nationale  du  Port-au- 
Prince. 

«  Fait  triple  entre  nous  et  de  bonne  foi,  les 
jour,  mois  et  an  que  dessus. 

«  Signé  :  Fournier,  Nivard,  Arnoux,  Demare, 
Rodrigue,  Dubuisson,  Talazac,  Lunley,  Sul- 
juzan,  Ratteau,  Medun,  Meynardié,  Rigaud, 
Guieu,  Baudamant,  Labastille,  Prudot,  Bel- 
lenton,  SoUier,  Papalier,  Epoigny,  Lauzier, 
Getin,Saint-Bazille,Vidie,  Cambre,  Mayeur, 
Reuché,  Faubert,  Lafleur,  Ribié,  J.  Cous- 
tard,  Doyon,  Turin,  Massac,  Renier,  Caffé, 
Saint-Laurent,  Dubois-Martin,  Comle,  Plai- 
zance,  Cozaram,  J.  Rey,  J.  Nagonne,  Pierre 
Rivière,  Pinganneau,  Wokkacein,  Bautran, 
Pellerin,  le  baron  de  Montalembert,  Guoin- 
du-Fief,  Massotte,  Duvivier,  Bruache,  J.-B. 
Perrin,  Kerlegand,  Monta,  Légal,  M.  Bosno, 
Forest,  J.  Demare,  Manlo,  Elle,  Laborde, 
Boisson,  Mesnard,  Langoumois,  Harley, 
Osterval,  Saignelonge^  le  comte  de  Lafitte 
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de  Gourey,  Labastille  fils,  Gouppé,  Court, 
Descoussa,  Raoul,  Perriii,  Pettion,  Degance, 
Fabre  Pinchiiinat,  président,  Daguin  fils, 
secrétaire  des  citoyens  de  couleur;  Gamot, 
président,  et  Hacquet,  secrétaire  des  ci- 
toyens blancs.  » 

N"  LXXV. 

Discours  de  M.  Gamot,  président  des  commissaires 
représentant  les  citoyens  libres  du  Port-au- 
Prince,  à  MM.  les  commissaires  représentant 
V armée  des  citoyens  de  couleur. 

c  Messieurs, 

«  Nous  vous  apportons  enfin  des  paroles  de 
paix.  Nous  ne  venons  plus  traiter  avec  vous,  nous 
ne  venons  plus  vous  accorder  des  demandes  : 
nous  venons,  animés  de  l'esprit  de  justice,  re- 
connaître authentiquement  vos  droits,  vous  en- 
gager à  ne  plus  voir  dans  les  citoyens  blancs 
que  des  amis,  des  frères  auxquels  la  patrie  en 
danger  vous  invite,  vous  sollicite  de  vous  réunir 
pour  lui  porter  un  prompt  secours. 

«  Nous  acceptons  entit-Tement  et  sans  réserve 
aucune  le  concordat  que  vous  nous  proposez  : 
des  circonstances  malheureuses,  que  vous  con- 
naissez sans  doute,  nous  ont  fait  hésiter  un  ins- 
tant; mais  notre  courage  a  franchi  tous  les  obs- 
tacles, nous  avons  imposé  silence  aux  petits 
préjugés,  au  petit  esprit  de  domination. 

«  Que  le  jour  où  le  flambeau  de  la  raison  nous 
éclaire  tous  soit  à  jamais  mémorable!  qu'il  soit 
un  jour  d'oubli  pour  toutes  les  erreurs,  de  par- 
don pour  toutes  les  injures;  et  ne  disputons  dé- 
sormais que  d'amour  et  de  zèle  pour  le  bien  de 
la  chose  publique.  » 

N"  LXXVI. 

Lettre  écrite  par  M.  de  Vallerot,  commandant  gé- 
néral des  troupes  patriotiques  de  la  partie  du 
JSord  de  la  province  du  iSord,  aux  gens  de  cou- 
leur réunis  au  camp  du  Limbe,  en  date  du 
12  septembre  1791. 

«  Gens  de  couleur, 

«  Je  suis  étonné  qu'après  la  trêve  que  je  vous 
ai  accordée  à  l'instant  même  où  je  pouvais  vous 
écraser,  vous  n'ayez  pas  répondu  à  ma  loyauté. 
Croyez-moi,  rentrez  dans  le  devoir,  vous  et  les 
nègres  que  vous  avez  forcés  et  séduits.  Je  veux 
bien  encore,  par  humanité,  vous  donner  les 
moyens  de  vous  soustraire  aux  châtiments  que 
vos  crimes  ont  mérités  :  lisez  l'arrêté  de  l'as- 
semblée générale;  reconnaissez-y  le  caractère 
de  bonté  que  vos  pères  et  vos  protecteurs  veu- 
lent bien  avoir  pour  vous;  rentrez  dans  vos 
foyers;  voyez,  comparez  vos  forces,  vos  moyens 
pour  soutenir  une  guerre  désastreuse  pour  le 
moment,  mais  dont  vous  seriez  nécessairement 
les  victimes.  » 

N"  LXXVII. 

Réponse  des  gens  de  couleur  à  la  lettre  ci-dessus, 
en  date  du  13  septembre  1791. 

«  Messieurs, 

«  Vous  êtes  dans  une  grande  erreur,  et  sur  les 
gens  de  couleur  du  Limbe,  et  sur  la  cause  de  la 
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révolution  actuelle.  Nous  vous  protestons  que 
nous  n'avons  aucune  part  à  l'insurrection  des 
esclaves-  ce  sont  eux  qui  seuls  ont  formé  et 
exécuté  le  projet  de  rompre  leurs  fers.  C'est  donc 
mal  à  propos  que  \  ous  nous  accusez  d'avoir  forcé 
les  esclaves  à  la  révolte,  et  que  vous  vous  adres- 
sez à  nous  pour  faire  des  propositions  ?  Nous 
sommes  au  milieu  d'eux  et  sous  leurs  ordres;  ils 
nous  ont  arrachés  de  force  de  nos  foyers  pour 
combattre  avec  eux.  Voilà  notre  position.  Ils  de- 
mandent la  liberté  générale,  et  paraissent  déter- 
minés à  ne  jamais  mettre  bas  les  armes  qu'à  cette 
seule  condition.  Ils  sont  en  pleine  révolte  depuis 
rOuanaminthe  jusqu'ici,  bien  pourvus  de  toutes 
sortes  de  munitions  de  guerre,  bien  résolus  de 
ne  pas  abandonner  la  partie.  Nous  pensons  que 
le  moyen  le  plus  sage  de  ramener  la  paix  dans 
cette  île  serait  de  leur  accorder  ce  qu'ils  de- 
mandent. 

«  Veuillez,  Messieurs,  adresser  à  l'avenir  vos 
députés  au  camp  général  des  nègres,  et  non  aux 
gens  de  couleur,  qui  sont  sans  autorité  pour 
traiter  avec  vous. 

«  D'ailleurs,  Messieurs,  Ogé  et  les  mulâtres  que 
vous  avez  fait  mourir,  vous  n'ignorez  pas  qu  ils 
ont  des  familles  esclaves  dans  les  habitations 
et  qu'ils  cherchent  à  venger  l'injustice  que  vous 
avez  faite  à  leur  famille.  « 

N°  LXXYIII. 

Lettre  des  gens  de  couleur  du  Mirebalais  à  M.  de 
Blanchelande,  en  date  du  26  septembre  1791. 

«  Monsieur  le  général, 

<  Nous  avons  reçu  l'honneur  de  votre  lettre, 
en  date  du  14  septembre,  nous  y  voyons  avec  une 
joie  inexprimable  que,  rendant  justice  à  nos  prin- 
cipes, vous  cessez  de  désapprouver  les  motifs 
qui  ont  déterminé  nos  démarches  dans  la  posi- 
tion malheureuse  où  s'est  trouvée  et  se  trouve 
encore  la  colonie.  Nous  vous  prions  de  croire, 
Monsieur  le  général,  que,  certains  de  votre  jus- 
tice, votre  bonté,  votre  franchise  et  votre  fer- 
meté, nous  n'avons  jamais  eu  la  moindre  inquié- 
tude sur  vos  bonnes  intentions  pour  nous;  que 
votre  manière  de  nous  les  faire  connaître  nous 
a  seule  alarmés,  et  a  pu  donner  lieu  à  l'amer- 
tume de  nos  expressions.  Vous  nous  parlez  d'ou- 
blier le  passé  :  l'oubli  des  injures  est,  Monsieur 
le  général,  une  des  vertus  que  nous  sommes  le 
plus  jaloux  de  professer  :  sauver  notre  patrie, 
mériter  les  éloges  de  la  race  contemporaine  et 
future,  fut  et  sera  toujours  notre  cri  de  rallie- 
ment. Mais  que  ne  pouvez-vous  un  moment  vous 
transporter  dans  la  malheureuse  partie  de  l'Ouest  ! 
vous  y  verriez  les  mêmes  malheurs  qui  affligent 
celle  du  Nord  près  d'éclater,  vous  y  verriez,  d'un 
côté,  l'esprit  de  parti,  auteur  des  maux  qui  dé- 
solent cette  contrée  naguère  florissante  ;  de  l'autre, 
des  esclaves  insubordonnés  prêts  à  arborer  l'éten- 
dard de  la  révolte,  et  vous  jugeriez  vous-même 
de  la  cruelle  impossibilité  où  nous  nous  trouvons, 
de  vous  procurer  au  loin  les  secours  que  vous 
espérez  de  notre  zèle  et  de  notre  courage.  Tran- 
quilles dans  nos  foyers,  forts  de  notre  résolution, 
nous  craignons  peu  pour  notre  propriété  et  nos 
vies;  mais,  environnés  de  trois  plaines  considé- 
rables, auxquelles,  sous  tous  les  rapports,  nous 
croyons  nous  devoir,  nous  nous  rendrions  cri- 
minels aux  yeux  de  la  nation  et  du  roi  que  vous 
représentez,  de  les  abandonner  dans  ce  moment 
de  crise.  Que   les   paroisses  qui   avoisinent  le 
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Nord,  volent  à  son  secours;  invariables  dans  la 
résolution  que  nous  avons  formée  de  mourir  pour 
le  salut  de  notre  patrie,  nous  nous  transporterons 
partout  où  notre  présence  deviendra  nécessaire; 
les  peines,  les  fatigues,  rien  ne  saurait  nous 
effrayer,  et  nous  aurons  la  douce  satisfaction  de 
vous  prouver  que  nous  ne  méritâmes  jamais  la 
manière  cruelle  dont  nous  avons  toujours  été 
traités. 

«  11  paraît,  Monsieur  le  général,  que  vous  avez 
été  mal  instruit  sur  les  événements  malheureux 
qui  ont  eu  lieu  à  la  Charbonnière  et  non  au 
fond  parisien,  ainsi  que  vous  nous  faites  l'hon- 
neur de  le  mander.  11  est  bien  vrai  que  nos 
frères  du  Port-au-Prince  et  de  la  Croix-des- 
Bouquets,  vexés,  tourmentés,  se  sont  vus  réduits 
à  la  cruelle  nécessité  d'abandonner  le  séjour  de 
ces  deux  villes,  et  de  se  réfugier  sur  la  mon- 
tagne de  la  Charbonnière,  pour  se  soustraire  aux 
persécutions  de  tout  genre  qu'on  leur  faisait 
éprouver.  11  est  bien  vrai  qu'attaqués  dans  leurs 
retraites,  ils  se  sont  vus  réduits,  pour  sauver 
leurs  jours,  à  répandre  le  sang  des  Français, 
qu'ils  ont  toujours  regardés  et  regardent  encore 
comme  leurs  frères  et  leurs  véritables  amis; 
mais  il  est  de  toute  fausseté  qu'ils  aient  soulevé 
des  esclaves  :  de  tels  principes,  Monsieur  le  gé- 
néral, ne  sont  pas  connus  d'eux  ;  et  c'est  sans 
doute  encore  un  trait  de  malignité  des  ennemis 
du  bien  public.  11  est  encore  bien  vrai  que  des 
esclaves  ont  profité  du  peu  de  temps  qu'a  duré 
la  division  entre  les  blancs  et  eux,  pour  se  réunir 
et  se  transporter  sur  plusieurs  habitations  qu'ils 
ont  dévastées  ;  il  est  bien  vrai  qu'ils  ont  suivi 
l'armée  de  couleur  jusqu'à  la  Groix-des-Bouquets, 
que  les  citoyens  de  couleur  les  y  ont  retenus  et 
les  y  observent;  mais  le  calme  rétabli,  l'union 
la  plus  fraternelle,  opérée  entre  les  deux  partis, 
ainsi  que  vous  l'avez  dû  voir  par  le  concordat 
entre  la  garde  nationale  du  Port-au-Prince  et  les 
citoyens  de  couleur,  a  bientôt  fait  cesser  ces  dé- 
sordres, et  bientôt,  oui,  bientôt,  Monsieur  le  gé- 
néral, notre  réunion  achèvera  de  détruire  ces 
horreurs  et  de  faire  rentrer  le  reste  dans  leur 
devoir. 

«  Signé  :  Les  représentants  de  la  commune 
de  citoyens  de  couleur  de  Mire- 
balais.  » 

N»  LXXIX. 

Lettre  de  M.  de  Jumécourt  à  M.  de  Blanchelande, 
en  date  du  30  septembre  1791. 

«  Monsieur  le  général, 

«  Nous  sommes  depuis  un  mois  dans  un  état 
de  crise  difficile  à  vous  exprimer.  En  butte  à  la 
haine  des  malintentionnés  du  Port-au-Prince,  à 
la  méfiance  des  hommes  de  couleur,  aux  prin- 
cipes de  désunion  et  d'apathie  qui  sont  parmi 
nous  ;  menacés  de  tous  côtés  et  sans  secours,  il 
n'a  pas  moins  fallu  pour  nous  sauver  jusqu'à  ce 
moment,  que  le  respect  naturellement  dû  depuis 
longtemps  à  la  sage  conduite  de  la  paroisse. 

«  A  la  fin  du  mois  dernier,  précisément  à 
l'époque  où  ont  éclaté  les  malheurs  du  Nord,  les 
soupçons  auxquels  donnaient  lieu  les  assemblées 
des  gens  de  couleur  du  Port-au-Prince,  ont  fait 
éclairer  de  près  leur  conduite  ;  et  soit  effective- 
ment que  l'on  eût  trouvé  dans  les  maisons  de 
quelques-uns  des  amas  de  cartouches  à  fusil, 
ou  que  de  simples  inquiétudes  ayant  dirigé  les 


démarches  de  la  municipalité  du  Port-au-Prince, 
plusieurs  familles,  hommes,  femmes  et  enfants 
de  couleur  ont  été  emprisonnés.  A  cet  événe- 
ment inattendu,  la  plupart  de  ceux  qui  habi- 
taient la  ville  se  sont  réfugiés  à  la  Charbon- 
nière ;  ceux  du  Cul-de-Sac  et  des  paroisses 
voisines  ont  été  les  rejoindre  et  bientôt  nous 
avons  appris  que  les  hommes  de  couleur  étaient 
en  armes  dans  toutes  les  parties  du  Cul-de-Sac. 

«  En  qualité  de  capitaine  de  la  paroisse,  j'ai 
dû  m'éclaircir  sur  cet  événement,  et  j'y  ai  mis 
toute  la  prudence  ainsi  que  la  discrétion  pos- 
sible. Les  personnes  que  j'ai  envoyées  dans  les 
différents  ipostes  de  couleur  ont  été  la  plupart 
niai  accueillies,  cependant  elles  ont  fini  par  ins- 
pirer la  confiance,  et  les  différents  postes  m'ont 
l'ait  dire  :  «  que,  forcés  par  des  vexations  insup- 
«  portables  depuis  la  malheureuse  affaire  du 
«  fond  parisien,  instruits  que  l'on  se  refusait 
«  de  toutes  parts  à  satisfaire  aux  prétentions 
«  auxquelles  l'Assemblée  nationale  les  avait  ap- 
«  pelés,  le  désespoir  les  avait  réunis,  et  qu'Us 
«  ne  quitteraient  pas  les  armes  qu'ils  n'eussent 
«  acquis  à  demeure  les  droits  de  citoyens  ;  qu'ils 
«  nous  invitaient  d'ailleurs  à  leur  être  favora- 
«'  blés  et  qu'ils  s'abstiendraient  encore  quelques 
«  jours  de  toute  hostilité  sur  notre  territoire, 
"  persuadés  qu'une  paroisse  qui  s'était  toujours 
«  honorée  de  son  respect  et  de  son  obéissance  à 
«  la  partie  de  la  Constitution  sanctionnée  par 
«  le  roi,  ne  pouvait  que  soupirer  après  l'ordre 
«  de  choses  qui  peut  enfin  remettre  1  empire  des 
«  lois  en  place  de  l'anarchie.  » 

«  Dans  l'intervalle,  il  y  eut  à  la  Charbonnière 
un  choc  entre  les  dragons  de  ce  morne  et  les 
hommes  de  couleur  où  les  premiers  furent  mal- 
traités, dispersés,  et  à  la  suite  duquel  plusieurs 
furent  tués  et  d'autres  retenus  prisonniers. 

«  Cet  avantage  des  gens  de  couleur  fît,  en  un 
instant,  évacuer  par  les  habitants  blancs  la  plu- 
part des  habitations  de  la  Charbonnière,  du  lond 
Perrier  et  des  mornes  adjacents;  s'ensuivit  une 
première  révolte  d'esclaves  dont  la  jonction  avec 
les  hommes  de  couleur  nous  menaçait  des  suites 
les  plus  funestes  à  l'époque  où  nous  apprenons 
les  événements  affreux  de  la  partie  du  Nord. 

«  Je  m'empressai  d'assembler  la  paroisse,  et 
sans  chercher  à  décourager  personne,  je  per- 
suadai à  peu  près  tous  mes  concitoyens  de  l'inu- 
tilité de  mettre  les  événements  à  plus  longue  dis- 
cussion, mais  de  la  nécessité  absolue  de  remet- 
tre tous  les  pouvoirs  à  une  seule  personne  qui 
devint  absolument  libre  dans  les  opérations  né- 
cessaires au  salut  public.  La  paroisse  eut  la  bonté 
de  me  nommer  et  de  joindre  à  cette  nomination 
toutes  les  conditions  que  je  pouvais  désirer. 

«  11  est  presque  inutile  de  vous  dire,  Monsieur 
le  général,  que  cette  démarche  ne  pouvait  être 
sincère  pour  tout  le  monde,  et  que  la  terreur, 
jointe  à  Pintrigue,  travaillait  ouvertement  à 
choisir  le  pire  des  remèdes,  c'est-à-dire  à  nommer 
une  municipalité,  à  se  réunir  au  Port-au-Prince, 
à  lui  demander  des  secours  d'hommes  et  d'artil- 
lerie, et  enfin  à  faire  abandonner  la  plaine  pour 
se  réfugier  en  ville  si  les  événements  devenaient 
plus  critiques;  mes  amis,  ceux  de  mes  conci- 
toyens, qui  apprenaient  comme  moi  la  modicité 
des  secours  de  la  ville,  le  danger  même  de  les 
appeler  parmi  nous,  ont  opposé  une  fermeté  qui 
peu  à  peu  a  détruit  les  intrigues  opposées.  Nous 
crûmes  alors  devoir  profiter  du  respect  que  les 
hommes  de  couleur  témoignaient  encore  pour 
la  Groix-des-Bouquets,  et  de  l'espèce  de  confiance 
dont  je  retrouvais  de  profonds  vestiges  parmi 
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ceux  que  j'avais  employés  l'année  dernière.  Une 
députation  choisie  se  rendit  au  camp  de  la  Char- 
bonnière pour  inspirer  aux  hommes  de  couleur 
des  principes  de  modération,  leur  peindre  les 
dangers  qu'ils  courraient  avec  nous  comme  pro- 
priétaires, l'impossibilité  d'arrêter  le  torrent  de 
la  révolte,  si  dans  des  circonstances  aussi  géné- 
ralement menaçantes  pour  toute  la  colonie,  ils 
prenaient  pour  guides  leurs  passions.  Une  pareille 
députation  se  rendit  au  Port-au-Prince,  avec  une 
adresse  où  nous  offrions  notre  médiation,  où 
nous  suppliions  de  cesser  toute  hostilité,  où  en 
un  mot  nous  cherchions  à  éteindre  des  intérêts 
particuliers  pour  faire  tourner  tous  nos  moyens 
au  salut  général  ;  cette  députation  fut  mal 
accueillie,  et  dans  la  même  nuit  le  Port  au-Prince 
fit  marcher  des  détachements  qui  dans  la  mati- 
née du  lendemain  attaquèrent  les  hommes  de 
couleur  et  furent  dispersés  avec  une  perte  très 
considérable;  le  détachement  de  ligne  ayant  été 
abandonné  de  suite,  et  presque  tous  tués  ou  pris. 

«  L'armée  de  couleur,  forte  d'un  pareil  succès, 
se  rendit  au  bourg  avec  ses  prisonniers,  et  suc- 
cessivement fut  établir  son  camp  aux  environs 
de  la  coupe  des  grands  bois.  Nous  leur  devons 
la  justice  de  dire  "que  cette  journée  qui  devait  être 
celle  de  la  députation  du  Gul-de-Sac,  n'a  été 
suivie  d'aucun  événement  important;  nécessité 
par  le  concours  des  circonstances  à  prendre  des 
mesures  promptes,  j'ai  cru,  ainsi  que  les  ci- 
toyens du  conseil,  devoir  tout  entreprendre  pour 
assurer  le  salut  de  la  plaine,  persuadé  que 
de  son  sort  pouvait  dépendre  celui  des  restes 
de  la  colonie. 

0  Effectivement,  quoique  contrarié  dans  toutes 
mes  démarches,  nous  sommes  parvenus,  deux 
jours  après,  à  signer,  de  bonne  foi,  un  accord 
qui,  sans  avoir  rien  d'injurieux  pour  nous,  sou- 
met les  parties  contractantes  à  l'exécution  pré- 
cise, sans  restriction,  ni  protestation,  des  décrets 
nationaux  sanctionnés  par  le  roi,  et  connus  dans 
la  colonie  jusqu'à  ce  jour;  promettant  d'ailleurs 
de  ne  pas  nous  opposer  à  1  exécution  du  décret 
du  15  mai,  s'il  arrivait  revêtu  de  la  sanction 
royale;  et  d'après  cet  acte  qui  mettait  dès  ce 
moment  les  hommes  de  couleur  de  notre  pa- 
roisse en  possession  du  droit  de  citoyen,  sous  les 
conditions  prévues  par  les  décrets  nationaux, 
nous  nous  sommes  promis  de  part  et  d'autre 
d'employer  tous  nos  moyens  respectifs  pour  em- 
pêcher les  progrès  de  la  révolte,  et  de  la  couper 
jusque  dans  ses  racines. 

«  Peu  de  jours  après,  la  commune  du  Port-au- 
Prince  a  fait  avec  la  même  armée  un  traité  gui, 
dans  son  origine,  porte  sur  les  objets  primitifs 
de  la  querelle,  et  finit  par  établir  1  harmonie  et 
la  défense  réciproque  aux  mêmes  conditions. 

«  Jusqu'à  ce  jour,  la  signature  de  l'état-major 
et  d'un  nombre  médiocre  de  citoyens  du  Port- 
au-Prince  manque  au  rétablissement  complet  de 
la  bonne  intelligence;  et  les  démarches  de  ce 
parti,  pour  décider  les  hommes  de  couleur  à  une 
confédération  d'indépendance,  nous  font  crain- 
dre à  chaque  instant  de  voir  renaître  une  crise 
que  nous  avons  eu  bien  de  la  peine  à  retarder. 

«  L'arrivée  de  plusieurs  bâtiments  anglais,  en 
inspirant  de  la  confiance  au  parti  de  l'indépen- 
dance, qui  paraît  les  avoir  appelés,  a  jeté  de 
nouvelles  inquiétudes  dans  les  esprits,  et  nous 
serions  dans  l'embarras  le  plus  extrême,  si  nous 
n'avions,  à  la  tête  des  forces  navales  de  l'Ouest, 
an  chef  moins  recommandable  que  M.  de  Gri- 
mouard  pour  les  qualités  qui  constituent  le  pa- 
iTiotisrae,  l'activité  et  l'intrépidité. 


«  Cette  position,  par  rapport  aux  instructions 
possibles,  est  toujours  critique.  Sept  habitations 
sont  à  peu  près  en  état  de  révolte  contre  leurs 
gérants,  et  ce  n'est  qu'à  force  de  douceurs,  de 
patiente  et  de  surveillance  que  rien  n'éclate.  De 
ce  grand  nombre  de  nègres  qui  ont  quitté  les 
ateliers  pour  joindre  l'armée  de  couleur,  partie 
sont  retournés  de  gré  chez  leurs  maîtres  (on  ne 
peut  se  dissimuler  qu'ils  y  sont  suspects),  partie, 
suivant  un  concordat  passé  entre  les  commis- 
saires des  deux  paroisses  et  de  l'armée,  se 
trouve  incorporée  dans  l'armée  à  des  conditions 
particulières,  qui  assurent  à  ces  nègres  la  liberté 
au  bout  de  huit  ans  de  service  dans  les  maré- 
chaussées de  la  province. 

«  Je  dois  aux  citoyens  de  couleur  toute  sorte 
de  justice;  ils  ont  non  seulement  retenu  les  ate- 
liers dans  le  devoir,  mais  ils  les  ont  surveillés 
d'eux-mêmes  par  des  patrouilles  fréquentes  et 
pénibles,  m'ont  indiqué  à  chaque  instant  du 
jour  et  de  la  nuit  l'espèce  de  surveillance  que 
j'avais  à  remplir  plus  pressanniient;  m'ont  en- 
voyé des  secours  aussi  prompts  que  mes  cour- 
riers ;  m'ont  aidé  à  faire  arrêter  nombre  d'hom- 
mes suspects,  de  mauvaise  conduite,  scélératesse 
ou  philanthropie;  c'est  avec  leur  secours  que  je 
me  suis  rendu  maître  du  nommé  Pierre  Ogé,  sol- 
dat de  l'ancien  régiment,  l'un  des  assassins  de 
M.  Mauduit,  homme  dont  la  figure  seule  respire 
le  crime,  mais  qui  est  en  lieu  de  sûreté,  a  la 
suite  de  ses  interrogatoires  et  de  quelques  aveux 
importants. 

«  Enfin,  Monsieur  le  général,  je  me  suis  assuré 
par  de  fréquentes  conférences,  où  j'ai  appelé 
avec  soin  les  citoyens  les  plus  respectés  de  la 
paroisse,  que  les  hommes  de  couleur  sont  déter- 
minés à  verser  leur  sang  pour  l'exécution  des 
décrets  connus  jusqu'ici  dans  la  colonie,  sanc- 
tionnés par  le  roi  et  reçus  officiellement;  qu'à  la 
vérité,  ils  réclament  comme  justice  et  comme 
suite  de  la  fidélité  qui  a  présiaé  à  nos  concor- 
dats, leurs  prétentions  aux  droits  de  citoyens 
actifs,  mais  aussi  ils  offrent  à  la  France  toutes 
leurs  forces,  tous  leurs  moyens  pour  lui  conser- 
ver cette  colonie,  et  pour  y  rétablir  l'ordre,  la 
sûreté  et  les  lois  nationales. 

«  Les  menaces  du  parti  de  l'indépendance  et 
la  subite  arrivée  des  bâtiments  anglais  portant 
des  secours,  encore  inconnus  pour  l'espèce, 
viennent  de  nous  plonger  de  nouveau  dans  l'in- 
quiétude; les  circonstances  ont  tellement  lié 
notre  sort  à  celui  des  gens  de  couleur,  que  si  les 
menaces  des  indépendants  du  Port-au-Prince 
venaient  à  se  réaliser,  il  arriverait  que  les  gens 
de  couleur,  obligés  de  se  retirer  vers  les  mornes, 
pour  s'y  défendre  ou  rassembler  leurs  forces, 
nous  mettraient  nécessairement  dans  l'alterna- 
tive de  les  suivre,  en  abandonnant  la  plaine,  ou 
de  nous  séparer  d'eux  soit  en  restant  sur  nos 
propriétés,  soit  en  nous  réunissant  avec  le  parti 
dominant. 

«  D'après  le  premier  cas,  les  indépendants 
saccageraient  eux-mêmes  le  Cul-de-Sac  ;  dans  le 
second,  tous  les  ateliers  se  soulèveront  et  achè- 
veront la  désolation  de  cette  partie;  alors  le 
reste  est  dans  le  plus  grand  danger. 

<'  Telle  est,  Monsieur  le  général,  notre  position  ; 
elle  est  telle  que  nous  sommes  nécessités  à  de- 
mander des  secours  aux  paroisses  voisines  et, 
par  ce  moyen,  nous  les  empêchons  de  suivre 
ce  sentiment  d'attachement  et  d'obéissance  qui 
les  porteraient  naturellement  à  aller  au  secours 
de  la  province,  où  vous  exposez  vos  jours  pour 
le  salut  public. 
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«  Je  ne  vous  cache  point,  Monsieur  le  général, 
que  l'armée  des  gens  de  couleur  a  voulu  me  dé- 
térer,  il  y  a  quelques  jours,  le  commandement; 
mais  vous  pensez  que  je  n'ai  pas  dû  l'accepter, 
même  pour  le  salut  public  en  péril,  tant  que  je 
n'y  serais  pas  appelé  par  vos  ordres,  ou  par  ceux 
de  l'assemblée  générale;  j'ai  pris  d'ailleurs  toutes 
les  précautions  possibles  relativement  à  notre 
petit  nombre,  à  notre  taiijlesse  et  à  notre  espèce 
de  découragement  qui  règne  parmi  nous,  pour 
que  nous  puissions  l'aire  face  aux  insurrectioiis. 
14  points  de  défense  où  se  rassemblent  toutes  les 
nuits  les  blancs  de  cinq  ou  six  liabilations  les 
plus  voisines,  un  corps  de  garde  de  15  hommes 
a  Santo,  un  de  30  à  Peyrat,  à  renforcer  sans  dé- 
lais les  premiers  points  menacés. 

«  Veuillez,  Monsieur  le  général,  rendre  justice 
à  notre  zèle,  approuver  notre  conduite  jusqu'à 
ce  moment,  la  rectifier,  s'il  est  nécessaire,  en 
nous  faisant  connaître  vos  intentions,  et  en  nous 
dirigeant  à  votre  exemple,  à  la  conservation  de 
cette  malheureuse  colonie.  Je  prends  la  liberté 
de  vous  désignier  d'avance  M.  Cornalet,  pour 
occuper  la  place  de  prévôt  à  la  Croix-des-Bou- 
quets;  l'estime  générale  parle  pour  lui,  et  il  nous 
importe  de  le  mettre  à  la  tête  de  cette  partie,  à 
laquelle  d'ailleurs  il  me  parait  jusqu'ici  dans  le 
cas  d'être  utile  plus  que  personne  ;  il  était  pré- 
cédemment prévôt  à  Jacmel.  Exempt  au  Port-au- 
Prince,  destitné  de  cette  dernière  place  par  l'as- 
semblée administrative;  et  enfin,  depuis  quelque 
temps,  il  est  ici  de  la  plus  grande  utilité  par 
son  zèle,  son  activité  et  ses  talent?.  Il  me  paraît 
inutile.  Monsieur  le  général,  que  je  vous  fasse 
de  nouveau  ma  profession  de  foi,  tant  que  je 
vivrai,  je  ne  serai,  j'espère,  dirigé  que  par  l'à- 
niour  du  bien  et  par  mon  zèle  pour  ma  patrie.  » 

N°  LXXX. 

Lettre  de  M.  de  Blanchelande  à  M.  de  Jiimécourt, 
en  date  du  16  octobre  1791. 

«  J'ai  reçu.  Monsieur,  la  lettre  que  vous  m'a- 
vez fait  l'honneur  de  m'écrire  le  30  du  mois 
dernier,  par  laquelle  vous  me  faites  un  détail 
circonstancié  de  la  conduite  sage  et  modérée  do 
la  paroisse  de  la  Groix-des-Bouquets  à  l'égard 
des  citoyens  de  couleur.  Je  vous  en  fais  mes  re- 
merciements, et  ne  puis  qu'applaudir  aux  me- 
sures qui  ont  été  prises  pour  empêcher  la  ruine 
de  ce  quartier  et  sans  doute  des  provinces  de 
l'Ouest  et  du  Sud.  C'est  à  l'influence  de  vos  lu- 
mières, Monsieur,  et  à  votre  autorité,  qu'est  dû 
le  rétablissement  de  la  paix  et  de  l'ordre  dans 
la  plaine  du  Gul-de-Sac.  Je  ne  doute  pas  que 
vous  ne  continuiez  d'apporter,  dans  la  suite  des 
affaires,  la  même  prudence,  le  même  esprit  de 
conciliation  et  de  douceur,  et  non  seulement 
votre  paroisse,  mais  la  colonie  entière  vous 
devra  son  salut. 

.<  L'adhésion  pure  et  simple  aux  décrets  de 
l'Assemblée  nationale  sanctionnés  par  le  roi, 
concernant  les  colonies,  qui  est  portée  dans  le 
concordat  passé  le  7  septembre  entre  les  citoyens 
blancs  et  ceux  de  couleur,  est  de  toute  justice. 
L'assemblée  générale  a  promis  solennellement, 
par  son  arrêté  du  20  septembre,  l'exécution  de 
ces  décrets  et  notamment  de  celui  du  15  mai, 
lorsqu'il  sera  connu  ici  officiellement,  et  l'appro- 
bation que  j'ai  donnée  à  cet  arrêté  est  garant  de 
mon  opinion  à  cet  égard;  mais  il  me  semblerait 
inconstitutionnel  et  infiniment  dangereux  de 
hâter  l'exécution  de  ce  décret  avant  sa  promul- 


f  galion.  Dans  l'article  4  du  concordat,  les  citoyens 
de  couleur  fondent  leur  demande  sur  l'article  4 
des  instructions  nationales  du  28  mars  1790.  Ils 
se  croient  compris  dans  l'énoncé  général  de 
cette  loi;;  ils  n'ont  pas  fait  attention  que  l'As- 
semblée nationale  a  annoncé  elle-même,  depuis, 
qu'il  ne  serait  rien  statué  sur  l'état  des  personnes, 
dans  les  colonies,  que  sur  la  demande  formelle 
des  assemblées  coloniales;  et  cette  question,  si 
c'en  était  une,  est  évidemment  résolue,  contra- 
dictoirement  à  l'interprétation  qu'en  font  les  ci- 
toyens de  couleur,  par  l'existence  même  du  dé- 
cret du  15  mai  dernier;  car,  puisque  l'Assemblée 
nationale  a  rendu  ce  décret,  elle  a  donc  senti 
l'insufflsance  des  décrets  précédents  pour  pou- 
voir être  appliqués  aux  citoyens  de  couleur  qui 
n'avaient  encore  joui  d'aucuns  droits  politiques, 
de  même  qu'elle  a  jugé  nécessaire  d'en  rendre 
un  particulier  en  France  pour  les  juifs,  enfants 
et  habitants  de  la  métropole  depuis  des  siècles, 
en  vertu  duquel  seulement  ils  ont  commencé  à 
jouir  du  titre  de  citoyens  actifs,  quoiqu'ils 
remplissent  antérieurement  toutes  les  conditions 
requises  aux  termes  du  décret  général  concer- 
nant ce  titre. 

«  Au  reste.  Monsieur,  cette  difficulté  ne  peut 
manquer  d'être  levée  dans  peu  ;  j'attends  à  cha- 
que instant  l'arrivée  qui  m'est  annoncée  du  dé- 
cret du  15  mai,  et  des  instructions  qui  l'accom- 
pagnent; je  les  promulguerai  aussitôt.  Alors  tout 
sera  aplani,  chacun  connaîtra  clairement  ses 
droits  et  en  jouira  dans  toute  leur  plénitude.  Ce 
n'est  donc  plus  pour  les  citoyens  de  couleur 
qu'une  affaire  de  patience  et  seulement  pendant 
quelque  temps.  Je  vous  engage.  Monsieur,  à  les 
exhorter  à  ne  rien  précipiter.  Vous  sentez  comme 
moi  le  danger  de  la  moindre  secousse;  tout  se- 
rait perdu  et  pour  les  blancs  et  pour  eux.  Votre 
zèle  pour  le  bien  public  et  la  considération  que 
vos  vertus  vous  ont  acquises,  me  font  espérer 
que  vous  réussirez,  comme  vous  l'avez  fait  jusqu'à 
présent,  à  tout  pacifier. 

«  J'imagine,  Monsieur,  que  les  inquiétudes  dont 
vous  me  parlez  sur  l'arrivée  de  quelques  bâti- 
ments de  guerre  anglais,  dans  la  rade  du  Port- 
au-Prince,  sont  maintenant  totalement  dissipées, 
puisque  ces  bâtiments  sont  repartis.  Ces  inquié- 
tudes n'auraient  pas  sans  doute  eu  lieu,  si  l'on 
eût  su  que  moi-même,  de  concert  avec  l'assem- 
blée générale,  j'avais  demandé  des  secours  dans 
toutes  les  colonies  voisines,  anglaises,  espagnoles 
et  autres. 

«  Encore  un  coup.  Monsieur,  j'espère  que  votre 
exemple  et  vos  bons  conseils  influeront  puissam- 
ment sur  la  tranquillité  de  votre  quartier.  Ne 
cessez,  je  vous  prie,  de  prêcher  modération  et 
patience,  et  que  chacun  mette  un  peu  du  sien 
pour  y  maintenir  la  paix,  en  attendant  l'orga- 
nisation générale  et  prochaine  de  la  colonie,  et 
tout  ira  bien. 

«  Je  vous  recommande  le  nommé  Pierre  Ogé, 
s'il  est  un  des  assassins  de  M.  de  Mauduit,  il  "est 
intéressant  de  connaître  ses  complices.  » 

N°  LXXXI. 

Lettre  de  M.  de  Jamécourt  à  M.  de  Blanchelaiide, 
en  date  du  12  octobre  1791. 

'I  Monsieur  le  général, 

«  Depuis  le  paquet  que  j'ai  eu  l'honneur  de 

vous  adresser,  en  date  du  30  septembre  dernier, 

î  notre  position,  déjà  infiniment  critique,  a  empiré  ; 
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et  nous  touchons  peut-être  aux  derniers  instants 
de  Texistence  du  Cul-de-Sac. 

«  Quels  reproches  n'auriez-vous  pas  à  vous 
faire,  Monsieur  le  général,  si  ce  malheur  affreux, 

aue  nous  retardons  par  tous  les  efforts  possibles 
epuis  six  semaines,  venait  à  se  réaliser  par 
suite  de  votre  proclamation  du  26  septembre  ! 

«  Certainement,  Monsieur  le  général,  vous 
avez  été  induit  en  erreur  sur  les  motifs  qui  ont 
donné  lieu  à  la  prise  d'armes  des  citoyens  de 
couleur  dans  toute  la  partie  de  l'Ouest,  sur  ceux 
qui  nous  ont  déterminés  à  signer  un  concordat 
avec  eux,  et  sur  les  suites  funestes  qui  résulte- 
ront aujourd'hui  de  leur  désarmement  ou  de  leur 
dispersion. 

«  Représentant  du  roi  et  de  la  nation  française 
dans  la  colonie  de  Saint-Domingue,  vous  êtes 
revêtu  des  plus  grands  pouvoirs  pour  maintenir 
la  chose  publique.  Par  votre  patriotisme,  par 
votre  zèle,  par  des  services  longs  et  glorieux,  vous 
êtes  jplus  capable  que  personne,  Monsieur  le  gé- 
néral, d'employer  ces  grandes  qualités  à  la  con- 
servation d'une  colonie  que  la  plus  affreuse  anar- 
chie va  faire  périr  :  votre  responsabilité  même 
est  pour  nous  un  nouveau  motif  d'être  certains 
que  vous  ferez  au  delà  du  possible  pour  opérer 
cette  conservation. 

«  J'ai  eu  l'honneur  de  vous  rendre  compte  de 
notre  position  dans  les  premiers  jours  de  sep- 
tembre, du  concordat  signé  par  la  paroisse  de 
la  Croix-des-Bouquets  le  7  du  même  mois,  de 
celui  qui  a  été  signé  le  11  entre  les  citoyens  de 
couleur  et  le  commerce  du  Port-au-Prince,  des 
obstacles  qui  préparaient  l'inexécution  et  la  vio- 
lation du  même  concordat  de  la  part  de  l'état- 
maior  et  de  la  garde  nationale  du  Port-au-Prince, 
de  l'arrivée  de  quelques  bâtiments  anglais  dans 
la  rade  de  la  même  ville,  et  des  inquiétudes  que 
nous  avions  à  cet  égard;  enfin  des  tentatives 
faites  auprès  des  citoyens  de  couleur,  pour  chan- 
ger l'objet  de  leur  pacte  fédératif. 

«  Depuis  qu'il  a  paru  impossible  de  détourner 
les  citoyens  du  but  qu'ils  s  étaient  proposé  dans 
leurs  concordats  avec  les  différentes  parties  de 
l'Ouest,  les  persécutions  ont  recommencé  avec 
violence  contre  les  amis  de  Tordre  ;  la  ville  du 
Port-au-Prince  a  mis  des  entraves  à  la  circula- 
tion des  denrées  de  première  nécessité  dans  le 
Cul-de-Sac,  déjà  épuisé  par  des  secours  alimen- 
taires que  nous  devons,  à  juste  titre,  à  ceux  qui 
se  sont  réunis  pour  notre  salut. 

«  En  vain  a-t-il  été  question  au  Port-au-Prince, 
de  changer  les  chefs  et  officiers  de  la  garde  na- 
tionale dont  le  temps  de  commandement  était 
expiré;  en  vain  les  citoyens  de  couleur  ont-ils,  par 
leurs  différentes  adresses,  montré  la  pureté  et  la 
justice  de  leurs  intentions  :  chaque  instant  an- 
nonce que  le  Port-au-Prince  veut  en  venir  aux 
dernières  extrémités  ;  et  malheureusement  le 
moindre  événement  entraînera  la  ruine  totale  du 
Cul-de-Sac.  C'est  dans  ces  circonstances,  Mon- 
sieur le  général,  que  votre  proclamation  du 
26  septembre  vient  ajouter  une  arme  de  plus 
et  une  arme  bien  puissante,  aux  ennemis  de  la 
prospérité  publique,  en  mettant  de  leur  côté 
rapparence  de  la  légalité. 

«  Dans  la  ferme  croyance,  Monsieur  le  géné- 
ral, que  le  salut  de  la  colonie  qui  vous  est  confiée, 
ne  vous  est  pas  moins  cher  qu'à  nous-mêmes,  je 
ne  m'arrêterai  à  discuter  ni  le  fond  ni  la  forme 
de  votre  proclamation. 

«  Elle  suj)pose  :  1"  la  tranquillité  de  nos  ate- 
liers, nonobstant  l'impulsion  générale  qu'ils  ont 
éprouvée.  Elle  suppose  -.  2°  que  les  citoyens  de 
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couleur  sont  rassemblés  pour  soutenir,  les  armes 
à  la  main,  des  principes  inconstitutionnels, 
lorsqu'il  est  notoire  quMis  ne  font  valoir  les 
droits  auxquels  l'Assemblée  nationale  a  jugé  à 
propos  de  les  appeler,  qu'au  rétablissement  et 
au  maintien  de  la  tranquillité  publique,  ébranlée 
dans  ses  fondements,  ainsi  qu'au  maintien  de 
l'obéissance  à  ceux  des  décrets  de  l'Assemblée 
nationale,  sanctionnés  par  le  roi,  qui  sont  offi- 
ciellement connus  jusqu'à  ce  jour  dans  la  colo- 
nie. Vous  savez.  Monsieur  le  général,  qu'aucun 
de  ces  décrets  n  a  été  mis  à  exécution,  nonobs- 
tant la  teneur  de  ceux  des  12  octobre,  1"  et 
12  février  derniers. 

«  Votre  proclamation  suppose  :  3°  que  la  dis- 
persion des  citoyens  de  couleur  dans  leurs  do- 
miciles respectifs,  serait  l'époque  du  calme  dans 
la  partie  de  l'Ouest,  lorsqu'elle  ne  peut  être,  au 
contraire,  que  l'époque  d'une  insurrection  des 
ateliers,  et  celle  des  vengeances  non  seule- 
ment contre  les  citoyens  de  couleur,  mais  encore 
contre  tous  ceux  qui  ont  été  assez  éclairés  sur 
les  vrais  intérêts  de  la  France  pour  s'unir,  par 
concordat  solennel,  à  une  classe  d'hommes  libres, 
que  les  bienfaits  de  la  nation  appellent  plus  par- 
ticulièrement à  la  défense  de  la  patrie  ; 

4°  Si  nous  parcourons  les  décrets  déjà  cités, 
nous  y  trouvons  le  jugement  de  l'Assemblée 
nationale  et  du  roi  contre  cette  même  munici- 
palité du  Port-au-Prince,  contre  cette  même 
assemblée  provinciale  de  l'Ouest,  déjà  réprouvée 
l'année  précédente  ;  nous  y  trouvons  prononcée 
la  suspension  des  opérations  de  toute  assemblée 
coloniale  qui  se  serait  formée  dans  la  colonie 
par  suite  du  décret  du  12  octobre;  nous  y  trou- 
vons donc  par  avance  l'approbation  des  pouvoirs 
législatif  et  exécutif  de  la  nation  française  aux 
bases  de  notre  concordat  avec  les  citoyens  de 
couleur;  et  c'est  avec  une  entière  coiifiance, 
Monsieur  le  général,  dans  votre  loyauté,  c'est 
avec  un  profond  respect  pour  le  représentant  du 
roi  dans  cette  colonie,  que  nous  remettons  sous 
ses  yeux  l'opposition  des  derniers  actes  de  l'as- 
semblée générale  séante  au  Cap,  aux  volontés 
de  la  nation,  consignées  dans  les  décrets  déjà 
cités,  et  qu'au  tableau  douloureux  de  notre  posi- 
tio  î  depuis  6  semaines,  nous  ajoutons  les 
affreuses  conséquences  de  la  guerre  civile  qui 
va  s'allumer,  et  de  la  ruine  totale  de  l'Ouest, 
dont  la  proclamation  du  26  septembre  aura  accé- 
léré le  terme. 

<•  La  paroisse  de  la  Croix-des-Bouquets,  tou- 
jours animée  du  même  patriotisme,  s  est  déter- 
minée, dans  sa  séance  du  10,  à  envoyer  à  la 
commune  du  Port-au-Prince  une  députation  char- 
gée de  lui  représenter  l'importance  de  ses  enga- 
gements avec  les  citoyens  de  couleur,  et  les 
suites  terribles  qui  résulteraient  de  la  violation 
du  concordat.  Notre  députation  était  à  peine 
rendue  en  cette  ville,  qu'elle  a  reconnu  le  dan- 
ger de  sa  mission.  Témoins  des  désordres  les 
plus  affreux,  nos  députés  nous  ont  rapporté  des 
paroles  de  sang,  affligeant  contraste  des  paroles 
de  paix  dont  ils  avaient  été  les  porteurs. 

«  La  paroisse  s'est  particulièrement  adressée  à 
M.  Desaulnois,  pour  le  supplier  de  suspendre 
l'effet  de  la  proclamation  du  26  septembre,  jus- 
qu'à ce  que  nous  ayons  mis  sous  ses  yeux,  Mon- 
sieur le  général,  les  motifs  de  notre  conduite  et 
le  tableau  de  nos  calamités;  mais  que  peut-il  au 
milieu  d'une  ville  où  les  méchants  dominent  par 
la  violence  et  où  la  force  publique  est  sans  acti- 
vité ? 

«  S'il  en  est  temps  encore,  Monsieur  le  géné- 
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rai,  venez  au  secours  des  infortunés  habitants 
du  Cul-de-Sac  pour  lesquels  votre  proclamation 
du  26  septembre  se  trouve,  par  des  circonstan- 
ces qui  vous  étaient  inconnues,  un  arrêt  de  pros- 
cription qui  prononce  la  ruine  entière  d'une  co- 
lonie que  vous  êtes  venu  défendre  et  conserver 
à  la  France.  S'il  en  est  temps  encore,  Monsieur 
le  général,  retirez  cette  pièce,  dont  l'existence 
peut  porter  nos  maux  à  leur  comble.  Mais  pou- 
vons-nous espérer  que  nous  existerons  encore, 
lorsque  nos  supplications  vous  parviendront?  De 
quelle  douleur  ne  serez-vous  pas  saisi,  Monsieur 
le  général,  en  apprenant  que  le  Gul-de-Sac  en 
cendres  est  un  nouveau  monument  de  notre  in- 
violable fidélité  aux  lois  constitutionnelles  de  la 
France!  » 

N»  LXXXII. 

Extrait  des  archives  de  la  paroisse  de  la  Croix- 
des-Bouquels. 

«  Aujourd'hui,  sept  septembre  mil  sept  cent 
quatre-vingt-onze,  de  relevée. 

«  Les  commissaires  du  conseil  de  guerre  de  la 
paroisse  de  la  Groix-des-Bouquets ,  qui  sont 
MM.  d'Espinose,  de  l'Epine,  Brouillard  jeune,  de 
Jumécourt,  Rigogne,  Proquan,  Turbe,  Dela- 
mare  et  d'Emanneville,  assemblés  sur  la  place 
dudit  lieu  avec  les  députés  des  citoj^ens  de  cou- 
leur, actuellement  rassemblés  audit  lieu,  qui 
sont  MM.  Beauvais,  Rigaud,  Daguin  fils,  Barthé- 
lémy, Joseph  Labastille,  Demare  aîné,  Pierre 
Café  et  Pierre  Pellerin,  à  l'effet  de  statuer  défi- 
nitivement sur  les  demandes  des  citoyens  de 
couleur  ont  formé  les  demandes  qui  suivent,  et 
MM.  les  commissaires  y  ont  fait  leur  réponse 
comme  suit  après  chaque  article. 

Demande  des  députés  des  citoyens  de  couleur  et 
réponses  des  commissaires  de  la  paroisse  de  la 
Croix-des-Bouquets. 

«  Art.  1".  Reconnaissance  et  adoption  de  tous 
les  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  concernant 
les  colonies  françaises,  sanctionnés  par  le  roi  et 
promulgués  jusqu'à  ce  jour.  (Accordé.) 

«  Art.  2.  Promesse,  obligation  et  accord  de 
les  exécuter  ponctuellement  et  sans  aucune  in- 
terprétation quelconque,  et  ce,  en  conformité 
des  décisions  de  l'Assemblée  nationale  même  à 
cet  égard,  qui  défend  d'interpréter.  (Accordé.) 

«  Art.  3.  Promesse  et  protestation  franche  et 
loyale  de  ne  jamais  s'opposer  directement  ni  in- 
directement a  l'exécution,  en  toute  sa  forme  et 
teneur,  d'un  décret  du  15  mai  dernier,  pour  les 
colonies,  que  l'on  dit  n'être  pas  encore  parvenu 
officiellement.  (Accordé.) 

«  Art.  4.  Commencement  et  ouverture  des 
assemblées  primaires,  paroissiales  et  coloniales, 
par  tous  les  citoyens  actifs,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 4  des  instructions  de  1  Assemblée  nationale, 
du  28  mars  de  Tannée  dernière.  (Accordé.) 

«  Dans  lequel  article  nous  entendrons,  de  jus- 
«  tice,  admettre  aux  citoyens  de  couleur  la  fa- 
«  culte  consultative  et  délibérative. 

«  Les  quatre  articles  ci-dessus  accordés, 
«  emportent  l'obligation  franche  et  sans  res- 
«  frictions,  autant  qu'il  est  au  pouvoir  de  la 
«  paroisse,  d'exécuter  franchement  et  sans  res- 
«  friction  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale, 
«  concernant  les  colonies,  sanctionnés  par  le 
«  roi  et  promulgués  officiellement  jusqu'à  ce 
«  jour. 


«  Art.  5.  De  députer  à  l'assemblée  coloniale, 
en  raison  d'un  député,  par  centaine  de  citoyens 
actifs,  lequel  député  choisi  parmi  les  hommes 
de  couleur  pour  iceux  et  librement  élu.  (Accordé.) 

«  Art.  6.  Protestation  de  la  part  de  MM.  les 
paroissiens  blancs  et  de  celle  des  personnes  de 
couleur,  tant  contre  l'activité  des  prétendues 
municipalités,  qui  se  disent  ou  non  provisoires, 
que  contre  l'assemblée  illégalement  administra- 
tive, puisque  l'inexécution  de  tous  les  décrets, 
contre  laquelle  nous  déclarons  nos  griefs,  n'a 
pu  leur  donner  l'organisation  convenable  :  le 
droit  du  peuple  libre  n'étant  qu'un  et  le  devant 
être. 

Répondu  :  «  Que  c'est,  dans  l'intention  d'être 
«  constituée  légalement  et  uniformément,  que  la 
«  paroisse  n'a  pas  formé  de  municipalité,  et 
«  qu'elle  n'a  reconnu  aucune  assemblée  admi- 
«  nistrative  jusqu'à  ce  jour.  »  (Accordé.) 

Art.  7.  L'activité  et  le  service  des  citoyens  de 
couleur,  tant  pour  la  sûreté  de  tous,  que  pour 
celle  de  MM.  les  blancs  qui  partageront  ladite 
activité,  pour  les  mêmes  causes  et  motifs  envers 
les  citoyens  de  couleur,  de  concert  contre  l'en- 
nemi commun  et  de  pourvoir  aux  subsistances 
des  citoyens  de  couleur  par  MM.  les  blancs,  pen- 
dant tout  le  temps  de  leur  service.  (Accordé.) 

«  Art.  8.  Répartition  d'honneur  et  de  la  fortune 
des  Demares  frères,  Poisson  frères;  veuve  Ro- 
bin, et  de  ses  fils,  et  de  tous  autres  qui  ont 
perdu  par  le  fer  et  la  flamme  leur  propriété 
dans  l'insurrection  des  blancs  de  cette  paroisse, 
sur  le  fond  parisien,  au  mois  d'avril  de  l'année 
dernière.  (Accordé.) 

(Attendu  le  vif  intérêt  que  nous  prenons  à  tous 
les  citoyens  de  la  paroisse). 

<'  Art.  9.  Autrement  la  guerre  civile.  (La  Paix.) 

«  Convenu  qu'il  sera  délivré  une  expédition 
des  présentes  à  chacun  des  députés  des  citoyens 
de  couleur  ci-dessus  dénommés,  et  que  le  tout 
sera  déposé  dans  les  archives  de  la  paroisse  de 
la  Groix-des-Bouquets.  » 

N»  LXXXIII. 


Extrait  du  registre  des  délibérations  de  la  paroisse 
de  la  Croix-des-Bouquets,  du\0  octobre  1791. 

(M.  Hamon  de  Vaujoyeux,  et  M.  Petit  de  Villers, 
secrétaire.) 

«  A  Pinstant  se  sont  présentés  MM.  Beauvais, 
Pinchinat,  et  autres  chefs  de  l'armée  des  citoyens 
de  couleur,  campés  en  ce  bourg,  lesquels,  après 
avoir  donné  lecture  à  l'assemblée  du  concordat 
fait  entre  les  citoyens  blancs  de  cette  paroisse 
et  les  citoyens  de  couleur,  le  7  du  mois  dernier, 
la  proclamation  de  M.  le  lieutenant  au  gouver- 
nement général  de  cette  colonie,  du  26  même 
mois,  de  la  réponse  qu'ils  y  ont  faite  et  des  dif- 
férentes autres  pièces,  ont  demandé  si  la  pa- 
roisse est  dans  l'intention  de  suspendre  FeiTet 
de  ladite  proclamation,  conformément  audit 
concordat,  et  qu'elle  prît  une  délibération  à  cet 
égard. 

«  La  matière  mise  en  délibération,  il  a  été  fait 
à  l'instant  deux  lettres,  dont  une  sera  adressée, 
de  la  part  de  la  paroisse,  à  MM.  les  citoyens  du 
Port-au-Prince,  par  le  président  et  le  secrétaire 
de  l'assemblée,  et  l'autre  par  les  signataires 
blancs  dudit  concordat,  aux  commissaires  de  la 
garde  nationale  du  Port-au-Prince,  qui  ont  signé 
le  concordat  du  11  septembre,  à  chacun  desquels 
il  sera  joint  un  extrait  de  la  présente  délibéra- 
tion. 
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«  Et  comme  ces  deux  lettres  expriment  le  vœu 
de  la  paroisse,  et  qu'il  en  sera  délivré  des  copies 
en  forme  à  MM.  les  citoyens  de  couleur,  pour 
répondre  à  leur  demande,  avec  un  extrait  de  la 
présente  délibération. 

«  Arrêté,  en  outre,  qu'il  sera  écrit  à  M.  le  lieu- 
tenant du  gouvernement  général  (1)  pour  lui 
faire  les  représentations  nécessaires  pour  les 
malheurs  qu  entraînent  l'exécution  de  sa  procla- 
mation dans  ce  moment,  et  l'instruire  de  l'état 
présent  des  choses  dans  ce  quartier  en  lui  en- 
voyant une  expédition  de  concordat  de  la  pa- 
roisse. » 

«  GoUationné,  signé  :  Petit  de  Villers  :  •> 

N°  LXXXIV. 

Lettre  de  M.  de  Blanchelande  à  M.  de  Jumécourt, 
en  date  du  21  octobre  1791. 

«  D'après  la  lettre.  Monsieur,  que  vous  m'aviez 
fait  l'honneur  de  m'écrire  le  30  septembre,  les 
dispositions  que  vous  aviez  faites  pour  mainte- 
nir l'ordre  et  le  calme  dans  la  plaine  du  Gul-de- 
Sac,  et  les  concordats  signés  entre  les  paroisses 
de  Port-au-Prince,  de  la  Groix-des-Bouquets  et 
les  citoyens  de  couleur,  j'avais  espéré  que  la 
tranquillité  allait  être  assurée  dans  ce  quartier, 
et  je  jouissais  par  avance  de  cet  espoir  si  conso- 
lant, lorsque  votre  lettre  du  12  de  ce  mois  est 
venue  renouveler  mes  sollicitudes  et  mes  cha- 
grins. 

«  Quoi,  Monsieur,  est-il  possible  que  ma  pro- 
clamation du  26  septembre  ait  souffert  un  inter- 
prétation assez  défavorable  pour  causer  des  évé- 
nements aussi  sinistres  que  ceux  que  vous  pa- 
raissez craindre?  Je  vous  avoue  que  cette  idée 
m'afflige  au  delà  de  toute  expression. 

«  11  n  est  pas  douteux,  Monsieur,  que  tout  attrou- 
pement de  gens  armés  sans  réquisition,  sans 
ordre  des  autorités  législatives,  quels  que  soient 
leur  couleur  et  leurs  motifs,  est  par  le  fait  seul 
condamnable,  et  si  mon  désir  de  voir  régner  la 
paix  m'a  fait  garder  le  silence  sur  l'irrégularité 
de  la  conduite  des  citoyens  de  couleur  rassem- 
blés à  la  Groix-des-Bouquets,  j'ai  cru  devoir  du 
moins  employer  l'autorité  pour  faire  cesser  cet 
attroupement  dont  loin  de  prévoir  l'utilité  pour 
la  chose  publique,  j'avais  lieu  de  craindre  des 
effets  funestes  par  la  défiance  et  les  inquiétudes 
que  pouvait  jeter  dans  les  esprits,  et  qui  y  jetait 
en  enet,  surtout  dans  la  ville  de  Port-au  Prince, 
la  proximité  d'un  camp  resté  en  état  de  guerre, 
malgré  les  conventions  signées  de  part  et  d'autre  ; 
telle  a  été  la  raison  puissante  qui  m'a  déterminé 
à  rendre  ma  proclamation  ;  tel  a  été  mon  véri- 
table motif;  et  d'après  les  efforts  que  je  n'ai  cessé 
de  faire  dans  cette  colonie  pour  tâcher  d'y  éta- 
blir l'harmonie,  et  d'y  concilier  les  différents 
partis,  on  ne  peut  raisonnablement  m'en  sup- 
poser d'autre.  Aujourd'hui,  Monsieur,  vous  me 
laites  connaître  que  la  présence  des  citoyens  de 
couleur  est  nécessaire  à  la  sûreté  de  votre  quar- 
tier :  A  Dieu  ne  plaise  que  je  m'y  oppose.  Sous 
ce  point  de  vue  ma  proclamation  ne  peut  pas 
plus  les  regarder  que  tous  ceux  de  leur  classe 
qui  se  rendent  journellement  dans  les  différents 
camps  établis  pour  la  défense  de  la  province  du 
Nord.  Elle  ne  portait,  cette  proclamation,  que 


(1)  M.  de  Blanchelande  n'a  point  reçu  la  lettre  annon- 
cée; l'expédition  du  Concordat  lui  a  été  adressée  par 
M.  de  Jumécourt. 


sur  ceux  qui  pouvaient  troubler  l'ordre  public  ; 
et  dès  que  les  habitants  de  la  plaine  réclament 
eux-mêmes  leurs  secours  comme  nécessaires 
pour  maintenir  ce  même  ordre,  non  seulement, 
j'approuve  qu'ils  se  rendent  à  une  pareille  réqui- 
sition, mais  même  je  l'ordonnerais  s'il  le  fallait. 

«  Je  vous  ferai  cependant,  Monsieur,  quelques 
observations  à  cet  égard;  je  ne  pense  pas  qu'il 
soit  nécessaire  pour  garder  votre  plaine  que  les 
troupes  de  couleur  soient  aussi  nombreuses  qu'on 
m'assure  qu'elles  le  sont;  vous  sentez  comme  moi 
qu'un  rassemblement  de  3,000  hommes  ou  plus, 
annoncent  des  défiances  et  peuvent  causer 
des  alarmes  qui  ne  peuvent  qu'aigrir  les  esprits 
et  produire  les  effets  les  plus  fâcheux.  Je  ne  vous 
cacherai  même  pas  qu'on  m'avertit  que  les  ci- 
toyens de  couleur  ont  des  vues  hostiles  contre 
le  Port-au-Prince,  Ah  I  Monsieur,  vous  ne  négli- 
gerez rien  pour  les  ramener  à  la  saine  raison;  je 
ne  leur  fais  pas  l'injure  de  croire  qu'ils  sont  in- 
capables de  s'entendre;  faites  leur  sentir  toute 
l'horreur  d'un  pareil  dessein,  faites-leur  voir  com- 
bien il  serait  pernicieux;  quelle  qu'en  fût  l'issue, 
et  pour  ceux  qui  voudraient  combattre  et  pour 
eux-mêmes.  Tout  serait  enseveli  sans  distinc- 
tion, sous  les  ruines  de  la  colonie,  pour  la  con- 
servation de  laquelle  nous  devons  tout  sacrifier  ; 
déjà  assez  de  malheurs  désolent  cette  brillante 
colonie,  sans  y  ajouter  encore  le  fléau  désastreux 
d'une  guerre  civile. 

«  Que  demandent  ces  citoyens  de  couleur 
connus  jusqu'à  présent  autant  par  leur  douceur 
que  par  leur  courage?  L'exécution  ponctuelle  et 
prompte  des  concordats  passés  dernièrement  entre 
eux  et  les  citoyens  blancs.  Je  vous  ai  observé. 
Monsieur,  dans  ma  lettre  du  16  octobre,  qu'il 
serait  prématuré  et  je  crois  dangereux  de  vouloir 
exécuter  sur-le-champ  l'article  4  du  concordat, 
avec  la  paroisse  de  la  Groix-des-Bouquets.  Je 
vous  en  ai  donné  les  raisons  ;  je  les  crois  bonnes. 
Si  quelques  corps  populaires  ne  paraissent  pas 
constitués  légalement,  on  doit  avoir  égard  aux 
circonstances  infiniment  critiques  où  la  néces- 
sité les  a  formés  et  qui  m'ont  engagé  moi-même 
à  les  reconnaître  provisoirement.  Outre  que 
quand  je  le  voudrais,  il  ne  dépend  pas  de  moi 
de  les  dissoudre,  leur  existence  n'étant  pas  pro- 
visoire, je  ne  vois  pas  quel  inconvénient  il  peut 
y  avoir  à  ce  qu'ils  subsistent  encore  quelque 
temps  en  attendant  que  les  lois  nationales  con- 
cernant l'organisation  générale  de  la  colonie  me 
soient  parvenues;  et  j'en  verrais  mille  à  accélé- 
rer le  moment  de  leur  séparation  :  ce  serait  une 
nouvelle  secousse,  et  elle  pourrait  se  renouveler 
dans  peu  si  la  formation  des  nouveaux  corps 
qu'on  leur  substituerait,  ne  se  trouvait  pas  con- 
forme au  mode  qui  aura  été  décrété.  Engagez 
donc.  Monsieur,  les  citoyens  de  couleur  à  at- 
tendre comme  moi  les  lois  qui  doivent  nous 
légir  tous.  Elles  ne  peuvent  tarder  désormais  ;  et 
alors  leur  exécution  qui  aura  lieu  tout  naturel- 
lement et  sans  commotion  remplira  les  vœux  des 
citoyens  de  couleur. 

«  Les  citoyens  de  couleur  craindraient-ils  que 
l'on  vînt  les  attaquer  du  Port-au-Prince?  J'ose 
croire  qu'il  n'en  sera  rien;  si  quelques  opinions 
particulières  étaient  pour  cette  démarche  incon- 
sidérée, j'espère  qu'elle  n'aura  pas  l'approbation 
du  grand  nombre,  et  pour  ma  part,  vous  pouvez, 
Monsieur,  les  assurer  que  je  viens,  sur  les  simples 
inquiétudes  qui  ont  été  témoignées  à  ce  sujet, 
quoique  je  ne  les  regarde  pas  comme  fondées, 
de  défendre  au  commandant  pour  le  roi  au 
Port-au-Prince,  de  se  rendre  à  aucune  requis!- 
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tion  qui  pourrait  lui  être  faite  pour  faire  marcher 
les  troupes  de  ligne  contre  le  camp  des  citoyens 
de  couleur  de  la  Groix-des-Bouquets,  dont  j'au- 
torise par  cette  lettre  la  continuation,  mais  seu- 
lement en  nombre  jugé  suffisant  par  les  habi- 
tants de  la  paroisse  pour  leur  propre  sûreté. 

«  Vous  voyez,  Monsieur,  que  je  fais  tout  ce  qui 
est  en  moi  pour  empêcher  que  vos  maux  ne  s'ag- 
gravent. Je  compte  toujours  beaucoup  sur  votre 
prudence  et  votre  modération  pour  tempérer 
l'animosité  des  esprits.  Vous  pouvez  montrer 
cette  lettre  et  la  précédente  aux  chefs  de  l'armée 
de  couleur  ;  je  les  exhorte,  au  nom  de  la  patrie 
en  danger,  à  faire  quelques  sacrifices  momenta- 
nés pour  le  bien  commun;  et  pour  ne  leur  lais- 
ser aucun  doute  sur  la  pureté  de  mes  intentions, 
et  sur  ma  ferme  résolution  d'appuyer  toutes 
leurs  demandes  lorsqu'elles  seront  justes  et  con- 
formes aux  décrets  nationaux  sanctionnés  parle 
roi,  je  vous  prie  de  leur  communiquer  la  copie 
de  la  réponse  que  J'ai  faite  dernièrement  à  leurs 
frères  du  Mirebalais,  et  que  je  joins  ici. 

«  Signé  :  BlanCHELANDE.  >« 


N«  LXXXV. 

Lettre   de  M.  Desaulnois   à  M.   de  'Blanchelande 
en  date  du  16  octobre  1791. 

«  Monsieur  le  général, 

«  Il  me  paraît  aue  les  honnêtes  gens  de  la 
ville  l'assemblée  aaministrative  et  la  municipa- 
lité sentent  la  faute  qu'ils  ont  faite  de  laisser 
annuler  le  concordat  avec  les  gens  de  couleur. 

«  Car  depuis  4  à  5  jours,  l'on  est  entré  en 
pourparlers  avec  eux;  M.  de  Garadeux  leur  ayant 
écrit  lui-même,  lui  qui  était  si  opposé  au  concor- 
dat, lui  qui,  réuni  à  d'autres,  a  pour  ainsi  dire, 
ameuté  le  peuple  et  nos  soldats  contre  eux, 
pour  en  favoriser  la  cassation  et  marcher  contre 
eux,  malgré  mes  opinions  si  fortement  montrées 
contraires,  et  dont  il  avait  tiré  parti  pour  me 
faire  suspecter  de  les  favoriser. 

«  En  conséquence,  les  mulâtres  ont  envoyé  une 
députation,  de  15  à  20,  pour  demander  des  vivres 
et  les  escorter. 

«  Le  peuple  et  les  soldats^  ameutés  contre  eux, 
proposaient  de  les  prendre  à  la  municipalité,  et 
au  lieu  de  vivres,  de  leur  envoyer  des  boulets. 
Mille  autres  invectives  et  quelques  coups  de  bâ- 
ton ont  été  dispersés  injustement  sur  eux  par 
des  soldats  ;  mais  par  la  prudence  des  mulâtres 
cela  n'a  pas  eu  de  suites  fâcheuses,  et  ils  se  sont 
retirés  de  la  ville  avec  la  promesse  qu'on  leur 
en  enverrait  dans  l'après-midi. 

«  L'on  a  chargé  plusieurs  cabrouets  de  farine, 

de  nantègre,  vin,  huile,  chandelle,  etc pour 

faire  passer  à  leur  camp.  Pour  en  assurer  la 
sortie  de  la  ville,  MM.  de  Garadeux,  Le  Breton,  etc., 
les  escortèrent;  mais  rendus  à  la  barrière  du 
Fort-Saint-Joseph,  il  a  été  impossible  de  les 
faire  passer  outre  par  l'attroupement  du  peuple 
et  des  soldats  qui  se  fourrent  partout,  et  se  mê- 
lent de  tout,  qui  se  sont  constamment  opposés 
au  point  qu'ils  n'ont  pu  suivre  leur  destination, 
malgré  tout  ce  qu'en  a  pu  dire  et  faire  M.  de  Ga- 
radeux qui  les  menaçait  de  donner  sa  démis- 
sion. 

«  Le  peuple  et  les  soldats  crièrent  envers  lui, 
et  envers  M.  Le  Breton,  à  la  trahison;  qu'ils  en- 
voyaient des  vivres  à  leurs  ennemis  pour  les 
nourrir  et  les  faire  assassiner  par  eux,  et  leur 


livrer  la   ville;  qu'il  valait  bien  mieux  faire 
battre  la  générale  et  marcher  contre  eux. 

«  Ne  pouvant  leur  faire  entendre  raison  et  s'en 
faire  obéir,  il  revint  à  la  municipalité  qui  s'y 
rendit  en  corps  et  en  écharpe,  et  promit  que  les 
vivres  ne  partiraient  pas  jusqu'au  nouvel  ordre: 
cette  populace  cria  :  Bravo '.bravo!  etc. 

«  Ils  ont  été  les  uns  et  les  autres,  témoins  que 
lorsque  l'anarchie  a  été  portée  à  son  comble,  il 
devient  presque  impossible  d'y  remédier,  surtout 
quand  on  n'a  aucune  force  pour  la  réprimer. 

«  Les  soldats  se  mêlent  de  tout  et  excitent  les 
désordres,  tantôt  pour  et  tantôt  contre.  Gar  ce 
sont  des  girouettes  qui  tournent  à  tout  vent,  et  de 
préférence  au  mal.  L'on  se  flatte  que  ceux  qui  y 
sont  le  plus  naturellement  portés  ne  sont  pas  le 
plus  grand  nombre;  mais  si  cela  ne  leur  conve- 
nait pas  à  tous,  comment  la  plus  grande  partie 
ne  les  arrêterait-elle  pas  par  elle-même,  et  se 
laisserait-elle  ainsi  entraîner? 

«  Ges  raisonnements  conséquents  et  qui  pa- 
raissent justes,  me  font  croire  qu'ils  sont  tous 
également  gangrenés,  et  me  font  bien  craindre 
que  tant  que  nous  serons  ici^  la  colonie  ne  jouira 
jamais  d'une  paix  parfaite. 

«  Les  sous-officiers  et  soldats  se  mêlent  et 
épousent  toutes  les  querelles  politiques  de  la  co- 
lonie, dont  leurs  officiers  ne  veulent  pas  se 
mêler,  ce  qui  les  fait  traiter,  ainsi  que  moi,  d'a- 
ristocrates. 

<  Demain,  ils  ont  une  assemblée  divisée  par 
sections  pour  éviter  la  multitude  et  le  tu- 
multe. La  municipalité  avait  rendu  un  arrêté 
pour  qu'il  n'y  eût  que  les  citoyens  actifs  qui  y 
eussent  leurs  entrées,  mais  elle  a  été  forcée  de 
changer  son  plan,  et  d'accorder  l'entrée  à  tout 
ce  qui  est  dans  la  garde  nationale  ;  le  peuple  et 
les  soldats  commandant  pour  ainsi  dire  et  fai- 
sant faire  leurs  volontés. 

«  11  est  question  d'y  nommer  des  commissaires 
de  la  paroisse  q_ui,  réunis  avec  ceux  de  toutes 
les  paroisses  de  l'Ouest,  pourront  travailler  à  de 
nouveaux  arrangements  avec  les  gens  de  cou- 
leur. 

«  Dieu  veuille  que  cela  réussisse  et  qu'ils 
n'aient  pas  lieu  de  se  repentir  d'avoir  annulé 
leur  premier  concordat;  car  si  le  peuple  et  les 
soldats  qui  demandent  la  guerre  ont  la  prépon- 
dérance pour  y  entraîner,  ils  en  seront  les  vic- 
times, n'étant  pas  en  état  de  la  faire  contre  eux. 
Les  malheurs  des  plaines  du  Nord  devraient  bien 
leur  servir  de  leçon  pour  les  rendre  plus  pru- 
dents, plus  sages  et  raisonnables,  et  les  persua- 
der de  s'enrichir  des  dépouilles  du  Nord. 

«  La  tête  de  nos  soldats  trotte  toujours  ;  on  les 
persuade  apparemment  que  nous  né  surveillons 
pas  assez  leurs  intérêts;  car,  il  me  vint  avant- 
hier  au  soir  une  députation  de  toutes  les  compa- 
gnies des  deux  bataillons  pour  avoir  communi- 
cation de  toutes  les  ordonnances,  tant  anciennes 
que  nouvelles  :  je  leur  ai  dit  que  je  ne  les  avais 
pas,  mais  qu'ils  pourraient  se  les  procurer,  soit  à 
la  municipalité,  soit  à  l'intendance,  que  s'ils 
découvraient  quelque  chose  qui  assurât  un  trai- 
tement meilleur,  je  plaiderais  leurs  droits. 

«  Ils  ont  parcouru  municipalité,  intendance, 
et  M.  Désert  leur  a  procuré  les  six  volumes  de 
M.  Moreau  de  Saint-Méry,  qu'ils  compulsent  au 
quartier. 

«  Ils  m'ont  dit  qu'étant  en  guerre,  il  leur  reve- 
nait un  quart  d'augmentation  de  paye  par  jour 
étant  troupe  d'Europe;  du  tafia,  du  riz,  et  deux 
sols  par  jour,  de  plus  pour  leur  coucher,  n'ayant 
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ni  matelas  ni  paillasses.  J'ignore  si  ces  préten- 
tions seront  suivies  et  renouvelées. 

«  Je  leur  ai  répondu  que  l'on  ne  se  regardait 
en  guerre  que  quand  une  puissance  l'avait  dé- 
clarée, que  la  comparaison  ne  pouvait  être  la 
même  pour  des  temps  de  trouble.  » 

N"  LXXXVI. 

Lettre  de  MM.  les  citoyens  de  couleur  du  Mireba- 
lais  à  M.  de  Blanchelande,  en  date  du  3  octo- 
bre 1791. 

«  Monsieur  le  général, 

«  C'est  avec  des  transports  mêlés  de  joie  et  de 
reconnaissance  que  nous  vous  entendons  nous 
appeler  vos  amis  et  vos  enfants;  nous  saurons 
toujours  apprécier  vos  bontés,  et  notre  recon- 
naissance à  cet  égard  sera  au-dessus  de  nos 
expressions;  cependant  nous  ne  pouvons,  dans 
les  circonstances  où  nous  nous  trouvons,  en- 
voyer, ainsi  que  vous  le  désirez,  un  corps  d'ar- 
mée au  camp  de  M.  de  Fontanges,  à  Plaisance. 
Nous  ne  connaissons  ni  les  causes  ni  les  progrès, 
ni  le  but,  ni  les  motifs  de  l'insurrection  qui  a  eu 
lieu  dans  la  province  du  Nord,  quand  même 
nous  les  connaîtrions,  pouvons-nous  abandonner 
la  défense  de  nos  personnes  et  de  nos  propriétés, 
pour  aller  secourir  une  province  puissante  et 
orgueilleuse,  qui  ayant  épuisé  sur  nous  et  nos 
frères  tous  les  traits  de  la  barbarie  et  de  l'ini- 
quité, se  trouve  sans  doute  exposée  à  une  juste 
punition  du  ciel,  et  qui,  dans  l'état  désastreux 
auquel  elle  se  trouve  réduite,  brûle  encore  du 
désir  de  lancer  sur  nous  les  foudres  extermina- 
teurs? Ne  devons-nous  pas  réunir  tous  nos  efforts 
pour  la  conservation  d'une  autre  province,  qui, 
du  moins,  si  elle  a  été  injuste  envers  nous,  se 
hâte  de  reconnaître  son  erreur  et  de  l'abjurer? 
Que  nous  importe  un  pays  dont  les  grands  che- 
mins, ornés  depuis  longtemps  de  têtes  d'hommes 
plantées  sur  des  piques,  font  reculer  d'horreur 
le  voyageur  le  plus  intrépide?  Irons-nous  donc 
verser  notre  sang  pour  la  défense  d'une  ville  où 
se  tient  une  assemblée,  q^ui  se  dit  générale,  et 
qui,  au  lieu  de  s'attacher  a  être  juste,  croit  nous 
consoler  beaucoup  en  se  mettant  elle-même  au- 
dessus  de  la  loi,  pour  nous  plonger  dans  l'op- 
probre et  l'avilissement;  d'une  ville  où  le  sang 
de  notre  frère  Ogé  crie  encore  vengeance;  d'une 
ville  qui,  depuis  les  mois  de  février  et  mars 
dernier,  ne  présente  aux  yeux  de  l'humanité  in- 
dignée, que  le  spectacle  révoltant  des  bourreaux, 
des  gibets  et  des  roues,  d'une  Babylone  enfin, 
sur  laquelle  s'appesantit  le  bras  de  la  ven- 
geance  Mais  quoi  ils  sont  malheureux  ! 11 

est  si  beau  de  pardonner! 

«  Nous  ne  devons  pas,  Monsieur  le  général, 
chercher  à  augmenter  le  nombre  de  nos  ennemis, 
et  à  diviser  nos  forces,  lorsque  nous  sommes  me- 
nacés de  toutes  parts;  lorsqu'après  un  concordat 
solennel,  nous  nous  trouvons  réduits  à  l'affreuse 
nécessité  de  7ious  tenir  en  garde  contre  toute  es- 
pèce de  trahison  et  de  perfidies,  lorsque  les  trou- 
pes étrangères  et  les  vaisseaux  anglais  investissent 
les  côtes  de  Saint-Domingue ,  et  nous  forcent  de 
veiller  à  la  conservation  de  la  colonie  à  la  métro- 
pole. Plus  instruit  que  nous,  Monsieur  le  général, 
vous  devez  savoir  à  quoi  vous  en  tenir  sur  ce 
qui  se  passe,  mais  nous,  victimes  infortunées 
d'un  préjugé  barbare  et  ridicule,  nous  qui  avons 
fait  si  souvent  la  triste  expérience  de  ce  que 
peuvent  contre  nous  nos  ennemis,  nous  ne  pou- 


vons que  nous  plaindre  et  chercher  à  nous  pré- 
server de  leur  fureur.  Les  ennemis  du  bien  pu- 
blic veulent  la  perte  de  la  colonie,  et  ils  réussi- 
ront sans  doute  dans  leurs  projets  criminels,  si 
les  citoyens  vertueux,  si  les  vrais  Français  ne 
se  hâtent  de  réunir  tous  leurs  efforts  pour  faire 
échouer  leurs  perfides  complots. 

«  Nos  frères  de  Saint-Marc,  de  la  petite  Rivière, 
des  Vérettes  et  des  Gonaïves,  se  disposent  à  en- 
voyer des  secours  à  M.  de  Fontanges;  quant  à 
nous,  nous  réservons  nos  forces  pour  la  défense 
de  la  partie  de  l'Ouest, 

«  Nous  avons  reçu.  Monsieur  le  général,  l'ar- 
rêté de  l'assemblée  du  Cap,  en  date  du  20  sep- 
tembre; après  la  connaissance  que  vous  avez  de 
tout  ce  que  nous  avons  souffert  dans  cette  colo- 
nie, il  n'est  pas  étonnant  qu'il  satisfasse  votre 
cœur,  mais  il  s'en  faut  de  iDeaucoup  qu'il  rem- 
plisse nos  désirs.  Nous  allons  nous  permettre  la 
discussion  de  cet  arrêté,  qui  contient  trois  articles. 

«  Article  premier.  Il  est  incroyable,  Monsieur 
le  général,  que  les  représentants  des  citoyens 
blancs  aient  employé  quatre  séances  pour  s'a- 
percevoir qu'ils  n'ont  pas  le  droit  de  s'opposer  à 
l'exécution  d'une  loi  nationale  et  constitution- 
nelle; il  est  étonnant  qu'ils  aient  délibéré  pen- 
dant quatre  séances,  pour  déclarer  qu'ils  ne 
s'opposent  pas  à  l'exécution  de  la  loi  du  15  mai; 
tandis  qu'il  est  notoire  que  c'est  uniquement 
pour  s'y  opposer  qu'ils  se  sont  assemblés;  tandis 
que  depuis  le  moment  de  leur  réunion  les  voû- 
tes de  l'enceinte  qui  les  renferme  n'ont  cessé  de 
retentir  de  la  fatalité  de  ce  décret;  tandis  qu'en- 
fin la  classe  des  citoyens  blancs  a  fait  des  efforts 
incroyables,  pour  obtenir  la  révocation  de  cette 
même  loi,  en  sorte  que  si  la  révocation,  après 
laquelle  ils  soupirent,  avait  lieu,  nous  serions,  à 
leur  avis,  déchus  du  bénéfice  de  ce  décret  bien- 
faisant. Il  est  plus  étonnant  encore,  qu'après  avoir 
délibéré  pendant  quatre  séances,  ils  n'aient  pu  s'a- 
percevoir qu'il  ne  s'agit  point  actuellement  d'un 
décret  qui  n'est  pas  connu  officiellement;  mais 
bien  de  l'exécution  de  l'article  4  des  instructions 
du  28  mars  dont  l'inexécution,  ainsi  que  les  per- 
fides manœuvres  des  colons  blancs,  ont  occasionné 
le  décret  du  15  mai,  qui  ne  peut  être  considéré  que 
comme  un  amendement  à  ce  même  article  4.  Cet 
article  1  de  l'arrêté  du  20  septembre,  ne  saurait 
donc  ramener  dans  la  colonie  le  calme  et  la  tran- 
quillité. 

«  Art.  2.  Les  lois  sur  l'état  des  personnes  qui 
ne  participent  point  au  décret  du  15  mai,  ne 
regardent  pas  seulement  les  représentants  des 
citoyens  blancs,  mais  une  assemblée  coloniale, 
légale  et  représentative  de  toutes  les  classes  de 
citoyens.  D'ailleurs,  que  signifie  le  mot  amélio- 
ration, employé  dans  cet  article?  il  est  avilissant 
et  devient  inadmissible  dans  une  Constitution 
où  il  n'est  question  que  de  citoyens  français. 

«  Art.  3.  On  aura  de  la  peine  a  concevoir  qu'a- 
près avoir  délibéré  pendant  quatre  séances,  une 
assemblée  illégale,  et  à  qui  sans  doute  il  en  a 
coûté  beaucoup  pour  vouloir  paraître  être  juste 
dans  les  deux  premiers  articles  de  son  arrêté 
du  20  septembre,  sorte  subitement  de  ses  prin- 
cipes apparents  de  bienfaisance,  pour  consigner 
dans  l'article  subséquent  des  principes  destruc- 
tifs de  toute  justice,  de  toute  réunion  et  de  toute 
harmonie.  A  qui  croit-elle  donc  en  imposer?  De 
quel  droit  ne  dénoncerait-elle  à  la  nation  fran- 
çaise, comme  traîtres  à  la  nation,  à  la  loi  et  au 
roi,  que  les  citoyens  de  couleur!  serait-ce  parce 
que  ceux-ci  sont  plus  inviolablement  attachés  à 
la  mère  patrie  que  les  autres?  Serait-ce  parce 
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que,  dans  toutes  les  parties  de  la  colonie,  ils 
contribuent  plus  que  les  autres  citoyens  à  la 
défense  commune?  Nous  sommes,  à  la  vérité, 
soldats  de  la  patrie;  mais  sommes-nous  donc  les 
soldais  ou  les  valets  des  blancs,  qui  se  montrent 
nos  ennemis?  Quelle  extravagance! 

«  Telle  est,  Monsieur  le  général,  notre  ma- 
nière de  raisonner  sur  l'injuste  arrêté  du  20  sep- 
tembre, les  titres  de  vos  amis  et  de  vos  enfants, 
dont  vous  nous  honorez,  ne  nous  permettent  pas 
de  croire  que  vous  vous  refusiez  à  devenir  notre 
interprète  auprès  des  citoyens  blancs,  réunis  au 
Cap.  Le  temps  de  l'erreur  et  du  prestige  est 
passé  pour  nous.  Notre  profession  de  foi  est 
maintenant  connue  de  toute  la  colonie.  L'exé- 
cution ponctuelle  et  littérale  de  tous  les  décrets 
de  l'Assemblée  nationale,  sanctionnés  par  le 
roi  :  voilà,  auprès  du  représentant  du  roi,  l'ob- 
jet de  noire  proclamation.  Vivre  libres  ou  mourir  ! 
voilà  notre  devise  et  le  but  auquel  nous  aspi- 
rons. » 

Suit  une  infinité  de  signatures. 

N°  LXXXVII. 

Lettre  de  M.  le  général  à  MM.  les  citoyens  de  cou- 
leur du  Mirebalais. 

«  Le  Gap,  le  20  octobre  1791. 

«  J'ai  reçu,  Messieurs,  la  lettre  que  vous  m'avez 
adressée  le  3  de  ce  mois  ;  je  vais  y  répondre  plus 
en  père  que  comme  représentant  d  un  roi  qui 
doit  être  l'objet  de  l'amour  et  du  respect  de  tout 
bon  Français. 

a  Je  vois  avec  douleur  que  des  motifs  étran- 
gers au  bien  général  vous  empêchent  d'y  coopé- 
rer ;  et  que  vos  demandes,  contraires  aux  lois 
que  vous  me  citez,  et  sur  lesquelles  vous  préten- 
tez les  fonder,  vous  font  regarder  avec  une  espèce 
d'indifférence  les  maux  affreux  qui  désolent  la 
province  du  nord  de  Saint-Domingue,  et  qui  peu- 
vent devenir  plus  terribles  encore  pour  celles  de 
l'Ouest  et  du  Sud.  si  on  ne  les  arrête  à  leur  source. 
Est-ce  donc  le  moment  de  disputer  sur  des  droits 
que  personne  ne  vous  conteste,  et  dont  l'assem- 
blée générale  et  moi  sommes  dans  la  ferme  réso- 
lution devons  mettre  en  possession,  aussitôt  que 
le  décret  du  15  mai,  qui  vous  les  accorde,  me 
sera  parvenu  officiellement?  Sera-ce  par  la  sub- 
version de  cette  florissante  contrée,  occasionnée 
par  votre  tiédeur,  que  vous  parviendrez  à  vous 
procurer  la  jouissance  immuable  de  ces  mêmes 
droits?  Je  vous  le  demande,  mes  enfants?  La 
France  nous  jugera  tous.  Que  dira-t-elle  quand 
elle  saura  qu  un  esprit  de  défiance  et  d'inquiétude 
vous  a  rendus  tranquilles  spectateurs  des  cala- 
mités de  vos  frères?  trouvera-t-elle  dans  la  con- 
duite que  vous  voulez  tenir,  au  moment  où  la  chose 
publique  est  dans  le  plus  grand  danger,  le  prix  du 
bienfait  qu'elle  vous  a  accordé?  Ah!  rentrez  en 
vous-mêmes,  mes  braves  amis,  ne  voyez  pas  de 
sang-froid  couler  le  sang  de  vos  pères  et  de  vos 
premiers  protecteurs,  venez  plutôt  fraterniser  et 
coopérer  avec  eux  dans  tous  les  camps  qui  sont 
sous  mes  ordres  immédiats,  à  la  défaite  des  re- 
belles, et  à  les  faire  rentrer  dans  leur  devoir. 

«  Le  fiel  le  plus  amer  est  répandu  d'un  bout 
à  l'autre  dans  votre  lettre  ;  les  termes  les  plus 
choisis  et  les  plus  forts  sont  employés  pour  noir- 
cir les  desseins  des  représentants  de  vos  auteurs, 
dont  cependant  les  travaux^  pris  dans  leur  véri- 
table jour,  n'offrent  successivement,  depuisqu'ils 


sont  assemblés,  que  des  résultats  qui  démontrent 
leurs  bonnes  intentions  pour  les  citoyens  de  cou- 
leur. 

«  Vous  relevez  ironiquement  les  quatre  séances 
qui  ont  produit  l'arrêté  du  20  septembre  dernier. 
Si  quelqu'un  de  vous  en  eût  été  témoin,  il  vous 
eût  dit  que  la  longueur  des  discussions  n'a  été 
causée  que  par  deux  opinions  différentes  :  l'une 
pour  faire  exécuter  dès  à  présent  le  décret  du 
15  mai;  l'autre  pour  en  promettre  seulement 
l'exécution  et  manifester  à  cet  égard  la  volonté 
la  plus  décidée  aussitôt  que  j'aurai  reçu  et  pro- 
mulgué ce  décret.  Ce  dernier  avis  a  sagement 
prévalu  ;  il  est  fondé  sur  le  décret  national  du 
23  février  1790,  sanctionné  par  le  roi  le  26  du 
même  mois,  qui  rend  criminel  de  lèse-nation, 
tout  corps,  toute  personne  qui  mettrait  à  exécu- 
tion une  loi  nationale,  avant  qu'elle  n'ait  été 
connue  et  promulguée  légalement.  L'assemblée 
générale  n'a  donc  pu  que  faire  sa  profession  de 
foi  en  attendant  ce  décret,  et  rappeler  ensuite 
au  devoir  ceux  qui  s'en  écarteraient.  Oui,  mes 
enfants,  V Assemblée  générale  me  paraît  être  et  est 
effectivement  dans  les  -principes  des  décrets  de  V As- 
semblée nationale,  sanctionnés  par  le  roi,  c^  est  pour- 
quoi fagis  de  concert  avec  elle. 

«  11  ne  peut  y  avoir  que  des  hommes  ennemis 
du  bien  public  et  intéressés  au  désordre,  qui  vous 
ont  insinué  que  des  vaisseaux  étrangers  inves- 
tissent nos  côtes,  et  que  les  blancs  qui  les  ont 
appelés  songent  à  livrer,  au  moyen  clés  troupes 
étrangères,  la  colonie  aux  Anglais.  Si  quelques 
individus,  dans  la  colonie,  ont  pu  enfanter  de 
tels  projets,  et  s'ils  sont  découverts,  ils  seront 
sévèrement  punis.  Mais,  je  puis  assurer  que  ras- 
semblée générale  n'a  jamais  eu  l'idée  de  mettre  la 
colonie  sous  une  domination  étrangère;  elle  a  en- 
voyé, d'après  mon  approbation,  et  de  concert  avec 
moi,  des  avisos  et  des  commissaires  aux  lies  voisines 
espagnoles  et  anglaises,  et  au  continent  des  Anglo- 
Américains,  afin  d'y  réclamer  les  secours  les  plus 
prompts  pour  éteindre  la  révolte  des  esclaves.  Ces 
mêmes  demandes  ont  été  faites  aux  Ues  françaises 
du  Vent.  Croyez-vous  d'ailleurs,  mes  amis,  que  je 
n'aie  pas  les  yeux  ouverts"!  Et  pense^rvous  qu'un 
vieux  Français,  qu'un  ancien  militaire  comme  moi, 
toujours  fidèle  au  roi  {pour  me  servir  des  anciennes 
expressions)  et  à  sa  patrie,  puisse,  je  ne  dis  pas 
tolérer,  mais  souffrir  une  telle  trahison,  tant  qu'il 
lui  restera  une  goutte  de  sang  dans  les  veines  ? 
Non,  mes  enfants,  rassurez-vous,  je  suis  incapa- 
ble de  vous  tromper. 

«  Je  reviens  à  l'arrêté  du  20  septembre  ;  c'est 
précisément  selon  ma  manière  de  concevoir,  en 
vue  de  protester  en  quelque  sorte  contre  toutes 
les  démarches  qui  ont  pu  être  faites,  pour  de- 
mander la  révocation  du  décret  du  15  mai,  que 
l'assemblée  générale  dit,  dans  son  premier  arti- 
cle, qu'elle  ne  fera  aucune  représentation  contre 
cette  exécution.  Vous  me  citez  l'article  4  des  ins- 
tructions du  28  mars.  Je  vous  le  demande,  d'après 
vos  propres  décisions  ;  est-il  permis  àun  citoyen, 
même  au  représentant  du  roi,  d'interpréter  les 
décrets?  Ce  pouvoir  n'appartient-il  pas  exclusi- 
vement au  Corps  législatif  national?  Et  lorsque 
l'Assemblée  nationale  a  déclaré  que  la  Constitu- 
tion française  ne  concerne  point  les  colonies,  et 
qu'elle  entend  n'y  rien  innover  sur  l'état  des 
personnes,  quand  elle  décrète  que  les  lois  éta- 
blies doivent  y  exister  jusqu'à  ce  que  de  nou- 
velles lois  les  abrogent;  je  vous  le  demande, 
puis-je  interpréter  cet  article  4  en  votre  faveur, 
surtout  lorsque  l'Assemblée  nationale  a  jugé  elle- 
même  nécessaire  d'en  déterminer  l'application 
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par  son  décret  du  15  mai,  et  ses  instructions  du 
29  du  même  mois.  Voyez,  d'ailleurs,  ce  qui  s'est 
passé  en  France,  à  l'égard  des  personnes  qui 
n'étaient  pas  rangées  précédemment  dans  la 
classe  ordinaire  des  citoyens  ;  les  juifs,  par  exem- 
ple, enfants  de  la  métropole,  depuis  une  multi- 
tude de  générations,  et  formant  une  population 
nombreuse,  ne  jouissaient  d'aucun  droit  poli- 
tique. L'Assemblée  nationale  rend  un  décret  gé- 
nérique, gui  porte  que  tout  citoyen,  payant  une 
contribution  de  la  valeur  de  trois  journées  de 
travail,  est  citoyen  actif  et  exige  une  plus  forte 
somme  pour  l'éligibilité.  Néannioins,ila  fallu  un 
décret  particulier  pour  faire  jouir  les  juifs  de  ce 
droit  :  ce  décret  a  été  rendu  et  l'on  n'a  pas  vu 
ces  nouveaux  citoyens  s'armer  pour  interpréter 
le  décret  primitif  et  générique;  ce  n'a  été  que 
par  les  voies  de  la  douceur  qu'ils  sont  parvenus 
a  se  faire  écouter,  et  ils  n'ont  exercé  leurs  droits 
qu'après  la  promulgation  du  décret  rendu  en 
leur  faveur  et  sanctionné  par  le  roi. 

«  Pourquoi  n'ètes-vous  pas  satisfaits  de  l'arrête 
du  20  septembre?  Parce  que  vous  le  commentez 
avec  passion,  et  la  passion  entraîne  l'injustice. 
Je  vois  que  le  souvenir  du  passé  vous  effarouche  ; 
il  change  vos  caractères  dociles  et  généreux;  il 
vous  met  en  garde  contre  les  citoyens  blancs,  et 
vous  prévient  contre  eux,  tandis  qu'ils  ne  s'oc- 
cupent aujourd'hui  que  des  moyens  de  vous  sa- 
tisfaire. Ohl  mes  enfants,  cette  situation  de  vos 
esprits  m'afflige  beaucoup.  Songez  donc  que  les 
dispositions  contre  vous  ne  sont  plus  les  mêmes. 
C'est  un  fait.  Qu'importe  les  motifs  qui  ont  occa- 
sionné ce  changement,  dès  qu'il  vous  est  avan- 
tageux. Ne  pensons  plus  qu'au  bien  qu'il  vous 
promet  et  qui  se  réalisera  peu  à  peu.  Evitons 
surtout  les  secousses,  elles  entraînent  toujours 
les  plus  grands  malheurs. 

«  Par  l'article  2,  l'assemblée  générale  se  pro- 
pose, avec  l'approbation  de  l'assemblée  nationale 
et  la  sanction  du  roi,  d'améliorer  l'état  de  ceux 
des  citoyens  de  couleur,  qui,  n'étant  pas  compris 
dans  la  loi  du  15  mai,  se  trouvent  exclus  du  bé- 
néfice d'icelle.  Gomment  pouvez-vous  être  cho- 
qués d'un  projet  aussi  bienfaisant?  Que  peut-il 
présenter  d'avilissant?  Si  l'assemblée  générale 
n'a  pas  été  plus  loin,  c'est  parce  que  la  loi  du 
l^""  février  ne  le  lui  a  pas  permis.  Cette  loi  lui  dé- 
fendant de  rien  organiser  jusqu'à  ce  que  j'aie 
regu  officiellement  les  instructions  portant  un 
projet  d'organisation  générale  pour  toute  la  co- 
lonie. 

«  Prenez  donc  encore  quelque  temps  patience, 
mes  bons  amis;  point  d'animosité,  point  de  pas- 
sion; dans  peu,  aussitôt  que  les  lois  nationales 
que  l'on  attend  de  jour  en  jour  seront  arrivées, 
on  s'occupera  de  l'organisation  définitive  et  stable 
de  la  colonie.  Alors  les  corps  populaires  provi- 
soires, actuellement  existants,  s'éclipseront  de- 
vant les  nouveaux  corps  constitutionnels  que  la 
loi  établira.  Alors  vous  concourrez  avec  les  ci- 
toyens blancs  à  la  formation  de  ces  derniers 
corps.  La  volonté  de  l'assemblée  générale  est 
telle,  et  telle  est  aussi  la  mienne;  placé  comme 
je  le  suis  ici  pour  faire  observer  les  lois,  et  pour 
y  rappeler  ceux  qui  s'en  écartent,  depuis  le  sim- 
ple citoyen  jusqu  au  corps  premier  de  la  colonie. 
L'assemblée  générale  n'a  fait  aucun  acte  d'orga- 
nisation, mais  seulement  des  lois  provisoires  et 
de  surveillance  que  les  circonstances  ont  néces- 
sitées. 

«  Quant  au  troisième  article,  si  rassemblée 
générale  ne  parle  que  des  citoyens  de  couleur, 
c'est  parce  que  ses  inquiétudes  n'ont  pu  regarder 


que  cette  classe  de  citoyens,  après  leur  prise 
d'armes  et  leur  rassemblement  dans  la  partie  de 
l'Ouest. 

«  Enfin  vous  semblez  attaquer  la  légalité  de 
l'assemblée  coloniale,  existante  sous  le  nom 
d'assemblée  générale.  Cependant  elle  ne  s'est 
constituée  que  conformément  aux  lois  natio- 
nales, qu'elle  suit  de  point  en  point,  et  d'après 
la  promulgation  que  j'en  ai  faite  le  11  février 
dernier,  si  des  troubles  et  des  événements  déplo- 
rables ont  retardé  sa  formation,  cela  ne  fait  point 
périmer  le  droit  que  les  citoyens  ont  eu  de  la 
former  plus  tôt.  Ils  se  sont  rendus  à  Léogane, 
première  obéissance  au  décret  du  28  mars;  et  là, 
après  s'être  constitués  légalement,  ils  ont  choisi 
le  lieu  d'assemblée  qui  leur  convenait  le  plus.  Ils 
étaient  libres  à  cet  égard  ;  on  ne  peut  donc  rai- 
sonnablement rien  objecter  contre  cette  assem- 
blée. 

«  Vous  voyez,  mes  amis,  que  je  vous  parle, 
ainsi  que  je  vous  l'ai  promis,  en  commençant 
cette  lettre,  avec  la  franchise  et  la  modération 
d'un  bon  père  qui  gémit  sur  l'égarement  de  ses 
enfants.  Puissent  mon  exemple,  et  les  raisons 
que  je  viens  de  vous  alléguer,  vous  ramener  à 
des  sentiments  de  douceur  et  de  paix,  dont,  sur- 
tout, dans  des  circonstances  aussi  critiques,  dé- 
pend le  salut  de  la  colonie  entière,  et  par  consé- 
quent le  vôtre  même.  Rendez-vous  avec  confiance 
à  mes  sollicitations;  soyez  d'ailleurs  bien  per- 
suadés que  vous  me  trouverez  toujours  disposé 
à  appuyer  vos  réclamations,  lorsqu'elles  seront 
fondées  sur  les  lois.  Soyez  donc  justes,  mes  en- 
fants, soyez  conséquents;  demandez  et  vous 
recevrez;  mais  ne  demandez  que  ce  que  les  lois, 
revêtues  de  leurs  formalités,  autorisent  à  vous 
accorder,  songez  surtout  qu'on  devient  criminel, 
lorsqu'on  demande  même  la  chose  la  plus  juste, 
les  armes  à  la  main.  L'Assemblée  nationale  et  le 
roi  ont  parlé  ;  ce  sont  leurs  voix  seules  que  nous 
devons  écouter;  je  vous  en  montrerai  l'exemple, 
et  j'aime  à  croire  que  vous  ne  me  ferez  pas  le 
chagrin  de  refuser  de  le  suivre,  et  de  concourir 
ainsi  avec  moi  à  assurer  votre  bonheur.  Prouvez- 
moi,  mes  braves  amis,  que  vous  rendez  justice  à 
la  pureté  de  mes  intentions  et  à  ma  loyauté.  Je 
vous  ai  demandé  d'envoyer  un  renfort  au  cordon 
des  Gonaïves.  Cette  opération  est  importante  pour 
couvrir  la  partie  de  l'Ouest  et  en  fermer  exacte- 
ment tous  les  débouchés.  Votre  intérêt  même  la 
sollicite;  il  vaut  mieux  prévenir  le  danger  de 
loin,  que  d'attendre  que  l'incendie  gagne  le 
centre  de  vos  foyers.  Quand  vous  n'y  enverriez 
qu'une  centaine  d'hommes  d'infanterie,  ils  y  se- 
ront très  utiles;  et  vous  m'aurez  donné,  ainsi 
qu'à  la  colonie,  une  preuve  de  votre  dévouement 
au  bien  public  dont  on  ne  pourra  manquer  de 
vous  savoir  le  plus  grand  gré. 

«  Je  vous  renouvelle.  Messieurs,  les  assurances 
de  mon  sincère  attachement.  » 

«  Signé  :  Blanchelande.  » 

N°  LXXXVllI. 

Traité  de  paix  entre  les  citoyens  blancs  et  les  ci- 
toyens de  couleur  des  quatorz,e  paroisses  de  la 
province  de  V  Ouest  de  la  partie  française  de 
Saint-Domingue . 

«  L'an  mil  sept  cent  quatre-vingt  onze,  et  le 
mercredi  dix-neuvième  jour  du  mois  d'octobre  à 
neuf  heures  du  matin,  les  commissaires  de  paix 
des  citoyens  blancs  et  des  citoyens  de  couleur  des 


280    [Assemblée  nationale  législative.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [11  janvier  1792,] 


différentes  paroisses  de  la  province  de  l'Ouest, 
se  sont  réunis  sur  l'habitation  Goureau,  dépen- 
dante de  la  paroisse  de  Port-au-Prince,  pour  faire, 
entre  les  citoyens  blancs  et  les  citoyens  de  cou- 
leur de  ladite"  province  de  l'Ouest,  un  traité  so- 
lide et  inébranlable. 

«  Les  commissaires  présents  ont  pris  séance, 
et  ceux  des  citoyens  blancs  ont  nommé  par  accla- 
mation pour  leur  président,  à  l'elfet  d'ouvrir  l'as- 
semblée et  de  proclamer  le  résultat  des  scru- 
tins, M.  Lerembourg  père,  et  pour  scrutateurs, 
MM.  Tiby  et  Dufour.  Ils  ont  procédé  ensuite  à  la 
nomination  d'un  président  et  d'un  secrétaire. 
Vérification  faite  des  scrutins,  il  en  est  résulté 
que  M.  Caradeux  aîné,  était  nommé  président,  à 
la  pluralité  de  quinze  voix,  et  M.  Dufour,  secré- 
taire, à  la  pluralité  de  treize  voix,  et  ce,  pour 
toute  la  durée  de  l'assemblée. 

«  Les  commissaires  des  citoyens  de  couleur 
ont  nommé  par  acclamation,  pour  leur  prési- 
dent, M.  Pinchinat,  pour  leur  secrétaire,  M.  Du- 
bourg;  non  seulement  pour  l'ouverture  de  l'as- 
semblée, mais  encore  pour  toute  sa  durée. 

«  Lesquels  présidents,  secrétaires  et  scrutateurs 
ci-dessus  nommés,  ont  accepté  lesdites  charges, 
et  ont,  en  présence  de  l'assemblée,  prêté  le  ser- 
ment de  se  bien  et  fidèlement  comporter  en 
icelles. 

«  Ensuite  il  a  été  procédé  à  la  vérification  des 
pouvoirs  des  commissaires,  ainsi  qu'il  suit  : 

«  11  a  été  fait  remise  sur  le  bureau,  par  les 
commissaires  des  citoyens  blancs  et  de  couleur 
desdites  paroisses,  dix-huit  arrêtés  d'où  il  est  ré- 
sulté, après  lecture  et  vérification  faite  d'iceux, 
qu'il  a  été  nommé  commissaires  des  citoyens 
blancs,  avec  pouvoirs  illimités,  savoir  : 

«  MM.  d'Arnaud  et  Dufau,  pour  la  paroisse  du 
Grand-Goave,  par  un  arrêté  cie  ladite  paroisse  du 
16  du  présent  mois,  ainsi  qu'il  résulte  du  procès- 
verbal  dudit  jour. 

«  MM.  Grasset  aîné  et  Drouin,  pour  la  paroisse 
de  Saint-Marc,  par  arrêté  de  ladite  paroisse  du 
16  octobre  présent  mois. 

«  MM.  Tiby  aîné  et  de  Lagroix,  pour  la  paroisse 
de  Léogane,  par  l'arrêté  de  ladite  paroisse  du 
16  octobre  présent  mois. 

«  MM.  Leydier  et  Beaudoulx,  pour  la  paroisse 
de  Mirebalais,  par  l'arrêté  de  ladite  paroisse  du 
16  octobre  présent  mois. 

«  MM.  Piver  et  Avril,  pour  la  paroisse  de  la 
Petite-Rivière,  par  l'arrêté  de  ladite  paroisse  du 
16  octobre  présent  mois. 

«  MM,  Lathoison,  Desvarreux  et  Hamon  de  Vau- 
joyeux,  pour  la  paroisse  de  la  Groix-des-Bouquets, 
par  l'arrêté  de  ladite  paroisse  du  17  octobre  pré- 
sent mois. 

«  Et  qu'il  a  été  nommé  commissaires  avec  pou- 
voirs limités;  savoir  : 

«  MM.  Dupalis  aîné  et  Feneyrol,  pour  la  paroisse 
du  Petit-Goave,  par  l'arrêté  de  ladite  paroisse  du 
16  octobre  présent  mois, 

«  MM.  Tavet  et  Ragon,  pour  la  paroisse  de  Jac- 
mel,  par  l'arrêté  de  ladite  paroisse  du  17  octobre 
présent  mois, 

«  Et  de  la  part  des  citoyens  de  couleur,  avec 
pouvoirs  illimités  : 

«  MM.  Pinchinat,  Borno  aîné,  Etienne  Suliuzan, 
Alexandre  Petit-Bois  et  Jean-Baptiste  Nivard,  pour 
la  paroisse  du  Mirebalais. 

«  MM.  Lapointe,  Chanlatte  fils,  Barbancourt, 
Hugville,  Juste  Drouillard,  Sterlin  Gréplanie  et 
Leblanc,  pour  la  paroisse  de  Larcahaye. 

«  MM.  Deslandes  et  Lazare  Pérodin,  pour  la 
paroisse  de  la  Petite-Rivière  de  l'Artibonite. 


«  MM.  Jean-Baptiste  PauL  Jean  Jolly  fils,  Gyprien 
Jolly  et  Gharles  Lépinard,  pour  la  paroisse  de 
Yérettes. 

«  MM.  Jean  Savary,  Jean-Baptiste  Dubourg, 
Augustin  Ducla,  Jean-Baptiste  Pinse  fils  et  Fran- 
çois Périsse,  pour  la  paroisse  de  Saint-Marc. 

«  MM.  Beauvais,  Rigaud,  Lambert,  Doyon  aîné, 
Pellerin,  Marc  Borno,  Gharles  Ollivier,  Poisson 
aîné,  Degand,  Pétion,  Lillavois,  Barthélémy  Mé- 
dor,  pour  les  paroisses  du  Port-au-Prince  et  de 
la  Groix-des-Bouquets,  qui  composaient  le  corps 
primitif  de  l'armée  campée  actuellement  au  bourg 
de  la  Groix-des-Bouquets. 

«  Tous  lesdits  arrêtés  faits  audit  camp  de  la 
Groix-des-Bouquets,  par  les  citoyens  de  chacune 
desdites  paroisses,  le  18  octobre  présent  mois, 

«  Et  MM.  Laquinte  de  Glavin,  Louis  de  Glavin, 
Pierre  Goquillo,  pour  la  paroisse  des  Gonaïves, 
par  l'arrêté  des  citoyens  de  couleur  de  ladite 
paroisse,  du  16  octobre  présent  mois. 

«  De  la  susdite  vérification  des  pouvoirs  il  ré- 
sulte qu'il  y  a  11  paroisses  dont  les  citoyens 
blancs  sont  représentés,  et  qui  fournissent  le 
nombre  de  vingt-huit  commissaires,  et  qu'il  y 
en  a  huit  dont  les  citoyens  de  couleur  sont  re- 
présentés, et  qui  fournissent  le  nombre  de  trente- 
un  commissaires;  ce  qui  donne,  de  l'une  et  de 
l'autre  part,  la  majorité  absolue,  tant  des  pa- 
roisses de  la  province,  que  des  commissaires 
qu'elles  doivent  fournir  collectivement. 

"  Tous  lesquels  commissaires  ont  été  présents, 
à  l'exception  de  M.  Boyer,  commissaire  de  la  pa- 
roisse du  Port-au-Prince,  et  de  M.  Ragon,  com- 
missaire de  la  paroisse  de  Jacmel, 

«  Un  des  commissaires  ayant  observé  que  trois 
paroisses  avaient  donné  des  pouvoirs  limités  à 
leurs  commissaires  blancs,  mais  que  la  majorité 
desdits  commissaires  n'en  était  pas  moins  ac- 
quise, puisqu'en  ne  comptant  pas  ceux  qui  n'ont 
que  des  pouvoirs  limités,  il  en  resterait  toujours 
22,  ce  qui  fait  la  grande  majorité  du  nombre  de 
trente-quatre  que  toutes  les  paroisses  devaient 
fournir, 

«  La  matière  mise  en  délibération  et  mûre- 
ment discutée,  il  a  été  arrêté  à  l'unanimité  que 
lesdits  commissaires]  à  qui  il  n'a  été  donné  que 
des  pouvoirs  limités,'  délibéreraient  conjointe- 
ment avec  ceux  qui  en  ont  d'illimités,  sauf  à 
faire  approuver  par  un  nouvel  arrêté  de  leur 
paroisse,  les  articles  du  traité  qui  excéderaient 
leurs  pouvoirs, 

«  Après  quoi  il  a  été  dit,  par  les  commissaires 
des  citoyens  de  couleur,  que  le  11  septembre 
dernier,  ils  avaient  fait  un  concordat  avec  les 
citoyens  blancs  du  Port-au-Prince. 

«  Qu'au  moment  où  ils  croyaient  toucher  au 
terme  de  leur  malheur,  les  ennemis  du  bien  pu- 
blic, jaloux  de  la  prospérité  de  cette  colonie, 
n'avaient  cessé  de  secouer  le  flambeau  de  la  dis- 
corde et  de  la  guerre  civile. 

«  Que,  depuis  le  11  septembre  dernier,  fidèles 
à  leurs  principes,  pleins  de  zèle  pour  la  conser- 
vation des  propriétés,  ayant  tout  à  craindre 
d'une  insurrection  générale,  frappés  du  spec- 
tacle affreux  de  quelques  habitants  de  la  plaine 
qui  avaient  failli  être  assassinés  au  milieu  de 
leur  camp  et  sous  leurs  yeux,  les  citoyens  de 
couleur  s  étaient  adressés  à  la  ville  du  Port-au- 
Prince,  pour  en  obtenir  des  canons,  des  fusils  et 
des  munitions  de  guerre,  afin  d'opposer  aux  en- 
nemis communs,  des  forces  capables  de  leur  en 
imposer  ;  que  sans  avoir  égard  à  la  justice  et  à 
la  légitimité  de  leur  demande  on  leur  avait  re-» 
lïisé  avec  obstination  toute  espèce  de  secours* 
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«  Que  l'assemblée  provinciale  du  Port-au- 
Prince,  persistant  dans  ses  principes  inconstitu- 
tionnels, avait  envoyé  au  Cap  des  commissaires, 
qui,  après  avoir  mal  instruit  M.  le  général  sur 
le  compte  des  citoyens  de  couleur,  en  avaient 
obtenu  une  proclamation  contraire  à  presque 
tous  les  articles  du  concordat  du  11  septembre 
dernier;  une  proclamation  qui,  contre  le  vœu 
même  des  propriétaires  de  la  province  de  l'Ouest, 
ordonne  la  dissolution  d'une  armée,  qui,  jus- 

au'aujourd'hui  ne  s'est  occupée  que  des  moyens 
'empêcher  les  insurrections  de  toute  espèce, 
dont  l'activité  est  reconnue  nécessaire  et  doit 
être  maintenue  conformément  à  l'article  4  du 
concordat  du  11  septembre  dernier; d'une  armée 
enfin  dont  la  dispersion  subite,  de  quelque  ma- 
nière qu'elle  fut  opérée,  entraînerait  intaillible- 
ment  la  ruine  des  provinces  de  l'Ouest  et  du 
Sud. 

«  Que  la  prétendue  municipalité  du  Port-au- 
Prince  avait,  de  son  autorité  privée,  et  sans  con- 
sulter le  vœu  des  citoyens  de  couleur,  arrêté 
qu'il  serait  fait  un  serment  fédératif,  auquel  se- 
raient appelés  seulement  les  citoyens  de  couleur 
de  la  paroisse  du  Port-au-Rrincé,  qu'ayant  re- 
gardé cet  arrêté  comme  un  piège  qui  leur  était 
tendu  par  la  susdite  municipalité,  pour  faire  re- 
connaître aux  citoyens  de  couleur  son  existence 
illégale,  ces  derniers  avaient  répondu  à  l'invi- 
tation qui  leur  avait  été  faite  par  M.  Leremboure 
père,  Taxis  de  Blaireau  et  Malabar,  par  une  lettre 
où  les  raisons  de  leur  refus  se  trouvaient  détail- 
lées ;  qu'ils  avaient  fait  en  outre,  à  cette  occa- 
sion, des  adresses  de  MM.  Desaulnois,  de  Blic, 
de  Grimouard,  et  à  MM.  les  capitaines  des  vais- 
seaux du  commerce. 

«  Que  ce  fut  alors  qu'arriva  la  proclamation 
de  M.  le  général  ;  que  partagés  entre  le  désir 
d'obéir  à  cette  proclamation,  et  la  crainte  de 
voir  s'effectuer  les  dangers  qui  menaçaient  les 
restes  chancelants  de  cette  colonie,  les  citoyens 
de  couleur  avaient  requis  une  assemblée  des 
habitants  de  la  plaine  du  Gul-de-Sac,  qui,  cher- 
chant à  concilier  leurs  propres  intérêts  avec 
l'obéissance  qui  est  due  au  représentant  du  roi, 
s'étaient  adressés  à  M.  Desaulnois  et  aux  citoyens 
du  Port-au-Prince,  pour  travailler  de  concert  à 
obtenir  de  M.  le  général,  la  suspension  de  l'effet 
de  sa  proclamation  ;  qu'en  conséquence  les  habi- 
tants du  Cul-de-Sac  avaient  envoyé  au  Port-au- 
Prince  des  députés  qui  faillirent  être  les  victimes 
de  leur  zèle  et  de  leur  patriotisme;  qu'à  la  récep- 
tion des  différentes  lettres  adressées  aux  citoyens 
du  Port-au-Prince,  ils  s'étaient  aussitôt  assem- 
blés et  avaient  déclaré  nul  un  concordat  solen- 
nel et  marqué  du  sceau  d'une  cérémonie  reli- 
gieuse. 

«  Que  depuis  le  concordat  du  11  septembre 
dernier,  les  citoyens  de  couleur  avaient  essuyé 
des  refus  humiliants  de  la  part  des  citoyens  du 
Port-au-Prince,  qui  voulaient  leur  imposer  la  loi 
de  s'adresser  aux  corps  populaires  pour  en  obte- 
nir leurs  demandes;  que  fermes  dans  leurs  prin- 
cipes et  ne  voulant  en  aucune  façon  dépendre 
du  caprice  des  hommes,  ils  avaient  mieux  aimé 
se  priver  de  leurs  besoins  physiques,  que  de 
s'adresser,  pour  les  obtenir,  à  des  corps  inconsti- 
tutionnels, contre  l'illégalité  desquels  ils  avaient 
déjà  protesté. 

«  Que  tous  ces  refus,  différents  avis,  des  lettres 
incendiaires,  des  libelles,  l'arrivée  des  vais- 
seaux anglais  et  les  bruits  d'indépendance  qui 
couraient,  avaient  depuis  longtemps  répandu 
l'alarme  et  le  désespoir  parmi  les  citoyens  de 


couleur,  au  point  qu'il  a  fallu  toute  la  pru- 
dence et  la  fermeté  des  chefs  pour  contenir  l'im- 
pétuosité de  leur  armée;  que  dernièrement  en- 
core, après  les  propositions  de  paix  faites  par  la 
lettre  de  M.  de  Garadeux,  commandant  général 
de  la  garde  nationale  du  Port-au-Prince,  en  date 
du  12  du  courant,  et  dans  un  temps  où  tout  de- 
vait concourir  à  faire  cesser  les  malheurs  qui 
affligent  cette  colonie,  les  malintentionnés  du 
Port-au-Prince  s'étaient  portés  à  des  excès  in- 
croyables d'effervescence  contre  un  détachement 
de  l'armée  des  citoyens  de  couleur  qui,  se  repo- 
sant sur  la  foi  des  promesses  et  des  traités, 
avaient  été  chercher  des  vivres  à  Port-au-Prince, 
en  sorte  que  malgré  les  bonnes  intentions  et  les 
efforts  des  vertueux  citoyens,  ce  détachement, 
après  avoir  échappé  à  la  fureur  de  ceux  qui  le 
poursuivaient,  a  été  obligé  de  revenir  au  camp 
sans  apporter  les  vivres  qui  avaient  été  promis. 

«  Que  néanmoins,  le  désir  ardent  d'une  réu- 
nion sincère,  leur  attachement  aux  intérêts  de  la 
mère  patrie  et  à  leurs  concitoyens,  l'aspect  de 
leur  patrie,  prête  à  être  réduite  en  cendres,  leur 
font  accueillir  avec  des  transports  d'allégresse, 
les  propositions  de  paix  qui  leur  ont  été  faites 
par  M.  de  Garadeux,  commandant  général  de  la 
garde  nationale  du  Port-au-Prince,  que  pour  par- 
venir à  une  réunion  générale  dans  la  province 
de  l'Ouest,  ils  ont  invité  toutes  les  paroisses  de  sa 
dépendance  à  concourir  au  traité  de  paix  qui 
doit  avoir  lieu  aujourd'hui, 

«  En  conséquence,  les  commissaires  des  ci- 
toyens de  couleur,  considérant  que  la  confiance 
et  la  justice  sont  les  bases  essentielles  d'une  paix 
solide  et  inébranlable,  voulant  corroborer  les 
dispositions  du  concordat  du  11  septembre  der- 
nier, et  pourvoir  en  même  temps  à  leur  sûreté 
individuelle,  ont  fait  les  demandes  suivantes, 
auxquelles  les  commissaires  des  citoyens  blancs 
ont  répondu,  ainsi  qu'il  est  mentionné  à  la  fin 
de  chaque  article.  » 

Demandes  des  commissaires  des  citoyens 
de  couleur. 

«  Art.  !•='.  Le  concordat  du  11  septembre  der- 
nier, entre  les  citoyens  blancs  de  la  garde  natio- 
nale du  Port-au-Prince  et  la  garde  nationale  des 
citoyens  de  couleur,  campés  au  bourg  de  la 
Groix-des-Bouquets,  sera  reconnu  légal  et  con- 
forme à  la  Gonstitution;  en  conséquence,  les 
articles  qui  y  sont  insérés  seront  exécutés  sui- 
vant leur  forme  et  teneur,  avec  les  changements, 
amendements  et  augmentations  qui  pourront 
être  faits  par  le  présent  traité  de  paix.  {Accepté.) 

«  Art.  2.  L'arrêté  de  la  paroisse  du  Port-au- 
Prince,  en  date  du  11  du  présent  mois,  portant 
cassation  dudit  concordat  du  II  septembre  der- 
nier, sera  déclaré  nul  et  de  nul  euet.  {Accepté.) 

«  Art.  3.  11  sera  reconnu  que  la  proclamation 
de  M.  le  général,  en  date  du  26  septembre  der- 
nier, a  été  surprise  à  sa  religion,  qu'il  a  été  mal 
instruit  des  raisons,  événements  et  circonstances 
qui  y  ont  donné  lieu,  qu'elle  est  absolument  con- 
traire aux  articles  1,  3,  4,  5,  6,  10  et  11  du  con- 
cordat du  11  septembre  dernier;  en  conséquence, 
l'exécution  de  cette  proclamation  sera  suspendue, 
et  les  citoyens  blancs  de  la  province  de  l'Ouest 
s'obligeront  d'employer  tous  les  moyens  qui  sont 
en  leur  pouvoir  pour  en  obtenir  la  révocation. 
{Accepté.) 

«  Art.  4. L'article  1"  du  concordat  du  11  sep- 
tembre dernier  sera  exécuté  selon  sa  forme  et 
teneur,  et  les  citoyens  blancs  et  de  couleur  s'en- 


282    [Assemblée  nationale  législative.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [H  janvier  1792.] 


tendront  pour  réclamer,  auprès  du  représentant 
du  roi,  l'exécution  littérale  de  tous  les  points  et 
articles  des  décrets  et  instructions  de  l'Assemblée 
nationale,  sanctionnés  par  le  roi.  (Accepté.) 

«  Art.  5.  Pour  parvenir  à  l'exécution  de  l'ar- 
ticle 5  du  concordat  du  11  septembre  dernier, 
l'illégalité  des  municipalités,  assemblées  provin- 
ciales et  coloniales  étant  bien  reconnue,  tous 
les  actes  émanés  ou  qui  émaneront  de  ces  corps 
inconstitutionnels  seront  déclarés  nuls,  et  leur 
dissolution  sera  opérée  comme  il  sera  dit  dans 
les  3  articles  suivants.  {Accepté  comme  il  sera 
dit  dans  les  3  articles  ci-après.) 

«  Art.  6.  Pour  éviter  le  désordre  et  l'anarchie, 
il  sera  substitué  à  chaque  municipalité  de  la 
province  de  l'Ouest,  un  bureau  de  police  qui, 
provisoirement,  et  en  attendant  les  nouveaux 
plans   d'organisation  de  l'Assemblée  nationale 

Eour  les  colonies,  exercera  les  fonctions  attri- 
uées  aux  municipalités,  lequel  bureau  de  police 
sera  composé  de  membres  choisis  parmi  les  ci- 
toyens blancs  et  de  couleur. 

(Convenu  en  ces  termes  : 

«  Les  municipalités  existantes  subsisteront 
«  provisoirement,  jusqu'à  ce  qu'elles  aient  été 
«  remplacées  par  d'autres,  à  la  formation  des- 
«  quelles  tous  les  citoyens  actifs  indistinctement 
«  seront  appelés,  en  vertu  d'une  proclamation 
«  que  M.  le  général  sera  invité  de  faire  à  cet 
«  effet  dans  le  délai  d'un  mois;  et  les  citoyens 
«  de  couleur  auront  néanmoins,  dès  à  présent, 
«  la  faculté  de  se  faire  représenter  aux  munici- 
«  palités  existantes,  ainsi  qu'aux  autres  établis- 
«  sements  qui  en  tiennent  lieu,  en  les  subor- 
«  donnant  à  la  nouvelle  assemblée  coloniale,  ou 
«  aux  nouveaux  plans  d'organisation  que  nous 
«  attendons  de  l'Assemblée  nationale;  et  les 
«  actes  desdites  municipalités  ou  des  corps  qui 
«  eu  tiennent  lieu,  valideront  jusqu'à  l'époque 
«  où  ils  seront  remplacés  par  d'autres,  à  la  ré- 
«  serve  néanmoins  des  actes  qui  auraient  porté 
«  atteinte  aux  droits  des  citoyens  de  couleur, 
«  lesquels,  dès  à  présent,  sont  déclarés  nuls  et 
«  de  nul  effet.  »  ) 

i-  Art.  7.  Les  assemblées  provinciales  et  admi- 
nistratives n'étant  point  d'une  nécessité  urgente 
et  indispensable,  on  attendra,  pour  leur  forma- 
tion, l'arrivée  officielle  des  nouveaux  plans  d'or- 
ganisation susdits  ;  bien  entendu  que  les  dispo- 
sitions du  présent  article  et  du  précédent  n'au- 
rontleur  effet  qu'autantqu'une  nouvelle  assemblée 
coloniale  légale  constitutionnelle  et  représenta- 
tive de  toutes  les  classes  des  citoyens  actifs,  ne 
pourrait,  en  se  renfermant  dans  les  bornes  des 

Pouvoirs  qui  lui  sont  ou  seront  délégués  par  les 
écrets  nationaux  déterminer  le  mode  d'organi- 
sation qui  convient  aux  susdites  municipalités 
et  assemblées  provinciales  et  administratives. 

{Accepté  en  ces  termes  : 

«  Ces  paroisses  qui  ont  envoyé  des  députés  à 
«  l'Assemblée  provinciale  et  provisoirement  ad- 
«  ministrative  de  l'Ouest,  les  retireront  sans 
«  délai  ;  néanmoins,  tous  les  actes  de  ladite 
«  assemblée  subsisteront  provisoirement  tels 
«  qu'ils  existent  actuellement  dans  chaque  lieu, 
«  en  attendant  les  nouveaux  plans  d'organisa- 
M  tion  qui  doivent  être  envoyés  par  l'Assemblée 
«  nationale,  ou  jusqu'à  la  décision  que  portera 
«  à  cet  égard  la  nouvelle  assemblée  coloniale,  à 
«  la  réserve  néanmoins  des  actes  qui  auraient 
«  porté  atteinte  aux  droits  des  citoyens  de  cou- 
«  leur,  lesquels  seront,  dès  à  présent,  déclarés 
«  nuls  et  de  nul  effet.  ») 

«  Art.  8.  Les  citoyens  blancs  de  toutes  les  pa- 


roisses de  l'Ouest  rappelleront  leurs  députés  à 
l'assemblée  coloniale  ;  révoqueront  leurs  pou- 
voirs, et  supplieront  M.  le  général  d'opérer  la 
dissolution  de  cette  assemblée,  si  mieux  elle 
n'aime  prononcer  sa  dissolution. 

«  Accepté  avec  la  condition,  que  les  actes  de 
«  ladite  assemblée  subsisteront  provisoirement 
«  et  seront  soumis  en  définitive  à  la  décision  de 
«  l'Assemblée  nationale,  à  la  réserve  de  ceux 
«  qui  auraient  porté  atteinte  aux  droits  des 
«  citoyens  de  couleur,  lesquels  sont,  dès  à  pré- 
«  sent,  déclarés  nuls  et  de  nul  effet.  » 

«  Art.  9.  M.  le  général  sera  prié  par  MM.  les 
commissaires  blancs  et  de  couleur  réunis  des 
quatorze  paroisses  de  la  province  de  l'Ouest,  de 
faire  dans  un  mois,  à  compter  de  ce  jour,  une 
proclamation,  portant  convocation  des  assem- 
blées paroissiales,  auxquelles  seront  appelés  tous 
les  citoyens  actifs  inclistinctement,  aux  termes 
de  l'article  4  des  instructions  du  28  mars  1790, 
à  l'etlet  de  nommer  des  députés  à  la  nouvelle 
assemblée  coloniale,  lesquels  seront  invités  à  se 
rendre  à  Léogane  pour  y  déterminer  le  lieu  le 
plus  favorable  aux  séances  de  ladite  assemblée. 
{Accepté.) 

«  Art.  10.  Les  citoyens  de  couleur  se  réuniront 
avec  les  citoyens  blancs  pour  former  les  assem- 
blées paroissiales,  et  seront,  comme  les  citoyens 
blancs,  électeurs  et  éligibles.  {Accepté.) 

«  Art.  11.  L'inexécution  des  articles  principaux 
du  concordat  du  11  septembre  dernier,  ayant 
donné  lieu  à  des  événements  qui  peuvent  être 
regardés  comme  des  hostilités  de  part  et  d'au- 
tre, les  dispositions  de  l'article  16  cludit  concor- 
dat, seront  suivies  pour  les  événements  posté- 
rieurs comme  pour  ceux  antérieurs  audit  con- 
cordat. [Accepté.) 

«  Art.  12.  Les  citoyens  de  couleur,  voulant 
donner  à  l'article  7  du  concordat  du  11  septem- 
bre dernier  la  juste  et  bienfaisante  extension 
dont  il  est  susceptible,  demandent  que  la  mé- 
moire des  malheureuses  victimes  de  la  passion 
et  du  préjugé,  soit  réhabilitée  ;  qu'il  soit  pourvu 
par  le  colonel  aux  indemnités  et  aux  pensions 
dues  à  leurs  veuves  et  à  leurs  enfants  ;  que  tous 
procès  criminels  antérieurs  à  la  Révolution,  in- 
tentés contre  les  citoyens  de  couleur  pour  rai- 
sons des  rixes  entre  eux  et  les  citoyens  blancs, 
de  même  que  tous  jugements  où  le  préjugé  l'au- 
rait emporté  sur  la  justice  qui  est  due  à  tous  les 
citoyens  de  l'Empire,  soient  revisés. 

«  Quoique  la  province  de  l'Ouest  se  trouve 
seule  représentée  au  présent  traité,  les  citoyens 
de  couleur,  désirant  que  le  présent  article  com- 
prenne tous  les  quartiers  de  la  colonie  en  géné- 
ral, et  considérant,  enoutre,que  l'exécution  d'une 
réclamation  si  juste,  peut  seule  éteindre  tout 
sujet  de  haines  et  de  divisions,  entre  les  citoyens  ; 
tous  les  citoyens  de  cette  province  se  réuniront 
pour  le  faire  accepter  et  exécuter  partout  où 
besoin  sera.  {Accepté.) 

«  Art.  13.  Les  articles  8  et  9  du  concordat  du 
11  septembre  dernier  seront  exécutés  selon  leur 
forme  et  teneur. 

«  Art.  14.  Les  qualifications  telles  que  le 
nommé,  nègre  libre, mulâtre  libre,  quarteron  libre, 
citoyens  de  couleur,  et  autres  de  ce  genre,  se- 
ront à  l'avenir  sévèrement  défendues  ;  et  on  ne 
se  servira  désormais  pour  tous  les  citoyens  de 
la  colonie  que  des  qualilications  usitées  pour  les 
blancs.  {Accepté.) 

«  Art.  15.  Les  citoyens  de  couleur,  sentant 
plus  que  jamais  la  nécessité  de  l'article  11  du 
concordat  du  11  septembre  dernier,  ledit  arti- 
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cle  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur.  {Ac- 
cepté.) 

«  Art.  16.  Pour  parvenir  à  l'exécution  de  l'ar- 
ticle 10  du  concordat  du  11  septembre  dernier, 
d'une  manière  juste  et  uniforme,  la  province 
entière  de  l'Ouest  pourvoira  aux  besoins  de  l'ar- 
mée des  citoyens  de  couleur  partout  où  elle  sera 
campée  et  pendant  tout  le  temps  de  son  activité 
ainsi  qu'il  est  dit  dans  les  articles  6  et  10  du 
susdit  concordat.  (Accepté.) 

«  Art.  17.  Les  préposés  à  l'administration,  les 
municipalités  et  autres  corps  prétendus  admi- 
nistratifs rendront  compte  de  l'emploi  des  de- 
niers qu'ils  ont  tirés  des  caisses  publiques  et  des 
trésors,  depuis  le  commencement  des  troubles 
de  la  colonie.  (Accepté.) 

«  Art.  18.  Pour  annihiler  tout  sujet  de  haines 
et  de  divisions,  pour  éteindre  le  souvenir  des 
injustices  qui  ont  été  commises  envers  les  ci- 
toyens de  couleur,  il  sera  fait,  dans  les  paroisses 
de  la  province  de  l'Ouest,  un  service  solennel  en 
mémoire  de  ceux  qui,  depuis  le  commencement 
des  troubles,  ont  été  sacrifiés  à  la  passion  et  au 
préjugé.  (Accepté.) 

«  Art.  19.  Aussitôt  que  le  présent  traité 
aura  été  signé,  une  députation  de  la  garde  na- 
tionale du  Port-au-Prince,  des  régiments  de 
Normandie  et  d'Artois,  du  corps  royal  d'artille- 
rie, du  corps  de  la  marine  royale,  ainsi  qu'une 
députation  de  la  marine  marchande  seront  in- 
vités à  se  rendre,  sans  armes,  sur  l'habitation 
Damiens,  pour  opérer  une  réconciliation  par- 
faite, avec  les  citoyens  de  couleur,  qui  se  ren- 
dront au  même  lieu,  sans  armes  et  en  nombre 
égal.  Cette  réunion,  pour  être  plus  solennelle, 
se  fera  en  présence  des  commissaires  de  paix, 
tant  des  citoyens  blancs  que  des  citoyens  de 
couleur,  représentant  la  province  de  l'Ouest,  et 
de  deux  membres  de  la  municipalité,  qui  serent 
députés  à  cet  effet.  Après  cette  cérémonie,  cha- 
cun se  retirera  chez  soi.  Le  lendemain,  il  sera 
chanté  dans  l'église  paroissiale  du  Port-au- 
Prince  ,  un  Te  Deum ,  un  détachement  de 
1,500  hommes  de  l'armée  des  citoyens  de  cou- 
leur, se  rendra  au  Port-au-Prince  pour  y  assis- 
ter, il  entrera  tambours  battants,  drapeaux 
déployés,  et  sera  regu  avec  les  honneurs  que 
méritent  des  citoyens  inviolablement  fidèles  à 
la  nation,  à  la  loi  et  au  roi,  et  qui  n'ont  pris  les 
armes  que  pour  faire  cesser  les  troubles  qui, 
depuis  longtemps,  déchirent  leur  malheureuse 
patrie  ;  il  se  rendra,  avec  les  autres  citoyens,  à 
l'église  paroissiale  de  la  ville,  pour  la  cérémo- 
nie du  Te  Deum,  qui  sera  chanté  en  actions  de 
grâce  de  l'heureuse  réunion  entre  tous  les  ci- 
toyens indistinctement.  Ce  détachement  parta- 
gera, dès  le  jour  même,  le  service  de  la  garde 
nationale,  jusqu'à  ce  que  le  régiment  des  gardes 
nationales  soldées,  dont  il  sera  fait  mention  ci- 
après,  soit  formé.  (Accepté.) 

«  Art.  20.  11  sera  formé,  avec  l'agrément  de 
M.  le  général,  un  régiment  de  gardes  nationales 
soldées,  de  deux  bataillons,  de  500  hommes 
par  bataillon  ;  ce  régiment  sera  composé  de 
citoyens  de  couleur,  qui  éliront  eux-mêmes 
leurs  chefs,  les  présenteront  à  la  nomination 
de  M.  le  général,  et  seront  destinés  à  la  défense 
de  la  province  de  l'Ouest.  (Accepté.) 

«  Art.  21.  Le  serment  fédératif  décrété  par 
l'Assemblée  nationale,  qui  n'a  pu  avoir  lieu 
sans  la  participation  de  tous  les  citoyens,  sera 
fait  incessamment;  et  les  14  paroisses  de  la 
province  de  l'Ouest  seront  priées  d'y  parti- 
ciper, ainsi  que  les  autres  paroisses  de  cette 


colonie,  si  les  circonstances  permettent  de  les 
y  appeler.  (Accepté.) 

«  Art.  22.  M.  le  général  sera  invité  à  revenir 
au  Port-au-Prince,  qui  est  le  siège  du  gouverne- 
ment, ou  à  s'y  faire  représenter  par  qui  de 
droit. 

«  Art.  23.  M.  le  général  sera,  en  outre,  prié  de 
donner  son  approbation  à  tous  les  articles  du 
concordat  du  12  septembre  dernier,  ainsi  qu'à 
tous  ceux  du  présent  traité  de  paix,  et  d'en 
maintenir  l'exécution  :  M.  le  commandant  pour 
le  roi,  ï'état-major  des  bataillons  de  Normandie 
et  d'Artois,  celui  de  la  marine  royale,  et  MM.  les 
capitaines  des  vaisseaux  du  commerce  seront 
également  priés  de  donner  leur  adhésion  aux 
susdits  concordat  et  traité  de  paix.  (Accepté.) 

«  Art.  24.  Le  présent  traité  de  paix  ayant  pour 
but  d'établir,  d'une  manière  uniforme,  la  re- 
connaissance et  l'exercice  des  droits  des  ci- 
toyens de  couleur  dans  toute  la  province  de 
l'Ouest;  le  concordat  du  11  septembre  dernier 
aura  sa  pleine  et  entière  exécution  pour  toutes 
les  dispositions  d'icelui,  auxquelles  il  n'est  pas 
dérogé  par  les  articles  du  présent  traité,  qui, 
dans  tous  les  cas,  servira  de  règle  et  de  com- 
mentaire pour  l'exécution  dudit  concordat;  bien 
entendu  que  toutes  les  paroisses  de  la  pro- 
vince de  l'Ouest  se  conformeront  aux  disposi- 
tions du  présent  article,  et  de  tous  ceux  insérés 
dans  les  susdits  concordat  et  traité  de  paix. 
(Accepté.) 

«  Art.  25.  Pour  ne  laisser  aucun  doute  sur  la 
pureté  des  sentiments  qui  animent  les  citoyens 
"de  couleur,  ils  jurent  avec  les  citoyens  blancs 
de  soutenir  de  toutes  leurs  forces  la  nouvelle 
Constitution  et  de  verser  la  dernière  goutte  de 
leur  sang  pour  s'opposer  au  retour  de  l'ancien 
régime.  (Accepté.)  Nous  faisons  le  môme  serment. 

«  Art.  26.  Les  citoyens  de  couleur,  ne  voulant 
s'écarter  en  aucune  manière  de  la  marche  pres- 
crite par  l'Assemblée  nationale  pour  l'exécution 
de  ses  décrets,  demandent  que  le  concordat  du 
1 1  septembre  dernier  et  le  présent  traité  de  paix, 
soient  soumis  à  son  a[)probation,  déclarant  s'en 
rapporter  absolument  à  sa  décision  sur  les  arti- 
cles insérés  dans  ces  deux  actes.  (Accepté.) 

«  Lecture  faite  des  déclarations  et  demandes  des 
citoyens  de  couleur,  les  commissaires  des  ci- 
tovens  blancs  se  sont  retirés  pour  délibérer  à 
part  sur  icelle,  à  laquelle  délibération  ils  ont  em- 
ployé le  reste  de  la  séance  jusqu'à  10  heures  du 
soir. 

«  Alors  tous  les  commissaires  se  sont  retirés, 
et  la  séance  a  été  remise  au  lendemain,  jeudi  20 
du  présent  mois,  7  heures  du  matin,  pour  être 
tenue  sur  l'habitation  Damiens. 

«  Les  commissaires  se  sont  réunis  lesdits 
jour  et  heure  indiqués  sur  la  dite  habitation 
Damiens,  et  les  commissaires  des  citoyens  blancs 
ont  continué  à  délibérer  à  part  jusqu'à  3  heures 
après  midi  pour  rédiger  leurs  observations. 

«  Alors,  s  étant  rassemblés  dans  un  même  lieu 
avec  les  commissaires  des  citoyens  de  couleur, 
ils  ont  remis  leurs  observations  sur  le  bureau. 

«  Lecture  ayant  été  faite  desdites  observations, 
la  discussion  a  été  ouverte  et  continuée  jusqu'à 
11  heures  du  soir,  et  la  séance  a  été  remise  au 
lendemain  vendredi  7  heures  du  matin,  pour 
avoir  lieu  sur  la  même  habitation. 

«  Auxdits  jour  et  heure  indiqués,  lesdits  com- 
missaires se  sont  réunis  sur  ladite  habitation. 

«  A  l'ouverture  de  la  séance  s'est  présenté 
M.  Picard,  comme  commissaire  de  la  paroisse  du 
Port-au-Prince,  suppléant  M.  Boyer,  en  vertu  du 
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dépouillement  des  scrutins  de  l'assemblée  de  la- 
dite paroisse. 

«  La  discussion  de  la  veille  a  été  continuée 
jusqu'à  6  heures  du  soir,  et  les  observations  et 
réponses  des  commissaires  des  citoyens  blancs 
ont  été  rédigées  et  acceptées  par  les  commissai- 
res des  citoyens  de  couleur,  et  écrites  en  marge 
des  demandes  de  ces  derniers. 

«  Lecture  ayant  été  faite  de  nouveau,  tant  des 
déclarations  et  demandes  des  citoyens  de  couleur 
que  des  observations  des  commissaires  des  ci- 
toyens blancs  mises  en  marge  d'icelles,  et  le  tout 
ayant  été  mûrement  examiné  et  discuté,  comme 
il  a  été  dit  ci-dessus,  il  a  été  reconnu  que  les 
dires  de  MM.  les  commissaires  des  citoyens  de 
couleur  contiennent  vérité,  que  leurs  demandes 
sont  justes,  que  leurs  précautions  n'ont  pour  but 

aue  la  sûreté  publique  et  individuelle,  et  neten- 
ent  qu'à  ôter  aux  ennemis  du  bien  public  tous 
moyens  de  troubler  la  paix  et  la  tranquillité  dont 
cette  colonie  est  privée  depuis  longtemps,  et 
dont  elle  a  grand  besoin  de  jouir  désormais. 

«  En  conséquence,  il  a  été  arrêté  de  la  part  de 
MM.  les  commissaires  des  citoyens  blancs  que 
tous  les  articles  ci-dessus  et  des  autres  parts 
sont  et  demeurent  arrêtés  ainsi  et  de  la  manière 
qu'ils  ont  été  acceptés  en  marge  de  chacun 
desdits  articles,  et  qu'ils  seront  paraphés  des 
présidents  et  secrétaires  au  bas  de  1  accepta- 
lion. 

«  Et  de  la  part  de  MM.  les  commissaires  des 
citoyens  de  couleur,  il  a  été  déclaré  qu'ils  agréent 
l'acceptation  et  les  réponses  mises  en  marge  de 
chacun  des  articles  insérés  au  présent  traité  de 
paix,  et  consentent,  par  amour  pour  la  paix  et 
la  tranquillité,  à  ce  que  lesdits  articles,  tels  qu'ils 
ont  été  acceptés,  soient  exécutés  selon  leur  forme 
et  teneur,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement 
décidé  par  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale 
sanctionnés  par  le  roi  -,  et  sans  que  pour  raison 
de  ce  consentement  on  puisse  leur  reprocher  de 
s'être  écartés  de  l'esprit  des  décrets  nationaux; 
que  vu  la  confiance  aonl  MM.  les  citoyens  blancs 
viennent  de  leur  donner  des  preuves  authenti- 
ques, ils  ne  s'occuperont  désormais  que  des 
moyens  de  leur  prouver  leur  inviolable  attache- 
ment à  leurs  intérêts  et  à  leur  bonheur;  que 
pleins  d'admiration  pour  ce  noble  retour  aux 

Srincipes,  qui  seuls  peuvent  opérer  la  prospérité 
e  tous  les  colons,  et  dans  l'impossibilité  de 
trouver  des  expressions  qui  puissent  rendre  les 
sentiments  qu'ils  éprouvent  dans  ce  fortuné  mo- 
ment, ils  jurent  de  faire  cause  commune  avec 
les  citoyens  blancs,  de  verser  la  dernière  goutte 
de  leur  sang  pour  la  défense  de  leurs  personnes 
et  de  leurs  propriétés,  et  de  travailler  de  concert 
à  l'exécution  ponctuelle  et  littérale  de  tous  les 
décrets  et  instructions  de  l'Assemblée  nationale, 
sanctionnés  par  le  roi. 

«  Il  est  convenu,  en  outre,  qu'il  sera  fait  4  mi- 
nutes du  présent  traité  de  paix  ;  savoir  :  une 
pour  être  envoyée  à  l'Assemblée  nationale,  une 
pour  les  citoyens  blancs  des  14  paroisses  ;  laquelle 
sera  déposée  au  greffe  de  la  municipalité  du 
Port-au-Prince,  une  pour  l'armée  des  citoyens 
de  couleur,  et  une  pour  M.  le  général;  lesquelles 
seront  toutes  signées  par  chacun  des  susdits 
commissaires,  et  que  copie  coUationnée  dudit 
traité  de  paix,  sera  envoyée  à  chacune  des  14 
paroisses  de  la  province  de  l'Ouest. 

.<  Arrêté  en  outre  que ,  tant  le  concordat  du 
11  septembre  dernier,  que  le  présent  traité  de 
paix  seront  imprimés  à  la  suite  l'un  de  l'autre 
au  nombre  de  3,000  exemplaires. 


«  Fait  sur  l'habitation  Damiens,  en  quadruple, 
ce  jourd'hui  21  octobre  1791. 

<i  Le  présent  traité  de  paix  ayant  été  présenté 
à  la  signature,  les  commissaires  des  citoyens 
blancs  de  la  paroisse  du  Port-au-Prince  ont  ob- 
servé que  les  articles  19  et  23  concernaient  plu- 
sieurs corps;  que  les  citoyens  n'avaient  pas  le 
droit  d'obliger  à  leur  exécution,  et  ils  ont  de- 
mandé à  faire  lecture  desdits  articles  auxdits 
corps  avant  de  signer,  sur  quoi  il  a  été  arrêté 
qu'il  serait  remis  aux  commissaires  des  citoyens 
blancs  de  ladite  paroisse,  une  copie  des  de- 
mandes et  des  réponses  ci-dessus,  laquelle  leur 
a  été  remise  signée  des  commissaires  des  ci- 
toyens blancs  des  autres  paroisses;  en  consé- 
quence, la  signature  du  présent  traité  a  été  ren- 
voyée après  le  retour  desdits  commissaires. 

«  Et  le  dimanche,  23  du  même  mois,  à  7  heures 
du  matin,  les  commissaires  des  citoyens  blancs 
étant  de  retour  sur  l'habitation  Damiens,  et  tous 
les  autres  commissaires  étant  réunis ,  ils  ont 
tous  signé  le  présent  en  quadruple  minute. 

Signé  :  d'Oleyres,  Leydier,  Beaudoulx, 
Jean  Drouin,  Grasset,  Hugville  jeune, 
J.-J.  Raboteau,  Pongaudin,  Sterlein 
cadet,  Savary  aîné,  A.  Rigaud,  Giprien 
Jolly,  Lazare  Péroden,  Marc  Borno, 
Alexandre  Petit-Bois,  Pétion,  G.  Pel- 
lerin,  B.  Nivard,  B.  Médor,  Doyon 
aîné,  J.  Borno  aîné,  Caradeuc,  Lé- 
pinard,  A.  Ducla,  Deslandes,  J.-B. 
Paul,  E.-J.  Guieu,  Barbancour,  Piver, 
Laquinte  de  Glavin,  Poisson,  J.  Jolly 
iils,  P.  Michel  Le  Blanc,  F.  Périsse, 
Cottin,  Louis  de  Glavin,  Juste  Drouil- 
lard,  Dupalis,  Feneyrol,  Damaud,  Du- 
taud,  Sajuzan,  Charles  Ollivier,  Tiby 
aîné,  P.  Goquillo,  J.-B.  Lapointe,  Beau- 
vais,  Avril,  Dufour,  Hamon  de  Yau- 
joyeux,  J.-L.  AUenet,  Gamfrancq, 
Ghanlatte  fils,  Leremboure  père,  Pic- 
card.  Pinson  fils,  G.  Catherinot,  Vin- 
cendon  Dutour,  Delagroix,  Lathoison, 
Desvareux,  P.  Pinchinat,  Dubourg  et 
Tavet. 

a  L'an  mil  sept  cent  quatre-vingt-onze,  et  le 
dimanche  vingt-troisième  jour  du  mois  d'octo- 
bre, en  exécution  de  l'article  19  du  traité  de 
paix  fait  entre  les  commissaires  blancs  et  les 
commissaires  des  citoyens  de  couleur  de  la  pro- 
vince de  l'Ouest,  les  19,20  et  21  du  présent  mois 
et  signé  ce  jour;  les  députations  de  la  garde  na- 
tionale de  la  paroisse  du  Port-au-Prince,  des  ba- 
taillons de  Normandie  et  d'Artois,  du  corps  royal 
d'artillerie,  du  corps  de  la  marine  royale  de  1  é- 
quipage  de  Borée,  du  corps  de  la  marine  mar- 
chande, et  un  nombre  égal  de  citoyens  de  l'ar- 
mée campée  au  bourg  de  la  Groix-des-Bouquets, 
se  sont  rendus  au  Pont-de-Valière,  et  ensuite  sur 
l'habitation  Damiens  ;  et  lecture  ayant  été  faite 
par  M.  le  maire  de  la  municipalité  du  Port-au- 
Prince,  en  présence  de  M.  Cléry,  substitut  du 
procureur-syndic  de  la  municipalité  et  de  tous 
les  commissaires,  du  susdit  traité  de  paix  en 
entier  à  haute  et  intelligible  voix,  lesdits  citoyens 
blancs  et  de  couleur  se  sont  donné  réciproque- 
ment les  témoignages  les  plus  authentiques  de 
reconciliation  ;  et  après  avoir  prêté  le  serment 
civique,  ils  ont  tous  juré  de  maintenir  ledit  traité 
dans  tout  son  contenu,  et  de  regarder  comme 
ennemi  du  bien  public  quiconque  refuserait  de 
l'exécuter. 

"  Fait  sur  l'habitation  Damiens,  les  jour,  mois 
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et  an  que  dessus,  et  ont  les  susdits  commis- 
saires signé  : 

«  D'Oleyres,  Leydier,  Beaudoulx,  Jean  Drouin, 
Grasset,  Hugville  jeune,  J.-J.  Raboleau,  Pongau- 
din,  Sterlin  cadet,  Savary  aîné,  A.  Rigaud,  Gi- 

Srien  Jolly,  Lazare  Peroden,  Marc  Borno,  Alexan- 
re  Petit-Bois,  Pétion,  P.  Pellerin,  P.  Nivard, 
B.  Medor,  Doyon  aîné,  J.  Borno  aîné,  J.-B.  Paul, 
E.-H.  Guieu,  Caradeuc,  Lépinard,  A.  Ducla, 
Deslandes,  Barbancour,  Piver,  Laquinte  de  Gla- 
vin,  Poisson,  J.  Jolly  fils,  P.  Michel  Le  Blanc, 

F.  Périsse,  Cottin,  Louis  de  Glavin,  Juste  Brouil- 
lard, Dupalis,  Feneyrol,  Damaud,  Dutaud,  Sa- 
juzan,  Charles  OUivier,  Tiby  aîné,  P.  Goquillo, 
J.-B.  Lapointe,  Bauvais,  Avril,  Dufour,  Hamon  de 
Vaujoyeux,  J.-L.  Allenet,  Gamfrancq,  Ghaclatte 
fils,    Leremboure   père,    Piccard,    Pinson    fils, 

G.  Gatherinot,  Vincendon  Dutour,  Delagroix,  La- 
thoison,  Desvareux,  P.  Pinchinat,  Dubourg  et 
Tavet.  » 


Discours  prononcé  par  M.  le  maire  du  Port-au- 
Prince,  à  la  suite  de  la  lecture  du  traité  de 
paix. 

Messieurs, 

«  Qu'il  est  beau  ce  jour  où  nous  pouvons  dire 
avec  vérité  que  nous  sommes  tous  frères  et  amis  ! 

«  Qu'il  est  beau  ce  jour  où  les  deux  classes 
de  citoyens,  divisés  jusqu'ici,  se  mêlent  et  se 
confondent  pour  n'en  faire  à  l'avenir  qu'une 
seule. 

"  Qu'il  est  beau  enfin  ce  jour  où  une  réconci- 
liation entière,  franche,  loyale,  rapprochant  tous 
les  cœurs,  éteint  tout  souvenir  du  passé,  et  ne 
laisse  plus  voir  devant  nous  que  des  jours  tran- 
quilles et  heureux  passés  dans  les  douceurs  de 
la  confiance  et  de  l'amitié  ! 

<i  Nous  sommes  donc  de  ce  jour  frères  et  amis; 
nous  scellons  en  ce  moment  la  paix  et  la  récon- 
ciliation. 

«  Jurons  tous,  promettons-nous  tous  de  nous 
soutenir  et  de  nous  défendre  mutuellement,  d'être 
tous  les  protecteurs  du  bon  ordre  et  de  la  sûreté 
publique.  Jurons  de  regarder  et  de  traiter  comme 
perturbateurs  du  repos  public,  tous  ceux  qui 
contreviendraient  au  présent  traité.  {Ici  toute  la 
députation  a  crié  :  Notis  le  jurons .') 

«  Gitoyens  de  couleur,  mes  amis,  vous  perdez 
ici  cette  dénomination;  il  n'existe  plus  de  dis- 
tinction, plus  de  différence.  Nous  n'aurons  à 
l'avenir,  tous  ensemble,  qu'une  même  qualifica- 
tion :  celle  de  citoyen. 

«  Que  la  sincérité  préside  à  un  contrat  aussi 
solennel  et  aussi  sacré;  que  les  expressions  de  la 
bouche  ne  soient  point  démenties  par  les  senti- 
ments du  cœur.  Promettons-nous  tous  amitié, 
franchise,  loyauté,  et  que  les  témoignages  que 
nous  nous  donnons  ici  soieut  le  gage  d'une  paix 
et  d'une  union  durable  à  jamais.  {Toute  la  dépu- 
tation a  dit  :  Nous  le  jurons!) 

«  Et  vous,  braves  militaires  de  Normandie  et 
d'Artois,  du  corps  royal  d'artillerie,  de  la  marine 
royale  et  marchande,  de  l'équipage  du  vaisseau 
le  Bor^e;  vous  tous  enfin  qui  êtes  ici  présents, 
partagez  notre  satisfaction,  et  mêlez  vos  élans 
aux  nôtres. 

«  G'est  à  vous'que  nous  sommes  redevables  de 
notre  état;  c'est  vous  qui,  dans  tous  les  temps, 
nous  avez  secourus,  soutenus.  Vous  savez,  à  la 
guerre,  montrer  que  vous  êtes  de  braves  militaires, 
comme  vous  savez,  à  la  paix,  montrer  que  vous 
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êtes  de  bons  citoyens.  Recevez  ici  tous  nos  senti- 
ments d'amitié  et  de  reconnaissance. 

«  Il  ne  manque  plus  à  notre  bonheur  qu'une 
chose,  c'est  de  le  rendre  durable,  c'est  d'écarter 
loin  de  nous  tout  ce  que  peut  troubler  l'ordre  et 
la  paix;  c'est  de  ramener  la  confiance,  la  tran- 
quillité, la  sûreté  publique.  Que  la  loi  soit  obser- 
vée; que  ceux  qui  commandent  soient  obéis  ; 
voilà  notre  vœu  à  tous;  et,  pour  qu'il  soit  bien 
rempli,  finissons  un  acte  aussi  solennel  par  un 
serment  sacré,  et  disons  tous  :  Je  jure  d'être  fidèle 
à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi  et  de  contribuer  de 
tout  mon  pouvoir  à  la  tranquillité  publique.  {Nous 
le  jurons  !)  » 

N°  LXXXIX. 
Lettre  adressée  à  des  négociants  de  Nantes. 
'Port-au-Prince,  le  27  octobre  1791. 
«  Messieurs, 

«  J'ai  reçu,  |dans  son  temps,  la  lettre  que 
vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m  écrire  le  31  mars, 
et  j'ai  fait  passer  de  suite  à  M.  Hamon  et  au  Gap, 
les  lettres  qui  y  étaient  jointes.  Depuis  ce  temps, 
nous  avons  été  accablés  par  des  événements  bien 
malheureux,  dont  le  détail  serait  trop  long  à 
faire;  mais  voici  en  gros  et  au  vrai,  la  manière 
dont  ils  se  sont  succédé.  Par  une  cause  quel- 
conque (je  la  crois  très  compliquée)  les  ateliers 
de  la  partie  du  Nord  de  l'île  se  sont  soulevés, 
ont  égorgé  tous  les  blancs,  dont  ils  ont  pu  s'em- 
parer et  ont  enfin  réduit  cette  belle  et  magnifi- 
que province  en  cendres  et  en  débris.  Les  succès 
que  les  blancs  ont  eus  sur  eux  ont  été  successive- 
ment plus  brillants  et  plus  considérables  ;  mais 
vous  sentez  que  de  semblables  succès  sont  encore 
bien  malheureux,  quisqu'ils  ne  peuvent  avoir 
lieu  qu'en  détruisant  les  ennemis,  par  conséquent 
en  sacrifiant  toutes  les  propriétés.  Ces  nègres 
avaient  et  ont  encore  à  leur  tête  (car  il  s'en  faut 
bien  qu'ils  soient  encore  tous  détruits)  beaucoup 
de  blancs  envoyés  probable inent  parles  philan- 
thropes et  beaucoup  plus  d'hommes  de  couleur 
libres.  D'un  autre  côté,  la  plus  grande  partie  des 
hommes  de  couleur  libres  de  cette  même  pro- 
vince, se  sont  on  ne  peut  mieux  conduits  dans 
la  circonstance;  ils  sont  venus  s'offrir  d'eux- 
mêmes  aux  blancs  et  demander  à  ne  faire  qu'un 
corps  pour  combattre  l'ennemi  commun.  Ils  ont 
été  bien  accueillis.  Voilà  la  position  de  la  partie 
du  Cap,  et  la  manière  dont  les  choses  s'y  sont 
passées. 

«  Les  événements  auxquels  notre  dépendance 
était  exposée  étaient  absolument  les  mêmes  ;  mais 
cependant,  avertis  à  temps,  nous  nous  en  serions, 
sans  doute,  entièrement  préservés,  si  les  hom- 
mes de  couleur  qui  y  habitent  s'étaient  conduits 
comme  la  majeure  partie  de  ceux  du  Gap  ;  mais 
au  contraire,  au  lieu  de  se  coaliser  avec  nous  dès 
le  principe  pour  combattre  ou  pour  nous  défen- 
dre contre  l'ennemi  commun,  ils  ont  saisi  ces  cir- 
constances pour  s'attrouper  en  armes  contre  nous- 
mêmes,pour,disaient-ils,  recouvrer  leursdroits;et 
comme  leur  nombre  ni  leur  capacité  ne  pouvaient 
nous  effrayer,  ils  ont  soulevé  beaucoup  d'esclaves, 
une  partie,  en  leur  promettant  la  liberté,  une 
autre  partie,  en  les  y  forçant  avec  les  armes. 

«  Nous  avions  alors  le  malheur  d'avoir  pour 
chefs  populaires  des  gens  qui,  se  figurant  que  les 
hommes  de  couleur  voulaient  le  retour  à  l'an- 
cien régime,  et  qui  ayant  beaucoup  à  craindre 
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de  ce  retour,  préféraient  exposer  la  colonie  à  sa 
perte  totale  plutôt  que  de  faire  des  sacrifices 
même  impolitiques  à  la  vérité  en  faveur  des  gens 
de  couleur.  En  conséquence,  on  fit  sortir  de  la 
ville  contre  eux  un  détachement  de  30  soldats  de 
ligne  et  d'environ  80  hommes  au  plus,  grande 
partie  mauvais  flibustiers,  qui  jamais  ne  s'étaient 
servis  d'un  fusil,  ni  n'avaient  appris  à  se  battre, 
non  plus  qu'à  obéir,  et  ce  détachement  d'environ 
110  hommes  n'a  pas  eu  de  peine,  comme  vous 
pensez,  à  être  défait,  par  7  à  800  hommes,  qui 
sont  venus  fondre  dessus  de  tous  les  côtés  dans 
les  broussailles,  et  sans  avoir  même  la  bravoure 
de  se  montrer  en  rase  campagne.  Les  hommes 
de  couleur  ne  sont  forts  que  dans  les  halliers. 
«  Ce  succès  des  gens  de  couleur  ne  leur  a 
donné  que  plus  de  prétentions;  et  comme  ils  sa- 
vaient que  la  partie  la  plus  saine  et  même  la  plus 
nombreuse  tant  des  blancs  de  la  ville  que  de 
ceux  des  campagnes  étaient  consentants  à  leur 
accorder  tout  préférablement  à  la  perte  de  la 
colonie,  ils  ont  tenu  ferme  :  enfin,  on  vient  récem- 
ment de  passer  un  concordat  avec  eux  ;  leurs  pré- 
tentions sont  bien  au-dessus  de  celles  que  leur 
accordent  les  décrets,  quoiqu'ils  prétendent  qu'ils 
ne  font  qu'en  demander  l'exécution  littérale. 
Mais  elles  eussent  été  encore  plus  exagérées,  nous 
eussions  été  encore  plus  forts,  ils  eussent  été  en- 
core plus  faibles,  que  nous  n'en  eussions  pas 
moins  diî acquiescer  à  toutes  leurs  demandes  pour 
sauver  la  colonie,  parce  que  si  nous  les  avions 
attaqués  en  force  supérieure,  ils  auraient  tout 
soulevé  et  tout  incendié  en  fuyant  ;  c'étaient  les 
moyens  dont  ils  se  servaient,  et  dont  ils  mena- 
çaient de  se  servir.  Et  voilà  les  gens  vertueux 
de  l'abbé  Grégoire,  qui  a  perdu  le  plus  beau  pays 
de  l'univers. 

«  Enfin  nous  possédons  maintenant  les  hommes 
de  couleur  dans  notre  ville;  ils  y  sont  entrés 
lundi  dernier  en  armes,  conformément  à  un  arti- 
cle de  notre  concordat.  Jusqu'à  présent  ils  n'ont 
rien  commis  contre  le  traité,  mais  ils  ont  amené 
et  introduit  avec  eux  en  ville  leurs  suisses  (c'est 
ainsi  qu'ils  appellent  leurs  esclaves  les  plus  in- 
gambes, qu'ils  entretenus  parmi  eux,  et  que  jus- 
qu'à présent  ils  n'ont  pas  voulu  remettre  aux 
maîtres  qui  les  ont  réclamés)  et  ils  paraissent 
vouloir  les  traiter  favorablement,  ce  qui  serait 
bien  pernicieux.  Déjà  ces  suisses  disent  à  nos 
nègres  :  —  Vois-tu?  Si  tu  avais  fait  comme  moi, 
tu  serais  comme  moi  libre  ;  et  le  pays  serait  à 
nous  :  nous  en  aurions  expulsé  tous  les  blancs. 
Vous  sentez  combien  ce  langage  peut  être  dan- 
gereux. Les  blancs  et  les  hommes  de  couleur  doi- 
vent tenir  un  comité  secret,  pour  décider  sur  le 
sort  de  ces  suisses.  S'ils  sont  remis  à  leurs  maî- 
tres, qui  seront  alors  dans  le  cas  d'en  faire  tel 
exemple  qu'il  leur  plaira;  mais  si,  comme  on  le 
craint,  les  hommes  de  couleur  tiennent  à  ce  qu'ils 
aient  leur  liberté,  alors  nous  aurons  tout  à  crain- 
dre de  l'exemple.  Vous  sentez  la  politique  des 
gens  de  couleur,  qui,  dans  le  cas  de  quelque 
tentative  de  la  part  des  blancs,  pour  opérer  ici 
une  contre-révolution,  veulent  se  conserver  la 
troisième  classe  en  favorisant  ceux  qui  les  ont 
suivis;  ce  qui  nécessairement  en  encouragerait 
d'autres  à  les  suivre  de  même  dans  une  sembla- 
ble occasion. 

«  Nos  négociants  viennent  d'être  avisés  par 
une  dépêche  des  commissaires  du  commerce  de 
votre  ville,  des  efforts  Qu'elle  fait  pour  obtenir  la 
suspension  du  décret  du  15  mai,  auteur  de  nos 
maux.  11  a  été  arrêté  qu'on  répondrait  à  vos  com- 
missaires en  leur  envoyant  simplement  une  co- 


pie de  notre  concordat  avec  les  citoyens  de  cou- 
leur; car,  c'est  aujourd'hui  leur  qualité.  Nous 
pensons  qu'il  serait  aujourd'hui  plus  dangereux 
que  bienfaisant  de  contrecarrer  les  dispositions  de 
ce  concordat  parce  que  toute  révolution  ici  est 
pernicieuse;  et  enfin,  si  la  France  parvenait  à 
connaître  et  à  vouloir  établir  le  seul  régime  qui 
puisse  politiquement  convenir  à  la  colonie  et  la 
conserver;  et  qu'elle  voulût  remettre  les  choses 
sur  le  même  pied  gui  l'a  fait  prospérer,  il  fau- 
drait qu'elle  envoyât  en  même  temps  que  la  loi 
des  forces  supérieures  pour  la  faire  exécuter. 
Tout  décret  qui  peut  occasionner  ici  une  révo- 
lution, ne  doit  jamais  y  parvenir,  ni  même  l'avis 
de  ce  décret  sans  des  forces  pour  en  assurer  l'exé- 
cution tranquille.  Si  l'Assemblée  nationale,  en 
rendant  le  dîécret  du  15  mai,  avait  envoyé  ici 
sur-le-champ  une  quantité  convenable  de  troupes, 
nous  aurions  été  probablement  préservés  de  nos 
malheurs,  au  moins  pour  un  temps  (car  nous  de- 
vons toujours  penser  que  ce  succès  des  gens  de 
couleur  ne  sera  jamais  oublié  des  nègres,  et  qu'ils 
auront  plus  d'une  fois  l'envie  de  chercher  à  les 
imiter),  ce  n'est  pas  le  seul  reproche  que  nous 
ayons  à  faire  à  la  France,  et  principalement  au 
commerce,  qui  connaît  plus  particulièrement 
notre  position.  Depuis  longtemps  il  nous  sait  dans 
l'anarchie  et  il  nous  y  laisse. 

«  Nous  ne  devons  pas  nous  dissimuler  entre 
nous  que  les  malheurs  mêmes  de  la  partie  du 
Gap  ont  été  occasionnés  par  plusieurs  causes, 
mais  principalement  par  beaucoup  d'hommes  de 
couleur  qui  ont  voulu  se  venger  de  la  mort  d'Ogé, 
Ghabannes  et  autres.  Et  ceux-mêmes  de  cette 
même  province  qui  se  sont  bien  conduits,  ne  s'en 
entendaient  pas  moins  avec  ceux  qui  profitaient 
ici  de  Finstant  pour  nous  faire  la  guerre  et  pour 
réclamer. 

«  Tous  ces  événements  réduisent  de  beaucoup 
la  quantité  de  nos  denrées  et  principalement  du 
sucre  ;  ce  qui  n'aura  pas  peu  contribué  à  en  sou- 
tenir le  prix  chez  vous  et  même  à  le  hausser.  » 

Du  30  octobre  1791. 

«  P.  S.  Le  comité  secret  pour  les  suisses  a  été 
tenu  avant-hier;  ils  furent  désarmés  et  envoyés 
à  bord  d'un  navire;  toute  la  garde  nationale  était 
sous  les  armes.  On  pense  qu'il  s'en  est  évadé 
beaucoup  avant  leur  clésarmement  ;  et  cela  paraît 
très  vraisemblable  :  mais  enfin,  on  tient  à  bord 
une  quantité  d'environ  230.  Beaucoup  de  gens 
de  couleur  voulaient  s'opposer  à  leur  départ, 
mais  Favis  contraire  a  prévalu  :  ils  devaient 
mettre  à  la  voile  cette  nuit  si  la  brise  ne  leur 
eût  pas  manqué.  Vous  dire  où  ils  vont  est  un  se- 
cret qui  n'a  pas  encore  été  pénétré.  Le  soupçon 
le  plus  général,  c'est  qu'on  va  les  conduire  dans 
la  baie  des  Mousquites,  où  on  les  débarquera 
avec  des  vivres  pour  3  mois.  C'est  bien  une  li- 
berté qu'on  leur  donne,  mais  au  moins  ils  n'en 
donneront  pas  le  spectacle  aux  yeux  de  nos  nè- 
gres. Bien  des  personnes  craignent  dans  ce  cas 
qu'il  soit  très  facile  aux  gens  de  couleur  de  les 
réintroduire  ici  par  le  cabotage.  Du  reste  notre 
ville  est  assez  tranquille,  depuis  que  nous  avons 
ces  Messieurs  parmi  nous  et  que  nous  sommes 
débarrassés  de  leurs  suisses.  » 

Du  3  novembre  1791. 

«  Les  suisses  ont  été  embarqués  et  sont  partis 
ce  matin  dans  YEmmamiel  de  Nantes,  capitaine 
Colmin,  pour  la  baie  des  Mousquites  :  on  doit  les 
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y  déposer  avec  des  outils  propres  à  la  culture, 
à  mois  de  vivres  et  deux  rechanges  à  chacun.Us 
sont  au  nombre  de  213.  » 

PIÈGES  PARTICULIÈRES. 

N°  XC. 

Lettre  de  la  municipalité  de  Cayes  à  V Assemblée 
nationale. 

Messieurs, 

Elle  n'est  plus  cette  belle  province  du  Nord 
cette  source  où  tant  de  négociants  d'Europe  ont 
puise  leurs  richesses,  cette  belle  province  qui 
coopérait  au  bonheur  de  tant  d'individus  en 
France;  elle  n'est  plus.  100,000  esclaves,  soulevés 
par  cette  société  infernale,  dite  de  philanthro- 
pes, qui  leur  a  envoyé  ses  émissaires,  en  ont  fait 
un  monceau  de  cendres,  se  sont  baignés  dans  le 
sang  de  leurs  maîtres,  continuent  à  porter  par- 
tout le  fer  et  la  tlamme  et  soulevant  bientôt  par 
leur  exemple,  300,000  autres  esclaves,  ne  tarde- 
ront pas  a  mettre  leurs  affreux  instigateurs  dans 
le  cas  de  se  repaître  d'idées  de  sang  et  de  car- 
nage, en  leur  apprenant  que  la  province  de 
1  Ouest  et  celle  du  hud  sont  également  devenues 
leur  proie,  et  que  ceux  qu'ils  appellent  leurs 
amis  sont  enfin  venus  à  bout  d'exterminer  tous 
les  blancs  a  Saint-Domingue. 

Livrés  ici  à  nos  propres  forces,  qui  sont  on  ne 
peut  pas  plus  faibles,  dénués  de  tout  secours  de 
troupes  de  ligne,  ne  pouvant  plus  compter  sur 
ceux  que  nous  avons  vainement  attendus  depuis 
p  us  d  un  an  de  la  métropole,  n'ayant  pas  plus 
d  espoir  de  la  part  des  insulaires  qui  nous  avoi- 
sment,  soit  par  impuissance  réelle  chez  eux  soit 
par  mauvaise  volonté,  nous  avions  encore  osé 
compter  assez  sur  nous-mêmes  et  sur  l'union 
que  nous  nous  estimions  parvenus  à  ramener 
dans  notre  quartier,  pour  nous  prémunir  contre 
les  événements  affreux  dont  nous  sommes  me- 

Ild>C6S  • 

Mais  nous  ne  saurions  le  dissimuler,  Messieurs 
le  courage  et  l'espérance  nous  manquent  depuis 
qu  il  semble  établi  a  nos  yeux  que  cette  horrible 
secte  de  philanthropes  trouve  des  appuis  dans  le 
gouvernement;  et  où  puisons-nous  cette  idée 
déchirante?  dans  une  proclamation  publiée  aux 
révoltes  du  Cap,  le  23  septembre  dernier,  et  doM 
nous  vous  remettons  copie  ci-jointe.  Lors  de  la 
prise  d  armes  des  hommes  de  couleur  dans  notre 
ff  ip.?;  A'"'^^  dernière,  M.  de  Mauduit  fut  à  eux 
et  leur  dit  :  «  retirez-vous  »,  et  ils  se  retirèrent 
f^^lt^'^rY-  ^"JO"i-d'hui,  M.  le  général  dit  aux 
nègres  révoltes  :  .<  retirez-vous;  »  et  les  lettres 
de  1  assemblée  générale  nous  annoncent  que 
déjà  Ils  se  sont  retirés  en  grande  partie;  que  con- 
clure donc  de  l'effet  subi  de  ces  deux  proclama- 
tions? sinon  que  le  gouvernement  tient  dans  sa 
main  e  sort  (fe  Saint-Domingue,  puisqu'il  pS 
le  maître  d'arrêter  le  mal  au  période  qu^iî  lu 
Soùs^atlld'ref  "*  ''''  '  ^"^^  ''''  devols-nous 
is,  ^î^s  .quels  que  soient  les  motifs  qui  ont  dirigé 
pas?d1à"?tétnï  P.^^Ptembre,  fe  mal  n'I-Sl 
t,nn  tin^  *^  V°P  ^0"!  et  n'est-ce  pas  un  peu 
tiop  tard  employer  le  remède  ?  On  ne  fait  nas 
facilement  rentrer  sous  la  discipline  et  robe^is 
Se'naiïif  iït  '^''''''^''  qui  ont'mas 'acre 
iStirfno  Pf  nlf  ^^-f  '  ™^'^'^S'  incendié  leurs 
habitations  et  détruit  pour  jamais  les  moyens 
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d'existence  de  ceux  qui  ont  pu  échapper  au  car- 
nage. Ne  pouvant  plus  se  flatter  du  pardon 
accoutumes  au  meurtre  et  au  pillage,  ces  for- 
cenés vont,  la  torche  à  la  main,  poursuivre  leurs 
assassinats;  et  si  malheureusement  secondés 
du  génie  impitoyable  qui  leur  donne  l'impul- 
sion, ils  viennent  à  franchir  le  cordon  de  ci- 
toyens armes  établis  sur  les  confins  des  pro- 
vinces de  d'Ouest  et  du  Nord,  c'en  est  fait  de 
baint-Domingue  ;  hommes,  femmes  et  enfants 
tout  est  massacré  sans  ressource.  ^"^^"^s, 

Telle  est.  Messieurs  la  dernière  touche  mal- 
heureusement trop  vraie,  qu'il  restait  à  donner 
au  tableau  qu  a  déjà  dû  vous  tracer  la  province 
du  Nord  et  ses  déplorables  infortunes. 


entants,  les  moyens  d'aller  réclamer,  auprès  de 
la  nation,  vengeance  des  assassinats  de  leurs 
pères,  de  leurs  maris  et  de  leurs  autres  parents- 
et  c  est  encore  l'appréhension  que  nous  aurions' 
SI  tous  les  capitaines  des  navires  marchands' 
mouilles  dans  nos  ports,  si  tous  ces  hommes 

^vL^'^Qo  '"'î^n"  ^'^"''^  P^^'"6  Pa»"  leurs  liaisons 
avec  Saint-Domingue  eussent  oublié  ce  senti- 
ment SI  naturel  a  toute  àme  tant  soit  peu  sen- 
sible, le  sentiment  de  la  reconnaissance  ;  s'ils 
1  eussent  oublie  aussi  formellement  que  l'ont  fait 
M.  Desmolieres,  capitaine  du  navire  la  Double- 
Alliance,  de  Nantes,  et  M.  Robin,  capitaine  ou 
tout  au  moins  subrécargue  du  navire  Les  Trois- 
Freres-Ums  du  même  port. 

Ces  hommes  insensibles  à  nos  maux,  nous 
voyant  démunis  de  tous  moyens  défensifs,  à  la 
veille  d  être  égorgés,  comme  Font  été  partie  de 
nçs  frères  du  Cap,  manquant  de  moyens  pécu- 
niaires, ces  hommes  n'ont  pas  rougi  de  quitter 
furtivement  le  port  et  d'appareiller  pour  la 
France  au  niepris  d'un  arrêté  de  l'assemblée 
générale,  qui,  pour  nous  procurer  un  petit  sup- 
plément de  secours  en  hommes,  mais  particu- 
lièrement pour  nous  assurer  une  retraite  aux 
dernière  période  de  l'infortune,  avait  ordonné 
un  embargo  général  dans  la  colonie.  Le  premier, 
(M.  ûesmolieres)  a  même  osé  la  quitter  sans  payer 
les  droits  de  son  chargement,  et  l'un  et  loutre 
sans  lever  leurs  expéditions. 

Nous  demandons  vengeance  à  la  nation  de  la 
conduite  atfreuse  de  ces  deux  hommes,  qu'un 
vil  intérêt  a  seu  pu  guider,  et  qui,  pour  se  blan- 
chir vont  répandre  dans  leur  port  les  faussetés 
les  plus  insignes.  Ils  ne  manqueront  pas,  et  nous 
nous  y  attendons,  de  publier  que  la  colonie  de 
Saint-ûomingue  a  des  projets   d'indépendance, 
et  Ils  appuieront  leurs  calomnies  sur  l'arrivée 
de  trois  frégates  anglaises  dans  la  rade  du  Cap  • 
mais,  nous  osons  l'espérer,  la  nation,  déjà  trompée 
sur  une  pareille  imputation,  ne  se  laissera  pas 
abuser  une  seconde  fois.  On  nous  égorgeait  il 
était  bien  naturel  de  réclamer  des  secours  de 
quelqu  endroit  que  ce  pût  être  ;  et  d'ailleurs, 
c  est  de  concert  avec  M.  le  général  qu'ils  ont  été 
demandes;  et  encore  à  quoi  se  sont  réduits  ces 
secours?    a  une  fourniture  de  500  fusils,  de 
2o,000  cartouches  et  de  quelques  provisions  de 
bouche;  nous  n'avons  pas  eu  un  seul  homme; 
mais  au  surplus,  fussent-ils  venus,  ces  secours, 
aussi  puissants   qu'ils  sont  venus  insuffisants, 
jamais   ils  n'eussent  influé  sur  la  fidélité  des 
français  de  Saint-Domingue;  et  les  pénis  passés, 
on  leur  eût  trouvé,  comme  on  leur  trouvera 
toujours  jusqu'à  leur  dernier  soupir,  attache- 
ment inviolable  à  la  métropole,  à  laquelle  ils 
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désireront  toujours  appartenir  par  toutes  sortes 
de  liens. 

Ce  ne  sera  donc  point,  encore  une  fois,  des 
rapports  faux  et  controuvés  qui  pourront  influer 
sur  les  représentants  d'une  nation,  qui  sait 
combien  tout  individu,  né  Fran(jais,  est  glorieux 
de  ce  titre.  Nous  sommes  au  comble  de  l'infor- 
tune ;  nos  frères  de  la  province  du  Nord  ont  déjà 
été  sacrifiés  en  partie  ;  la  province  de  l'Ouest  a 
déjà  souffert  des  ravages,  quelques-uns  de  ses 
habitants  sont  égorgés  ;  nous  sommes  à  la  veille 
d'éprouver  le  même  sort;  déjà  même  des  meur- 
tres affreux  se  sont  commis  au  Petit -Trou,  une 
de  nos  paroisses;  et  s'il  n'en  est  pas  encore 
arrivé  autant  dans  notre  quartier,  nous  ne  le 
devons  qu'à  la  prompte  punition  des  chefs  de 
complots  découverts  ;  en  quoi  nous  ne  serons 
peut-être  pas  toujours  si  heureux  ;  en  un  mot,  la 
foudre  gronde  sur  nos  têtes,  et  est  près  d'éclater  ; 
mais,  croyez-le.  Messieurs,  rien  ne  changera  des 
sentiments  que  nous  suçâmes  avec  le  lait  ;  nous 
sommes  nés  Français  et  nous  périrons  Français. 

Et  ont  signé  les  officiers  municipaux. 

N"  XCI 

Lettre  de  plusieurs  capitaines  marchands  à  MM.  les 
directeurs  de  la  chambre  de  commerce  de  Saint- 

Malo. 


Messieurs, 


âtre  coupables  au  premier  chef, 
informions  pas  des  malheurs 


Nous  croirions  être 
si  nous  ne  vous  informions  pas 
qui  accablent  la  partie  française  de  Saint-Do- 
mingue, et  de  la  marche  que  tient,  à  l'égard  de 
la  mère  patrie,  une  assemblée  coloniale  qui 
vient  de  s  y  former  contre  le  vœu  d'un  décret 
qui  défend  aux  colonies  aucune  espèce  d'assem- 
blée, jusqu'à  l'arrivée  des  commissaires. 

Nous  nous  sommes,  en  conséquence,  réunis  en 
corps,  pour  représenter  et  soutenir  de  toutes 
nos  forces,  non  seulement  les  intérêts  des  places 
de  commerce,  mais  encore  ceux  de  la  France 
entière. 

Plongés  dans  la  douleur  la  plus  profonde, 
nous  vous  apprenons  que,  le  23  août  1791,  l'in- 
surrection des  ateliers  s'est  manifestée  dans 
toutes  les  habitations  de  la  plaine  du  Nord  de  la 
manière  la  plus  horrible  ;  toutes  les  propriétés 
de  cette  riche  partie  de  la  colonie  ont  entière- 
ment été  incendiées,  et  les  blancs  qui  volaient 
à  leur  conservation  égorgés.  La  ville  du  Cap 
devait  subir  le  même  sort  par  les  nègres  qu'elle 
contient.  Cet  horrible  complot  devait  avoir  lieu 
le  jour  de  Saint-Louis;  mais  heureusement  que, 
par  la  précipitation  qu'ont  mis  les  ateliers  de  la 
plaine,  la  ville  a  été  préservée,  le  complot  dé- 
couvert et  déjoué  ;  on  a,  en  ditférentes  rencon- 
tres et  sorties,  détruit  quantité  de  ces  exécra- 
bles incendiaires,  dont  les  manœuvres  bien 
exécutées  ne  peuvent  être  conduites  que  par  les 
ennemis  du  repos  public. 

Nous  savons,  à  n'en  pas  douter,  qu'il  y  a 
parmi  ces  malheureux  beaucoup  de  blancs,  d'a- 
près la  capture  et  la  destruction  qu'on  a  faites 
de  plusieurs,  qui,  pour  n'être  pas  connus,  se 
teignaient  la  peau  en  noir.  Cette  belle  plaine 
est  entièrement  dévastée,  depuis  le  port  Margot 
jusqu'au  bourg  de  Limonade,  qui,  comme  le  reste, 
a  été  en  entier  la  proie  des  Uammes  ;  et  faute  de 
forces  suffisantes,  nous  sommes  obligés  de  nous 
retrancher  en  ville,  d'en  garder  les  avenues, 


tant  par  des  nombreux  partis  de  troupes  patrio- 
tiques et  de  ligne,  que  par  des  palissades  qui 
l'entourent  et  chevaux  de  frise,  que  par  d'autres 
fortifications  qu'exige  une  crise  aussi  cruelle. 

Le  25  d'août,  l'embargo  a  été  mis  sur  tous  les 
navires,  tant  français  qu'étrangers  ;  et  l'assem- 
blée générale,  qui  ne  tend  à  rien  moins  qu'à 
l'indépendance,  a  envoyé  demander  des  secours 
à  la  Jamaïque,  la  Havane  et  la  Nouvelle-Angle- 
terre ;  elle  a,  si  nous  osons  le  dire,  elle-même 
levé  l'étendard  de  la  rébellion  en  arborant  la 
cocarde  noire.  Nous  entendons  dire  partout  que 
la  colonie  n'a  pas  besoin  de  la  France;  que  c'est 
elle  qui  est  la  source  d'où  ont  découlé  tous  les 
malheurs  auxquels  elle  est  en  proie,  et  qu'elle 
trouvera  pour  la  protéger  des  puissances  plus 
généreuses  qu'elle. 

D'après  de  pareilles  intentions  et  les  horreurs 
qui  nous  entourent,  nous  avons  cru  qu'il  était 
de  notre  devoir  de  faire  savoir  à  la  métropole 
les  désastres  de  cette  riche  contrée.  Manquant 
d'occasion  pour  parvenir  à  notre  but,  par  l'em- 
bargo mis  indistinctement  sur  tous  les  bâtiments, 
nous  avons  tenu,  le  4  septembre,  une  assemblée 
générale  de  capitaines,  pour  aviser  aux  moyens 
d'y  réussir;  il  a  été  délibéré  que  l'on  ferait  a  ce 
sénat  inconstitutionnel  une  pétition  tendant  à 
ce  qu'il  lui  plût  expédier  au  moins  deux  navires 
pour  avertir  la  France  de  l'état  où  se  trouve  la 
colonie. 

Quatre  députés,  pris  parmi  nous,  se  sont  trans- 
portés au  sein  de  l'assemblée  provinciale,  à 
laquelle  ils  ont  présenté  la  pétition  par  écrit  : 
elle  a  approuvé  notre  demande  par  les  signa- 
tures de  ses  président  et  secrétaires,  et  nommé 
de  suite  leurs  commissaires  pour  accompagner 
nos  députés  auprès  de  l'assemblée  générale,  qui, 
après  une  longue  discussion,  a  arrêté  qu'il  n'y 
avait  lieu  à  délibérer.  Ce  premier  refus  a  excité 
notre  indignation  et  nous  défiant  de  ces  vues 
sinistres,  nous  n'avons  pas  cru  devoir  perdre 
courage,  ni  nous  en  tenir  là. 

Dans  une  seconde  assemblée  que  nous  avons 
tenu  le  6  septembre,  nous  avons  réitéré,  par  une 
adresse  (ci-joint  copie)  nos  sollicitations,  qui 
ont  été  portées  et  remises  par  deux  commis- 
saires nommés  à  cet  effet,  auxquels  on  n'a  pas 
fait  l'honneur  de  l'intromission;  les  ayant  tait 
rester  à  la  porte  et  après  une  légère  discussion, 
et  aux  tumultes  des  applaudissements  réitérés, 
on  leur  a  fait  dire  une  seconde  fois  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu  à  délibérer.  « 

Jugez,  Messieurs,  de  l'excès  de  notre  consterna-l| 
tion,  et  de  la  marche  insidieuse  de  ce  sénat  qui,* 
non  content  d'avoir  taxé  les  denrées  de  comes- 
tibles de  France,  sans  taxer  celles  de  la  colonie, 
veut  encore  la  priver  de  nouvelles  fâcheuses  qui 
désolent  la  colonie,  et  malgré  le  zèle  et  les  fati- 
gues que  nous  essuyons  jour  et  nuit,  tant  pour  la 
chose  publique  que  pour  les  intérêts  qui  nous 
sont  confiées,  il  n'est  sorte  de  vexations  que 
nous  n'éprouvions  de  sa  part  et  de  manœuvre 
qu'il  n'emploie  pour  ouvrir  la  porte  à  la  coqui- 
nerie.  11  a  rendu,  ces  jours  derniers,  un  arrêté, 
dont  nous  ne  pouvons  vous  faire  passer  un  exem- 
plaire, attendu  que  la  quantité  qui  en  avait  été 
imprimée  a  entièrement  été  affichée.  Cet  arrêté 
porte  que  tout  propriétaire  ou  chargeur  de  den- 
rées coloniales,  aura  le  droit  de  les  retirer  du 
bord  des  navires  à  sa  seule  réquisition  et  que, 
sous  aucun  prétexte  le  capitaine  ne  pourra  s'y 
refuser  à  la  charge  au  réclamateur  de  payer  les 
frais  de  chargement  et  de  déchargement.  Le 
navire  le  Philippe  de  Bordeaux,  le  Cap-français, 
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de  Nantes  et  Le  Bien-aimé  du  Havre,  sont  déjà 
de  ce  nombre. 

Voilà,  Messieurs,  voilà  comme  on  arrange  ici 
le  commerce  de  France;  toutes  les  affaires  sont 
généralement  interrompues;  il  ne  faut  plus 
parler  de  recouvrement,  personne  ne  veut  payer; 
en  un  mot,  cette  assemblée  coloniale  paraît  vou- 
loir tout  sacrifier. 

Voulant  enfin  mettre  tout  le  tort  de  son  côté, 
nous  avons  fait  un  troisième  tentative  auprès 
du  gouverneur  général,  qui,  ayant  trouvé  notre 
demande  juste,  nous  a  promis  de  s'employer  à 
cet  égard,  ses  représentations  n'ayant  d'abord 
pas  eu  plus  de  succès,  nous  avons  appris,  le  len- 
demain, que,  dans  un  comité  secret,  l'assemblée 
lui  avait  accordé  le  départ  de  deux  avisos. 

D'après  l'énormité  des  maux  qui  accablent 
cette  malheureuse  terre,  jugez  s'il  est  urgent 
que  l'Assemblée  nationale  s'empresse  de  voler  à 
son  secours.  Employez,  généreux  Français,  toute 
votre  énergie  pour  le  prompt  départ  des  forces 
dont  nous  avons  besoin,  non  seulement  pour 
secourir  la  colonie,  mais  pour  empêcher  qu'elle 
ne  passe  en  d'autres  mains,  car  c'est  là  notre 
unique  crainte. 

Cap  Saint-Domingue,  le  28  septembre  1791. 

N°  XGII. 

Adresse  à  l'assemblée  générale,  pour  obte7iir 
le  départ  des  deux  avisos. 

Messieurs, 

Tandis  qu'un  danger  pressant  environne  la 
colonie,  la  France  attend  avec  inquiétude  sans 
doute  le  terme  d'un  silence  aussi  étonnant 
qu'extraordinaire  :  il  semble  que  l'engloutis- 
sement seul  du  plus  brillant  de  ses  établisse- 
ments, ait  pu  rompre  le  cercle  qui  l'unit  à  la 
métropole.  Chargés  des  intérêts  immenses  du 
commerce  de  France;  accablés  des  malheurs  de 
nos  frères  de  l'Amérique,  nous  avons  déjà  eu. 
Messieurs,  l'honneur  de  vous  demander  la  li- 
berté d'en  instruire  la  mère-patrie;  la  multipli- 
cité des  travaux  qui  occupent  l'assemblée  ne  lui 
permit  pas  de  délibérer  alors  sur  cette  pétition; 
nous  venons  aujourd'hui  la  renouveler;  nous 
espérons  que  vous  serez  frappés  de  son  impor- 
tance, des  bâtiments  sont  sortis  de  la  rade  de- 
puis l'époque  malheureuse  de  vos  désastres  ter- 
ribles pour  la  France;  faudra-t-il  qu'elle  ap- 
prenne de  l'étranger  les  malheurs  de  sa  colonie  ; 
ses  voisins,  ses  rivaux,  peut-être  lui  en  apporte- 
ront la  nouvelle.  Si  une  immense  distance  l'a 
mise  dans  l'impossibilité  de  les  prévenir,  c'est 
au  moins  dans  son  sein  qu'existent  les  moyens 
et  la  volonté  de  les  réparer. 

Pour  nous.  Messieurs,  prêts  à  voler  partout  où 
votre  intérêt  nous  appellera,  nous  ne  cesserons 
jamais  de  resserrer  les  nœuds  qui  unissent  les 
Français  d'Europe  aux  Français  de  Saint-Domin- 
gue; nous  avons  la  confiance  que  vos  pertes  ap- 
prendront à  l'Europe  combien  ses  nœuds  sont 
respectés  et  indissolubles. 

Signé  :  Gellie,  secrétaire. 

Adresse  à  M.  Blanchelande,  gouverneur,  pour  sol- 
liciter rassemblée  générale  de  vouloir  nous  per- 
mettre de  faire  partir  deux  avisos  pour  apprendre 
à  la  France  les  malheurs  de  Saint-Domingue. 

Nous,  les  capitaines  et  gérants,  représentant 
1"  Série.  T.  XXXVII. 
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le  commerce  de  France  en  cette  ville  du  Cap, 
venons.  Monsieur,  vous  exprimer  notre  inquié- 
tude sur  les  obstacles  que  nous  rencontrons 
pour  faire  parvenir  à  nos  commettants  la  nou- 
velle du  triste  événement  survenu  à  cette  colo- 
nie, et  qui  les  intéresse  si  essentiellement. 

Dans  l'embargo  qui  a  été  mis  sur  le  départ  de 
nos  navires,  devenu  depuis  général,  nous  n'avons 
vu  qu'une  mesure  sage  dictée  par  les  besoins  de 
réunir  le  plus  de  moyens  de  défense  possibles; 
et  loin  de  nous  en  plaindre,  nous  avons  montré, 
nous  osons  le  dire,  conjointement  avec  nos 
éq^uipages,  le  plus  grand  zèle  pour  la  chose  pu- 
blique; mais  nous  avions  lieu  de  nous  attendre 
que  l'avis  d'un  malheur  qui  menace  Fexistence 
de  la  colonie,  aurait  été  donné  incessamment  à 
la  métropole.  15  jours  étant  déjà  écoulés  depuis 
l'insurrection,  et  pas  un  aviso  n'ayant  encore 
été  expédié,  nous  n'avons  pu  nous  dissimuler 
combien  nous  serions  coupables  envers  nos 
armateurs  de  leur  laisser  ignorer  plus  long- 
temps le  danger  auquel  leur  fortune  est  expo- 
sée. 

Nous  avons,  en  conséquence,  député,  avant 
hier,  vers  rassemblée  provinciale  pour  lui  de- 
mander qu'il  nous  fût  permis  de  disposer,  à  cet 
effet,  de  deux  de  nos  navire-;  notre  demande 
ayant  été  renvoyée  à  l'assemblée  générale,  elle 
a  prononcé  un  n'avoir  lieu  à  déliljérer.  Affligés 
de  ce  refus,  nous  n'avons  pas  cru  néanmoins  de- 
voir nous  en  tenir  à  cette  première  démarche, 
dont  le  véritable  objet  pouvait  ne  pas  avoir  été 
bien  saisi  par  l'assemblée;  nous  lui  avons  fait 
une  seconde  adresse,  tendant  au  même  fait; 
mais  elle  n'a  trouvé  d'appui  que  dans  un  seul 
de  ses  membres,  et  nous  avons  eu  la  douleur  de 
voir  notre  demande  rejetée  une  seconde  fois  par 
une  presqu'unanimité. 

Quel  motif  peut  donc  avoir  l'assemblée  géné- 
rale de  nous  empêcher  de  remplir  une  obliga- 
tion aussi  indispensable?  Est-il  aucun  de  ses 
membres  qui  ne  sache  que  nos  navires  en  rade 
et  leurs  cargaisons  sont  les  moindres  valeurs 
qu'intéressent  nos  commettants,  et  que  la  plu- 
part, indépendamment  des  propriétés,  ont  des 
créances  considérables  affectées  sur  la  majeure 
partie  des  biens  de  la  colonie?  Sont- ils  donc  les 
moins  intéressés  à  sa  conservation? 

Si  nous  avions  pu  suivre  l'ordre  naturel  des 
choses,  nous  nous  serions  adressés  à  vous.  Mon- 
sieur, en  première  et  seule  instance;  mais  il  a 
fallu  aussi  nous  soumettre  à  l'empire  des  cir- 
constances. 

Cependant,  dans  le  désastre  qui  attaque  aussi 
évidemment  les  intérêts  du  commerce  de  la 
mère-patrie,  pouvons-nous,  sans  abus  de  con- 
fiance, sans  nous  exposer  à  des  reproches  mé- 
rités de  nos  armateurs,  négliger  aucun  moyen 
de  les  instruire  des  calamités  qui  affligent  la  co- 
lonie? Non  :  mais  il  ne  nous  en  reste  plus  qu'un 
seul,  et  ce  dernier  moyen  est  en  recourant  à 
vous.  Monsieur,  c'est  en  réclamant  votre  inter- 
vention auprès  de  l'assemblée  générale.  Sans 
doute  qu'une  réclamation,  aussi  juste,  faite  par 
le  dépositaire  du  pouvoir  exécutif,  par  le  repré- 
sentant de  la  France,  rencontrera  moins  d'oppo- 
sants, et  obtiendra  un  assentiment  qu'on  ne  de- 
vait pas  nous  refuser. 

Signé  :  Gellie,  secrétaire. 
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N"  XGIII. 

Adresse  de  divers  particuliers  détenus  dans  la 
chapelle  de  la  Providence  au  Cap  Français^  dans 
la  nuit  du  2  au?,  octobre  1791. 

A  l'assemblée  nationale. 

Messieurs, 

Du  sein  de  l'infortune  et  des  horreurs  d'une 
injuste  oppression,  à  laquelle  nous  ne  devions  pas 
nous  attendre  en  arrivant  dans  un  pays  où  nous 
comptions  trouver  des  Français  et  des  frères, 
nous  sommes  obligés  d'emprunter  le  secours  des 
ténèbres  pour  vous  adresser  nos  réclamations  et 
implorer  de  votre  justice  des  réparations  de  la 
part  des  colons  de  Saint-Domingue,  et  des  in- 
demnités pour  les  torts  que  nous  portent  les 
mauvais  traitements  qu'ils  ont  exercés  à  notre 
égard  et  que  nous  allons  vous  mettre  sous  les 
yeux. 

Accoutumés  depuis  longtemps  à  jouir  des 
bienfaits  d'une  liberté  que  nous  devons  à  nos 
efibrts  et  à  notre  sagesse,  nous  croyions  être  pour 
jamais  à  l'aljri  des  traits  odieux  du  despotisme, 
et  cependant  nous  venons  d'en  éprouver  toutes 
les  rigueurs  malgré  toutes  les  preuves  que  nous 
avons  fournies  de  la  pureté  de  nos  intentions,  et 
des  motifs  qui  nous  ont  conduit  dans  la  colonie. 

Sans  doute,  Messieurs,  vous  n'ignorez  pas  les 
désastres  imprévus  et  accidentels  r-sultant  de 
l'insurrection  des  nègres,  dans  le  Nord  de  la 
partie  française  de  Saint-Domingue;  mais  ces 
malheurs  quelque  grands  qu'ils  puissent  être, 
n'autorisent  pas  ceux  qui  les  ont  éprouvés,  et 
ceux  qui  en  redoutaient  les  suites,  à  nous  en 
faire  supporter  la  peine,  et  à  rejeter  sur  la 
mère-patrie  la  cause  de  calamités  qu'elle  est 
bien  éloignée  d'avoir  produites. 

Ce  sont  les  passagers  amenés  de  France  dans 
la  colonie  par  diverses  vues,  qui  vont  présenter 
à  votre  justice  l'exposé  concis  et  véritable  des 
maux  qu'on  leur  a  fait  souffrir  à  l'époque  de 
cette  malheureuse  circonstance,  sans  avoir  égard 
aux  passeports  qu'ils  ont  portés  en  France,  et 
aux  recommandations  et  sûretés  qu'ils  ont  offert 
inutilement. 

A  peine  arrivés  dans  la  rade  du  Cap  français, 
nous  avons  été  consignés  à  bord  de  nos  navires 
respectifs;  et  cette  privation  de  notre  liberté  n'a 
été  qu'un  prélude  des  souffrances  qu'on  nous  a 
fait  endurer  depuis  le 21  du  mois  de  septembre; 
nous  avons  été  conduits  au  fort  de  Picolet,  oîi 
l'on  nous  a  laissés  48  heures,  sans  nous  donner 
des  vivres.  Dans  la  nuit  du  22  au  23  nous  avons 
été  transférés  dans  la  chapelle  de  l'hôpital  de  la 
Providence,  où  nous  sommes  encore  détenus, 
jusqu'à  ce  qu'il  plaise  à  nos  tyrans  de  terminer 
nos  souffrances  par  notre  expulsion. 

Voilà  le  sort  atfreux  que  nous  font  éprouver 
des  gens  injustes  et  cruels,  qui,  abusant  du  titre 
sacré  de  la  loi,  ont  cru  sans  doute  pouvoir  se 
venger  sur  nous  des  maux  dont  nous  ignorons 
même  la  possibilité. 

Leur  vengeance  ne  s'est  pas  bornée  à  notre 
détention;  une  nourriture  malsaine,  un  air  pu- 
tride et  vicié,  l'habitation  d'un  hôpital  et  le  mé- 
phytisme  des  ordures  que  nous  étions  obligés  de 
faire  dans  l'endroit  même:  voilà  les  dangers  aux- 
quels notre  santé  a  été  exposée,  après  une  dure 
traversée,  dans  un  climat  brûlant,  qui  demande 


tant  de  ménagements  pour  les  nouveaux  arrivés. 
Plusieurs  d'entre  nous  ont  été  grièvement  ma- 
lades, et  peu  s'en  est  fallu  qu'ils  n'aient  suc- 
combé sous  tant  de  maux  réunis. 

Ceux  qui  en  sont  les  auteurs  prétendront-ils  les 
autoriser  en  alléguant  le  faux  prétexte  de  la 
sûreté  publique?  Diront-ils  qu'elle  dépendait 
entièrement  de  notre  détention?Voudront-ils,  par 
cette  faible  excuse,  pallier  toute  la  noirceur  des 
mauvais  traitements  qu'ils  ont  exercés  sur  nous? 
Eh  bien!  qu'ils  sachent  que  quand  même  le 
bien  public  aurait  demandé  la  privation  momen- 
tanée de  notre  liberté,  elle  devait  cesser  lorsque 
nous  avons  fourni  les  preuves  de  notre  hon- 
nêteté et  de  la  pureté  de  nos  vues;  que  jusque- 
là  ils  devaient  nous  i-egarder  comme  suspects  et 
non  comme  criminels,  et  que,  par  là  même,  leur 
devoir  était  tout  au  plus  de  nous  surveiller  et  non 
de  nous  punir. 

Mais  les  colons  voulaient  des  victimes,  et 
comme  ils  attribuent  à  vos  décrets  la  cause  de 
leurs  maux,  il  leur  a  sans  doute  été  bien  doux 
d'exercer  leur  vengeance  sur  de  malheureux 
Français  dont  les  papiers  et  passeports  portaient 
l'empreinte  d'une  entière  soumission  à  vos  lois. 

Maintenant,  ils  vont  nous  renvoyer  dans  nos 
foyers,  et  nous  nous  sentons  encore  heureux  de 
quitter  un  pays  de  désolation  et  d'injustice,  puis- 
que nous  allons  respirer  de  nouveau  l'air  pur 
de  la  liberté.  Mais,  Messieurs,  sous  un  autre 
rapport,  est-il  possible  qu'un  acte  arbitraire  de 
la  part  des  colons  nous  occasionne  impunément 
des  pertes  conséquentes  et  irréparables? 

Et  d'abord,  nous  avons  fait  la  dépense  d'une 
traversée  d'aller,  qui  est  tout  à  fait  perdue  pour 
nous,  puisque  nous  ne  pouvons  en  retirer  le 
fruit;  ensuite  nous  voyons  détruire  entièrement 
la  perspective  que  chacun  de  nous  envisageait 
dans  ce  pays;  les  uns  venaient  en  recouvre- 
ments de  fonds,  les  autres  pour  gérer  des  habi- 
tations; certains  pour  entreprendre  diverses 
branches  de  commerce  ;  et  tous  dans  l'intention 
commune  d'exercer  leurs  talents  et  leur  indus- 
trie avec  toute  la  droiture  et  l'honnêteté  con- 
venables; et  ce  n'est  pas  une  petite  perte  de 
voir  renverser  en  un  seul  instant  tous  les  soins 
pris  depuis  longtemps  pour  arriver  au  but  que 
chacun  de  nous  se  proposait. 

Le  temps  que  nous  avons  perdu  dans  le  voyage 
doit  entrer,  pour  beaucoup  dans  toutes  ces  con- 
sidérations ;  et  si  vous  y  ajoutez  les  désagréments 
d'une  traversée  d'hiver  qu'on  nous  fera  faire  sur 
le  pont,  vous  aurez  une  juste  idée  du  despotisme 
qu  on  exerce  impitoyablement  sur  nous. 

C'est  pourquoi  nous  n'hésitons  pas  de  vous 
demander  justice  de  toutes  ces  souffrances,  et 
vous  prions  de  vouloir  bien  nous  indemniser  des 
frais  de  nos  passages.  Nous  venons  de  vous  tra- 
cer le  tableau  des  tyrannies  dont  nous  avons  été 
les  malheureuses  victimes,  malgré  la  proclama- 
tion solennelle  des  Droits  de  l'homme,  que  nous 
ne  croyons  pas  méprisés  dans  un  démembrement 
d'une  nation  dégénérée.  Nous  sommes  Français, 
et  un  peuple  inhospitalier  ose  aussi  prendre  ce 
titre,  après  avoir  refusé  notre  fraternité  et  nous 
avoir  rejetés  de  son  sein.  Aussi  nous  soupirons 
tous  après  le  moment  qui  pourra  nous  rendre  à 
nos  vrais  concitoyens,  et  où  nous  pourrons  vivre 
libres  à  l'abri  des  sages  lois  que  vous  avez  faites 
pour  le  bonheur  de  la  nation. 

Puissiez-vous,  Messieurs,  jeter  un  regard  favo- 
rable sur  nos  humbles  demandes!  Puissiez-vous 
agréer  le  sincère  hommage  du  respect,  de  la 
soumission  et  de  la  reconnaissance  des  malheu 
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reux  passagers  détenus  au  moment  même  dans 
la  chapelle  de  l'hôpital  de  la  Providence,  au  Cap 
français,  île  Saint-Domingue  ! 

Signé  :  B.  Nogué,  B.  Burettz,  Malzac, 
Antoine  Ginoux,  C.  Capron,  L.  Deprat 
cadet,  de  Marseille,  J.-A.  Mallac  aine, 
Collin,  Baunée  le  jeune,  Libert,  Collin, 
Vitalis,  Moiseastèle,  Foulon,  Fournier, 
Romieu,  Reutain,  Piperou,  La  Ferren- 
dière,  Nau  de  Saint-Amant. 

P.  S. —  En  vertu  de  l'autorisation  des  passagers 
venus  de  France,  et  renfermés  avec  moi  dans  la 
chapelle  de  Fhôpital  de  la  Providence,  je  m'en- 
gage à  prendre,  à  mon  arrivée  en  France,  tous 
les  moyens  nécessaires  pour  faire  parvenir  sûre- 
ment à  l'Assemblée  nationale  le  mémoire  ci-joint; 
observant  au  nom  de  mes  compagnons  d'infor- 
tune, que  le  peu  d'ordre  qui  y  règne,  est  une 
suite  des  précautions  nocturnes  que  nous  avons 
été  obligés  de  prendre,  et  de  la  précipitation 
qu'il  nous  a  fallu  apporter  à  la  rédaction  d'une 
adresse  dont  la  découverte  aurait  sans  doute  les 
suites  les  plus  funestes.  C'est  ce  qui  nous  a  em- 
pêché de  bien  circonstancier  les  faits,  et  de  faire 
envisager,  sous  mille  autres  rapports,  l'injustice 
des  colons  à  notre  égard,  les  torts  considérables 
qu'ils  nous  portent,  et  les  maux  qu'ils  nous  font 
souffrir. 

Au  Cap  français,  le  6  octobre  1791. 

Signé  :  J.-Â.  Mallac  ahié. 

X"  XCIV. 
Déclaration  des   nommés  Ph.  Bré  et  D.   Cigoyen. 

Par-devant  nous  Joseph  de  Laval,  habitant  au 
fond  de  l'ile-à- Vache,  et  Antoine  Paillieux,  néfio- 
ciant  au  Cap,  l'un  et  l'autre  députés  à  l'assem- 
blée générale  de  la  partie  française  de  Saint-Do- 
mingue, en  vertu  de  la  commission  verbale  qui 
nous  a  été  déférée  par  M.  le  président  de  ladite 
assemblée,  à  l'effet  de  recevoir  une  déclaration 
importante  relative  aux  circonstances  attreuses 
où  se  trouve  la  colonie  en  ce  moment,  du  nommé 
Philippe  Bré,  mulâtre  libre,  et  de  Denis  Cigoyen, 
nègre  libre,  l'un  et  l'autre  bouchers  dans  la  ville 
du  Cap. 

Sont  comparus  lesdits  Bré  et  Cigoyen,  lesquels 
ont  dit  qu'ayant  été  envoyés,  il  y  a  quelques 
jours,  par  M.  le  lieutenant  au  gouvernement  gé- 
néral, dans  le  quartier  de  Mirebalais,  pour  y  por- 
ter un  paquet  aux  gens  de  couleur  libres,  assem- 
blés en  armes  dans  cet  endroit,  à  l'effet  de  les 
faire  rentrer  dans  leurs  devoirs,  ils  ont  passé, 
pour  abréger  leur  route,  par  l'Espagnol,  qu'étant 
arrivés  dans  le  bourg  de  Hinche,  appartenant 
aux  Espagnols,  ils  ont  été  arrêtés,  désarmés  et 
traduits  devant  le  commandant  de  ce  lieu. 

Que  ce  commandant,  dont  ils  ne  se  rappellent 
pas  le  nom,  leur  a  demandé  leur  passeport;  que 
de  suite  ils  lui  ont  représenté  celui  que  leur 
avait  donné  M.  le  général;  qu'après  l'avoir  lu,  il 


leur  a  dit  :  qu'il  ne  connaissait  pas  un  pareil 
passeport,  mais  que  s'il  était  conforme  à  celui 
qu'il  leur  a  représenté  et  dont  ils  nous  ont  remis 
copie  qui  sera  ci-après  transcrite,  qu'il  est  le 
seul  qu'il  reconnaît  aujourd'hui,  ils  passeraient 
sans  aucune  difficulté. 

Après  différentes  prières  faites  à  ce  comman- 
dant par  les  nommés  Bré  et  Cigoyen,  pour  les 
laisser  continuer  leur  route,  il  s  est  enfin  décidé 
à  les  laisser  partir,  en  leur  disant  que  pour  cette 
fois,  il  leur  faisait  grâce,  mais  qu'il  leur  conseille 
de  ne  plus  revenir  sans  être  munis  dudit  passe- 
port. 

Qu'il  voulait  leur  garder  leurs  armes,  mais  que 
le  juge  de  l'endroit  ou  l'alcade  les  leur  a  fait  re- 
mettre; que  leurs  chevaux  étant  fatigués,  ils  en 
ont  demandé  à  ce  commandant,  ainsi  que  M.  de 
Blanchelande  leur  en  avait  donné  l'ordre;  qu'il 
leur  a  répondu  qu'il  lui  était  défendu  de  prêter 
ni  louer  des  chevaux  aux  Français. 

Us  nous  ont  de  plus  déclaré  que,  dans  ce  bourg, 
il  y  avait  un  nombre  considérable  d'habitants 
qui  s'y  sont  réfugiés  par  rapport  à  la  révolte  des 
esclaves,  et  qu'au  fur  et  à  mesure  qu'ils  arrivent, 
les  Espagnols  s'emparent  d'eux,  les  désarment  et 
les  font  conduire,  liés  et  garrottés,  dans  les  diffé- 
rents camps  des  nègres  révoltés. 

Qui  est  tout  ce  qu'ils  nous  ont  dit  savoir; 
sommés  de  signer  la  présente,  ils  nous  ont  dé- 
claré ne  savoir  ni  écrire  ni  signer. 

Fait  au  Cap,  en  bureau  secret,  le  premier  oc- 
tobre 1791. 

Signé  :  PaILLIEUX,  DE  La  VAL. 

Suit  la  forme  et  la  teneur  du  passeport  dont 
est  mention  dans  la  présente  : 


:il.  D.   H. 


J    B. 


lE   PRÉJUGÉ   VAnCO. 
LK  VERGE  DE   FER  BRISÉE. 

VIVE  LE  noi! 


Aous  certifions  le  présent  passeport  conforme 
à  celui  qui  nous  a  été  représenté  par  les  nommés 
Bré  et  Cigoyen,  lesdits  jour  et  an. 

Signé  à  l'original  déposé  aux  archives  de  l'as- 
semblée générale  de  la  partie  française  de  Saint- 
Domingue. 

Signé  :  Paillieux,  DE  Laval. 

Pour  copie  conforme  à  l'original  déposé  aux 
archives  de  l'assemblée. 

Signé  :  P.  DE  Gadusch,  président. 
PONCIGNON,  vice-président. 
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NUME 


TABLEAU  des  établissements  et   du  commerce   d'importati 


ÉTABLISSEMENTS. 


PROVINCES. 


Nord. 
Ouest. 
Sud.. 


blanc. 


269 

145 

37 


451 


brut. 


198 
116 


341 


CAFETE- 
RIES. 


1,857 

659 
294 


2,810 


COTONSE- 
RIES. 


27 

430 
23a 


692 


INDIGOTE- 
RIES. 


460 
1,863 

774 


3,097 


CACAOTE- 
RIES. 


25 


30 


69 


GULDIVE- 
RIES. 


96 


173 


OBSERVATIONS  PARTICULIÈRES. 


On  n'a  point  compris,  dans  ce  chapitre,  divers  autres  établissements  moins  importants, 
on  ne  servant  que  pour  l'exploitation  intérieure  de  la  colonie;  nous  nous  contenterons 
d'en  indiquer  quelques-uns.  On  y  compte  313  fours  à  chaux,  28  poteries,  33  briqueteries, 
3  tanneries,  etc. 

Ces  divers  établissements  ont  plus  que  décuplé  depuis  60  ans,  et  paraissent  suscep- 
tibles d'augmenter  encore  dans  une  très  grande  proportion,  si  la  paix  y  est  rétablie  sur 
des  bases  solides. 


COMMERCE  D'IMPORTATION. 


VALEUR 

NATURE 

en  argen 

des  denrées. 

de 

France. 

liv. 

Comestibles 

12,574,85 

Boissons 

10,294,bl 
2,944,03 

Marchandises  œm 

rées, 

telles     que    drape 

ries. 

soieries,    toileries. 

co- 

tonades ,    bijoux, 

meu- 

blés,  modes,  etc. . 

26,005,73 

Divers  menus  articles, 

non    énumérés   sui 

les 

acquits-à-caution  év 

alués 

par  les  capitaines 

5,790,40 

57,609,54 


OBSERVATIONS  PARTICULIERES. 


Il  faut  ajouter  au  chapitre  des  irapo 
lions,  celles  que  les  Anglo-Américs 
font  en  comestibles,  bois  de  constructio 
bestiaux,  poissons,  tabacs,  etc.,  dont 
valeur  connue  excède  6,000,000  de  liv 

Les  malheurs  que  vient  d'épron 
Saint-Domingue,  devront  d'ici  à  queU 
temps  étt  ndre  beaucoup  ses  liaisons  a 
les  Anglo-Américains,  parce  qu'il 
pourra  guère  se  procurer  ailleurs 
bois  de  constructions  nécessaires  p 
le  rétablissement  du  grand  nombre  d'' 
lices  qui  ont  été  détruits. 
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V'G. 


d'exportation  de  Saint-Doniingne,  pendant  l'année  1788. 


COMMERCE    D'EXPORTATION. 


SATUEE 

des  denrées. 


acre  blanc 
acre  brut. 

afé 

oton 

idigo 


QUANTITES. 


liv.  pes. 
70,227,709 
93,177,512 
68,131,181 
6,286,126 
930,016 


238,77-2,544 


PRIX    MOYEN. 


à  50  liv.  le  quintal, 
à  25  liv.  le  quintal, 
à  12  s,  la  livre, 
à  150  liv.  le  quintal. 
â  7  liv.  10  s.  la  liv. 


VALEUR 

en  argent 


France. 


liv. 

3:;,113,8o4 

23,294,378 

40,890,708 

9,429,189 

6,975.120 


113.703.247 


OBSERVATIONS  PARTICULIERES. 


Dans  le  chapitre  des  exportations  ne  sont  point  compris  les  cacaos,  cuirs,  bois  de  tein- 
e,  drogues  médicinales,  écailles,  liqueurs,  etc.,  dont  les  quantités  ne  sont  pas.connnes 
actement,  mais  dont  k  valeur  est  très  considérable. 

On  n'y  a  pas  compris  non  plus  les  retours  qui  s'opèrent  en  piastres,  et  qui  s'élèvent 
auellement  de  3  à  8,000,000  livres. 

3n  n'y  a  pas  compris  enfin  les  taûas,  sirops  et  autres  denrées  exportées  par  les  Anglo- 
léricains  en  échange  des  comestibles  qu'ils  fournissent  à  Saint-Domi.igue ;  exportations 
i,  d'après  la  valeur  de  leurs  importations,  doivent  s'élever  à  6,000,000  de  livres  environ. 


OBSERVATIONS  GENERALES. 


Le  commerce  d'importation  et  d'exporta- 
tion de  Saint-Domingue,  en  1788,  a  employé 
327  navires.  —  Le  montant  du  fret  de  ces 
527  navires  (pour  le  retour  seulement) 
s'est  élevé  à  plus  de  15  millions,  qui  ont 
tourné  au  profit  de  la  métropole.  —  En  éva- 
luant à  23  hommes  l'cquipase  de  cliacun  de 
ces  529  navires,  le  commerce  de  cette 
seule  colonie  aura  occupé  et  fait  subsister 
13,173  matelots,  leurs  femmes  et  leurs  en- 
fants. —  A  quoi  il  faut  ajouter  un  nombre 
à  peu  près  égal  de  matelots,  occupés  au 
cabotage  des  denrées  américaines,  soit  d'un 
port  à  un  antre  du  royaume,  soit  d'un  port 
de  France  à  un  port  étranger.  —  A  ce  nom- 
bre dhommes  de  mer  dé)à  considérable,  il 
faut  encore  ajouter  les  constructeurs,  calfa- 
teurs,  voiliers,  cordiers,  etc.,  employés 
soit  à  construire  ou  équiper,  soit  à  réparer 
ou  entretenir  les  bâtiments  servant  à  cette 
navigation.  Cette  dernière  classe  d'ouvriers, 
restant  ordinairement  à  terre  et  répandue 
dans  les  divers  ports  du  royaume,  est  obli- 
gée au  premier  coup  de  canon  de  se  rendre 
à  Brest,  Toulon,  Rochefort,  etc.  —  On  voit 
d'après  l'aperçu  des  gens  de  mer  qu'oc- 
cupe et  fait  subsister  le  seul  commerce  de 
Saint-Domingue,  combien  la  conservation  de 
notre  puissance  maritime  est  étroitement 
liée  avec  la  conservation  des  colonies. 

L'agriculture,  la  pêche,  les  manufactures 
trouvent  dans  les  colonies  les  débouchés  les 
plus  avantageux  pour  leurs  produits;  les 
denrées  coloniales  apportent  à  nos  manu- 
factures de  nouveaux  moyens  doccupation 
et  de  profit  ;  et  la  vente  que  nous  faisons 
à  nos  voisins  de  la  portion  de  ces  denrées 
qui  excède  notre  consommation,  paye  et  au 
delà  les  laines,  soies,  métaux  et  autres  ma- 
tières premières  que  nous  sommes  obligés 
de  tirer  de  l'étranger.  —  Les  colonies  con- 
somment l'excédent  des  produits  de  l'agri- 
culture et  de  l'industrie  nationale;  elles 
nous  fournissent  un  moyen  avantageux  de 
nous  procurer  des  matières  utiles  que  no- 
tre sol  nous  refuse  :  que  faut-il  de  plus 
pour  prouver  que,  de  la  conservation  des 
colonies  dépend  en  grande  partie  la  pros- 
périté de  la  métropole? 
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Inventaire  (1) 

Des  pièces  non  imprimées ,  relatives  aux  derniers 
troubles  de  Saint-Domingue,  déposées  au  comité 
colonial  de  l'Assemblée  nationale. 


Liasse  A. 

j(05  1 .  _  Lettre  de  M.  Sabbatier  Barrât,  du  11  sep- 
tembre 1791. 
2.—  Lettre  des  députés  de  la  paroisse  des 
Cayes-du-Fonds  à  leurs  commettants, 
du  23  septembre  1791. 

3.  —  Certificat  du  capitaine  A.  Fournier,  du 

28  septembre  1791. 

4.  —  Lettre  du  sieur  Henri,  commandant  le 

navire  La  Charlotte-Désiréc  de  Nan- 
tes, datée  du  Gap,  le  27  septem- 
bre 1791. 

5.  —  Lettre  du  sieur  Lieury  père,  écrite  de 

la  rade  du  Cap,  le  30  septembre  1791. 

6. —  Lettre  du  sieur  Âcaby,  datée  du  Cap, 

des  15  septembre  et  5  octobre  1791. 

7.  —  Lettres  de  M.  P.  Nairac,  du  Gap,  du  7  oc- 

tobre 1791. 

8.  —  Lettre  de  MM.  Lange  frères,  du  Gap,  du 

7  octobre  1791. 

9.  —  Lettre  de  M.  Jean-Baptiste  Passement, 

du  Cap,  du  8  octobre  1791. 

10.  —  Lettre  de  M.  Guérin  de  Malagué,  du  Cap, 

du  8  octobre  1791. 

11.  —  Lettre  de  M.  P.  Nairac  et  C'S  du  8  oc- 

tobre 1791. 

12.  —  Lettre  de  MM.  F.  Guilbaud  et  G'%  du  Gap, 

du  10  octobre  1791. 

13.  —  Lettre  du  capitaine  Massard,  du  10  oc- 

tobre 1791. 

14.  —  Lettre  de  M.  Brian  Edwards,  de  la  Ja- 

maïque, datée  du  Gap,  le  25  septem- 
bre 1791. 

15.  —  Lettre  de  M.  William  Colon,  de  Londres, 

le  26  octobre  1791. 

16.  —  Lettre  de  la  municipalité  du  Havre,  le 

28  octobre  1791. 

17.  —  Lettre  de  MM.  Delaire,  Ghaudrac  et  C'«, 

du  30  octobre  1791. 

18.  —  Lettre  de  M.  Paillieux,  du  Cap,  du  l^""  no- 

vembre 1791. 

19.  —  Lettre  de  M.  de  La  Péronnière,  du  8  no- 

vembre 1791. 

20.  —  Procès-  verbal  de  la  déclaration  du  ca- 

pitaine Dupuis,  venant  du  Cap,  faite 
en  présence  du  conseil  général  de  la 
commune  de  Bordeaux,  le  14  no- 
vembre 1791. 

21.  — Lettre  de  M.  Ducos,  de  Bordeaux,  du 

16  novembre  1791. 

22.  —  Lettre  de  M.  Pépin,  de  Lorient,  du  23  no- 

vembre 1791. 

23.  —  Lettre  de  M.  Mallac  aîné,  de  Bordeaux, 

du  9  novembre  1791. 


(i)  Le  comité  colonial  a  cru  ne  devoir  faire  imprimer, 
avec  les  pièces  ofllcielles  relatives  aux  troubles  rie  Sciint- 
Domingue,  que  le  petit  nombre  des  pièces  parliculicres 
qui  renfermaient  des  détails  intéressants;  mais  il  a  pensé 
que  les  membres  de  l'Assemblcc  pourraient  désirer 
prendre  communicalion  des  pièces  non  imprimées;  et 
pour  leur  en  faciliter  la  rechercbc,  il  en  a  fait  rédiger 
l'inventaire  ci- joint. 


Liasse  B. 

'24.— Pétition  et  dénonciation  de  M.  Dubuc 
des  Lonchamps,  du  1 8  décembre  1791 . 

25.  —  Lettre  du  même,  du  19  décembre  1791. 

26.  —  Lettre  du  même,  du  6  janvier  1792. 


Liasse  C. 

27.—  Lettre  du  ministre  de  la  marine,  du 
28  octobre  1791. 

28.  —  Autre  du  30  dito. 

29.  —  Autre  du  31  dito. 

30.  —  Autre  du  6  novembre. 

31.  —  Autre  du  8  dito. 

32.  — Autre  du  17  dito. 

33.  —  Autre  du  7  décembre. 

34.  —  Autre  du  29  dito. 

35.  —  Lettre  du  ministre  des  affaires  étran- 

gères du  7  décembre  1791. 

36.  —  Autre  du  5  novembre. 

37.  —  Lettre  du  ministre  de  l'intérieur. 

38.  —  Etat  de  la  dépense  extraordinaire  des 

secours  envoyés  à  Saint-Domingue. 

39.  —  Discours  du  ministre  de  la  marine,  du 

19  décembre  1791,  sur  l'état  de  la  co- 
lonie de  Saint-Domingue. 

Liasse  D. 

40.  —  Lettre  de  l'assemblée  coloniale  à  l'As- 

semblée nationale,  du  13  septem- 
bre 1791. 

41.  — Autre  sans  date,  reçue  le  18  novem- 

bre 1791. 

42.  —  Discours  des  commissaires  de  Saint- 

Domingue  à  l'Assemblée  nationale, 
le  3  novembre  1791. 

43.  —  Lettre  des  mêmes  commissaires  à  l'As- 

semblée nationale,  du  6décembrel  791. 

44.  —  Pétition  des  propriétaires  de  Saint-Do- 

mingue, résidant  à  Paris,  du  9  dé- 
cembre 1791. 

45.  —  Lettre  des  sieurs  Paulian,  Tessier  et 

Colettes,  se  disant  députés  du  dépar- 
tement du  sud  de  Saint-Domingue,  du 
8  décembre. 

46.  —  Leitre  des  commissaires  de  la  garde 

nationale  de  Port-au-Prince,  du 
24  septembre  1791. 


Liasse  E. 

47.  _  Adresse  des  citoyens  actifs  de  la  Ro- 

chelle, du  3  novembre  1791. 

48.  —  Autre  des  négociants  de  La  RocheHe, 

du  3  novembre. 

49.  —  Autre  des  officiers  municipaux  de  Bor- 

deaux, du  3  novembre. 

50.  —  Autre  du  directoire  du  département  de 

la  Gironde,  du  3  novembre. 

51.  —  Lettre  du  directoire  du  district  de  Bor- 

deaux, du  3  novembre. 

52.  —  Lettre  des  députés  des  citoyens  actifs 

de  Bordeaux,  du  16  novembre. 

53.  —  Lettre  du  directoire  du  département  de 

rille-et-Yilaine,  du  14  novembre. 
54.—  Lettre  des  officiers  municipaux  de  Bor- 
deaux, du  14  novembre. 
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N"'  55.  —  Adresse  des  citoyens  de  la  Rochelle, 
du  15  novembre. 
56.  —  Lettre  de  quelques  citoyens    de  Bor- 
deaux, du  17  novembre. 
57  _  Lettre  du  directoire  de  district  de  Cher- 
bourg, du  22  novembre. 

58.  —  Lettre  du  conseil  du  département  de 

l'Hérault,  du  2  décembre. 

59.  —  Adresse  du  commerce  de  Bayonne,  du 

3  décembre. 
60. —  Adresse  du  commerce  d'Orléans,  du 
^  dpcGiTibrô 

61.  — Lettre   du  sieur  Lacaguzère  jeune,  de 

Bordeaux,  du  8  décembre. 

62.  —  Adresse  des  citoyens  de  Ronfleur,  du 

8  décembre. 

63.  —  Adresse  des  citoyens  du  Havre,  du  8  dé- 

cembre. 

64.  —  Adresse  des  administrateurs  du  départe- 

ment de  la  Seine-Inférieure,  du  9  dé- 
cembre. 

65.  —  Adresse  des  citoyens  actifs  de  Saint- 

Quentin,  du  9  décembre. 

66.  —  Adresse  de  plusieurs  citoyens  de  Lan- 

dernau,  du  14  décembre. 

67.  —  Adresse  des  citoyens  de  Bordeaux,  du 

17  décembre. 

68.  —  Adresse  des  citoyens  actifs  de  Rouen, 

du  18  décembre. 

69.  —  Adresse  des  commerçants  et  fabricants 

d'Amiens,  du  29  décembre. 

Liasse  F. 

70.  —  Lettre  du  sieur  Courtesvaux,  de  Paris, 

du  10  novembre. 

71.  —  Lettre  du  sieur  de  Siennes,  de  Provins, 

du  15  novembre. 

72.  —  Lettre  du  sieur  Perron,  de  Paris,   du 

24  novembre. 

73.  —  Lettre  du  sieur  P.-J.  Durieux,  de  Paris, 

du  25  novembre. 

74.  —  Lettre  du  sieur  Besnard  (A.),  volontaire 

patriote  de  la  section  de  Luxem- 
bourg. 

Liasse  G. 

75.  —  Mémoire  de  M.  de  Kersaint,  sur  les  co- 

lonies, du  9  novembre  1791. 

76.  —  Pétition  et  avis  au  peu|)le  français,  sur 

les  moyens  de  conserveries  colonies, 
par  le  sieur  Debrée-Serrant,  du  9  no- 
vembre. 

77.  —  Mémoire  du  sieur  Gourrejoles,  relati- 

vement à  l'établissement  d'une  ma- 
nufacture de  moulins  à  sucre,  du 
28  novembre. 

78.  —  Adresse  à    l'Assemblée    nationale   et 

mémoire,  par  M.  Grouber  de  Grou- 
,  benlhal,  sur  les  moyens  de  subvenir 
aux  habitants  de  Saint-Domingue,  du 
28  décembre. 


SUITE  DES  PIÈCES  JUSTIFICATIVES  RELATIVES 
AUX  TROUBLES  DE  SAINT-DOMINGUE. 

Imprimée  par  décret  de  l'Assemblée  nationale 
du  16  février  1792  (1). 

PROCÈS-VERBAUX,  ARRÊTÉS,  PROCLAMATIONS,  ETC. 
DE  L'ASSEMBLÉE  COLONIALE  DE  LA  PARTIE 
FRANÇAISE    DE    SAINT-DOMINGUE. 

N»  XCVI. 

Séance  du  28  septembre  1791,  au  Cap. 

U  a  été  fait  lecture  de  ditférentes  lettres  et  dé- 
libérations des  Cayes  ;  à  ces  pièces  étaient  jointes 
des  adresses  des  districts,  des  gardes  natio- 
nales et  des  gens  de  couleur  de  cette  paroisse 
à  cette  municipalité,  toutes  ces  pièces  ayant 
pour  objet  de  former  un  tribunal  de  commission 
aux  Cayes. 

Une  des  lettres  de  la  municipalité  renfermait 
la  demande  à  l'assemblée,  d'un  bâtiment  pour 
renvoyer  en  France  tous  les  blancs  inconnus  et 
suspects,  détenus  dans  les  prisons. 

L'assemblée  a  arrêté  que  la  municipalité  des 
Cayes  serait  autorisée  d'embarquer  dans  les 
différents  bâtiments  qui  partiront  de  leur  port, 
en  vertu  de  l'arrêté  qui  modifie  l'embargo,  les 
blancs  suspects,  détenus  dans  les  prisons  de  la 
viUe. 

N"  xcvn. 

Du  1"  octobre  1791. 

Lecture  a  été  faite  d'une  lettre  de  M.  d'Assas, 
général  de  ladite  armée,  et  des  pièces  par  lui 
adressées  à  l'assemblée  concernant  Taffaire  de 
M.  Charpentier  et  de  sa  compagnie,  actuellement 
détenus  par  les  brigands  dans  l'un  des  camps  de 
l'Est.  ,  ,     ,  ., 

L'assemblée  a  arrêté  que  les  lettres  dont  il 
s'aeit  et  les  pièces  y  jointes,  au  nombre  de  six, 
seraient  remises  à  son  comité  des  rapports, 
pour  qu'il  ait  à  s'en  occuper,  et  en  rendre  compte 
à  l'assemblée  dans  un  court  délai. 

N°  XCVIIl. 
Du  l"""  octobre  1791. 

Un  des  membres  a  représenté  que  diverses 
dépositions  ne  permettaient  plus  de  douter  que 
les  Espagnols  ne  lissent  commerce  de  poudre, 
qu'ils  achèient  dans  nos  villes  et  vont  revendre 
aux  nègres  révoltés. 

Sur  quoi,  la  matière  mise  en  délibération, 
l'assemblée,  après  discussion,  arrête  : 

Que  l'assemblée  provinciale  sera  invitée  de 
faire  faire  perquisition,  le  plus  tôt  possible,  dans 
toutes  les  maisons  de  la  ville  du  Gap,  sans  dis- 
tinction, et  d'en  extraire  les  poudres  qui  y  se- 
ront trouvées,  pour  les  déposer  ensuite  dans  les 
magasins  du  roi  ;  . 

Q^i'embargo  sera  mis  sur  tous  les  bâtiments 
espagnols  de  long  cours  et  de  cabotage,  qui  sont 
dans  la  rade  du  Cap,  ou  pourraient  y  arriver. 

Que  visite  tant  des  papiers  que  du  chargement 


(1)  Bien  que  les  pièces  insérées  ici  n'aient  éle  im- 
primées qu'en  venu  d'un  décret  postérieur,  nous  avons 
cru  devoir  les  réunir  ta  celles  qui  précèdent  et  dont 
elles  forment  le  complément,  afin  de  rendre  les  reclier- 
chesplus  faciles  et  de  permettre  un  examen  d'ensemble. 
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sera  faite  sur-le-champ  à  bord  de  tous  ceux  qui 
se  trouveront  dans  la  rade,  pour,  sur  le  rapport 
de  la  visite,  être  statué  ce  qu'il  appartiendra. 

Déclare  le  présent  arrête  commun  à  tous  les 
ports  et  villes  de  la  colonie. 

Sera  le  présent  arrête  communiqué  à  M.  le 
lieutenant  au  gouVv'ri;ement  général,  pour  avoir 
son  a|)probation. 

L'assemblée  a  député  deux  de  ses  membres 
vers  l'assemblée  provinciale,  pour  lui  donner 
connaissance  de  l'arrêté  ci-dessus. 

N°  XGIX. 

Du  5  octobre  1791. 

MM.  de  Cambefort  et  Liégeard  sont  entrés  dans 
le  sein  de  l'assemblée  et  lui  ont  fait  part  des  par- 
lementages  de  M.  Liégeard  avec  quelques  nègres 
de  la  bande  de  brigands  d'après  la  proclamation 
de  M.  Blanchelande,  dont  il  a  été  porteur.  M.  le 
Président  a  remercié  ces  Messieurs,  au  nom  de 
l'assemblée,  et  leur  a  témoigné  le  désir  qu'elle 
a  que  celte  démarche  vers  les  révoltés  procure  le 
bien  que  M.  Blanchelande  en  attend. 

N"  G. 
Du  5  octobre  1791. 
Un  membre  du  comité  des  rapports  a  dit  : 
«  Messieurs, 

«  Le  comité  conclut  à  envoyer  des  commis- 
saires, auxquels  vous  donnerez  tout  pouvoir  de 
traiter  directement  avec  le  congrès  qui  se  char- 
gerait de  pourvoir  à  vos  besoins,  soit  à  l'acquit 
de  sa  dette  envers  la  métropole  française,  soit  à 
titre  de  prêt  à  la  partie  française  de  Saint-Do- 
mingue. Ce  prêt  sera  fait  partie  en  argent,  s'il 
est  possible,  partie  en  armes  et  en  munitions  et 
partie  en  vivres.  S'il  était  déterminé  par  l'as- 
semblée de  faire  une  demande  de  troupes,  le 
comité  pense  que  cette  demande  doit  être  faite 
par  M.  le  général,  sur  un  nvimoire  de  l'assemblée, 
les  autres  objets  seulement  approuvés. 

«  On  pourra  objecter  contre  l'envoi  des  nou- 
veaux commissaires,  qu'il  y  en  a  déjà  deux;  mais 
ces  commissaires  n'ont  pas  une  juste  idée  de 
notre  situation  actuelle,  des  causes  de  nos  mal- 
heurs, d'une  infinité  de  détails,  dont  les  nou- 
veaux commissaires  seuls  peuvent  rendre 
compte.  » 

iN°  CI. 

Du  6  octobre  1791. 

La  discussion  a  été  interrompue  par  la  lecture 
de  deux  lettres  adressées  à  M.  le  général  et  dont 
il  donne  communication  à  l'assemblée. 

Ces  deux  lettres  sont  de  don  Garcias,  comman- 
dant espagnol. 

Il  annonce  qu'il  a  fait  rendre  la  liberté  à  M.  de 
la  Ville,  membre  de  l'assemblée  générale,  qui, 
dans  les  premiers  moments  de  l'insurrection  et 

Îour  échapper  aux  brigands,  s'était  réfugié  à 
'Espagnol  et  y  avait  été  arrêté. 

N»  Cil. 

Du  6  octobre  1791. 

La  séance  ouverte  après  l'appel  nominal  des 
membres,  l'un  d'eux  a  donné  lecture  d'une  lettre 
par  laquelle  M.  Vallerot,  commandant  de  l'armée 


de  l'Ouest,  de  la  partie  du  Nord,  témoigne  un 
pressant  besoin  de  secours  en  hommes. 

L'assemblée  arrête  le  reuvoi  de  cette  lettre  à 
M.  le  général  et  charge,  en  outre,  deux  de  ses  mem- 
bres de  se  rendre  auprès  de  lui  à  cet  effet. 

N»  GUI. 

Du  6  octobre  1791. 

Les  commissaires  envoyés  près  de  M.  le  géné- 
ral, rentrent  dans  l'assemblée  et  font  leur  rap- 
port. M.  le  général  leur  a  dit  qu'il  allait  faire 
passer  au  camp  de  M.  Vallerot  un  renfort  de 
50  hommes,  qu'il  destinait  au  camp  de  Borgnes, 
attendu  la  plus  grande  importance  du  poste 
qu'occupe  M.  Vallerot. 

N°  CIV. 
Du  7  octobre   1791. 

Les  commissaires  envoyés  auprès  de  M.  le  gé- 
néral sont  rentrés,  et  ont  fait  part  à  l'Assemblée 
que  M.  le  général  demande  qu'il  soit  adjoint  à 
chaque  commandant  des  colonnes  qui  doivent 
marcher  contre  les  nègres,  deux  commissaires 
de  l'assemblée  pour  être  présents  au  parlemen- 
tage  que  l'on  suppose  devoir  avoir  lieu  avec  les 
révoltés. 

L'assemblée  arrête  qu'il  sera  nommé  quatre 
commissaires;  et  sur-le-champ  MM.  Gauvier, 
Gault,  Doré  et  Dubourg-Laloubère,  ont  été  choisis 
pour  se  rendre  auprès  de  M.  le  général  et  de  là 
à  leur  destination  respective. 

M.  le  général  a  donné  communication  à  l'as- 
semblée d'une  lettre  des  citoyens  de  couleur  de 
Saint-Marc  et  dépendances  ainsi  que  du  concor- 
dat et  autres  pièces  y  jointes. 

N»  GV. 

Du  11  octobre  1791. 

Le  rapporteur  du  comité  de  finances  a  fait  un 
rapport  concernant  les  instructions  à  donner 
aux  commissaires  de  l'Assemblée  pour  les  Etats- 
Unis  de  l'Amérique,  et  propose  un  projet  d'ar- 
rêté, qui  est  adopté  comme  suit  : 

L'assemblée  générale  de  la  partie  française  de 
Saint-Domingue,  après  avoir  entendu  successi- 
vement les  rapports  des  comités  d'agriculture, 
de  commerce,  militaire,  de  subsistances  et  de 
finances; 

Considérant  les  motifs  qui  l'ont  décidée  à  nom- 
mer des  commissaires  pour  aller  solliciter  des 
Etats-Unis  les  secours  devenus  nécessaires  à  la 
réparation  des  malheurs  que  la  révolte  des  es- 
claves a  multipliés  dans  la  colonie  ; 

A  arrêté  et  arrête  ce  qui  suit  : 

MM.  Payau  et  de  Beauvois,  commissaires  de 
l'Assemblée,  se  rendront  incessamment  à  l'Amé- 
rique septentrionale,  pour  y  remplir  leur  mis- 
sion, dont  Pobjetest  de  traiter,  au  nom  et  pour 
le  compte  de  la  partie  française  de  Saint-Domin- 
gue, <ie  la  fourniture  et  de  la  livraison  de  : 

1"  24,000  barils  de  farine,  fine  fleur; 

2°  8,000  fusils  avec  baïonnettes  ; 

3"  2,000  mousquetons; 

4°  3,000  paires  de  pistolets; 

5"  3,000  sabres; 

6°  300  cases  à  nègres  de  50  pieds  de  longueur 
sur  18  à  20  de  largeur,  et  8  à  9  de  hauteur; 

7"  10  millions  d'essentes; 

8°  1  million  pieds  de  bois  équarris  de  5  sur  5, 
6  sur  6,  7  sur  7,  7  sur  8,  8  sur  9; 
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9°  2  millions  pieds  de  planche  de  pispin; 

10°  1  million  pieds  de  planches  du  Noi'd; 

11°  Les  commissaires  emploieront  une  somme 
d'environ  400,000  livres  en  farine  de  maïs,  riz, 
pois  et  avoine. 

L'assemblée  autorise  des  commissaires  à  trai- 
ter pour  son  compte  avec  les  banques  particu- 
lières ou  provinciales  des  Etats-Unis  du  prêt  de 
100,000  livres  sterling,  ou  400,000  piastres- 
gourdes  en  espèces. 

Pour  remplir  la  soir.me  de  l'emprunt  que  les 
commissaires  pourront  réaliser,  rassemblée  les 
autorise  à  proposer  aux  Etats-Unis  de  l'Améri- 
que des  traites  du  trésorier  principal  de  la  ma- 
rine à  Saint-Domingue,  visées  de  1  intendant  sur 
l'administrateur  des  fonds  de  la  marine  et  des 
colonies  à  Paris;  ces  traites  seront  offertes  aux 
Etats-Unis,  soit  qu'ils  veuillent  bien  faire  fournir 
par  eux-mêmes  les  objets  de  l'emprunt,  soit 
qu'ils  consentent  à  cautionner  les  achats  des 
commissaires  de  l'assemblée. 

Si  ce  mode  de  liquidation  qui  peut  concourir 
à  celle  des  Etats-l'nis  avec  la  France,  est  agréé, 
les  commissaires  feront  leur  soumi.<sion  de  re- 
mettre dans  le  plus  court  délai  lesdites  traites; 
et  elles  leur  seront  renvoyées  d'après  leur  de- 
mande, conformément  aux  factures  qu'ils  adres- 
i^ciout  à  l'assemblée,  avec,  autant  qu'il  leur  sera 
possible,  partie  des  objets  dont  ils  auront  traité. 

Dans  le  cas  de  refus  des  traites  sur  la  France, 
les  commissaires  proposeront,  sur  la  garantie 
de  l'Assemblée  générale  de  la  partie  française 
de  Saint-Domingue,  actuellement  séantt  au  Cap, 
le  remboursement  de  l'emprunt  en  quatre  parties 
égales,  d'année  en  année,  à  commencer  du  pre- 
mier mai  1794,  et  à  la  charge  d'un  intérêt  dont 
les  commissaires  conviendront  avec  les  prêteurs. 
Cet  intérêt  sera  payé  tous  les  ans,  en  raison  du 
capital  dû  et  le  premier  payement  en  aura  lieu 
un  an  après  la  date  des  reçus  que  les  commis- 
saires donni-ront  aux  fournisseurs  et  dont  ils  se 
procureront  des  ampliations. 

Pour  sûreté  du  payement  des  engagements  que 
contracteront  les  commissaires  de  rassemblée 
générale  [lour  cause  des  objets  détaillés  au  pré- 
sent arrêté,  l'assemblée  déclare  affecter  et  hypo- 
thèque audit  payement,  les  fonds  de  la  caisse 
dépositaire  des  droits  d'octroi  et  d'exportation 
des  denrées  de  la  colonie. 

L'assemblée  charge  son  président  de  se  retirer 
par  devers  M.  le  lieutenant  au  gouvernement 
général,  pour  avoir  son  approbation  et  l'inviter 
à  faire  protéger  la  mission  des  commissaires  par 
MM.  les  ambassadeurs  et  conseil  général  de 
France,  auprès  des  Etats-Unis. 

N°  CVl. 

Lettre  de  rassemblée  générale  de  Saint-Domingue 
aux  membres  du  congres  des  Etats-Unis  d'Amé- 
rique, du  14  octobre  1791. 

Très  honorables  membres, 

Vous  avez  appris,  par  notre  lettre  du  24  août 
dernier,  les  malheurs  arrivés  à  la  partie  du  Nord 
de  cette  brillante  colonie.  Toutes  nos  forces 
quoique  tn''s  modiques  ont  été  dirigées  contre  les 
brigands  qui  la  ravagent.  Nous  sommes  parvenus 
sinon  à  les  réduire  entièrement,  du  moins  à 
arrêter  les  progrès  du  mal. 

Cette  malheureuse  catastrophe  a  forcé  l'as- 
semblée générale  de  la  partie  française  de  Saint- 
Domingue,  de  prendre  tous  les  moyens  de  sû- 


reté indispensables  en  pareil  cas  et  nécessités 
par  l'urgence  des  circonstances;  moyens  dont 
les  suites  ont  occasionné  quelques  petits  retards 
dans  le  départ  de  tous  les  navires,  dans  lesquels 
ont  été  compris  ceux  de  votre  nation  ;  mais  l'as- 
semblée générale,  toujours  de  concert  avec  le 
représentant  du  roi,  désirant  maintenir  l'union 
et  l'accord  qui  régnent  en  France,  dont  nous 
faisons  partie,  et  vos  Etats;  voulant  en  outre 
reconnaître,  autant  qu'il  est  en  son  pouvoir,  les 
généreux  services  que  les  braves  sujets  des  Etats- 
Unis  ont  offerts  et  rendus  à  la  colonie,  elle  a 
d'abord  détruit  le  droit  d'auhaine  en  faveur  de 
ceux  qui  pourraient  être  victimes  de  leur  zèle 
et  de  leur  courage.  Elle  aurait  désiré  pouvoir 
Tanéantir  à  jamais,  et  l'étendre  sur  le  général 
des  Américains;  mais  cet  objet  étant  un  point 
constitutionnel,  elle  se  proposée  d'en  faire  la  de- 
mande à  la  nation  qui,  nous  n'en  doutons  pas, 
s'empressera  de  répondre  à  nos  désirs. 

L'assemblée  générale  prenant  ensuite  en  con- 
sidération les  obstacles  qu'avaient  rencontrés 
M.  Silvanus  Bourne,  votre  consul  en  celte  colo- 
nie, à  l'enregistrement  de  ses  lettres,  obstacles 
occasionnés  par  quelque  vice  de  forme,  elle  s'est 
empressée  de  les  lever,  et  d  ordonner  l'enregistre- 
ment desdites  lettres. 

Enfin,  l'assemlilée  générale  toujours  animée 
des  principes  de  justice  et  d'équité,  qui  main- 
tiennent l'union  entre  deux  peu|)les  alliés,  et 
voulant  remplir  les  vues  de  la  France  à  qui 
sera  chère  à  jamais  l'époque  mémorable  où  elle 
a  vu  solidement  assurée  la  liberté  entière  de  ce 
peuple,  qui  lui  a  fourni  à  elk-même  l'exe-iiple 
précieux  pour  recouvrer  la  sienne,  si  longtemps 
méconnue;  l'assemblée  générale  s'est  hâtée  de 
lever  en  faveur  des  Américains  l'embargo  que 
le  malheur  des  circonstances  Pavait  contrainte 
de  mettre  généralement. 

Mais  ce  serait  vainement  que  la  colonie  aurait 
recouvré  sa  tranquillité  première,  si  les  moyens 
de  réparer  le  mal  promptemeni  n'étaient  mis  en 
usage.  L'assemblée  générale  s'est  en  conséquence 
déterminte  à  envoyer  [)rès  de  vous  deux  nou- 
veaux commissaires,  MM.  de  Beauvois  et  Payau. 
Ils  sont  munis  de  lettres  de  l'assemblée  et  du 
représentant  du  roi. 

L'assemblée  générale  ne  doute  pas  un  seul 
instant  qu'en  les  accueillant  favorablement,  vous 
acquiescerez  aux  demandes  qu'ils  sont  autorisés 
à  vous  faire  et  dont  la  réussite  jaillira  indubita- 
blement sur  le  commerce  que  les  sujets  des  Etats- 
Unis  font  avec  celte  colonie. 

C'est  dans  cet  espoir  consolant  que  nous  les 
voyons  partir,  et  que  nous  les  adressons  aux  re- 
présentants d'une  nation  généreuse,  alliée  de  la 
France  depuis  1782,  époque  où  elle  a  pleinement 
recouvré  la  liberté. 

Gap,  le  14  octobre  1791. 

Signé  :  PONCIGNON,  président. 

xX"  CVII. 

Lettre  de  l'assemblée  générale  de  la  partie  fran- 
çaise de  Saint-Domingue  à  M.  l'ambassadeur  de 
France  auprès  des  Etats-Unis  d'Amérique,  du 
14  octobre  1791. 

Monsieur  l'ambassadeur, 

L'assemblée  générale  de  la  partie  française  de 
Saint-Domingue  s'est  déterminée  à  envoyer  au- 
près des  Etats-Unis  deux  commissaires  pour  sol- 
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liciter  un  emprunt  enfarinés,  bois  et  autres  ob- 
jets propres  à  préserver  cette  colonie  des  suites 
funestes  auxquelles  a  donné  lieu  la  révolte  des 
esclaves  de  la  province  du  Nord. 

M.  le  lieutenant  au  gouvernement  général, 
convaincu  avec  l'assemblée  générale  des  besoins 
pressants  des  habitants  dont  les  possessions  ont 
été  incendiées,  pillées  et  dévastées,  a  remis  à 
MM.  de  Beauvois  et  Payau,  nos  commissaires,  des 
lettres  pour  Votre  Excellence.  Nous  ne  vous  pein- 
drons point,  Monsieur  l'ambassadeur,  l'utilité 
dont  il  est  pour  la  France  et  sa  prospérité,  autant 
que  pour  la  colonie  et  toutes  les  puissances  com- 
merçantes, que  les  riches  plaines  de  la  colonie 
ne  restent  point  incultes,  et  ses  manufactures 
en  tous  genres  sans  activité.  Vous  sentirez  trop 
bien  de  quel  intérêt  il  est  pour  la  métropole, 
qu'une  si  riche  branche  de  commerce  essuyé  le 
moins  d'altération  possible,  pour  ne  pas  employer 
tous  vos  efforts  à  la  réussite  des  demandes  de 
nos  commissaires. 

Nous  avons  donc  lieu  d'espérer  que  vous  vou- 
drez bien  les  aider  de  tout  votre  pouvoir,  pour 
rendre  fructueuse  la  mission  dont  ils  sont  char- 
gés :  vous  servirez  en  cela  et  la  nation  française 
en  général,  et  la  colonie  de  Saint-Domingue  en 
particulier. 

Signé  :  PONGIGNON. 

N°  GVIII. 
Du  13  octobre  1791. 

L'assemblée  extraordinairement  réunie,  M.  le 
président  ouvre  la  séance. 

On  donne  la  lecture  de  diverses  lettres  venues 
de  la  partie  du  Sud  qui  donnent  avis  des  troubles 
survenus  dans  le  quartier  de  Jérémie,  et  des 
effets  qui  en  sont  résultés. 

L'assemblée  générale,  après  avoir  entendu  la 
lecture  : 

1"  D'une  lettre  en  date  du  7  de  ce  mois,  adres- 
sée par  M.  Désombrages,  commandant  pour  le 
roi  à  Jérémie,  à  M.  le  lieutenant  au  gouverne- 
ment général; 

2°  D  une  autre  lettre  en  date  du  même  jour, 
adressée  par  la  municipalité  de  Jérémie  à  ses  dé- 
putés auprès  de  l'assemblée; 

3°  De  la  copie  collationnée  par  le  secrétaire- 
gn^ffier  de  la  municipalité  de  Jérémie;  de  trois 
lettres,  l'une  en  date  du  l^""  de  ce  mois,  écrite 
par  les  hommes  libres  de  couleur,  du  quar- 
tier de  la  Gayemitte  aux  officiers  municipaux 
dudit  lieu  ;  l'autre,  sous  la  date  du  2  du  même 
mois,  adressée  par  les  mêmes  hommes  de  cou- 
leur à  M.  Richard,  leur  capitaine,  et  la  troisième, 
sous  la  môme  date,  écrite  par  la  municipalité  de 
la  Gayemitte  à  celle  de  Jérémie  ; 

Considérant  que  par  son  arrêté  du  20  septembre 
dernier,  approuvé  par  M.  le  lieutenant  au  gou- 
vernement général,  rendu  public  par  la  voie  de 
l'impression,  et  envoyé  à  toutes  les  paroisses  de 
la  colonie,  elle  annonce  d'une  manière  franche  et 
loyale  l'intention  de  faire  jouir  les  hommes  li- 
bres de  couleur,  du  bénéfice  de  la  loi  faite  par 
l'Assemblée  nationale  le  15  mai  dernier,  aussitôt 
qu'elle  sera  parvenue  ofliciellement  dans  la  co- 
lonie ; 

Gonsidérant  qu'elle  a  étendu  sa  bienfaisance 
sur  ceux  des  hommes  libres  de  couleur  nés  de 
père  et  de  mère  non  libres,  et  voulant  les  empê- 
cher d'élever  des  prétentions  exagérées,  dont  la 
réclamation,  contraire  aux  décrets  de  la  nation 


ne  peut  que  faire  naître  des  divisions  funestes 
à  l'intérêt  commun,  dans  les  circonstances  mal^ 
heureuses  où  se  trouve  la  partie  française  de 
Saint-Domingue, 

A  arrêté  et  arrête  qu'elle  laisse  aux  commis- 
saires civils,  envoyés  par  la  nation,  et  journel- 
lement attendus  dans  la  colonie,  à  prononcer 
sur  la  conduite  tenue  par  les  hommes  libres  de 
couleur  du  quartier  de  la  Gayemitte;  l'Assemblée 
aimant  à  croire  que,  lorsque  réunis  en  armes, 
ils  ont,  les  1"  et  2  de  ce  mois,  écrit  tant  à  la 
municipalité  des  Gayemitte  qu'à  M.  Richard, 
leur  capitaine,  ils  n'avaient  point  encore  con- 
naissance de  son  arrêté  du  20  septembre  dernier, 
non  plus  que  de  la  proclamation  faite  par  M.  le 
lieutenant  au  gouvernement  général  par  suite 
dudit  arrêté  le  26  dudit  mois  de  septembre. 

Ordonne  que  toutes  procélures  commencées 
entre  ces  hommes  de  couleur,  demeureront  sus- 
pendues ;  et  que  le  tribunal  d'information,  créé 
à  Jérémie,  cessera  ses  fonctions. 

Ordonne  que  les  hommes  libres  de  couleur,  au 
nombre  de  10,  donnés  en  otage  et  détenus  dans 
les  prisons  de  Jérémie,  seront  à  l'instant  relaxés 
sous  leur  caution  juratoire  qui  sera  reçue  par 
devant  la  municipalité  dudit  lieu;  et  seront 
renvoyés  chacun  dans  son  domicile,  pour  y 
rester  en  état  de  simple  arrestation,  jusqu'à  l'ar- 
rivée des  commissaires  civils. 

Arrête,  en  outre,  qu'elle  prend  sous  sa  sauve- 
garde spéciale  et  met  sous  celle  des  municipa- 
lités de  Jérémie  et  de  la  Gayemitte,  les  hommes 
libres  de  couleur  de  cette  dépendance,  qui,  en 
contribuant  à  maintenir  la  tranquillité  publique, 
se  rendront  dignes  des  bienfaits  de  la  nation. 

L'assemblée  charge  son  président  de  se  retirer 
par  devers  M.  le  lieutenant  au  gouvernement 
général,  pour  lui  communiquer  le  présent  arrêté 
et  pour  avoir  son  approbation. 

N»  GIX. 

Du  14  octobre  1791. 

,  Lecture  donnée  d'une  lettre  adressée  à  l'as- 
semblée par  les  membres  du  comité  militaire 
de  la  Groix-des-Bouquets,  en  date  du  30  septem- 
bre dernier,  les  membres  de  ce  comité  assurent 
l'assemblée  de  leur  soumission  aux  décrets  de 
l'Assemblée  nationale  sanctionnés  par  le  roi  et 
reçus  officiellement. 

L'assemblée  déclare  recevoir  avec  satisfaction 
l'assurance  des  sentiments  des  membres  signa- 
taires de  cette  lettre,  sur  leur  soumission  aux 
décrets  nationaux. 

N°GX. 

Du  17  octobre  1791. 

Un  membre  a  donné  l'avis  qu'il  y  a,  sur  les 
côtes  de  Port-de-Paix  et  du  môle,  plusieurs  bâti- 
ments en  croisière,  dont  on  ignore  la  destina- 
tion. 

Après  discussion  sur  les  moyens  à  prendre  pour 
avoir  une  connaissance  positive  au  sujet  de  ces 
bâtiments. 

L'assemblée  arrête  que  son  président  se  reti- 
rera par  devers  M.  le  général,  pour  lui  faire  part 
de  l'avis  donné  à  l'assemblée  et  l'inviter  à  pren- 
dre les  mesures  qu'il  croira  nécessaires  pour 
dissiper  ou  reconnaître  ces  bâtiments  dont  les 
manœuvres  deviennent  inquiétantes. 
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N"  CXI. 

Du  19  octobre  1791. 

Il  est  fait  lecture  d'une  lettre  adressée  à  l'as- 
semblée par  M.  Vallerot,  commandant  le  camp 
de  Berci.  Cet  officier  rend  compte  du  combat 
qu'il  a  eu  avec  les  brigands  le  13  de  ce  mois,  de 
la  prise  qu'il  a  faite  de  diverses  pièces  de  canon 
et  a'un  caisson  d'artillerie  ;  il  témoigne  sa  sur- 
prise à  l'assemblée,  d'avoir  trouvé  parmi  les  mu- 
nitions des  brigands  des  gargousses  faites  avec 
la  flanelle,  et  des  boites  de  ferblanc  pour  le  ser- 
vice de  leurs  pièces  à  la  Rostaing;  ce  qui  sup- 
pose qu'ils  reçoivent  des  approvisionnements 
par  nos  ennemis  cachés  :  l'assemblée  arrête 
qu'il  sera  écrit  à  M.  Vallerot  une  lettre  de  remer- 
ciment  pour  ses  détails  et  de  la  satisfaction  des 
services  qu'il  rend  à  la  colonie. 

N°  GXIl. 
Du  21  octobre  1791. 

Un  membre  dénonce  une  lettre  imprimée  à 
l'adresse  de  MM.  Blanchelande  et  Cambefort,  et 
demande  qu'elle  soit  envoyée  à  l'accusateur 
public,  pour  en  poursuivre  l'auteur  et  l'impri- 
meur. 

La  discussion  ouverte  sur  cette  motion,  on 
observe  que  MM.  Blanchelande  et  Cambefort 
avaient  gardé  un  profond  silence  sur  cette  lettre; 
que,  forts  de  leur  conscience,  il  avaient  dédaigné 
cet  écrit  anonyme,  et  que  l'assemblée  ne  devait 
pas  s'occuper  (le  vengeances  particulières  : 

On  répond  à  cette  observation  que  ce  n'était 
pas  l'intérêt  de  deux  particuliers  que  l'assemblée 
devait  considérer  dans  la  dénonciation  qui  lui 
était  faite,  mais  le  délit  public  ;  que  le  silence 
de  l'assemblée  semblerait  autoriser  tous  les  fac- 
tieux qui,  avec  des  imprimés  de  la  sorte,  trou- 
bleraient l'ordre  et  la  tranquillité. 

L'assemblée,  après  longue  discussion,  arrêté 
que  la  lettre  imprimée  sera  dénoncée  comme 
anonyme  à  l'accusateur  public,  avec  injonction 
de  poursuivre  l'imprimeur  et  tous  autres  facteurs 
du  libelle. 

N°  GXIll. 
Du  i'è  octobre  1791. 

L'assemblée  générale  réunie  au  lieu  ordinaire 
de  ses  séances,  une  députation  de  l'armée  de  l'Est 
vers  l'assemblée  vient  se  placer  dans  le  banc  des 
suppléants,  et  elle  fait  parvenir  à  M.  le  président 
une  pétition  de  tous  les  habitants  qui  servent 
dans  l'armée  de  l'Est,  tendant  à  ce  que  M.  Rou- 
vray  n'en  reprenne  point  le  commandement. 

M.  le  président  ayant  donné  lecture  de  cette 
pétition,  et  les  députés  de  l'armée  introduits, 
l'un  d'eux  portant  la  parole  a  dit  que  M.  d'Assas 
avait  le  cœur  de  tous  les  habitants  qui  servent 
sous  lui,  et  qu'ils  ne  consentiraient  jamais  à  ren- 
trer sous  les  ordres  de  M.  Rouvray  ;  que  c'était 
la  résolution  de  tous  les  soldats  patriotes  de  l'ar- 
mée ;  et  qu'ils  avaient  été  chargés  d'en  donner 
connaissance  expresse  à  l'assemblée  afin  qu'elle 
prévint  les  malheurs  qu'entraînerait  un  change- 
ment de  chef. 

M.  le  président  répond  à  MM.  les  députés  que 
l'assemblée  n'a  aucunement  influé  dans  les  dis- 
positions que  M.  le  lieutenant  au  gouvernement 


général  a  prises  touchant  l'armée  de  l'Est  et  ses 
opérations. 

M.  le  président  consulte  l'assemblée  et  elle  a 
arrêté  que  deux  commissaires  pris  dans  son  sein 
se  rendront  sur-le-champ  auprès  de  M.  Blanche- 
lande pour  lui  faire  connaître  le  vœu  de  l'armée 
de  l'Est  de  conserver  M.  d'Assas  pour  son  général. 

Les  commissaires  de  l'assemblée,  de  retour  de 
leur  mission  auprès  de  M.  Blanchelande,  rappor- 
tent que  M.  le  lieutenant  au  gouvernement  géné- 
ral s'est  répandu  en  éloges  sur  la  conduite  et  les 
talents  de  M.  Rouvray,  dans  lesquels  il  a  une 
très  grande  confiance;  mais  les  députés  de  l'ar- 
mée de  l'Est,  insistant  sur  la  nécessité  d'avoir  un 
général  chéri  de  ses  troupes,  l'assemblée  arrête 
que  quatre  nouveaux  commissaires  se  rendront 
chez  M.  Blanchelande  pour  l'inviter  à  prendre  en 
considération  combien  le  changement  qu'il  se 
propose  pourrait  causer  de  désordre  dans  l'ar- 
mée de  l'Est. 

Les  quatre  commissaires  rentrés  dans  le  sein 
de  l'assemblée,  déclarent  de  la  nart  de  M.  Blan- 
chelande, qu'il  y  a  eu  malentenclu  ;  qu'il  ne  s'est 
pas  déterminé  à  relever  M.  d'Assas  et  à  le  rem- 
placer par  M.  Rouvray;  qu'il  a  seulement  con- 
certé avec  ce  dernier  ofncier  quelques  opéra- 
tions pour  les  mornes  de  l'Est  avec  des  troupes 
particulières,  sans  qu'il  soit  fait  distraction  de 
celles  que  commande  M.  d'Assas,  lesquelles  ne 
rentreront  point  sous  les  ordres  de  M.  Rouvray. 

N°  CXIV. 
Du  2Q  octobre  1791. 

On  lit  une  lettre  de  M.  Rouvray,  adressée  à 
l'assemblée  générale,  dans  laquelle  il  annonce 
qu'après  le  vœu  énoncé  dans  l'assemblée  par  les 
commissaires  de  l'armée  de  l'Est,  il  ne  peut  plus 
accepter  le  commandement  qui  lui  était  donné 
par  M.  Blanchelande  dans  les  montagnes  de 
lEst. 

L'assemblée  autorise  son  président  à  écrire  à 
M.  Rouvray  pour  l'inviter  à  faire  le  sacrifice  des 
dégoûts  et  mécontentements  qu'il  a  pu  éprouver, 
et  accepter  le  commandement  qui  lui  a  été  déféré 
par  M.  le  lieutenant  au  gouvernement  général. 

N°  CXV. 
Du  26  octobre  1791. 

On  lit  une  lettre  de  l'assemblée  provinciale  du 
Sud,  qui  demande  si  l'arrêté  de  l'assemblée  gé- 
nérale qui  défeuil  l'émigration  hors  de  la  colonie 
porte  sur  les  Américains  d'origine  qui  n'ont  point 
de  propriétés. 

L'assemblée,  après  délibération,  arrête  qu'il  est 
permis  à  tout  étranger  non  naturalisé  et  non 
propriétaire  d'immeubles,  de  sortir  de  la  colo- 
nie à  sa  volonté,  en  remplissant  les  formalités 
d'usage. 

N»  ex VI. 

Du  5  novembre  1791. 

Sur  la  motion  faite  par  un  membre  relative- 
ment à  l'état  politique  des  hommes  de  couleur 
et  nègres  libres. 

L'assemblée  générale  de  la  partie  française  de 
Saint-Domingue; 

Considérant  que  ce  n'est  pas  dans  un  temps 
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de  troubles,  de  confusion  et  de  révolte  qu'elle 
peut  s'occuper  de  l'objet  de  cette  motion  ; 

Considérant  que  ses  arrêtés  des  5,  6,  14  et 
20  septembre  dernier  leur  ont  été  insidieuse- 
ment interprétés; 

Considérant  que  les  hommes  de  couleur  et 
nègres  libres  ont  été  méchamment  excités  à  des 
opinions  erronées  sur  les  décrets  nationaux,  et 
notamment  sur  celui  du  15  mai,  qui  n'a  jamais 
été  envoyé  officiellement  dans  cette  colonie  ; 

Considérant  que  le  décret  constitutionnel  de 
l'Assemblée  nationale  constituante,  du  24  sep- 
tembre dernier,  ne  peut  u)anquer  de  dessiller 
leurs  veux  et  de  les  ramener  à  leurs  devoirs; 

Et  dans  ce  cas,  voulant  les  prendre  sous  la 
sauvegarde  spéciale  ; 

A  arrêté  et  arrête  : 

1°  Qu'elle  ne  s'occupera  de  l'état  politique  des 
hommes  de  couleur  et  nègres  libres,  qu'à  la  ces- 
sation des  troubles  occasionnés  par  la  révolte 
des  esclaves,  et  qu'après  que  lesdits  hommes  de 
couleur  et  nègres  libres,  rentrés  dans  leurs  pa- 
roisses respectives  sous  l'autorité  de  l'assemblée 
générale,  ou  réunis  dans  les  divers  camps,  sous 
les  ordres  du  représentant  du  roi,  auront  coopéré 
avec  les  citoyens  blancs  à  ramener  l'ordre  tt  la 
paix  dans  la  colonie  ; 

2"  Que  les  hommes  de  couleur  et  nègres  libres 
seront  tenus  de  se  conformer  au  précédent  ar- 
ticle, sous  peine  d'être  poursuivis  et  condamnés 
par  les  tribunaux,  comme  séditieux  et  perturba- 
teurs du  repos  public  ; 

3"  Ordonne  que  tous  les  projets  et  plans  déjà 
proposés  concernant  l'état  politique  des  hommes 
de  couleur  et  nègres  libres,  seront  rerais  à  son 
comité  de  Constitution,  pour  lui  présenter  ses 
vues  aussitôt  que  la  tranquillité  rétablie  permet- 
tra de  s'occuper  de  cette  question. 

Déclare  l'assemblée  générale,  qu'elle  maintient 
de  plus  fort  ses  arrêtés  des  5,  6  et  14  septembre 
dernier  :  en  conséquence,  autorise  de  nouveau 
les. hommes  de  couleur  et  nègres  libres  de  cha- 
que paroisse,  à  lui  présenter  leurs  pétitions, 
qu'il  leur  sera  loisible  de  faire  parvenir  par  un 
d'entre  eux,  choisi  parmi  les  propriétaires  nés 
de  pères  et  mères  libres,  lesquels  pourront  rester 
dans  le  lieu  de  la  résidence  de  l'assemblée  géné- 
rale, pour  y  faire  telles  autres  pétitions  que  l'in- 
térêt desdits  hommes  de  couleur  et  nègres  libres 
semblera  exiger  ; 

4"  Qu'elle  accorde  amnistie  générale  aux 
hommes  de  couleur  et  nègres  libres  qui  pour- 
raient s'être  portés  à  des  actes  de  violence  tant 
contre  des  citoyens  que  contre  des  corps  popu- 
laires, et  qui  se  seraient  armés  illégalement, 
toutes  fois  qu'ils  rentreront  dans  leurs  devoirs 
aussitôt  la  promulgation  du  présent  arrêté. 

En  conséquence,  l'Assemblée  prend  sous  sa 
sauvegarde  spéciale  lesdits  hommes  de  couleur 
et  nègres  libres. 

Arrête,  en  outre,  qu'il  sera  fait  une  mention 
honorable  dans  son  procès-verbal,  des  hommes 
de  couleur  et  nègres  libres  du  Cap  et  autres  quar- 
tiers, qui  ont  concouru  avec  les  blancs  à  la  aé- 
fense  commune  contre  les  brigands. 

Arrête  enfin,  que  le  représentant  du  roi  sera 
invité  à  faire  une  proclamation  conformément  à 
l'esprit  du  présent  arrêté. 

L'assemblée  charge  son  président  de  se  retirer 
par  devers  M.  le  lieutenant  au  gouvernement 
général,  pour  lui  communiquer  le  présent  arrêté, 
pour  avoir  son  approbation,  et  l'inviter  à  le  faire 
notifier  de  suite  aux  tribunaux  judiciaires,  aux 
assemblées  provinciales  et  administratives  du 


Nord,  de  l'Ouest  et  du  Sud,  qui  demeurent  char- 
gés de  le  notifier  aux  municipalités  et  autres 
corps  de  police  de  leur  arrondissement,  pour 
avoir  son  exécution,  l'inviter  à  le  notifier  aux 
commandants  pour  le  roi  dans  chaque  ville  et 
quartier  de  la  colonie. 

Sera,  en  outre,  le  présent  arrêté,  imprimé,  lu, 
publié  et  affiché  partout  où  besoin  sera. 

N»  CXVII. 

Adresse  de  rassemblée  générale  de  la  partie  fran- 
çaise de  Saint-Domingue,  aux  hommes  de  cou- 
leur et  nègres  libres,  du  7  novembre  1791. 

L'assemblée  générale,  toujours  bienfaisante, 
n'a  jamais  hésité  à  aller  au-devant  de  vous, 
quand  ellea  pensé  que  cette  démarche  importait  à 
votre  botiheur  et  pouvait  servir  la  chose  publique. 

Mais  elle  voit  avec  une  douleur  extrême  et  un 
mécontentement  trop  juste,  les  manœuvres  cou- 
pables où  vous  ont  entraînés  et  dans  lesquelles 
vous  entretiennent,  sans  doute,  des  erreurs  fu- 
nestes ou  des  insinuations  perfides. 

Ce  n'est  point  sur  la  sédition  et  la  violence 
que  vous  deviez  fonder  votre  espoir. 

Les  trciités,  arrachés  par  la  force  ou  la  perfidie, 
ne  peuvent  avoir  qu'un  succès  passager;  et  le 
retour  doit  être  terrible. 

L'assemblée  générale  vous  avait  tracé  une 
route  plus  heureuse  et  plus  sûre.  C'est  dans  le 
sein  de  sa  justice,  de  sa  bonté,  que  vous  deviez 
voler  et  vous  réunir. 

Cessez  d'invoquer  aveuglément  des  lois  étein- 
tes, qui  vous  portaient  les  coups  les  plus  vigou- 
reux. 

Cessez  de  croire  que  le  sage  Sénat  de  la  France, 
que  le  roi,  que  le  peuple  français  puissent  ap- 
prouver un  moment  le  désordre  et  le  crime. 

Craignez  plutôt  la  juste  sévérité  de  cette  As- 
semblée auguste,  dont  les  sentiments  et  les  dé- 
crets ont  été  calomnieusement  interprétés. 

Craignez  la  terrible  et  juste  vengeance  d'un 
peuple  entier,  dont  tous  les  intérêts  ont  été  si 
cruellement  outragés!  Craignez  la  terrible  et 
juste  vengeance  d'une  colonie,  tombée  en  un 
instant  du  faite  de  la  prospérité  dans  toute  la 
profondeur  de  l'infortune!  craignez  enfin  l'éclat 
de  cette  chute,  et  le  ressentiment  inévitable  de 
toutes  les  puissances  qui  nous  environnent,  qui 
ont  les  mêmes  intérêts  que  nous! 

Tremblez,  surtout,  que  vous  ne  soyez  reconnus 
et  jugés  comme  les  auteurs  ou  les  complices  de 
tant  de  malheurs  et  de  forfaits. 

Le  jour  de  la  clémence  n'est  pas  encore  passé; 
l'assemblée  générale  vous  ouvre  ses  bras  protec- 
teurs :  venez  y  déposer  vos  chagrins  et  vos  espé- 
rances ; 

Comptez  entièrement  sur  sa  loyauté  et  sa  bien- 
faisance; mais  comptez  aussi  irrévocablement 
sur  toute  l'étendue  de  sa  justice  et  de  sa  fermeté. 

HOMMES  DE    COLLEUR. 

N°  CXVIll. 

Lettre  adressée  par  les  commissaires  de  Varmée 
des  hommes  de  couleur,  à  la  municipalité  de 
Saint-Louis. 

Croix-des-Bouquets,  le  20  septembre  1791. 

Messieurs  et  chers  compatriotes, 
Vous  ferez  avec  les  citoyens  blancs  de  chaque 
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quartier  un  concordai  pareil  à  celui  que  nous 
avons  fait  avec  les  citoyens  de  Port-au-Prince,  le 
11  du  présent  mois.  Vous  n'y  cliangerez  que  la 
date,  le  nom  du  lieu,  et  tout  ce  qui  peut  être 
relatif  au  local  et  aux  circonstances;  vous  trai- 
terez directement  avec  les  citoyens  blancs,  et  non 
avec  les  municipalités,  ni  avec  les  assemblées 
provinciales  et  coloniales,  contre  lesquelles  vous 
protesterez  dans  le  concordat. 

Quand  cette  opération  sera  terminée,  vous  res- 
terez en  armes  et  en  activité,  jusqu'au  moment 
où  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  seront 
ponctuellement  et  littéralement  exécutés. 

Vous  ne  participerez  aux  assemblées  primaires 
que  lorsque  tous  les  quartiers  de  la  colonie  se- 
ront d'accord  ;  alors,  nous  aurons  soin  de  vous 
donner  des  avis  de  ce  qu'il  faudra  faire. 

Nous  vous  envoyons  un  certain  nombred'exem- 
plaires  de  notre  concordai  :  vous  aurez  soin  de 
les  faire  distribuer  dans  tous  les  quartiers  de  la 
Bande- du-Sud  et  de  leur  faire  parvenir  aussi  une 
copie  des  présentes  instructions. 

Les  quartiers  qui  n'ont  point  encore  pris  les 
armes,  les  prendront  de  suite,  et  demanderont 

Sue  leurs  droits  soient  reconnus  par  un  concor- 
at  pareil  à  celui  dont  nous  vous  envoyons  des 
copies  :  alors  ils  resteront  armés  et  en  activité 
jusqu'au  nouvel  ordre,  comme  il  est  dit  ci-dessus; 
vous  nommerez  des  chefs  parmi  vous,  et  vous  ne 
souffrirez  pas  que  les  blancs  vous  commandent, 
à  moins  qu'ils  n  eussent  été  nommés  par  la  ma- 
jorité des  suffrages;  ce  qui  ne  pourra  avoir  lieu 
que  lorsqu'on  convoquera  de  nouvelles  assem- 
blées pour  procéder  à  l'organisation  légale  des 
gardes  nationales. 

Vous  ne  recevrez  point  les  suisses  parmi  vous; 
dans  le  cas  qu'il  s'en  présente,  vous  les  renver- 
rez avec  douceur,  en  leur  laissant  entendre  que 
la  nouvelle  assemblée  coloniale  s'occupera  de 
l'amélioration  de  leur  sort. 

Quand  vous  serez  d'accord  avec  les  citoyens 
blancs  de  vos  quartiers  sur  la  reconnaissance 
de  vos  droits,  vous  vous  réunirez  à  eux  contre 
l'ennemi  commun,  en  observant  néanmoins  que 
vos  détachements  et  compagnies  soient  com- 
mandés par  des  chefs  nommés  parmi  vous. 

En  suivant  ponctuellement  toutes  ces  instruc- 
tions, vos  droits  seront  reconnus,  vous  serez 
heureux  et  nous  n'aurons  plus  à  nous  occuper 
que  de  verser  la  dernière  goutte  de  notre  sang 
pour  la  conservation  de  la  colonie  à  la  métropole 
à  qui  nous  devons  un  attachement  inviolable  et 
une  reconnaissance  éternelle. 

Pour  éviter  les  discussions  et  abréger  les  opé- 
rations, vous  exigerez  que  les  citoyens  blancs  de 
chaque  quartier  donnent  seulement  leur  adhé- 
sion et  leur  consentement  à  l'exécution  de 
tous  les  articles  sans  restriction,  insérés  au  con- 
cordat du  i  1  septembre,  entre  les  citoyens  blancs 
de  la  garde  nationale  de  Port-au-Prince,  et  la 
garde  nationale  des  citoyens  de  couleur. 

Quand  vous  aurez  traité  avec  vos  quartiers 
respectifs,  vous  nous  enverrez  de  suite  copie  de 
votre  arrêté. 

Vous  trouverez  ci-joint  un  modèle  d'arrêté  que 
vous  pourrez  suivre,  et  qui  fera  le  même  effet 
qu'un  autre  concordat  que  vous  pourriez  faire. 

Vous  ferez  aussi  chanter  un  Te  Deutn  en  action 
de  grâces. 

i\°  CXIX. 

Extrait  des  minutes  de  la  municipalité 
de  Jérémie. 

L'an  1791,  le  28  octobre,  nous  hommes  de  cou- 
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leur  du  district  de  la  Guynaudaye,  paroisse  de 
Jérémie,  assemblés  dans  la  maison  (irincipale  de 
Michel  la-Saline,  pour  délibérer  sur  les  pétitions 
que  l'assemblée  générale  de  Saint-Domingue 
nous  permet  de  taire  par  son  arrêté  du  5  sep- 
tembre de  la  présente  année, 

Considérant  que  notre  conduite  est  irrépro- 
chable ;  que  nous  ne  nous  sommes  jamais  écartés 
de  notre  devoir,  et  que  notre  zèle  a  toujours  été 
et  sera  sans  bornes  pour  voler  au  secours  de  la 
patrie  et  pour  combattre  les  ennemis  du  bien 
public;  à  l'appui  de  quoi  nous  envoyons  ci-joint 
le  certificat  de  M.  Meuller,  capitaine  de  notre 
district, 

Avons  arrêté  et  arrêtons  unanimement,  que 
toutes  nos  pétitions  se  bornent  à  nous  en  rap- 
porter et  conformer  à  tout  ce  qui  sera  décidé  et 
promulgué  pour  l'état  civil  de  nos  frères  des 
autres  quartiers  de  la  colonie,  qui  ont  bien  mé- 
rité de  la  patrie. 

N°  GXX. 

Extrait  des  registres  des  délibérations 
de  la  commune  de  Saint-Louis. 

Aujourd'hui  samedi,  huit  du  mois  d'octobre 
mil  sept  cent  quatre-vingt-onze,  dix  heures  du 
matin. 

Les  habitants  citoyens  blancs  de  cette  ville, 
quartier  et  paroisse  de  Saint-Louis,  en  consé- 
quence des  lettres  circulaires  qui  lui  ont  été 
adressées  en  date  du  5  du  présent  mois,  par 
Messieurs  les  citoyens  de  couleur  assemblés  à 
la  Baie  du  Merle,  et  à  leur  invitation,  se  sont  as- 
semblés dans  l'église  paroissiale  de  cette  ville, 
à  l'effet  de  prendre  connaissance  des  pièces 
qu'ils  ont  à  leur  communiquer,  et  recevoir  leurs 
pétitions,  et  de  suite  pour  former  ladite  assem- 
blée d'une  manière  légale,  à  laquelle  ont  assisté 
Messieurs  les  commissaires  nommés  par  le  con- 
seil général  de  la  commune  des  Gayes  :  il  a  été 
unanimement  arrêté  qu'il  serait  nommé  un  prési- 
dent et  un  secrétaire  par  la  voie  des  scrutins, 
lesquels  ayant  été  faits  et  sur-le-champ,  remis 
et  dépouillés  par  MM.  Rinaldi  et  Philippe  du  Pas, 
nommés  commissaires  ad  hoc;  M.  Mongin  a  été 
nommé  à  la  majorité  président,  et  M.  Pinon  a 
été  nommé  secrétaire  de  la  présente  assemblée, 
lesquels  lesdits  sieurs  Mongin  et  Pinon  ont  ac- 
cepté les  charges  à  eux  déférées,  et  ont  prêté 
leur  serment  es  mains  de  l'assemblée  de  s'en 
bien  et  fidèlement  acquitter. 

Alors,  Messieurs  les  citoyens  de  couleur,  au 
nombre  de  6,  ont  donné  lecture  : 

1°  D'un  procès-verbal  passé  par  eux,  dressé  le 
5  de  ce  mois,  à  la  baie  du  Merle,  lequel  leur 
sert  de  pouvoirs; 

2*'  Du  concordat  passé  à  la  Groix-des-Bouquets, 
le  11  du  mois  dernier,  entre  les  citoyens  blancs 
et  les  citoyens  de  couleur  de  Port-au  Prince; 

3°  D'une  lettre  à  eux  adressée  pir  les  présidents 
et  officiers  de  l'état-major  dfs  citoyens  de  cou- 
leur réunis  à  la  Groix-des-Bouquets  ;  ladite 
lettre  est  datée  du  25  du  mois  dernier; 

h."  Enfin,  d'un  projet  d'arrêté  à  faire  entre  eux 
et  les  citovens  blancs  de  cette  paroisse. 

Lesquelles  pièces  ils  ont  déposées  surle  bureau. 

Après  ces  diverses  lectures.  Monsieur  le  pré- 
sident a  ouvert  la  discussion  sur  les  divers 
points  que  contenaient  les  pièces  dont  ils  ve- 
naient de  donner  lecture. 

Et,  après  mûre  délibération,  il  a  été  arrêté 
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qu'en  tout  on  se  soumettait  aux  décrets  de  l'As- 
semblée nationale,  rendus  et  à  rendre. 

Et  alors  en  considération  de  cette  soumission 
promise  de  part  et  d'autre,  il  a  été  arrêté  qu'on 
oublierait  réciproquement  les  divers  torts  et 
griefs  qu'on  pouvait  avoir;  que  la  conservation 
des  propriétés  exigeant  une  réunion  sincère, 
celle-ci  serait  inaltérable  et  on  l'a  jurée  de  suite 
par  proclamation,  et  arrêté  que  chacun  se  reti- 
rait chez  soi,  et  serait  tenu  de  se  réunir  aussitôt 
que  la  sûreté  soit  des  propriétés,  soit  des  indi- 
vidus de  Tua  et  de  l'autre  des  deux  partis,  l'exi- 
gera suivant  les  ordres  qui  seront  donnés  par 
les  chel's  ou  commandants; 

A  été  arrêté  qu'il  serait  célébré  après-midi  un 
Te  Deum,  en  mémoire  de  la  présente  réunion. 

Les  habitants  et  citoyens  ici  réunis  ont  arrêté 
qu'il  était  volé  des  remerciements  tant  à  la  mu- 
nicipalité des  Gayes,  qu'à  iMM.  les  commissaires 
nommés  par  elle,  et  à  M.  Mongin,  maire  d'Ac- 
quin,  ici  présent. 

Arrêté,  en  outre,  à  la  demande  de  MM.  les 
citoyens  de  couleur,  qu'il  sera  nomnit'i  quatre 
commissaires,  dont  deux  pris  parmi  les  citoyens 
blancs,  et  deux  parmi  MM.  les  citoyens  de 
couleur,  lesquels  se  transporteront  comme  paci- 
ficateurs à  rassemblée  de  paroisse  qui  aura  lieu 
à  Cavaillon. 

Et  sur  la  demande  de  M.  le  maire  d'Acquin, 
pareil  nombre  de  commissaires  seront  nommés 
de  la  même  manière  pour  se  transporter  à  l'as- 
semblée de  la  paroisse  d'Acquin  qui  doit  avoir 
lieu  lundi  proc[)ain. 

Fait  triple  et  de  bonne  foi,  les  jour,  mois  et 
an  que  dessus,  et  ont  signé  Messieurs  les  com- 
missaires des  citoyens  de  couleur  de  cette  pa- 
roisse, MM.  les  commissaires  nommés  par  la 
commune  des  Cayes  ;  M.  le  maire  d'Acquin  et 
M.  de  Courson  commandant  les  forces  militaires 
de  cette  ville. 

{Suivent  les  signatures.) 

Et  par  suite  de  la  même  délibération,  il  a  été 
arrêté  que  MM.  Gayes  et  Mongin  étaient  nommés 
commissaires  à  l'effet  de  se  transporter  lundi  à 
l'assemblée  paroissiale  d'Acquin,  et  MM.  Allard 
et  Gonslant  pareillement  nommés  commissaires 
à  l'effet  de  se  transporter  à  l'assemblée  parois- 
siale au  jour  qui  leur  sera  indiqué  par  MM.  les  ci- 
toyens de  Gavaillon. 

iMM.  les  citoyens  de  couleur  s'étaient  chargésde 
nommer  leurs  commissaires  à  cet  effet.  Fait  et 
clos  les  jour,  mois  et  an  que  dessus.  Golla- 
tionné  : 

Signé  :  PiNON,  secrétaire. 

N"  GXXl. 

Procès-verbal  de  rassemblée  des  citoyens  de  la  pa- 
roisse de  Cavaillon,  tenue  sur  la  demande  des 
citoyens  de  couleur,  représentés  par  les  commis- 
saires nommés  de  leur  part. 

Aujourd'hui,  dixième  jour  du  mois  d'octobre, 
au  malin,  les  citoyens  blancs  de  la  paroisse  de 
Gavaillon  étant  réunis  et  assemblés  dans  Féglise 
paroissiale,  en  conséquence  des  lettres  circu- 
laires de  M.  le  maire  de  cette  paroisse,  M.  le 
maire  a  annoncé  qu'il  avait  provoqué  cette  as- 
semblée en  conséquence  de  la  lettre  de  MM.  les 
citoyens  de  couleur,  alors  assemblés  au  quartier 
de  la  Baie  du  Merle,  à  l'effet  d'entendre  des  péti- 
tions qu'ils  avaient  à  nous  faire  ;  et  il  a  demandé 


qu'il  fût  procédé  de  suite  à  la  nomination  d'un 
président  et  d'un  secrétaire  ai  hoc  et  à  l'unani- 
mité, M.  Rambaut  a  été  nommé  président  et 
M.  Suin,  secrétaire,  lesquels  ont  accepté  leurs 
dites  charges  et  ayant  prêté  serment  entre  les 
mains  de  M.  le  maire  et  en  présence  de  l'assem  • 
biée,  de  bien  et  fidèlement  remplir  leurs  fonc- 
tions, ils  ont  pris  séance,  en  leurs  dites  qualités. 
M.  le  président  a  alors  demandé  l'intention  des 
commissaires  de  MM.  les  citoyens  de  couleur, 
lesquels,  étant  introduits  au  nombre  de  quatre, 
comme  commissaires  ad  hoc,  savoir:  MM.  Gharles 
Prouchat,  Bertrand  Prouchat  jeune,  Louis  Bour- 
rebé  et  Jean  Garbonnié;  et  comme  commissaires 
conciliateurs,  MM.  Couttand  et  Allard,  nommés 
par  les  citoyens  blancs  de  Saint-Louis;  et  MM.  Jo- 
seph Martel  aîné  et  Joseph  Martel  cadet,  aussi 
nommés  commissaires  conciliateurs  par  MM.  les 
citoyens  de  couleur  de  la  môme  ville;  alors 
M VI.  les  commissaires  ad  hoc,  reconnus  par  les 
citoyens  de  couleur  ci-dessus  nommés,  ont  donné 
lecture  : 

1°  D'un  procès-verbal  par  eux  dressé  le  8  du 
présent  à  la  Baie  du  Merle,  lequel  leur  sert  de 
pouvoirs  ; 

2"  Du  concordat  passé  à  la  Groix-des  Bouquets 
le  11  du  mois  dernier,  entre  les  citoyens  blancs 
et  les  citoyens  de  couleur  de  Port-au-Prince;  ' 
3"  D'une  lettre  à  eux  adressée  par  le  président 
et  les  officiers  de  l'état-major  des  citoyens  de 
couleur,  réunis  à  la  Groix-des-Bouquets;  ladite 
lettre  en  date  du  20  du  mois  dernier  ; 

4"  Enfin,  du  projet  d'arrêté  à  faire  entre  eux 
et  les  citoyens  blancs  de  cette  paroisse; 

Lesquelles  pièces  ils  ont  déposées  sur  le  bu- 
reau. 

Après  ces  lectures,  M.  le  président  a  ouvert  la 
discussion  sur  les  divers  points  que  contenaient 
les  pièces  dont  ils  venaient  de  donner  lecture. 
Et  après  mûre  discussion  et  examen,  il  a  été 
arrêté  qu'en  tout  on  se  soumettait  aux  décrets  de 
l'Assemblée  nationale,  rendus  et  à  rendre  ;  et 
alors  en  considération  de  cette  soumission  pro- 
mise de  part  et  d'autre,  il  a  été  arrêté  qu'on 
oublierait  réciproquement  les  divers  torts  et 
griefs  qu'on  pouvait  avoir;  que  la  conservation 
des  propriétés  exigeant  une  réunion  sincère, 
celle-ci  serait  inaltérable  et  on  l'a  juré  de  suite 
par  acclamation  et  arrêté  que  chacun  se  retire- 
rait chez  soi,  et  serait  tenu  de  se  réunir  aussitôt 
que  la  sûreté,  soit  des  ])ropriétés,  soit  des  indi- 
vidus de  l'un  ou  de  l'autre  des  deux  partis, 
l'exigera  suivant  les  ordres  qui  seront  donnés 
par  les  chefs  ou  commandants;  et  de  suite 
MM.  les  commissaires  conciliateurs  ont  été  re- 
merciés de  leurs  bons  offices  par  M.  le  président, 
au  nom  de  toute  l'assemblée;  et  sur  les  de- 
mandes des  citoyens  de  couleur,  il  a  été  chanté 
un  Te  Deum,  pour  célébrer  la  réunion  sincère  et 
cordiale  de  tous  les  citoyens  de  cette  paroisse  par 
le  révérend  père  Outrebon,  curé  ;  et  lesdits  sieurs 
commissaires  des  citoyens  de  couleur  ont  déposé 
l'acte  de  leur  nomination  pour  rester  annexé  à 
celui  des  trois  exemplaires  du  présent  procès- 
verbal  qui  sera  déposé  aux  archives  de  la  munici- 
palité de  cette  paroisse;  le  second  étant  destiné 
à  être  envoyé  à  l'assemhlée  générale;  et  le  troi- 
sième a  été  tout  présentement  remis  aux  com- 
missaires des  citoyens  de  couleur,  lesquels  ont 
signé  lesdits  trois  exemplaires  avec  lesdits 
commissaires  conciliateurs,  MM.  les  citoyens  ici 
assemblés,  et  MM.  les  président  et  secrétaire. 

{Suivent  les  signatures.) 
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N°  GXXII. 

Extrait  des  registres  des  délibérations  de  la  pa- 
roisse du  Petit-Goave,  du  10  octobre  1791. 

A  l'instant,  les  citoyens  de  couleur  se  sont 
présentés  à  l'assemblée. 

On  a  donné  nouvelle  des  ravages  commis  dans 
la  partie  des  Palmes  par  un  attroupement  de 
nègres  révoltés,  et  des  massacres  qu'ils  y  ont 
commis. 

Au  même  moment,  tous  les  citoyens  s'étant 
rendus  sur  la  place  d'armes  pour  aller  au  secours 
des  habitants  de  cette  partie,  la  séance  a  été  in- 
terrompue sans  avoir  été  signée. 

Et  le  1 1  octobre,  10  heures  du  matin,  l'assem- 
blée réunieparlacontinuation  de  la  séance  d'hier, 
MM.  de  La  Ruffieet  Sénat,  président  et  secrétaire, 
étant  du  nombre  de  ceux  qui  ont  marché  aux 
Palmes,  on  a  procédé  à  la  nomination  d'un  prési- 
dent et  d'un  secrétaire  dans  les  formes  prescrites. 

Par  résultat  du  dépouillement  du  scrutin  fait 
dans  les  formes,  M.  Lariou  a  été  nommé  prési- 
dent, et  M.  Dutour,  secrétaire. 

A  l'instant,  se  sont  présentés  les  citoyens  de 
couleur  et  ont  remis  sur  le  bureau  un  arrêté  dont 
la  teneur  suit  : 

L'an  mil  sept  [cent  quatre-vingt-onze  et  le 
onzième  jour  du  mois  d'octobre,  au  matin; 

Nous,  citoyens  de  la  paroisse  du  Petit-Goave, 
habitants  de  la  plaine,  de  la  ville  et  des  Mornes, 
légalement  convoqués  et  assemblés  dans  l'église 
paroissiale,  après  avoir  signé  les  minutes  de 
l'accord  fait  entre  les  citoyens  blancs  et  les  ci- 
toyens de  couleur,  avons  arrêté  ce  qui  suit  : 

1°  Qu'au  titre  du  concordat  passé  entre  les 
citoyens  blancs  et  les  citoyens  de  couleur  à  la 
Croix-des-Bouquets,  la  municipalité  sera  et  de- 
meurera supprimée; 

2°  Qu'en  conformité  des  décrets  nationaux,  et 
notamment  de  celui  du  12  octobre  dernier,  qui 
remet  tout  sur  l'ancien  pied,  jusqu'au  moment 
où  de  nouvelles  instructions  viendront  de 
France,  le  commandant  pour  le  roi  sera  prié  de 
reprendre  ses  fonctions,  et  qu'en  conséquence 
tous  les  citoyens  promettent  obéissance  aux 
ordres  émanés  de  lui  ; 

3°  Que  tous  les  citoyens  adressent  à  MM.  les 
officiers  municipaux  le  témoignage  le  plus  sin- 
cère de  leur  reconnaissance  pour  .le  zèle,  l'é- 
quité et  la  bienveillance  qu'ils  ont  témoignés 
depuis  l'établissement  de  la  municipalité. 

4°  Arrêtent  tous  les  citoyens,  que  la  commis- 
sion prévùtale  précédemment  nommée,  sera 
changée  et  composée  par  une  autre,  composée 
mi-partie  de  citoyens  blancs  et  de  couleur  ; 

5°  Arrêtent  les  citoyens  de  couleur,  qu'il  sera 
établi  un  bureau  de  correspondance,  composé  de 
4  citoyens  pris  dans  les  deux  classes; 

6°  Promettent  solennellement  tous  les  citoyens, 
et  avec  effusion  de  cœur,  d'oublier  toute  espèce 
de  discussions  passées,  et  de  se  réunir  fraternel- 
lement pour  leur  commun  avantage; 
_  7°  Arrêtent  tous  les  citoyens,  et  par  acclama- 
tion, que  demain  M.  le  curé  sera  prié  de  chanter 
un  Te  Deum  avec  la  plus  grande  solennité,  et 
que  pour  annoncer  cette  réunion,  aurore  de  notre 
nouvelle  prospérité,  M.  le  commandant  pour  le 
roi,  et  M.  le  commandant  de  la  garde  nationale, 
seront  invités  de  faire  les  salves  de  canon  et  de 
mousqueterie; 

8°  De  plus,  arrêtent  encore  les  citoyens,  que 
MM.  Huet,  Delafoiidet  de  Barail  seront  réintégrés 
dans  toutes  les  fonctions  attachées  à  leurs  places. 


L'Assemblée,  délibérant  sur  tous  les  points  men- 
tionnés dans  l'arrêté  ci-dessus  transcrit  après 
discussion, 

A  arrêté  et  arrête  qu'elle  accepte  les  proposi- 
tions des  citoyens  de  couleur  en  tout  leur  con- 
tenu, et  que  par  l'effet  de  ladite  acceptation, 
elles  deviennent  un  arrêté  commun  aux  deux 
classes  de  citoyens;  en  conséquence, que  le  con- 
cordat passé  entre  les  citoyens  des  deux  classes 
de  Port-au-Prince  sera  exécuté  en  ce  qui  con- 
cerne la  paroisse. 

Néanmoins,  les  circonstances  malheureuses  où 
se  trouve  cette  paroisse  ayant  déterminé  les  uns 
et  les  autres  à  renvoyer  la'cérémonie  du  Te  Deum 
à  un  autre  temps,  ils  ont  arrêté,  d'un  commun 
accord,  qu'en  attendant  le  moment  désiré,  il  sera 
à  l'instant  prêté  un  serment  d'union  et  d'oubli 
de  tout  ce  qui  a  pu  occasionner  les  mésintelli- 
gences passées,  et  d'une  renonciation  expresse  à 
toutes  poursuites,  procédures  et  réclamations 
dictées  par  la  cordialité  et  la  franchise  frater- 
nelle qui  doivent  désormais  unir  les  citoyens  des 
deux  classes  ;  et  ont  les  citoyens  signé  au  registre. 

L'an  mil  sept  cent  quatre-vingt-onze,  le  quin- 
zième jour  du  mois  d'octobre,  dix  heures  du 
matin,  la  paroisse  réunie  avec  les  citovens  de 
couleur  ont  nommé  pour  leur  président, le  sieur 
Lory,  et  pour  secrétaire  le  sieur  Gaston  Duvivier. 
Aussitôt  le  président  aurait  fait  appeler  le  sieur 
Valentin  Déculion,  ancien  député  à  l'assemblée 
générale,  qu'il  a  su  arrivé  dans  notre  ville,  pour 
le  complimenter  sur  le  zèle  infatigable  qu  il  a 
manifesté  jusqu'à  ce  jour  pour  le  bien  de  la  pa- 
roisse; on  a  appelé  également  MM.  de  La  Ruffie, 
Roguau,  Delisles,  chefs  des  détachements  com- 
posés de  citoyens  blancs  et  de  citoyens  de  cou- 
leur, pour  voler  au  secours  de  nos  frères  dans 
le  quartier  des  Palmes,  et  on  leur  a  voté  des  re- 
merciements, du  zèle  et  de  la  bravoure  qu'ils  ont 
déployés  contre  les  brigands,  des  mains  desquels 
ils  ont  eu  le  bonheur  d'arracher  les  dames  Values 
et  du  Camp,  qu'ils  ont  ramenées  en  cette  ville. 

La  paroisse,  considérant  que  les  circonstances 
calamiteuses  où  elle  se  trouve,  nécessitent  des 
exemples  de  sévérité,  arrête  que  MM  de  La  Ruffie, 
Fabre,  Vegeois,  de  Rufli,  llory  et  Sénat,  conti- 
nueront les  fonctions  de  la  commission  prévôiale, 
avec  le  sieur  Paulmier  aîné,  leur  secrétaire- 
greffier,  jusqu'à  ce  que  la  révolte  soit  éteinte,  et 
approuve  d'avance  toutes  les  opérations  qu'ils 
ont  faites  jusqu'à  ce  jour. 

De  sieur  Déculion  s'étant  de  nouveau  présenté 
et  ayant  fait  l'aveu  sincère  à  la  paroisse  qu'il  ne 
pouvait  accepter  la  place  de  sénéchal  que  lui 
avait  déférée  l'assemblée  provinciale  de  l'Ouest, 
que  même  il  avait  déjà  renvoyé  sa  démission,  a 
fait  appeler  MM.  Huet,  Barail  et  Delafond,  lesquels 
se  sont  présentés  dans  son  sein,  et  ont  été  de 
suite  rétablis  dans  Fexercice  de  leurs  fonctions. 

Le  sieur  Macé,  faisant  fonctions  de  lieutenant 
de  juge,  a  déclaré  qu'il  entendait  s'opposer  à  la 
réintégration  des  anciens  juges,  et  vouloir  con- 
tiimer  les  fonctions  que  l'assemblée  de  l'Ouest 
lui  a  confiées,  sur  quoi  la  paroisse  a  arrêté  qu'elle 
autorisait  ses  anciens  juges  à  reprendre  leurs 
fonctions;  et  sur  la  demande  que  M.  Macé  a  faite 
à  ses  représentations,  que  l'arrêté  qui  le  concerne 
lui  serait  notifié,  la  paroisse  a  jugé  qu'ils  s'abs- 
tiendrait de  ses  fonctions  de  lieutenant  de  juge, 
ainsi  que  le  sieur  Henrion,  procureur  du  roi,  et 
M.  Rochefort,  substitut. 

Pour  éviter  toutes  difficultés,  la  paroisse  leur 
a  fait  des  remerciements  du  zèle  qu'ils  ont  mis 
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dans  leurs  fonctions  et  qu'ils  s'en  absliendraient; 
ce  qui  leur  sera  notifié.  Et  les  citoyens  ont  signé 
au  registre. 

N"  GXXUl. 

Extrait  des  registres  des  délibérations  de  la  pa- 
roisse du  Fond-des- Nègres,  séance  du  {"no- 
vembre 1791. 

L'an  mil  sept  cent  quatre-vingt-onze,  et  le 
quatorzième  du  mois  d'octobre,  les  Itabitanls  et 
citoyens  de  la  paroisse  de  Saïut-Micbel  du  Fond- 
des-Nègres  extraordinairement  convoqués,  et 
réunis  par  le  sentiment  d'un  maliu'ur  commun, 
en  leur  église  paroissiale,  à  1  elîet  de  délibérer 
sur  les  moyens  les  plus  propres  à  nous  garantir 
des  affreuses  convulsions  de  l'anarchie  que  pro- 
voque et  amène  partout  la  révolte  des  esclaves; 

11  a  été  sur-le- champ  procédé  au  choix  d'un 
président  et  d'un  secrétaire;  et  par  le  résultat 
des  scrutins  iM.  Léman  de  La  Barre  a  été  élu  pré- 
sident et  M.  Golombel,  secrétaire. 

Alors  l'assemblée  s'est  fait  présenter  ses  di- 
vers arrêtés  des  20  mai,  13  et  27  juin  de  l'année 
dernière ■ 

Et.  coiîsidérant  que  la  paroisse  n'a  cessé  de 
manifester  son  attachement  et  sa  soumission  aux 
décrets  nationaux,  qui  ont  constamment  servi 
de  base  à  toutes  ses  délibérations  antérieures,  et 
dont  la  sage  maturité  l'a  préservée  lusqu'à  pré- 
sent des  orages  qui  la  cernaient  de  toutes  parts; 

Considérant  que  si  elle  à  pu  un  instant  céder 
à  l'empire  des  circonstances  par  la  création  pro- 
visoire d'une  municipalité,  et  anticiper,  par  là. 
sur  la  lettre  et  l'esprit  des  décrets  nationaux, 
son  retour  à  leur  exécution  ponctuelle  et  litté- 
rale est  d'autant  plus  sincère  que  la  colonie  fait 
aujourd'hui  une  seconde  et  bieutristeexpérience, 
que  pour  faire  encore  renaître  parmi  nous  le 
calme  et  la  tranquillité,  et  consolider  notre  bon- 
heur commun,  il  faut  s'y  conformer  et  y  tenir 
avec    une  constance  et  une  fermeté  inébran- 

L'Assemblée  s'est  fait,  en  conséquence,  re- 
mettre sous  les  yeux  tous  les  décrets  nationaux 
sanctionnés  par  le  roi,  et  particulièrement  celui 
du  12  octobre  1790,  duquel  il  résulte  que  toutes 
les  lois  établies  continueront  d'être  exécutées 
dans  la  colonie  de  Saint-Domingue,  jusqu'à  ce 
qu'il  en  ait  été  substitué  de  nouvelles. 

Sur  quoi,  après  examen  et  mûre  délibération, 
l'assemblée  a  arrêté  et  arrête  à  l'unanimité  qu'il 
serait  nommé  un  commandant,  un  luajor,  un 
aide-major,  pour  commander  la  paroisse,  et  se 
conformer  aux  ordonnances  de  Sa  Majesté. 

Arrête, pareillement  à  l'unanimité,  qu'elle  prie 
et  requiert  M.  Golombel.  substitut  de  M.  le  pro- 
cureur du  roi,  de  vouloir  bien  user  de  toute  la 
plénitude  des  pouvoirs  uui  lui  sont  délégués  par 
fa  loi  pour  le  maintien  (le  toutes  celles  confiées 
à  son  ministère. 

Et,  pour  donner  à  MM.  de  l'état-major,  ainsi 
qu'à  M.  le  substitut  du  procureur  du  roi,  des 
moyens  certains  de  faire  exécuter  avec  exacti- 
tude et  célérité  leurs  ordres  respectifs  dans  une 
circonstance  où  le  moindre  retard  pourrait  de- 
venir funeste, 

Arrête  que  la  brigade  de  maréchaussée  de 
Saint-Michel  sera  sur-le-champ  augmentée  et 
portée  au  nombre  de  20  hommes  y  compris  l'of- 
ficier, les  brigadiers  et  les  archers;  qu'il  leur 
sera  accordé  et  payé  à  tous  et  chacun  d'eux  un 
supplément  de  paye  de  la  moitié  du  montant  de 


leurs  appointements;  à  la  charge  par  la  brigade 
d'être  casernée,  de  remplir  exactement  les  fonc- 
tions de  son  institution;  de  faire  un  service 
actif  et  régulier  sous  les  ordres  de  M.  le  com- 
mandant et  inspecté  par  lui. 

Et  pour  parvenir  à  accélérer  cette  augmenta- 
tion de  la  brigade  que  le  genre  d'ennemis  que 
nous  avons  à  contenir  réclame  si  impérieuse- 
ment, M.  le  commandant  est  invité  à  se  concerter 
à  cet  effet  avec  M.  Bellanger,  officier  de  maré- 
chaussée. 

Arrête  que  M.  le  curé,  chargé  de  la  recette  des 
deniers  municipaux  de  la  paroisse,  sera  autorisé 
à  payer,  tant  à  M.  l'officier  de  maréchaussée, 
qu'à  la  brigade,  leurs  appointements  sur  le  pied 
fixé  ci-dessus,  et  ce,  sur  les  états  de  revue,  cer- 
tifiés et  visés  par  M.  le  commandant. 

L'assemblée  invite,  au  nom  de  leur  engage- 
ment, MM.  les  citoyens  qui  n'ont  pas  encore  payé 
leurs  droits  municipaux,  à  se  presser  de  satis- 
faire à  une  dette  aussi  sacrée. 

L'assemblée  invite  pareillement  MM.  les  an- 
ciens membres  du  conseil  général  de  la  com- 
mune à  s'assembler  pour  régler  toutes  les  dé- 
penses que  l'établissement  de  la  municipalité  a 
nécessitées,  ainsi  que  celles  qu'elle  a  pu  faire  au 
nom  de  la  paroisse  conformément  à  sa  délibéra- 
tion du  4  du  mois  dernier,  relative  aux  corps 
de  garde  et  patrouilles. 

Arrête  que  tous  les  papiers  appartenant  à  la 
paroisse  resteront  en  dépôt  chez  M.  Delumeau 
coQime  par  le  passé;  et  que  tous  ceux  qui  pour- 
ront désormais  être  adressés  à  la  paroisse  seront 
envoyés  ou  remis  à  M.  le  commandant,  lequel 
voudra  bien  se  charger  de  toute  la  correspon- 
dance généralement  quelconque. 

Et,  pour  que  cette  correspondance  soit  connue 
de  tous  les  citoyens  auxquels  elle  appartient  col- 
lectivement, M.  le  commandant  est  prié  de  vou- 
loir bien  remettre  au  dépôt,  au  fur  et  à  mesure, 
les  lettres  adressées  à  la  paroisse,  desquelles 
M.  Delumeau  donnera  communication  sans  dé- 
placement, à  tous  les  citoyens  tant  blancs  que 
de  couleur,  voulant,  par  là,  donner  à  ces  derniers 
une  nouvelle  preuve  de  nos  sentiments  de  fran- 
chise et  de  loyauté  envers  eux; 

Et,  procédant  à  la  formation  de  MM.  les  offi- 
ciers de  l'état-major,  les  scrutins  fermés  et  ou- 
verts, M.  Demont-Repos  a  été  proclamé  com- 
mandant général,  M.  Domenjor,  major  général 
et  M.  Dutoya,  aide-major  delà  garde  nationale; 
MM.  Domenjor  et  Dutoya  ici  présents,  ont 
accepté  : 

Arrête  que,  dès  ce  moment,  il  est  entièrement 
à  la  disposition  de  M.  le  commandant  de  faire 
agir,  de  mettre  en  mouvement  et  diriger  toutes 
les  lorces.qu'il  jugera  convenables  et  nécessaires 
pour  assurer  la  tranquillité  de  la  paroisse. 

Arrête  approuver  à  présent,  comme  dès  lors 
tout  ce  qu'il  fera,  ainsi  que  tous  les  frais  qu'en- 
traîneront les  moyens  d'exécution  et  de  défense 
à  employer. 

Arrête  qu'il  sera  dû  aux  ordres  émanés  de 
M.  le  commandant,  pour  le  bien  du  service,  et 
la  sûreté  de  la  paroisse, quels  qu'en  puissent  être 
les  dangers  et  le  péril,  une  obéissance  passive, 
et  qu'il  reste  généralement  autorisé  à  mettre  en 
usage  en  cas  de  désobéissance,  toute  la  sévérité 
des  ordonnances,  et,  qu'à  cet  égard,  il  trouvera 
tout  appui  dans  le  zèle  actif  et  courageux  de 
tous  les  bons  citoyens  de  cette  paroisse. 

Arrête,  enfin,  que  M.  Bérot  reste  autorisé  à 
faire  passer  à  M.  Vivens,  député  de  la  paroisse 
à  l'assemblée  générale  de  la  partie  française  de 
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Saint-Domingue,   l'argent  destiné  à  cet  objet, 
qu'il  peut  avoir  en  caisse. 

Arrête  finalement  qu'expédition  en  forme  de 
la  présente  délibération  sera  adressée,  tant  à 
l'assemblée  générale  de  la  partis  française  de 
Saint-Domingue,  qu'à  M.  le  lieutenant  au  gou- 
vernement général,  comme  un  nouvel  hommage 
de  notre  entier  dévouement  aux  décrets  de  la 
nation. 

N"  CXXIV. 

Lettre  de  MM.  les  officiers  municipaux  du  Port-au- 
Prince,  à  M.  de  Blanchelande ,  en  date  du  26  no- 
vembre 1791. 

Monsieur  le  général, 

Nous  nous  empressons  de  vous  instruire  des 
événements  désastreux  dont  notre  ville  vient 
d'être  la  victime,  notre  position  est  affreuse,  et 
nos  malheurs  ne  semblent  pas  encore  à  leur 
terme. 

Lundi  dernier,  21  de  ce  mois,  la  paroisse,  con- 
voquée en  exécution  du  traité  de  paix,  à  l'effet 
de  rappeler  ses  députés  à  l'assemblée  générale 
et  à  rassemblée  provinciale  ;  s'est  assemblée  en 
4  sections  ;  la  presque  unanimité  dans  3  sec- 
lions  avait  été  pour  le  rappel  des  députés  et  la 
révocation  des  pouvoirs  ;  dans  la  ¥  section,  un 
vœu  contraire  avait  été  exprimé  par  un  sursis  à 
l'exécution.  On  devait  faire,  à  3  heures  après- 
midi,  le  dépouillement  des  scrutins  particuliers, 
et  il  en  résultait  que  la  grande  majorité  était 
pour  l'exécution  littérale  des  articles  7  et  8  du 
traité  de  paix,  c'est-à-dire  pour  la  révocation 
des  députés  aux  deux  assemblées. 

Nous  espérions,  par  ce  moyen,  voir  la  tran- 
quillité publique  maintenue  et  avoir  évité  de 
grands  désastres;  nous  étions  bien  loin  de  pré- 
sager ceux  dont  nous  étions  si  proches.  Dans 
ces  temps  de  calamité,  depuis  que  la  conlusion 
des  droits  et  le  mélange  des  hommes  libres  et 
armés  avec  les  citoyens,  ont  rendu  cette  ville  le 
théâtre  de  la  discorde,  mus  par  toutes  les  pas- 
sions les  plus  vives,  il  était  impossible  d'impo- 
ser sans  cesse  à  leur  action  la  réaction  de  la 
modération  et  de  la  sagesse.  Soit  défiance,  soit 
dessein  chez  les  hommes  de  couleur,  ils  avaient, 
dès  le  lundi  21,  fait  entrer  plusieurs  détache- 
ments des  leurs  au  nombre  de  200.  L'inquiétude 
qu'ils  causaient  déjà  aux  citoyens  en  est  devenue 
plus  grande.  Ils  se  souvenaient  des  injures  per- 
sonnelles qu'ils  avaient  reçues  et  dédaignées  de 
leur  part,  mais  leur  rassemblement  dans  un 
jour  où  autant  de  monde  était  désarmé  et  déli- 
bérant, occasionnaitla  plus  grande  fermentation. 
Dans  cet  état  de  choses,  le  moindre  événement 
particulier  est  devenu  la  source  du  malheur 
sous  lequel  nous  gémissons. 

Un  nègre  esclave  armé,  nommé  Scapin,  atta- 
ché aux  gens  de  couleur  en  qualité  de  tambour, 
attaque  dans  la  rue  un  citoyen  de  cette  ville  et 
veut  le  désarmer  :  il  lui  arrache  la  garde  de 
son  sabre.  Ce  nègre  est  bientôt  arrêté,  conduit  à 
la  municipalité  et  livré  au  tribunal  prévùtal  qui 
instruit  son  procès.  La  fermentation  devient  ex- 
trême, le  citoyen  attaqué  faisait  son  service  de 
garde  nationale  dans  la  compagnie  des  canon- 
niers.  Cette  compagnie  demande  qu'il  soit  jugé 
prévôtalement  sur  l'heure.  11  était  survenu  une 
députation  des  hommes  de  couleur  pour  deman- 
der à  la  municipalité  qu'il  fût  sursis  à  l'exécu- 
tion du  nègre  qu'ils  prétendaient  être  libre.  En 
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vain,  M.  le  maire  et  plusieurs  municipaux  ont 
employé  tous  leurs  efforts  pour  soustraire  ce 
nègre  à  la  célérité  de  l'exécution  ;  le  nègre  a 
été  pendu,  après  avoir  été  attaché  de  force  à 
l'Hôtel  de  Ville  ;  cette  scène  se  passait  à  1  heure 
après  midi. 

Sur  les  quatre  heures  de  relevée,  une  scène 
plus  malheureuse  a  été  la  suite  de  la  première. 
Un  autre  citoyen  de  cette  ville  passait  à  cheval 
sur  la  place  du  gouvernement,  devant  le  lieu  où 
se  tenait  le  conseil  d'administration  des  gens  de 
couleur.  11  était  aussi  de  la  compagnie  des  canon- 
niers.  Il  s'élève  entre  lui  et  plusieurs  hommes 
de  couleur  une  rixe,  et  il  est  aussitôt  blessé  de 
trois  coups  de  fusil.  Rien,  alors,  ne  peut  contenir 
la  multitude;  on  crie  aux  armes,  on  les  prend* 
on  bat  la  générale  malgré  la  défense  extrême  de 
M.  Caradeuc,  commandant  général,  et  aussi  mal- 
gré les  défenses  les  plus  fortes  et  les  plus  réité- 
rées de  la  part  de  la  municipalité.  Les  citoyens 
rangés  en  bataille,  impatients  du  retard,  et  ani- 
més par  le  ressentiment,  se  mettent  en  marche 
sans  attendre  aucun  ordre  supérieur.  Cependant, 
la  municipalité,  qui  prévoyait  avec  effroi  les  con- 
séquences de  cette  imprudence,  avait  envoyé  des 
commissaires  aux  chefs  des  hommes  de  couleur, 
pour  exiger  qu'ils  livrassent  les  coupables  aux 
Irihunaux  de  justice.  Les  commissaires  avaient 
rapporté  que  les  chefs  des  gens  de  couleur  leur 
avaient  dit  qu'ils  ne  connaissaient  pas  les  auteurs 
des  assassinats,  qu'ils  ne  pouvaient  les  remettre 
et  qu'ils  étaient  fâchés  de  ce  qui  venait  de  se 
passer. 

Cette  réponse  transmise  aux  citoyens,  loin  de 
les  satisfaire,  alluma  encore  leur  colère  ;  ils 
n'écoutèrent  plus  aucune  voix,  ni  celle  des  re- 
présentants au  peuple,  ni  celle  de  leur  comman- 
dant et  se  portèrent  en  foule  pour  attaquer  et 
disperser  les  mulâtres,  et  les  chasser  de  la  ville. 

Dans  cette  extrémité,  la  municipalité  crut  de- 
voir venir  au  secours  des  citoyens  égarés,  qui, 
sans  ordre  et  sans  aucun  plan,  s'étaient  portés 
contre  des  hommes  armés,  retranchés  dans  un 
lieu  fortifié,  formidables  déjà  par  leur  nombre  et 
rendus  peut-être  furieux  par  le  désespoir.  Les 
gens  de  couleur  occupaient  le  gouvernement,  ils 
y  avaient  de  l'artillerie  ;  et  le  carnage  des  citoyens 
paraissait  inévitable,  s'ils  n'étaient  soutenus  par 
les  troupes  do  ligne,  dont  l'aspect  seul,  intimi- 
dant les  mulâtres,  les  déterminerait  à  une  re- 
traite en  faisant  cesser  le  combat. 

Elle  crut  donc  devoir  requérir  les  troupes  de 
ligne  de  marcher  pour  disperser  les  malinten- 
tionnés qui  commettaient  des  assassinats. 

Les  citoyens  secondés  des  troupes  eurent  bien- 
tôt mis  en  fuite  les  gens  de  couleur;  ils  se  dis- 
persèrent et  s'enfuirent  pour  la  plus  grande  par- 
tie par  les  derrières  du  gouvernement  :  il  en 
resta  néanmoins  une  partie  embusquée  dans  les 
hauteurs  de  Belair,  la  nuit  ayant  empêché  de  les 
poursuivre. 

Cet  avantage  coûta,  dès  le  jour  même,  bien  des 
regrets;  plusieurs  citoyens  périrent  dansl'action; 
et'au  commencement  de  la  nuit,  nous  vîmes  s'é- 
lever la  flamme  aux  deux  extrémités  de  la  ville,  à 
Belair  et  au  morne  à  Tuff,  une  maison  fut  incen- 
diée dans  chacun  de  ces  quartiers  :  ce  n'était 
que  le  prélude  des  malheurs  de  ce  genre  qui 
nous  étaient  préparés. 

Le  lendemain  mardi,  22  de  ce  mois  (époque  à 
jamais  déplorable)  à  la  pointe  du  jour,  le  feu 
parut  au  coin  de  la  rue  de  Belair  et  de  celle  des 
Favoris  ;  il  avait  été  mis  dans  la  maison  du 
nommé  Moulin,  où  les  gens  de  couleur  avaient 
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établi  un  corps  de  garde  qu'ils  ont  évacué  pour 
se  retirer  dans  la  partie  la  plus  supérieure  de  ce 
quartier;  de  là  ils  envoyaient  beaucoup  de  mous- 
queterie  sur  tout  ce  qui  se  présentait.  On  fut 
obligé  d'envoyer  un  détachement  pour  les  expul- 
ser, afin  de  pouvoir  travailler  à  éteindre  le  feu. 

La  flamme  avait  gagné  tout  l'islet  qui  est  borné 
au  nord  et  au  sud  de  la  rue  des  Favoris  ;  à  l'est 
et  à  l'ouest  de  celle  de  Belair. 

Il  est  impossible  de  l'éteindre;  mais  on  était 
parvenu,  sur  les  10  heures  1/2,  à  préserver  les 
islets  voisins;  de  manière  qu'il  paraissait  que  le 
mal  devait  se  borner  à  la  perte  de  cet  islet.  On 
retirait  les  pompes  lorsque  le  feu  reparut  subi- 
tement et  tout  à  la  fois  dans  l'islet  de  la  rue 
Saint-i^hilippe  et  de  la  rue  de  Belair,  et  dans 
plusieurs  autres  adjacents,  en  un  quart  d'heure 
l'incendie  devint  si  violent  qu'il  fut  impossible 
d'apporter  aucun  secours.  11  se  manifestait  à 
chaque  instant  dans  de  nouveaux  endroits  ;  trois 
pompes  qui  avaient  été  disposées  dans  les  lieux 
circonvoisins  pour  empêcher  la  communication 
ont  été  perdues;  on  a  été  forcé  de  les  abandon- 
ner. Enfin  l'incendie  a  duré  depuis  le  mardi  ma- 
tin jusqu'au  lendemain  mercredi  à  4  heures,  et 
il  a  consumé  entièrement  toutes  les  maisons  qui 
étaient  sur  la  superficie  à  partir  savoir  de  l'angle 
de  la  rue  de  Belair  et  du  quai,  en  suivant  le  quai 
jusqu'à  la  rue  d'Aulins;  montant  la  rue  d'Aulins 

iusqu'à  la  Grande-Rue  ;  suivant  ensuite  la  Grande- 
lue  jusqu'à  celle  des  Miracles  :  enfin  27  islets 
ont  péri  par  les  flammes;  et  c'est  la  partie  la 
plus  riche  de  la  ville. 

Au  milieu  de  tant  de  désordre,  la  municipalité, 
ne  désespérant  pas  néanmoins  du  salut  public, 
envoya  2  commissaires  auprès  des  hommes  de 
couleur,  que  l'on  savait  s'être  réunis  à  la  Croix- 
des-Bouquets.  Ces  2  commissaires  furent  MM.  Bes- 
saignit,  député  du  Petit-Goave  à  l'assemblée  gé- 
nérale, et  Garadeuc  de  la  Gaye  ;  ils  partirent  le 
soir  avec  pouvoir  de  la  municipalité  à  l'effet  de 
proposer  encore  aux  gens  de  couleur  une  conci- 
liation, à  quelque  prix  que  ce  fût. 

Le  23,  les  commissaires  de  retour  nous  ap- 
portèrent un  écrit  des  hommes  de  couleur,  non 
signé,  contenant  4  articles  de  demandes  :  1°  la 
remise,  sans  délai,  au  bourg  de  la  Croix-des- 
Bouquets,  de  leurs  femmes  et  enfants  que  nous 
avions  fait  arrêter  pendant  le  moment  de  trou- 
bles et  de  fermentation,  pour  veiller  à  leur  sû- 
reté individuelle;  2°  la  remise  sans  délai  au 
bourg  de  la  Groix-des  Bouquets,  des  citoyens  de 
couleur  qui  étaient  retenus  en  rade  ;  3"  la  dis- 
solution subite  de  l'assemblée  provinciale;  4°  la 
réclamation  de  quelques  objets  qu'ils  avaient 
abandonnés  dans  l'affaire  du" 21. 

Nous  primes  à  l'instant  un  arrêté  qui  devait 
les  satisfaire,  portant  que  les  femmes  n'avaient 
été  arrêtées  que  pour  veiller  à  leur  sûreté  ; 
qu'elles,  ainsi  que  les  hommes  détenus  en  rade, 
seraient  relaxés;  que  les  articles  7  et  8  du  traité 
de  paix  étaient  exécutés  par  le  rappel  des  dé- 
putés à  l'assemblée  provinciale,  et  que  l'on 
ferait  des  recherches  pour  les  objets  qu'ils 
avaient  laissés. 

Le  24,  M.  Garadeuc  de  la  Gaye  fut  porteur  de 
cet  arrêté  et  il  rapporta  en  réponse  un  écrit  par 
lequel  les  chefs  de  l'armée  demandaient  l'exé- 
cution de  l'arrêté  avant  d'entrer  en  conférence 
sur  la  paix. 

Dès  le  24  au  matin,  M.  de  Grimenard  avait 
déjà  exécuté  une  partie  de  cet  arrêté  ;  il  avait 
renvoyé  les  hommes  de  couleur  qui  étaient  venus 
de  toutes  parts  en  armes,  et  qu'il  détenait;  les 


femmes  n'étaient  pas  encore  relaxées  des  pri- 
sons ;  la  fermentation  était  trop  grande,  et  elles 
n'auraient  pas  été  en  sûreté;  mais  elles  étaient 
traitées  avec  humanité.  M.  Gatherinot  fut  por- 
teur d'une  lettre  auprès  des  gens  de  couleur 
réunis  à  la  Groix-des-Bouquets,  elle  était  détail- 
lée, et  on  leur  faisait  envisager  qu'ils  seraient 
responsables  auprès  de  la  nation  de  tous  les 
malheurs  dont  cette  partie  de  la  colonie  était 
menacée. 

Le  26,  après-midi,  M.  Gatherinot  nous  a  rap- 
porté leur  réponse  sur  laquelle  nous  ne  nous 
permettons  aucune  réflexion.  L'amour  de  la 
paix,  le  désir  de  conserver  cette  précieuse  colo- 
nie à  la  France  nous  fait  écarter  tout  ce  qu'elle 
contient  de  mensonger  et  d'injurieux,  pour  nous 
en  tenir  à  leurs  demandes  de  la  relaxation  des 
femmes  et  des  enfants  sans,  pour  ainsi  dire,  en- 
gager à  recourir  au  maintien  de  la  paix  et  de 
la  tranquillité  publique. 

Dans  cette  circonstance  critique  et  délicate, 
nous  avons  fait  assembler  tous  les  chefs  de 
corps,  à  l'etTet  de  délibérer,  et  il  a  été  arrêté 
que  les  femmes,  tant  celles  qui  étaient  retenues 
pour  leur  propre  sûreté  que  celles  qui  s'étaient 
volontairement  réfugiées  en  rade  et  en  casernes, 
seraient  libres,  à  l'instant  de  se  retirer,  et  que 
celles  qui  voudraient  se  rendre  à  la  Croix- des- 
Bouquets  y  seraient  conduites  par  une  escorte 
de  troupes  de  ligne  et  de  gardes  nationales  ;  ce 
qui  a  été  exécuté  ce  matin  26  ;  bien  entendu 
que  ces  gens  de  couleur  feront  également  relaxer 
les  blancs  qu'ils  délaissent  prisonniers. 

Nous  sonnnes  actuellement  dans  l'attente  de 
l'exécution  de  leur  part  ;  nous  avons  tout  exécuté, 
et  nous  apprenons  encore  aujourd'hui  que  les 
désordres  se  perpétuent  dans  les  chemins  du 
côté  de  la  RiviiTc  froide. 

Nous  attendons  le  résultat  des  effets  de  la  né- 
gociation, et  nous  désirons  qu'ils  puissent  ra- 
mener la  paix  et  la  tranquillité.  Nous  avons  fait 
tous  les  sai',rifices  [jossibles  pour  y  parvenir,  et 
pour  conserver  à  la  France  cette  précieuse  par- 
tie de  la  métropole. 

Nous  vous  invitons.  Monsieur  le  général,  à 
nous  seconder  et  à  nous  envoyer  des  secours  le 
plus  tôt  possible,  tant  en  munitions  de  guerre, 
et  particulièrement  des  boulets  de  deux  et  de 
quatre,  qu'en  provisions  de  bouche.  Nous  man- 
quons absolument  de  tout,  et  notre  position  est 
affreuse. 

Signé:  Les  officiers  municipaux 
au  Port-au-Prince. 


N°  GXXV. 

Lettre  de  MM.  La  Forêt  ~a%né,  et  Rouatiez  fils,  à 
M.  d'Assas,  du  4  octobre  1791. 

Monsieur  le  général, 

Nous  nous  sommes  rendus  hier  au  soir  à  nji- 
morne  de  Sainte-Suzanne  sur  les  dix  heures  et 
demie.  Après  plusieurs  renseignements,  nous 
nous  sommes  convaincus  que  la  forte  armée 
n'était  point  entre  les  mains  de  nos  frères  les 
hommes  de  couleur  propriétaires. 

D'après  ce,  Monsieur  le  général,  nous  avons 
trouvé  un  homme  de  probité,  habitant  dudit 
quartier,  qui  s'est  rendu  à  notre  invitation  : 
nous  lui  avons  fait  part  de  notre  mission,  et  lui 
avons  fait  connaître  que  tout  ce  qu'on  pouvait 
demander  de  conforme  au  décret  de  la  nation 
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était  pleinement  accordé  et  même  une  extension 
en  faveur  des  hommes  de  couleur,  nés  de  pères 
et  de  mères  non  libres  :  nous  y  avons  joint  la 
proclamation  de  M.  le  gouverneur  général  qui 
exprime  ses  intentions  à  cet  égard,  ainsi  que  la 
grâce  pleine  et  entière  que  l'assemblée  générale 
et  le  représentant  du  roi  accordaient  sans  au- 
cune restriction  à  tous  les  contumaces  de  la 
colonie,  sans  exception  de  ceux  qui,  par  erreur, 
auraient  pris  les  armes  contre  la  nation,  ou  par 
eux  se  rendant  avec  leurs  armes  dans  les  camps 
respectifs  de  la  province. 

Et  pour  parvenir,  Monsieur  le  général,  à  avoir 
une  correspondance  directe  avec  les  vrais  habi- 
tants ou  ceux  qui  font  partie  de  l'armée  insur- 
gente,  nous  avons  remis  votre  sauf-conduit  aux 
fins  : 

1"  De  recevoir  leurs  députés; 

2°  Pour  qu'ils  en  délivrassent  un  pareil,  pour 
que  nous  puissions  monter  et  conférer  avec 
eux. 

Nous  attendons  leur  réponse,  et  désirons 
qu'elle  puisse  combler  vos  vœux  et  les  nôtres. 

Signé  :  La  Forêt  aîné  et  Rouanez  fils. 


N°  GXXVI. 


Lettre  de  MM.  La  Forêt  aîné   et  Rouanez  fils,  à 
M.  d'Assas,  du  5  octobre  1791. 

Monsieur  le  général. 

Nous  avons  eu  l'honneur,  par  notre  lettre 
d'hier,  de  vous  faire  part  de  nos  démarches  au 
sujet  de  la  négociation  que  nous  avons  entamée. 
Nous  allons.  Monsieur  le  général,  vous  tracer 
notre  conduite  depuis  cette  époque. 

Ne  recevant  personne  de  la  montagne,  nous 
avons,  par  un  intermédiaire,  fait  passer  une  lettre 
qui  avait  pour  but  d'accélérer  une  réponse  de 
leur  part,  et  de  les  tranquilliser  contre  les 
craintes  que  de  méchants  esprits  auraient  pu 
leur  avoir  suggérées.  Celui  par  lequel  nous  leur 
avions  fait  passer  la  proclamation  de  M.  le  gou- 
verneur général,  nous  assura  qu'il  les  avait  fait 
passer  à  leur  chef  principal,  qui  était  à.la  dis- 
tance, à  ce  qu'il  lui  avait  été  dit,  d'une  journée 
de  chemin  du  lieu  de  leur  rassemblement,  et 
qu'ils  ne  pouvaient  pas  prendre  sur  eux  de  nous 
donner  aucune  réponse  définitive. 

Le  même  homme  nous  a  fait  pressentir  que 
leur  désir  était  l'exécution  du  décret  du  15  mai, 
avec  l'extension  promise  par  l'assemblée  géné- 
rale et  le  représentant  du  roi  ;  que  ce  serait  un 
moyen  de  fixer  leurs  doutes  et  de  calmer  leurs 
inquiétudes. 

11  nous  apprit  aussi  que  les  gens  de  la  monta- 
gne n'étaient  exactement  que  sur  la  défensive, 
et  que  les  habitants  propriétaires  ont  su  gagner 
sur  les  montagnards  de  ne  se  porter  à  aucun 
acte  hostile. 

Nous  attendons,  Monsieur  le  général,  le  retour 
de  l'émissaire  envoyé  à  leur  chef.  Comme,  depuis 
hier  midi  jusqu'à  ce  matin,  il  a  fait  une  pluie 
considérable,  c'est  sans  doute  ce  qui  aura  re- 
tardé l'envoi,  et  qui  nous  prive  de  connaître 
leurs  vœux. 

Les  peines,  les  fatigues,  la  vie  même  ne  seront 
rien  pour  nous,  si  nous  pouvons  procurer  la 


réunion  que  M.  le  gouverneur  et  vous,  Monsieur 
le  général,  désirez  si  ardemment. 

Signé  :  La  Forèt  aîné  et  RoUANEZ  fils. 


N°  CXXVII. 

Lettre  de  M.  d'Assas  à  MM.  La  Forêt  aîné  et  Roua- 
nez fils,  au  camp  du  Roucou,  6  octobre  1791, 
neuf  heures  du  matin. 

J'ai  reçu  ce  matin,  Messieurs,  votre  lettre 
datée  du  5  octobre  :  c'est  toujours  avec  un  nou- 
veau plaisir  que  j'apercjois  le  zèle  que  vous 
mettez  à  remplir  l'objet  dont  vous  êtes  chargés. 
Vous  avez  bien  fait  d'écrire  une  seconde  fois 
pour  accélérer  la  réponse  à  votre  première  lettre  ; 
sans  doute,  vous  la  recevrez  dans  peu;  et  je  me 
tlatte  qu'elle  sera  telle  que  doit  le  faire  espérer 
la  conduite  généreuse  que  l'Assemblée  et  le  gou- 
vernement tiennent  envers  les  gens  de  couleur 
libres.  Dans  la  réussite  de  cette  affaire,  vous  au- 
rez le  double  avantage  d'avoir  rempli  avec  hon- 
neur et  intelligence  une  mission  très  délicate  et 
qui  ne  pourra  que  fortifier  la  confiance  et  l'es- 
time que  l'on  a  déjà  pour  vous.  Ne  doutez  pas  de 
celles  avec  lesquelles  je  suis,  Messieurs,  etc. 

Signé  :  d'AssaS. 

N»  GXXVIII. 

Lettre  de  MM.  La  Forêt  aîné  et  Rouanez  fils  aux 
gens  de  couleur,  à  la  Montagne,  du  6  octo- 
bre \1^\. 

Chers  frères, 

Chargés  du  vœu  général  de  nos  autres  frères 
de  la  dépendance  du  Cap  et  du  Fort-Dauphin,  et 
de  l'adresse  de  ceux  du  Port-de-Paix,  nous  ve- 
nons vous  engager,  au  nom  du  salut  de  la  colo- 
nie, et  en  frères  qui  voulons  votre  bonheur,  de 
nous  réunir  de  corps,  et  d'esprit,  afin  de  faire 
cesser  les  troubles  qui  désolent  notre  malheu- 
reuse pairie. 

Pensez,  chers  frères,  que  nul  motif  ne  nous 
anime,  si  ce  n'est  celui  de  votre  bonheur  et  de 
votre  gloire.  Rappelez-vous  l'intérêt  généreux 
que  vous  avez  inspiré  à  tous  les  Français,  sur- 
tout au  commerce  de  Bordeaux.  Notre  réunion 
sauvera  la  colonie,  et  q^uelle  satisfaction  d'en 
être  les  défenseurs!  Nos  frères  de  l'Ouest  et  du 
Sud  sont  dans  les  mêmes  sentiments  que  nous. 
Puisque  toute  ligne  de  démarcation  est  brisée, 
toute  domination  odieuse  et  tyrannique  cessant, 
nous  allons  devenir  un  peuple  de  frères  et  d'a- 
mis; mais,  pour  jouir  du  bonheur  qui  nous  est 
préparé,  il  nous  faut  nécessairement  la  paix... 
quelle  gloire  serait  d'avoir  presque  seuls  sauvés 
la  plus  belle  des  colonies  et  de  mériter  les  re- 
connaissances de  tout  le  royaume  ! 

Ne  nous  privons  pas  d'un  bonheur  si  grand 
[)ar  une  désunion  qui  pourrait  nous  devenir  fu- 
neste. D'après  ces  considérations,  il  serait  ins- 
tant que  deux  d'entre  vous,  voulussiez  commu- 
niquer avec  nous  en  frères  et  sincères  amis. 
Vous  nous  connaissez,  vous  n'avez  besoin  d'au- 
cune protestation  de  notre  part  pour  croire  à  la 
loyauté  de  nos  démarches  ;  c'est  avec  ceé  senti- 
ments que  nous  serons  toujours  vos  dévoués  et 
sincères  amis. 

Signé  :  RouANEZ  fils  et  La  Forêt  aîné. 
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N°  GXXIX. 

Lettre  \de  MM.  Rouanez,  fils  et  La  Forêt  aîné    à 
M.  d'Assas,  du  H  octobre  1791. 

Monsieur  le  général, 

C'est  avec  la  plus  vive  douleur  que  nous  voyons 
que  tous  nos  efforts  pour  opérer  une  réunion 
nécessaire  deviennent  infructueux. 

JXous  avons  une  mission  très  difficile  et  qui 
n'aurait  pas  dû  l'être,  puis  que  nous  nous  trou- 
vons entre  nos  pères  et  nos  frères;  mais,  nous  le 
disons  avec  peine,  la  confiance  n'existe  plus  ni 
d'une  part  ni  de  l'autre. 

Après  avoir  tant  fait  pour  la  cause  commune, 
si  la  réussite  n'a  pas  comblé  nos  espérances, 
la  seule  consolation  qui  nous  reste  et  nous  suffit 
est  l'approbation  de  notre  conscience. 

Nous  attendrons.  Monsieur  le  général,  jusque 
vers  midi,  la  réponse  promise  de  la  montagne  : 
si,  à  cette  heure,  elle  ne  nous  parvient  pas,  nous 
aurons  l'honneur,  Monsieur  le  général,  de  nous 
retirer  vers  vous,  pour  que  vous  veuilliez  nous 
permettre  de  nous  rendre  à  nos  affaires. 

Nous  sommes,  avec  un  profond  respect,  Mon- 
sieur le  général,  vos  très  numbles  et  très  obéis- 
sants serviteurs, 

Signé  :  RouANEZ  fils,  et  La  Forêt  aîné. 

N°  GXXX. 

Lettre  de  M.   Brucourt-VEstrieux   à  M.   d'Assas, 
commandant  de  la  division  de  L'Est. 

Ayant  obtenu  un  congé  pour  me  rendre  sur 
mon  habitation,  à  peine  y  ai-je  été  arrivé,  qu'un 
mulâtre  de  ma  connaissance  est  venu  me  voir  et 
m'a  tenu  la  conversation  suivante. 

Après  le  propos  d'usage,  il  m'a  fait  part  que 
tous  les  mulâtres  de  son  quartier,  au  nombre 
de  80  à  peu  près,  s'étaient  assemblés  et  étaient 
allés  trouver  M.  Lapis- Bergaudy  pour  le  prier 
de  se  mettre  à  leur  tête  afin  de  dissoudre  les 
comités  de  Fort-Dauphin  et  d'Ouanamintlie  ;  que 
celui-ci  s'y  était  refusé;  mais  que,  malgré  ce 
refus,  ils  étaient  toujours  décidés  à  la  môme  opé- 
ration, s'ils  trouvaient  un  officier  qui  voulût  se 
mettre  à  leur  tête  ;  que  si,  moi,  je  voulais  accepter 
ce  poste,  je  pourrais  être  assuré  d'avoir  un  parti 
considérable  dans  peu  de  temps  ;  qu'ils  étaient 
d'ailleurs  persuadés  qu'en  cas  de  résistance  de 
la  part  de  ces  bourgs,  ils  trouveraient  un  secours 
certain  chez  rEspagiiol,  qui  avaii  des  troupes 
prêles  à  agir,  et  qu'il  n'alleudaitque  le  moment 
de  se  nioutrer. 

A  sa  pro^josilion,  je  n'ai  rien  ré[)oiulu;  mais, 
voulant  savoir  quoi  pouvait  être  leur  but,  je  l'ai 
questionné  ou  coaséiiuence.  11  m'a  répondu  qu'ils 
voulaient  d'abord  que  le  décret  du  15  mai  fût 
accordé  purement  et  simplement  par  M.  le  gêné 
rai  Blanchelande  et  non  pas  par  l'assemblée  gé- 
nérale, dont  ils  ne  voulaient  pas  plus  entendre 
parler  que  de  comités  et  de  municipalités,  dont 
ils  voulaient  la  cassation  ;  qu'ensuite  ils  voulaient 
que  les  choses  rentrassent  sous  l'ancien  régime 
et  que  la  noblesse  lut  remise  dans  ses  droits, 
parce  qu'ils  ne  voulaient  plus  être  dans  le  cas 
d'être  commandés  par  des  <«  malevas  »  (c'est  son 
expression). 

Fusuile,  il  nVa  dit  qu'ils  avaient  reçu  des  nou- 
velles de  leurs  frères  des  montagnes,  et  qu'ils 


avaient  appris  que  leurs  affaires  étaient  en  bon 
chemin. 

Quant  aux  mulâtres  de  M,  Charpentier,  ils 
étaient  très  bien  et  recevaient  souvent  des  nou- 
velles et  des  secours  de  leurs  familles  résidentes 
au  bourg  du  Trou  et  autres  lieux.  Il  m'a  presque 
assuré  que  M.  Charpentier  lui-même  devait  être 
au  Gap  dans  l'instant  où  il  me  parlait. 

Il  m'a  dit  de  plus  que  l'Espagnol  les  avait  pré- 
venus qu'aussitôt  qu  ils  entreraient  dans  la  par- 
tie française  pour  les  soutenir,  il  faudrait  qu'ils 
arborassent  la  cocarde  blanche  et  rouge,  afin 
qu'on  les  distinguât,  et  qu'ils  n'eussent  rien  à 
risquer. 

J'ai  cru  de  mon  devoir  de  faire  part  à  M.  le 
chevalier  d'Assas  de  ces  particularités,  en  me 
réservant  seulement  le  droit  de  ne  nommer  per- 
sonne. 

Au  camp  de  Rocou,  le  13  octobre  1791. 

Signé  :  Brugourt-l'Estrieux. 

N°  GXXXI. 

Rapport  fait  à  M.  Huruoy,  commandant  des  troupes 
patriotiques  de  Ouanaminthe,  par  M.  de  Fon- 
deviolle,  major  du  bataillon,  relativement  à  sa 
mission  auprès  de  l'armée  des  citoyens  de  cou- 
leur de  la  partie  de  l'Est  au  quartier  du  Mar- 
montel,  en  date  du  2  novembre  1791. 

Je  me  rendis  en  compagnie  de  M.  Duvivier  de- 
vant le  lieutenant  des  dragons  de  couleur,  comme 
député  par  la  commune  d'Uuanaminthe,  pour  être 
porteur  de  paroles  de  paix  et  offrir  nos  services 
à.  la  réunion  des  citoyens  de  couleur.  Je  tairai 
les  premiers  désagréments  que  nous  eûmes  à 
éprouver;  et  forcé  de  me  retirer  sans  pouvoir 
remplir  ma  mission,  je  fus,  après  environ  demi- 
heure  de  marche,  arrêté  par  4  dragons  de  cou- 
leur qui  me  dirent  que  le  général  de  leur  armée 
demandait  à  me  voir.  Je  me  rendis  en  consé- 
quence à  la  passe  de  Ghapotin  où  M.  Gérard,  com- 
mandant ladite  armée  des  citoyens  de  couleur, 
se  rendit  au  devant  de  moi  à  la  tète  d'un  déta- 
chement et,  après  m'avoir  salué,  me  dit  qu'il  avait 
appris  que  le  sieur  J.  François  m'avait  tenu  des 
propos  peu  honnêtes  et  me  pria  d'être  persuadé 
que  le  corps  n'y  entrait  pour  rien;  qu'ayant 
craint  que  mon  rapport  ne  portât  l'alarme  dans 
l'esprit  des  citoyens  d'Ouanaminthe,  il  avait  cru 
devoir  m'engager  de  me  rapprocher  de  lui  ;  qu'en 
conséquence,  il  me  priait  de  tranquilliser  tous  les 
citoyens,  et  de  leur  assurer  qu'il  ne  venait  une 
pour  la  bonne  cause;  et  que,  ne  pouvant  m  en 
dire  davantage  dans  le  moment,  il  me  promet- 
tait de  faire  savoir  les  motifs  de  sa  démarche,  le 
lendemain,  à  la  commune  de  ma  paroisse. 

Je  lui  lis  part  des  motifs  qui  avaient  engagé. 
la  commune  à  m'onvoyer  vers  son  armée  avec 
M.  Duvivier  et  qui  avait  pour  but  de  lui  offrir 
tous  nos  secours  en  subsistances;  il  parut  être 
enchanté  de  notre  offre  et  me  dit  que  le  Fort- 
Dauphin  et  l'Acul-des-Pins  s'étaient  empressés 
de  lui  faire  les  mêmes  offres;  nous  nous  sa- 
luâmes et  nous  nous  retirâmes  de  part  et 
d'autre. 

Je  passe,  toujours  accompagné  de  M.  Duvivier, 
sur  les  habitations  voisines  pour  y  tranquilliser 
les  ateliers  :  arrivant  à  l'entrée  du  bourg,  je  fus 
surpris  de  trouver  l'armée  des  citoyens  de  cou- 
leur. 

Je  n'eus  que  le  temps  de  passer  à  la  tête  de 
ladite  armée  et  de  dire  au  major  général  que  je 
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me  rendais,  pour  prévenir  M.  le  commandant  et 
Messieurs  les  citoyens  de  leur  arrivée.  L'empres- 
sement que  je  mis  à  remplir  ma  mission,  dans 
une  circonstance  aussi  délicate  ne  me  permit 
pas  d  entendre  ce  qu'il  put  me  répondre,  attendu 
qu'il  entrait  tambour  battant  enseigne  déployée. 

Je  trouvai  M.  le  commandant  et  les  citoyens 
prévenus  de  leur  arrivée;  et  à  peine  descendus 
de  cheval,  nous  vîmes  défiler  l'armée,  qui  fut  se 
camper  sur  l'habitation  Escot,  à  deux  portées  du 
bourg. 

Nous,  député  de  la  paroisse  d'Ouanaminthe, 
après  avoir  fait  notre  rapport  à  la  commune, 
avons  été  chargés  de  nous  rendre  de  nouveau 
sur  l'habitation  Escot  pour  y  renouveler  nos 
offres  de  subsistances,  nous  y  sommes  transpor- 
tés, et  n'avons  pas  été  plus  heureux;  c'est-à-dire 
que  nous  n'avons  pu  parvenir  auprès  de  Mes- 
sieurs les  chefs  de  l'armée  des  citoyens  de  cou- 
leur; ce  que  nous  attestons  être  sincère  et 
véritable. 

A  Ouanaminthe,  le  2  octobre  1791. 

Sigtlé  :  FONDEVIOLLE  et  DUVIVIER. 

Nous,  major  du  bataillon  d'Ouanaminthe,  cer- 
tifions le  présent  rapport  sincère  et  véritable,  et 
être  celui  que  j'ai  fait  à  la  commune,  et  que  je 
renouvelle  à  M.  le  commandant  des  troupes  pa- 
triotiques de  la  division  d'Ouanaminthe. 

A  Ouanaminthe,  le  3  novembre  1791. 

Signé  :  FoNDEViOLLE,  major  du  bataillon. 

iV  GXXXIl. 

Lettre  de  M.  Hurvoy,  commandant  pour  le  roi,  à 
Ouanaminthe,  du  4  novembre,  à  l'assemblée  gé- 
nérale. 

Messieurs, 

Depuis  huit  à  dix  jours  j'avais  successivement 
vu  un  relâchement  marqué  dans  le  service  des 
citoyens  de  couleur.  Je  reçus  les  différents  déta- 
chements des  troupes  patriotiques  qui  étaient  au 
camp  du  Roucou  sous  les  ordres  de  M.  d'Âssas, 
avec  ordre  d'envoyer  à  Yallière  du  monde  en 
suffisance  pour  s'opposer  aux  incursions  des  bri- 
gands. Je  commandai,  en  conséquence,  la  compa- 
gnie des  grenadiers,  qui  n'hésita  pas  à  marcher; 
je  donnai  également  des  ordres  a  la  compagnie 
des  chasseurs  de  couleur  qui,  sans  précisément 
me  refuser,  cherchèrent  des  excuses  qui  me  con- 
firmèrent le  bruit  qui  s'était  déjà  répandu  d'une 
réunion  des  citoyens  de  couleur  à  l'Acul-des-Pins. 
Le  retour  de  M.  FondevioUe,  major  du  bataillon, 
qui  avait  été  député  auprès  d'eux,  ne  me  laissa 
nul  doute.  11  devança  d'un  instant  l'armée  qui 
avait  été  composée  de  200  hommes  armés  qui 
passa  dans  ce  Dourg  et  fut  camper  sur  l'habita- 
tion Escot  qui  touche  presque  Ouanaminthe. 

Dès  le  soir  même,  je  crus  entrevoir  quelques 
mouvements  qui  m'annonçaient  de  l'extraordi- 
naire ;  je  ne  me  trompai  pas. 

M.  Gérard,  commandant  en  chef  ce  corps,  me 
fit  prier  de  me  transporter  à  son  camp  ayant  les 
choses  les  plus  conséquentes  à  me  communiquer. 
J'hésitai  de  me  rendre  à  ses  sollicitudes,  attendu 
que  j'étais  bien  avant  dans  la  nuit;  mais  consi- 
dérant les  citoyens  de  couleur  comme  des  frères, 
et  me  devant  au  bien  général,  je  me  rendis  à  ses 
nouvelles  instances. 

Rendu  au  camp,  M.  Gérard  me  fit  part  de  la 


résolution,  prise  par  son  armée,  de  venir  prendre 
possession  du  bourg.  Jugeant  que  leurs  démar- 
ches ne  tendaient  qu'au  bien  général,  n'ayant 
pas  d'ailleurs  des  forces  à  leur  opposer,  je  crus 
qu'il  serait  dangereux  de  se  mettre  en  mesure; 
et  sans  coup  férir,  ils  s'emparèrent  des  différents 
postes  établis  pour  la  sûreté  publique;  ils  prirent 
les  armes  du  peu  de  citoyens  qui  composent  les 
gardes. 

Quelque  affligé  que  je  fusse  de  ces  premières 
voies  de  fait,  je  le  fus  davantage  lorsque  M.  Gail- 
lard-Déjourné,  exempt  de  la  maréchaussée,  vint 
me  prévenir  qu'on  l'avait  désarmé,  qu'on  s'était 
emparé  de  la  clef  des  prisons,  qu'on  avait  relâ- 
ché des  nègres  véhémentement  soupçonnés  de 
complots,  qu'on  s'était  emparé  de  toute  la  poudre, 
et  qu'enfin  on  avait  pris  les  différentes  pièces  de 
canon  qu'on  avait  lait  préparer  pour  au  moins 
tenir  tête  aux  brigands  s'ils  se  portaient  jusqu'ici. 

Dans  l'instant,  je  me  suis  rendu  dans  la  maison 
où  les  citoyens  de  couleur  s'étaient  réunis;  je 
leur  ai  représenté  que  le  parti  violent  qu'ils  pre- 
naient pouvait  être  mal  interprété  par  le  gou- 
vernement et  par  l'assemblée  générale;  qu'ils 
me  mettaient  dans  un  état  de  souffrance,  comme 
représentant  le  chef  du  pouvoir  exécutif;  que 
loin  de  les  regarder  comme  ennemis  du  moment 
qu'ils  s'étaient  rassemblés,  leur  conduite  serait 
désapprouvée  par  les  leurs  mêmes  :  ces  repré- 
sentations n'ont  produit  aucun  effet,  puisqu'ils 
ont  récemment  emporté  toutes  les  poudres  et 
emmené  presque  tous  les  canons. 

De  tout  ceci  il  résulte.  Messieurs,  qu'il  faut  né- 
cessairement satisfaire  à  la  demande  des  citoyens 
de  couleur;  ce  sera  peut-être  le  seul  moyen  de 
s'opposer  aux  incursions  des  brigands  et  de 
mettre  fin  aux  horreurs  d'une  guerre  civile  à  la- 
quelle nous  sommes  en  proie. 

La  consommation  des  farines  va  être  immense, 
puisque  nous  fournissons  aux  citoyens  et  à  l'ar- 
mée des  citoyens  de  couleur,  qui,  dans  ce  mo- 
ment, est  d'environ  500  hommes,  et  grossit  à 
chaque  instant. 

Je  vous  remets  ci-joint.  Messieurs,  le  rapport 
que  m'a  fait  M.  FondevioUe  de  sa  mission  :  il 
vous  le  remettra  lui-même;  il  pourra  vous  faire 
des  observations  auxquelles  vous  pouvez  vous 
en  rapporter. 

11  se  propose  de  revenir  promptement,  à  moins 
que  les  ordres  de  M.  le  général  ne  le  retiennent. 

Nous  sommes  à  la  merci  des  brigands,  n'ayant 
ni  armes,  ni  munitions  pour  nous  opposer  à  leur 
fureur. 

Quelques  bons  sentiments  que  nous  témoignent 
les  citoyens  de  couleur,  il  est  cruel  de  ne  pas 
être  au  moins  sur  la  défensive  :  voilà  notre  po- 
sition. 

Signé  :  HURVOY. 

N°  CXXXIII. 

Le  comité  du  Fort-Dauphin  à  rassemblée  générale 
de  la  partie  française  de  Saint-Domingue,  du 
8  novembre  1791. 

Monsieur  le  Président  et  Messieurs, 

Nous  nous  empressons  de  vous  expédier  les 
déclarations  ci-jointes;  elles  vous  peindront  la 
position  fâcheuse  où  nous  nous  trouvons  vis-à- 
vis  des  gens  de  couleur,  qui  ont  commis  de  pa- 
reils actes  en  plusieurs  endroits  de  nos  quartiers 
aujourd'hui.  Nous  apprenons  dans  l'instant  qu'ils 
seront  transportés  à  Ouanaminthe  pour  y  désar- 
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mer  et  amarrer  les  JDlancs  et  qu'ils  étaient  ce 
soir  aux  prises.  Jugez,  Messieurs,  de  nos  sollici- 
tudes, nous  ne  pouvons  plus  douter  que  ce  ne 
soient  de  vrais  brigands;  ils  ont  menacé  notre 
ville:  peut-être  y  serons -nous  attaqués  cette 
nuit.  On  assure  qu'ils  sont  au  moins  1,000,  bien 
armés  et  bien  montés.  Vous  savez  le  peu  de 
moyens  que  nous  avons  pour  résister  à  une  pa- 
reille force.  Venez  donc.  Messieurs,  sans  délai,  à 
notre  secours  ;  nous  sommes  perdus  si  vous  ne 
hâtez  le  départ  du  renfort  qui  nous  est  annoncé. 

N°  GXXXIV. 

Déclaratio7is  faites  au  comité  du  Fort-Dauphin  par 
quatre  citoyens. 

L'an  mil  sept  cent  quatre-vingt-onze,  et  le  huit 
octobre  sur  les  trois  heures  de  l'après-midi, 

Est  comparu  dans  la  Chambre  du  comité,  les 
membres  d'icelui  assemblés,  M.  Fronty  jeune, 
habitant  de  la  Grande-Colline;  lequel  a  dit  que 
sortant,  il  y  a  environ  trois  quarts  d'heure,  de 
l'habitation  Daury,  alfermée  à  M.  Fronty  son 
frère,  il  a  été  arrêté  à  la  barrière  de  ladite  habi- 
tation par  un  détachement  de  20  hommes  de 
couleur  à  cheval,  ayant  à  leur  tête  le  nommé 
Jean-Louis  Jourdain;  lequel  lui  a  demandé  de 
lui  remettre  les  armes  qu'il  portait,  consistant 
en  une  paire  de  pistolets,  un  sabre  et  une  lance; 
que  lui  comparant  ayant  voulu  faire  quelques 
observations,  ledit  Jean-Louis  Jourdain  n'aurait 
pas  voulu  l'écouter,  et  l'aurait  de  nouveau  pressé 
de  lui  livrer  ses  armes;  qu'alors  lui  comparant 
lui  aurait  dit  de  les  prendre,  ce  que  ledit  Jour- 
dain a  fait. 

Lecture  à  lui  faite  de  sa  déclaration,  a  dit  icelle 
contenir  vérité,  et  a  signé.  La  minute  est  signée 
G.  Fronty. 

Est  pareillement  comparu  M.  Campet,  aussi 
habitant  à  la  Grande-Colline,  lequel  a  dit  que 
vers  les  10  heures  du  matin,  il  esl  venu  sur 
l'habitation  la  Live,  qu'il  gère,  un  détachement 
de  6  hommes  de  couleur  munis  d'un  ordre 
pour  prendre  un  cheval  sur  ladite  habitation,  le- 
quel ordre  signé  Moussidu,  major-général,  lui  a 
été  livré,  et  dont  il  a  requis  le  dépôt;  que  quoi- 
que cet  ordre  ne  fût  que  pour  prendre  un  cheval, 
il  en  aurait  donné  trois  audit  détachement,  qui, 
malgré  cela  en  a  pris  un  quatrième  en  s'en 
allant;  que  vers  les  deux  heures  de  l'après-midi 
il  serait  venu  sur  ladite  habitation  un  détache- 
ment de  20  hommes  de  couleur,  commandé 
par  le  nommé  Jean-Louis  Jourdain,  lequel  lui  a 
demandé  de  faire  rafraîchir  son  détachement; 
ce  que  le  comparant  a  fait,  qu'après  cela  le  nom- 
mé Jean-Louis  Jourdain  lui  aurait  encore  de- 
mandé un  cheval  pour  son  général,  que  lui, 
comparant  a  donné;  après  quoi  le  détachement 
s'en  est  allé;  qu'une  heure  après,  lui  comparant, 
aurait  envoyé  un  mulâtre,  son  domestique,  avec 
deux  chevaux  pour  se  rendre  au  Fort-Dau[)hin, 
et  l'aurait  lui-même  suivi  en  cliaise:  mais  qu'à 
peine  était-il  éloigné  de  200  pas  de  chez  lui, 
qu'il  avait  vu  le  môme  détaciiement  arrêter 
ledit  mulâtre;  que  ce  détachement  l'a  aussi 
arrêté  et  lui  a  pris  ses  aruies,  consistant  en  un 
fusil,  deux  pistolets  et  un  sabre,  dont  ils  ont  à 
l'instant  armé  le  mulâtre,  domeslique  de  lui 
comparant,  qu'ils  ont  emmené  avec  eux,  ainsi 
que  les  chevaux  q^u'il  conduisait. 

Lecture  à  lui  laite  de  sa  déclaration,  a  dit 
icelle  contenir  vérité,  et  a  signé.  La  minute  est 
signée  Campet. 


Est  encore  comparu  M.  Bâcle,  demeurant  sur 
l'habitation  Beaujard,  à  Ouanaminthe,  lequel  a 
dit  que,  vers  les  une  heure  et  demie  de  l'après- 
midi,  il  avait  aperçu  du  feu  sur  l'habitalion  Thi- 
lorier,  voisine  de  celle  de  Beaujard  ;  qu'aussitôt 
il  s'y  serait  Iransporté  avec  MM.  Latour-Ménoire 
et  Jacabé  ;  qu'arrivant  à  la  barrière  ils  auraient 
rencontré  12  à  15  mulâtres  armés  qui  gardaient; 
que  ces  mulâtres  leur  ont  crié  de  loin,  «  qui 
vive  ?  »  à  quoi  ils  ont  répondu  «  citoyens  »  ; 
qu'alorsles  dits  mulâtres  leur  avaient  crié  de  s'ar- 
rêter, et  se  seraient  avancés  sur  eux,  en  leur  (le- 
mandant  leurs  armes  ;  qu'ayant  voulu  faire  quel- 
ques observations,  ils  auraient  été  menacés  d  être 
sabrés  ;  qu'alors  ils  ont  rendu  leurs  armes  en 
leur  disant  qu'ils  venaient  pour  éteindre  le  feu  ; 
à  quoi  lesdits  mulâtres  ont  répondu  qu'ils  avaient 
besoin  de  lumière,  en  ajoutant  à  M.  Latour-Mé- 
noire :  «  Vous  avez  vexé  pendant  longtemps  notre 
couleur;  mais  nous  aurons  notre  tour;  avant  le 
soir  vousaurez  de  nos  nouvelles.  » 

Lecture  lui  a  été  faite  de  sa  déclaration,  a  dit 
icelle  contenir  vérité,  et  a  signé.  La  minute  est 
signée  Bascle. 

Est  aussi  comparu  M.  Sarrapare,  habitant  sur 
l'habitation  Sans  à  Ouanaminthe,  lequel  a  dit, 
qu'ayant  été  dîner  sur  l'habitation  Pontac  et 
Vaublanc,  il  a  aperçu  du  feu  ;  qu'aussitôt,  il  serait 
parti  pour  se  rendre  sur  les  lieux  pour  y  apporter 
du  secours  ;  qu'arrivé  à  la  barrière  de  l'habita- 
tion Thilorier,  où  était  le  feu,  il  avait  trouvé 
4  mulâtres  armés,  auxquels  il  a  demandé  ce  que 
c'était  que  ce  feu,  et  qui  lui  ont  répondu  sèche- 
ment qu'ils  n'en  savaient  rien  ;  que  s'étant  avancé 
de  quelques  pas,  il  avait  rencontré  quelques 
nègres  de  ladite  habitation  Thilorier,  auxquels 
ils  avaient  demandé  qui  avait  mis  le  feu,  et  qui 
lui  ont  dit  que  c'étaient  les  brigands,  en  montrant 
lesdits  mulâtres;  qu'ayant  continué  sa  route  pour 
se  rendre  Ouanaminthe,  il  avait  rencontré  la 
veuve  Chauceret  qui  l'a  appelé  à  plusieurs  re- 
prises pour  l'engager  de  ne  pas  passer  outre; 
qu'on  avait  lié  etgarotté  tous  les  blancs  du  bourg 
d'Ouanaminthe  où  tous  les  brigands  de  la  Grande 
Rivière  étaient  descendus;  qu'alors  lui  compa- 
rant se  serait  rendu  à  la  lisière  espagnole  à  tra- 
vers l'habitation  Pit-Aubert,  et  qu'il  a  suivi  ladite 
lisière  pour  se  rendre  en  cette  ville. 

Lecture  lui  a  été  faite  de  sa  déclaration,  a  dit 
icelle  contenir  vérité.  La  minute  est  signée  Sar- 
rapare. 

N°  CXXXV. 

Lettre  de  M.  Garât,  député  de  l'assemblée  générale, 
datée  du  Fort-Dauphin,  le  \\  novembre  1791. 

Monsieur  le  Président,  Messieurs, 

Je  vous  fait  part  de  l'état  déplorable  oîi  se 
trouve  notre  malheureuse  dépendance;  elle  est, 
Messieurs,  inondée  de  brigands,  à  la  tête  desquels 
est  le  nommé  Jean-François,  ci-devant  général 
du  roi  à  Galifet;  il  est  secondé  par  un  nommé 
Henri  Thibault  et  Desprès,  mulâtres,  l'un  et 
l'autre  libres,  de  cette  ville,  lesquels  ont  attiré  à 
eux  presque  tous  les  gens  de  couleur  et  nègres 
libres  des  5  paroisses,  leur  disant  qu'ils  agissent 
au  nom  du  roi  et  pour  la  bonne  cause.  Leur  gé- 
néral susdit  assure  avoir  le  brevet  de  général 
des  armées  du  roi.  Avec  cela  il  arrête,  il  désarme, 
il  met  aux  fers  tous  les  blancs  qu'il  rencontre. 
Les  incendies  vont  leur  train  au  Trou,  à  la  Val- 
lière,  dans  plusieurs  habitations  de  Maribarou, 
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et  sans  doute  bientôt  aux  environs  de  cette 
route. 

Je  joins  ici  copie  d'une  lettre  qu'a  reçue,  ce 
matin,  notre  comité,  du  chef  de  ces  brigrands. 

A  ce  moment,  nous  apprenons,  Messieurs,  que 
le  seul  officier  général  sur  lequel  nous  et  la  co- 
lonie entière  comptions  le  plus,  refuse  de  venir 
combattre  les  brigands.  Ah!  Messieurs,  y  voyez- 
vous  clair  à  présent?  Le  voile  est  déchiré.  11  n'y 
a  plus  de  mystère  !  Nos  habitations  brûlent  et 
toute  la  colonie  brûlera.  C'en  est  fait.  Je  ne  me 
permets  plus  de  réflexions;  c'est  à  la  sagesse  de 
l'assemblée  à  les  faire  et  à  trouver  un  remède 
à  nos  maux. 

Signé:  Garat. 

P.  S.  Je  me  rendrai  incessamment  dans  votre 
sein  pour  ne  pas  avoir  la  douleur  de  voir  réduire 
eu  cendres  le  fruit  de  40  années  de  travaux. 

Lettre  écrite  aux  citoyens  blancs  du  Fort-Dau- 
phin et  dépendances,  datée  d'Ouanaminthe,   le 

10  novembre  1791, 

Messieurs, 

D'après  le  dernier  traité  de  paix,  qui  m'est  par- 
venu, et  dans  lequel  j'ai  reconnu  l'accord  fait 
entre  Messieurs  les  citoyens  blancs  et  les  citoyens 
de  (  ouleur  de  la  partie  de  l'Ouest,  ainsi  que  le 
vœu  de  la  dépendance  du  Fort-Dauphin,  tendant 
à  une  paix  durable  qui  ramène  l'union  la  plus 
solide;  n'ayant  rien  plus  à  cœur  que  la  tranquil- 
lité et  la  paix  si  désirable,  j'adhère  avec  joie  à 
rédiger  mes  pétitions  au  nom  du  roi  ainsi  que 
vous  me  le  demandez. 

Je  vous  demande  encore  15  jours  de  trêve  et 
suspension  de  toute  hostilité  quelconque,  que 
j'emploierai  à  cette  rédaction.  Je  demande  en 
outre  que  toute  liberté  d'entrée  et  de  sortie  ait 
lieu  pendant  cet  intervalle,  généralement  parmi 
vos  troupes  elles  nôtres,  et  que  vous  vous  enga- 
giez à  fournir  à  mes  troupes  qui  demeureront 
campées  et  sous  les  armes  pendant  ledit  inter- 
valle de  15  jours,  toutes  les  munitions  quelcon- 
ques dont  elles  auront  besoin,  dans  toute  la 
partie  du  Nord,  me  réservant,  aussitôt  votre 
réponse,  d'en  avertir  mes  troupes  dans  toute 
l'étendue  de  ladite  dépendance  du  Nord,  comme 
il  vous  plaira  d'en  aviser  de  même  avant  votre 
réponse,  afin  que  toute  hostilité  soit  suspendue, 
de  part  et  d'autre,  jusqu'à  la  conclusion  d'une 
paix  solide  et  durable. 

11  vous  plaira  adresser  votre  réponse  au  camp 
royal  de  M.  Caude,  brigadier  des  armées  du  roi 
et  commandant  général  des  troupes  de  Sainte- 
Suzanne  et  dépendance,  à  Sainte-Suzanne. 

Signé:  Jean-Fraxçois,  général  des 
armées  du  roi, 

N°  CXXXVI. 

Pétition  des  hommes  de  couleur  du  Cap,  du  2  no- 
vembre 1791. 

Monsieur  le  Président  et  Messieurs, 

Occupés  de  la  défense  de  la  province,  désirant 
le  concours  des  paroisses,  nous  n'avons  pu  ré- 
pondre plus  tôt  aux  vœux  de  vos  arrêtés  qui 
autorisaient  nos  pétitions. 

Nous  prions  l'assemblée  générale  de  nous  faire 
jouir  provisoirement  du  bénéfice  du  décret  du 


15  mai,  et  de  l'étendre  sur  tous  ceux  de  nos 
frères  qui  n'y  participent  pas  ;  c'est  le  bienfait 
que  nous  lui  demandons,  nous  ne  goûterons  tous 
le  prix  de  notre  bonheur,  qu'autant  qu'ils  en 
jouiront  avec  nous.  Ils  sont  nos  frères,  nos 
amis,  nos  compatriotes  ;  pourrions-nous  être 
heureux  sans  eux?  Ah!  plutôt,  que  les  nœuds 
les  plus  étroits,  qu'une  harmonie  digne  de  la 
régénération  des  Français,  cimentée  par  un 
oubli  universel  de  tous  les  torts  que  les  circons- 
tances ont  causés,  réunissent  désormais  et  les 
pères,  et  les  enfants,  et  les  frères;  qu'une  satis- 
faction générale  en  éternise  l'heureuse  et  douce 
époque. 

{Suivent  les  signatures.) 

PIÈCES  TROUVÉES  DANS  LES  CAMPS  DES  RÉVOLTÉS, 
ET  INTERROGATOIRE  DU  NÈGRE  PIERRE-LOUIS. 

N»  CXXXVII. 

Lettre  signée  Médecin,  général,  datée  de  Grande- 
Rivière,  ce  4  octobre  1791. 

Mon  cher  ami, 

J'ai  reçue  (1)  votre  lettre  avec  plaisir,  je  ne 
peut  vous  satisfaire  à  votre  rendez-vous  ;  nous 
ne  pouvons  pas  quitter  notre  camp,  pour  nous 
transporter  tous  deux  à  l'Espagnol.  Si  cet  Espa- 
gnol a  quelque  chose  à  me  communiquer,  il 
ii'avait  qu'à  se  transporter  à  mon  camp  :  quand 
à  moi  je  n'ai  pas  le  tems  de  m'y  rendre;  je  vous 
souhaite  une  très  parfaite  santé,  et  suis  pour  la 
vie,  votre  ami. 

MÉDECIN,  général. 

Bien  des  choses  de  la  part  du  secrétaire  ainsi 
qu'à  M.  le  général. 

N-^  CXXXVIII. 

Lettre  signée  Médecin,  général,  datée  de  Grande- 
Rivière,  ce  15  octobre  1791. 

Mon  très  cher  ami, 

D'après  les  demaniies  que  je  viens  de  faire  à 
l'Espagnol  et  que  j'attends  de  jour  en  jour  la 
chose  que  je  demande,  je  vous  prie  d'attendre 
que  nous  soyons  plus  en  état  avant  d'aller  à  ce 
que  vous  me  faites  l'amitié  de  m'écrire.  J'ai  trop 
grande  envie  d'aller,  mais  je  voudrait  avoir  dans 
toutesleshabitations,despincespourpouvoir  faire 
dégringoler  les  roches  qui  sont  à  la  montagne 
du  haut  du  Cap,  pour  les  empêcher  de  nous 
apjDi'ocher,  car  je  crois  qu'ils  n'ont  pas  d'autre 
moyen,  à  moins  que  d'exposer  nos  gens  à  la  bou- 
cherie. Je  vous  prie  devons  assurer  avec  l'espion 
que  vous  aurait  envoyé,  de  le  faire  bien  expli- 
quer l'endroit  où  la  poudrière  du  haut  du  Cap, 
pour  que  nous  puissions  réussir  à  emparer  la 
poudrière;  ainsi,  mon  bon  ami,  vous  pouvez 
voir  là-dessus  que  s'y  j'ai  pris  les  précautions  à 
cette  affaire,  vous  pouvez  en  faire  à  Bouqueman  : 
quand  à  Jean -François,  il  peut  toujours  aller  en 
voiture  avec  ses  demoiselles,  et  il  m'a  seulement 
pas  fait  l'honneur  de  m'écrire  un  mot  depuis 
plusieurs  jours.  Je  suis  même  fort  étonné  de  cela, 


(1)  On  laisse  subsister  les  fautes  d'orthographe  qui  se 
trouvent  dans  l'original  de  cette  pièce,  et  ceux  des  4  sui- 
vantes. 
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si  VOUS  avez  besoin  de  tafia,  je  vous  enverrés 
quand  vous  voudrez,  mais  tâctiez  de  le  ménager, 
vous  sentes  qu'il  ne  faut  pas  leur  en  donner  pour 
qu'il  soit  dérangés.  Envoyés-moi  plusieurs  ca- 
brouets,  car  j'ai  besoin  pour  charger  du  bois  pour 
monter  les  cases  qui  sont  à  la  tannerie  pour  lo- 
ger mes  gens. 

Je  vous  prie  d'assurer  de  mon  très  humble 
respect  à  Madame  votre  mère  et  votre  sœur. 

J'ai  l'honneur  d'être  parfaitement,  très  cher 
ami,  votre  très  humble,  très  obéissant  servi- 
teur. Signé  :  Médecin,  général;  à  l'adresse,  à 
MM.  Biasson,  brigadier  des  armées  du  roi,  au 
Grand  Boucam. 


NO  GXXXIX. 

Lettre  d'un  nègre,  signée  Fayette;  du  DondOn,  le 
22  octobre  1791. 

Mon  général, 

J'ai  l'honneur  de  vous  souhaiter  le  bonjour  et 
mon  général  français  qui  vous  fait  de  môme. 
J'ai  l'honneur  de  vouszaprendre  que  nous  avons 
tresté  avec  Lespagne;  nous  salon  oujourd'hui 
écrire  à  Monsieur  le  président,  pour  optenir  ce 
que  nous  zavontde  besoin;  est  sestun  traité  qui 
me  fait  un  sansible  plaisir,  auquel  je  suis  réjuis 
comme  estamp  persuadé  que  sett  nouvelle  vous 
fera  autamp  de  plaisir  que  moi,  qui  fais  que  ie 
vous  le  fais  savoir.  Le  général  vous  prie,  sitôt  la 
présente  reçu,  de  faire  prendre  tout  le  tafia  qui 
et  fait,  et  tous  le  sucre,  et  l'envoyer.  Vous  l'obli- 
gerais beaucoup.  Le  sucre  et  le  tafia  surtout  lui 
sont  consigné  pour  le  camp  de  Dondon.  Tous  les- 
tât major  vous  salus,  leur  très  heumbles  civilité, 
et  vous  soite  bien  de  la  santé  ainsi  que  moi. 

J'ai  l'honneur  d'être  avec  un  fraternel  atache- 
ment  et  respectueux  respect, 

Mon  très  cher  général,  V.  T.  H.  et  T.  Ob.  S. 

Signé  :  FAYETTE. 

Jh.  Gilbert,  comiser,  fesant  pour  M.  Fayette, 
comandant  la  partie  française  de  la  marine. 

N°  GXL. 

Lettre  signée  Bouce  et   Jean-François,  brigadier 
des  armées  du  roi. 

Mon  général, 

Je  vous  souhaite  le  bon  jour,  et  i'ai  l'honneur 
de  vous  dire  que  nous  avons  reçu  la  réponse  de 
la  lettre  que  nous  avons  envoyé  pour  le  com- 
mandant de  l'Espagnol,  et  il  nous  a  dit  qu'il  avoit 
déjà  envoyé  la  lettre  à  Saint-Domingue,  que  nous 
recevrons  la  réponse  dans  10  jours  ;  et  on  nous 
a  dit  que  vous  êtes  malade,  et  i'ai  l'honneur  de 
vous  dire  que  le  général  Jean-François  descend 
demain  en  bas  et  toutes  les  compagnies,  sans 
faute;  et  je  vous  dirai  que  le  Médecin  m'avoit 
envoyé  chercher  pour  aller  chez  lui,  et  je  crois 
qui  si  j'y  vais,  qu  il  pourra  me  faire  du  mal,  s'il 
avoit  envoyé  un  espion  pour  voir  si  général 
François  était  au  Bourg  ;  s'il  n'étoit  pas,  il  pour- 
rait venir  faire  du  tort  au  Bourg,  et  général  Fran- 
çois a  dit  de  vous  dire  qu'il  ne  pourra  pas  dé- 
bougé du  Bourg  auparavant,  qui  prendra  Méde- 
cin, sans  quoi  nous  devons  aller  à  la  Marmelade, 
parce  que  la  Marmelade  est  dans  notre  main  ; 
mais  après  que  nous  prendrons  Médecin,  noue 


irons  à  la  Marmelade,  et  les  Espagnols  nous  dit 
qu'eux-mêmes  avoient  écrit  à  Saint-Domingue, 
que  nous  aurons  sa  sans  faute. 

J'ai  l'honneur  d'être,  Monsieur,  votre  très 
humble  et  très  obéissant  serviteur,  Signé  :  Fa- 
yette, Jean-François,  général,  brigadier  des 
armées  du  roi. 

N»  GXLI. 

Bon,  signé  Bouce,  colonel  général,  du  9  novem- 
bre 1791. 

Pour  le  roi. 
Permis  à  M.  Dumontier  d'aller  à  la  plaine  va- 
guer à  ses  affaires  au  bourg  de  Ouanaminthe,  le 
9  novembre  1791. 

Signé  :  BoucE  colonel  général  com- 
mandant. 


Pour  deux  jours. 
Au  dos  est  écrit  « 


Monsieur. 


N°  GXLll. 


Permis,  signés  Thibaut,  colonel-général,  et  far  le 
major  général  Dugoirand,  secrétaire  général, 
des  8  octobre  et  \0  novembre  1791. 

Permis  à  Monsieur  Lina  de  se  randre  ches  lui 
libremant,  sans  qu'il  y  a  personne  dans  le  cas  de 
lainterompe.  A  Onanaminthe,  le  10  novembre 
1791.  Signé  Thébault,  Colonnaile  Royale. 

Bon  pour  une  pièce  fil  d'éprouvé  et  une  pièce 
ginga  pour  Farmée  des  citoyens  de  couleur,  le 
8  octobre  1791. 

Parle  major  général,  Signé:  DuGOiRAUDj^Mn^, 
secrétaire. 

N»  GXLIII. 

Interrogatoire  subi  par  le  nègre  Pierre-Louis,  du 
4  octobre  1791,  à  midi. 

Avons  reçu  le  serment  de  Faccusé,  la  main 
levée,  de  dire  la  vérité  , 

Interrogé  s'il  a  connaissance  qu'il  y  ait  eu  dans 
le  voisinage  de  son  maître  des  nègres  révoltés  ? 

A  répondu  qu'il  y  avait  Fhabitation  du  sieur 
Ducherain,  celle  du  sieur  Brouet,  celle  d'Auglade 
et  celle  d'icourt. 

Interrogé  s'il  sait  quel  motif  a  pu  porter  les 
nègres  des  habitations  susnommées,  à  la  révolte 
dont  ils  sont  coupables? 

A  répondu  que  des  mulâtres,  sous  Fespoir  de 
la  liberté  promise  aux  nègres,  sont  ceux  qui  les 
ont  portés  à  la  révolte. 

Interrogé  s'il  connaît  quelqu'un  des  mulâtres 
qui  conseillaient  la  révolte  ? 

A  répondu  que  le  mulâtre  Gharlemagne,  ap- 
partenant au  sieur  Goltineau  ;  et  un  autre  mu- 
lâtre, nommé  Baptiste,  appartenant  à  l'habita- 
tion Duchemin  ;  François,  mulâtre  de  Fhabitation 
Boismartin,  Sansnon,  mulâtre  libre,  demeurant 
chez  le  sieur  Ferté;  le  nommé  Laly,  mulâtre  du 
campRobiou;  Jean-Louis  Duplessis,  mulâtre  libre, 
demeurant  à  la  Charbonnière,  étaient  ceux  qui, 
à  sa  connaissance,  avaient  suscité  le  plus  la 
révolte  des  nègres. 

Interrogé  si  les  mulâtres  ont  employé,  pour 
engager  les  nègres  à  la  révolte,  quelques 
moyens  de  séduction  et  quelles  promesses  il? 
ont  pu  leur  faire  ? 
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A  répondu  que  les  mulâtres  ont  prorais  aux 
nègres  la  liberté  et  leur  ont  dit  qu'eux,  mulâtres, 
se  rendraient  maîtres  du  pays  et  qu'alors  les 
nègres  n'auraient  plus  qu'eux  à  servir;  que 
dans  le  cas  où  les  blancs  continueraient  d'être 
maîtres  du  pays,  ils  ne  consentent  à  les  servir 
et  à  faire  la  paix  avec  eux,  qu'autant  qu'ils  ne 
travailleraient  désormais  que  3  jours  de  la 
semaine. 

Interrogé  si  les  nègres  avaient  des  armes  et 
qui  a  pu  leur  en  fournir? 

A  répondu  que  les  nègres  n'avaient  d'autres 
armes  que  leurs  mouchettes;  que  huit  nègres  de 
l'habitation  d'icourt  ont  pris  chacun  un  fusil 
dans  la  grande  case,  qu'ils  ont  défoncé  sur  cette 
habitation,  après  le  départ  du  gérant ,  et  deux 
autres  fusils  pris  sur  l'habitation  Montagnac  ; 
que  plusieurs  autres  nègres  avaient  des  couteaux 
à  indigo,  attachés  au  bout  de  bâtons,  ainsi  que 
des  couteaux  ;  que  le  mulâtre  de  Gharlemagne, 
capitaine  des  révoltés,  avait  fourni  des  muni- 
tions aux  autres. 

Interrogé  si  le  quartier  était  fréquenté  par 
beaucoup  de  monde,  soit  blancs,  soit  mulâtres? 

A  répondu  qu'il  y  avait  beaucoup  de  monde, 
mais  tous  mulâtres  et  pas  un  blanc. 

Interrogé  s'il  sait  qu'il  y  a  eu  beaucoup  de 
personnes  de  tuées  dans  le  quartier  où  il  était, 
et  s'il  les  connaît;  s'il  connaît  aussi  ceux  qui  les 
ont  tuées  ? 

A  répondu  que  le  sieur  Goutellier,  gérant  sur 
l'habitation  d'Aubagna;  le  sieur  Gâteau,  gérant 
sur  l'habitation  de  Mardelle;  le  sieur  Langlade, 
chirurgien  habitant  du  même  lieu;  le  sieur  Fran- 
çois, économe  du  sieur  Laval;  le  sieur  Garon, 
chaufournier,  et  autres  qu'il  ne  connaît  pas,  ont 
été  tués  par  des  mulâtres  et  des  nègres;  qu'il  n'a 
reconnu,  dans  le  nombre  de  ces  mulâtres  et 
nègres,  que  le  nommé  Maillet.  Ajoute  que  le  gé- 
rant de  1  habitation  de  la  Mardelle,  a  été  tué  par 
les  nègres  mêmes  de  celte  habitation. 

Interrogé  sur  ce  qu'on  a  fait  des  corps  des  as- 
sassinés? 

A  répondu  qu'on  les  a  jetés  dans  les  halliers, 
après  en  avoir  coupé  les  têtes,  à  l'exception  de 
celle  du  sieur  Goutellier,  que  les  têtes  ont  été 

Eortées  dans  le  camp  Robiou,  et  rangées  dans  le 
ord  d'un  glacis.  Ajoute  que  Laly,  mulâtre,  lui  a 
dit  qu'on  avait  beaucoup  coupé  de  têtes  à  la  Ri- 
vière froide,  et  qu'on  les  avait  portées  sur  des 
ânes  au  camp  Robiou. 

Interrogé  s'il  y  a  eu  beaucoup  d'habitations 
brûlées? 

A  répondu  que  celles  Blond,  Râteau,  Plantin, 
Sermeussan,  Michel,  Adam,  Rezenecourt,  ont  été 
brûlées  de  ce  côté-ci. 

Interrogé  s'il  sait  qui  a  fait  ces  incendies? 

A  répondu  que  ce  sont  des  nègres  et  des  mu- 
lâtres dont  il  ne  connaît  pas  le  nom,  et  que  sur 
chaque  habitation  ils  volaient  et  pillaient  seule- 
ment la  grande  case,  et  y  mettaient  le  feu. 

Interrogé  pourquoi,  mettant  le  feu  aux  grandes 
cases  des  habitations  où  ils  passaient,  les  cases 
à  nègres  étaient  ménagées? 

A  répondu  qu'il  n'en  sait  rien. 

Interrogé  s'il  connaît  les  nègres  qui  sont  des- 
cendus à  la  Gosseline  avec  le  capitaine  Aubran 
et  ce  qu'ont  dit  ces  nègres? 

A  répondu  que  Gleff,  Paul  et  Jean  au  sieur 
Dicouts,  Jean-Pierre  au  sieur  Ferté,  Jean-Paul  à 
jyjme  Berlue,  et  un  nègre  au  sieur  d'Anglade, 
nommé  Printems,  sont  "descendus  à  la  Gosseline 
avec  le  sieur  Aubran;  mais  qu'il  ne  sait  pas  ce 
qu'ont  dit  ces  nègres 


Interrogé  s'il  sait  pourquoi  plusieurs  habita- 
tions ont  été  incendiées,  et  plusieurs  autres  ne 
l'ont  pas  été? 

A  répondu  qu'en  général  il  n'en  sait  rien  ;  mais 
qu'à  l'égard  de  celle  du  sieur  Montagnac,  il  a 
entendu"  dire  au  nègre  Bellevue  et  à  son  frère, 
mulâtre,  qu'ils  s'opposaient  à  ce  que  la  grande 
case  du  sieur  Montagnac  fût  brûlée;  que  c'était 
un  honnête  homme;  qu'ils  trouvaient  à  manger 
chez  lui;  que  c'était  un  «  pompon  blanc  »,  et  un 
aide  de  camp. 

Plus  n'a  été  interrogé. 

Lecture  à  lui  faite  du  présent  interrogatoire,  a 
dit  réponses  véritables,  et  y  persister;  et  a  dé- 
claré ne  savoir  signer  de  ce  enquis. 

Signé  :  Ragon,    Herman,   Rigault  et 
Pedron,  greffier. 

P.  S.  —  Ge  nègre  a  été  condamné  à  être  pendu 
par  jugement  du  4  au  matin,  et  a  été  exécuté  le 
soir  à  5  heures,  de  sorte  que  son  dernier  inter- 
rogatoire est  fait  dans  l'intervalle  du  jugement 
à  son  exécution. 

N»  CXLIV. 

Lettre  (1)  écrite  par  M.  de  Blanchelande  au  mi- 
nistre de  ta  marine. 

Au  Gap,  le  16  novembre  1791. 
Monsieur, 

Depuis  ma  dernière  dépêche,  en  date  du  22  oc- 
tobre la  province  de  l'Ouest  a  été  le  théâtre  de 
divers  événements  .  L'assemblée  provinciale  , 
étayée  de  ma  proclamation  du  25  septembre,  a 
cassé,  par  un  arrêté,  le  concordat  du  14  sep- 
tembre. D'après  cet  acte,  les  gens  de  couleur  se 
sont  successivement  augmentés  à  la  Groix-des- 
Bouquets,  au  nombre  de  4,000;  ils  ont  mêlé  parmi 
eux  6  à  700  esclaves  choisis  qu'ils  ont  armés  ; 
ils  ont  de  suite  manifesté  l'intention  de  marcher 
contre  la  ville  du  Port-au-Prince. 

Les  habitants  de  la  province,  effrayés  des  cala- 
mités dont  ils  étaient  n)enacés,  ont  pris  le  parti 
de  traiter  avec  les  hommes  de  couleur.  Les 
14  paroisses  ont  nommé  des  commissaires.  Les 
hommes  de  couleur  en  ont  fait  de  même  :  il  en 
est  résulté  un  traité  de  paix  que  je  joins  ici  sous 
le  n"  1,  qui  rappelle  l'exécution  d:u  concordat  du 
14  septembre,  n°  2,  que  j'avais  joint  à  ma  der- 
nière dépêche.  Ge  traité  m'a  été  adressé  officiel- 
lement par  les  commissaires  de  l'Ouest,  avec  la 
lettre  cotée  n"  3  à  laquelle  j'ai  fait  la  réponse 
insérée  dans  le  même  n°  3. 

Le  traité  signé,  les  gens  de  couleur  ont  envoyé 
1,000  hommes  au  Port-au-Prince,  où  ils  ont  fait 
le  service  avec  les  troupes  patriotiques.  200  des 
nègres  esclaves  qu'ils  avaient  armés  et  emmenés 
avec  eux  au  Port-au-Prince,  ont  été  embarqués 
sur  un  navire  et  conduits  à  la  côte  ferme.  Je  ne 
sais  ce  que  tout  ceci  deviendra  :  le  calme  paraît 
rétabli  dans  cette  province,  où  chacun  se  porte 
à  maintenir  les  ateliers  dans  le  devoir.  J'aurai 
l'œil  ouvert  pour  parer,  autant  qu'il  sera  en  mon 

pouvoir  aux  irrégularités Mais  vous  devez 

concevoir,  Monsieur,  que  je  dois  agir  avec  beau- 


(1)  Cette  lettre  est  un  «  duplicata.  »  Les  pièces  justi- 
ficatives qui  y  sont  annexées  étaient  jointes  au  «  pri- 
mala  »  expédié  par  un  navira  qui  n'est  pas  encore  ar-» 
rivéi 
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coup  de  circonspection  n'ayant  surtout  aucun 
moyen  réprimant  de  faire  respecter  mon  autorité. 

Dans  la  partie  de  l'Est  de  la  province  du  Nord, 
les  gens  de  couleur  se  sont  aussi  cantonnés  à 
part,  et  ontaussi  manifesté  des  prétentions  comme 
ceux  de  la  province  de  l'Ouest  ;  et  quoique  les  ha- 
bitants des  ô  paroisses  du  Port-Dauphin  et 
environs  aient  acquiescé  à  leurs  désirs  dans  l'es- 
pérance de  se  réunir  à  eux  contre  les  nègres  en 
révolte,  ils  ne  sont  pas  moins  restés  séparés;  ce 
qui  augmente  infiniment  les  inquiétudes.  Ces 
gens  de  couleur  désirent  que  l'assemblée  colo- 
niale approuve  leurs  demandes,  ce  qui  est 
de  toute  absurdité.  Il  y  a  cependant  environ 
130  hommes  de  couleur  qui  ont  rejoint  les 
blancs.  Je  vais  faire  des  eiïbrts  pour  y  faire 
parvenir  des  secours. 

Depuis  15  jours  nous  avons  de  grands  avan- 
tages sur  les  révoltés;  dans  d'autres  parties  delà 
province  on  évalue  à  600  des  leurs  tués.  J'avais 
envoyé  M.  de  Touzard  avec  une  division  de  5 
à  600  hommes,  au  Port-Margot;  il  les  a  attaqués 
dans  le  Limbe,  d'oii  ils  ont  été  délogés  avec 
beaucoup  de  pertes. 

Pendant  ce  temps,  les  troupes  du  cordon  de 
l'Ouest  à  Plaisance,  commandées  par  M.  de  Casa- 
major,  ont  aussi  attaqué  un  camp  important 
dans  le  Haut-Limbé  qui  a  été  forcé  et  gardé.  Ces 
expéditions  ont  duré  15  à  16  jours,  pendant  le- 
quel temps  les  troupes  patriotiques  ont  voulu 
rentrer;  on  a  placé  différents  postes  pour  con- 
server ces  avantages,  mais  sans  pouvoir  les 
étendre. 

Pendant  les  opérations  ci-dessus,  M.  de  Cambe- 
fort  est  sorti  du  Cap  avec  environ  500  hommes; 
il  a  parcouru  les  quartiers  de  l'Acul  et  la 
plaine  du  Nord,  où  il  a  emporté  plusieurs 
camps  et  tué  beaucoup  de  ces  brigands,  entre 
autres  un  de  leurs  chefs  très  renommé;  mais  de 
même  que  son  lieutenant-colonel,  il  a  été  ol^ligé 
de  rentrer  après  10  jours  de  campagne  et  de  suc- 
cès marqués. 

11  est  fâcheux  d'abandonner  les  postes  d'où  l'on 
chasse  les  brigands  ;  mais  les  troupes  patriotiques 
ne  peuvent  soutenir  que  peu  de  jours  les  fatigues 
indispensables  de  cette  guerre;  et  il  faudrait  pou- 
voir les  harceler  sans  cesse,  et  ne  pas  leur  don- 
ner le  temps  de  se  reconnaître.  Par  malheur,  la 
plus  grande  partie  des  citoyens  accoutumés  à 
une  grande  aisance  chez  eux,  à  une  mollesse 
qu'inspire  le  climat,  et  à  laquelle  ils  se  livrent, 
tombent  malades  avec  une  facilité  désolante;  les 
pluies  sont  ici  meurtrières,  et  elles  y  sont  très 
iréquentes  dans  cette  saison.  Le  brave  régiment 
du  Cap,  excédé  de  fatigue,  ne  se  rebute  pas,  mais 
malheureusement  il  succombe;  à  peine  reste-t-il 
100  hommes  aux  drapeaux;  à  cause  des  détache- 
ments nombreux  et  des  hôpitaux.  Nous  sommes 
à  tous  égards  bien  à  plaindre. 

11  faudrait  avoir  entièrementà  nous  leshommes 
de  couleur,  ils  ont  toutes  sortes  d'avantages  sur 
les  blancs;  nés  dans  le  pays,  le  climat  n'a  que 
très  peu  d'influence  sur  leur  physique  :  ils  mar- 
chent pieds  nus  pour  la  plupart,  et  ils  vivraient 
un  jour  de  bananes  et  d'eau,  au  lieu  que  les 
blancs  ne  peuvent  souffrir  aucune  espèce  de 
fatigue  ni  de  gêne;  il  leur  faut  du  vin,  des  li- 
queurs, de  la  viande  fraîche,  des  ragoûts,  des 
domestiques;  c'est  une  misère  et  un  train  in- 
croyable quand  il  est  question  de  les  mouvoir  ;  les 
prières,  les  ordres,  la  douceur,  la  sévérité  ne  pro- 
duisent aucun  bon  effet; une  campagne  de  8  jours 
est  citée  par  eux  comme  tout  ce  qu'il  y  a  déplus 
dur  et  de  plus  excédent;  «  ils  sont  fort  bons 


pour  un  coup  de  main,  mais  il  est  impossible  de 
faire  une  guerre  suivie  avec  ces  Messieurs-là  ». 

Ce  ne  sera  donc  qu'avec  les  gens  de  couleur, 
mêlés  de  troupes  de  ligne,  que  nous  parvien- 
drons à  réduire  les  brigands.  Pour  cela  il  fau- 
drait procurer  aux  premiers  des  avantages  ;  l'as- 
semblée coloniale  y  était  disposée  ;  elle  allait  leur 
accorder,  d'après  son  arrêté  du  20  septembre  ci- 
joint  n^ô,  non  seulement  les  bénéfices  du  décret 
du  15  mai,  qui  n'admettait  que  les  hommes  de 
couleur  nés  de  père  et  mère  libres,  mais  elle 
voulait  améliorer  le  sort  des  autres;  cette  assem- 
blée allait  prendre,  à  cet  effet,  un  arrêté  con- 
cluant, quoique  provisoire,  lorsqu'on  a  eu  con- 
naissance du  décret  du  24  septembre;  depuis  ce 
moment,  fiers  de  ce  décret,  les  têtes  se  sont 
exaltées  d'une  manière  à  faire  connaître  que  le 
prononcé  sur  le  sort  des  gens  de  couleur  ne 
soit  pas  aussi  favorable  qu'ails  auraient  lieu  de 
l'espérer;  ce  qui  pourrait  produire  des  effets 
très  fâcheux,  ces  gens  étant  en  forces  et  en 
armes,  et  soupçonnés  d'avoir  fomenté  sourde- 
ment la  révolte  des  esclaves. 

Après  plusieurs  séances  de  débats,  l'assem- 
blée coloniale  a  pris  un  arrêté  ci-joint  n"  5,  qui, 
du  moins,  je  le  crains,  ne  satisfera  pas  les 
hommes  de  couleur;  j'ai  fait  avant  de  l'approu- 
ver quelques  observations  qui  ont  produit  des 
modifications.  L'assemblée  a  de  suite  fait  une 
adresse  aux  gens  de  couleur  cotée  n"  6,  et  moi 
une  proclamation  sous  le  n°  7.  Nous  ignorons 
encore  l'effet  qu'auront  produit  ces  pièces.  Si  les 
hommes  de  couleur  sont  confiants  et  raison- 
nables, tout  ira  bien;  sinon,  la  colonie  court  les 
plus  grands  dangers. 

Signé  :  BlanCHELANDE. 


N"  CXLV. 

Lettre  de  M.  de  Blanchelande  au  ministre  de  la 
marine.  Du  Cap,  le  30  novembre  1791. 

Monsieur, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  informer  de  l'arrivée 
de  la  frégate  La  Galathée  dans  la  rade  de  cette 
ville,  où  elle  a  mouillé  le  28  novembre  après-midi, 
ayant  à  son  bord  MM.  les  commissaires  civils 
envoyés  par  Sa  Majesté  dans  cette  colonie,  pour 
y  rétablir  l'ordre  et  la  tranquillité  publique. 

M.  de  Cambis,  commandant  cette  frégate,  m'a 
remis  les  dépêches  dont  vous  l'aviez  chargé  pour 
moi. 

MM.  les  commissaires  m'ont  donné  communi- 
cation de  leur  commission  et,  d'après  les  dispo- 
sitions du  paragraphe  17  du  mémoire  du  roi  pour 
leur  servir  d'instruction,  je  me  suis  occupé  de 
faire  une  proclamation  dont  je  joins  ici  des  exem- 
plaires :  je  vais  la  faire  connaître  dans  toute  la 
colonie. 

Je  pense  que  l'arrivée  de  MM.  les  commissaires 
civils,  dont  ils  vous  feront  part  sans  doute,  pro- 
duira des  effets  salutaires  :  rien  n'est  plus  à  dé- 
sirer. Je  crois  aussi  que  les  circonstances  favora- 
bles qui  pourront  se  présenter  pour  éteindre  tous 
les  ressentiments  que  le  passé  aurait  pu  faire 
naître,  n'échapperont  pas  à  leur  zèle,  non  plus 
qu'auxmemhresde  l'assemblée  coloniale,  et  qu'ils 
s'empresseront  les  uns  et  les  autres  à  les  saisir, 
afin  de  faire  disparaître  toutes  les  traces  d'an- 
ciennes divisions  qui  n'ont  que  trop  nui,  et  qui 
nuisent  encore  à  la  félicité  publique. 

Je  remettrai,  Monsieur,  incessamment,  àMM.  les 


[Assemblée  nationale  législative]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [11  janvier  1792.] 


315 


commissaires  civils,  le  mémoire  sur  mon  admi- 
nistration à  Saint-Domingue,  afin  de  les  mettre 
au  fait  de  ce  qui  s'est  passié,  et  de  la  vraie  situa- 
tion de  la  colonie  au  moment  de  leur  arrivée. 
C'est  d'ailleurs  un  exposé  de  ma  conduite  depuis 
le  jour  où  j'ai  pris  les  rênes  du  gouvernement  de 
cette  île.  J'aurai  l'honneur,  Monsieur,  de  vous 
en  adresser  des  exemplaires.  Cette  récapitulation 
de  ma  correspondance,  avec  le  ministère,  vous 
présentera  le  tableau  des  événements;  je  désire 
qu'il  vous  soit  agréable. 

P.  S.  Je  reçois  à  l'instant  une  lettre  de  la  mu- 
nicipalité du  Port-au-Prince,  dont  je  vais  joindre 
ici  une  copie;  la  vérité  de  son  contenu  m'est 
affirmée  sans  détail  par  xM.  de  Saulnois. 

11  y  a  sans  doute  une  malédiction  supérieure 
prononcée  sur  cette  malheureuse  colonie  pour 
opérer  sa  destruction  totale  ;  elle  doit  donc  éprou- 
ver des  calamités  dans  tous  les  genres!  Une  lueur 
d'espoir,  occasionnée  par  l'arrivée  des  commissai- 
res civils,  semblait  devoir  adoucir  mes  inquié- 
tudes et  mes  peines;  cette  satisfaction  du  moment 
se  trouve  cruellement  troublée,  et  d'autant  plus 
que  notre  position  dans  la  province  du  Nord,  et 
la  nullité  de  nos  moyens,  mettent  obstacle  au 
désir  que  j'aurais  de  voler  au  secours  des  parties 
désolées  :  mais  il  faudrait  des  forces  majeures; 
et  à  peine  en  avons-nous  pour  être  ici  sur  une 
défensive  humiliante.  Si  nos  frères  d'Europe  ne 
viennent  pas  promptement  à  notre  secours,  que 
deviendrons-nous? 

Signé  :  Blaxchelande. 


N°  CXLVI. 

Proclamation  de  M.  de  Blanchelande,    maréchal- 

des-camps  et  armées  du  roi,  etc. 

La  nation,   la  loi  et  le  roi. 

De  par  le  roi. 

L'anarchie  la  plus  affreuse  régnait  à  Saint-Do- 
mingue, dès  avant  mon  arrivée.  A  ce  fléau  des- 
tructeur de  toute  société  s'en  est  joint  un  autre 
non  moins  horrible  encore  :  la  révolte  des  escla- 
ves et  la  destruction  des  propriétés.  Mon  cœur 
en  était  déchiré  par  l'impuissance  où  je  me  suis 
trouvé  d'arrêter  le  mal  dans  sa  source. 

A  des  temps  aussi  calamiteux  vont  succéder 
des  jours  plus  heureux  et  plus  fortunés. 

Les  commissaires  civils  envoyés  parla  nation, 
choisis  et  nommés  par  le  roi,  aussi  longtemps  at- 
tendus que  désirés,  sont  arrivés  le  28  de  ce  mois, 
en  cette  rade,  sur  la  frégate  La  Galatfiée,  partie  de 
Brest  le  27  octobre. 

MM.  de  Mirbeck,  Roume  et  de  Saint-Léger  m'ont 
communiqué  la  commission  dont  ils  sont  porteurs 
et,  d'après  les  ordres  très  précis  que  j'ai  reçus 
de  Sa  Majesté,  il  est  enjoint  à  tous  corps  admi- 
nistratifs et  tribunaux  d'en  faire  la  transcription 
sur  leurs  registres. 

Il  leur  est  également  enjoint,  ainsi  qu'à  tous 
officiers  militaires,  civils  et  d'administration, 
comme  aussi  à  toutes  personnes  sans  exception, 
de  reconnaître  MM.  de  Mirbeck,  Pvoume  et  de 
Saint-Léger,  en  leur  qualité  de  commissaires 
nommés  par  Sa  Majesté,  pour  l'exécution  delà  loi 

■  11  février. 

Au  Cap,  le  30  novembre  1791. 

Signé  :  BLANCHELANDE. 


N°  CXLVII. 

Lettre  de  MM.  les  commissaires  nationaux  délégués 
par  le  roi  aux  îles  Sous-le-Vent  de  l'Amérique, 
au  ministre  de  la  marine. 

Au  Gap,  le  29  novembre  1791. 

Messieurs, 

Nous  sommes  partis  de  la  rade  de  Brest,  le 
27  du  mois  dernier,  et  nous  somms  débarqués 
en  cette  ville  hier  au  soir. 

M.  de  Blanchelande  s'est  rendu  à  bord  de  La 
Galathée  aussitôt  qu'il  a  su  que  nous  y  étions. 
Une  députation  de  l'assemblée  générale  de  la 
colonie,  et  une  autre  de  rassemblée  provinciale 
du  Nord  s'y  sont  également  rendues. 

Nous  avons  été  sommairement  instruits,  par 
eux,  de  l'état  désastreux  où  se  trouve  la  co- 
lonie. 

Nous  nous  sommes  empressés  de  paraître  de- 
vant ces  deux  assemblées  pour  leur  exprimer  les 
sentiments  douloureux  dont  nous  avons  été  af- 
fectés, en  apprenant  la  situation  déplorable  de 
cette  importante  section  de  Flimpire  français. 

Les  membres  de  Pune  et  l'autre  assemblée 
nous  paraissent  avoir  déployé,  ainsi  que  M.  le 
général,  tous  les  moyens  qui  étaient  en  leur 
pouvoir,  pour  s'opposer  aux  esclaves  révoltés 
qui  massacrent  autant  de  blancs  qu'ils  peuvent 
en  rencontrer,  et  qui  ont  brûlé  les  bâtiments  et 
les  cannes  sur  la  majeure  partie  des  habitations 
de  la  Bande  du  Nord- 

Nous  ne  pouvons  encore  rien  assurer  de  positif 
sur  le  détail  des  faits,  jusqu'à  ce  que  nous  ayons 
pu  les  constater  nous-mêmes  :  mais  tous  ceux  qui 
nous  ont  parlé  s'accordent  à  dire  que  les  esclaves 
révoltés  sont  au  nombre  de  plus  de  50,000; 
qu'ils  ont  fait  périr  dans  des  supplices  affreux 
plus  de  1,000  blancs;  qu'ils  retiennent  parmi 
eux  un  nombre  considérable  de  femmes  blan- 
ches pour  assouvir  leurs  brutalités.  Quant  aux 
pertes  qu'occasionnent  leurs  dévastations,  les 
supputations  les  plus  modérées  les  font  monter 
à  400  millions  argent  des  colonies. 

Rien  ne  peut  offrir  un  tableau  plus  affligeant 
que  cette  colonie,  naguère  si  brillante.  La  ville 
du  Cap  est  le  refuge  des  femmes  et  celui  des  per- 
sonnes de  la  campagne  qui  ne  sont  pas  en  état 
de  porter  les  armes,  ainsi  que  d'un  grand  nombre 
de  malades  qui  meurent  journellement. 

Vous  devez  avoir  reçu  depuis  longtemps  les 
nouvelles  que  vous  ont  données  Fassemblée  co- 
loniale et  M.  le  général.  Ils  espèrent  que  les  se- 
cours qu'ils  ont  demandés,  seront  partis  avant 
la  réception  de  notre  lettre  ;  et  s'ils  ne  l'étaient 
pas,  nous  croyons  de  notre  devoir,  sans  attendre 
que  nous  prenions  de  nouveaux  renseignements, 
de  vous  représenter  qu'il  est  très  urgent  que  ces 
secours  arrivent  le  plus  tôt  possible. 

Nous  rendrons  les  comptes  les  plus  précis  dès 
que  nous  pourrons  le  faire  avec  certitude,  et 
nous  serons  très  exacts  à  vous  donner  successi- 
vement le  détail  des  choses  relatives  à  notre 
mission. 

La  colonie  attendait  avec  impatience  les  com- 
missaires ;  et,  malgré  les  malheurs  publics,  notre 
arrivée  a  donné  beaucoup  de  satisfaction  aux 
habitants  du  Cap,  nous  désirons  qu'elle  fasse  le 
même  plaisir  dans  les  autres  parties  de  Plie. 
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Les  commissaires  nationaux  délégués  par  le 
roi  aux  îles  Sous-Ie-Yent  de  l'Amérique. 

Du  30  septembre  1791. 

P.-S.  —Nous  avons  remis,  hier  matin,  à  M.  le 
général,  nos  commissions  pour  en  faire  la  pro- 
clamation, et  nous  entrerons  en  exercice  de  nos 
fonctions  aussitôt  que  les  formes  préalablement 
nécessaires  auront  été  remplies. 

Dans  l'instant,  M.  le  général  vient  de  nous  don- 
ner communication  des  nouvelles  qu'il  a  reçues 
du  Port-au-Prince.  Cette  ville  est  en  partie  con- 
sumée par  les  flammes.  L'incendie  a  suivi  une 
rixe  entre  les  blancs  et  les  hommes  de  couleur 
libres.  M.  le  général  vous  en  donne  des  détails 
dans  lesquels  nous  ne  pouvons  entrer,  parce  que 
tout  notre  temps  est  employé  à  nous  procurer 
les  connaissances  qui  nous  sont  indispensables 
pour  commencer  nos  opérations. 

N"  GXLVIII. 

Lettre  écrite  au  ministre  de  la  marine  par  M.  de 
Blanchelande .  Au  Cap,  le  M  décembre  1791. 

Monsieur, 

Depuis  ma  dernière  dépêche,  du  30  du  mois 
dernier,  n"  174,  il  ne  m'a  pas  été  possible  de  ra- 
masser dans  les  dilférents  récils  qui  me  sont 
parvenus  du  Port-au-Prince  et  environs,  des  lu- 
mières impartiales  à  vous  transmettre  sur  les 
événements  qui  ont  occasionné  l'incendie  de  la 
partie  la  plus  intéressante  de  cette  ville  et  des 
suites  qu'il  a  entraînées. 

Je  vous  ai  adressé.  Monsieur,  copie  de  la  lettre 
de  la  municipalité  (voy.  fol.  190)  ;  j'en  joins  ici 
une  sous  le  n"  161,  d'une  relation  qui  m'a  été 
envoyée  de  la  Groix-des-Bouquets  :  c  est  le  pour 
et  le  contre. 

11  est  certain,  m'a-t-on  mandé,  que  lorsque 
le  feu  a  été  mis  au  centre  de  la  ville,  tous  les 
hommes  de  couleur  en  étaient  dehors  depuis  10  à 
12  heures  et  que  la  plupart  des  citoyens  hon- 
nêtes ont  été  rejoindre  ces  derniers  à  la  Groix- 
des-Bouquets.  Lue  autre  partie  considérable  des 
citoyens  se  sont  réfugiés  dans  les  bâtiments  de 
la  rade  ;  il  n'est  resté  dans  la  ville  que  la  por- . 
lion  de  ceux  qui  ont  voulu  tirer  partie  du  dé- 
sastre pour  piller,  non  seulement  les  maisons  in- 
cendiées, mais  encore  la  majeure  partie  de 
celles  qui  ne  l'ont  pas  été. 

A  la  réception  de  la  nouvelle  des  désastres  du 
Port-au-Prince,  je  me  suis  hâté  d'y  envoyer, 
avec  ma  proclamation,  la  frégate  La  Ùalathée,  de 
préférence,  pour  constater  l'arrivée  des  commis- 
saires du  roi,  avec  un  convoi  de  comestibles  dont 
cette  ville  manquait.  Elle  est  bloquée  par  plu- 
sieurs miniers  cl'hommes  de  couleur,  auxquels  se 
sont  joints  les  blancs  qui  désirent  l'exécution  du 
traité  de  paix  et  du  concordat. 

La  municipalité,  après  avoir  usé  tous  ses 
moyens  de  médiation,  alarmée  du  peu  de  con- 
fiance que  l'on  a  eue  en  elle,  et  du  peu  de  succès 
de  ses  députés,  a  prié  de  M.  Grimouard  d'être  le 
conciliateur  de  la  paix  et  du  salut  du  reste  de  la 
province,  qu'elle  s'en  rapportait  à  lui.  Get  officier, 
plein  de  zèle  et  de  dévouement  au  bien  public 
et  au  rétablissement  de  la  tranquillité,  a  accepté 
la  mission,  et  quoiqu'il  ait  trouvé  à  la  Groix-des- 
Bouquets  les  esprits  très  prévenus  et  des  de- 
mandes de  conditions  de  paix  des  plus  extraor- 
dinaires, il  était  venu  à  bout  de  réduire  les  pré- 


tentions à  l'exécution  du  concordat  et  du  traité 
de  paix.  11  est  venu  en  rendre  compte  à  la  mu- 
nicipalité, qui  n'a  plus  voulu  y  accéder.  M.  de 
Grimouard,  retiré  à  son  bord,  a  été  invité  de  se 
trouver  en  rade  à  une  assemblée  de  commerce, 
où  il  a  été  pris  un  arrêté  que  je  joins  sous  le 
n°  149  ;  il  a  reçu  de  suite  le  mémoire  n°  150,  des 
habitants  des  environs. 

11  y  a  maintenant  une  suspension  d'armes 
entre  le  Port-au-Prince  et  la  Groix-des-Bouquets 
qui,  de  part  et  d'autre,  ont  envoyé  ici  des  dépu- 
tés vers  l'assemblée  coloniale  et  les  commissai- 
res du  roi.  Ils  sont  arrivés;  ils  ont  été  entendus, 
mais  il  n'y  a  rien  encore  de  déterminé. 

Les  députés  du  Port-au-Prince  ont  été  pris 
dans  toutes  les  classes  des  citoyens;  et  à  mon 
grand  étonnement,  il  y  en  a  de  pris  dans  les 
bataillons  d'Artois  et  de  Normandie,  en  officiers, 
sous-officiers  et  soldats.  Je  vois  toujours  avec 
peine  la  partie  militaire,  qui  devrait  absolument 
être  neutre  en  matière  civile  et  politique,  vou- 
loir y  prendre  part. 

Le  mal  commence  à  gagner  dans  la  partie  du 
Sud,  où  les  hommes  de  couleur  exigent  l'exécu- 
tion du  concordat  et  du  traité  de  paix  de  la  par- 
tie de  l'Ouest.  11  y  a  eu  des  incendies  et  des 
assassinats  commis  sur  une  vingtaine  d'habita- 
tions dans  les  quartiers  de  Léogane  et  des  Gaye- 
mites,  où  j'ai  envoyé  les  faibles  secours  qui  sont 
en  mon  pouvoir  ;  c'est-à-dire  des  munitions  de 
guerre  et  de  bouche,  car,  pour  des  hommes,  je 
ne  puis  venir  à  bout  d'en  pourvoir  les  postes  de 
la  partie  du  Nord  en  nombre  nécessaire  pour  les 
mettre  à  l'abri  de  toute  insulte.*  Les  maladies,  la 
mort,  et  aussi  un  peu  la  mauvaise  volonté  ou 
l'indifférence  de  la  majeure  partie  des  habitants 
du  Gap  et  de  la  Province  occasionnent  l'insuffi- 
sance de  mes  moyens;  ce  qui  est  aussi  rebutant 
que  désespérant. 

Les  chefs  des  révoltés  ont  envoyé  (pour  me 
servir  de  leurs  propres  termes)  des  parlemen- 
taires à  l'assemblée  coloniale  et  aux  commissai- 
res du  roi,  ils  ont  eu  connaissance  de  la  loi 
du  28  septembre  relative  aux  colonies,  et  deman- 
dent en  leur  faveur  Pexécution  de  l'article  4. 
Messieurs  les  commissaires  du  roi  vous  rendront 
sans  doute  compte  de  leur  conduite  dans  cette 
occasion. 

M.  de  Touzard  couvre  toujours  les  paroisses  de 
l'Est  de  cette  province;  il  est  entré  en  pourpar- 
1er  avec  les  hommes  de  couleur  qui  se  sont  réu- 
nis à  lui;  il  a  même  ramené  à  ses  ordres  un 
camp  de  brigands  et  fait  rentrer  plusieurs  ate- 
liers; enfin,  il  continue  à  remplir  sa  mission  avec 
Papprobation  générale. 

D  après  ce  que  j'ai  eu  Phonneur  de  vous  mar- 
quer de  l'émeute  qui  a  été  suscitée  à  l'arrivée 
aes  bâtiments  de  la  Martinique  envoyés  par 
M.  de  Béhagues,  je  me  suis  vu  forcé  de  faire  par- 
tir La  Didon,  pour  la  sûreté  de  son  état-major, 
et  de  la  renvoyer  à  sa  station,  avec  le  peu  d'équi- 
page qui  a  voulu  rester  à  bord.  Quant  à  VEole, 
si  je  Pavais  également  congédié,  j'aurais  craint 
que  son  départ  n'occasionnât  de  la  rumeur  et  je 
n'ai  pas  vu  les  mômes  inconvénients  à  le  garder. 

Sgné  :  BLANCHELANDE. 


N°  CXLIX. 
Arrêté  de  l'assemblée  de  commerce. 

L'an  mil  sept  cent  quatre-vingt-onze,  le  2  no- 
vembre au  soirj  rassemblée  maritime  représen- 
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tant  le  commerce  de  la  France  et  parlant  en  son 
nom,  réunie  à  bord  du  navire  Le  Triomphant, 
ayant  dans  son  sein  ceux  de  Messieurs  de  l'état 
major  et  de  l'équipage  du  vaisseau  Le  Borée 
qui  ont  cédé  à  son  invitation;  considérant  que 

1  infraction  du  traité  de  paix  fait  le  23  octobre 
dernier,  entre  les  14  paroisses  de  l'Ouest  et  les 
citoyens  de  couleur,  est  prête  à  rallumer  une 
guerre  absolument  destructive  de  la  colonie; 
considérant  que  cette  infraction  est  absolument 
l'ouvrage  de  quelques  citoyens  de  la  paroisse 
du  Port-au-Prince  et  de  la  municipalité  de  ladite 
ville,  qui,  au  mépris  dudit  traité  et  du  vœu 
presque  unanime  des  quatre  sections  assemblées 
ledit  jour,  a  requis  les  troupes  et  le  vaisseau 
Le  Bores  contre  les  citoyens  de  couleur;  ar- 
rêté comme  seul  moyen  de  sauver  la  colonie 
évidemment  exposée;  que  M.  de  Grimouard,  com- 
mandant le  vaisseau  Le  Borée,  est  requis  par 
elle  de  ne  fournir  aucune  des  forces  qui  lui  sont 
confiées  par  la  nation,  à  ceux  du  Port-au-Prince 
qui  ont  violé  le  traité  de  paix,  non  plus  qu'à  la 
municipalité.  Fait  et  clos  en  séance,  les  jour, 
mois  et  an  que  dessus;  et  ont  les  membres  signé 
avec  les  président,  vice-président  et  secré- 
taires. 

Signé  :  BlanchELANDE. 

N°  CL. 

Mémoire  présenté  à  M.  de  Grimouard,  commandant 
des  forces  navales  au  Port-au-Prince,  par  MM.  les 
habitants  de  la  plaine  des  Mornes,  et  autres  ci- 
toyens de  la  paroisse  du  Port-au-Prince  et  en- 
virons. 

Le  commerce  vient  de  réclamer  votre  appui 
pour  sauver  à  la  France  les  restes  encore  fu- 
mants des  propriétés  de  la  ville  du  Port-au- 
Prince  et  de  la  province  de  l'Ouest. 

Nous  joignons  nos  humbles  et  pressantes  sol- 
licitations auprès  du  chef  respectaijle  qui  tient 
en  son  pouvoir  le  seul  moyen  de  faire  trembler 
les  ennemis  du  bien  public.  Nous  faisons  aussi 
noire  profession  de  foi  d'obéir  aux  décrets  de  la 
nation  et  à  laConstituti'^n  qui  sera  décrétée  pour 
Saint-Domingue;  mais  en  attendant  que  de  véri- 
tables représentants  de  la  colonie  a  vent  com- 
mencé et  terminé  cet  éternel  plan  de  nos  lois 
constitutives,  nous  réclamons  le  maintien  de 
l'ordre,  la  conservation  des  propriétés,  Fobser- 
vation  des  traités,  la  sûreté  individuelle  ;  les  seuls 
moyens  de  rétablir  la  conliance  et  l'activité  du 
commerce. 

L'agriculture  ofTre  un  spectacle  aussi  alarmant 
que  celui  de  notre  ville,  presqu'entièrement  ré- 
duite en  cendres.  La  violation  des  traités  et  les 
trahisons  éterniseront  les  guerres  et  la  ven- 
geance. 

Les  maux  incalculables,  qui  résultent  de  la 
guerre  destructive  qui  nous  mine,  sont  la  ces- 
sation des  travaux,  Pinsubordination  des  ate- 
liers. 

Les  citoyens  de  couleur  ont  difficilement  ar- 
rêté Peffet  de  cette  insubordination  dans  les 
Mornes  déjà  dévastés.  Les  habitations  des  envi- 
rons du  Port-au-Prince  offrent  les  mêmes  dan- 
gers; la  population  est  infiniment  nombreuse;  et 
le  tort  qu'éprouvent  les  manufactures  porte  un 
préjudice  inappréciable  au  commerce  et  aux  ha- 
bitants. Qu'arriverait-il  si  les  gens  de  couleur  ne 
les  maintenaient  pas?  Peut-on  calculer  aujour- 
d'hui quel  sera  le  terme  des  malheurs  qui  nous 
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menacent?  Nous  vous  laissons  le  soin  de  les 
évaluer. 

Vos  propres  malheurs,  vos  pertes,  les  dangers 
que  nous  avons  courrus,  ne  vous  rendent  que 
plus  inébranlable,  plus  généreux,  plus  compa- 
tissant. C'est  à  votre  cœur  grand  et  magnanime, 
c'est  au  zèle  de  votre  état-major,  c'est  à  la  cons- 
tance et  à  la  bravoure  nationale  de  l'équipage 
du  Borée,  que  nous  adressons  nos  prières  et 
nos  réclamations.  Nous  vous  demandons  appui, 
protection,  jusqu'à  ce  qu'il  plaise  aux  véritables 
représentants  (le  la  colonie  de  faire  ses  lois,  et 
nous  jurons  d'avance  soumission  à  ces  mêmes 
lois,  conformément  aux  décrets.  Le  témoignage 
de  tous  les  honnêtes  gens  assure  d'avance  à 
l'équipage  du  Borée  les  justes  récompenses 
dues  à  ae  braves  gens,  qui,  malgré  les  sollicita- 
tions, les  séductions  des  méchants,  sont  restés 
fidèles  à  leurs  chefs,  et  ont  conservé  des  trésors 
à  leurs  concitoyens  et  à  leurs  frères  d'Europe. 

Nous  nous  joignons  aux  demandes  de  com- 
merce à  ce  sujet,  et  à  celles  des  autres  parois- 
ses amies  de  la  justice  et  de  la  paix. 

11  est  à  remarquer  que  13  paroisses  et  plus  de 
la  moitié  de  celles  du  Port-au-Prince  ont  mani- 
festé leur  vœu  pour  l'accomplissement  du  traité 
qu'ils  ont  fait  avec  les  citoyens  de  couleur.  Il 
n'y  a  donc  que  l'exécution  de  ces  mêmes  traités 
qui  procurera  une  paix  durable. 

N«  GLI. 

Lettre  des  chefs  de  l'armée  des  citoyens  des  diffé- 
rentes paroisses  de  l'Ouest,  campés  à  la  Croix- 
des-Bouquets,  à  M.  de  Blayichelande,  en  date  du 
29  novembre  1791 . 

Monsieur  le  général, 

Nous  avons  Phonneur  de  vous  adresser  la  re- 
lation fidèle  des  circonstances  du  malheureux 
événement  arrivé  au  Port-au-Prince,  les  21,  22 
et  23  du  présent  mois. 

Signé  :  Pinchinat,  Hanus  de  Jumécourt,  capi- 
taine général  ;  Beauvais,  Daulnay  de  Ghitry. 

Histoire   de   la  conspiration   du  Port-au-Prince 
contre  les  citoyens  de  couleur. 

Le  lundi  21  novembre  1791  était  le  jour  mar- 
qué pour  l'exécution  des  articles  7  et  8  du  traité 
de  paix  conclu  entre  les  commissaires  de  toutes  les 
paroisses  de  la  province  de  POuest  et  ceux  de  l'ar- 
mée des  citoyens  de  couleur  entrés  au  Port-au- 
Prince  le  24  du  mois  précédent,  il  était  dit  et 
prescrit  par  ces  articles  que  les  paroisses  rap- 
pelleraient leurs  députés  aux  assemblées  pro- 
vinciale et  coloniale,  dont  l'illégalité  était  recon- 
nue de  part  et  d'autre.  Le  système  d'opposition, 
quoique  caché,  régnait  dans  tous  les  corps  popu- 
laires de  cette  ville  :  nous  allons  en  développer 
les  motifs  avec  toute  l'impartialité  que  l'humi- 
liante défaite  des  conspirateurs  nous  autorise  à 
manifester. 

La  municipalité,  l'assemblée  provinciale  de 
l'Ouest,  le  conseil  d'administration  de  la  garde 
nationale,  la  commission  prévôtale,  le  comité 
secret  et  le  club  avaient  jusqu'alors  prétexté, 
dans  toutes  leurs  opérations,  la  conservation  du 
nouveau  régime  et  l'éloignement  de  tout  ce  qui 
respirait  l'autorité  du  gouvernement  ;  ils  annon- 
çaient hautement  que  les  citoyens  de  couleur 
voulaient  anéantir  les  corps  populaires,  cher- 


318    [Assemblée  nationale  législative.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [11  janvier  1792.] 


chaient  à  rétablir  les  anciennes  lois  ;  comme  si 
leur  véritable  intérêt  ne  les  avait  pas  toujours 
éloignés  d'un  ordre  de  choses  contraire  à  leurs 
vœux  !  C'est  ainsi  qu'après  avoir  souscrit  à  leurs 
demandes,  les  soi-disant  patriotes  du  Port-au- 
Prince  manifestèrent  le  plus  vif  désir  de  les 
éluder,  et  ne  négligèrent  aucun  moyen,  pendant 
un  mois,  d'en  écarter  l'exécution. 

Personne  n'ignore  que,  par  leurs  manœuvres, 
ils  ont  tenté  plusieurs  fois  de  répandre  la  divi- 
sion parmi  les  citoyens  de  couleur,  qui  les  ont 
invités,  avec  importunité,  à  se  faire  représenter 
dans  les  corps  populaires  existants  ;  qu'ils  n'ont 
enfin  cessé,  jusqu'au  dernier  instant,  de  mani- 
fester une  opposition  ferme  et  opiniâtre.  L'infer- 
nal club  du  Port-au-Prince  était  alors  composé  de 
tous  les  factieux  qui  machinaient  une  si  grande 
résistance,  et  de  tous  les  brigands  gue  l'espoir  du 
désordre  et  du  pillage  attachaient  à  leurs  coupa- 
bles guides  ;  cette  corporation  semblait  être  char- 
gée a  alimenter  le  feu  de  la  division  et  de  la  dis- 
corde ;  elle  ne  cessait,  par  ses  entreprises,  d'ac- 
créditer les  mensonges  et  les  erreurs  qui  pou- 
vaient rallier  les  ignorants  et  les  malintentionnés 
contre  les  citoyens  de  couleur  ;  de  sorte  que, 
par  une  contradiction  incroyable,  les  soi-disant 
patriotes  et  les  amis  suspects  de  la  Constitution 
s'étaient  déclarés  les  ennemis  des  hommes  de 
couleur,  qui  ne  tenaient  leurs  succès  et  leurs 
triomphes  que  de  l'esprit  des  nouvelles  lois. 

On  peut  voir  dans  la  Gazette  de  Saint-Domin- 
gue^ du  dimanche  2U  novembre,  une  adresse  de 
ce  club  aux  citoyens  de  couleur  ;  elle  prouve 
par  quels  prétextes  ils  cherchaient  à  soulever 
la  multitude  contre  eux;  et  comment  il  a  pro- 
fessé, jusqu'au  dernier  moment,  la  plus  grande 
opposition  à  l'exécution  du  traité  de  paix. 

L'assemblée  provinciale,  déjà  privée  des  dépu- 
tés du  plus  grand  nombre  des  paroisses  de 
l'Ouest,  ne  cessait  de  promulguer  des  lois  et  des 
dispositions  contraires  au  traité  de  paix.  Dans 
les  derniers  jours  de  son  existence,  elle  fit  le 
serment  ridicule  et  scandaleux  de  ne  point  se 
dissoudre,  et  de  n'obéir  qu'à  la  force. 

La  municipalité  semblait  avoir  des  intentions 
bien  différentes  ;  elle  lit  indiquer  une  assemblée 
de  paroisse  pour  le  lundi  21  novembre,  à  l'effet 
de  remplir  les  articles  7  et  8  du  traité  de  paix  ; 
elle  ordonna,  de  plus,  que  cette  assemblée  se 
ferait  par  sections,  voulant  éviter,  par  là,  la  mul- 
titude et  Paffluence  de  ces  hommes  san  saveu  et 
turbulents,  qui  ne  se  mêlent  de  la  chose  publi- 
que que  pour  l'exposer  au  désordre  ;  mais  cette 
disposition  fut  aussitôt  détruite  par  un  arrêté  de 
l'assemblée  provinciale,  qui  ordonna  une  assem- 
blée de  paroisse  en  un  seul  et  même  lieu,  ce 
conflit  d'autorité  sur  un  objet  qui  n'était  pas  du 
ressort  de  son  administration,  n'a  jamais  paru 
qu'un  jeu  et  un  trait  de  plus  à  la  noire  trahison 
dont  on  voulait  écarter  les  moindres  soupçons, 
jusqu'au  moment  où  elle  devait  éclater. 

11  y  avait  donc  un  complot  que  les  conspira- 
teurs seuls  concertaient  avec  le  plus  grand  se- 
cret, et  dont  il  était  difficile  de  prévoir  les  suites 
en  combinant  même  les  forces  que  les  traîtres 
pouvaient  employer.  Les  troupes  de  ligne  des 
deux  bataillons  d'Artois,  de  Normandie,  et  le 
corps  royal  d'artillerie  ne  paraissaient  pas  avoir 
embrassé  le  parti  de  l'opposition.  Le  bruit  cou- 
rait qu'elles  ne  voulaient  point  se  mêler  des 
querelles  des  citoyens.  Ouoi  qu'il  en  soit,  MM. 
les  officiers  de  l'armée  des  citoyens  de  couleur 
leur  envoyèrent  une  députation  pour  les  avertir 
de  la  prochaine  assemblée  de  paroisse  en  exé- 


cution des  articles  7  et  8  du  traité  de  paix,  et 
pour  leur  rappeler  aussi  qu'ils  avaient  prêté  ser- 
ment, de  le  laisser  exécuter  en  tout  point.  Les 
soldats  se  gardèrent  bien  de  répondre  défavora- 
blement à  cette  députation  ;  plusieurs  membres 
d'entre  eux  eurent  l'air  d'y  applaudir  avec  sin- 
cérité. 

Il  n'en  était  pas  de  même  de  la  compagnie  des 
canonniers  de  la  garde  nationale,  commandée 
par  Pralotto,  surnommé  le  «  Mal-peigné  »  ;  elle 
s'exergait  journellement  à  tirer  le  canon  ;  elle 
faisait  des  préparatifs  dont  plusieurs  citoyens 
étaient  témoins  ;  mais  on  n'en  était  pas  effrayé  ; 
on  regardait  ces  braves  comme  la  suite  de  celles 
que  cette  compagnie  de  scélérats  se  permettait 
sous  la  protection  du  commandant  général 
M.  Caradeuc  (1),  et  autres  enragés  personnages.  Il 
est  une  chose  qu'on  ne  doit  pas  passer  sous 
silence  :  c'est  que  ce  dernier,  accompagné  de 
Pralotto  et  de  Le  Reniboure,  maire  de  la  ville, 
allaient  souvent  visiter  les  postes  du  gouverne- 
ment, et  tous  les  lieux  qu'ils  avaient  fortifiés 
quelque  temps  auparavant. 

Rien  ne  serait  plus  important  à  faire  connaî- 
tre ici  que  l'horrible  persécution  que  le  parti 
des  corps  populaires  faisait  toujours  souffrir  à 
une  classe  considérable  de  citoyens,  qu'ils  gra- 
tifiaient «  d'aristocrates  »  ou  de  «  pompons 
blancs  »  ;  ils  comprenaient  dans  cette  classe  de 
proscrits  tous  les  nonnêtes  gens  du  commerce 
de  la  marine,  tous  les  riches  propriétaires  et 
enfin  tous  les  vrais  amis  de  l'ordre  et  de  la  loi  ; 
tout  a  été  mis  en  usage  pour  les  déconcerter, 
les  faire  sortir  de  la  colonie  et  en  diminuer  le 
nombre  ;  c'est  tout  dire,  lorsqu'en  un  mot  on 
rappelle  qu'un  tribunal  de  commission  prévôtale, 
qui  n'avait  été  formé  que  pour  juger  les  révol- 
tés, servait  à  ces  misérables  pour  vexer  leurs 
honnêtes  concitoyens.  Sur  la  simple  accusation 
d'un  propos,  on  les  traduisait  devant  la  commis- 
sion prévôtale,  on  les  emprisonnait,  on  les  for- 
çait à  s'embarquer,  on  violait  enfin  toutes  les 
lois  de  la  justice  et  de  l'humanité.  11  existera 
encore  assez  d'infortunés  citoyens  qui  diront  la 
vérité  sur  ces  faits. 

La  persécution  avait  redoublé  contre  eux 
depuis  qu'ils  avaient  loyalement  appuyé  les 
demandes  des  hommes  de  couleur,  et 'qu'ils 
avaient  concouru  de  toutes  leurs  forces  à  con- 
clure un  «  traité  de  paix  »,  qui  était  autant 
l'ouvrage  de  la  justice  que  du  bon  ordre. 

Nous  ne  citerons  qu'un  trait  pour  prouver  les 
vrais  principes  du  parti  de  l'opposition.  M.  l'abbé 
Ouvrière  qui,  depuis  14  mois,  était  dans  la  colo- 
nie, rédigeait  la  feuille  périodique  connue  sous 
le  nom  du  Journal  du  Port-au-Prince.  Depuis 
l'entrée  de  l'armée  des  citoyens  de  couleur,  il 
n'avait  pu  s'empêcher  d'écrire  un  peu  plus  libre- 
ment qu'auparavant,  et  de  relever  quelques 
manœuvres  des  enragés  et  des  brigands.  Cepen- 
dant il  ne  cessait  d'user  de  toute  la  circonspec- 
tion nécessaire  pour  ne  pas  aigrir  les  esprits  et 
provoquer  les  malintentionnés  :  on  jura  sa 
perte,  et  s'il  ne  fut  point  victime  du  soulève- 
ment qu'on  avait  dispose  contre  lui,  c'est  que 


(1)  M.  Caradeuc,  commandant  général  de  la  garde  na- 
tionale du  Port-au-Prince,  exposa  à  la  municipalité,  un 
moment  après  la  malheureuse  affaire  du  canonnicr,  que 
trois  blancs  venaient  d'ôlre  assassinés  par  des  gens  de 
couleur,  et  la  requit  de  joindre  les  forces  des  troupes 
de  ligue  aux  gardes  nationales;  la  municipalité  requit  à 
son  tour  M.  de  Saulnois,  commandant,  de  faire  marcher 
les  bataillons  contre  les  mulâtres. 
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les  chefs  de  l'armée  prirent  ouvertement  son 
parti,  et  le  mirent  sous  leur  sauvegarde. 

Avant  d'entreprendre  le  récit  aes  malheurs 
qui  commencèrent  le  21  novembre,  nous  devons 
faire  connaître  le  véritable  état  de  l'armée  des 
citoyens  de  couleur.  Elle  n'était  pas  bien  forte, 
parce  que,  depuis  son  entrée,  la  confiance  et  la 
loyauté  des  chefs  ne  pouvaient  pas  croire  que, 
par  le  plus  horrible  des  forfaits,  on  essayât  de 
porter  quelque  infraction  au  traité  de  paix,  ni 

3u'on  méditât  un  massacre  général.  Cependant, 
epuis  plusieurs  jours,  divers  exprès  étaient  par- 
tis pour  demander  des  secours  et  des  renforts  de 
tous  côtés;  mais,  dès  le  lundi  malin,  il  n'était 
encore  arrivé  qu'un  détachement  de  Mi  rebalais, 
de  60  hommes  à  cheval.  Le  principal  corps  de 
l'armée,  ainsi  que  la  compagnie  d'artillerie, 
étaient  campés  dans  l'enceinte  du  gouverne- 
ment, où  il  n'y  avait  pas  plus  de  300  hommes. 
Une  autre  compagnie  de  200  hommes  occupait 
le  fort  de  Belair;  et  les  différents  quartiers  de 
la  rue  du  Gouvernement  n'étaient  en  tout  que 
200  hommes.  Cette  petite  armée  n'avait  montré, 
depuis  son  séjour  au  Port-au-Prince,  que  la 
plus  grande  subordination  et  le  meilleur  ordre 
possible.  Loin  de  manifester  des  intentions  hos- 
tiles, elle  retirait  de  tous  ses  chefs  cette  con- 
fiance que  rien  ne  pouvait  altérer,  parce  qu'il 
eût  été  bien  difficile  de  supposer  une  trahison 
dont  on  ne  trouve  pas  d'exemple.  Elle  ne  se  for- 
tifiait pas  contre  des  hostilités;  elle  voulait  sim- 
plement se  précautionner  pour  en  imposer  ;  et 
dès  le  dimanche  au  matin  20  novembre,  M.  Ri- 
gauld,  colonel  général  de  l'armée,  ne  croyant 
plus  sa  présence  nécessaire  au  Port-au-Prince, 
partit  pour  la  province  du  Sud  ;  deux  autres 
chefs  devaient  le  suivre  deux  jours  après. 

Les  choses  en  étaient  dans  cet  état.  Lundi 
21  novembre,  l'assemblée  des  citoyens  de  la 
paroisse  se  réunit  en  quatre  sections;  et  à  onze 
heures  précises,  on  annonça  que  trois  sections 
avaient  unanimement  exécuté  les  articles  7  et  8 
du  traité  de  paix,  et  qu'elles  avaient  en  consé- 
quence rappelé  les  députés  aux  assemblées  pro- 
vinciale et  coloniale.  Ce  résultat  était  pour 
ainsi  dire  certain,  parce  qu'il  dépendait  des 
honnêtes  citoyens,  que  rien  au  monde  ne  pou- 
vait faire  départir  du  traité  de  paix  qu'ils  avaient 
solennellement  accepté  et  signé.  Ils  espéraient 
alors  que  la  tranquillité  publique  ne  serait  plus 
désormais  troublée.  Hélas  !  leur  attente  concou- 
rait à  leur  propre  ruine,  et  surtout  à  redoubler 
la  malheureuse  confiance  qui  les  empêcha  de 
s'armer  et  de  se  réunir  à  l'armée  des  citoyens 
de  couleur. 

Il  était  onze  heures,  lorsque  quelques  parti- 
culiers vinrent  insulter  un  nègre  libre,  faction- 
naire de  l'hôtel  d'état-major  "  de  l'armée.  Des 
cavaliers  de  la  maréchaussée  arrivèrent  à  pro- 
pos :  ils  s'emparèrent  du  nègre  libre,  et  le  con- 
duisirent à  la  municipalité;  quelques-uns  de 
ses  camarades  vinrent  sur-le-champ  se  plaindre 
aux  chefs  de  l'armée  de  cette  étrange  violation  ; 
ceux-ci  envoyèrent  plusieurs  personnes  à  la 
municipalité,  pour  la  prier  de  ne  rien  presser 
dans  le  jugement  du  nègre.  On  lui  exposait  que 
s'il  n'était  pas  libre,  il  devait  être  jugé  par  les 
commissaires  à  qui  il  avait  été  convenu  d'attri- 
buer le  jugement  des  révoltés  qui  s'étaient  glis- 
sés dans  l'armée  des  citoyens  de  couleur. 

On  apprit  pour  toute  réponse  que  ce  malheu- 
reux avait  été  pendu  avec  la  plus  grande  célé- 
rité... 11  est  impossible  de  décrire  la  juste 
indignation  qui  s'empara  de  tous  les  hommes  de 


couleur,  à  la  nouvelle  d'un  jugement  si  prompt, 
et  d'autant  plus  atroce  que  les  titres  de  liberté 
de  ce  nègre  furent  à  l'instant  montrés,  et  cir- 
culèrent de  main  en  main.  11  parut  donc  à  ces 
braves  gens  qu'on  voulait  les  provoquer,  les 
insulter  d'une  manière  si  outrageante  qu  il  eût  été 
bien  difficile  de  les  apaiser  à  l'instant,  quand 
tous  les  officiers  se  fussent  occupés  ensemble 
à  les  contenir.  C'est  dans  cette  fâcheuse  cir- 
constance qu'un  canonnier  de  Pralotto,  envoyé 
peut-être  à  dessein,  se  présente  à  cheval  sur  la 
place  du  gouvernement;  il  fut  interrogé  par  un 
homme  de  couleur,  qui  lui  demande  par  quel 
étrange  motif  on  avait  pendu  son  camarade, 
sans  connaitre  son  état,  son  délit,  sans  avoir 
rem[)li  les  formes  judiciaires  ?  Ce  misérable 
répondit  insolemment,  et  il  fut  aussitôt  accueilli 
par  trois  coups  de  fusil;  il  ne  mourut  pas  sur- 
le-champ  de  ses  blessures,  et  il  fut  porté  dans 
le  gouvernement  pour  y  recevoir  les  secours 
nécessaires.  Sans  doute,  ce  nouveau  meurtre 
était  malheureux  sous  tous  les  rapports,  mais 
on  doit  considérer  que  tout  avait  été  disposé 
pour  le  faire  commettre.  Ce  second  événement 
redoubla  l'alarme  ;  le  général  rallia  la  garde 
nationale,  les  troupes  de  ligne  parurent  pour  se 
mettre  sous  les  armes.  On  s'attendait  à  une 
explosion  subite,  lorsque  M.  de  Saulnois,  suivi 
de  plusieurs  olficiers  et  sous-officiers  des  deux 
bataillons  d'Artois  et  de  Normandie,  et  du  corps 
royal  d'artillerie,  se  présentent  aux  chefs  de 
l'armée  qui  étaient  au  gouvernement.  La  dou- 
leur et  le  chagrin  avec  lesquels  il  portait  des 
paroles  de  paix,  annonçaient  assez  que  sa  démar- 
che était  inutile,  qu'on  l'y  avait  même  forcé, 
lorsque  tout  était  disposé  pour  le  plus  grand 
désordre.  11  lui  fut  ré|)ondu  que  l'intention  des 
citoyens  de  couleur  n'avait  jamais  été  de  com- 
mettre des  hostilités;  qu'ils  étaient  profondé- 
ment affligés  de  la  violence  commise  sur  un 
canonnier  de  la  garde  nationale,  mais  qu'elle 
avait  été  provoquée  par  le  terrible  et  prompt 
jugement  d'un  nègre  libre,  qui  avait  été  pendu  ; 
que  désormais,  l'armée  qui  semblait  être  menacée 
de  tous  côtés,  se  contenterait  de  se  tenir  dans 
un  état  de  défense. 

Cette  députation,  combinée  par  la  trahison, 
n'était  pas  encore  de  retour,  qu'on  vit  s'avancer, 
dans  la  rue  du  Gouvernement,  un  corps  de 
troupes  nationales,  qui  s'arrêtèrent  à  une  cer- 
taine distance,  jusqu  à  ce  que  M.  de  Saulnois  les 
joignit.  Elles  parurent  alors  se  retirer  dans  une 
rue  latérale  ;  les  mouvements  d'alarme  redou- 
blaient toujours  ;  une  seconde  députation  de 
MM.  Picard,  négociant,  et  Catherinot,  procureur, 
parut  au  gouvernement.  Ces  messieurs  dépei- 
gnirent avec  énergie  l'état  affreux  de  la  ville, 
où  tous  les  préparatifs  de  la  guerre  civile  parais- 
saient disposés  ;  on  leur  répondit  que  ces  pré- 
paratifs n'étaient  aucunement  provoqués  par 
l'armée  des  citoyens  de  couleur;  qu'ils  en  étaient 
surpris  ;  que  dans  ce  moment  ils  s'attendaient 
aux  plus  grands  malheurs,  mais  qu'ils  ne 
seraient  point  les  premiers  à  les  nécessiter. 
MM.  Picard  et  Catherinot  étaient  encore  au  gou- 
vernement, qu'on  fut  averti  par  les  cris  de  plu- 
sieurs personnes  que  Pralotto  conduisait  l'équi- 
page cle  son  artillerie  sur  un  poste  éminent, 
situé  au  nord  et  à  côté  du  gouvernement, 
c'était  en  effet  de  la  galerie  d'une  maison  élevée 
dont  il  venait  de  s'emparer  et  tandis  qu'une 
foule  de  témoins  surpris  cherchaient  à  décou- 
vrir de  loin  quelle  était  la  contenance  de  ces 
assassins,  le  leu  terrible  de  leur  artillerie  éclata 
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comme  plusieurs  coups  de  tonnerre,  qui  ne 
furent  puis  interrompus  que  quand  la  ville  fut 
à  moitié  détruite.  11  était  alors  six  heures  du 
soir.  L'étonnement,  bien  plus  que  l'effroi,  s'em- 
para des  citoyens  de  couleur;  ils  furent  quelques 
moments  à  se  regarder,  à  réfléchir  quel  était  le 
but  de  cette  formidable  attaque  ;  ils  voient  bien- 
tôt qu'elle  était  dirigée  sur  le  gouvernement,  où 
était  le  principal  corps  de  l'armée;  mais  loin 
de  fuir,  ils  déployèrent  leurs  drapeaux;  et  tan- 
dis qu'ils  se  voyaient  exposés  par  les  tlammes 
à  une  épouvantable  batterie,  ils  attendaient  l'en- 
nemi par  devant. 

En  effet,  les  troupes  de  ligne,  déjà  munies 
d'une  réquisition  de  la  municipalité,  se  tenaient 
défaut  leurs  quartiers,  à  côté  du  gouvernement. 
Le  corps  royal  d'artillerie  était  précédé  d'une 
pièce  forte  qui  battait  le  mur  de  l'enceinte  où 
était  l'armée.  Ils  s'avangaient,  espérant  à  tout 
moment  que  le  feu  de  Pralotto  ferait  les  plus 
grands  ravages  parmi  les  ennemis.  Ils  les 
envoyaient  d'ailleurs  en  trop  bonne  contenance 
pour  se  mettre  à  la  portée  de  leurs  fusils.  Heu- 
reusement ils  ne  le  cédèrent  point  à  une  attaque 
dont  tout  le  succès  fut  manqué.  Les  canons  de 
Pralotto  chargés  à  mitraille  et  à  boulets  rames, 
placés  fort  loin,  portèrent  toujours  leurs  coups 
trop  haut,  tandis  qu'une  seule  pièce  d'artillerie 
des  citoyens  de  couleur  aurait  fait  de  grands 
ravages  parmi  les  troupes  de  ligne,  si  le  géné- 
ral Beauvais  n'avait  toujours  cru  qu'elles  ne 
s'étaient  rangées  en  bataille  que  pour  inter- 
poser leurs  forces  dans  une  agression  faite  par 
les  citoyens  blancs. 

Cependant,  ayant  vu  que  ces  lâches  militaires 
commençaient  à  diriger  le  feu  sur  le  Ilanc  de 
son  armée  et  sur  les  drapeaux  de  la  nation,  la 
voyant  exposée  à  l'artillerie  de  Pralotto  par  le 
côté  droit  et  à  l'artillerie  royale  par  devant,  il  la 
rallia  peu  à  peu  sur  les  derrières  du  gouverne- 
ment ;  il  la  dégagea  de  deux  feux  qui,  bien  diri- 
gés, l'auraient  exterminée  en  un  instant,  et  la 
disposa  en  retraite,  ne  laissant  que  4  ou  5  hom- 
mes morts,  et  restant  lui-môme  dans  le  dernier 
peloton,  qui,  par  des  chemins  sûrs,  se  rendit 
après  les  autres  à  la  Groix-des-Bouquets,  vers  le 
milieu  de  la  nuit. 

La  nécessité  de  ne  rien  omettre  dans  les  dé- 
tails nous  oblige  à  raconter  successivement  des 
faits  qui  se  passèrent  au  même  instant.  Pralotto 
avait  été  obligé  de  passer  devant  le  quartier  de 
la  compagnie  de  Belair.  Lorsqu'il  voulut  s'empa- 
rer du  poste  dont  nous  venons  de  parler,  voulant 
écarter  les  soupçons  qui  l'auraient  fait  arrôtersur 
son  chemin,  il  eut  l'air  de  montrer  de  la  mé- 
fiance lui-même,  et  d'exiger  de  l'officier  que  ses 
soldats  rentrassent  dans  le  quartier  pour  le  lais- 
ser passer  ;  il  ne  put  rien  obtenir,  mais  à  peine  il 
eût  commencé  son  attaque,  que  cette  compagnie 
qui  n'était  pas  éloignée,  vint  le  harceler  avec  la 
plus  grande  force;  elle  lui  prit  un  canon;  elle  lut 
même  restée  maîtresse  du  champ  de  bataille,  si 
elle  n'eût  été  placée  dans  le  bas  de  la  rue  :  de 
plus  l'arrivée  d'un  corps  de  troupes  nationales, 
commandé  parM.  Taillefer,  l'obligea  de  se  ranger 
en  bataille  dans  un  lieu  convenable.  Cet  indigne 
officier,  connu  par  son  acharnement,  fut  tué  des 
premiers;  sa  compagnie  fut  mise  en  déroute, 
après  avoir  perdu  beaucoup  d'hommes,  et  celle 
de  Belair  fut  maîtresse  de  son  poste  pendant  toute 
la  nuit.  Elle  repoussa  les  détachements  qui  lui 
furent  envoyés;  elle  poussa  ses  patrouilles  bien 
avant  dans  les  rues,  et  ne  désempara  que  le  len- 
demain au  matin,  à  cause  des  progrès  de  l'in- 


cendie qui  la  séparait  de  toutes  les  forces  enne- 
mies. II  s'était  manifesté  un  quart  d'heure  après 
l'attaque  de  Pralotto,  aux  deux  extrémités  nord 
et  sud  de  la  ville  ;  ce  qui  est  bien  étonnant, 
c'est  qu'au  même  instant  que  le  feu  prit  à  Belair, 
il  parut  aussi  à  la  plus  grande  extrémité  opposée 
au  morne  à  Tutt",  où  il  n'y  avait  certainement 
pas  des  hommes  de  couleur  armés. 

11  nous  serait  bien  difficile  à  présent  de  dé- 
peindre toutes  les  horribles  scènes  dont  la  ville 
du  Port-au-Prince  devint  le  théâtre  ;  nous  voyons 
que  les  chefs  de  la  conspiration  se  flattaient  de 
les  arrêter  à  volonté,  puisqu'ils  ont  avoué  que 
leur  intention  n'était  que  d  engager  une  affaire 
générale,  pour  appeler  des  commissaires  de  part 
et  d'autre,  qui  eussent  traité  de  la  conservation 
des  assemblées  provinciale  et  coloniale,  mais 
pouvaient-ils  ignorer  que  le  parti  n'était  fait  que 
des  brigands  qui  méditaient  le  pillage,  des  trou- 
pes de  ligne  qu'ils  avaient  compromises  et  li- 
vrées à  toutes  sortes  d'excès  ?  Ils  allaient  livrer 
les  citoyens  à  leur  ruine  et  au  carnage.  Cette 
conférence  projetée,  à  ce  qu'ils  disent,  pouvait- 
elle  avoir  l'effet  qu'ils  désiraient?  Les  commis- 
saires de  la  paroisse  auraient-ils  pu  détruire  une 
décision  acceptée  par  d'autres  commissaires  de 
13  paroisses,  qui  étaient  absents?  Ne  connais- 
saient-ils pas  enfin  la  fermeté  des  citoyens  de 
couleur  qu'ils  avaient  pu  ébranler  jusqu'alors,  et 
que  la  présence  du  danger  et  de  la  conspiration 
ne  pouvait  plus  intimider?  Ah!  disons  plutôt  que 
la  passion,  l'aveuglement,  et  des  motifs  que  nous 
développerons  ailleurs,  rendaient  les  corps  po- 
pulaires ennemis  du  nouvel  ordre  de  choses  : 
disons  c[ue  plutôt  que  d'y  souscrire,  ils  s'étaient 
livrés  à  un  moyen  désespérant  :  disons  qu'ils 
avaient  été  flattés  par  les  agents  subalternes,  de 
leurs  perfides  desseins,  d'un  plein  succès,  tandis 
que  ceux-ci  ne  demandaient  que  l'occasion  d'un 
pillage  affreux.  Plusieurs  de  ces  misérables  se 
portèrent  aussitôt  dans  toutes  les  maisons  des 
citoyens  honnêtes  qui,  n'ayant  pu  se  rallier  pour 
se  joindre  à  l'armée  des  citoyens  de  couleur,  se 
renfermaient  chez  eux  pour  garder  au  moins 
leurs  foyers  ;  ils  en  furent  impitoyablement  ar- 
rachés pour  être  conduits  contre  leurs  amis  ; 
leurs  maisons  ensuite  furent  pillées  et  brûlées. 
Parmi  ces  infortunés  citoyens  se  trouvait  M.  le 
sénéchal  Kercado,  jeune  époux,  riche  héritier, 
qui  reçut  une  blessure  mortelle  la  veille  du  jour 
de  son  départ  pour  la  Nouvelle-Angleterre,  où  il 
allait  se  retirer  avec  sa  jeune  épouse,  étant  du 
nombre  de  ceux  que  l'impitoyable  vexation 
forçait  depuis  longtemps  à  sortir  de  la  colonie. 

Notre  fuite  de  cette  ville  infâme  ne  nous  a  pas 
encore  permis  de  connaître  tous  les  actes  de  fu- 
reur et  de  brutalité  qui  y  ont  été  commis;  mais 
nous  en  citerons  encore  assez  pour  arracher  des 
larmes  au  lecteur  le  plus  indinérent.  Au  milieu 
des  horribles  bruits  de  guerre  et  à  la  nouvcUo 
de  l'incendie,  les  femmes  et  les  enfants  cher- 
chèrent leur  salut  dans  la  fuite.  Une  femme  (k; 
couleur,  d'un  âge  avancé,  nommée  Françoise 
Papilleau,  fuyant  avec  la  dame  Beaulieu,  sa  fille, 
jeune  épouse,  enceinte  de  huit  mois,  deux  fusi- 
liers de  la  garde  nationale,  ou  plutôt  deux  bri- 
gands, se  présentèrent  ;  et  l'un  d'eux,  prévenu 
par  les  larmes  et  les  prières  de  la  mère,  ne  laisse 
pas  de  tirer  impitoyablement  son  coup,  dont 
l'amorce  ne  prit  pas;rautre  aussitôt  décharge  le 
sien,  et  la  balle,  traversant  une  main  de  la  mère, 
porte  la  mort  dans  le  sein  de  sa  fille,  qu'elle  te- 
nait en  vain  dans  ses  bras. 

Un  citoyen  de  couleur,  appelé  le  chevalier  du 
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Plan  fut  assassiné  et  haché  par  ces  cannibales, 
qu'une  mort  n'assouvissait  pas  et  qui  se  seraient 
facilement  rendus  les  bourreaux  des  mulâtres, 
de  leurs  femmes,  de  leurs  enfants,  de  tous  les 
honuètes  gens  enfin,  si  la  fuite  ne  les  leur  avait 
dérobés.  Qu'on  se  figure  environ  2,000  per- 
sonnes de  tout  âge  et  de  tout  sexe,  environnées 
de  flammes  et  d'assassins,  accourant  en  foule  du 
côté  de  la  mer  pour  se  cacher  à  bord  des  na- 
vires, qui,  ne  trouvant  pas  assez  de  canots  et  de 
chaloupes,  se  précipitèrent  dans  l'eau  et  dans  les 
bourbiers,  pour  recevoir  une  mort  plus  affreuse 

Sue  celle  qu'ils  fuyaient  ;  qu'on  se  représente  le 
ésespoir  et  la  terreur  des  terames  éplorées,  qui, 
à  travers  mille  dangers,  et  pour  arriver  aux 
issues  de  la  ville,  sont  obligées  de  passer  sous 
le  feu  des  maisons  et  des  brigands;  qu'on  fasse 
rénumération  des  innocentes  victimes  que  tant 
de  dangers  et  de  cruautés  séparent  de  leurs  mè- 
res et  "de  leurs  guides,  pour  les  livrer  à  une 
mort  certaine,  et  on  aura  une  esquisse  de  l'af- 
freux tableau  que  les  circonstances  et  la  douleur 
nous  empêchent  encore  de  dépeindre. 

Ce  n'est  qu'en  frémissant  que  nous  rapporte- 
rons le  fait  suivant  :  une  troupe  de  80  temmes 
ou  enfants  fuyaient  du  côté  du  fort  Saint-Joseph, 
et  le  scélérat  Pralotto  qui,  du  haut  de  son  poste, 
les  aperçut,  commença  à  diriger  ses  canons  sur 
elles,  lorsqu'un  homme  charitable  les  mit  sur 
une  route  où  elles  étaient  à  l'abri  de  ce  terrible 
feu.  Nous  supprimons  ici  le  récit  de  trop  d'hor- 
reurs qui  déshonorent  l'humanité...  Quant  au 
f)illage,  il  fut  général  ;  la  troupe  surtout  s'y  est 
ivrée  avec  un  excès  incroyable.  Les  objets  qu'on 
s'efforçait  d'enlever  à  leur  rapacité  étaient  arrê- 
tés par  eux  ;  et  les  porteurs  nègres,  blancs  ou 
mulâtres,  étaient  menacés  ou  assassinés.  11  est 
connu  qu'un  particulier  faisant  transporter  son 
coffre-fort  par  4  nègres,  escorté  par  quelques 
personnes,  un  détachement  de  20  soldats  arrê- 
tèrent le  convoi,  le  pillèrent  et  se  le  partagèrent. 
Qui  pourra  suffire  à'  raconter  tous  les  brigan- 
dages et  les  cruautés  qui  furent  exercés  dans 
la  nuit  à  jamais  mémorable  du  21  au  22  no- 
vembre? 

Enfin,  l'incendie  a  consumé,  dans  l'espace  de 
24  heures,  27  islets  du  Port-au-Prince,  c'est-à 
dire  plus  de  deux  tiers  de  la  ville,  et  toute  la 
portion  gui  appartenait  au  commerce  et  aux  riches 
particuliers.  La  municipalité  effrayée  enfin  de 
tant  de  crimes  et  d'horreurs,  fit  conduire  toutes 
les  femmes  et  les  enfants  qui  restaient  dans  la 
ville,  dans  les  prisons  royales,  pour  les  sous- 
traire, à  ce  qu'elle  a  écrit  plusieurs  fois,  aux 
meurtres  et  aux  dangers. 

Nous  continuerons  la  lamentable  histoire  des 
événements  qui  ont  succédé  à  la  destruction 
du  Port-au-Prmce.  (Voir  ci-après,  p.  329.) 

N"  CLIl. 

Lettre  écrite  à  M.  de  Bertrand  par  M.  Girardin,  à 
bord  de  «  l'Eole  »,  en  rade  du  Cap-Français,  le 
18  octobre  1791. 

Monsieur, 

J'ai  l'honneur  de  vous  rendre  compte  qu'après 
avoir  plusieurs  fois  représenté  à  M.  de  Blanche- 
lande  combien  le  séjour  de  l'Eole  et  de  la  Didon  de- 
venait inutile  à  cette  colonie,  vu  le  peu  d'équipage 
que  nous  avions  à  bord  il  s'est  enfin  décidé  à 
me  donner  1  ordre  de  renvoyer  à  la  Martinique 
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cette  frégate,  dont  on  voyait  l'état-major  encore 
de  plus  mauvais  œil  que  nous,  et  dont  le  peu 
d'hommes  qui  étaient  restés  à  bord,  entraînés 
par  le  mauvais  exemple  et  les  conseils  dange- 
reux, occasionnaient  tous  les  jours  de  nombreux 
désordres;  en  conséquence,  elle  a  appareillé 
le  14  courant  pour  se  rendre  à  Fort-Royal,  après 
avoir  obtenu,  avec  beaucoup  de  peine,  quelques 
matelots  du  commerce,  pour  augmenter  son 
équipage  qui  pouvait  monter,  au  moment  de  son 
départ,  à  80  hommes  au  plus.  Quant  à  nous, 
nous  sommes  plus  tranquilles  en  ce  moment,  le 
peuple  paraît  revenu,  en  partie,  des  préventions 
infâmes  qu'il  avait  contre  nous,  et  toute  son 
animosité  paraissait  s'être  fixée  sur  la  Didon 
dont  les  jeunes  gens  avaient  commis  l'étourderie 
que  je  vous  ai  communiquée  dans  ma  première 
de  cette  rade. 

Je  reçois,  dans  ce  moment,  une  lettre  de  M.  de 
Grimouard,  commandant  le  vaisseau  le  Borée, 
en  station  au  Port-au-Prince.  Celte  lettre,  sans 
entrer  dans  des  détails  bien  circonstanciés,  me 
peint  la  position  de  cette  ville  sous  Taspect  le 
plus  affligeant.  Les  mulâtres,  et  en  général  les 
gens  de  couleur,  demandent  irrévocablement  et 
avec  des  menaces  formidables,  l'exécution  com- 
plète du  décret  de  15  mai. 

Presque  tous  les  colons  de  cette  partie,  pour 
sauver  leurs  personnes  et  leurs  propriétés,  se  sont 
rangés  de  leur  parti;  les  habitants  seuls  delà 
ville  paraissent  vouloir  s'y  opposer;  et  si  on  ne 
prononce  incessamment  sur  le  sort  des  gens  de 
couleur,  il  faut  craindre  une  guerre  civile  qui 
entraînerait  la  destruction  totale  de  celte  mal- 
heureuse colonie. 

Je  fais  passer  à  MM.  les  commissaires  natio- 
naux civils  cette  lettre  de  M.  Grimouard  11  est 
aussi  en  butte  à  tous  les  désagréments  et  aux 
persécutions  les  plus  injustes;  mais  les  senti- 
ments de  l'honneur  qui  nous  guide  et  qui  dirige 
toutes  nos  démarches  vers  le  bien  public,  nous 
soutient  l'un  et  l'autre,  et  nous  donne  la  force 
de  résister  aux  maux  que  nous  éprouvons. 

Le  même  esprit  en  faveur  du  décret  du  15  mai 
paraît  animer  les  gens  de  couleur  de  toutes  les 
parties  de  l'île,  depnis  quelques  jours;  nous 
venons  d'a[)prendre  qu'au  quartier  de  Jérémie, 
ils  ont  porté  la  flamme  et  la  mort  dans  plusieurs 
habitations.  Les  malheurs  de  cette  colonie  em- 
pirent tous  les  jours,  loin  de  diminuer,  et  si  les 
mulâtres  s'unissaient  aux  nègres  révoltés,  tout 
serait  perdu  sans  ressource. 

Il  paraît  que  la  colonie  veut  garder  ici  mon 
vaisseau,  jusqu'à  l'arrivée  des  secours  demandés 
en  France;  je  me  réfère  toujours,  Monsieur,  à  ce 
que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  écrire,  pour  que 
vous  vouliez  bien  m'accorder  un  congé,  et  en- 
voyer un  capitaine  et  un  nouvel  équipage  pour 
le  vaisseau  l'Eole. 

Les  braves  gens  qui  sont  restés  avec  moi 
continuent  à  se  conduire  avec  la  plus  grande 
sagesse  et  la  plus  parfaite  subordination.  Je 
désirerais  bien.  Monsieur,  que  pour  leur  en  té- 
moigner votre  satisfaction,  vous  voulussiez  leur 
accorder  en  gratification  un  mois  de  solde,  de 
même  qu'à  l'équipage  de  la  frégate  la  Pru- 
dente; comme  le  nombre  est  petit,  cette  dé- 
pense ne  sera  pas  très  considérable,  et  se  trou- 
verait balancée  par  le  bon  effet  qu'elle  produirait 
dans  l'esprit  des  équipages. 

Signé  :  GiRARDIN. 
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N°  GLIII. 

Lettre  de  M.  de  Grimouard,  commandant  «  le  Bo- 
rée »  au  ministre  de  la  marine.  A  bord  «  du 
Borée  »,  Port-au-Prince,  le  18  décembre  1791. 

Monsieur, 

Je  ne  puis  que  vous  marquer  succinctement, 
en  ce  moment,  les  nouveaux  malheurs  arrivés 
ici  le  15  de  ce  mois,  par  l'incendie  de  quatre 
habitations  dans  la  partie  du  Sud  de  la  Baye, 
occasionné  par  les  réquisitions  répétées  de  la 
municipalité,  pour  faire  tirer  sur  le  poste  de 
Bizoton,  occupé  par  les  hommes  de  couleur,  et 
dont  j'ai  retardé,  par  tous  les  moyens  possibles 
et  autant  que  je  l'ai  pu,  l'exécution,  sachant 
ainsi  que  la  ville  du  Port-au-Prince  et  mon  équi- 
page, que  si  on  les  réduisait  au  désespoir  en  les 
forçant  de  s'en  retirer,  ils  marcheraient  alors  la 
torche  à  la  main. 

Le  salut  de  cette  partie  de  la  colonie  dépen- 
dait delà  sagesse  de  la  conduite  qu'on  tiendrait. 
Malgré  ces  considérations,  la  municipalité  a  de 
nouveau  requis  de  tirer  :  mes  gens,  gagnés  par 
la  terre,  n'ont  plus  rien  écouté  de  ce  que  mes 
officiers  et  moi  leur  avons  dit;  et  croyant  la 
municipalité  toute  puissante,  ils  ont  oublié  les 
ordres  et  les  défenses,  et  ont  enfin  causé  les 
nouveaux  malheurs  que  nous  avons  sous  les 
yeux  ;  trop  heureux  si  cela  se  borne  à  ce  que 
nous  voyons  !  ,        ,      , 

Cette  partie  de  la  colonie  est  dans  le  danger 
le  plus  imminent;  tout  y  est  en  armes;  et  il  est 
bien  à  désirer  que  MM.  les  commissaires  de 
France,  qui  sont  au  Cap,  puissent  s'y  transporter 
le  plus  promptement  possible. 

Le  prompt  départ  du  bâtiment  par  lequel  j'ai 
l'honneur  de  vous  écrire,  ne  me  permet  pas  de 
vous  donner,  en  ce  moment,  les  détails  de  ce 
qui  a  amené  ce  nouveau  malheur.  Je  me  propose 
de  vous  les  adresser  par  le  premier,  qui  ne  doit 
pas  tarder;  tout  ce  que  je  puis  dire,  c'est  qu'il 
me  serait  impossible  de  vous  rendre,  Monsieur, 
le  tableau  de  ma  position;  et  le  désordre  est  à 

son  comble. 

Signé  :  GRIMOUARD. 

N°  CLIV. 

Proclamation  des  commissaires  nationaux  civils. 
Amnistie  générale.  Invitation  à  la  paix.  Rappel 
des  émigrants. 

Au  nom  de  la  nation,  de  la  loi  et  du  roi. 

Nous,  Ignace-Frédéric  de  Mirebeck,  Philippe- 
Rose  Roumeet  Edmond  de  Saint-Léger,  commis- 
saires nationaux  civils,  délégués  par  le  roi  aux 
îles  françaises  de  l'Amérique-Sous-le-Vent,  pour 
Y  maintenir  l'ordre  et  la  tranquillité  publique, 
en  exécution  des  lois  des  11  février  et  28  sep- 
tembre derniers  ;  , ,         , 

Aux  colons,  habitants,  citoyens  blancs,  hommes 
de  couleur  et  nègres  libres  de  la  partie  fran- 
çaise de  l'île  de  Saint-Domingue; 
"  Les  représentants  de  la  nation  française  ont 
conçu  et  exécuté  un  projet  vaste  qui  paraissait 
être  au-dessus  de  toutes  les  conceptions  humaines 
ils  ont  régénéré  la  France.  Mais  que  de  travaux 
il  leur  a  ïallu  entreprendre  pour  opérer  un  si 
grand  prodige!  Ils  ont  détruit  une  foule  d'abus 
invétérés,  entretenus  par  des  corporations  puis- 
santes qu'on  n'avait  jamais  pu  ébranler;  enfin, 


ils  ont  démoli  pierre  à  pierre,  et  jusque  dans 
ses  fondements,  l'édifice  vicieux  de  l'ancien  ré- 
gime, et  ils  ont  élevé,  sur  ses  ruines  le  superbe 
monument  de  la  Constitution  actuelle,  si  digne 
du  siècle  qui  l'a  vu  naître,  et  qui  fera  l'admira- 
tion des  siècles  à  venir. 

Un  changement  si  extraordinaire  et  si  prompt 
ne  pouvait  s'opérer  sans  faire  beaucoup  de  mé- 
contents, qui,  profitant  des  abus,  ont  tout  em- 
ployé, jusqu'à  la  force,  pour  empêcher  l'achève- 
ment de  cette  Constitution  sublime,  qui  va  assu- 
rer pour  toujours  le  bonheur,  le  repos  et  la 
prospérité  du  premier  Empire  de  l'univers;  mais 
la  nation,  indignée  de  leur  audace,  s'est  réveillée 
en  souveraine;  elle  a  étendu  son  bras;  des  mil- 
lions de  citoyens  se  sont  armés  pour  la  cause 
commune,  et  la  Constitution  s'est  achevée,  au 
milieu  des  orages  et  des  tempêtes  ;  elle  a  vaincu 
toutes  les  résistances;  et  l'union  étroite  qui 
existe  maintenant  entre  le  Trône  et  la  nation,  ne 
laisse  plus  aucun  espoir  aux  mécontents. 

Mais  que  de  forfaits,  que  de  maux,  que  d'af- 
freux malheurs,  presque  toujours  inséparables 
des  grandes  révolutions,  se  sont  fait  sentir  !  Ils 
ont  porté  le  trouble  et  la  désolation  dans  toutes 
les  sections  de  l'Empire  français  ;  ils  ont  animé 
les  haines  et  les  vengeances  et  ont  occasionné 
beaucoup  d'émigrations.  Comme  ils  étaient  l'ef- 
fet d'un  délire  universel,  lié  aux  circonstances, 
l'Assemblée  nationale  a  pensé  devoir  les  pardon- 
ner, et  accorder  une  amnistie  générale  qu'elle  a 
trouvé  sage  d'étendre  aux  colonies  :  elle  a  senti 
que  si,  dans  des  temps  ordinaires,  et  pour  des 
délits  communs,  il  est  indispensable  que  la  loi 
frappe,  même  avec  célérité,  il  est  de  grands  évé- 
nements qui  permettent  aux  législateurs  d'écou- 
ter la  modération,  la  clémence  et  d'écarter  le 
châtiment. 

Nous,  en  vertu  des  pouvoirs  que  la  nation  et 
le  roi  nous  ont  délégués,  déclarons  que  tous  ceux 
qui  rentreront  dans  l'ordre,,  aussitôt  la  publica- 
tion de  la  présente,  jouiront  du  bénéfice  de  la 
loi  bienfaisante  que  nous  proclamons;  que  toutes 
recherches,  poursuites  à  leur  égard,  procédures 
et  jugements  relatifs  aux  troubles,  seront  éteints 
et  assoupis;  en  conséquence,  nous  vous  invitons 
tous  à  la  paix,  et  nous  vous  exhortons  à  oublier 
vos  torts  et  injures  réciproques. 

Nous  déclarons  prendre  sous  la  protection  spé- 
ciale de  la  nation,  et  sous  la  sauvegarde  de  Sa 
Majesté,  tous  ceux  qui  s'empresseront  d'obéir  à 
la  loi  :  c'est  le  devoir  de  tous  les  bons  citoyens  ; 
et  malheur  à  ceux  qui  seraient  assez  imprudents 
ou  assez  téméraires  pour  s'y  refuser  !  Ils  s'expo- 
seraient à  devenir  l'horreur  et  l'exécration  du 
genre. humain,  et  toutes  les  forces  se  réuniraient 
pour  les  anéantir.  Mais  nous  ne  devons  pas  pen- 
ser qu'il  se  trouve,  dans  cette  colonie,  un  seul 
être  capable  de  braver  la  loi  et  la  force  ;  nous 
devons  croire,  au  contraire,  que  tous  s'empresse- 
ront à  profiter  de  l'amnistie  que  nous  procla- 
mons ;  que  l'ordre  sera  établi,  que  les  ressenti- 
ments seront  étoull'és,  et  que  vous  travaillerez 
tous  de  concert  à  assurer  votre  félicité  commune 
par  des  lois  sages,  propres  à  tarir  pour  toujours 
la  source  de  vos  divisions. 

Tous  les  bons  citoyens  devant  concourir  au  ré- 
tablissement de  l'ordre  et  au  maintien  de  la 
paix,  nous  invitons  ceux  qui  ont  abandonné 
leurs  foyers  à  y  rentrer;  ils  trouveront  dans  l'au- 
torité des  lois  nouvelles,  toute  protection  et  sû- 
reté. 

Nous  requérons  M.  le  lieutenant  au  gouverne- 
ment général  des  îles  françaises  de  l'Amérique- 
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Sous-le-Vent,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la 
présente  proclamation,  de  la  faire  imprimer,  pu- 
blier et  afficher  dans  l'étendue  de  son  gouverne- 
ment et  d'enjoindre  à  tous  les  corps  administra- 
tifs et  tribunaux  d'en  faire  la  transcription  sur 
leurs  registres  ;  d'enjoindre  pareillement  à  tous 
les  officiers  militaires,  commandants  particuliers 
et  à  tous  autres  à  qui  il  appartiendra,  de  s'y  con- 
former. 
Fait  au  Cap-Français,  le  5  décembre  1791. 

Signé  :  de  Mirebeck,  Roume,  et  de  Saint- 
Léger. 

Par  MM.  les  commissaires  nationaux  civils, 


Signé 


ÂDET,  secrétaire  de  la  commis- 
sion. 


Mandons  et  ordonnons,  en  vertu  des  ordres  de 
Sa  Majesté,  à  tous  les  corps  administratifs  et  tri- 
bunaux, que  ces  présentes,  ils  fassent  contresi- 
gner dans  leurs  registres,  lire,  publier,  affi- 
cher et  exécuter  dans  leurs  départements  et 
ressorts  respectifs. 

Mandons  et  ordonnons  pareillement  à  tous  les 
officiers  militaires,  commandants  particuliers, 
et  à  tous  qu'il  appartiendra  de  se  conformer 
ponctuellement  à  ces  présentes. 

Au  Cap-Français,  le  6  décembre  1791. 

Signé  :  BlanCHELANDE. 

N°  CLV. 

Adresse  aux  commissaires  civils,  par  les  chefs  de 
Varmée  combinée  des  citoyens  blancs  et  de  cou- 
leur ^  campés  à  la  Croix-des-Bouquets. 

Messieurs, 

Nous  attendions  avec  la  plus  grande  impatience 
l'arrivée  des  commissaires  civils  que  la  nation 
nous  avait  annoncés  par  la  loi  du  11  février. 
Victimes  de  l'anarchie  qui  désole  nos  malheu- 
reuses contrées  depuis  qu'on  y  parle  de  régéné- 
ration, ce  n'est  point  de  nous.  Messieurs,  que 
vous  devez  attendre  des  remerciements  pour 
une  amnistie  qui  assure  l'impunité  aux  brigands 
qui  nous  ont  assassinés  avec  nos  femmes  et  nos 
enfants,  brûlé  nos  maisons,  pillé  et  ravagé  nos 
propriétés,  à  la  réquisition  d'un  corps  soi-disant 
populaire. 

La  justice  et  la  raison,  d'accord  avec  la  saine 
politique,  nous  assurent  nos  droits  longtemps 
méprisés;  quoique  une  loi  solennelle  de  1685, 
les  eût  déjà  consacrés,  nous  avons  été  obligés  de 
les  reconquérir. 

Déjà,  Messieurs,  vous  devez  être  instruits  de 
tous  nos  malheurs  qui  ne  viennent  que  du  mé- 
pris constant  que  l'on  a  fait  dans  celte  colonie, 
des  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  sanctionnés 
et  reçus  officiellement.  Ceux-là  seuls  devaient 
faire  la  base  de  la  conduite  de  nos  adversaires, 
et  il  vous  est  aisé  de  voir  que  le  premier  (celui 
du  8  mars  1790)  n'est  point  encore  exécuté;  car 
dans  la  prétendue  assemblée  générale  séante  au 
Cap,  vous  ne  voyez  pas  un  représentant  des 
deux  plus  grandes  sections  du  peuple  français 
de  Saint-Domingue,  les  hommes  de  couleur 
et  les  nègres  libres,  quoique  indigènes.  Planteurs 
et  propriétaires  n'ont  pas  même  osé  se  présenter 
dans  les  assemblées  primaires;  leur  arrêt  de 
mort  était  signé  d'avance. 
Or,  Messieurs,  nous  vous  le  demandons  :  cette 
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assemblée  générale  est-elle  l'assemblée  coloniale 
existante  dont  a  entendu  parler  l'Assemblée 
nationale  par  la  loi  du  24  septembre?  Est-ce 
cette  assemblée  qui  n'a  seulement  pas  le  nom 
prescrit  par  les  décrets  nationaux  qui  doit,  sui- 
vant la  loi  du  24  septembre,  régler  l'état  poli- 
tique des  hommes  de  couleur  et  des  nègres 
libres?  Non,  Messieurs  :  cette  assemblée  est  au 
moins  inconstitutionnelle,  d'après  vos  décrets 
envoyés  dans  la  colonie  pour  y  être  exécutés 
littéralement,  d'après  tous  ceux  sur  lesquels  re- 
pose la  Constitution.  La  loi  n'oblige  que  ceux 
par  qui  elle  a  été  consentie,  et  il  n'est  pas  pos- 
sible que  lorsque  l'AssemlDlée  nationale  s'est 
proposé  la  gloire  d'étendre  les  bienfaits  de  la 
régénération  jusqu'au  delà  des  mers,  on  lui 
prête  l'intention  d'avoir  voulu  ôter  le  droit  de 
représentation  aux  deux  plus  grandes  sections 
du  peuple  français  de  Saint-Domingue. 

Tout  le  peuple  doit  être  représenté.  Voilà  un 
principe  constitutionnel  bien  reconnu  par  l'As- 
semblée nationale.  Les  hommes  de  couleur  et 
nègres  libres  doivent  donc  avoir  leurs  représen- 
tants à  l'assemblée  coloniale;  et  l'article  4  des 
instructions  du  28  mars  le  prescrit,  impérative- 
ment en  disant  :  "  Toutes  personnes,  etc..  » 

Nous  savons  très  bien  que  nos  adversaires 
mal  intentionnés  ne  manqueront  pas  de  s'étayer 
de  la  loi  du  24  septembre  pour  nous  faire  exclure 
de  leur  assemblée  prétendue  générale,  en  disant 
que  par  cette  loi,  article  3,  l'assemblée  coloniale 
existante  réglera  l'état  politique  des  hommes  de 
couleur  et  nègres  libres,  etc.,  sans  égard  aux 
décrets  antérieurs. 

Nous  répondrons  avec  avantage  : 

1°  Que  l'Assemblée  nationale  en  parlant  de 
l'assemblée  coloniale  existante  a  nécessairement 
entendu  parler  d'une  assemblée  légalement  com- 
posée par  des  représentants  de  tout  le  peuple 
libre  de  Saint-Domingue  ainsi  qu'elle  l'a  prescrit 
par  les  décrets  des  8  et  28  mars,  et  par  les  dé- 
crets subséquents  des  12  octobre  1790  et  11  fé- 
vrier 1791,  qui  renvoient  auxdits  décrets; 

2°  Et  enfin  qu'il  ne  s'agit  point  en  ce  moment 
de  régler  l'état  politique  des  hommes  de  couleur 
et  nègres  libres,  mais  seulement  d'exécuter  les 
décrets  des  8,  28  mars  et  12  octobre  en  formant 
une  assemblée  coloniale  représentative  de  tout 
le  peule  libre  de  la  partie  française  de  Saint-Do- 
mingue, laquelle  statuera  sur  l'état  politique  des 
hommes  de  couleur  et  nègres  libres,  etc. 

Voilà,  Messieurs,  l'assemblée  coloniale  que 
nous  vous  demandons,  dans  laquelle  nous  vou- 
lons mettre  notre  confiance,  parce  que  tous  les 
colons  blancs,  hommes  de  couleur  et  nègres 
libres  auront  concouru  à  la  former,  et  qu'ils  y 
auront  tous  leurs  défenseurs,  au  lieu  que  celle 
soi-disant  générale  n'est  formée  que  par  une 
seule  section  de  ce  même  peuple. 

Nous  vous  le  déclarons,  Messieurs,  avec  cette 
franchise  qui  caractérise  de  vrais  Français,  tels 
que  ceux  qui  composent  l'armée  combinée  de  la 
province  de  l'Ouest  :  nous  voulons  exécuter  lit- 
téralement les  décrets  nationaux;  en  consé- 
quence, nous  n'obéirons  jamais  qu'aux  arrêtés 
d'une  assemblée  coloniale  légalement  composée 
et  représentative  de  tout  le" peuple  libre  de  la 
partie  française  de  Saint-Domingue.  Ce  n'est 
qu'à  cette  assemblée-là,  seule,  que  nous  donne- 
rons notre  assentiment  pour  prononcer  définiti- 
vement sur  notre  état  politique,  parce  qu'en  la 
formant  nous  aurons  fait  usage  du  droit  naturel 
qui  est  accordé  à  tous  les  hommes  de  ne  pouvoir 
être  jugés  qu'après  avoir  été  entendus;  et  parce 
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que  la  loi,  le  bon  sens  et  la  nature  réprouvent 
tout  jugement  prononcé  par  des  juges  qui  tous 
sont  parties  adverses  dans  le  procès.  De  ce  prin- 
cipe il  s'en  suit  nécessairement  que  rassemblée 
coloniale,  qui  se  dit  assemblée  générale,  ne 
peut  pas  prononcer  en  ce  moment  sur  l'état  po- 
litique des  hommes  de  couleur  et  nègres  libres, 
parce  que  ces  hommes  qui  sont  la  plus  grande 
partie  du  peuple  ne  sont  pas  représentés  dans 
cette  assemblée. 

La  question  que  vous  avez  à  juger  se  réduit 
donc,  Messieurs,  à  savoir  si  l'Assemblée  natio- 
nale prélend  que  des  hommes  libres,  indigènes, 
propriétaires,  planteurs  et  qui  forment  à  eux 
seul  la  plus  grande  partie  du  peuple  français  de 
Saint-Domingue  doivent  être  exclus  de  l'assem- 
blée coloniale,  qu'elle  a  prescrite  par  son  décret 
du  8  mars,  afin  d'émettre  le  vœu  de  cette  co- 
lonie. 

Nous  ne  croirons  jamais,  Messieurs,  que  des 
commissaires,  nommés  par  la  nation,  choisis 
par  le  roi  des  Français,  puissent  condamner  leurs 
frères  qui  forment  les  deux  tiers  au  moins  des 
habitants  de  cette  colonie,  à  vivre  sous  le  des- 
potisme des  assemblées  populaires  formées  par 
la  plus  petite  partie  des  habitants  des  villes  et 
des  bourgs. 

C'est  ce  despotisme,  Messieurs,  qui  nous  écrase 
depuis  plus  de  2  ans,  pire  cent  mille  fois  que 
celui  sous  lequel  nous  vivions  tous  avant  l'épo- 
que de  la  régénération  française  ;  c'est  ce  nou- 
veau despotisme  populaire,  contre  lequel  nous 
réclamons  hautement,  qui  a  causé  tous  nos  mal- 
heurs en  nous  divisant,  en  nous  armant  les  uns 
contre  les  autres,  nos  frères  blancs  qui  se  sont 
réunis  à  nous,  n'écoutant  que  leur  amour  pour 
la  justice  ont  été  persécutés  comme  nous;  comme 
nous,  ils  ont  été  obligés  d'abandonner  leurs  pro- 
priétés qui  ont  été  réduites  en  cendres  par  de 
soi-disant  patriotes  amis  de  la  Constitution. 

Ces  soi-disant  patriotes,  Messieurs,  ne  sont 
que  des  brigands  qui  infestent  les  villes  et  les 
bourgs,  pour  soutenir  des  assemblée  populaires 
contre  lesquelles  la  saine  partie  de  la  colonie 
composée  des  indigènes,  planteurs,  réclament 
depuis  leur  formation. 

Ne  précipitez  point  votre  jugement.  Messieurs, 
pour  que  chacun  de  vous  puisse  avoir  la  gloire 
de  dire  un  jour  comme  César  :  Veni,  vidi,  vici. 
Ce  n'est  point,  Messieurs,  en  vous  tenant  au  sein 
d'une  ville  la  plus  grande,  il  est  vrai,  par  sa 
population  que  vous  apprendrez  à  connaître  les 
hommes  qui  méritent  d'être  écoutés  dans  cette 
colonie,  naguère  si  florissante. 

Vous  trouverez,  Messieurs,  dans  cette  ville, 
nous  n'en  d  'Utons  pas,  des  planteurs  ;  mais  ou 
ils  seront  de  mauvaise  foi,  ou  la  crainte  de  bles- 
ser l'opinion  reçue  par  un  grand  nombre,  leur 
fera  trahir  leur  conscience. 

Âh!  Messieurs,  au  nom  de  la  nation  qui  vous 
a  nommés,  de  la  loi  que  vous  devez  faire  exécuter, 
et  du  roi  qui  vous  a  choisis,  n'allez  pas  pronon- 
cer sur  notre  sort  d'après  l'influence  des  grandes 
villes  dans  lesquelles  nous  avons  été  assassinés 
et  incen  liés  par  des  hommes  qui  font,  il  est 
vrai,  partie  de  la  patrie  française,  mais  qui  la 
déshonorent,  nous  vous  en  avertissons,  il  en  est 
temps  encore.  Messieurs;  la  majeure  partie  de 
ces  hommes-là  n'ont  rien,  et  ne  sont  bons  à 
rien;  ils  ne  veulent  ciue  notre  malheur  et  n'é- 
coutent pour  y  mettre  le  comble,  qu'un  triste  et 
ridicule  préjugé,  porté  à  un  tel  degré  de  fré- 
nésie qu'ils  ont  été  jusqu'à  nous  envier  des  droits 
qui  n'auraient  jamais  au  être  disputés,  dès  l'ins- 


tant que,  par  l'effet  de  la  loi,  nos  fers  avaient 
été  brisés. 

Eh  !  Messieurs,  pouvez-vous  hésiter  un  instant 
à  reconnaître  la  justice  de  nos  réclamitions? 
Non  seub-ment  elles  sont  fondées  sur  les  lois 
constitutionnelles  que  l'Assemblée  nationale  a 
décrétées,  sur  celles  qui  ont  été  reçues  officiel- 
lement dans  la  colonie,  mais  encore  elles  ont 
été  solennellement  reconnues  par  nos  adver- 
saires mêmes,  par  cette  assemblée  soi-disant 
générale,  qui  a  déclaré,  par  son  arrêté  du 
20  septembre  dernier  qu'elle  ne  s'opposerait 
jamais  à  l'exécution  du  décret  du  15  mai  (qui  n'a 
jamais  été  cormu  officiellement  dans  la  colonie 
à  cause  des  manœuvres  de  nos  ennemis)  et  qui 
nous  promettait  même  de  s'occuper  du  sort  de 
ceux  des  hommes  de  couleur,  nègres  libres  qui 
n'étaient  point  compris  dans  ledit  décret. 

Or,  nous  vous  le  demandons.  Messieurs;  si  la 
soi-disant  assemblée  générale  contre  l'illéga- 
lité de  laquelle  nous  avons  protesté  avec  tous 
nos  frères  de  la  province  de  l'Ouest,  ainsi  qu'il 
conste  par  notre  traité  de  paix  en  date  du  20  oc- 
tobre dernier,  a  déjà  exprimé  son  vœu.  pour 
l'exécution  du  décret  du  15  mai,  pourquoi  vous 
opposeriez  vous,  de  conce' t  avec  M.  le  gouver- 
neur général  à  l'exécution  de  ce  même  traité 
qui  entraîne  nécessairement  la  dissolution  de 
toutes  ces  assemblées  formées  sans  nutre  con- 
cours? 

Non,  Messieurs,  non,  il  n'est  pas  possible  que 
des  Français  puissent  supporter  plus  longtemps 
des  outrages  aussi  sanglants.  Il  n'est  pas  pos- 
sible que  des  assemblées  formées  par  la  plus 
petite  partie  du  peuple  (fussent-elles  même  bien 
intentionnées,  ce  que  nous  ne  pouvons  pré- 
sumer par  tous  les  malheurs  qui  nous  acca- 
blent depuis  si  longtemps)  décident  despotique- 
ment  quel  sera  notre  état  politique,  nous  égor- 
gent, nous  brûlent  et  nous  pillent  pour  nous 
empêcher  de  réclamer  nos  droits,  en  nous  fai- 
sant craindre  de  perdre  tout  à  la  fois  la  vie,  et 
nos  propriétés  qu'ils  ont  déjà  promises  plus 
d'une  fois  à  nos  assassins. 

A  tant  de  cruautés,  d'infamies  et  de  perfidies, 
nous  n'avons  opposé  pendant  longtemps  que  des 
réclamations  qui  n'ont  servi  qu'à  nous  exposer 
davantage  ;  et  sans  la  prudente  précaution  que 
nous  avons  eue  de  nous  retirer  promptement  des 
villes  et  des  bourgs  à  l'arrivée  du  décret  du 
15  mai,  pas  un  de  nous  n'existerait  aujourd'hui. 
Si  les  preuves  de  ces  incroyables  atrocités  n'exis- 
taient pas  sous  vos  yeux,  Messieurs,  vous  les 
trouveriez,  disons-nous,  dans  la  lettre  que  M.  de 
Blanchelande  lui-même  a  écrite  au  ministre  de 
la  marine,  à  l'occasion  du  décret  du  15  mai. 

Enfin,  Messieurs,  la  dernière  catastrophe  arri- 
vée au  Port-au-Prince,  le  22  novembre,  ne  nous 
a  plus  permis  de  douter,  qu'il  n'y  eût  vraiment 
une  criminelle  coalition  formée  pour  exterminer 
notre  race  entière,  et  celle  de  tous  les  honnêtes 
citoyens,  agriculteurs  et  commerçants,  par  l'in- 
dustrie desquels  seuls  cette  colonie  peut  rede- 
venir encore  plus  florissante. 

Nous  ne  pouvons,  Messieurs,  par  la  distance 
immense  qui  nous  sépare  de  vous,  vous  donner 
des  preuves  accumulées  de  celte  criminelle  coa- 
lition de>  hommes  pervers  qui  infestent  cette 
colonie,  qni  veulent  sa  ruine  et  celle  de  la  Frafice 
entière,  en  se  baignant  dans  notre  sang,  qu'ils 
ont  déjà  fait  couler  avec  celui  de  nos  amis  et 
nos  véritables  frères  blancs,  planteurs  et  indi- 
gènes comme  nous. 
Venez,  Messieurs,  nous  honorer  de  votre  pré- 
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sence  ;  venez  au  milieu  de  nous  apprendre  à  dis- 
tinguer les  hommes  qui  peuplent  ces  contrées; 
nous  vous  en  conjurons,  Messieurs,  venez  nous 
voir,  nous  entendie  et  nous  juger. 

Des  commissaires  envoyés  p.ir  la  nation  et 
choisis  par  le  monarque  que  nous  adorons,  ne 
doivent  pas  nous  condamner  sans  nous  avoir  vus 
et  entendus  :  et  telle  est  la  cruelle  situation  où 
nous  nous  trouvons,  qu'ils  ne  peuvent  nous  voir 
et  nous  entendre,  qu'en  venant  au  milieu  de  nous. 
Oui,  Messieurs,  au  nom  de  la  colonie  dans  le 
plus  grand  danger,  venez  vous-mêmes  auprès 
de  nous  sonder  la  profondeur  des  cruelles  bles- 
sures qu'on  nous  a  laites  en  violant  tout  à  la  l'ois 
les  lois  les  plus  sacrées. 

Nous  sommes  en  armes,  et  il  n'est  malheureu- 
sement que  trop  vrai  que  nous  devons  rester  en 
état  de  guerre,  parce  que  nous  avons  tout  à  crain- 
dre de  ceux  qui  nous  ont  cruellement  trompés  et 
qui  peuvent  encore  le  taire,  tant  que  vous  n'aurez 
pas  fait  reconnaître  authentiqueiiient  que  la  jus- 
tice et  la  raison  sont  de  notre  côté,  et  que  vous 
n'aurez  pas  pourvu,  par  des  moyens  (|ue  votre 
sagesse  vous  dictera,  à  mettre  nos  personnes  et 
nos  propriétés  en  sûreté. 

Puisse  cette  lettre.  Messieurs,  ne  vous  laisser 
aucun  doute  sur  le  sentiment  profond  dont  cha- 
cun de  nous  est  pénétré!  Déjà  nos  propriétés  sont 
perdues,  déjà  nos  femmes  et  nos  enfants,  nos 
irères  et  nos  amis  sout  tombés  sous  le  fer  des 
assassins.  Ce  n'est  point,  Messieurs,  à  des  hommes 
comme  nous,  dont  les  cœurs  seront  éternelle- 
ment déchires  par  la  douleur;  à  des  hommes  qi 
sont  les  victimes  tant  de  fois  offertes  au  préjugé, 
qu'il  faut  encore  commander  des  sacrifices.  Àh! 
n'en  doutez  point  :  le  plus  grand  de  tous  les 
malheurs  serait  sans  doute  celui  de  n'être  pas 
distingués  par  vous,  Messieurs,  des  coupables 
dont  ils  ont  tant  à  se  plaindre! 

Au  nom  de  la  nation,  à  laquelle  nous  nous 
faisons  gloire  d'appartenir;  de  la  loi  dont  nous 
demandons  l'exécution  et  dont  nous  avons  été 
constamuient  et  serons  toujtjurs  les  plus  zélés 
défenseurs,  et  du  roi  pour  lequel  notre  amour  est 
inexprimable,  venez,  Messieurs,  promptement 
parmi  nous  sauver  les  restes  fumants  et  ensan- 
glantés de  la  colonie;  venez  pour  voir  vous-mêmes 
avec  quel  acharnement  des  tyrans  et  des  assas- 
sins nous  pressent  de  toutes"  parts!  Il  ne  nous 
reste  plus  qu'un  pas  à  faire  pour  parvenir  à  nos 
derniers  retranchements  :  la  misère  et  le  déses- 
poir. 
Nous  sommes,  etc.. 

Les  chefs  de  l'armée  des  citoyens  réunis  delà 
province  de  l'Ouest,  et  des  commissaires  des  pa- 
roisses de  la  même  province,  Pinciiinat,  Hanus 
DE  JuMÉcouRT  (1),  Beauvais,  Vissière,  Savary, 
B.  Dasque  de  l'Arcahaye,  d'ëpixose,  J.-S.  Lebon, 
P.  Rigaud,  Marc  Borno,  Petion.  Lambert,  Jac- 
ques Boury,  Lacoust,  Raoul,  Latapie ,  Bleck, 
major  général;  Daguin,  major  général;  Berge- 
ron,  CoUiuet  des  Palmes,  Daulnay  de  Guitry, 
P.  Pellerin,  Duvalon,  Coquierre,  Bellevue,  le  che- 
valier DE  RussY,  Louis  Rasteau,  Deslandes,  Via- 
lar,  Papalier,  aide  de  camp;  Hugville  jeune,  De- 
LAPERHiÈRE,  commissaire;  P.  Denisart,  Caste- 
las,  commissaire  de  Saint-Marc;  Pinard  de  la 
Rosière,  commissaire  de  Saint-Marc;  Labastille 
et  Petit  de  Yillers,  commissaires. 

Croix-des -Bouquets,  le  14  décembre  1791. 


aux 


(l)Les  noms  imprimés  en  lettres  capitales,  sont  ceux 
des  citoyens  blancs. 


N»  CLVI. 

Réponse  des  commissoÀres  nationaux  civils, 
personnes  réunies  à  la  Croix-des-Bouquets. 

Au  Gap,  le  21  décembre  1791. 

Nous  répondons,  Messieurs,  à  la  lettre  qui 
nous  a  été  remise  par  MM.  Malescot  et  Rouette  ; 
cette  lettre,  datée  du  8  de  ce  mois,  est  écrite  au 
nom  des  membres  du  conseil  d'administration 
de  l'armée  et  des  commissaires  des  différentes 
paroisses  de  la  province  de  l'Ouest,  réunis  à  la 
Croix-des-Bouquets.  Nous  répondons  également 
à  la  pièce  qui  nous  est  venue  par  la  poste,  inti- 
tulée :  «  Adresse  des  citoyens  de  couleur  de  la 
province  de  l'Ouest  »  datée  du  même  jour  et  du 
même  lieu. 

Ces  pièces  contiennent  :  1°  le  précis  des  faits 
qui  se  sont]  succédé  relativement  à  la  colonie, 
depuis  le  commencement  de  la  révolution,  jus- 
qu'à l'époque  où  vous  nous  écrivez;  2"  la  récla- 
mation des  droits  politiques  en  faveur  des  per- 
sonnes de  couleur,  fondée  sur  la  Déclaration  des 
Droits  de  l'homme  et  du  citoyen,  ainsi  que  sur 
les  décrets  des  8  mars  et  12  octobre  1790  et  des 
15  mai  et  24  septembre  1791  ;  3*^  vos  motifs  pour 
donner  suite  à  votre  prétendu  traité  de  paix  du 
23  Octobre  dernier,  que  vous  nous  indiquez 
comme  le  seul  moyen  qui  puisse  assurer  la  con- 
servation de  la  colonie,  en  nous  donnant  pour 
preuve,  l'heureuse  tranquillité  dont  jouissent  les 
provinces  de  l'Ouest  et  du  Sud,  tandis  que  celle 
du  Nord  est  troublée  par  une  insurrection  géné- 
rale ;  4"  enfin  elles  expriment  le  désir  que  vous 
avez  de  nous  voir  arriver  près  de  vous. 

Nous  ne  serions  pas  dignes  du  caractère  dont 
nous  sommes  revêtus,  si  nous  ne  commencions, 
Messieurs,  par  rendre  hommage  aux  principes 
qui  ne  vous  permettent  plus  "de  douter  que  la 
félicité  de  la  colonie  est  inséparable  du  bonheur 
individuel  de  ceux  qui  la  composent.  Nous  ne 
doutons  pas  que  ces  principes,  lorsque  vous  les 
propagerez  sous  des  formes  légales  et  daus  le 
calme  de  la  paix,  ne  ramènent  à  la  fin  tons  les 
blancs  de  Saint-Domingue  à  accorder  tout  ce  qui 
sera  raisonnable  aux  personnes  de  couleur,  et 
ne  fassent  sentir  à  celles-ci  qu'il  n'est  pas  moins 
de  leur  intérêt  que  de  leur  reconnaissance,  de 
devoir  aux  blancs  de  la  colonie  les  avantages 
dont  elles  jouiront. 

Nous  croirions  vous  outrager,  si  nous  nous 
permettions  le  moindre  doute  sur  la  pureté  de 
vos  motifs;  mais  nous  trahirions  votre  confiance 
en  nous  et  la  vérité  que  nous  devons  vous  dire, 
si  nous  vous  dissimulions  à  quel  point  vous  se- 
riez coupables,  en  résistant  à  la  voix  de  la  rai- 
son :  Veuillez  donc  nous  écouter  dans  la  sincérité 
cle  vos  cœurs,  vous  dépouiller  de  toute  partialité, 
pardonner  les  injures  et  les  maux  qui  vous  sont 
personnels,  et,  par  votre  obéissance  à  la  loi,  nous 
mettre  en  état  de  joindre  notre  médiation  à  la 
vôtre,  pour  procurer  aux  personnes  de  couleur 
les  avantages  qu'elles  doivent  raisonnablement 
obtenir. 

Nous  allons  maintenant  passer  aux  différents 
objets  de  la  lettre  et  de  l'adresse. 

Premièrement: 

Le  titre  que  prennent  les  signataires  de  la 
lettre  ne  peut  exister  que  dans  le  désordre  et 
l'anarchie;  et  vous  ne  pourriez  plus,  à  moins  de 
vous  déclarer  rebelles,  vous  en  servir  plus  long- 
temps ;  en  effet,  peut-il  exister  une  armée  de 
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14  paroisses  liguées,  pour  obliger  les  autres 
d'obéir  à  sa  volonté  ?  Cette  armée,  quand  même 
elle  serait  formée  constitutionnellement,  pour- 
rait-elle délibérer  et  prendre  des  arrêtés  ?  Son 
conseil  d'administration  pourrait-il  s'occuper 
d'autre  objet  que  de  l'intérieur  de  l'armée  ? 
Pourrait-elle,  non  seulement  ne  pas  dépendre  du 
représentant  du  roi,  mais  même  oser  lui  dicter 
des  ordres  ?  Pourrait-elle  abuser  de  sa  force  au 
point  d'exiger,  outre  la  formation  d'assemblées 
primaires,  que  dans  ces  assemblées  on  y  violât 
indistinctement  tous  les  principes  constitution- 
nels, soit  en  détruisant  les  municipalités  pour 
en  créer  de  nouvelles,  soit  en  révoquant  des  dé- 
putés irrévocables,  ou  en  annulant  des  corps  ad- 
ministratifs,'etc.  ?  Ce  sont  cependant  les  suites 
fatales  de  votre  confédération,  malgré  la  pureté 
de  vos  principes;  ce  sont  les  commissaires  de  la 
nation  et  du  roi  qui  vous  en  avertissent,  et  qui 
seraient  trop  malheureux  si  vous  ne  les  écoutiez 
pas  avec  la  confiance  qui  leur  est  due. 

Secondement; 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  sur  le  précis  des 
faits  qui  se  sont  succédé  dans  l'île  depuis  la  Révo- 
lution ;  ou  blions  àjamais  des  soupçons,  des  haines, 
des  vengeances,  des  proscriptions,  des  meur- 
tres, des  incendies  et  des  atrocités  de  tout  genre. 
Dans  une  crise  nationale,  quel  est  celui  qui  f)eut 
résister  au  torrent  ?  quel  est  le  nombre  d'iiommes 
vertueux  qui  n'ont  aucun  reproche  à  se  faire, 
en  comparaison  de  ceux  qui  ont  fait  le  mal  et 
souvent  par  erreur?  Faut-il  les  punir  tous? 
Faut-il  confondre  le  faible  avec  le  méchant?  Et 
pourrait-on  les  distinguer  dans  la  confusion  gé- 
nérale des  événements,  des  apparences,  des 
rumeurs  publiques  et  dans  la  prévention  des 
partis  ?  Respectons  le  citoyen  qui  n'a  jamais 
perdu  de  vue  ses  devoirs  politiques  et  moraux  ; 
mais  encore  une  fois  pardonnons-nous  récipro- 
quement des  torts  que  nous  n'étions  pas  plus 
maîtres  d'éviter  que  si  nous  eussions  été  dans 
le  délire  d'une  fièvre  ardente;  imitons  l'Assem- 
blée nationale  et  le  roi  :  ils  ont  consacré  l'épo- 
que à  jamais  mémorable  de  l'acceptation  de  la 
Constitution  par  un  décret  portant  amnistie  gé- 
nérale et  invitation  à  la  paix  et  à  l'oubli  du 
passé. 

Nous  avons  proclamé  les  mêmes  bienfaits  dans 
l'île,  et  notre  proclamation  réduit  au  néant 
toute  discussion  sur  les  faits  relatifs  à  la  Révo- 
lution, antérieurs  à  la  publication  de  la  même 
amnistie  dans  l'île. 

Nous  ne  pouvons  prendre  connaissance  de  ces 
faits,  ni  en  parler,  qu'autant  qu'ils  serviront  à 
nous  éclairer  sur  l'avenir,  et  à  tempérer  ceux 
dont  nous  pouvons  calmer  l'esprit  par  nos  con- 
seils et  par  notre  sensibilité  sur  les  malheurs  des 
parents  et  des  amis  qu'ils  regrettent,  et  que 
nous  pleurons  avec  eux. 

'Troisièmement  : 

La  Déclaration  des  Droits  contient  l'exposition 
de  vérités  élei'nelles,  qui  ne  sont  pas  moins  évi- 
dentes à  Constantinople  et  dans  l'indoustan  qu'en 
France;  qui  ne  l'étaient  pas  moins  au  temps  de 
Lycurgue  et  de  Moïse,  qu'au  xviip  siècle;  uéan- 
moins  on  voit  des  esclaves  chez  les  Turcs;  les 
Lacédémoniens  avaient  leurs  Ilotes;  les  Indiens 
sont  divisés  par  castes,  et  Israël  fut  partagé  en 
tribus.  Heureuse  la  nation  qui,  comme  la  France, 
se  trouve  assez  mûre  pour  fixer  les  bases  de  sa 
Constitution  sur  les  Droits  de  l'homme  et  du  ci- 
toyen! Mais  les  autres  peuples  n'en  sont  pas 
moins  des  corps  politiques  soumis  à  leurs  lois, 
à  leurs  usages,  et  chez  lesquels,  à  défaut  d'excel- 


lentes lois,  il  faut  adopter  les  moins  mauvaises. 

11  s'agit,  dans  ces  sortes  de  gouvernements,  de 
procurer  la  plus  grande  somme  de  bonheur  pos- 
sible à  chaque  individu  dans  la  sphère  qui  lui 
est  indiquée,  d'après  la  considération  des  rap- 
ports qui  doivent  lier  l'être  le  moins  favorisé  à 
celui  qui  l'est  le  plus. 

Nos  colonies,  dans  le  sens  actuel  de  ce  mot  en 
France,  sont  des  parties  intégrantes  de  l'Empire; 
mais,  qui  dit  colonie,  entend  aussi  une  partie 
séparée  du  centre  de  l'Empire  par  le  vaste  Océan, 
partie  peuplée  de  blancs,  de  noirs,  de  libres, 
d'esclaves  et  du  mélange  des  blancs  et  des  noirs; 
partie  qui,  par  la  nature  de  sa  population,  né- 
cessite une  constitution  locale  pour  Fétat  d'exis- 
tence des  esclaves,  et  l'état  politique  de  ceux 
qui  jouissent  déjà  des  droits  civils  et  qui  récla- 
ment Factivité  du  citoyen. 

Cette  vérité  fut  sentie  par  les  régénérateurs 
de  la  France  dès  le  premier  instant  qu'ils  s'oc- 
cupèrent des  colonies.  Le  décret  du  8  mars  1890 
autorise  chaque  assemblée  coloniale,  alors  exis- 
tante, à  exprimer  le  vœu  de  la  colonie  sur  la 
constitution,  la  législation  et  l'administration 
qui  conviennent  à  sa  prospérité;  or,  FAssemblée 
nationale  n'ignorait  pas  que  les  assemblées, 
alors  formées  aux  colonies,  n'étaient  composées 
que  de  blancs;  elle  a  donc  jugé  dans  sa  sagesse 
que  les  blancs  pouvaient  seuls  proposer  les  lois 
convenables  aux  personnes  de  couleur,  quoique 
celles-ci  eussent  déjà  réclamé  devant  elle  des 
droits  politiques;  elle  a  sans  doute  supposé  que 
les  blancs  seraient  trop  justes  pour  ne  pas  ac- 
corder tout  ce  qui  serait  compatible,  tant  avec 
Fordre  établi  par  les  circonstances  locales, 
qu'avec  le  dangerdedétruireprécipitammentdes 
préjugés  trop  puissants  pour  ne  pas  les  ménager; 
elle  aura  en  outre  pensé  que  les  droits  accordés 
par  les  blancs  augmenteraient  la  reconnaissance 
des  personnes  de  couleur. 

L'Assemblée   nationale,  dans   son   décret  du 

12  octobre  1790,  a  confirmé  la  ferme  volonté 
d'établir,  comme  article  constitutionnel  dans 
l'organisation  des  colonies,  qu'aucune  loi  sur 
Fétat  des  personnes  ne  serait  décrétée  que  sur 
la  demande  précise  et  formelle  de  leurs  assem- 
blées coloniales. 

Si,  ensuite,  par  son  décret  du  15  mai  dernier, 
l'Assemblée  nationale  prit  sur  elle  de  régler  une 
partie  de  ces  droits,  elle  eut  soin  de  n'en  pas 
faire  un  article  constitutionnel,  quoiqu'elle  eût 
décrété,  le  13  du  même  mois,  constiiutionnelle- 
ment,  ce  qui  concernait  les  lois  à  faire  sur  l'état 
des  personnes  non  libres. 

Nous  observons  que  FAssemblée  nationale 
réunissait  en  elle  tous  les  pouvoirs  constituants 
et  législatifs;  qu'elle  ne  les  a  jamais  confondus, 
et  qu'au  contraire  elle  a  toujours  pris  le  plus 
grand  soin  de  déclarer  constitutionnels  les  dé- 
crets qu'elle  ne  croyait  pas  susceptibles  de  chan- 
gements :  quant  aux  autres,  réputés  lois  régle- 
mentaires, ils  restaient  exposés  à  sa  revision  et 
à  celle  des  législatures.  La  seule  comparaison  de 
ces  deux  derniers  décrets,  faits  pour  les  mêmes 
parties  de  l'Empire  à  deux  jours  seulement  d'in- 
tervalle, prouve  que  FAssemblée  nationale  consi- 
dérait le  premier  comme  irrévocablement  fixé, 
tandis  que  le  second  dépendait  du  succès  qu'il 
aurait  aux  colonies. 

Rien  ne  justifie  mieux  cette  précaution  que  ce 
qui  est  arrivé  malheureusement  depuis.  L'hor- 
rible explosion  que  produisit  à  Saint-Domingue 
la  simple  nouvelle  du  décret  du  15  mai,  alla 
presqu'au  point  de  noyer  dans  le  même  déluge 
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de  sang,  les  blancs,  les  hommes  de  couleur  et 
les  esclaves.  Le  danger  fut  si  imminent  que 
M.  le  général  crut  devoir  prendre  sous  sa  respon- 
sabilité toutes  les  mesures  propres  à  empêcher 
le  mal;  il  promit  même,  pour  sauver  la  colonie, 
de  ne  pas  publier  le  décret  s'il  le  recevait  offi- 
ciellement. 

L'Assemblée  nationale  avait  essayé  de  vaincre, 
en  faveur  des  hommes  de  couleur,  les  préjugés 
qui  existaient  entre  eux;  elle  ne  voulait  pas 
anéantir  des  colonies  qui  font  la  prospérité  du 
commerce  et  des  manufactures  du  royaume  ; 
encore  moins  voulait-elle  des  horreurs  et  des 
calamités:  elle  venait,  par  la  Constitution,  qu'a- 
vait acceptée  le  roi,  de  i lacer  le  citoyen  non  actif, 
au-dessus  des  sujets  les  plus  nobles  des  autres 
royaumes;  elle  concevait  qu'entre  ce  simple  ci- 
toyen et  celui  qui  jouit  de  toute  son  activité, 
il  pouvait  se  former  dans  les  colonies  des  grades 
intermédiaires,  et  que  ces  grades  ne  peuvent 
être  justement  appréciés  que  sur  les  lieux.  Suf- 
fisamment instruite  par  le  désastreux  résultat 
de  ses  bienfaisantes  tentatives,  elle  décréta  le 
24  septembre  dernier,  dans  la  plénitude  des  pou- 
voirs du  Corps  constituant,  ce  qui  suit  : 

<i  Les  lois  concernant  l'état  des  personnes  non 
libres  et  l'état  politique  des  hommes  de  couleur 
et  nègres  libres,  ainsi  que  les  règlements  rela- 
tifs à  l'exécution  de  ces  mêmes  lois,  seront  faites 
par  les  assemblées  coloniales  actuellement  exis- 
tantes ;  et  celles  qui  leur  succéderont,  s'exécu- 
teront provisoirement  avec  l'approbation  des 
gouverneurs  des  colonies  pendant  l'espace  d'un 
an  pour  les  colonies  d'Amérique,  et  pendant  un 
espace  de  deux  ans  pour  les  colonies  au  delà  du 
cap  de  Bonne-Espérance,  et  seront  portées  direc- 
tement à  la  sanction  absolue  du  roi,  sans  qu'au- 
cun décret  antérieur  puisse  porter  obstacle  au 
plein  exercice  du  droit  conféré  par  le  présent 
article  aux  assemblées  coloniales.  » 

Ce  décret  constitutionnel  fut  accepté  par  le  roi 
et  n'est  pas  moins  le  palladium  des  personnes  de 
couleur  que  celui  des  blancs  de  Saint-Domingue. 
D'après  les  formes  décrétées  pour  la  revision  des 
articles  constitutionnels,  la  législature  actuelle 
et  la  suivante  ne  pourront  en  proposer  la  ré- 
forme ,  et  cette  réforme  ne  peut  avoir  lieu 
qu'après  avoir  été  demandée  par  trois  législa- 
tures consécutives,  ce  qui  ne  permet  pas  d'y  tou- 
cher avant  10  ans,  pour  le  plus  tôt  ;  c'est  donc 
l'assemblée  coloniale  actuelle,  puisqu'elle  exis- 
tait à  l'époque  du  24  septembre,  qui  peut  seule 
connaître  de  lois  à  faire  sur  l'état  politique  des 
personnes  de  couleur;  et  ni  vous,  ni  nous,  ni 
le  roi,  ni  la  législature  présente,  ni  les  quatre 
qui  suivront,  ne  pourront  porter  atteinte  à  ce 
droit. 

Telle  est  la  loi  !  Êtes-vous  Français  ?  Respec- 
tez-la, obéissez  à  la  volonté  du  Corps  consti- 
tuant ;  ne  prêt -xtez  ni  des  lois  réglementaires, 
ni  de  prétendus  reproches  contre  une  assemblée 
coloniale,  confirmée  par  la  nation  et  le  roi. 

Direz-vous  que  la  Déclaration  des  Droits  de 
l'homme  et  du  citoyen  fait  taire  un  décret  qui  le 
contredit  ?  Songez  que  vous  habitez  une  colonie, 
que  vous  ne  pouvez  invoquer  cette  déclaration 
qu'en  renonçant  à  vos  propriétés,  et  que  vous 
n'avez  pas  le  pouvoir  d'abolir  un  esclavage  que 
les  régénéiateurs  de  la  France  ont  été  forcés, 
par  l'arrêt  irrévocable  du  destin,  de  laisser  sub- 
sister. 

Oseriez-vous  méconnaître  le  décret  du  Corps 
constituant,  jusqu'au  point  de  lui  opposer  votre 
concordat  et  votre  traité  de  paix  ?  Calculez  plu- 


tôt les  forces  réunies  de  vos  14  paroisses  en  in- 
surrections, et  jugez  si  vous  pouvez  les  opposer 
au  reste  de  la  colonie  et  à  25  millions  de  Fran- 
çais ? 

Quatrièmement  : 

Quand  il  serait  vrai  que  la  tranquillité  régnât 
dans  vos  deux  provinces  en  vertu  de  vos  con- 
cordats et  traités  de  paix,  ce  calme  apparent 
n'en  serait  pas  moins  l'effet  d'un  pouvoir  usurpé, 
d'une  insurrection  armée,  de  la  violation  enfin 
de  tous  les  principes  constitutionnels,  et  nous  ne 
pourrions,  sans  manquer  aux  devoirs  qui  nous 
sont  imposés,  nous  dispenser  de  prononcer  la 
nullité  de  vos  traités,  en  employant  les  mesures 
convenables  pour  maintenir  l'or  ire  et  la  tran- 
quillité. Les  raisons  que  nous  avons  déjà  données 
suffiraient  pour  le  prouver. 

Nous  ajoutons  encore  que  les  citoyens  français 
ne  peuvent,  d'après  les  principes  constitution- 
nels, se  réunir  pour  des  actes  politiques  que 
dans  les  trois  cas  suivants  : 

En  assemblée  primaire,  à  FefFet  uniquement 
de  procéder  à  la  nomination  des  représentants, 
et  de  ceux  des  fonctionnaires  publics  dont  le 
choix  leur  appartient,  sans  qu'il  puisse  y  être 
traité  d'aucun  autre  objet. 

En  assemblées  de  commune  qui  ne  peuvent  être 
ord  nnées,  provoquées  ou  autorisées  que  pour 
les  objets  d'administration  purement  munici- 
pale qui  regardent  les  intérêts  propres  de  la 

mmune.  Toutes  convocations  et  délibérations 
des  communes  et  des  sections  sur  d'autres  objets, 
sont  nulles  et  inconstitutionnelles. 

En  assemblée  de  pétitionnaires.  Comme  le 
droit  de  faire  des  pétitions  est  individuel,  il  ne 
peut  être  délégué  ni  à  des  commissaires,  ni  à 
des  conseils  d'administration,  ni  être  exercé  col- 
lectivement par  quelques  corps  publics  ou  socié- 
tés de  citoyens  que  ce  soit. 

Ce  so  it,  Messieurs,  les  trois  seuls  cas  oii  la 
Constitution  française  permet  aux  citoyens  de  se 
réunir  pour  les  actes  politiques  et  dans  tous  ces 
cas,  ils  ne  doivent  point  y  assister  armés. 

l^epuis  que  la  Constitution  française  a  été  dé- 


finitivement arrêtée  par  le  Corps  constituant,  et 

acceptée  par  le  roi,  les 

de  citer  forment  autant  d'axiomes  qu'il  suffit 


règles  que  nous  venons 


d'énoncer,  pour  que  tout  bon  Français  s'y  sou- 
mette à  Finstant,  nous  ne  vous  répéterons 
pas  ici  les  sages  raisons  qui  ont  fait  décider  ces 
questions,  de  la  manii^re  dont  elles  l'ont  été,  par 
les  hommes  les  plus  éclairés  de  notre  siècle. 
Nous  vous  dirons  simplement  que  si  vous  êtes 
Français,  vous  renoncerez  aussitôt  à  des  pré- 
tentions injustes,  inconstitutionnelles  et  qui  ne 
troublent  pas  moins  Fordre  et  la  tranquillité 
publique  de  la  colonie,  qu'elles  attaquent  la 
puissance  nationale  ;  nous  vous  dirons  aussi,  dans 
l'amertume  de  nos  cœurs,  que  si  vous  persistez 
dans  votre  égarement,  vous  nous  forcerez  de 
déployer  contre  vous  des  forces  auxquelles  il 
vous  sera  impossible  de  résister. 

Nous  nous  flattons  toujours  que  vous  ne  fer- 
merez point  Foreille  à  la  voix  de  la  raison  ;  que 
notre  proclamation  vous  aura  fait  faire  de  sé- 
rieuses réflexions  ;  que  la  présente  lettre  achè- 
vera de  vous  convaincre  ;  que  les  malheurs 
inoui's  qui  désolent  vos  provinces  cesseront  aus- 
sitôt que  vous  aurez  lu  notre  réponse,  et  que 
vous  vous  empresserez  par  votre  soumission  aux 
décrets  du  Corps  constituant,  acceptés  par  le 
roi,  de  nous  mettre  à  même  de  ne  plus  voir  en 
vous  que  des  Français  qui  se  repentent  de  leurs 
égarements. 
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Ne  doutez  pas,  Messieurs,  que  l'assemblée  co- 
loniale ne  s'occupe  de  Télat  politique  des  hom- 
mes de  couleur  et  nègres  libres,  et  qu'elle  ne 
leur  accorde  tous  les  avantages  compatibles  avec 
l'organisation  des  colonies;  et  si  vous  jugiez 
qu'elle  n'eût  pas  fait  tout  ce  qui  convenait,  vous 
pourriez  einplover  le  moyen  légal  des  pétitions 
au  roi.  Louis  XVl  a  donné  trop  d'exemples  de 
son  amour  pour  les  Français,  pour  la  justice  et 
pour  la  félicité  publique,  pour  qu'il  vous  soit 
permis  d'avoir  la  moindre  inquiétude  sur  la 
sanction  des  lois  relatives  à  l'état  des  personnes 
aux  colonies. 

Mais,  Messieurs,  jusqu'à  ce  que  vous  soyez 
rentrés  dans  le  devoir,  l'assemblée  coloniale, 
M.  le  général,  les  commissaires  nationaux  civils, 
le  roi  et  la  nation  ne  peuvent  voir  en  vous  que 
des  rebelles  obstinés  qui  ne  veulent  pas  profiter 
de  l'amnistie  générale  publiée  dans  1  île. 

Cinquièmement  : 

Nous  nous  rendrons  dans  votre  province  avec 
autant  d'empressement  que  de  joie,  dès  que  vous 
serez  soumis  à  la  loi. 

Les  commissaires  nationaux  civils,  délégués 
par  le  roi  aux  îles  françaises  de  l'Amérique-Sous 
le  Vent. 

Signé  :  de  MiRBECK,  RouME,  et  de  Saint-Lé- 
ger, Adet,  secrétaire  de  la  commissioti. 

xN"  CLVII. 

Adresse  de  rassemblée  provisoirement  administra- 
tive de  la  partie  du  Sud  de  Saint-Dombigue,  à 
V Assemblée  nationale. 

Du  18  décembre  1791. 

La  régénération  française  était  nécessaire  ; 
elle  était  pressante  ;  elle  ne  pouvait  s'opérer 
sans  une  grande  commotion  dans  toutes  les  par- 
ties de  l'Empire  en  Europe. 

Les  colonies  pouvaient  d'autant  moins  rester 
calmes  dans  une  agitation  aussi  générale,  que, 
pour  leur  maliieur  particulier,  le  principe  régé- 
nérateur de  la  métropole  était  un  principe  des- 
tructeur pour  elles. 

Elles  pouvaient  d'autant  moins  rester  calmes, 
qu'une  secte  aveugle  ou  perfide  se  permettait 
impunément  des  efforts  inouïs  qui  devaient  les 
conduire  à  leur  anéantissement. 

Les  malheureux  colons  ont  vainement  supplié 
l'Assemblée  nationale  constituante  de  prendre 
en  considération  de  vives  alarmes,  qui  n'étaient 
que  trop  fondées.  Ils  ont  vainement  cherché  à 
fixer  son  attention  sur  les  maux  affreux  que 
préparait  cette  secte  cruelle  ;  les  intérêts  puis- 
sants de  la  métropole  l'ont  emporté  sur  ceux 
des  colonies  éloignées  et  trop  peu  connues,  et 
ce  n'a  été  que  tardivement  que  quand  déjà  les 
désastres  inou'fs  accablaient  Saint-Domingue, 
qu'un  décret,  favorable  aux  colonies  a  été  rendu 
le  24  septembre. 

Et  ils  sont  affreux,  à  Saint-Domingue,  ces  dé- 
sastres !  et  il  est  impossible  d'en  prévoir  le  ter- 
me! et  l'espérance  même  n'est  plus  soutenue 
que  par  le  plus  faible  rayon. 

La  partie  du  Nord  de  cette  colonie  est  presque 
entièrement  dévastée  ;  le  fer  et  le  feu  y  conti- 
nuent leurs  ravages  ;  la  révolte  des  esclaves  s'y 
propage,  et  il  est  à  craindre  qu'elle  n'y  devienne 
générale. 

La  capitale  de  la  colonie,  dans  la  partie  de 
l'Ouest,  a  été  dévorée  par  les  flammes.  Ses  res- 


tes encore  fumants  sont  menacés  d'un  entier 
anéantissement. 

La  ville  de  Saint-Marc,  en  cette  même  partie, 
tremble  à  l'approche  de  l'incendie. 

Léogane  a  vu  le  meurtre  de  plusieurs  citoyens 
blancs  ;  tous  sont  désarmés. 

Jacmel  a  plusieurs  de  ses  quartiers  incendiés, 
des  meurtres  y  ont  également  été  commis.  Les 
esclaves  y  sont  en  insurrection,  animes  par  les 
gens  de  couleur. 

Dans  la  partie  du  Sud,  le  Petit-Goave,  Saint- 
Michel,  Al  quin,  Gavaillon  et  divers  autres  lieux 
sont  dominés  par  les  gens  de  couleur.  Us  se  sont 
rendus  maîtres  de  Saint-Louis  et  de  ses  forts,  oii 
un  grand  nombre  d'entre  eux  se  tient  en  armes. 

Un  plus  grand  nombre  s'est  retiré  dans  une 
montagne  près  la  plaine  du  Fond  où  il  existe 
également  en  armes  ;  cette  plaine  et  la  ville  des 
Cayes  sont  menacées.  Les  planteurs  et  les  cita- 
dins, craignant  également  rin<endie,  ne  voient 
d'autres  moyens  d'en  retarder  l'instant  qu'en  se 
laissant  également  dominer. 

Dans  le  quartier  de  Plimouth  et  Plaine-à-Pitre 
à  la  porte  de  la  plaine  du  Fond,  des  blancs,  des 
hommes  de  couleur  s'entr'égorgent,  elles  escla- 
ves soulevés  partagent  les  massacres.  Un  mo- 
ment peut  voir  la  révolte  descendre  en  plaine, 
où.  déjà  des  mouvements  d'esclaves  se  font  aper- 
cevoir; une  étincelle  est  sur  le  point  de  produire 
un  embrasement  complet. 

La  perte  des  hommes,  déjà  très  grande,  s'aug- 
mente successivement.  Chaque  jour  montre  un 
nouveau  crime;  des  victimes  humaines  de  toutes 
les  couleurs  s'entassent  de  moment  à  autre.  Tel 
est  l'état  affreux  de  celte  malheureuse  contrée. 

Si,  à  côté  de  ce  trop  effrayant  et  Irop  vrai 
tableau  sur  la  vie  des  hommes,  on  pouvait  souf- 
frir le  calcul  de  la  perte  des  fortunes,  on  verrait 
des  millions  disparaître,  avec  des  millions  par 
centaines,  et  bientôt  des  milliards  s'anéantir. 

Eh!  pourquoi  toutes  ces  horribles  calamités? 
pourquoi  ces  sacrifices  humains?  pourquoi  ces 
incendies,  ces  pertes  de  biens  incalculables?  En 
cherchant  les  sources  de  tant  de  maux,  on  les 
trouve  incontestablement  dans  les  principes  de 
la  Constitution,  dans  la  secte  négrophile,  et  dans 
la  suite  de  la  Révolution  française.  La  rage  des 
mécontents  d'Europe,  soutenue  de  celle  des  mé- 
contents de  la  colonie,  s'exhale  par  le  feu  et  les 
poignards.  Ils  voient,  dans  l'anéantissement  de 
Saint-Domingue,  des  moyens  de  retour  à  l'ancien 
état  de  choses  dans  la  métropole. 

Les  mêmes  moyens  sont  employés  de  concert, 
quoique  pour  un  but  opposé,  par  les  hommes 
de  couleur  et  nègres  libres,  qui,  puissant  dans 
les  principes  de  la  Constitution  française,  en 
ve.lent,  à  leur  égard,  l'application  la  plus  éten- 
due, au  risque  imminent  de  rompre  la  subordi- 
nation des  esclaves. 

Ceux-ci  égarés  par  le  mot  liberté,  tant  pro- 
noncé, tant  répété  à  leurs  oreilles  par  des  né- 
grophiles  enthousiastes,  ou  sciemment  criminels, 
mus  par  ce  qu'on  appelle  aristocratie  dans  les 
mécontents  d  Europe  et  dans  la  colonie,  et  par 
la  démocratie  de  la  classe  intermédiaire,  qui 
veut,  sans  aucune  distinction,  s'élever  au  ni- 
veau de  la  première  ;  les  esclaves,  aveugles  et 
furieux  instruments,  s'abandonnant  à  tout  ce 
que  la  férocité  peut  produire  de  plus  cruel,  ser- 
vent, sans  le  savoir,  des  intérêts  divers. 

La  Groix-des-Bouquets,  où  se  trouve  le  foyer 
principal  de  toutes  les  émanations,  contient  le 
rassemblement  d'hommes  blancs,  de  couleur  et 
nègres  libres  ;  et  il  y  a  eu  récemment  beaucoup 
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d'esclaves  révoltés  au  service  de  cette  infernale 
coalition. 

Cet  assemblage  monstrueux  en  soi,  unique 
dans  les  moyens  dont  il  fait  usage,  mais  d'autant 

f)lus  dangereux  que  chacune  des  factions  coa- 
isées  tend  à  des  résultats  diamétralement  op- 
Eosés;  cet  assemblage  destru  teur  finira  par 
ouleverser  la  colonie,  s'il  continue  d'exister 
plus  longtemps,  et  il  est  à  craindre  qu'il  ne  la 
bouleverse  encore  par  sa  séparation  même,  qui 
ne  peut  produire  qu'un  nouvel  ébranlement  dans 
un  pays  et  dans  un  état  de  choses  où  toute  com- 
mction  devient  nécessairement  funeste.  Ces  deux 
factions  se  concertent  pour  massacrer  et  em- 
braser; en  se  divisant,  il  n'est  que  trop  probable 
que  chacune,  de  son  côté,  soulèvera  les  esclaves 
et  assouvira  sa  fureur,  si  elle  peui  l'être  en 
substituant  des  ruisseaux  de  sang,  des  monceaux 
de  cendres  où  étaient  des  hommes  tranquilles, 
des  cultures  précieuses,  de  riclies  établissements, 
des  villes  florissantes! 

Pour  unique  remède  à  tant  de  maux  présents 
à  tant  de  craintes  trop  bien  fondées  sur  le  mo- 
ment qui  va  succéder,  les  coramis'jaires  natio- 
naux civils  viennent,  à  leur  arrivée  au  Gap,  de 
parler  avec  noblesse  le  langage  de  la  loi  ;  d'an- 
noncer ave^  aménité  un  pardon  général,  si  l'or- 
dre se  rétablit;  de  menacer  avec  lérmeté  de  la 
vengeance  nationale  et  royale,  s'il  se  commet 
de  nouvelles  horreurs;  ils  viennent  enfin  de  faire 
espérer  de  prompts  secou  s  de  la  métro|)C)le, 
en  forces  armées.  Puis^ent  la  présence  et  les 
travaux  de  ces  représentants  delà  nation  et  du 
roi  opérer  un  prodige,  en  prévenant  de  nou- 
veaux crimes!  puissent-ils,  en  nous  montrant 
le  miracle  d'une  prompte  paix,  sauver  la  colonie 
de  l'anéanlissenient  qui  s'approche!  puisse  l'es- 
poir que  nous  partageons  avec  eux,  de  voir 
arriver  les  secours  sauveurs  de  la  métropole, 
se  réaliser  dès  aujouid'hui  ! 

Si  ces  secours  ne  viennent  incessamment,  l'as- 
semblée générale  va  contiimer  d'être  entre  la  né- 
cessité de  se  maintenir  dans  sa  composition  ac- 
tuelle, en  vert  1  des  dé<rets  nationaux  acceptés 
par  le  roi,  et  notamment  celui  du  24  septembre 
et  le  consentement  pour  sa  dissolution,  obtenu 
de  la  partie  de  l'Ouest  et  de  la  presque  totalité  de 
la  partie  du  Sud,  les  armes  à  la  main,  par  les 
gens  de  couleur  et  nègres  libres,  et  à  la  lueur 
des  incendies,  à  l'aspect  hideux  des  cadavres 
entassés.  Cette  assemblée  générale  va  continuer 
d'être  entre  l'intention  manifestée  de  fixer  un 
état  politique,  satisfaisant  pour  les  hommes  de 
couleur  et  nègres  libres,  et  le  refus  de  ceux-ci 
de  rien  entendre,  que  préalablement  une  assem- 
blée nouvelle  n'ait  été  formée  avec  leur  con- 
cours comme  citoyens  actifs  et  éligibles. 

M.  le  lieutenant  au  g  uvernement  général 
continuera  de  voir  son  devoir  et  sa  responsabi- 
lité entre  la  nécessité  de  ir  aintenir  cette  assem- 
blée et  l'obstination  des  gens  de  couleur  et 
nègres  libres  à  vouloir  qu'il  en  opère  la  disso- 
lution. 

Vainement  les  citoyens  ne  cesseront-ils  d'être 
sous  les  armes,  braveront-ils  l'exemple  fréquent 
des  maladies  dangereuses,  de  la  mort  même, 
causée  par  l'excès  de  fatigues; 

Vainement  nous,  assemblée  administrative, 
nous  efforcerons-nous  d'employer  tous  les  faibles 
moyens  qui  sont  en  nous  pour  ramener  l'ordre 
et  la  tranquillité  dans  le  département  ; 

Vainementles municipalités  nous  seconderont- 
elles  par  leurs  lumières,  leur  zèle,  leur  vigi- 
lante sollicitude  ; 


Vainement  M.  Douence,  chef  de  brigade  au 
corps  royal  de  l'artillerie  des  colonies,  comman- 
dant pour  le  roi  par  intérim  (qu'un  heureux 
hasard  a  conduit  parmi  nous  pour  des  affaires 
personnelles,  sur  un  congé  du  ministre  de  la 
marine),  excité  par  son  devoir  continue-t-il  de 
montrer  un  zèle  pur,  de  grands  talents,  un 
esprit  conciliateur,  une  infatigable  attention  à 
s'attirer  la  confiance  de  tous,  autant  qu'il  le  mé- 
rite; vainement  fera-t-il  le  sacrifice  de  son  exis- 
tence, en  travaillant  sans  relâche  sous  ce  climat 
brûlant,  pour  préserver  son  département  de 
l'excès  du  mal  ; 

Vainement  iM.  de  Sercé,  commandant  la  sta- 
tion du  Sud,  concourra-t-il  de  tout  son  pouvoir, 
exaltera-t-il  son  patriotisme;  vainement  ses  of- 
ficiers, son  équipage  le  seconderont-ils  pour 
secourir  la  chose  publique,  en  proportion  de 
l'immineni-e  du  danger; 

Vainement  M.  Marlinon,  ingénieur  en  chef,  ne 
cessera-t-il  de  faire  exécuter,  avec  grande  in- 
telligence et  un  courage  soutenu,  quelques  for- 
tifications, pour  préserver  la  ville  du  carnage 
et  de  l'incendie; 

Vainement  enfin,  les  capitaines,  officiers  et 
équipages  de  la  marine  marchande  continueront- 
ils  de  montrer,  par  leurs  soins  et  leurs  fatigues, 
le  civisme  le  plus  constant; 

Si,  nous  le  répétons,  un  miracle  ne  s'opère 
par  MM.  les  commissaires  nationaux  civils,  ou 
si  des  forces  années  ne  paraissent  de  jour  à 
autre,  le  Nord  et  l'Ouest  de  cette  colonie  seront 
incessamment  conduits  au  dernier  terme  de  leur 
anéantissement  et  il  va  devenir  impossible  que 
la  partie  du  Sud  ne  partage  complètement  ce  sort, 
aiïreux  au  delà  de  t^mte  expression. 

L'assemblée  administrative  du  Sud,  après  avoir 
rendu  à  l'Assemblée  nationale  un  compte  rapide 
de  l'état  desespérant  de  la  colonie,  dans  lequel 
elle  s'est  abstenue,  pour  épargner  sa  sensibilité, 
de  montrer  des  détails  sanglants  qui  se  succèdent 
sous  les  yeux  de  ceux  des  malheureux  colons 
qui  resten't  encore,  pour  être  témoins  du  meurtre 
de  leurs  frères  et  de  l'incendie  de  leurs  pro- 
priéiés. 

Cette  assemblée  ne  peut  que  conjurer,  avec 
les  accents  du  désespoir  et  du  plus  vif  désir, 
l'Assemblée  nafionalede  prendre,  dans  sa  sagesse, 
les  mesures  les  plus  promptes  et  les  plus  assu- 
rées pour  sauver,  s'il  se  peut  encore,  quelques 
tristes  débris  d'une  colonie  fumante  et  ensan- 
glantée. 

Les  membres  de  rassemblée  provisoire- 
ment adminisiiative  du  Sud. 


N°  CLVllI. 

Suite  des  événements  de  la  conspiration  de  Port- 
au-Prince,  rédigée  par  les  citoyens  de  couleur. 

Les  désordres  dont  nous  n'avons  donné  qu'une 
idée  imparfaite  dans  notre  précédente  relation 
(Voy.  n''  CLl),  furent  exécutes  avec  une  (iromp- 
titude  étonnante  dans  la  nuit  du  21  au  22  no- 
vembre et  dans  le  cours  de  la  journée  du  23.  La 
douleur  et  tous  les  maux  inséparables  d'une 
fuite  imprévue,  qui  sans  cesse  nous  a  livrés  aux 
troubles,  aux  larmes  et  aux  regrets,  nous  a  em- 
pêché d'écrire  jusqu'ici  avec  soin.  A  peine  notre 
tâche  a-t-elle  pu  se  concilier  avec  l'attention  la 
plus  scrupuleuse  de  ne  trahir  en  rien  la  vérité, 
de  n'avoir  recours  à  aucune  exagération. 

Non  contents  d'avoir  assassiné  quelques  ci- 
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toyens  de  couleur,  les  brigands  fouillèrent  dans 
les  maisons  mêmes  de  ceux  qui  étaient  malades. 
Il  semblait  que  tout  conspirait  à  dévouer  les  uns 
et  les  autres,  à  une  mort  certaine.  Nous  n'avons 
encore  nommé  parmi  les  morts,  que  la  dame 
Beaulieu  et  le  sieur  Clievalier  Dupian;  mais  la 
fin  déplorable  de  Michel  Lilavois,  de  Pellerin,  de 
la  négresse  libre  Marie-Rose,  d'une  autre  mulâ- 
tresse coupée  en  morceaux,  pour  que  les  lam- 
beaux de  son  corps  lussent  jetés  dans  les  flam- 
mes, fournirait  encore  beaucoup  de  sanglants 
tableaux,  si  ce  n'était  renouveler  de  cruels  sou- 
venirs, que  de  les  envisager  pour  en  transmettre 
tous  les  traits.  Il  nous  suffit  de  rappeler  que  lorsque 
nous  serons  tous  réunis  dans  nos  foyers,  lorsque 
nous  aurons  la  force  de  jeter  encore  un  regard 
sur  le  passé,  pour  lier  les  faits  et  nous  les  ra- 
conter, nous  aurons  à  dépeindre  ces  atrocités, 
que  les  tourbillons  de  flamme  et  de  fumée  n'au- 
ront pas  enveloppées  en  vain,  pour  les  dérober 
jusqu'ici  aux  honnêtes  citoyens  mis  en  fuite. 

Nous  avons  observé  que  la  municipalité  avait 
fait  conduire  les  femmes  et  les  enfants  dans  les 
prisons;  que  beaucoup  d'autres  s'étaient  réfu- 
giées à  bord  des  navires  marchands  et  du  vais- 
seau de  guerre.  Elles  furent  suivies  par  les  né- 
gociants et  tous  les  honnêtes  gens  qui  purent  se 
délivrer  des  brigands  qui  les  avaient  forcés  de 
marcher  contre  les  citoyens  de  couleur;  de  ma- 
nière qu'il  n"a  resté  à  Port-au-Prince  que  les  ci- 
devant  corps  populaires,  les  troupes  de  ligne, 
les  troupes  soldées,  et  un  petit  nombre  d'hommes 
qu'ils  appellent  gardes  nationales.  Nous  ne  com- 
prenons pas  dans  ce  nombre  environ  12  à  20  per- 
sonnes attachées  aux  bureaux  de  la  marine,  à  la 
régie  de  l'hôpital,  dont  plusieurs  commencent  à 
quitter  reflroyable  solitude  d'une  ville  ravagée 
et  qui  n'est  habitée  que  par  les  factieux  et  les 
voleurs  qui  tâchent  de  s'y  défendre  et  de  s'y  for- 
tifier. 

Les  citoyens  de  couleur,  forcés  par  l'attaque 
terrible  de  l'artillerie,  s'étaient  retirés  à  la  Croix- 
des-Bouquets,  dans  la  nuit  môme  du  21  au  22. 
La  compagnie  de  Belair  les  y  joignit  dès  le  len- 
demain au  matin;  et  d'après  le  dénombrement 
fait,  l'on  ne  compta  que  7  morts  dans  nneaflaire 
qui  avait  promis  aux  conspirateurs  un  massacre 
général.  Ces  cruels  se  trouvèrent,  pendant  plu- 
sieurs jours,  dans  toutes  les  horreurs  du  désor- 
dre qu  ils  avaient  si  loin  préparé. 

Leurs  remords  étaient  sans  doute  moins  ef- 
frayants que  le  délire  d'une  populace  enivrée 
de  crimes,  de  vin  et  de  pillage,  éclairée  dans  ses 
brigandages  par  les  flammes  de  l'incendie.  Rien 
ne  redoublait  tant  leurs  alarmes,  que  la  crainte 
d'être  assiégés  à  tout  instant  par  l'armée  des 
citoyens  de  couleur  qui,  loin  d'être  affaiblie,  re- 
doublait de  forces,  de  courage  et  de  désir  de 
vengeance.  Praloto  partagea  cette  frayeur,  puis- 
qu'il se  réfugia  dans  un  petit  bâtiment  de  la  rade, 
où  il  transporta  ses  canons. 

Nous  ne  doutons  point  que,  dans  cette  circons- 
tance, la  ville  ne  présentait  aucune  résistance. 
Les  hommes  qu'elle  renfermait  étaient  en  proie, 
les  uns  à  la  terreur,  les  autres  à  l'aveuglement 
qui  accompagne  le  crime  et  le  désordre;  mais 
la  postérité  n'aurait  peut-être  pas  admiré  un 
retour  de  vengeance  dont  les  suites  eussent  été 
funestes,  et  qui  eût  achevé  la  destruction  de  la 
ville  de  Port-au-Prince.  La  France  entière,  au 
contraire,  tous  les  hommes  justes  et  sensibles 
admireront  la  modération  et  la  sagesse  des  chefs 
et  des  personnes  qui  se  sont  efforcés  de  calmer 
les  fureurs  du   moment  et  de  contenir  5  ou 


600  hommes,  séparés  de  leurs  femmes  et  de  leurs 
enfants,  par  des  assassins  qui  attisaient  le  feu 
de  leurs  maisons,  dérobaient  leurs  effets  pré- 
cieux, et  accéléraient  la  dévastation. 

C'est  dans  cette  alarmante  position  que  les 
conspirateurs  envoyèrent  plusieurs  fois  M.  Ga- 
radeuc-Lacaye,  à  la  Croix-des-Bouquets.  11  ap- 
porta un  arrêté  de  la  municipalité  qui  rejetait 
sur  des  causes  accidentelles  et  imprévues,  l'évé- 
nement affreux  du  21,  qui  renouvelait  la  pro- 
messe d'exécuter  le  traité,  qui  demandait  la  réu- 
nion des  citoyens  de  couleur  à  ceux  de  Port-au- 
Prince,  et  promettait  l'élargissement  des  familles 
prisonnières.  On  répondit  en  insistant  formel- 
lement sur  ce  dernier  article,  et  le  25  novembre, 
les  femmes  furent  élargies  et  escortées  jusqu'au 
bourg  par  un  détachement  des  troupes  de  ligne. 

Un  autre  arrêté  suivit  immédiatement  la  déli- 
vrance des  femmes.  11  prodiguait  les  témoignages 
de  confiance,  les  expressions  amicales,  les  vœux 
de  rapprochement;  mais  il  demeura  sans  ré- 
ponse. La  municipalité  n'y  put  résister  davan- 
tage :  elle  députa  vers  elle,  M.  de  Grimouard,  com- 
mandant de  la  station,  pour  le  prier  de  se  trans- 
porter auprèsdeschefsde  l'armée,  en  se  chargeant 
d'une  médiation  que  lui  seul  pouvait  entamer 
avec  succès.  Cet  estimable  officier  se  rendit  à 
l'instant  aux  prières  de  la  municipalité;  il  ar- 
riva le  29  novembre  à  la  Groix-des-Bouquets, 
accompagné  de  deux  de  ses  officiers.  La  confiance 
qu'il  mérite  à  tous  égards,  lui  attira  celle  de 
l'armée  des  citoyens  réunis  à  la  Croix-des-Bou- 
quets.  On  accepta  sa  médiation  à  laquelle  il 
travailla  avec  tout  le  zèle  et  l'honneur  qui  le 
caractérisent. 

Mais,  avant  d'en  rendre  compte,  nous  devons 
exposer  comment  l'armée  des  citoyens  ci-devant 
de  couleur  devint,  en  peu  de  jours,  l'armée  com- 
binée des  citoyens  réunisde  la  provincede  l'Ouest. 
La  paroisse  de  la  Croix-des-Bouquets,  par  son 
arrêté  du  24  novembre,  déclara  se  réunir  à  l'ar- 
mée, confirma  le  traité  et  écrivit  au  général  tant . 
pour  le  prier  de  n'en  pas  retarder  l'exécution,  que 
pour  lui  dénoncer  les  crimes  de  Port-au-Prince. 
Les  paroisses  de  Léogane,  de  Saint-Marc,  de  Mi- 
rebalais,  des  Verettes,  de  la  Petite-Rivière,  de 
l'Arcahaye,  après  avoir  envoyé  des  députés  au 
camp  pour  s  instruire  de  la  vérité  de  tous  les 
faits,  prirent  des  arrêtés  conformes  à  celui  de  la 
Croix-des-Bouquets,  et  renforcèrent  l'armée  ;  celle 
de  Mirebalais,  entre  autres,  envoya  un  détache- 
ment de  100  blancs;  celle  de  Léogane  s'obligea 
de  fournir  des  munitions  de  toute  espèce  au  camp 
de  Bizoton,  qui  est  au  sud  de  Port-au-Prince,  et 
une  compagnie  considérable  de  citoyens  de  cette 
dernière  ville  se  rendit  en  armes  au  camp  de  la 
Croix-des-Bouquets  qui,  depuis  lors,  n'accasé  de 
se  remplir  et  de  se  fortifier.  Le  conseil  général 
de  l'armée  qui  avait  expédié  dans  toutes  les  pa- 
roisses des  demandes  inslantesen  forces  de  toute 
espèce,  qui  avait  déclaré  traîtres  à  la  patrie  les 
citoyens  qui,  le  pouvant,  ne  voleraient  pas  au 
secours  de  leurs  frères,  demanda,  de  concert  avec 
la  paroisse  de  la  Croix-des-Bouquets,  des  com- 
missaires à  toutes  celles'de  la  province,  à  l'etfet 
de  travailler  au  rétablissement  du  bon  ordre  et 
de  la  tranquillité;  le  même  conseil  déféra  le  com- 
mandement de  l'armée  combinée  à  M.  Hanus  de 
Jumécourt,  capitaine  général  de  la  Croix-des- 
Bouquets,  et  à  M.  Beauvais,  général  des  citoyens 
de  couleur  de  la  province  de  l'Ouest. 

Telles  sont  les  mesures  prises  tant  pour  tra- 
vailler à  une  légitime  défense,  qu'au  rétablisse- 
ment du  bon  ordre  et  de  la  paix.  Rien  ne  justifiera 
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mieux  la  conduite  des  chefs  de  l'armée  com- 
binée que  la  sagesse  qu'ils  ont  mise  dans  la  mé- 
diation de  M.  de  Grimouard.  Personne  ne  pouvait 
réussir  mieux  que  lui  à  imposer  silence  au  plus 
vif  ressentiment,  à  exiger  des  sacrifices  de  toute 
espèce;  et,  dans  la  conférence  qu'il  présida,  on 
ne  lui  demanda  que  deux  choses  comme  les  ba- 
ses de  la  paix  qu'il  voulait  solidement  établir  : 

1°  L'exécution  du  traité  de  paix; 

2°  Le  rétablissement  de  la  sûreté  individuelle, 
qui  avait  été  violée  d'une  manière  si  atroce  en- 
vers les  citoyens  de  couleur. 

Les  propositions  qu'il  rédigea  lui-même  ne 
roulaient  que  sur  ces  deux  objets;  et  loin  de  de- 
mander des  réparations  personnelles  et  bien  dues 
à  5  ou  600  hommes  ruinés  et  trahis,  les  citoyens 
de  couleur  ne  demandaient  que  l'embarquement 
des  brigands  qui  avaient  assassiné  leurs  frères 
et  leurs  femmes,  et  pillé  leurs  maisons,  et  la 
punition  enfin  des  chefs  de  la  conspiration.  Ces 
propositions  furent  rejetées  avec  autant  de  fer- 
meté et  de  hauteur,  que  si  elles  avaient  été  faites 
aux  brigands  mêmes  et  aux  chefs  de  la  conspira- 
tion. M.  de  Grimouard  en  fut  également  surpris  et 
affligé.  Il  proposa  alors  un  autre  moyen  :  c'était 
de  faire  une  confédération  de  tous  les  corps  mi- 
litaires avec  l'armée  des  citoyens  réunis,  pour 
qu'elle  put  garantir  et  l'exécution  du  traité  et  la 
punition  des  coupables.  Cet  expédient  présentait 
une  insurmontable  difficulté  puisqu'il  obligeait 
les  citoyens  de  couleur  à  pardonner  entière- 
ment aux  soldats  par  qui  ils  avaient  été  trahis, 
combattus,  pillés,  brûlés  et  assassinés.  Mais  la 
voix  imposante  de  la  générosité  l'emporta  sur 
toute  considération,  et  Ton  consentit  à  une  con- 
fédération avec  tous  les  corps  militaires,  tant 
pour  les  rendre  garants  du  traité  de  paix,  que 
pour  la  sûreté  individuelle  des  citoyens  de  cou- 
leur, contre  lesquels  ils  avaient  tourné  leurs 
armes;  et  la  difficulté  de  cet  expédient  n'était 
que  dans  la  réunion  projetée  avec  des  militaires 
si  souvent  et  si  horriblement  parjures.  Mais  enfin 
les  amateurs  de  la  paix  l'emportèrent,  et  M.  de 
Grimouard  se  rendit  au  Port-au-Prince,  presque 
assuré  de  la  réussite  de  sa  médiation. 

Quel  fut  notre  étonnement,  lorsque  nous  sûmes 
que  ce  chef  n'avait  essuyé  que  des  reproches  pour 
avoir  voulu  mettre  la  troupe  du  coté  de  l'armée? 
En  effet,  Caradeuc  aine,  le  chef  des  brigands,  fit 
une  violente  sortie  contre  M.  de  Grimouard  et 
les  officiers  qui  l'accompagnaient;  il  ne  craignit 
pas  d'engager  la  dispute  et  l'effet  de  provoquer 
un  duel  entre  M.  delà  Bonnetière  et  lui,  en  pré- 
sence de  toute  la  populace,  dont  la  fureur  aurait 
pu  se  porter  à  des  excès  qui  pouvaient  le  rendre 
maître  de  toutes  les  forces  navales.  Ce  projet 
nous  paraît  d'autant  plus  vraisemblable  que, 
pendant  l'absence  de  M.  de  Grimouard,  on  n'a 
rien  négligé  pour  corrompre  l'équipage  par  toutes 
sortes  de  moyens  et  sous  toutes  sortes  de  pré- 
textes. 

Cette  nouvelle  perfidie  n'était  point  la  dernière 
des  brigands  du  Port-au-Prince. 

Croix-des-Bouquets,  5  décembre  1791.  Conforme 
à  l'original. 

Signé:  l'abbé  Ouvière. 

P.  S.  La  suite  à  l'achèvement  des  circonstances 
actuelles. 


N°  CLIX. 


Copie  (Tune  lettre  écrite  de  Saint-Marc,  le  8  dé- 
cembre 1791,  à  trois  heures  du  soir,  par  J.-B.  de 
Coigne,  à  M.  de  Lopinot,  habitant  de  la  pa- 
roisse de  Jérémie. 

J'ai  vu  revenir  avec  d'autant  plus  de  regret, 
cher  oncle,  le  capitaine  porteur  de  mes  nègres, 
que  sans  m'apporier  de  vos  nouvelles,  il  m'a  ap- 
pris que  les  citoyens  de  Jérémie  voulaient  abso- 
lument désarmer  les  gens  de  couleur  de  toute 
la  dépendance  ;  et  qu'après  l'avoir  fait  dans  le 
chef-lieu,  ils  étaient  allés  aux  Cayemites  à  cet 
elTet;  puissent  ces  démarches  irréfléchies  ne  pas 
allumer  le  feu  de  la  guerre  civile  dans  notre 
péninsule,  d'ailleurs  facile  à  préserver  du  fléau 
qui  vient  de  ravager  la  partie  du  Nord,  et  qui 
peut-être  va  dévaster  le  reste  de  cette  infortunée 
colonie  ! 

La  guerre  de  l'Ouest  ne  laissera  probablement 
pas  cours  à  la  poste  :  je  vous  écris  néanmoins 
dans  l'hypothèse  favorable. 

Dès  les  derniers  jours  de  novembre,  les  bri- 
gands du  Port-au-Prince,  voulaient  faire  négo- 
cier la  paix  par  M.  de  Grimouard,  quoiqu'ils  en 
fussent  éloignés  au  fond  du  cœur  ;  celui-ci  ou- 
bliant ses  anciennes  tribulations,  fait  le  noble 
rôle  de  médiateur;  mais  pendant  qu'il  était  à  la 
Croix-des-Bouquets  on  a  fomenté  l'insurrection 
à  son  bord;  150  ou  200  matelots  allaient  être 
imprégnés  quand  il  est  reparti  le  2  décembre 
de  la  Croix-des-Bouquets;  il  a  porté  des  pa- 
roles de  paix  qui  n'ont  point  été  écoutées,  et 
il  s'est  retiré  à  son  bord,  pénétré  d'indignation 
contre  les  Caradeuc  et  les  municipes.  Son  lieu- 
tenant M.  de  la  Bonnetière,  disséminateur,  n'a 
pas  été  favorablement  entendu  de  toute  la  popu- 
lace qui,  ainsi  que  Caradeuc,  l'ont  insulté,  l'of- 
ficier de  marine  a  mis  lépée  à  la  main  en  criant 
à  Caradeuc  de  se  défendre  ;  mais  celui-ci  a  crié 
aux  armes,  et  M.  de  la  Bonnetière  a  été  mal- 
traité avant  de  regagner  son  bord;  ceci  s'est 
passé  le  2;  et  le  3,  on  a  appris  que  Rigaud,  co- 
lonel des  mulâtres,  harcelait  du  côté  de  Léogane 
le  Port-au-Prince,  qu'il  avait  intercepté  les  eaux 
et  fait  quelques  prisonniers.  On  a  su  aussi  que 
tous  les  honnêtes  gens  qui  le  pouvaient,  fuyaient 
ce  lieu,  séjour  du  crime.  Tous  les  officiers  des 
deux  bataillons  et  quelques  braves  gens  ont 
tenté  de  les  imiter,  mais  ils  n'ont  pu  réussir.  On 
dit  qu'ils  sont  cruellement  vexés  [jar  ceux  de 
leurs  soldats  voués  aux  clubs  et  aux  autres  bri- 
gands du  lieu. 

Ces  coquins,  plus  habiles  que  des  gens  simples 
et  honnêtes,  viennent  de  saisir  l'arrivée  des 
commissaires  au  Cap,  pour  traiter  impérieuse- 
ment à  mon  avis,  avec  impéritie,  l'armée  de  la 
Croix  des-Bouquets,  qu'elle  feint  composée  uni- 
quement d'hommes  de  couleur  et  nègres  libres, 
et  finit  par  promettre  de  faire  quelque  chose  en 
leur  faveur;  mais  l'armée  ne  veut  rien  changer 
à  ses  projets  qui  sont  de  purger  la  colonie  des 
brigands  quels  qu'ils  soient. 

Hier  7. 

Nous  avons  appris  que  la  municipalité,  née  du 
sang  de  xM.  Mauduit,  avait  envoyé  deux  embar- 
cations aux  Gonaïves,  pour  retirer  du  cordon  de 
l'Ouest  les  hommes  qu'elle  y  a  envoyés;  je  ne 
sais  si  ces  mesures  seront  exécutées.  Les  Gonaïves 
en  sont  justement  alarmés  et  demandent  du  ren- 
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fort  :  ici  on  ne  peut  ni  ne  veut  se  démunir.  On 
espère  que  les  troupes  resteront  au  cordon  et 
qu'elles  n'iront  pas  partager  les  forfaits  du  Port- 
au-Prince. 

On  apprend  du  Cap  que  M.  d'Âssas,  oubliant  le 
nom  qu'il  porte,  a  donné  sa  démission  pour  ac- 
cepter le  commandement  des  troupes  patrioti- 
ques. Si  cet  homme  n'est  pas  faux,  je  ne  conçois 
rien  à  cette  démarche;  Guitton,  dupe  un  instant 
comme  moi  de  son  langage,  en  est  indigné.  Nous 
verrons  quelle  sera  sa  conduite.  On  ne  dit  en- 
core rien  de  certains  des  commissaires,  si  ce 
n'est  un  différend  sur  la  préséance  entre  le  gé- 
néral et  eux. 

Il  arrive  un  courrier  de  couleur,  qui  rapporte 
ne  Rigaud  harcèle  toujours  le  Port-au-Prince; 
il  a  tué  sans  perdre  de  monde,  dit-on,  4  soldats, 
3  brigands,  3  nègres  et  blessé  M  hommes.  La 
Mari-Salope  lui  a  tiré  21  coups  de  canon  sans 
effet. 

Un  homme  à  cheveux  rouges  a  été  tué  par  les 
mulâtres  qui  croient  avoir  tué  Iscariote  Bens. 

L'adresse  faite  aux  bataillons  na  eu  aucun 
effet;  la  rade  est  en  grand  mouvement. 

Du.  6. 

Écrit-on  du  Port-au-Prince,  MM.  de  Surville  et 
Desaulnois,  commandants  des  bataillons  de  lîle, 
se  sont  rendus  celte  nuit  à  la  Croix-des-Bou- 
quets  pour  proposer  une  trêve;  on  leur  répond 
que  rien  n'empêchera  les  mouvements  de  l'ar- 
mée, et  on  leur  remet  une  dernière  adresse  aux 
soldats,  qui  ne  les  satisfera  sans  doute  pas. 
Au  camp  on  travaille  à  une  adresse  aux  commis- 
saires civils,  où  on  leur  rend  compte  des  événe- 
ments survenus  dans  l'Ouest,  etc.. 

M.  de  Jumécourt  vient  de  faire  Pinspection  et 
a  donné  ordre  de  se  tenir  prêt  à  marclier  dans 
les  24  heures. 

Les  détachements  de  Saint-Marc  et  de  la  Petite- 
Rivière  sont  partis  ce  maùn  pour  aller  renforcer 
Bizoton  ;  300  habitants  sont  aussi  allés  sur  l'ha- 
bitation Chancerel  pour  empêcher  les  brigands 
d'y  faire  de  l'eau. 

Du  7  à  midi. 

Hier,  M.  de  Grimouard  a  été  requis  par  la  mu- 
nicipalité et  forcé  de  meitre  du  monde  à  terre;  il 
il  n'a  point  insisté  afin  que  son  équi|iage  n'usât 
pas  de  violence  envers  lui,  ei  que  son  autorité 
ne  fût  compromise.  L-.i  bande  municipale  a  pareil- 
lement requis  la  marine  marchande;  celle-ci  a 
envoyé  des  députés  auprès  des  commissaires  et 
a  refusé. 

MM.  Pouvert  et  Baraut  de  Narçay  ont  été,  l'un 
fusillé,  l'autre  pendu  ;  c'est  toujours  les  gens  de 
couleur  qui  parlent.  On  est  aux  trousses  de 
Pamelard,  fugitif  dans  les  bois;  7  mulâtres  ne 
le  quitteront  qu'après  l'avoir  exécuté. 

Au  Trou,  aujourd'iiui,  Kigaud  a  recommandé 
Vicendon  Dutour,  qui  y  recevra  sans  doute  le 
prix  de  ses  forfaits,  Zanico  est  à  la  barre. 

7  à  8  heures  du  soir. 

MM  Desaulnois  et  Surville  sont  de  retour;  le 
vœu  de  leurs  bataillons;  ils  demandent  : 

1"  Une  suspension  d'armes  ; 

2°  Une  entrevue  avec  des  commissaires  de 
notre  armée  ; 

3°  Enfin  l'envoi  réciproque  des  députés  auprès 
des  commissaires  civils  pour  attendre  leur  dé- 
cision. 


Les  deux  derniers  ont  été  accordés,  et  le  pre- 
mier refusé;  on  continuera  les  hostilités  jusquà 
la  décision  de  l'enlrevue.  Un  nord  qui  r^giie  par- 
tout dérange  les  projets  hostiles. 

Les  députés  de  l'armée  tueront,  MM.  Malescot, 
Chancerel  et  Piobert,  habitants  ;  ils  doivent  par- 
tir demain.  MM.  Desaulnois  et  de  Surville  se  pro- 
posent aussi  de  sembarquer  comme  chefs  de 
leurs  corps.  Les  commissaires  seront  priés  de  se 
rendre  sur  les  lieux  pour  qu'ils  connaissent  par 
eux-mêmes  l'état  des  choses. 


De  Sainl-Marc,  le  9,  à  A  heures  du  soir. 

Telles  sont,  cher  oncle,  les  nouvelles  de  la 
Groix-des-Bouquets.  Le  temps  m'interdit  toute 
réflexion. 

Nous  jouissons  toujours  ici  de  la  plus  grande 
tranquillité,  mais  il  ne  faut  qu'une  étincelle  pour 
nous  embraser.  Les  malintentionnés  répandent 
toujours  des  bruits  calomnieux  dans  la  plaine 
contre  la  ville,  et  d:ins  la  ville  contre  la  plaine. 
11  y  a  môme  scission  indirecte  par  la  nomination 
d'un  second  capitaine  général;  c'est  Mulet;  c'est 
Sommière  qui  l'est  en  ville;  ladis  il  n'y  en  avait 
qu'un.  Le  premier  ayant  su  mon  retour,  ne  pou- 
vant venir  en  ville,  me  fit  proposer  sa  voiture 
pour  aller  chez  lui  ;  j'irai  dimanche  et  tftclierai 
de  concilier  les  esprits  qui  ne  s'accordent  point 
ici  faute  de  se  voir.  MM.  Molel  a  renoue  avec  moi 
dans  la  campagne  de  l^laisance. 

Votre  lettre  du  19,  n°  2,  nous  est  parvenue  ce 
matin;  elle  ne  m'apprend  rien  si  ce  n'e.--t  les  fu- 
nestes dispo-itions  où  il  me  parait  qu'on  est  dans 
le  quartier,  relativement  aux  gens  de  couleur, 
comment  peut-on  entendre  si  mal  ses  intérêts! 
On  ne  veut  pas  absolument  prendre  un  parti  : 
alors  «  vous  avez  trois  classes  de  brigands  à  com- 
battre, qui  vont  vous  morceler  d'ans  tous  les 
sens,  et  qui  vous  auront  anéantis,  si  vous  n'agis- 
sez promptement.  IJ'ahord  les  brigands  blancs 
sont  les  plus  à  craindre  :  laissez-les  donc  dé- 
truire par  les  mulâtres,  si  vous  ne  voulez  pas 
les  détruire  vou<-mêmes  ;  après,  avec  ceux-ci 
vous  rangerez  les  nègres  révoltés;  vous  rétabli- 
rez les  lois  peu  à  peu,  et  \ous  serez  successive- 
ment à  même  de  réprimer  ceux  d'entre  les  gens 
de  couleur  qui  seront  coupables  ».  11  faut  i)rendre 
un  parti  :  c'est  à  mon  avis,  celui  qui  nous  ex|)ose 
le  moins;  je  n'ai  point  le  temps  aujourd'hui  de 
vous  développer  mon  opinion,  mais  vous  senti- 
rez qu'il  est  impossible  de  se  tirer  de  la  crise 
aftVeuse  où  nous  sommes,  sans  agir  vigoureuse- 
ment. 

Si  on  s'obstine  malheureusement  contre  les 
gens  de  couleur,  nous  sommes  tous  incendiés  et 
égorgés;  et  le  dernier  d'entre  nous  sera  con- 
traint, dans  peu,  de  manger  son  semblable,  pour 
subsister  quelques  instants  de  plus. 

On  a  dépêché  ici  deux  individus  pour  savoir 
ce  qui  se  passe  au  cordon  de  l'Ouest;  les  troupes 
de  ligne  sont  rappelées  au  Port-au-Prince  ;  on 
assure  qu'elles  veulent  passer  par  la  ville;  on  s'y 
opposera;  le  parti  crochu  n'attend  que  cela  peut- 
être,  pour  éclater;  il  paraît  concentré  dans  la 
p  aine;  nous  sommes  ici  bien  résolus  à  périr  sur 
nos  foyers,  s'il  le  faut. 

Adieu,  cher  oncle,  cette  lettre  vous  parviendra 
par  voie  de  mer,  qu'une  main  affidée  trouvera 
au  Port-au-Prince  :  ainsi  je  puis  vous  y  signer 
hardiment  que  je  vous  aimerai  jusqu'au  tom- 
beau. 

Signé  :  J.-B.  DE  CoiGNE. 
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J'embrasse  mille  fois  ma  tante  et  les  enfants  ; 
je  persiste  toujours  à  vous  aller  voir  à  la  fin  du 
mois.  Adieu! 


N»  GLX. 

A  M.  Plnchinat,  président  du  comité  général  du 
Cul-de-sac. 

A  Peyrat,  le  13  octobre  au  soir. 

Monsieur, 

Vous  trouverez  dans  le  paquet  que  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  airessec  les  circulaires  pour  les 
paroisses  de  Gonaïves,  des  Veretles,  Petite-Ri- 
vièie,  Saint-Marc,  Acahaye,  Mirebalais,  Léooane, 
Grand-Goave,  Petit-Goave,  Jacmel,  Cayes-Jacmel, 
Baynetet  leux  circulaires  pour  le  Port-au-P  ince, 
Tune  à  l'a  resse  'e  MM.  les  citoyens  de  cette  pa- 
roisse, l'autre  à  l'adresse  de  M.  Caradeuc,  capi- 
taine général  de  la  garde  nationale  du  Port-au- 
Prince,  je  prie  instamment  M.  Petit  de  faire 
partir  les  paquets  sans  retard,  afin  que  nous 
ayons  nos  codéputés  pour  mardi. 

On  vous  applau  it  singulièrement.  Monsieur, 
d'avoir  donné  ce  matin  un  exemi^le  'le  modéra- 
tion et  d'amour  du  bien  public,  qui  m'était 
d'avance  connu,  mais  auquel  on  ne  s'attendait 
pas  généralement  d'après  rassemblée  d'avant- 
hier. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  public  finira  par  nous 
rend  e  justice,  lorsque  à  la  fin  des  négociations 
nous  l'aurons  lendu  heureux  et  paisible  malgré 
lui. 

J'ai  le  projet  de  former  un  plan  de  concordat 
actuel,  qui  laissera  subsister  l'ancien,  et  de  ne 
faire  qu'ajouter  le  développement  des  change- 
ments successifs  que  la  position  actuelle  doit 
amener.  Si  vous  pensez  d  ici  à  emain  soir  me 
communiquer  les  vues  de  votre  armée  sur  dif- 
férents objets,  je  ren  irai  mon  plan  plus  facile  à 
corriger  dimanche,  où  je  me  rendrai  au  bourg 
pour  le  concerter  avec  les  chefs  de  votre  armée. 

«  Le  rétablissement  du  pouvoir  exécutif,  en  la 
personne  de  M.  Coutar  i,  l'embarquement  ou  non 
des  bataillons,  l'exil  ou  non  des  membres  ue 
l'ass' mblée  provinciale  et  iie  la  municipalité, 
l'élablissement  d'une  garnison  de  1,200  hommes 
au  moins  'ans  le  Po't-au-Prince,  l'établissement 
des  bureaux  de  police  dans  les  14  paroisses,  en 
place  des  municipalités,  d'ici  à  l'arrivée  des 
commissaires  civils;  un  service  {lour  M.  Mauduit 
le  jour  ou  le  lendemain  du  Te  Deam  et  de  la 

f irise  de  possession  »  :  tels  sont  les  objets  sur 
esquels  il  importe  de  connaître  la  façon  de  pen- 
ser de  votre  armée. 

Une  fois  le  plan  du  concordat  arrêté  entre 
nous,  il  ne  doit  plus  varier,  et  nous  devons  tenir 
ferme. 

Je  vous  prie  d'agréer  les  assurances  de  la  par- 
faite considération  avec  laquelle  j'ai  l'Iiouneur 
d'être,  etc. 

Signé  :  JUMÉCOURT. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGISLATIVE. 
Séance  du  jeudi  \2  janvier  1792,  au  matin. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DAVERHOULT,  président, 
ET  DE  M.  LEMONTEY,  ex-president. 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

M.  Kroiissonnet,  secrétaire,  donne  lecture 
du  procès-verbal  de  la  séance  du  mercredi  11  jan- 
vier. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  mardi  10  janvier, 
au  soir. 

M.  Mayprne.  Lorsque  le  comité  militaire 
vous  a  présenté  un  rapport  relativement  à  l'état 
des  frontières  (1),  on  a  demandé  l'impression  et 
l'envoi  du  rapport  aux  83  départemens,  aux 
gardes  nationales  et  aux  troupes  de  ligne.  L'im- 
pression a  été  décrétée.  A  l'égard  de  l'envoi, 
vous  l'avez  ajourné  jusq_u'après  le  compte  du 
ministre  de  la  guerre.  Il  est  venu  le  rendre 
hier;  il  vous  a  dit  que  le  rapport  était  exact,  et 
plutôt  faible  qu'exagéré.  En  conséquence,  je  de- 
mande que  pour  faire  un  ensemble  complet,  au 
mémoire  du  ministre  dont  vous  avez  ordonné 
l'envoi,  soit  joint  le  rapport  du  comité  militaire. 

(Après  quelques  débats,  l'Assemblée  décrète 
l'envoi  dans  les  83  départements,  ainsi  qu'aux 
gardes  nationales  et  aux  troupes  de  ligne,  du 
rapport  de  M.  Grublier  d'Optère.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  des 
pièces  suivantes  : 

i°  Mémoire  de  M.  Droz,  graveur  et  mécanicien, 
sur  l'invention  et  le  perfectionnement  du  timbre, 
et  de  l'application  du  timbre  des  assignats. 

(L'Assemblée  renvoie  ce  mémoire  au  comité 
des  assignats  et  monnaies.) 

2°  Lettre  de  M.  Alphonse  Larboicher,  à  M.  le  Pré- 
sident, portant  hommage  à  l'Assemblée  natio- 
nale, d'un  ouvrage  qui  y  est  joint  sur  les  moyens 
d'éteindre  la  dette  nationale. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  de 
l'extraordinaire  des  finances.) 

3°  Lettre  de  M.  Noël,  maire  de  Cherbourg,  qui 
fait  hommage  à  l'Assemblée  d'un  ouvrage  ayant 
pour  titre  :  Cherbourg,  ou  détail  impartial  de  ce 
qui  s'y  est  passé  depuis  1778,  au  sujet  des  travaux 
qui  y  ont  été  ordonnés,  présenté  à  la  deuxième 
session  de  V Assemblée  nationale,  en  janvier  1792. 
La  lettre  est  ainsi  conçue  : 

"  Monsieur  le  Président, 

«  L'Assemblée  nationale  doit  s'occuper  inces- 
samment du  rapport  qui  doit  lui  être  fait  sur  les 
travaux  du  port  de  Cherbourg.  Un  citoyen,  ami 
de  cette  ville  et  plus  encore  de  la  vérité,  croit 
devoir  vous  communiquer  l'historique  de  ces 
travaux.  Les  avantages  que  présente  la  rade  de 
Cherbourg  ont  été  méconnus.  11  vous  supplie, 
Monsieur'le  Président,  de  faire  agréer  l'hommage 
de  ce  récit  qui  peut-être  servira  à  éclairer  la 
marche  du  comité  de  la  marine. 

«  Je  suis  avec  respect,  etc. 

«  Signé  :  NOEL.  » 


(1)  Voy.  Archives  parlementaires,  1"  série,  t.  XXXVI, 
séance  du  27  décembre  1791,  page  431,  le  rapport  de 
M.  Grublier  d'Optcre  sur  l'état  des  froutières. 
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M.  l-e  Tourneur,  Je  demande  qu'il  soit  fait 
mention  honorable  du  mémoire  de  M.  Noël  et  le 
renvoi  au  comité  de  marine. 

(L'Assemblée  décrète  seulement  le  renvoi  du 
mémoire  au  comité  de  marine.) 

M.  C^amînet.  Messieurs,  l'Assemblée  nationale 
constituante  a  ordonné,  le  20  mars  1791,  la 
vente  des  tabacs  et  des  sels.  Les  tabacs  en  bâ- 
tons ou  carottes  ont  bien  été  vendus  au  prix 
qui  a  été  fixé;  mais  les  tabacs  en  poudre  n'ont 
pu  se  vendre  parce  que  le  prix  en  a  semblé  trop 
fort.  Le  prix  du  sel  a  aussi  paru  trop  cher  et  il 
ne  s'est  pas  mieux  vendu.  Le  département  de 
Rhône-et-Loire  a  pris  un  arrêté  pour  demander 
à  l'Assemblée  nationale  si  on  pouvait  vendre  les 
tabacs  en  poudre  et  les  sels,  au  plus  offrant  et 
dernier  enchérisseur.  11  n'y  a  point  de  lois  à  ce 
sujet,  mais  il  est  nécessaire  d'en  faire  une.  Les 
nouveaux  sels  empêchent  ceux  en  magasin  d'être 
vendus  :  ce  sont  des  fonds  dont  les  intérêts  sont 
très  considérables  et  qui  sont  perdus. 

11  importe  que  l'Assemblée  nationale  rende 
une  loi  à  cet  égard,  et  que  ces  tabacs  et  sels 
soient  mis  en  vente  au  plus  offrant  et  dernier 
enchérisseur,  afin  que  les  magasins  soient  libres 
et  que  la  ferme  ou  les  liquidateurs  puissent  en 
disposer.  Je  demande  que  mon  observation  soit 
renvoyée  au  comité  de  l'ordinaire  des  finances 
pour  en  faire  incessamment  son  rapport. 

(L'Assemblée  décrète  le  renvoi  des  observa- 
tions de  M.  Gaminet  au  comité  de  l'ordinaire  des 
finances.) 

M.  Camîiiet.  Voici  une  autre  délibération  du 
conseil  de  département  de  lihône-el-Loire,  par 
laquelle  il  prie  l'Assemblée  de  décréter  qu'il 
sera  fait  un  cadastre  général  des  propriétés^  afin 
qu'il  puisse  prescrire  aux  directoires  de  district 
de  s'occuper  sans  délai  de  la  circonscription  des 

Saroisses.  J'en  demande  le  renvoi  au  comité  de 
ivision. 

(L'Assemblée  renvoie  la  délibération  au  co- 
mité de  division.) 

M.  Cauiînet.  Les  médecins  prétendent  qu'ils 
ne  sont  pas  sujets  diUX  patentes.  En  conséquence, 
ils  n'en  ont  point  pris.  Ils  présentent  une  péti- 
tion. Je  demande  que  cette  pétition  soit  renvoyée 
au  comité  des  contributions  publiques. 

Un  membre  :  Je  demande  qu'on  passe  à  l'ordre 
du  jour;  car  les  chirurgiens  et  les  sages  femmes 
sont  seuls  exceptés  de  la  loi  générale.  Les  mé- 
decins ont  présenté  dans  le  temps  une  pétition 
sur  laquelle  l'Assemblée  constituante  a  passé  à 
l'ordre  du  jour. 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  Boîsrot-de-ljacour.  Messieurs,  vous 
avez  ordonné,  dimanche  dernier,  la  réparation 
d'une  injustice  de  l'ancien  régime,  en  renvoyant 
la  pétition  d'un  soldat  au  comité  militaire,  pour 
qu'il  lui  fût  accordé  une  récompense  à  raison  de 
la  prise  du  général  Ligonier.  Je  vous  propose 
dans  ce  moment  de  réparer  une  injustice  pa- 
reille à  celle  dont  il  vous  a  été  parlé  dimancne. 

Le  sieur  Jean-Baptiste  Léciiyer,  brigadier  de 
maréchaussée  à  Montluçon,  département  de  l'Al- 
lier, sert  depuis  44  ans  soit  dans  les  troupes  de 
ligne,  soit  dans  la  maréchaussée,  a  pris,  à  la  ba- 
taille de  Sanguessal,  sous  les  ordres  de  M.  Stan- 
ville,  le  général-major  Oldemberg  qui  comman- 
dait la  cavalerie  prussienne.  Cet  homme  a  fait 
5  campagnes  de  guerre;  il  a  été  blessé  d'un 
coup  de  sabre  sur  la  tête  en  remplissant  ses 


fonctions  de  cavalier  de  maréchaussée;  il  a 
aussi  reçu  un  coup  de  baïonnette  très  considé- 
rable. 11  a  servi  sous  le  général  Bouille  dont 
vous  avez  tous  vu  le  patriotisme  et  les  vertus 
récompensées,  et  lui,  n'a  iamais  eu  un  liard.  Je 
demande,  Messieurs,  que  la  pétition  que  je  vous 
fais  en  son  nom,  soit  renvoyée  au  comité  mili- 
taire, pour  en  faire  son  rapport  à  l'Assemblée 
nationale,  en  même  temps  que  celui  relatif  à  la 
prise  du  général  Ligonier. 

(L'Assemblée  renvoie  au  comité  militaire  la 
demande  de  M.  Boisrot-de-Lacour.) 

U7ie  députation  du  second  bataillon  des  volon- 
taires nationaux  du  dépar tement  de  l'Eure  deman- 
de à  présenter  une  courte  pétition  à  l'Assem- 
blée nationale. 

(L'Assemblée  décrète  que  cette  députation  sera 
admise,  ce  jour  même,  à  la  séance  du- soir.) 

M.  C3liéroii-la-Bruyère.  Je  prie  l'Assemblée 
de  s'occuper  très  promptement  de  V organisation 
de  la  garde  nationale  intérieure.,  parce  que,  dans 
beaucoup  de  paroisses,  ce  sont  les  ci-devant  sei- 
gneurs qui  en  sont  les  commandants  ou  actuels 
ou  honoraires,  et  qu'il  peut  en  résulter  beaucoup 
d'inconvénients. 

Un  membre  :  Us  sont  tous  émigrés  ! 

M.  Di'Iaeroîx.  Les  craintes  de  M.  Ghéron  sont 
mal  fondées,  car  il  n'y  a  aucun  seigneur  dans  la 
garde  nationale,  si  ce  n'est  dans  celle  de  Goblentz. 
Tous  ceux  des  ci-devant  seigneurs  qui  se  trou- 
vent à  la  tête  de  la  garde  nationale  y  ont  été  ap- 
pelés par  leur  patriotisme,  par  le  vœu  de  leurs 
concitoyens.  On  a  chassé  tous  ceux  qu'on  con- 
naissait pour  être  ennemis  de  la  Révolution.  Je 
demande  néanmoins  qu'on  fasse  exécuter  les  lois 
déjà  rendues  sur  l'organisation  de  la  garde  na- 
tionale et  que  l'on  exige  du  ministre  de  nous  en 
rendre  compte,  car  cela  regarde  le  pouvoir  exé- 
cutif. 

(L'Assemblée  décrète  la  motion  de  M.  Dela- 
croix.) 

M.  Cérardîn.  J'appuie  cette  proposition  et  je 
demande,  en  outre,  que  les  ministres  rendent 
compte  à  l'Assemblée  nationale  de  l'envoi  des 
lois  sur  les  gardes  nationales.  11  existe  des  dis- 
tricts qui  ne  les  ont  pas  encore  reçues,  et  d'au- 
tres qui  n'ont  reçu  aucune  des  lois  de  l'Assem- 
blée législative.  J'ignore  si  cette  négligence  vient 
des  ministres  ou  des  corps  administratifs;  mais, 
en  me  résumant,  je  demande  l'exécution  littérale 
de  la  Constitution,  qui  oblige  le  pouvoir  exécutif 
de  iustifier  de  l'envoi  des  lois,  de  leur  réception 
et  de  leur  exécution. 

Un  membre  :  J'observe  que  le  comité  des  dé- 
crets est  prêt  à  faire  un  rapport  sur  l'état  des 
envois  des  diverses  lois  aux  départements.  Je 
propose  de  fixer  un  jour  pour  le  présenter. 

(L'Assemblée  renvoie  la  motion  de  M.  Gérardin 
au  comité  des  décrets  pour  qu'il  fasse,  samedi  au 
soir,  un  rapport  sur  cet  objet.) 

Un  membre  :  Je  demande  également  l'exécu- 
tion de  deux  décrets  importants.  Par  le  premier, 
il  a  été  dit  que  le  ministre  des  contributions  pu- 
bliques rendrait  compte  de  fétat  des  douanes 
nationales  et  de  leur  produit  ;  et  l'on  se  plaint  de 
toutes  parts  que  ce  service  est  très  mal  fait.  Se- 
condement, vous  savez  qu'il  avait  été  ordonné  à 
ce  ministre  de  rendre  compte  à  l'Assemblée  des 
preuves  de  la  conversion  en  monnaies  de  toutes 
les  matières  d'or  et  d'argent,  que  la  suppression 
des  diverses  églises  du  royaume  a  mises  à  la  dis- 
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position  de  la  nation,  et  de  la  justification  du 
versement  qu'on  a  dû  faire  dans  les  différentes 
caisses  publiques,  du  numéraire  qui  en  est  pro- 
venu. Je  demande  que  le  comité  des  décrets  fasse 
tout  ce  qui  dépend  de  lui  pour  l'exécution  de  ce 
décret. 

M.  Delacroix,  Il  y  a  un  décret  du  24  octobre, 
qui  dit  que  les  procureurs-syndics  feront  passer 
aux  monnaies  les  matières  d'or  et  d'argent  qui 
se  sont  trouvées  dans  les  maisons  religieuses  ou 
églises  supprimées,  et  que  le  ministre  des  con- 
tributions publiques  rendra  compte,  de  mois  en 
mois,  de  la  conversion  de  ces  matières  en  mon- 
naies. Le  ministre,  depuis  que  l'Assemblée  na- 
tionale est  réunie,  n'a  pas  encore  rendu  un 
compte.  Il  est  donc  inutile  de  renvoyer  à  un  co- 
mité pour  examiner  cette  question;  mais  je  crois 
que  l'Assemblée  nationale  doit  décréter  que,  con- 
formément à  cette  loi,  le  compte  lui  sera  rendu 
sous  trois  jours. 

M.  Alouysset.  Je  demande  qu'on  ne  statue 
rien  à  cet  égard  avant  d'avoir  entendu  le  rap- 
port du  comité  des  assignats  et  monnaies. 

Un  membre  :  Le  compte  rendu  sur  l'emploi  de 
l'argenterie  envoyée  par  les  districts  a  été  remis 
exactement  au  comité  des  assignais  et  monnaies 
par  le  ministre  des  contributions  publiques.  Le 
comité  est  prêt  à  vous  faire  un  rapport  sur  la 
remise  de  cette  argenterie,  sa  conversion  en  nu- 
méraire et  l'emploi  de  cette  monnaie. 

Plusieurs  membres  :  Faites-le  ce  soir  ! 

D'autres  membres  :  Xon  !  non  !  Samedi  ! 

^L'Assemblée  ajourne  cà  samedi  le  rapport  du 
comité  des  assignats  et  monnaies.) 

M.  Rousier-la-Bergerie.  Messieurs,  vous 
vous  rappellerez  qu'il  a  été  fait  ici  un  appel  des 
districts  qui  n'avaient  pas  fait  leur  répartement. 
Cependant,  jesuisinforméparticulièrement  qu'on 
a  compris  dans  cet  appel  un  grand  nombre  de 
districts  qui  avaient  fait  leur  répartement.  II  est 
très  important  pour  la  confiance  publique  qu'il 
soit  fait  un  second  appel  de  ceux  qui  l'ont  achevé, 
et  je  prie  l'Assemblée  d'ordonner  que  le  ministre 
rendra  compte,  sous  le  plus  bref  délai,  de  l'état 
du  répartement  dans  le  royaume. 

M.Caïuinet.Le  département  des  contributions 
publiques  renferme  une  infinité  d'objets  égale- 
ment intéressants.  Le  ministre  des  contributions 
publiques  doit  nous  rendre  un  compte  général 
de  son  administration  et  de  l'état  des  recouvre- 
ments de  la  ci-devant  ferme  et  régie  générale. 
Cependant,  nous  n'avons  aucun  de  ces  comptes. 
Je  demande  donc  que  M.  Tarbé  nous  rende  un 
compte  général  sur  toutes  les  parties  de  son  ad- 
ministration au  1"  février. 

Vous  vous  rappelez  encore.  Messieurs,  qu'il  a 
ete  rendu,  par  FAssemblée  nationale,  le  15  no- 
vembre dernier,  un  décret  pour  hâter  le  recou- 
vrement de  Fimpôt.  Le  ministre  de  la  justice  a 
prétendu  que  les  formes  constitutionnelles  n'a- 
vaient pas  été  remplies.  Nous  avons  renvoyé  cet 
objet  au  comité  de  législation  (1)  et  il  est  on  ne 
peut  plus  important  que  votre  comité  présente 
ses  observations  sur  ce  point  et  que  vous  adop- 
tiez une  marche  certaine  à  cet  égard,  si  vous  ne 
voulez  pas  voir  sans  cesse  paralyser  vos  lois.  Par 
de  tels  moyens,  les  ministres  auraient  le  droit 
d  apposer  une  sorte  de  veto  sur  des  décrets  qui 


(1)  Voy.  Archives  parlementaires,  l"  série,  t.  XXXVI 
séance  du  19  décembre  1791,  page  2o6.  ' 
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ont  force  de  loi  sans  le  concours  de  la  sanction 
royale. 

Je  demande  que  le  comité  de  législation  soit 
tenu  de  faire  incessamment  son  rapport  sur  cette 
question.  Il  est  très  important  de  faire  une 
prompte  réponse,  parce  que  voilà  un  principe 
qui  est  mis  en  avant  par  les  ministres,  par  le 
pouvoir  exécutif,  et  qui  tend  à  arrêter  l'exécution 
de  tous  vos  décrets. 

(L'Assemblée  décrète  que  le  ministre  des  con- 
tributions publiques  rendra  compte,  sous  hui- 
taine, de  toutes  les  parties  de  son  administration 
et  notamment  de  l'état  du  répartement  et  du  re- 
couvrement des  contributions  foncière  et  mobi- 
lière. Elle  décrète,  en  outre,  que  le  comité  de  lé- 
gislation fera  demain  un  rapport  dans  lequel  il 
présentera  les  formes  qu'il  croira  nécessaires 
pour  rendre  exécutoires  et  faire  exécuter  les  lois 
relatives  aux  contributions.) 

M.  Dorizy,  secrétaire,  donne  lecture  d'une 
lettre  de  M.  Duport,  ministre  de  la  justice,  qui 
demande  à  l'Assemblée  de  lever  les  difficultés 
qu'a  cru  trouver  l'accusateur  public  près  le  pre- 
mier tribunal  criminel  provisoire  de  Paris,  dans 
la  poursuite  d'une  plainte  portée  contre  un  député 
à  l'Assemblée  constituante;  cette  lettre  est  ainsi 
conçue  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Le  premier  tribunal  criminel  provisoire  de 
Paris  est  saisi  à  l'instant  d'un  procès-criminel, 
pour  voies  de  fait  commises,  le  12  septembre 
dernier,  par  un  député  de  l'Assemblée  nationale 
constituante,  sur  le  territoire  et  dans  l'enceinte 
de  cette  Assemblée.  L'accusateur  public,  chargé 
de  la  poursuite  de  cette  affaire,  na  point  voulu 
commencer  finstruction  sans  y  être  expressé- 
ment autorisé.  Je  pense  qu'il  n'appartient  qu'à 
l'Assemblé  nationale  de  décider.  Je  joins  à  ma 
lettre  copie  de  celle  de  l'accusateur  public,  qui 
attend  que  la  décision  de  l'Assemblée  lui  indique 
la  marche  qu'il  doit  tenir. 

«  Je  suis  avec  respect ,  Monsieur  le  Prési- 
dent, etc. 

«  Signé  :  DuPORT.  » 

Copie  de  la  lettre  de  l'accusateur  public. 
«  Monsieur, 

«  Parmi  les  procédures  qui  ont  été  envoyées 
du  tribunal  du  premier  arrondissement  au  pre- 
mier tribunal  criminel,  il  en  est  une  relative  à 
une  plainte  rendue  par  Françoise  Flue,  femme 
de  Pierre-Cri-Nivernois,  le  12  septembre  dernier, 
contre  M.  Meunier-du-Breuil,  alors  député  à 
FAssemblée  nationale  constituante.  M.  Meunier- 
du-Breuil  devait  à  cette  femme,  depuis  environ 
5  ans,  une  somme  de  500  livres.  Elle  l'avait  per- 
sécuté pendant  longtemps  pour  en  être  payée, 
mais  inutilement.  Enfin,  elle  alla,  le  12  septem^bre 
dernier,  au  comité  des  finances  de  l'Assemblée 
nationale  y  trouver  M.  du  Breuil,  auprès  duquel 
elle  insista  pour  être  payée.  Pour  se  débarrasser 
de  cette  créancière,  M.  du  Breuil  lui  donna  quel- 
ques coups  de  poing,  la  prit  à  la  gorge,  lui  dé- 
chira ses  habits  et  tînt  de  mauvais  propos  sur 
son  compte. 

«  Tous  ces  faits  furent  consignés  sur-le-champ 
dans  un  procès-verbal  qui  fut  rédigé  par  M.  Pres- 
tat,  commissaire,  et  ont  fait  la  matière  de  la 
plainte  qui  a  été  rendue  et  à  laquelle  on  veut 
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donner  suite.  Elle  a  été  portée  devant  le  tribunal 
du  premier  arrondissement.  Le  pro  ès-verbal 
portant  exnressément  que  les  faits  se  sont  passés 
sur  le  territoire  occupé  par  l'Assemblée  natio- 
nale, et  même  dans  la  salle  où  se  rassemblait  le 
comité  des  finances,  j'ai  douté  si  les  tribunaux 
pouvaient  connaître  de  cette  affaire  dans  Tétat 
où  elle  se  présente.  La  qualité  de  député  qu'avait 
alors  M.  du  Brouil  augmente  encore  mes  doutes. 
Vous  voudrez  bien  les  faire  cesser  en  m'indi- 
quant  la  route  que  je  dois  suivre.  » 

{Suit  la  signature.) 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour! 

M.  llerlet.  11  paraît,  Messieurs,  qu'il  y  a  une 
grande  question  dans  la  lettre  qui  vous  a  été  sou- 
mise par  le  ministre  delajnstice.  Cette  question, 
suivant  moi,  consiste  à  savoir  si  l'Assemblée 
actuelle  a  le  droit  de  statuer  sur  un  fait  relatif  à 
un  député  de  l'Assemblée  constituante.  L'Acte 
constitutionnel  déclare  que  les  députés  de  l'As- 
semblée nationale  sont  inviolables,  et  que,  hors 
le  cas  de  flagrant  délit,  ils  ne  peuvent  être  mis 
en  état  d'accusation  et  poursuivis  pour  des  faits 
relatifs  à  leur  qualité  de  député,  que  sur  un  dé- 
cret de  l'Assemblée  nationale.  Dans  ce  cas  là,  il 
me  semble  qu'il  faudrait  un  décret  du  Corps  lé- 
gislatif pour  traduire  M.  du  Breuil  devant  les 
tribunaux.  Mais,  Messieurs,  comme  ce  député 
n'est  point  un  de  nos  collègues,  je  crois  que 
vous  n'en  pouvez  pas  connaître. 

Il  s'élève  d'ailleurs  encore  un  autre  doute  dans 
mon  esprit.  Le  délit  dont  il  est  question  a  été 
commis  dans  l'enceinte  de  l'Assemblée  natio- 
nale, dans  le  local  d'un  de  ses  comités.  Le  pro- 
cès-verbal a  été  rédigé  dans  ce  même  comité... 

Plusieurs  membres  :  Non!  non! 

M.  llerlet.  Il  s'agit  donc  encore  d'examiner 
si  les  tribunaux  ordinaires  ont  le  droit  de  porter 
un  jugement  sur  un  fait  qui  s'est  passé  dans  l'en- 
ceinte de  l'Assemblée  nationale,  lorsque  l'As- 
semblée nationale  n'a  pas  statué  préliininaire- 
ment  sur  le  parti  qu'il  y  avait  à  prendre.  Je 
crois  que  la  question  est  assez  grave  pour  être 
renvoyée  au  comité  de  législation,  et  je  le  de- 
mande. 

M.  IRoîsrot-de-liaconr.  Je  demande  qu'on 
passe  à  l'ordre  du  jour  en  le  motivant. 

M.  Bréard.  L'inviolabilité  accordée  aux  re- 
présentants du  peuple  français  ne  leur  a  pas 
donné  le  droit  d'user  de  violence  avec  leurs  con- 
citoyens, d'enfreindre  ouvertement  les  lois  et  de 
méconnaître  leurs  dettes.  {Applaudissements.) 
L'Assemblée  nationale  doit  déclarer  que,  attendu 
que  tous  les  citoyens  sont  soumis  aux  lois  et  à 
la  justice,  il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

M.  Tlmrîot.  La  Constitution  ne  veut  pas  qu'un 
tribunal  crimiiiel  puisse  instruire  contre  un  dé- 
puté sans  qu'il  y  ait  un  décret  du  Corps  législatif. 
Le  tribunal  criminel  n'a  pas  pu  faire  d'instruc- 
tion sans  venir  auprès  du  Corps  constituant  lui 
demander  s'il  y  avait  lieu  ou  non  à  instruction. 
Nous  représentons  dans  ce  moment-ci  l'Assem- 
blée constituante  ;c'esi  à  nons,  par  conséquent,  à 
prononcer  s'il  y  a  lieu  ou  non  à  instruction  con- 
tre ce  député.  Je  crois  que  le  tribunal  criminel 
s'embarrasse  mal  à  propos,  car,  sur  l'exposé  de 
l'affaire,  il  n'y  a  évidemment  pas  lieu  à  instruc- 
tion. 11  devait  renvoyer  aux  fins  civiles,  et  tout 
était  terminé  à  l'instant.  Mais  puisqu'il  reste 
dans  un  état  d'inertie  et  qu'il  faut  que  la  justice 


se  rende,  l'Assemblée  nationale  doit  renvoyer  au 
comité  de  législation. 

(L'Assemblée  renvoie  l'examen  de  cette  ques- 
tion au  comité  de  législation.) 

M.  Albîtte.  Un  des  membres  de  l'Assemblée 
vous  a  tout  à  l'heure  fait  connaître  combien  il 
était  important  de  vous  mettre  en  garde  contre 
les  entreprises  que  les  ministres  tenteront  con- 
tinuellement de  faire  contre  le  pouvoir  législatif. 
Je  vous  ai  demandé  la  parole  pour  une  motion 
d'ordre  et  la  voici  : 

Hier,  un  rapport  s\<r  les  colonies  a  été  fait.  Le 
rapporteur  a  fait  entendre  qu'il  fallait  connaître 
les  vues  du  ministre  sur  cette  affaire.  Ce  ministre 
est  M.  Bertrand,  il  a  été  accusé.  Un  rapport 
du  cotnité  de  marine  vous  a  proposé  de  déclarer 
que  ce  ministre,  cou|)able  de  [)revarication  et  de 
calomnie,  avait  perdu  la  confiance  de  la  na- 
tion (1).  Je  demande  que  ce  projet  de  décret  soit 
mis  incessamment  à  Tordre  du  jour,  car  il  serait 
contraire  à  tous  les  principes  et  à  la  raison  qu'on 
entende  les  vues  d'un  homme  qui  vous  est  dé- 
noncé comme  ayant  perdu  la  confiance  publi- 
que. Ou  M.  Bertrand  est  coupable,  ou  il  ne  l'est 
pas.  Il  faut  qu'il  soit  puni  ou  qu'il  obtienne  une 
prompte  justice.  Il  est  donc  indispensable  que 
cette  affaire  soit  bientôt  jugée,  car  nous  arri- 
vons au  renouvellement  des  comités,  et  avant 
q,ue  les  nouveaux  membres  soient  instruits,  il 
s  écoulera  un  temps  considérable.  Il  ne  vous  est 
pas  permis  d'être  injustes  envers  le  ministre,  ou 
indifférents  sur  le-  intérêts  du  peup  e. 

M.  Delacroix.  J'appuie  la  proposition,  et  je 
demande  que  cette  discussion  soit  ajournée  à 
samedi  soir.  Le  ministre  a  inculpé  le  comité  de 
marine,  de  négligence,  d'infidélité,  de  calomnie. 
Il  faut  nécessairement  que  l'Assemblée  prononce 
qui,  de  son  comité  de  marine  ou  du  ministre,  a 
voulu  tromper  ou  a  trompé  l'Assemblée. 

Un  membre  :  Je  demande  que  cette  discussion 
soit  mise  à  l'ordre  du  jour,  dès  demain  matin, 
après  l'affaire  de  Caen. 

(L'Assemblée  décrète  que  le  rapport  du  comité 
de  marine,  relatif  aux  inculpations  laites  au 
ministre  de  la  marine,  sera  entendu  demain, 
immédiatement  après  le  rapport  sur  l'affaire  de 
Caen.) 

M.  le  Président  donne  la  parole  à  M.  Soret 
pour  faire  la  troisième  lecture  de  divers  projets 
de  décret  présentés  au  nom  du  comité  de  liqui- 
dation et  dont  la  seconde  lecture  a  été  faite  le 
3  janvier  1792. 

M.  Nore»,  an  nom  du  comité  de  liquidation, 
fait  la  troisième  lecture  du  projet  de  décret  con- 
cernant les  ci-devant  employés  de  la  régie  des 
domaines  et  de  V intendance  de  Vile  de  Corse  (2). 

Ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  (3)  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  les 
motifs  qui  ont  déterminé  l'Assemblée  consti- 
tuante à  abréger  par  l'article  8  de  son  décret  du 
2  juin  1791,  en  faveur  des  magistrats  et  officiers 
chargés  du  ministère  public  dans  les  tribunaux 
de  Corse,  non  originaires  de  cette  île,  le  temps 
de  service  nécessaire  pour  obtenir  une  pension 
de  retraite,  militent  également  en  faveur  des 


(1)  Voy.  Archives  parlementaires,  V'' &ér\Q,X.WliN\, 
séance  du  29  décembre  1791,  au  soir,  pajfe  637. 

(2)  Voir  la  seconde    lecture   de   ce   projet,  séance  du 
3  janvier  1792,  ci-dessus,  page  27. 

(3)  Bibliothèque    nationale   ;   Assemblée    législative, 
Dette  publique,  n»  9. 


[Assemblée  nationale  législative.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [12  janvier  1792.] 


337 


ci-devant  employés  dans  l'administration  de 
cette  île,  qui  se  sont  expatriés  comme  eux  ;  ouï 
le  rapport  de  son  comité  de  liquidation,  décrète 
ce  qui  suit  : 

«  Art.  l•=^  Les  ci-devant  employés  en  la  régie 
des  domaines  et  de  l'intendance  de  Corse,  qui 
n'étaient  pas  originaires  de  cette  île,  et  qui  ne 
sont  pas  remplacés,  auront  droit  à  une  pension 
de  retraite,  s'ils  ont  rempli  lesdites  fonctions 
pendant  10  années. 

Art.  2.  Ces  retraites  seront  fixées  d'après  les 
bas' s  des  décrets  des  3  août  1790  et  25  juil- 
let 1791,  en  rapprochant  les  termes  et  les  épo- 
ques portés  au  titre  premier  du  décret  du 
3  août  1790,  et  l'article  4  du  décret  du  25  juil- 
let 1791  :  de  manière  qu'après  dix  années  de 
service,  lesdits  employés  obtiennent  le  quart  du 
traitement  fixe  dont  ils  jouissaient,  et,  fjour 
chacune  des  années  ultérieures,  le  vingtième 
des  trois  quarts  restants. 

"  Art.  3.  Lesdites  pensions  de  retraite  com- 
menceront à  courir  de  l'époque  à  laquelle  ils 
auront  cessé  d'être  payés,  en  leur  qualité  d'em- 
ployés de  la  régie  des  domaines  et  de  l'inten- 
dance de  Corse,  et  cesseront  au  moment  où  ils 
seront  remplacés. 

«v  Art.  4.  Seront,  au  surplus,  exécutées  à  leur 
égard,  les  dispositions  des  décrets  des  3  août  1790 
et  25  juillet  1791,  en  tout  ce  qui  n'y  est  point 
dérogé  par  le  présent  décret.  > 

(L'Assemblée  ajourne  la  discussion  de  ce 
projet  de  décret  à  la  séance  de  samedi  matin 
14  janvier.) 

M.  Soret,  au  nom  du  comité  de  liquidation,  fait 
la  troisième  lecture  du  projet  de  décret  relatif  à 
différents  pensionnaires  de  l'Etat  nés  en  1715  et 
dans  les  ayinées  précédentes  (1), 
Ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  (2)  : 
«  L  Assemblée  nationale,  considérant  que  l'hu- 
manité lui  fait  un  devoir  d'accélérer  la  fixation 
du  traitemciit  définitif  à  faire  aux  pensionnaires 
de  l'Etat,  auxquels  leur  âge  avancé  ne  permet 
point  d'attendre  le  résultat  des  formalités  ordi- 
naires prescrites  par  les  décrets  du  corps  cons- 
tituant pour  la  vérification  de  leurs  pensions; 
considérant,  d'ailleurs,  qu'une  vérification  pro- 
visoire de  ces  mêmes  pensions  a  été  faite  avec 
la  plus  grande  régularité  par  le  comité  central 
de  liquidation  de  l'Assemblée  constitante,  en  ce 
qui  concerne  les  pensionnaires  de  l'Etat  nés  en 
1715  et  aux  années  précédentes;  après  avoir 
entendu  le  rapport  de  son  comité  de  liquidation, 
décrète  ce  qui  suit  : 

«  Les  sommes  accordées  provisoirement  à  titre 
•de  secours,  pour  les  années  1790  et  1791,  aux 
pvmsionnaires  nés  en  1715  et  dans  les  années 
précédentes,  dénommés  dans  les  trois  états  dé- 
crétés par  l'Assemblée  constituante,  les  1"  fé- 
vrier, 24  mars  et  2  juillet  1791,  demeureront 
défii  itivement  fixées  pour  leur  tenir  lieu  de 
nnuvelles  pensions;  et  il  leur  en  sera  expédié  de 
nouveau  par  le  commissaire  du  roi,  directeur 
général  de  la  liquidation,  sans  préjudice  aux 
droits  de  ceux  de  ces  pensionnaires  qui  croiront 
devoir  demander  la  revision  du  travail  qui  les 
concerne,  et  auxquels  il  ne  sera  délivré  de  nou- 
veaux brevets  qu'après  qu'il  aura  été  statué  par 
un  décret  sur  leurs  réclamations.  » 


(1)  \oir  la  2«  lecture  de  ce  projet  de  décret,  séance 
du  3  janvier  1792,  ci-dessus,  page  26. 

(2j  Bibliothèque  nationale  :  Assemblée  législative,  Délie 
publique,  n°  7,  page  16. 

1"  Sér.  t.  XXXVII. 


M.  Sorct,  au  nom  du  comité  de  liquidation, 
fait  la  troisième  lecture  du  projet  de  décret  relatif 
à  différents  pensionnaires  de  VEtat  nés  en  1715  et 
dans  les  années  suivantes,  d'après  les  états  qui  en 
ont  été  dressés  par  le  commissaire  liquidateur  (1). 
Ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  (.2)  : 
«  L'Assemblée  nationale,  oui  le  rapport  de  son 
comité  de  liquidation,  qui  lui  a  rendu  compte 
des  états  dressés  par  le  directeur  général  de  la 
liquidation,  annexés  au  présent  décret,  et  des 
vérifications  relatives  auxdits  états,  faites  par  le 
directeur  général,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  l^"".  Les  pensions  énoncées  au  premier 
état  montant  à  la  somme  de  537,203  livres  1  sol 
11  deniers,  pour  les  personnes  nées  en  1715  et 
au-dessus,  1716,  1717,  1719,  1720,  1722,  1723  et 
1724,  seront  recréées  et  payées  sur  les  fonds  or- 
donnés par  l'article  14  du  titre  l^""  de  la  loi  du 
22  août  1790,  à  compter  du  i^"  janvier  de  ladite 
année  1790. 

«  Art.  2.  Les  pensions  énoncées  au  deuxième 
état  montant  à  la  somme  de  281 ,431  liv.  3  s.  4  d., 
pour  les  personnes  nées  en  1715  et  au-dessus, 
1716,  1717,  1718,  1719,  1720,  1722,  1723  et  1724, 
seront  rétablies  conformément  aux  articles  5,  6, 
7  et  8  du  titre  lll  de  la  loi  du  22  août  1790,  et 
payées,  à  compter  du  1""  janvier  1790,  sur  les 
fonds  ordonnés  par  l'article  18  du  titre  111  de  la 
loi  susdatée  concernant  les  pensions  en  gé- 
néral. 

«  Art.  3.  Sur  le  fonds  de  2  millions  de  secours 
établi  par  l'article  15  du  titre  111  de  la  loi  du 
22  août  1790,  il  sera  payé  la  somme  de  17,300  li- 
vres aux  personnes  comprises  au  troisième  état 
annexé  au  présent  décret. 

«  Art.  4.  Sur  le  fonds  de  150,000  livres,  or- 
donné par  le  décret  du  20  février  1791,  et  en 
conformité,  tant  dudit  décret  que  de  celui  du 
18  août  dernier,  il  sera  payé  par  le  Trésor  pu- 
blic : 

1°  La  somme  de  36,000  livres  aux  personnes 
dénommées  au  quatrième  état  annexé  au  présent 
décret; 

2°  Celle  de  3,600  livres  aux  personnes  dénom- 
mées aux  cinquième  et  sixième  états,  également 
annexés  au  présent  décret;  le  cinquième  état  de 
3,150  livres;  et  le  sixième  de  450  livres,  pour 
leur  tenir  lieu  des  secours  dont  elles  jouissaient 
précédemment  sur  les  fonds  de  leurs  commu- 
nautés supprimées  et  pour  les  remplir  des 
sommes  qu'elles  auraient  touchées  jusqu'au 
1"  janvier  1792;  sauf  à  statuer  définitivement, 
d'après  le  rapport  qui  en  sera  fait  par  le  comité 
de  liquidation,  sur  le  remplacement  annuel  des- 
dits secours;  laquelle  somme  de  3,600  livres 
sera  remise  par  le  payeur  du  Trésor  public  au 
bureau  du  département  de  police  de  la  munici- 
palité de  Paris,  sur  le  récépissé  de  son  président, 
qui  sera  tenu  de  justifier  de  l'emploi  de  ladite 
somme  au  directoire  du  département,  lequel  en 
certifiera  l'Assemblée  dans  le  mois,  à  compter 
de  la  publication  du  présent  décret. 

«  Art.  5.  Sur  le  fonds  de  2  millions  destiné  aux 
gratifications  par  l'article  15  du  titre  1"  de  la  loi 
du  22  août  1790,  il  sera  payé  à  Louis-Nicolas 
Doré,  la  somme  de  1,000  livres  par  an,  sa  vie 
durant,  à  compter  du  1"  janvier  1790,  pour  lui 
tenir  lieu  d'une  gratification  de  10,000  livres  aux 


(1)  Voir  la  2"  lecture  de  ce  projet,  séance  du  3  jan- 
vier 1792,  ci-dessus,  page  27. 

(2)  Bibliothèque     nationale  :  Assembléa    législative, 
Dette  publique,  n»  7. 
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termes  de  l'article  12  du  titre  III  de  la  loi  du 
22  août  1790. 

Â  Georges-François  Berthereau,  ci-devant  re- 
ligieux bénédictin  de  l'abbaye  de  Saint-Germain 
des  Prés,  une  gratification  de  1,000  livres  pen- 
dant chacune  des  années  1791  et  1792. 

A  Charles-Louis  Théodat  Taillevis-de-Périgny, 
lieutenant  de  vaisseau,  une  gratification  extraor- 
dinaire, et  une  fois  payée,  de  3,000  livres  :  le 
tout  pour  les  causes  énoncées  au  septième  état 
annexé  au  présent  décret. 

«  Art.  6.  Les  pensions  énoncées  au  8®  état 
annexé  au  présent  décret,  montant  à  la  somme 
de  18,825  livres  pour  les  personnes  dénommées 
audit  état,  seront  converties  en  rentes  viagères 
sans  retenue,  à  la  charge  de  l'Etat,  à  compter 
du  l'^'^  janvier  1790,  jour  de  la  suppression  des- 
dites  pensions,  conformément  à  l'article  8  de  la 
loi  du  22  août  1790. 

«  Art.  7.  11  sera  payé  par  le  Trésor  public  au 
sieur  Jault,  conformément  à  l'article  8  du  titre  I" 
de  la  loi  du  22  août  1790,  la  somme  de  8,250  li- 
vres, en  remplacement  de  deux  pensions  ;  l'une 
de  500  livres  et  de  l'autre  de  300  livres  accordées 
par  brevets  des  11  avril  1777  et  10  décembre  1780, 
pour  prixde  deux  collections  de  titres  originaux 
concernant  le  domaine  de  la  Couronne,  l'histoire, 
les  fiefs  et  la  généalogie,  qu'il  a  recueillis  à 
grands  frais  et  remis  à  la  bibliothèque  du  roi, 
ainsi  qu'il  est  détaillé  plus  au  long  dans  le  neu- 
vième état  annexé  au  présent  décret. 

«  Tous  lesquels  payements  seront  faits  de  la 
manière  et  aux  conditions  portées  dans  les  pré- 
cédents décrets  de  l'Assemblée  nationale. 

«  Art.  8.  A  l'égard  des  pensions  comprises 
dans  le  dixième  état  annexé  au  présent  décret, 
montant  à  la  somme  de  389,721  Iiv.  2  s.  6  d.,  et 
qui  étaient  partagées  entre  les  personnes  dé- 
nommées audit  état,  l'Assemblée  décrète  que 
ladite  somme  demeure  définitivement  rejetée  des 
états  et  pensions  à  la  charge  du  Trésor  public. 

«  Art.  9.  Sur  la  réclamation  du  sieur  Messon- 
nier  de  Valcroissant,  maître-de-camp  de  dra- 
gons, qui  demande  le  payement  de  différentes 
sommes  ; 

«  1°  Les  frais  de  trois  voyages  en  Corse,  ainsi 
qu'une  indemnité  pourla  pertedeses  équipages; 

«  2"  Six  mois  de  ses  appointements,  comme 
employé  dans  l'état-major  des  troupes  envoyées 
en  Corse  en  1764  ; 

«  3°  11,400  livres  pour  le  dernier  quartier  du 
traitement  qu'il  avait  à  l'armée  ottomane,  trai- 
tement que  le  ministre  a  fait  cesser  au  1"  oc- 
tobre 1771; 

«  4°  Un  dédommagement  pour  la  perte  de 
4,150  arpents  de  terrain,  que  le  roi  lui  avait  ac- 
cordés par  arrêt  du  conseil  du  28  juin  1776,  en 
considération  de  ses  services  seuls,  relatifs  à  la 
Corse  et  qui,  selon  ledit  sieur  de  Valcroissant, 
ont  été  joints  de  la  manière  la  plus  illégale  à  la 
concession  faite  à  M.  de  Marbœuf. 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'il  n'y  a  lieu 
à  liquider  les  trois  premiers  articles  demandés 
par  ledit  sieur  de  Valcroissant,  ai  tendu  que  ces 
répétitions  paraissent  avoir  été  soldées  par  des 
gratifications  et  indemnités  accordées  à  diffé- 
rentes époques  audit  sieur  de  Valcroissant  et  en 
outre,  parce  que,  suivant  une  lettre  de  M.  de 
Yergennes,  en  date  du  l'^''  avril  1775,  ce  ministre 
lui  annonce  qu'en  lui  allouant  : 

«  1°  1,875  livres  pour  remboursement  de  frais 
des  courses  de  janissaires; 

«  2°  Le  remplacement  d'une  retenue  de  399  li- 


vres pour    frais  d'un    interprète   à    l'armée 
turque; 

«  3°  Une  gratification  de  2,400  livres  pour  dé- 
dommagement d'une  course  de  M.  son  frère  le 
roi  a  en  même  temps  jugé  inadmissibles  'les 
autres  demandes  dudit  sieur  de  Valcroissant 
notamment  celle  d'un  quartier  de  son  traite- 
ment. 

Qu'à  l'égard  de  la  quatrième  réclamation  du- 
dit sieur  de  Valcroissant,  c'est  par  devant  les  tri- 
bunaux qu'il  doit  se  pourvoir  pour  se  faire  réin- 
tégrer dans  sa  propriété  de  4,150  arpents  de  ter- 
rain qui  ont  été  concédés  en  Corse,  s'il  est  vrai 
qu'il  en  ait  été  justement  évincé. 

«  Art.  10.  Quant  à  la  réclamation  du  sieur 
Mathé,  qui  se  plaint  qu'en  1760,  lors  de  son  re- 
tour en  France,  un  capitaine,  commandant  pour 
la  Compagnie  des  Indes  à  Lorient,  lui  a  sup- 
primé un  congé  honorable,  et  qui  lui  cons- 
tatait, dit-il,  une  retraite  d'invalide  de  252  liv. 
10  s.  par  an,  l'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  lieii 
à  délibérer,  attendu  que  le  fait  dont  se  plaint 
ledit  sieur  Mathé  est  un  délit  personnel  qui  doit 
être  poursuivi  dans  les  tribunaux  par  les  voies 
ordinaires  contre  le  délinquant  ou  ses  repré- 
sentants. 

«  Art.  11.  A  l'égard  du  sieur  Nicolas  Roussel, 
qui  expose  que,  le22juin  dernier,  un  garde  na- 
tional de  Beauvais  étant  en  faction,  et  voulant 
montrer  l'exercice,  son  fusil  partit  inopinément; 
qu'il  atteignit  le  sieur  Roussel  père,  et  l'étendit 
mort  sur  la  place,  ce  qui  a  déterminé  le  sieur 
Roussel  fils  à  demander  un  secours  pour  aider 
la  veuve  et  les  enfants  dudit  Nicolas  Roussel  ; 
l'Assemblée  nationale  décrète  que  ledit  sieur 
Roussel  ayant  été  tué  par  accident,  et  non  dans 
l'exercice  d'un  service  public,  la  demande  de 
son  fils  n'est  point  admissible,  attendu  qu'au- 
cun des  articles  de  la  loi  sur  les  pensions  et 
secours  ne  peut  lui  être  applicable.  » 

M.  Delacroix,  Je  demande  le  renvoi  de  la 
discussion  de  ce  projet  de  décret  à  une  séance 
du  soir  parce  qu'il  contient  des  détails  très  mi- 
nutieux. 

M.  Lacnée.  Je  voulais  demander  au  comité 
quelques  éclaircissements  relatifs  à  Jean  Ma- 
thé. Ce  même  Jean  Mathé  a  présenté  au  comité 
militaire  une  pétition  pour  se  faire  réintégrer 
dans  une  pension  qu'il  prétend  lui  être  due  par 
l'ancienne  compagnie  des  Indes.  Jean  Mathé 
prétend  que  la  Compagnie  des  Indes  étant  partie 
contre  lui,  M.  Dufresne-de-Saint-Léon,  qui  a 
été  membre  de  la  Compagnie  des  Indes,  ne  doit 
pas  être  juge  de  cet  objet.  Je  suis  bien  loin  de 
craindre  que  M.  Dufresne  de  Saint-Léon  se  soi!" 
laissé  influencer  par  cette  raison-là  ;  mais  les 
renseignements  fournis  à  cet  égard  n'étant  pas 
très  clairs,  je  demande  que  l'Assemblée  suspende 
sa  décision  en  ce  qui  concerne  Jean  Mathé,  jus- 
qu'à ce  que  le  directeur  de  la  Compagnie  ait 
fourni  de  nouveaux  renseignements. 

(L'Assemblée  adopte  la  motion  de  M.  Lacuée.) 

M.  lléiiard.  Dans  les  états  annexés  se  trouve 
compris  un  brav(-  et  excellent  militaire.  M.  Abbes 
de  Courbezon,  qui,  pour  récompense  île  ses  ser- 
vices, de  seize  campagnes  et  d'une  blessure,  avait 
reçu  une  pension  de  1,400  livres.  Cet  homme  ne 
croyant  pas  avoir  suffisamment  servi  sa  patrie,  a 
été  employé  dans  la  Révolution  comme  garde 
national,  et  par  son  zèle,  son  dévouement  à  la 
chose  publique,  il  a  et  j  de  la  plus  grande  utilité 
pour  ses  concitoyens.  Sa  pension  a  été  réduite 
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à  355  livres.  Cependant,  son  service  dans  la 
garde  nationale  doit  être  compté  par  addition. 
Je  demande  que  Farticle  de  ce  brave  militaire 
soit  de  nouveau  mis  sous  les  yeux  du  commis- 
saire-liquidateur, pour  son  traitement  être  com- 
plété. 

(L'Assemblée  renvoie  la  demande  particulière 
de  M.  Âbbes  de  Courbezon  à  l'examen  du  com- 
missaire du  roi,  directeur  général  de  la  liqui- 
dation, qui  vérifiera  les  services  de  M.  Courbezon 
dans  la  garde  nationale.) 

M  Soret,  rapporteur.  Dans  le  nombre  des  re- 
jets se  trouve  la  pension  de  Marie-Madeleine- 
Joséphine  Bonnafous  d'Albert.  Ce  reiet  est  motive, 
dans  le  rapport  du  commissaire  du  roi,  direc- 
teur général  de  la  liquidation,  sur  ce  que  la 
demoiselle  d'Albert  a  3,000  livres  de  rentes; 
mais  ces  3,000  livres  de  rentes  se  trouvent  être 
la  pension  qu'on  veut  lui  supprimer.  Votre  co- 
mité vous  propose  d'ajourner  cet  article  et  de  le 
renvoyer  au  directeur  général  de  la  liquidation 
pour  prendre  des  informations  ultérieures. 
(L'Assemblée  décrète  cette  motion.) 
M.  Soret,  rapporteur.  11  ne  me  reste  plus  qu'une 
observation  à  vous  faire.  C'est  avec  regret,  Mes- 
sieurs, que  votre  comité  de  liquidation,  après  la 
vérification  faite  des  longs  et  éclatants  services 
rendus  à  l'Etat  par  Joseph-Louis  Raimondis,  chef 
d'escadre,  né  le  11  août  1723,  s'est  vu  forcé  de 
vous  proposer  la  suppression  des  pensions  qui 
lui  ont  été  précédemment  accordées  par  le  roi, 
montant  ensemble  à  3,300  livres. 

48  années  de  services  révolues,  23  campagnes 
dont  17  de  guerre,  7  combats,  2  blessures  reçues 
en  1747  au  combat  mémorable  du  vaisseau  le 
To7i7iant;  le  bras  droit  emporté  par  un  coup  de 
canon,  en  combattant  en  1778  pour  la  cause  de 
la  liberté  en  Amérique,  M.  Raimondis  comman- 
dant alors  le  vaisseau  le  César. 

Tous  ces  titres  lui  assuraient  sans  doute  des 
droits  bien  légitimes  aux  récompenses  natio- 
nales. 

Mais  la  loi  qui  ne  permet  point  que  l'on  cu- 
mule une  pension  et  un  traitement  prononçait 
formellement  la  déchéance  provisoire  des  pen- 
sions accordées  à  cet  officier. 

Malgré  son  âge  avancé  et  la  perte  de  son  bras, 
M.  Raimondis  est  en  activité  de  service.  11  est 
appointé  par  l'Etat  en  qualité  de  chef  d'escadre; 
il  ne  peut  donc  point  conserver  ses  pensions. 
C'est  le  vœu  de  la  loi,  c'est  l'avis  de  votre  co- 
mité. 

Mais  cet  officier  invoque  l'article  11  du  titre  I'^'" 
du  décret  du  3  août  1790  qui  porte  :  «  qu'il  ne 
pourra  être  concédé  de  pension  à  ceux  qui  jouis- 
sent d'appointements,  ga^es  ou  honoraires,  sauf 
à  leur  accorder  des  gratitications  s'il  y  a  lieu.  » 
Votre  comité  a  pensé.  Messieurs,  qu'aux 
termes  de  l'article  3  du  même  titre  du  décret 
ci-dessus  cité,  la  prétention  de  M.  Raimondis  est 
fondée.  Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  sacrifices  dont  la  nation  doit  payer  le 
Çrix  sont  ceux  qui  naissent  des  pertes  qu'on 
éprouve  en  défendant  la  patrie.  » 

A  qui  |ieut-on  appliquer  plus  justement  qu'à 
M.  Raimondis  ce  texte  de  loi? 

Votre  comité  a  pensé  que,  sous  ce  rapport, 
M.  Raimondis  devait  intéresser  la  générosité,  la 
justice,  l'humanité  même  de  l'Assemblée  natio- 
nale. Ses  anciennes  pensions  étaient  composées 
de  trois  parties  :  l'un  de  1,500  livres  sur  le  Trésor 
public  ;  la  seconde  de  800  livres  sur  l'ordre  de 
Saint-Louis,  et  la  troisième  de  1 ,000  livres  sur  la 


Caisse  des  invalides  de  la  marine.  Ces  pensions 
ont  eu  pour  motifs  :  les  unes,  les  longs  services 
de  M.  Raimondis;  les  autres,  ses  blessures  très 
graves  et  la  perte  qu'il  a  faite  d'un  de  ses  bras 
au  service  de  la  patrie. 

Votre  comité  a  pensé  qu'une  gratification  de 
12,000  livres  pour  prix  de  si  grands  services 
n'était  point  exagérée.  En  conséquence,  il  m'a 
chargé  de  vous  proposer  l'amendement  suivant  à 
l'article  8  du  projet  de  décret  que  j'ai  eu  l'hoji- 
neur  de  vous  présenter  : 

«  L'Assemblée  nationale,  prenant  néanmoins 
en  considération  les  longs  services  de  Joseph- 
Louis  Raimondis,  chef  d'escadre,  et  la  perte  qu'il 
a  faite  de  son  bras  droit  en  combattant  pour  la 
cause  de  la  liberté,  en  Amérique,  sur  le  vais- 
seau te  César  qu'il  commandait  en  1778,  décrète 
qu'il  lui  sera  payé,  par  forme  de  gratification, 
sur  les  fonds  à  ce  destinés  par  l'article  14  du 
titre  I"  de  la  loi  du  22  août  1790,  la  somme 
de  12,000  livres.  » 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  !  aux  voix  les 
articles  ! 

M.  Ulaiiolion.  Depuis  la  première  lecture  du 
projet  de  décret  qui  vous  est  présenté  jusqu'à  ce 
jour,  les  membres  de  l'Assemblée  n'ont  pas  eu 
le  temps  d'examiner  ce  rapport  et  les  états  de 
pensions  qui  sont  déposés  publiquement  au 
comité.  L'argent  de  l'Etat  ne  doit  pas  être  prodi- 
gué au  hasard  et  sans  examen.  Je  demande 
l'ajournement  de  la  discussion  à  huitaine. 

(L'Assemblée  ajourne  la  discussion  de  ce  projet 
de  décret  et  du  précédent  au  jeudi  19  janvier.) 
M.  Vergnîaud,  à  la  suite  de  diverses  motions 
d'ordre  qui  avaient  amené  quelque  désordre 
dans  l'Assemblée,  fait  une  motion  qui  est  décrétée 
dans  les  termes  suivants  : 

«  L'Assemblée  décrète  qu'à  l'avenir  nul  rap- 
port ne  sera  entendu,  s'il  n'est  placé  dans  le 
tableau  de  l'ordre  du  jour  de  la  séance. 

«  Décrète  en  outre  que  son  comité  de  législa- 
tion lui  fera,  samedi  soir,  un  rapport  sur  la 
manière  de  régler  et  de  maintenir  l'ordre  du 
jour.  » 

M.  Dorîzy,  secrétaire,  donne  lecture  des 
lettres  suivantes  : 

1°  Lettre  d'un  homme  de  loi  qui  fait  hommage 
à  l'Assemblée  d'une  dissertation  sur  le  crime  de 
lèse-majesté  royale  et  celui  de  lèse-nation. 

(L'Assemblée  accepte  l'hommage  et  renvoie  ce 
travail  au  comité  de  législation.) 

2°  Lettre  des  commissaires  de  la  comptabilité 
qui  présentent  quelques  observations  sur  un  pro- 
jet de  décret  du  comité  de  l'examen  des  comptes. 
Cette  lettre  est  ainsi  conçue  :j 

«  Monsieur  le  Président, 

«  L'Assemblée  nationale  a  sous  les  yeux  le 
plan  d'organisation  que  nous  avons  eu  l'honneur 
de  lui  présenter  (1)  et  nous  sommes  prêts  à  lui 
soumettre  les  motifs  qui  ont  déterminé  nos  me- 
sures pour  assurer  l'activité  et  la  régularité  du 
service;  mais  il  ne  nous  est  pas  permis  de 
garder  le  silence  sur  l'article  du  projet  du 
comité  qui  nous  accorde,  comme  partie  de  trai- 
tement, un  denier  pour  livre  du  reliquat  de 
l'arriéré  des  comptes.  Cette  diposition,  quelque 


(1)  Voy.  Archives  parlementaires,  1"  série,  t.  XXXy, 
séance  du  4  décembre  1791,  page  567. 
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favorable  qu'elle  puisse  nous  paraître,  en  ne  la 
considérant  que  sous  le  rapport  des  intérêts 
personnels,  affecte  notre  délicatesse. 

«  En  effet,  Monsieur  le  Président,  nous 
sommes  appelés  par  la  loi  à  être  les  premiers 
Yériiicateurs  des  comptes  ;  et  il  pourra  paraître 
à  l'Assemblée  sinon  immoral,  du  moins  peu 
convenable  de  mettre  nos  intérêts  en  opposition 
avec  ceux  des  comptables  dont  nous  devons 
vérifier  la  conduite  et  les  opérations.  Nous  n'a- 
vons sûrement  pas  besoin  d'être  stimulés  par 
l'appât  d'un  bénéfice  éventuel  pour  remplir  avec 
exactitude  la  tâche  honorable  et  difficile  que  la 
loi  nous  impose.  Nous  prenons  l'engagement, 
qui  ne  sera  pas  vain,  de  visiter  l'arriéré  aussi 
promptement  qu'il  est  possible  de  le  faire.  Nous 
vous  supplions.  Monsieur  le  Président,  de  mettre 
ces  considérations  sous  les  yeux  de  l'Assemblée  : 
elle  les  pèsera  dans  sa  sagesse  et  trouvera  peut- 
être  qu'il  serait  dangereux  d'introduire  des  vues 
fiscales  dans  un  établissement  qui  serait  fait 
pour  les  réprimer  si  elles  pouvaient  renaître 
sous  le  régime  de  la  liberté. 

»  Nous  sommes  avec  respect,  etc.  » 

{Suivent  les  signatures.) 

(L'Assemblée  ajourne  sa  décision  au  moment 
de  la  discussion  du  projet  de  décret  du  comité 
de  l'examen  des  comptes.) 

Un  membre  demande  qu'à  chaque  renouvelle- 
ment périodique  dans  la  composition  individuelle 
de  ses  divers  comités,  la  liste  des  membres  dépla- 
cés par  cette  mutatio7i  soit  imprimée. 

(L'Assemblée  décrète  cette  motion.) 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion 
du  projet  de  décret  du  comité  de  législation  ten- 
dant à  accélérer  l'itis  truc  lion  et  le  jugement  des 
affaires  criminelles  suivant  la  loi  du  juré. 

M.  Lainarqne,  rapporteur .  Messieurs,  le  co- 
mité de  législation  vous  proposa  avant-hier 
deux  articles  additionnels  sur  les  tribunaux 
criminels  (1).  Voici  le  premier  que  je  vais  vous 
relire  : 

«  Article  1".  Toutes  les  plaintes  en  accusations, 
suivies  d'informations  antérieures  à  l'époque  de 
Tinstallation  des  tribunaux  criminels,  seront 
jugées  par  les  tribunaux  qui  s'en  trouveront 
saisis  soit  en  première  instance,  soit  par  appel; 
et  l'instruction  de  la  procédure  sera  continuée 
suivant  les  lois  qui  ont  précédé  l'institution  des 
jurés.  » 

M.  IBua.  Le  comité  vous  propose  de  distinguer 
les  accusés  en  deux  classes.  C'est  un  privilège 
qui  ne  peut  subsister.  Tous  les  hommes  sont 
égaux  devant  la  loi.  Celui  qui  ira  devant  le  juré 
n'aura  pas  à  se  plaindre;  mais  celui  que  vous 
laisserez  aux  anciens  tribunaux  vous  demandera 
pourquoi  il  y  a  deux  justices  criminelles.  Puisque 
des  circonstances  impérieuses  ne  nous  permet- 
tent pas  de  renvoyer  tous  les  détenus  devant 
les  jurés,  il  faut  les  laisser  tous  dans  les  anciens 
tribunaux,  et  dire  que  le  juré  n'aura  que  les 
affaires  qui  naîtront  depuis  son  institution.  D'ail- 
leurs l'attribution  faite  au  juré  n'est  pas  même 
exacte  :  vous  lui  renvoyez  toutes  les  affaires 
dans  lesquelles  il  n'y  aura  que  la  plainte,  mais 
à  qui  renvoyez-vous"?  Est-ce  au  juré  de  juge- 
ment, est-ce  au  juré  d'accusation?  Si  c'est  au 


(1)  Voy.    ci-dessus,  séance    du   10  janvier  1792,    au 
aialin,  page  204. 


jure  de  jugement,  vous  n'appliquerez  à  une 
aflaire  que  la  moitié  du  juré,  et  l'instruction  du 
juré  me  paraît  indivisible  ;  si  c'est  au  juré  d'ac- 
cusation, il  peut  se  faire  que  le  juré  déclare  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  accusation,  et  cependant  la 
plainte  déjà  reçue  prouverait,  suivant  l'ancienne 
forme,  qu  il  y  a  lieu  à  accusation  puisque  l'in- 
formation était  déjà  permise  et  ordonnée. 

L'institution  du  juré  pouvait  être  conçue  par 
le  génie;  mais  elle  ne  peut  être  mise  en  pratique 
que  par  la  prudence  et  la  sagesse.  Vous  l'envi- 
ronnerez donc  de  tous  les  ménagements  dont  elle 
a  besoin,  et  vous  ne  lui  attribuerez  que  les 
affaires  qui  naîtront  depuis  son  installation. 

M.  I*ressac-des-Plaiiclies.  Messieurs,  la 
question  qui  occupe  l'Assemblée  a  été  présentée 
sous  différents  points  de  vue;  mais  au  milieu 
de  ces  opinions  diverses,  s'élève  l'Acte  consti- 
tutionnel qui  doit  fixer  nos  résolutions.  Ce  serait 
sans  doute  céder  à  un  sentiment  qui  paraît  bien 
raisonnable  que  de  sortir  sur-le-champ  les  ci- 
toyens prévenus  de  crimes  de  ces  anciennes 
formes  d'instruction  gothique,  pour  les  soumet- 
tre de  suite  à  l'institution  salutaire  du  juré.  Il 
semblerait  même,  au  premier  aspect,  que  nous 
ne  pouvons  leur  refuser  une  pareille  faveur;  que 
c'est  même  un  droit  qui  leur  semble  acquis  dans 
le  moment  par  l'effet  de  cette  grande  maxime 
constitutionnelle  que  la  loi  est  égale  pour  tous, 
soit  qu'elle  protège,  soit  qu'elle  punisse. 

Je  ne  puis  me  dissimuler.  Messieurs,  le  pen- 
chant que  j'ai  eu  d'adopter  de  pareilles  idées; 
mais  nous  ne  le  pouvons  ni  ne  le  devons.  L'Acte 
constitutionnel  nous  arrête,  et  les  lois  déjà  por- 
tées y  résistent;  je  m'explique. 

Je  vous  prie  de  saisir  comme  une  observation 
importante.  Messieurs,  que  les  tribunaux  crimi- 
nels ne  peuvent  appliquer  de  peine  que  suivant 
le  nouveau  Code  pénal.  Et  si  vous  investissiez 
les  tribunaux  du  pouvoir  de  prononcer  sur  les 
anciens  délits,  ce  serait  une  subversion  de  prin- 
cipes et  une  violation  formelle  de  l'Acte  consti- 
tutionnel. Ce  serait  une  subversion  évidente  de 
principes,  parce  que  la  loi  qui  punirait,  se  trou- 
verait postérieure  au  crime.  Ce  serait  une  vio- 
lation lormelle  de  la  Constitution,  parce  qu'elle 
dit,  article  8  de  la  Déclaration  des  droits  de 
l'homme  que  «  nul  ne  peut  être  puni  qu'en 
vertu  d'une  loi  établie  et  promulguée  antérieu- 
rement au  délit,  et  légalement  appliquée  ». 

11  y  a  trois  époques  à  remarquer  dans  les  pro- 
grès des  procès  criminels  pendant  devant  les 
tribunaux  ordinaires  :  il  y  a  l'instruction  jusqu'au 
règlement  à  l'extraordinaire  inclusivement;  il  y 
a  le  procès  fait  et  parfait,  où  le  recolement  et  la 
confrontation  des  témoins  ont  eu  lieu  ;  il  y  a  qw- 
\\i\  les  affaires  jugées  et  portées  par  appel  de- 
vant l'un  des  sept  tribunaux  de  l'arrondissement. 
Pour  les  affaires  d'appel,  il  est  de  toute  impossi- 
bilité de  les  porter  de  suite  aux  tribunaux  cri- 
minels :  outre  que  la  forme  ancienne  ne  pour- 
rait pas  s'allier  avec  la  nouvelle,  c'est  qu'aux 
termes  exprès  de  l'article  l*""  du  titre  VI  du  dé- 
cret sur  les  jurés,  nul  homme  ne  peut  être  pour- 
suivi devant  le  tribunal  criminel  et  jugé  que  sur 
une  accusation  reçue  par  un  juré  composé  de  huit 
citoyens.  11  faudrait  aonc  nécessairement  repor- 
ter cette  affaire  au  juré  d'accusation;  cela  ne  se 
peut  encore,  parce  que  les  témoins  ayant  été 
récolés  et  confrontés,  se  fixeront  invariablement 
à  leurs  dépositions.  La  crainte  d'être  poursuivis 
comme  faux  témoins,  s'ils  variaient,  les  rendrait 
inébranlables ,  et  alors  comment  entre  le  témoin 
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et  Taccusé  pourraient  s'engager  ce  débat,  cette 
discussion  libre  d'où  doit  résulter  la  preuve  mo- 
rale qui  forme  l'opinion  du  juré?  Gela  ne  serait 
pas  possible.  L'opiniâtreté  nécessaire  du  témoin 
serait  un  obstacle  au  développement  de  la  vérité. 
J'ai  le  même  langage  à  tenir  absolument  pour 
le  procès  dont  l'instruction  est  achevée;  ce  sont 
les  mêmes  inconvénients,  les  mêmes  raisons. 

Il  n'y  aurait  donc  que  pour  les  aiï'aires  ins- 
truites ou  à  instruire  jusqu'au  règlement  à  l'ex- 
traordinaire qu'on  pourrait  demander  le  renvoi 
aux  tribunaux  criminels.  On  pourrait  dire  en  elîet 
que  ces  premiers  procédés  s'observent  à  peu  près 
dans  l'instruction  par  juré,  que  les  ofticiers  de 
police  font  préparatoirement  une  espèce  d'in- 
formation et  reçoivent  des  déclarations  et  inter- 
rogatoires du  prévenu.  Mais  ce  n'est  plus  la 
même  forme,  ce  ne  sont  pas  les  procédés  pres- 
crits par  la  nouvelle  loi,  ce  ne  sont  pas  les  mêmes 
officiers;  et  d'ailleurs  cette  objection  vient  se 
briser  auprès  de  la  maxime  constitutionnelle 
que  j'ai  ci-dessus  rapportée.  On  ne  peut  donc 
faire  rétrograder  les  lois  pénales  pour  punir  des 
crimes  commis  avant  leur  existence;  les  délits 
commis  sous  les  anciennes  lois  doivent  êtrepunis, 
poursuivis  suivant  les  anciennes  lois ,  parce 
qu'enfin,  et  je  ne  cesserai  de  le  ré[)éter,  la  Cons- 
titution veut  que  nul  ne  puisse  être  puni  qu'en 
vertu  d'une  loi  établie  et  promulguée  antérieu- 
rement au  délit. 

Je  conclus  pour  l'article  additionnel. 

M.  JouflTret.  Pour  déterminer  la  manière  dont 
il  faut  continuer  les  procédures  criminelles  com- 
mencées avant  l'époque  de  l'installation  du  jury, 
il  me  paraît  qu'il  faut  distinguer  trois  époques 
dans  l'instruction  :  1"  celle  où  il  y  a  eu  plainte  ou 
accusation  sans  information  ;  2°  lorsque  la  plainte 
a  été  suivie  d'une  information,  môme  d'un  dé- 
cret, même  du  règlement  à  l'extraordinaire; 
3°  lorsque  le  règlement  à  l'extraordinaire  a  été 
suivi  de  récolement  ou  de  confrontation. 

Dans  le  premier  cas,  il  me  semble,  ^Messieurs, 
que  la  procédure  par  juré  doit  êire  suivie  en 
totalité  ;  dans  le  second  cas,  je  crois  que  l'infor- 
mation doit  tenir  lieu  du  juré  d'accusation,  et 
qu'il  faut  continuer  la  procédure  par  juré  de 
jugement;  enfin,  Messieurs,  au  troisième  cas, 
que  reste-t-il  à  faire?  à  juger,  li  faut,  en  ce  cas, 
ne  pas  revenir  sur  la  procédure  qui  a  déjà  été 
faite  ;  et  si  l'accusé  ne  peut  pas  profiter  du  bé- 
néfice de  l'institution  du  juré,  au  moins  ne  faut-il 
pas  le  priver  de  l'appel.  Ainsi,  Messieurs,  d'après 
cette  distinction,  qui,  je  crois,  ne  contrarie  en 
rien  les  dispositions  de  la  Constitution,  mais  qui 
se  trouve,  au  contraire,  très  conforme  à  la  Cons- 
titution, j'ai  l'honneur  de  vous  proposer  l'ar- 
ticle suivant  : 

«  Toute  procédure,  où  la  plainte  n'aurait  pas 
été  suivie  d'information,  s'instruira  de  la  forme 
prescrite  par  la  loi  du  juré  ;  s'il  y  a  eu  informa- 
tion, elle  tiendra  lieu  de  juré  d'accusation,  et 
jusqu'au  règlement  à  l'extraordinaire  inclusive- 
ment, l'affaire  se  continuera  par  juré  de  juge- 
ment; si  le  règlement  à  l'extraordinaire  a  été 
rendu,  et  qu'il  ait  été  procédé  au  récolement  et 
a  la  confrontation,  le  procès  sera  jugé  suivant 
1  ancienne  forme.  » 


les 


M.  Çiohier.  Messieurs,  le  souvenir  de  toutes 
3S  victimes  si  injustement  immolées  par  le 
laive  des  lois,  l'intérêt  qu'inspire  l'innocence, 
la  crainte  de  la  voir  plus  longtemps  exposée  à 
être,  par  l'abus  des  anciennes  formes  judiciaires, 
confondue  avec  le   crime,  appellent  à  grands 


cris  l'établissement  salutaire  des  jurés.  Ce  sera 
sans  doute  une  vraie  douleur  pour  nous,  si  nous 
ne  pouvons  en  faire  jouir,  dès  ce  moment,  tous 
les  infortunés  qui  se  trouvent  dans  les  liens  de 
la  justice.  Mais  s'il  est  impossible  d'appliquer 
l'insiitution  des  jurés  aux  procès  instruiis  sui- 
vant des  formes  incompatibles  avec  cette  belle 
institution,  vous  pouvez  du  moins  tempérer  en- 
core la  rigueur  des  anciennes  lois  sur  la  procé- 
dure criminelle,  en  faisant  participer  l'a-cusé 
aux  principaux  avantages  que  lui  assurent  les 
lois  nouvelles. 

Par  exemple,  l'article  14  du  titre  Vil  du  décret 
du  16  sepiembre  1791,  autorise  l'accusé  à  faire 
entendre  des  témoins  pour  attester  qu'il  est 
homme  d'honneur  et  de  probité,  et  d'une  con- 
duite irréprochable,  sauf  aux  jurés  à  avoir  tel 
égard  que  de  raison  à  ce  témoignage. 

Qui  empêcherait  d'accorder  cette  même  faculté 
à  ceux  qui  se  trouvent  actuellement  traduits 
dans  les  tribunaux  de  district?  Une  constante 
probité,  une  conduite  régulière  et  sans  reproche 
est  le  premier  et  toujours  le  plus  sur  argument 
que  puisse  faire  valoir  celui  qui  est  l'objet  d'une 
accusation  indiscrète  ou  calomnieuse  :  et  devant 
les  magistrats  ordinaires  comme  devant  le  juré, 
l'accusé  doit  paraître  entouré  de  toutes  les  pré- 
somptions favorables  que  sa  vie  publique  et 
privée  peut  lui  fournir. 

Ce  nest  pas  assez  faire  encore  i  our  l'inno- 
cence que  de  l'aider  à  triompher  d'une  accusa- 
tion téméraire,  il  faut  lui  assurer  l'avantage 
qu'elle  a  remporté  ;  il  faut  que  celui  qui  est 
acquitté  par  un  jugement  ne  puisse  être  traduit 
devant  d'autres  juges  pour  le  même  délit.  Qu'est- 
ce  qu'un  jugement?  La  déclaration  d'un  fait;  et 
comme  un  fait  ne  peut  tout  à  la  fois  exister  et 
ne  pas  exister  ;  comme  on  ne  peut  pas  être  tout 
à  la  fois  innocent  et  coupable,  le  respect  dû  à  la 
chose  jugée,  qui,  si  elle  peut  être  présumée  la 
vérité,  c'est  surtout  lorsqu'elle  rend  hommage  à 
l'innocence,  l'intérêt  sacré  de  la  sûreté  person- 
nelle, ne  permettent  pas  de  rechercher  le  crime 
où  l'innocence  a  été  une  fois  recou'  ue.  Le  scan- 
dale de  la  raison  est  un  double  jugement  dont 
l'un  absout  et  l'autre  condamne  ;  le  scandale  de 
la  justice  et  de  l'humanité  serait  l'exécution 
d'un  arrêt  de  mort  prononcé  contre  celui  que  des 
premiers  juges  n'ont  pu  trouver  criminel. 

Chez  un  peuple  qui  nous  a  longtemps  devancés 
dans  la  connaissance  des  Droits  de  l'homme,  ces 
principes  sont  tellement  respectés  que  l'évidence 
même  des  preuves  qui  s'élèveraient  contre  l'ac- 
cusé jugé  non  coupable,  ne  pourrait  être  un 
prétexte  pour  y  porter  atteinte.  «  Lorsque  le 
prisonnier,  dit  le  savant  commentateur  du  Code 
criminel  d'Angleterre,  a  été  déclaré  innocent 
par  un  jugement  contre  l'évidence,  il  n'y  a  point 
d'exemple  qu'on  ait  ordonné  un  nouveau  juge- 
ment :  dès  que  les  jurés  ont  jugé  le  prisonnier 
non  coupable,  il  est  quitte  et  déchargé  de  l'ac- 
cusation pour  toujours.  »  Cette  loi  de  douceur, 
ajoute  Guillaume  Blackstono,  suppose  «  que  le 
prisonnier,  fût- il  coupable,  a  expié  son  crime, 
en  quelque  sorte,  par  la  terreur  de  la  mort,  qu'il 
a  dû  avoir  continuellement  devant  les  yeux,  par. 
la  procédure  et  par  la  prison.  » 

Les  appels  à  minimâ  tiennent  à  la  barbarie  de 
nos  anciennes  formes  judiciaires;  ont  eût  dit  que 
leur  obj 't  unique  était  moins  de  poursuivre  le 
crime  que  de  tendre  un  piège  à  l'innocence  ;  et 
l'usage  qu'on  a  fait  de  ces  appels  abusifs  se  réunit 
aux  autres  motifs  pour  en  solliciter  entièrement 
la  proscription.  Les  appels  à  minimâ  ont-ils  ja- 
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mais  été  dirigés  contre  ces  illustres  vexateurs 
de  l'espèce  humaine?  N'est-ce  pas  toujours  contre 
des  malheureux  dont  le  plus  grand  crime  était 
d'avoir  déplu  à  des  hommes  puissants  ?  Par  qui 
étaient  autrefois  jugés  ces  appels?  par  des  ma- 
gistrats qui  ont  condamné  au  dernier  supplice 
un  malheureux  jeune  homme,  comme  coupable 
de  viol,  pour  avoir  été  surpris  avec  la  maîtresse 
d'un  ci- devant  privilégié. 

Je  sais  que  nous  n'avons  plus  à  craindre  des 
abus  aussi  révoltants;  mais  ce  n'est  pas  une  rai- 
son pour  laisser  subsister  une  faculté  qui  ne 
rappelle  que  les  crimes  de  l'ancienne  magistra- 
ture, et  ne  pourrait  servir  qu'à  dégrader  la  nou- 
velle. 

Hâtez-vous  donc,  Messieurs,  de  décider  que 
l'innocence  ne  peut  être  qu'une  fois  exposée  au 
risque  d'un  jugement  souvent  trop  sujet  à  Ter- 
reur. Ménagez  à  l'infortuné  qui  pourrait  être 
l'objet  d'une  condamnation  injuste,  la  ressource 
favorable  de  l'appel;  mais  que  cette  arme,  qui 
doit  être  toute  pour  sa  défense,  ne  puisse  jamais 
se  retourner  contre  lui.  Abolissez  ces  appels  à 
minimâ,  qui  transforment  les  magistrats  à  qui 
un  si  redoutable  pouvoir  est  confié,  en  odieux 
persécuteurs  de  l'innocence  reconnue. 

Au  reste,  cet  amendement,  qu'il  me  paraît  né- 
cessaire d'ajouter  à  l'avis  de  votre  comité,  est 
une  conséquence  naturelle  du  grand  principe 
établi  par  la  Constitution  :  tout  homme  acquitté  par 
un  juré  légat,  aux  termes  de  l'article  9  du  titre 
du  pouvoir  judiciaire,  ne  peut  plus  être  repris  ni 
accusé  à  raison  du  même  fait.  Il  est  donc  bien 
constant  que  le  sort  de  l'innocence  ne  doit  pas 
être  deux  fois  livré  à  l'arbitraire  des  opinions 
humaines.  Si  des  considérations  d'intérêt  public 
vous  défendent  de  soumettre  aux  formes  du  juré 
les  procédures  déjà  instruites,  la  justice  exige 
que  les  accusés  privés  de  cet  avantage  jouissent, 
dès  à  présent  du  moins,  de  celui  que  la  Consti- 
tution assure  à  quiconque  est  acquitté  par  un 
juré  légal  par  lequel  les  affaires  déjà  instruites 
ne  peuvent  être  jugées.  Et  qu'on  ne  vienne  pas 
ici  faire  entendre  la  voix  du  dénonciateur  ou 
celle  de  toute  autre  partie  civile,  qu'on  ne 
vienne  pas  opposer  au  grand  intérêt  de  la  jus- 
tice el  de  l'humanité  un  intérêt  purement  pécu- 
niaire. Lorsque  le  dénonciateur  a  soumis  à  une 
épreuve  dangereuse  l'innocence  de  celui  qu'il 
accuse,  n'a-t-il  pas  exercé  dans  toute  sa  pléni- 
tude le  droit  que  l'intérêt  privé  donne  à  un  mem- 
bre de  la  société  sur  celui  vers  lequel  il  croit 
être  fondé  à  poursuivre  une  réparation?  Est-ce 
lui  faire  une  injustice  que  de  lui  répondre,  avec 
la  Constitution  :  «  Tout  homme  acquitté  par  un 
jugement  légal,  ne  peut  plus  être  accusé  ni  re- 
pris à  raison  du  même  fait.  » 

Je  conclus  à  ce  que  le  projet  du  comité  soit 
adopté  avec  ces  deux  amendements. 

«  1°  L'article  14  du  titre  VII  du  décret  du 
16  septembre  1791,  relatif  à  l'établissement  des 
jurés,  qui  permet  à  l'accusé  de  faire  entendre 
des  témoins  pour  attester  qu'il  est  homme  d'hon- 
neur et  de  probité  et  d'une  conduite  irrépro- 
chable, sera  déclaré  commun  aux  accusés  ju- 
gés dans  les  tribunaux  de  district,  sauf  aux  juges 
a  avoir  tel  égard  que  de  raison  à  ce  témoignage. 

«  2"  Tout  homme  acquitté  par  un  jugement  lé- 
gal ne  pourra,  pas  plus  que  celui  qui  sera  acquitté 
par  un  juré  légal,  être  repris  ni  accusé  à  raison 
du  même  fait,  et  tout  appel  à  minimâ  en  matière 
criminelle  contre  Faccusé  sera  aboli.  » 

M.  Ducastel.  Je  trouve,  Messieurs,  la  propo- 


sition générale  du  comité  très  juste;  mais  je  fais 
un  amendement  :  je  dis  que  les  plaintes  qui  sont 
suivies  d'une  information  simple  doivent  être 
envoyées  au  juré  d'accusation,  et  qu'il  n'y  a  que 
les  procès  suivis  d'un  décret  qui  doivent  rester; 
la  raison  en  est  simple,  c'est  que  le  décret  seul 
accuse;  or,  quand  le  décret  accuse,  il  y  a  donc 
une  accusation,  et  dès  qu'il  y  a  une  accusation, 
il  faut  ri  nvoyer  aux  anciens  tribunaux;  mais, 
Quand  il  n'y  a  pas  d'information,  l'affaire  est 
dans  la  classe  d'une  instruction  faite  par  les  of- 
ficiers de  police,  on  peut  la  renvoyer  au  juré 
d'accusation. 

M.  Liainarqne,  rapporteur.  J'adopte  cet  amen- 
dement. 

M.  Ducastel.  Je  passe  maintenant  aux  amen- 
dements de  M.  Gohièr,  et  je  les  combats.  Le  pre- 
mier consiste  à  dire  que  l'on  doit  permettre  à 
l'accusé,  dans  les  tribunaux  de  district,  de  faire 
entendre  des  témoins  pour  déposer  de  sa  bonne 
conduite.  Par  le  second,  il  a  prétendu  que  l'on 
ne  devait  pas  permettre  l'appel  à  minimâ. 

D'abord,  Messieurs,  la  première  proposition  de 
M.  Gohier  tend  à  une  subversion  de  procédure, 
elle  tend  à  impliquer  dans  les  tribunaux  de  dis- 
trict ce  qui  ne  doit  être  fait  que  par  les  jurés. 
Les  juges,  accoutumés  à  l'ancienne  forme,  après 
les  informations  qui  seront  faites,  après  les  réco- 
lements  et  confrontations,  ne  sauront  plus  que 
faire  de  ces  témoins,  ils  ne  sauront  plus  oîi  ils 
devront  s'arrêter.  Quant  à  l'appel  à  mininâ, 
pourquoi,  dans  un  juré  de  jugement,  n'admettez- 
vous  pas  l'appel  à  minimal  C'est  que  les  jurés 
sont  au  nombre  suffisant,  et  que  ces  mêmes 
jurés  jugent  d'après  leur  conviction  intime. 

11  y  aurait  peut-être  un  autre  amendement  à 
faire,  c'est  que,  dans  le  Code  pénal,  il  y  a  des 
peines  nouvelles  établies,  et  que,  dans  la  vérité, 
il  ne  serait  pas  juste  qu'un  accusé  pût  être  puni 
d'un  supplice  plus  grand  que  celui  qu'il  aurait 
mérité,  parce  que  son  crime  aurait  été  antérieur 
à  vos  nouvelles  lois.  11  faudrait  véritablement, 
qu'il  y  eût  une  dérogation  à  ce  premier  article 
du  Gode  pénal,  parce  qu'il  n'a  prononcé  ces 
peines  que  dans  le  cas  d'une  procédure  parjuré; 
je  voudrais  donc.  Messieurs,  qu'il  y  eût  sur  ce 
point  là,  un  décret  dérogatoire  au  Code  pénal, 
ou  au  moins  que  les  juges  ne  soient  pas  obligés 
de  s'y  soumettre.  Je  me  résumi-  et  voici  l'amen- 
dement que  je  soumets  à  la  sagesse  de  l'Assem- 
blée. Au  lieu  de  dire  :  les  plaintes  suivies  d'infor- 
mations, il  n'y  a  qu'à  dire  :  les  plaintes  suivies 
d'informations  et  décret. 

M.  Past«»ret.  Je  ne  parlerai  pas  pour  appuyer 
l'amendement  de  M.  Ducastel,  puisque  le  comité 
l'adopte.  Quant  aux  deux  amendements  propo- 
sés par  M.  Gohier,  le  premier  ne  me  paraît  pas 
nécessaire.  S'il  était  nécessaire,  il  faudrait  sans 
doute  l'admettre.  Heureusement,  nous  ne  sommes 
plus  dans  les  temps  de  cette  ancienne  jurispru- 
dence, où  l'on  craignait  toujours  de  donner  à 
l'accusé  les  moyens  de  se  justifier.  L'Assemblée 
constituante  y  a  pourvu.  La  loi  du  mois  d'octo- 
bre 1789  a  admis  l'accusé  à  présenter^  dans  tout 
état  de  cause,  tous  les  moyens  qu'il  pourrait 
produire  pour  sa  justification;  et  celui  qui  est 
proposé  par  M.  Gohier  est  dans  ce  cas. 

Quant  au  second  amendement  de  M.  Gohier, 
il  me  paraît  très  important.  M.  Ducastel  l'a 
combattu,  mais  il  me  semble  que  M.  Ducastel,  en 
voulant  le  combattre,  a  appuyé  cet  amende- 
ment par  la  définition  même  qu'il  a  donnée  de 
l'appel  à  minimâ.  En  effet,  l'appel  à  minimâ  est 
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celui  qui  est  fait  par  la  partie  publique  contre 
l'accusé.  Il  me  semble  qu'il  doit  être  supprimé, 
parce  qu'on  a  senti  que  la  jurisprudence  crimi- 
nelle doit  procurer  à  l'accusé  toutes  les  faveurs 
qui  sont  compatibles  avec  la  justice,  et  q^ue  l'on 
doit  se  souvenir  que  si  l'on  a  quelquetois  des 
coupables  à  condamner,  on  peut  aussi  avoir  des 
innocents  à  absoudre. 

M.  Saladîn.  Messieurs,  deux  principaux  motifs 
vous  ont  été  présentés  en  faveur  de  l'article  du 
comité,  et  je  n'entreprendrai  point  de  les  déve- 
lopper de  nouveau.  Je  me  bornerai,  après  vous 
les  avoir  rappelés,  à  y  ajouter  3  autres  motifs 
puisés  dans  la  loi  sur  les  jurés. 

On  vous  a  dit  :  1°  qu'il  serait  non  seulement 
inconvenant,  mais  contraire  à  toutes  les  règles, 
à  tous  les  principes,  d'amalgamer  deux  formes 
de  procéder  aussi  disparates,  aussi  opposées 
l'une  à  l'autre,  que  celle  admise  par  les  tribu- 
naux existants  aujourd'hui,  et  celle  qui  doit  être 
observée  par  les  nouveaux  tribunaux  criminels; 
et  c'est  ce  qui  arriverait,  si  vous  soumettiez  aux 
nouveaux  tribunaux  les  procès  criminels  com- 
mencés suivant  l'ancienne  forme,  dans  quelque 
état  que  fut  l'instruction  de  ces  procès. 

J'ai  annoncé,  Messieurs,  que  je  ne  développe- 
rai pas  l'incohérence  de  ces  deux  formes  et 
l'impossibilité  de  faire  servir  au  jugement  par 
juré,  tout  ou  partie  de  l'instruction  prescrite 
par  nos  anciennes  lois  ;  ces  idées  sont  trop 
simp'es  pour  n'être  pas  facilement  saisies  et  pour 
leur  assurer  toute  la  consistance  qui  leur  est 
nécessaire.  Je  me  contenterai  d'invoquer  une 
autorité  sinon  irréfragable,  au  moins  bien  impo- 
sante, celle  de  M.  Duport,  parlant  au  nom  des 
comités  de  Constitution  et  de  jurisprudence  cri- 
minelle, dans  son  rapport  qui  a  précédé  la  loi 
sur  les  jurés  : 

«  Dès  les  premiers  momentsde  leur  travail  sur 
cet  objet  important,  vos  comités  ont  senti  que 
cette  institution  nouvelle  ne  pouvait  s'accorder 
en  rien  avec  nos  ordonnances  et  notre  forme 
actuelle  d'instruction;  il  leur  a  paru  nécessaire 
de  tout  refondre  pour  pouvoir  former  un  sys- 
tème où  tout  fût  d  accord.  » 

Et  ce  sont  cependant  ces  formes  que  l'on  veut 
concilier,  lorsque  la  loi  vous  a  dit  impérieuse- 
ment qu'il  était  impossible  qu'elles  le  fussent, 
et,  contre  le  vœu  de  la  loi,  on  veut,  à  un  sys- 
tème où  tout  doit  être  d'accord,  substituer  un 
système  composé  de  parties  incohérentes,  et  en 
faire  la  base  d'un  jugement  qui  enlèvera  à  un 
citoyen  l'honneur  ou  même  la  vie. 

Je  ne  sais  si  je  m'abuse,  Messieurs,  mais  il  me 
semble  que  nous  sommes  encore  bien  éloignés 
des  principes  qui  ont  servi  d'éléments  à  la  su- 
blime institution  des  jurés,  puisqu'il  faut  que 
nous  soyons  condamnés  à  repousser  sérieuse- 
ment une  erreur  qui,  si  elle  était  admise,  détrui- 
rait infailliblement  l'institution  elle-même. 

On  vous  a  dit,  en  second  lieu.  Messieurs,  que 
le  moyen  bien  certain  de  paralyser,  dès  leur  nais- 
sance, les  nouveaux  tribunaux,  était  de  les  acca- 
bler de  la  masse  énorme  des  procès  existants.  Je 
ne  me  bornerai  pas  à  vous  citer  pour  exemple, 
la  capitale,  on  6  tribunaux  composés  de  juges 
instruits  et  laborieux,  se  sont  vus  réduits  à  l'im- 
possil)ilité  de  cumuler  tout  à  la  fois  et  la  con- 
naissance des  affaires  civiles  et  l'instruction  des 
procès  criminels;  où  6  autres  tribunaux,  plus 
nombreux  que  les  premiers  et  voués  uniquement 
aux  fonctions  de  l'instruction  criminelle,  laisse- 
raient au  juré,  c'est-à-dire  à  un  seul  tribunal, 


1,200  procès  au  moins;  j'irai  jusque  dans  les  dé- 
partements où  les  affaires  criminelles  sont  et 
moins  nombreuses  et  moins  accumulées;  et  en 
n'admettant  que  100  affaires  de  cette  nature,  je 
vous  demanderai  s'il  est  prudent  de  les  enlever 
aux  différents  tribunaux  qui  en  sont  chargés, 
pour  les  conlier  à  un  seul  tribunal  dont  la  mar- 
che sera,  dans  les  premiers  moments,  nécessai- 
rement lente  et  timide,  et  que  nous  devons  as- 
surer, en  écartant,  loin  de  les  multiplier,  les 
entraves,  les  obstacles  qui  pourraient  l'arrêter 
ou  la  retarder.  Le  sort  de  cette  institution  con- 
servatrice de  notre  liberté,  dépend,  vous  le  savez, 
Messieurs,  des  premiers  succès  qu'elle  obtien- 
dra; gardons-nous  donc  de  la  compromettre  trop 
légèrement;  gardons-nous  de  nous  arrêter  trop 
complaisamment  sur  une  idée  qu'ont  repoussée 
les  premiers  auteurs  de  la  loi;  et  lorsque  le  si- 
lence de;,ces  dispositions  nous  atteste  qu  ils  n'ont 
pas  voulu  unir  ensemble  les  deux  formes  d'ins- 
truction, imitons  leur  prudence;  adoptons  des 
principes,  dont  la  sagesse  est  si  évidente. 

Mais,  vous  ont  dit  les  adversaires  de  l'opinion 
que  je  défends,  c'est  établir  une  différence  entre 
des  citoyens  d'entre  lesquels  la  nature  n'en  a  mis 
aucune  et  entre  lequels  la  loi  n'en  reconnaît 
aucune. 

C'est  ici.  Messieurs,  une  erreur  facile  à  dé- 
truire. Les  uns,  j'en  conviens,  seront  jugés  sui- 
vant l'ancienne  forme,  les  autres  profiteront  du 
bienfait  de  la  loi  nouvelle,  mais  cette  différence 
tient  essentiellement  à  la  nature  des  choses,  et 
aucune  puissance  ne  peut  la  faire  disparaître. 
Ainsi,  l'accusé  condamné  hier,  celui  qui  le  sera 
demain  et  jusqu'à  l'organisation  absolue  des 
nouveaux  tribunaux,  ont  éprouvé  cette  injustice, 
si  c'en  est  une,  et  personne  n'a  encore  imaginé  de 
la  reprocher  aux  auteurs  de  la  loi  qui  en  ont  dif- 
féré l'exécution,  quoique  déjà,  depuis  longtemps, 
elle  soit  promulguée  et  que  les  mêmes  motifs 
qu'on  nous  oppose  aujourd'hui  eussent  dû  hâter 
cette  exécution. 

Mai3,ajoute-t-on  encore,  l'intérêtde  l'accusé!  Eh! 
Messieurs,  aucun  intérêt  n'est  et  ne  fut  plus  res- 
pectable à  mes  yeux.  Condamné  partout  à  réllé- 
chir  sur  les  vices  nombreux  de  la  procédure 
criminelle,  je  crois  pouvoir  assurer  qu'en  même 
temps  que  la  loi  s'oppose  à  ce  que,  dans  un 
môme  procès,  la  nouvelle  forme  d'instruction 
puisse  être  entée  sur  la  première,  l'intérêt  de 
l'accusé  ne  le  sollicite  même  pas. 

Et  d'abord  la  loi  s'y  oppose. 

Elle  veut,  et  je  vous  supplie,  Messieurs,  de  re- 
marquer que  ce  n'est  pas  ici  seulement  la  loi 
réglementaire,  mais  la  Constitution  elle-même; 
elle  veut,  dis-je,  que  le  citoyen  ne  puisse  être 
jugé  que  sur  une  accusation  reçue  par  des  jurés. 

En  matière  criminelle,  porte  l'article  9  du  cha- 
pitre 111  de  l'Acte  constitutionnel,  un  citoyen  ne 
peut  être  jugé  que  sur  une  accusation  reçue  par 
des  jurés. 

Nul  homme,  porte  l'article  premier  du  titre  V 
de  la  loi  sur  les  jurés,  ne  peut  être  poursuivi 
devant  le  tribunal  criminel  et  jugé  que  sur  une 
accusation  reçue  par  un  juré  composé  de  8  ci- 
toyens. 

Cette  loi,  dont  la  disposition  est  bien  impé- 
rieuse, ne  peut  pas  être  exécutée  partiellement  : 
votre  intention  n'est  pas,  du  moins  je  le  pré- 
sume, de  la  changer  ou  d'y  apporter  aucune 
modification. 

Or,  elle  ne  sera  exécutée  qu'autant  que  l'ac- 
cusé qui  sera  soumis  au  jugement  du  tribunal 
criminel,  aura  préalablement  subi  l'épreuve  du 
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iuré  d'accusation,  autrement  l'inexécution  de  la 
loi  en  un  point  aussi  essentiel,  expose  l'accusé  à 
l'arbitraire  le  plus  opposé  à  l'esprit  de  notre 
Constitution. 

En  vain  prétendrez-vous  faire  regarder  l'ins- 
truction qui  aura  précédé  et  le  décret  prononcé 
contre  l'accusé  comme  devant  tenir  lieu  de  la 
procédure  prescrite  devant  le  juré  d'accusation? 

Vous  ne  le  pouvez  sans  violer  encore  la  loi, 
sans  substituer,  à  la  forme  qu'elle  a  introduite, 
une  forme  différente,  une  forme  qu'elle  réprouve. 
Et  il  sera  toujours  vrai  de  dire  qu'il  n'y  aura 
pas  eu  d'accusation  reçue  par  un  juré;  que 
conséquemment  l'accusé  ne  pourra  être  pour- 
suivi devant  le  tribunal  criminel,  ni  jugé  par  ce 
tribunal. 

Cette  opinion  ne  pourrait  avoir  quelque  ap- 
parence de  fondement  qu'autant  que  l'on  anéan- 
tirait la  procédure  déjà  faite  pour  la  recommen- 
cer suivant  la  nouvelle  forme. 

Mais  cet  expédient  serait  la  violation  la  plus 
monstrueuse  de  la  loi,  parce  qu'une  loi  posté- 
rieure ne  peut  pas  faire  que  ce  qui  a  été  légale- 
ment fait  en  vertu  d'une  loi  antérieure  et  sub- 
sistante, ne  soit  pas  fait  ou  soit  nul. 

Et  ce  raisonnement  s'applique  essentiellement 
à  l'information  qui,  dans  l'état  actuel  des  cho- 
ses, est  une  partie  intégrante  de  la  procédure, 
et  tourne  à  la  décharge  de  l'accusé,  comme  elle 
peut  servir  à  le  charger. 

Or,  dans  l'état  où  nous  nous  trouverions,  par 
la  loi  dont  l'exécution  est  encore  suspendue,  les 
dépositions  des  témoins,  reçues  soit  par  l'offi- 
cier de  police,  soit  par  le  directeur  du  juré, 
sont  bien  remises  au  président  du  juré  qui  les 
communique  à  l'accusateur  public  ;  mais  elles 
ne  sont,  entre  leurs  mains,  que  de  simples  ren- 
seignements, et  jamais  elles  ne  sont  connues 
que  des  jurés  et  du  public. 

Et  contre  la  disposition  textuelle  des  lois  qui 
ne  sont  pas  encore  abrogées,  des  actes  auxquels 
elles  ont  imprimé  le  sceau  de  la  régularité, 
deviendraient,  par  l'effet  d'une  loi  postérieure, 
de  simples  renseignements ,  c'est-à-dire  des 
chiffons  inutiles  à  l'instruction  et  à  une  procé- 
dure qu'il  faudrait  recommencer  comme  s'il 
n'en  eût  pas  existé. 

Je  m'arrête  ici,  et  je  ne  crois  pas  que  d'après 
ces  motifs  il  soit  possible  d'admettre  le  premier 
amendement  proposé  par  M.  Ducastel.  Je  dis  que 
la  politique  exige  même  pour  la  marche  plus 
rapide  du  juré,  que  ce  juré  ne  connaisse  que 
des  affaires  qui  surviendront  à  partir  de  son 
installation,  de  son  organisation.  Voilà,  Messieurs, 
mes  motifs  :  j'en  ajouterai  un  autre. 

Nous  ne  pouvons  nous  dissimuler  que  dans 
le  nombre  des  gens  actuellement  détenus  dans 
les  prisons  des  différents  tribunaux,  il  n'y  en 
ait  beaucoup,  qui  n'auraient  été  justiciables  que 
de  la  police  correctionnelle,  si  elle  eût  été  éta- 
blie, lorsqu'ils  ont  été  arrêtés.  Votre  comité  a 
senti,  comme  moi,  cette  vérité  et  je  lui  ai 
proposé,  pour  le  bien  de  l'humanité,  de  donner 
un  effet  rétroactif  à  la  loi  de  la  police  cor- 
rectionnelle. 11  a  adopté  mon  avis,  parce  qu'il 
est  conforme  aux  principes  et  aux  lois.  Le  rap- 
port vous  en  sera  présenté  incessamment.  11  en 
résultera  que  les  tribunaux  criminels  actuelle- 
ment existants  seront  débarrassés  d'une  grande 
partie  des  affaires  qu'ils  ont  à  juger  :  ces  affai- 
res seront  renvoyées  à  la  police  correctionnelle, 
et  les  coupables  ne  subiront  qu'une  légère  peine. 

Je  persiste  à  demander  que  l'article  de  votre 
comité  soit  entièrement  admis  avec  deux  amen- 


dements proposés  l'un  par  M.  Dacastel,  qui  con- 
siste à  ce  que  les  juges  de  district  ne  puissent 
prononcer  d'autres  peines  que  celles  portées  au 
Code  pénal,  et  l'autre  par  M.  Gohier,  qui  est 
la  suppression  de  l'appel  à  minimâ;  car  il  est 
affreux  de  penser  que,  quand  les  juges  ont 
trouvé  un  accusé  innocent,  un  seul  homme,  un 
accusateur  public,  puisse  exiger  qu'on  reprenne 
encore  la  connaissance  du  délit.  (Applaudisse- 
ments.) 

M.  Coutlion.  J'appuie  la  suppression  de  l'ap- 
pel à  minimâ;  car  je  crois  qu'il  est  humain  d'a- 
bolir cette  Constitution  atroce.  Je  m'oppose  au 
second  amendement  de  M.  Gohier  qui  a  pour 
objet  d'autoriser  les  accusés  à  faire  valoir  leurs 
faits  justificatifs,  parce  que,  comme  l'a  très  bien 
dit  M.  Pastoret,  il  y  a  une  loi  relative  à  la  for- 
mation provisoire  de  la  procédure  criminelle 
qui  a  une  disposition  expresse  à  cet  égard. 
Quant  au  premier  amendement  proposé  par 
M.  Ducastel,  et  qui  consiste  à  remplacer  les 
mots  :  «  Les  plaintes  suivies  d'informations  » 
par  ceux-ci  :  «  les  plaintes  suivies  d'informa- 
tions et  décret,  »  je  l'appuie  de  toutes  mes  for- 
ces contre  l'opinion  de  M.  Saladin. 

11  faut.  Messieurs,  se  bien  pénétrer  que  l'ins- 
titution du  juré  est  une  institution  bienfaisante 
dont  il  faut  se  presser  de  faire  jouir  les  citoyens. 
Or,  Messieurs,  vous  ne  parviendrez  pas  à  ce  but  si 
vous  autorisez  les  anciens  tribunaux  à  retenir 
les  procédures  entamées  devant  eux,  jusqu'à 
l'information.  11  faut  partir  d'un  principe  :  c'est 
que  l'on  ne  connaît  véritablement  l'accusa- 
tion que  du  jour  du  décret.  Jusqu'au  moment 
du  décret,  tout  ce  qui  a  été  fait,  ne  sera,  et  ne 
doit  être  pour  les  jurés,  qu'un  simple  renseigne- 
ment :  l'information  même  n'est  pas  un  titre 
d'accusation.  Aussi,  jusqu'au  moment  de  l'accu- 
sation, les  choses  sont  absolument  entières  pour 
le  juré. 

Et  pourquoi  voudriez-vous  priver  un  accusé 
de  la  facilité  de  faire  décider  par  le  juré  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  son  égard  à  accusation  ?  Et  vous 
l'en  priverez  nécessairement,  si  vous  laissez  aux 
tribunaux  de  district  la  faculté  de  suivre  l'ins- 
truction commencée  par  l'information.  11  peut 
se  faire  que  quoiqu'il  y  ait  une  information,  le 
juré  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  accusation  ;  et 
alors  vous  dispensez  l'accusé  du  règlement  à 
l'extraordinaire,  du  récolement  et  de  la  confron- 
tation j  vous  les  dispensez  souvent  d'un  juge- 
ment infamant;  car  si,  dans  le  principe,  il  est 
déclaré  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  accusation,  il  faut 
que  les  portes  de  la  maison  d'arrêt  s'ouvrent  et 
que  ces  hommes  soient  libres  comme  nous  le 
sommes  tous. 

Je  persiste  donc  à  soutenir,  conformément  à 
l'opinion  de  M.  Ducastel,  que  toutes  les  procé- 
dures sur  lesquelles  il  y  aura  plainte  et  même 
information,  mais  dont  les  tribunaux  n'auront 
pas  été  irrévocablement  saisis  par  un  décret, 
doivent  être  renvoyées  au  juré.  Je  conviens,  Mes- 
sieurs, qu'il  y  a  un  très-grand  inconvénient,  c'est 
celui  de  surcharger  dans  le  principe  un  établis- 
sement qui  peut-être  en  ira  plus  lentement  ; 
mais  cet  inconvénient  ne  doit  pas  l'emporter  sur 
la  protection  que  nous  devons  souvent  à  l'inno- 
cence accusée. 

M.  Richard.  J'ai  demandé  la  parole  pour  com- 
battre l'amendement  de  M.  Gohier,  tendant  à 
supprimer  l'appel  à  minimâ.  C'est  pour  avoir 
confondu  deux  choses  bien  différentes  que 
M.  Gohier  a  proposé  cet  amendement,  et  que 
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plusieurs  opinants  l'ont  appuyé.  Il  existe  une 
difTérence  bien  malheureuse  et  bien  cruelle 
entre  l'ancienne  procédure  et  celle  qui  va  la 
remplacer. 

Par  la  première  procédure  les  mêmes  juges 
prononçaient  indivisément  sur  le  fait  et  sur  le 
droit  :  par  la  seconde,  les  jurés  prononcent  sur 
le  fait,  les  juges  appliquent  la  loi.  Qu'est-ce  que 
l'appel  à  minimâ?  L'appel  à  minimâ  dans  la  pro- 
cédure n'est  autre  chose  que  la  demande  en  cas- 
sation que  le  commissaire  du  roi  est  autorisé  à 
requérir  dans  la  seconde  procédure.  La  demande 
en  cassation  n'a  d'autre  objet  que  de  se  pourvoir 
contre  une  fausse  ou  une  mauvaise  application 
de  la  loi.  {Murmures.)  Vous  ne  pouvez  pas  suppri- 
mer l'appel  à  minimâ,  parce  que  vous  confieriez 
à  un  trop  petit  nombre  de  juges  le  soin  de  venger 
la  société,  parce  que  vous  exposeriez  peut-être 
les  prévenus  à  échapper,  à  raison  du  petit  nom- 
bre d'individus  qu'ils  auraient  à  séduire.  Il  faut 
donc.  Messieurs,  conserver  l'appel  à  minima. 

Plusieurs  membres  :  La  discussion  fermée  ! 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion  et  accorde  la 
priorité  à  l'article  du  comité.) 

M.  le  Président.  Je  mets  d'abord  aux  voix 
l'amendement  de  M.  Ducastel,  accepté  par  le 
rapporteur,  et  qui  consiste  à  remplacer  les  mots  : 
«  Les  plaintes  suivies  d'informations  »  par  ceux- 
ci  :  «  Les  plaintes  suivies  d'informations  et  décret.  » 

Plusieurs  membres.  La  question  préalable! 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  l'amendement  de  M.  Ducastel.) 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  le  premier 
amendement  de  M.  Gohier,  consistant  à  suppri- 
mer l'appel  à  minimâ  de  l'accusateur  public 
contre  les  jugements  rendus  par  les  tribunaux 
de  district. 

M.  Thiiriot.  L'amendement  de  M.  Gohier  porte 
sur  un  fait  faux,  car  M.  Gohier  suppose  que  con- 
formément à  la  loi  du  juré,  lorsque  le  tribunal 
a  prononcé,  il  n'y  a  plus  de  puissance  qui  puisse 
attaquer  le  jugement.  Eh  bien,  c'est  le  contraire; 
car  la  loi  donne  expressément  aux  commissaires 
du  roi  la  faculté  d'attaquer,  soit  qu'on  condamne 
soit  au'on  absolve,  de  manière  que  M.  Gohier  le 
met  dans  une  position  contraire,  selon  qu'il  se 
trouve  devant  un  tribunal  criminel  ou  devant 
un  tribunal  de  district. 

M.  Coutliou.  Laissons  le  mot  à  minimâ  de 
côté  et  disons  positivement  : 

«  L'accusateur  public  ne  pourra  pas  se  servir 
de  la  voie  de  l'appel  contre  les  jugements  ren- 
dus dans  les  tribunaux  de  district  et  auxquels 
les  accusés  auront  acquiescé.  » 

(L'Assemblée  adopte  l'amendement  de  M.  Cou- 
thon,  ainsi  rédigé.) 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  le  second 
amendement  de  M.  Gohier,  qui  est  ainsi  conçu  : 

-<  L'article  14  du  titre  Vil  au  décret  du  16  sep- 
tembre 1791,  relatif  à  l'établissement  des  jurés, 
qui  permet  à  l'accusé  de  faire  entendre  des  té- 
moins pour  attester  qu'il  est  homme  d'honneur 
fet  de  probité  et  d'une  conduite  irréprochable, 
sera  déclaré  commun  aux  accusés  jugés  dans 
les  tribunaux  de  district,  sauf  aux  juges  à 
avoir  tel  égard  que  de  raison  à  ce  témoignage.  » 

(L'Assemblée  rejette  cet  amendement.) 

M.  Ducastel.  Messieurs,  comme  les  peines 
portées  par  le  Gode  pénal  sont  le  résultat  d'un 
juré  et  qu'il  ne  s'agira  pas  dans  les  tribunaux 
de  district  d'une  instruction  du  juré,  ces  tribu- 


naux pourraient  croire  qu'ils  doivent  prononcer 
les  anciennes  peines  et  non  pas  les  nouvelles. 
En  conséquence,  je  propose  ue  dire  que  cepen- 
dant les  juges  de  district  ne  pourront  prononcer 
d'autres  peines  que  celles  indiquées  au  Gode 
pénal. 

(L'Assemblée  adopte  l'amendement  de  M.  Du- 
castel.) 

M.  Dclaporie.  Vous  venez  d'abolir  l'appel  à 
minimâ,  et  je  vais  prouver  que  vous  ne  l'avez 
aboli  qu'à  moitié.  Lorsqu'un  jugement  est  ren- 
du, les  deux  parties  ont  la  faculté  d'en  appeler 
chacune  en  droit  soi.  Vous  avez  décrété  que  l'ap- 
pel à  minimâ  n'aurait  plus  lieu  toutes  les  fois 
qu'un  accusé  acquiescerait  au  jugement  rendu. 
(5'est  très  juste,  mais  il  faut  encore  prévoir  le 
cas  où  l'accusé  n'acquiescerait  point  au  juge- 
ment rendu,  et  en  appellerait  pour  faire  modérer 
la  peine  ou  pour  la  faire  supprimer.  Il  faut  que, 
même  dans  ce  cas,  l'accusateur  public  ne  puisse 
intervenir,  sans  quoi  l'appel  à  minimâ  serait 
anéanti  d'un  côté  et  existerait  encore  de  l'autre. 

Un  membre  :  J'ajoute  à  ce  qu'a  dit  le  préopi- 
nant que,  lorsqu'il  y  aura  appel  par  un  accusé, 
le  tribunal  d'appel  ne  puisse  prononcer  une 
peine  plus  forte  que  la  première. 

M.  Ducastel.  Il  me  semble  qu'il  serait  plus 
simple  de  dire  que,  dans  aucun  cas,  l'appel  à 
minimâ  de  l'accusateur  public  ne  sera  reçu. 

M.  luceointe-Puyraveau.  Vous  cherchez, 
dans  ce  moment,  à  décharger,  autant  que  faire 
se  pourra,  les  tribunaux  criminels  de  la  con- 
naissance d'un  très  grand  nombre  d'affaires,  et 
si  vous  adoptez  l'idée  du  préopinant  vous  aug- 
menterez le  nombre  des  atiaires  ;  car  une  peine, 
quelque  légère  qu'elle  soit,  ne  manquera  pas  de 
paraître  trop  forte  à  celui  contre  lequel  elle  sera 
portée.  Il  en  interjettera  toujours  appel.  Or,  je 
soutiens  que  l'accusé  qui  interjette  appel  doit 
courir  le  risque  d'une  peine  plus  forte.  {Murmu- 
res.) 

M.  Bigot  de  Préanicneu.  La  rigueur  des 
principes  m'oblige  également  à  m'opposer  à 
l'amendement  qui  vient  de  vous  être  présenté. 
Vous  ne  réfléchissez  pas  assez  sur  la  marche  de 
la  procédure.  Lorsque  l'appel  est  porté  par  l'ac- 
cusateur, un  nouveau  combat  judiciaire  s'engage. 
L'accusé,  le  plus  souvent,  fait  entendre  de  nou- 
veaux témoins.  Vous  ne  pouvez  pas  refuser  à 
l'accusateur  public,  à  qui  des  témoins  sont  indi- 
qués, le  droit  de  les  faire  entendre.  11  arrive 
donc,  qu'après  l'appel,  une  nouvelle  instruction 
change  l'état  de  l'affaire.  Or,  il  serait  contradic- 
toire à  tous  les  principes,  que  des  juges  qui  ont 
sous  les  yeux  les  preuves  d'un  crime,  gui  n'é- 
tait pas  assez  prouvé  dans  la  première  instruc- 
tion, ne  puissent  cependant  pas  prouoncer  une 
peine  proportionnée  au  no  iveau  délit  que  l'ap- 
pel a  fait  connaître.  Je  propose  donc  la  question 
préalable  sur  l'amendement  tendant  à  ce  que  le 
tribunal  d'appel  ne  puisse  prononcer  une  peine 
plus  forte  que  la  première. 

Plusieurs  membres  :  Fermez  la  discussion  ! 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion.) 

M.  Couthon.  Après  les  observations  que  l'on 
vient  de  faire,  voici  comment  je  propose  de  ré- 
diger l'amendement  que  vous  avez  adopté  : 

«  Les  accusateurs  publics  ne  pourront,  en  au- 
cun cas,  attaquer  par  la  voie  de  l'appel,  les  juge- 
ments des  tribunaux  criminels,  sauf  les  droits 
des  accusés  et  des  parties  civiles.  » 
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Plusieurs  membres  :  Aux  voix  !  aux  voix  ! 

(L'Assemblée  adopte  la  nouvelle  rédaction  pro- 
posée par  M.  Couthon.) 

M.  llonysset.  Je  demande  que  l'Assemblée 
nationale  décrète  gue  l'appel  de  suite,  porté  en 
l'ordonnance  de  l670,  n'aura  lieu  que  lorsque 
l'accusé  n'aura  pas  de  choses  formellement  y 
acquises. 

M.  trestîn.  Je  demande  la  question  préalable 
sur  l'amendement.  Ce  serait  un  principe  d'in- 
humanité, parce  que,  dans  le  cas  où  un  homme, 
condamné  à  une  peine  grave,  acquiescerait  à 
son  jugement,  il  faut  que  la  loi  vienne  à  son 
secours. 

M.  Couthon.  La  loi  donne  des  conseils  aux 
accusés,  et  vous  devez  bien  penser  qu'ils  con- 
seilleront aux  accusés  condamnés  à  la  mort;  d'in- 
terjeter appel. 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  ! 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'v  a  pas  lieu  à 
délibérer  sur  l'amendement  de  M.  Mouysset.) 

M.  Lamarqne,  rapporteur,  fait  une  nouvelle 
lecture  de  l'article  avec  les  amendements  adop- 
tés ;  il  devient  l'article  7  des  articles  addition- 
nels déjà  adoptés  et  est  ainsi  conçu  : 

Art.  7. 

«  Toutes  les  plaintes  ou  accusations  suivies 
d'informations  antérieures  à  l'époque  de  l'ins- 
tallation des  tribunaux  criminels,  seront  jugées 
par  les  tribunaux  qui  s'en  trouveront  saisis,  soit 
en  première  instance,  soit  par  appel,  et  l'ins- 
truction de  la  procédure  sera  coniinuée  suivant 
les  lois  qui  ont  précédé  l'institution  des  jurés. 

«  Les  accusateurs  publics  ne  pourront,  en  au- 
cun cas,  attaquer  par  la  voie  de  l'appel  les  ju- 
gements des  tribunaux  criminels,  sauf  les  droits 
des  accusés  et  des  parties  civiles.  Les  juges  de 
districts  ne  pourront  prononcer  d'autres  peines 
que  celles  portées  dans  le  Gode  pénal.  » 

(L'Assemblée  adopte  l'article  7.) 

M.  L.ainarquc,  rapporteur,  donne  lecture  du 
deuxième  article  additionnel  présenté  à  la  séance 
du  10  janvier;  il  devient  l'article  8  et  est  ainsi 
conçu  : 

Art.  8. 

«  Ces  mômes  tribunaux  seront  tenus  de  ren- 
voyer devant  les  juges  de  police  correctionnelle, 
toutes  les  afiaires  qui,  d'après  la  loi,  seront  de 
la  compétence  de  ces  juges.  ■> 

(L'Assemblée  adopte  l'article  8.) 

Un  membre  :  Je  propose  l'article  additionnel 
suivant  : 

«  Le  ministre  de  la  justice  est  chargé  de  se 
faire  rendre  compte  tous  les  mois,  par  les  com- 
missaires du  roi,  près  les  tribunaux  de  district, 
de  l'état  des  procédures  criminelles  qui  devront 
continuer  d'y  être  instruites  et  jugées,  conformé- 
ment à  l'article...,  à  l'efl'et  de  faire  cesser  les 
fonctions  des  accusateurs  publics  établis  provi- 
soirement près  lesdits  tribunaux,  à  l'instant  où 
elles  ne  seront  plus  nécessaires.  » 

(L'Assemblée  adopte  cet  article  additionnel, 
sauf  rédaction.) 

M.  I*astoret.  Voici  deux  questions  que  je  pro- 
pose de  renvoyer  au  comité  de  législation  pour 
les  examiner  : 

1°  Dans  le  cas  où  le  soin  de  faire  la  liste  des 


jurés  sera  confié  aux  juges  de  paix,  faudra-t-il 
leur  laisser  les  fonctions  de  la  police  de  sûreté? 
2°  La  gendarmerie  nationale  doit-elle  conserver 
la  concurrence  qu'on  lui  a  donnée  avec  les  juges 
de  paix? 

(L'Assemblée  renvoie  l'examen  de  ces  deux 
questions  au  comité  de  législation.) 

M.  Al  bitte.  Je  demande  qu'on  renvoie  au  co- 
mité de  législation  la  question  de  savoir  quelle 
peine  on  substituera  à  la  peine  de  la  dégradation 
civique.  Il  est  affreux  qu'en  France  il  y  ait  une 
peine  qui  compromette  des  hommes  qui  ne  sont 
pas  citoyens  actifs.  {Mumures.) 

M.  Ducastel.  Je  demande  la  question  préala- 
ble sur  la  proposition. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  la  proposition  de  M.  Albitte  ) 

M.  le  Président  s'étant  absenté, M. liemontey, 
ex-président,  occupe  le  fauteuil  et  fait  lecture  de 
la  notice  des  objets  mis  à  l'ordre  du  jour  pour 
la  séance  du  soir. 

(La  séance  est  levée  à  quatre  heures.) 


ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGISLATIVE. 
Séance  du  jeudi  \2  janvier  1792,  au  soir. 

PRÉSIDENCE      DE     M.     DAVERHOULT. 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  du  soir. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
troisième  lecture  du  projet  de  décret  relatif  aux 
funérailles  d^ Honoré  Mquetti- Mirabeau  (1). 

M.  tastel,  rapporteur,  fait  la  troisième  lecture 
de  ce  projet  de  décret  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
la  première  lecture  du  projet  de  décret  ci-après, 
le  3  novembre  1791,  la  seconde  le  10  décembre 
suivant,  et  la  troisième  le  12  janvier  1792,  après 
avoir  également  décrété  qu'elle  est  en  état  de 
décider  définitivement  ; 

«  Considérant  les  services  rendus  à  la  nation 
par  Honoré-Gabriel  Riquetti-Mirabeau,  décrète 
que  les  frais  de  ses  funérailles  seront  acquittés 
par  le  Trésor  public.  » 

Un  membre  :  J'observe  que  l'Assemblée,  n'étant 
pas  composée  de  200  membres,  ne  peut  délibérer. 

(L'Assemblée  suspend  la  délibération.)  (Voy. 
ci-après  p.  349.) 

Une  députation  de  la  municipalité  de  Choue  (2), 
district  de  Mondoubleau,  composée  du  curé  et  de 
deux  citoyens  de  cette  commune,  est  introduite  à 
la  barre. 

M.  le  curé  de  dioue,  orateur  de  la  députa- 
tion, s'exprime  ainsi  : 

L'Assemblée  nationale  voit  dans  son  sein  le  pas- 
teur et  deux  des  principaux  habitants  de  Choue, 
qui  viennent  déposer  dans  son  sein  leurs  alarmes 
sur  le  sort  de  leurs  concitoyens,  emprisonnés  à 
la  suite  d'un  rassemblement  qui  n'a  jamais  eu 
que  les  apparences  du  crime  et  qui,  dans  l'inten- 


(1)  Voy.  Archives  parlementaires,  V"  série,  t.  XXXV 
séance  du  10  décembre  1791^  page  723,  la  seconde  lec- 
ture de  ce  projet  de  décret. 

(2)  Voy.  Arc fiives parlementaires,  i"  série,  t.  XXXVl, 
séance  au  29  décembre  1791,  page  597. 


[Assemblée  nationale  législative.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [12  janvier  1792.] 


347 


tion  de  ceux  qui  le  composaient,  n'était  pas 
même  un  délit.  Le  district  cle  Mondoubleau,  situé 
dans  un  pays  pauvre  et  presque  dépeuplé,  n'est 
composé  que  de  35  paroisses,  pour  le  plus  grand 
nombre  fort  petites  et  qui,  lors  des  réductions 
projetées  d'après  les  dé  rets,  devaient  se  réduire 
a  26.  Les  bienfaits  de  l'administration  d'un  dis- 
trict et  d'un  tribunal,  nont  point  fait  oublier 
aux  administrés  l'impuissance  où  ils  allaient  être 
de  subvenir  aux  frais  de  leur  établissement.  En 
conséquence,  leur  installation  fut  immédiate- 
ment suivie  d'une  multitude  de  demandes,  ten- 
dant à  en  obtenir  la  suppression.  La  ville  de 
Mondoubleau  elle-même,  destinée  à  supporter  une 
grande  partie  de  ces  charges,  s'est  rendu  justice, 
quoiqu'elle  dût  profiter  de  ces  principaux  avan- 
tages. Diiférentes  délibérations,  consignées  dans 
les  registres  du  district  et  sur  ceux  des  munici- 
palités de  campagne,  attestent  ces  faits. 

Lorsqu'il  a  été  question  d'asseoir  les  imposi- 
tions, l'inconvénient  dont  on  vient  de  parler 
devenait  beaucoup  plus  grand.  Les  habitants  de 
Choue,  comme  ceux  des  autres  communes  du 
district,  ont  vu,  gu'en  sus  des  contributions,  ils 
auraient  encore  à  payer  4  ou  5  sols  pour  livre 
pour  les  frais  de  1  administration  de  district  et 
pour  l'entretien  de  leur  tribunal.  Les  communes 
redoublèrent  leurs  réclamations  pour  être  déli- 
vrées de  ces  deux  établissements,  dont  elles  ne 
pouvaient  plus  supporter  l'entretien. 

Tel  était  l'état  des  choses,  lorsque  les  habitants 
de   Choue  apprirent   que  leur  paroisse,  quoi- 

?u'une  des  plus  considérables  du  district,  devait 
tre  comprise  dans  la  suppression.  Ils  ne  dissi- 
mulèrent pas  leurs  regrets;  ils  témoignèrent  leurs 
craintes  d'une  manière  non  scandaleuse  ni  cou- 
pable, mais  de  façon  à  pénétrer  les  autorités 
constituées  de  la  justice  de  leurs  plaintes.  Acca- 
blés par  l'administration  de  district  et  par  un 
tribunal  à  peu  près  inutile  pour  eux,  privés  de 
leur  église  dont  ils  croyaient  qu'il  était  indispen- 
sable pour  eux  de  ne  pas  se  séparer,  ils  crurent 
gu'il  suffisait  de  se  plaindre  pour  être  exaucés, 
n  conséquence,  le  4  décembre  dernier,  après 
une  assemblée  convoquée  au  son  de  la  cloche, 
ils  partirent  pour  se  rendre  à  Mondoubleau,  au 
nombre  de  100  ou  de  120,  à  l'effet  de  présenter 
aux  administrateurs,  leur  pétition  sur  les  objets 
qui  viennent  d'être  énoncés,  et  encore  sur 
l'estimation  des  biens  de  leur  paroisse,  qu'ils 
pensaient  être  irrégulièrement  faite.  Cette  péti- 
tion, fort  courte,  présentée  en  forme  de  requête 
à  M.M.  les  administrateurs,  rédigée  à  la  hâte  par 
des  habitants  de  la  campagne,  en  qui  les  soins 
de  l'éducation  et  la  culture  de  l'esprit  n'ont  pu 
perfectionner  les  facultés  intellectuelles,  n'est 
pas  exempte  de  fautes  ;  mais  ils  n'avaient  aucun 
projet  séditieux,  ni  de  subversion  des  principes 
consacrés  par  la  Constitution.  Ils  y  déclarent 
d'abord  qu'ils  protestent  contre  l'estimation  des 
biens  de  leur  paroisse,  mais  ils  se  fondent  uni- 
quement sur  la  nullité  de  cette  estimation  et  non 
sur  la  résolution  de  ne  rien  payer;  ils  offrent,  au 
contraire,  de  souscrireà  une  imposition  conforme 
à  celle  de  1790,  qu'ils  croient  la  seule  adoptable 
dans  l'hypothèse  de  la  nullité  de  l'estimation. 
Ils  terminent  leur  adresse  par  demander  la  sup- 
pression du  district  et  du  tribunal,  comme  trop 
onéreux.  Les  termes  dans  lesquels  ils  la  deman- 
dent ne  font  pas  disparaître  l'expression  de  leur 
soumission.  En  disant  qu'ils  ne  veulent  d'autres 
juges  que  comme  par  le  passé,  ils  ont  voulu  dire 
qu'ils  entendaient  seulement  ne  vouloir  point  de 
juges  dont  l'entretien  fût  à  leur  charge.  C'est'  le 


vœu  manifeste  qu'ils  émettaient  alors,  et  ce  vœu 
est  celui  de  tous  les  habitants  du  district. 

11  faudrait  sans  doute  se  faire  illusion  pour 
donner  une  interprétation  différente  et  à  la  dé- 
marche de  cette  infortunée  commune  et  aux 
termes  dans  lesquels  elle  s'est  exprimée.  Ce  ne 
sont  pas  des  citoyens  qui,  depuis  l'époque  heu- 
reuse de  la  Révolution,  ont  multiplié  les  actes  de 
leur  civisme,  au'on  peut  accuser  de  projets  in- 
cendiaires et  d  être  destructeurs  de  la  Constitu- 
tion. Enfin  les  habitants  de  Choue,  qui  ont  mar- 
ché fidèlement  sur  la  ligne  tracée  par  la  Consti- 
tution et  qui  ont  reçu  et  fait  exécuter  le  décret 
avec  une  joie  respectueuse,  auraient  au  moins 
Quelques  droits  à  l'indulgence  des  représentants 
de  la  nation,  quand  même  une  démarche  indis- 
crète pourrait  autoriser  en  apparence  à  prendre 
le  change  sur  leurs  motifs  et  la  droiture  de  leurs 
intentions. 

C'est  des  différents  titres  qui  ne  peuvent  être 
indifférents  aux  dignes  représentants  d'un  peuple 
libre,  que  le  pasteur  constitutionnel  et  ses  deux 
collègues  espèrent  qu'ils  ne  s'en  retourneront 
pas  sans  rapporter  à  leurs  concitoyens  la  conso- 
lation qu'ils  attendent,  c'est-à-dire  la  restitution 
de  leur  liberté;  et  pour  marque  de  confiance  de 
tout  ce  qu'ils  ont  dit  depuis,  ils  ont  l'honneur 
de  déposer  sur  le  bureau  la  pétition  du  21  dé- 
cembre qui  est  devenue  pour  eux  la  source  de 
leurs  malneurs. 

M.  le  Président,  répondant  à  la  députation. 
Vous  avez  oublié  ce  que  vous  deviez  de  respect 
à  la  loi.  L'Assemblée  nationale  sait  ce  qu'elle  doit 
pardonner  à  l'égarement,  mais  elle  sait  aussi  de 
quelle  sévérité  elle  doit  user  contre  la  mauvaise 
intention  de  votre  commune.  Elle  se  fera  rendre 
un  compte  exact  de  sa  conduite  et  elle  désire  que 
sa  justice  puisse  faire  place  à  la  clémence.  {Ap- 
plaudissemenls.) 

(Les  pétitionnaires  se  retirent.) 

Une  députation  du  département  de  la  Nièvre  est 
introduite  à  la  barre. 

Voraleur  de  la  députation  :  Messieurs,  nous 
sommes  chargés,  par  le  département  de  la  Nièvre, 
devenir  auprès  de  l'Assemblée  réc/amer  le  dégrè- 
vement des  impositions  de  1792. 

M.  Dorîïy.  J'ai  respecté,  pour  mon  départe- 
ment et  pour  d'autres  qui  pourraient  avoir  droit 
à  l'intérêt  des  membres  de  l'Assemblée,  pour  la 
distribution  de  l'impôt,  la  justice  et  la  sévérité 
des  principes  qu'on  doit  observer.  Nul  départe- 
ment n'a  plus  de  droit  qu'un  autre  à  la  justice 
de  l'Assemblée;  mais  l'Assemblée  s'exposerait  à 
des  réclamations  continuelles,  si  elle  écoutait  une 
pareille  demande.  Mon  département  est  très  sur- 
chargé, et  cependant  j'ai  cru  devoir  ménager  les 
moments  du  Corps  législatif.  Je  demande  que, 
sans  entendre  la  lecture  de  la  pétition,  on  la 
renvoie  au  comité  de  l'ordinaire  des  finances  qui 
est  déjà  chargé  de  l'examen  de  plusieurs  autres 
de  même  nature.  En  effet.  Messieurs,  il  serait 
abusif  d'écouter  de  pareilles  pétitions.  Les  péti- 
tionnaires qui  se  présentent  à  la  barre  ne  doi- 
vent pas  obtenir  plus  d'indulgence  que  ceux  qui 
adressent  directement  leurs  pétitions  à  l'Assem- 
blée qui  les  renvoie  à  un  comité.  11  est  d'autant 
plus  nécessaire  de  prévenir  l'admission  de  sem- 
blables députatious,  qu'on  ne  manquera  pas  d'en 
envoyer  d'un  grand  nombre  de  départements  et 
que  les  frais  de  ces  députations  sont  à  la  charge 
des  administrés.  (Applaudissements.) 

Un  membre  :  J'observe  que,  tous  les  jours,  l'As- 
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semblée  nationale  écoute  la  lecture  de  pétitions 
dont  l'objet  n'est  relatif  qu'à  des  intérêts  privés. 
Gomment  serait-il  possible  qu'elle  refusât  d'en- 
tendre une  pétition  qui  intéresse  50,000  citoyens? 

M.  Tliurîot.  Je  crois  que  l'Assemblée  natio- 
nale ne  peut  pas  avoir  deux  mesures.  Elle  a  dé- 
crété une  fois  qu'elle  n'entendrait  pas  la  lecture 
de  pétitions  relatives  au  dégrèvement  et  elle  les 
a  renvoyées  au  comité  de  l'ordinaire  des  finances. 
Je  pense  qu'il  est  naturel  que  la  pétition  qu'on 
vous  présente  y  soit  également  renvoyée,  car  si 
nous  accueillions  une  semblable  pétition,  tous 
les  départements  viendraient  successivement  en 
faire. 

A  cette  observation,  j'en  joins  une  autre,  c'est 
que  les  pétitionnaires  n'ont  point  suivi  la  marche 
indiquée  par  la  loi.  Ils  devaient,  avant  de  venir 
auprès  de  l'Assemblée,  s'adresser  au  directoire 
de  district  et  ensuite  au  directoire  de  départe- 
ment {Murmures.) 

M.  Calon.  Les  pétitionnaires  sont  envoyés  par 
le  département. 

Plusieurs  membres  :  La  discussion  fermée! 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion,  décrète  qu'elle 
ne  peut  entendre  la  lecture  d'une  pétition  en  dé- 
grèvement qui  ne  doit  lui  parvenir  que  par  la 
voie  du  pouvoir  exécutif  et  renvoie  la  pétition  au 
comité  de  l'ordinaire  des  finances.) 

Un  membre  :  Je  demande  que  les  pétitionnaires 
soient  admis  à  la  séance. 

M.  le  Président,  répondant  à  la  députaiion  : 
Messieurs,  l'Assemblée  nationale  se  fera  rendre 
compte  de  votre  pétition.  Elle  vous  invite  à  sa 
séance. 

Un  membre  :  Je  demande  qu'il  ne  soit  plus 
admis  de  pétitionnaires  de  département  pour  le 
même  objet. 

M.  Dorîzy.  Je  n'approuve  point  les  pétitions 
souvent  indiscrètes  que  l'on  vous  présente  ;  mais. 
Messieurs,  vous  ne  pouvez  point  abolir  le  droit 
le  plus  sacré,  celui  de  pétition;  je  demande  qu'on 
passe  à  l'ordre  du  jour. 

(L'Assemblée,  consultée,  passe  à  l'ordre  du 
jour.) 

Deux  officiers  du  2*^  bataillon  des  gardes  natio- 
nales volontaires  du  département  de  VEure  sont 
introduits  à  la  barre. 

Ils  demandent  à  l'Assemblée  de  prendre  des 
mesures  pour  que  la  fourniture  des  habillements 
des  gardes  nationaux  soit  accélérée.  Leur  ba- 
taillon est  formé  depuis  4  mois,  et  cependant  on 
n'a  pas  encore  pourvu,  en  aucune  manière,  à  leur 
habillement.  Ils  affirment  que  plusieurs  des  vo- 
lontaires n'ont  pas  à  demi  (Je  quoi  se  garantir  des 
rigueurs  de  l'hiver,  et  ils  prient  l'Assemblée  de 
prendre  leur  état  en  considération. 

M.  Dorîzy.  Pour  faire  cesser  les  plaintes  qui 
vous  arrivaient  de  toutes  parts  à  ce  sujet,  M.  Gé- 
rardin  vous  avait  proposé  de  remettre  au  pou- 
voir exécutif  le  soin  de  pourvoir  à  l'habillt^ment 
et  à  l'équipement  des  gardes  nationales,  confié 
par  les  décrets  aux  corps  administratifs.  Sa  pro- 
position ne  fut  pas  adoptée.  J'ose  aujourd'hui  la 
reproduire  ;  ou,  si  vous  ne  voulez  pas  la  décréter , 
je  demande  au  moins  que  vous  chargiez  le  co- 
mité militaire  d'examiner  la  question  de  savoir 
s'il  ne  serait  pas  plus  expéditif  et  plus  avanta- 
geux de  charger  le  ministre,  plutôt  que  les  corps 
administratifs,  de  ces  détails  étrangers  à  leurs 
fonctions. 

M.  Delacroix.  Je  m'oppose  à  la  motion  de 


M.  Dorizy.  Les  corps  administratifs  sont  sous  la 
surveillance  du  pouvoir  exécutif.  Je  crois  que, 
dans  cette  circonstance,  l'Assemblée  suivra  la 
marche  indiquée  et  qu'elle  a  déjà  suivie;  c'est  de 
charger  le  ministre  de  la  guerre  de  s'instruire, 
auprès  des  corps  administratifs,  des  causes  du 
retard  apporté  dans  l'habillement  des  gardes  na- 
tionales, et  de  vous  en  rendre  compte  incessam- 
ment, 

M.  Liecointc-Puyra%-ean.  Le  département  de 
l'habillement  des  troupes  de  ligne  était  confié  à 
un  ci-devant  marquis  de  Bouthilier,  qui  est  ac- 
tuellement à  Goblentz.  Cette  partie  a  manqué 
totalement  cette  année;  il  faut  savoir  d'où  pro- 
vient cette  négligence. 

Je  demande  que  le  ministre  de  la  guerre  rende 
compte  de  tout  ce  qui  concerne  l'habillement 
des  troupes  de  ligne. 

Plusieurs  membres  demandent  la  priorité  pour 
la  motion  de  M.  Delacroix. 

(L'Assemblée  accorde  la  priorité  à  la  motion  de 
M.  Delacroix,  puis  la  décrète.) 

Une  députaiion  du  premier  bataillon  des  vo- 
lontaires du  département  de  la  Charente  est  intro- 
duite à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députaiion  s'exprime  ainsi  : 
Messieurs,  les  soldats  citoyens  composant  le  pre- 
mier bataillon  des  volontaires  du  département 
de  la  Charente,  nos  frères  et  camarades,  nous 
ont  députés  auprès  de  vous,  pour  vous  offrir 
l'hommage  de  leur  respect  et  pour  vous  exprimer 
leur  attachement  inviolable  àlaConstitution,leur 
soumission  sans  bornes  à  vos  lois  et  leur  haine 
implacable  contre  le  despotisme  et  les  tyrans; 
enfin,  pour  vous  jurer  que  nous  avons  quitté 
avec  plaisir  nos  pères,  nos  mères,  nos  femmes 
et  nos  enfants  pour  voler  au  secours  de  la  patrie 
et  que  notre  seul  désir  est  de  combattre  ses  en- 
nemis, sûrs  de  les  vaincre,  ou  de  mourir  en  hom- 
mes libres.  Législateurs,  comptez  sur  nous;  rien 
ne  peut  nous  ébranler;  nous  savons,  comme  tous 
nos  frères  d'armes,  que  le  cri  du  ralliement  de 
nos  phalanges  citoyennes  est  et  sera  toujours  :  la 
Constitution  ou  la  mort  ;  que  nos  bras  doivent 
être  continuellement  tendus  pour  punir  les  traî- 
tres; qu'enfin,  il  n'est  point  de  grâce  pour  eux. 
Aussi,  nous  venons  en  faire  le  serment  :  oui, 
représentants  de  la  nation,  nous  le  jurons  dans 
le  temple  auguste  de  la  liberté  !  oui,  nous  le  ju- 
rons sur  nos  armes,  de  ne  rentrer  dans  nos 
foyers  qu'après  avoir  exterminé  nos  ennemis  I 
Vivre  libre  ou  mourir  étant  la  devise  des  vrais 
patriotes  soldats,  elle  sera  à  jamais  la  nôtre. 
{Applaudisseme7its .) 

M.  le  i*résidcnt,  répondant  à  la  députaiion  : 
Vous  êtes  armés  pour  la  plus  belle  de  toutes  les 
causes,  pour  la  cause  de  la  liberté.  La  France 
doit  des  éloges  à  votre  courage  et  à  votre  civisme 
et  les  représen  tants  du  peuple  aiment  à  vous  payer 
ce  tribut  :  Soldats  citoyens,  vous  n'oublierez 
pas,  sans  doute, que  pour  vaincre,  il  est  indispen- 
sable d'observer  strictement  les  lois  de  la  disci- 
pline. Ce  n'est  plus  le  despotisme  qui  vous  com- 
mande cette  soumission;  c'est  la  patrie  qui  vous 
la  demande  et  elle  vous  en  récompensera.  L'As- 
semblée nationale  vous  invite  à  assister  à  sa 
séance.  (Applaudissements.) 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  fait  mention 
honorable  au  procès-verbal  de  cette  adresse  et 
qu'elle  y  sera  insérée,  ainsi  que  la  réponse  de 
M.  le  Président.) 

M.  Calon,   au  nom  des    commissaires- inspec- 
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leurs  de  la  salle,  annonce  que  dès,  demain,  il  sera 
distribué  aux  membres  de  l'Assemblée  22U  billets 
de  tribunes  au  lieu  de  100  que  l'on  distribuait 
auparavant. 

M.  taminet,  au  nom  des  comités  diplomatique 
et  de  commerce,  fait  la  deuxième  lecture  du  projet 
de  décret  relatif  à  la  convention  commerciale  faite 
entre  le  roi  et  la  République  de  Mulhausen  (I). 
Ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  (2)  : 
«  L  Assemblée  nationale,  ayant  entendu  le  rap- 
port de  ses  comités  diplomatique  et  de  commerce 
réunis,  sur  la  convention  signée  au  nom  du  roi, 
d'une  part;  et  de  l'autre  au  nom  de  la  république 
de  Mulhausen,  le  22  septembre  1791,  par  les  com- 
missaires respectifs  : 

«  Considérant  qu'il  est  utile  à  la  nation,  et 
conforme  aux  usages  d'amitié  et  de  bon  voisi- 
nage, pratiqués  depuis  longtemps,  entre  elle  et 
ladite  république,  de  donner  aux  relations  com- 
merciales réciproques  la  forme  qu'exigent  les 
lois  du  royaume  : 

«  Ratifie  la  susdite  convention  dans  tout  son 
contenu,  pour  cette  convention  annexée  au  pré- 
sent décret,  avoir  sa  pleine  et  entière  exécution, 
à  compter  du  1"  janvier  1792.  )> 

(L'Assemblée  ajourne  à  huitaine  la  troisième 
lecture  de  ce  projet  de  décret.) 

M.  Castel  fait  la  troisième  lecture  du  projet 
de  décret  relatif  aux  funérailles  d' Honoré-Ga- 
briel Riquetti-Mirabeau;  lecture  qui  avait  été 
ajournée  au  commencement  de  la  séance  parce 
que  l'Assemblée  n'était  pas  en  nombre  pour  dé- 
libérer (3). 

L'Assemblée  décrète  d'abord  qu'elle  est  en  état 
de  rendre  le  décret  définitif,  puis  adopte  à  l'u- 
nanimité le  projet  de  décret.  {Applaudissements.) 
En  con:Jéquence,  le  décret  suivant  est  rendu  : 
«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
la  première  lecture  du  projet  de  décret  ci-après 
le  ô  novembre  1791,  la  seconde  le  10  décembre 
suivant  et  la  troisième  le  12  Janvier  1792,  après 
avoir  également  décrété  qu'elle  est  en  état  de 
décider  définitivement; 

«  Considérant  les  services  rendus  à  la  nation 
par  Honoré-Gabriel  Riquetti-Mirabeau,  décrète 
que  les  frais  de  ses  funérailles  seront  acquittés 
I  par  le  Trésor  public.» 

M.  Chéron-Lia-Bruyère,  au  nom  du  comité 

ies  domaines,  fait  un  rapport  et  présente  un  pro- 

•et  de  décret  sur  la  question  de  savoir  si  les  pro- 

"■ureurs-syndics  des  districts  doivent  être  chargés 

ie  faire  les  poursuites  nécessaires  contre  ceux  qui 

ommettent  des  délits  dans  les  bois  et  forêts  na- 

ionales  (4);  il  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  c'est  une  question  extrêmement  im' 

'Ortante  et  qu'il  serait  dangereux  de  laisser  dé- 

énérer,  que  celle  de  savoir  si  vous  devez  aliéner 

n  tout  ou  en  partie  les  forêts  nationales,  quel 

ue  soit  d'ailleurs  l'état  actuel  de  vos  finances. 

lais,  Messieurs,  en  attendint  que  cette  grande 

"^stion  soit  décidée,  l'Assemblée  nationale  a 

Il  s'attacher  plus  particulièrement  à  la  motion 

;i  de  ses  membres,  qui  propose  de  charger 

visoirement  les  procureurs  syndics  de  district 


l    Voir  ci-dessus,  la  première  lecture  de  ce  projet  de 
îcret,  séance  du  .5  janvier  1792,  page  92. 

(2)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collec- 
m  des  affaires  du  temps,  Bf.  in- 8%  tome  146,  a"  6. 

(3)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  346,  et,  t.  XXXV, 
ance  du  10  décembre  1791,  page  723. 

(4)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  7  janvier  1792,  page  136, 
^Hkotion  de  M.  Dorizy  à  ce  sujet. 


Il 


de  remplir  les  fonctions  des  ci-devant  officiers 
des  maîtrises  des  eaux  et  forêts.  Cette  motion 
fût  décrétée  et  renvoyée  au  comité  des  domaines  ; 
mais.  Messieurs,  vous  ignoriez  sans  doute  que 
l'article  l®""  du  titre  XV  de  la  loi  du  29  septem- 
bre 1791,  sur  l'administration  forestière,  porte 
textuellement  que  les  officiers  des  ci-devant 
grueries  et  maîtrises,  titulaires  ou  par  commis- 
sion, chargés  de  l'administration  des  forêts  du 
royaume  doivent  continuer  leurs  fonctions  jus- 
qu  à  ce  que  les  nouveaux  préposés  créés  par  la 
même  loi  entrent  en  activité.  Or,  vous  voyez. 
Messieurs,  que  la  police  des  forêts  reste  assurée. 
La  même  loi  et  toutes  celles  qui  l'ont  précédée, 
concernant  la  même  administration,  mettent  les 
forêts  nationales  sous  la  surveillance  des  corps 
administratifs  et  municipalités.  11  ne  s'agit  donc 
que  de  les  inviter  expressément  à  redoubler  de 
zèle  et  d'activité. 

Vous  devez  vous  occuper  dans  un  mois  de  la 
grande  question  de  l'aliénation  des  forêts  :  à 
quoi  serviront  les  mesures  provisoires  pour  un 
temps  si  court?  En  supposant  que  vous  les  dé- 
crétassiez aujourd'hui  même,  qu'elles  fussent 
sanctionnées  demain,  les  expéditions,  impres- 
sions et  réimpressions  dans  les  départements, 
publications  et  affiches  vous  reporteront  au  temps 
où  les  mesures  provisoires  cesseront  d'être  utiles. 
Observez  encore,  Messieurs,  qu'il  ne  s'agit  que 
d'une  simple  surveillance  à  laquelle  la  loi  du 
29  septembre  a  pourvu;  qu'il  n'y  a  d'ici  au 
15  avril  aucune  opération  à  faire  dans  les  forêts, 
et  qu'il  serait  aussi  dis[)endieux  qu'inutile  d'or- 
donner de  nouvelles  dispositions. 

En  conséquence,  votre  comité  des  domaines 
me  charge.  Messieurs,  de  vous  proposer  le  projet 
de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'aux 
termes  de  l'article  1"  du  titre  XY  de  la  loi  du 
29  septembre  1791  concernant  l'établissement 
d'une  nouvelle  administration  forestière,  les  an- 
ciens officiers  de  maîtrises  ou  grueries,  titulaires 
ou  par  commission,  chargés  de  l'administration 
des  forêts  du  royaume  doivent  continuer  leurs 
fonctions  sous  la  surveillance  des  corps  admi- 
nistratifs, jusqu'à  ce  que  les  nouveaux  préposés, 
en  exécution  de  ladite  loi,  entrent  en  activité, 
et  qu'en  conséquence,  la  police  des  forêts  de- 
meure assurée  jusqu'à  ce  au'il  ait  été  statué  sur 
l'ajournement  à  un  mois  de  la  question  de  sa- 
voir s'il  est  utile  ou  avantageux  à  la  nation 
d'aliéner  ou  non  aliéner  ses  forêts,  décrète  qu'il 
n'y  a  lieu  à  délibérer  sur  la  proposition  de  char- 
ger les  procureurs-syndics  des  districts,  des 
fonctions  qui  sont  encore  provisoirement  rem- 
plies par  les  ci-devant  procureurs  du  roi  des 
maîtrises  des  eaux  et  forêts.  » 

M.  Dorizy.  C'est  sur  ma  motion  que  cette 
question  a  été  renvoyée  au  comité.  Le  rappor- 
teur avait  dit  que  les  fonctions  des  officiers  de 
maîtrises  des  eaux  et  forêts  étaient  expirées  de- 
puis le  1'=''  janvier  1792.  Je  n'avais  point  la  loi 
sous  les  yeux;  pour  que  l'administration  ne  fût 
point  en  suspens,  je  fis  cette  proposition.  J'ai 
depuis  relu  le  décret.  J'ai  reconnu  que  je  m'étais 
trompé  et  que,  d'après  cela,  il  était  avantageux, 
sous  tous  les  rapports,  de  ne  prendre,  dans  ce 
moment,  aucune  mesure  provisoire.  J'ai  cru  de 
mon  devoir  de  vous  expliquer  par  quels  motifs 
je  fis  la  motion,  par  quels  motifs  je  demande  sur 
elle  la  question  préalable. 

Un  membre  :  Je  demande  que  l'Assemblée  na- 
tionale décrète  qu'il  sera  suspendu  à  toute  no- 
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mination  à  ces  fonctions  jusqu'à  la  détermina- 
tion défluitive. 

Plusieurs  membres  :  Appuyé!  appuyé! 

M.  Blaiiclioii.  Je  demande  la  question  préa- 
lable sur  le  projet  du  comité.  Le  pouvoir  exécu- 
tif s'est  empressé  de  nommer  les  administrateurs 
du  centre,  qui  sont  les  plus  inutiles,  ainsi  que 
des  conservateurs,  malgré  le  décret  contraire  que 
vous  avez  rendu.  Or,  l'Assemblée  se  propose, 
dans  un  mois,  ou  de  décréter  la  vente  des  forêts 
ou  de  s'occuper  des  changements  de  leur  régime. 
11  s'en  suivra  qu'il  y  aura  des  officiers  de  nou- 
velle création  nommés,  qu'il  vous  faudra  dédom- 
mager parce  qu'il  est  impossible  que  vous  les 
conserviez.  Voilà  pourquoi,  Messieurs,  je  de- 
mande la  question  préalable. 

Plusieurs  membres  :  Fermez  la  discussion! 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion.) 

M.  Broussoniiet.  Ce  sont  précisément  les 
raisons  données  par  M.  Blanchon  qui  me  déter- 
minent à  appuyer  le  projet  du  comité  et  je  de- 
mande à  ajouter  une  observation  qui  peut-être 
aura  plus  d'une  fois  son  application  dans  cette 
Assemblée.  11  est  bien  étonnant  — et  ceci  pourra 
influer  dans  cette  grande  question  —  qu'on  oublie 
à  ce  point  une  loi  formelle  de  l'Assemblée  cons- 
tituante, qui  défend  à  tous  ses  membres  d'aller 
solliciter    auprès    des    ministres.  {Applaudisse- 

ïïtCTïtS .  ^ 

Je  le  dis  hautement  parce  que  je  le  sais.  Il  y  a 
déjà  un  certain  nombre  de  conservateurs  des 
eaux  et  forêts  nommés  par  le  ministre.  Plusieurs, 
et  peut-être  tous,  l'ont  été  en  vertu  de  sollicita- 
tions des  membres  de  l'Assemblée  auprès  du 
ministre.  Ces  sollicitations  ne  sont  pas  seule- 
ment directes;  je  sais  que  des  députations  en- 
tières de  déparlement  se  sont  permis  d'envoyer 
des  espèces  de  certificats  au  ministre  en  faveur 
de  telle  ou  telle  personne,  et  c'est  d'après  ces 
recommandations  que  le  ministre  a  nommé  à 
fadministration  forestière.  11  est  étonnant  que 
Ton  oublie  ainsi  la  loi  du  7  avril  1791  qui  défend 
aux  membres  de  l'Assemblée  nationale  de  solli- 
citer pour  eux  ou  pour  personne  auprès  des  mi- 
nistres pour  obtenir  des  places,  pensions  ou  gra- 
tilications.  {Applaudissements.) 

Je  n'ai  fait,  Messieurs,  cette  observation  géné- 
rale, et  qui  trouvera  certainement  son  applica- 
tion dans  l'Assemblée  que  pour  appuyer  en 
même  temps  le  projet  du  comité  en  y  ajoutant 
un  amendement  qui  consisterait  à  suspendre 
l'organisation  de  Fadministration  forestière  jus- 
au'aorès  l'entière  décision  du  fond  de  la  ques- 


quapres 
tion. 

M.  Roiix-Fasillac.  Je  fais  la  motion  expresse 
que  l'Assemblée  décrète,  à  l'instant,  qu'elle  inter- 
dit à  tous  ses  membres  de  solliciter  auprès  des 
ministres  aucune  place  quelle  qu'elle  soit.  {Ap- 
plaudissements.) 

M.  liequîiiîo.  On  éluderait  encore  ce  décret. 
Il  est  une  manière  indirecte  de  solliciter,  c'est 
de  venir  avec  une  requête  au  bas  de  laquelle  on 
viendrait  vous  prier  d'apposer  votre  certificat 
pour  attester  que  M.  un  tel  est  patriote  ou  non. 
Je  demande  si  ce  ne  sont  pas  les  administrateurs 
qui  doivent  le  faire  et  si  ces  certificats  ne  doi- 
vent pas  être  interdits  aux  membres  de  l'Assem- 
blée. Je  demande  donc  non  pas  que  l'Assemblée 
nationale  rende  un  décret  qui  défend  de  solli- 
citer les  ministres,  mais  que  l'Assemblée  défende 
tous  certificats  donnés  par  ses  membres.  {Ap- 
plaudissements.) 


M.  Cliarlîer.  Ma  motion  a  pour  objet  d'éten- 
dre à  l'Assemblée  nationale  actuelle  le  règlement 
de  police  qui  a  été  fait  par  l'Assemblée  consti- 
tuante. 11  est  indécent  que  les  membres  de  l'As- 
semblée actuelle  aillent  faire  le  pied  de  grue 
dans  l'antichambre  des  ministres.  {Applaudisse- 
ments.) 

M.  Dorîzy.  Je  demande  l'ordre  du  jour  motivé 
sur  la  loi  existante. 

M.  lioiix-Fasillac.  Elle  n'existe  pas. 

M.  Ililaire.  Je  demande  en  même  temps  qu'il 
soit  défendu  aux  députés  de  signer  des  certi- 
ficats. 

M.  Audreîii.  On  nous  insulte.  Je  ne  sollicite 
jamais;  mais  je  certifierai  vingt  fois  la  bonne 
conduite  de  quelqu'un.  Je  demande  l'ordre  du 
jour. 

M.  Eiagrévol.  De  deux  choses  l'une  :  ou  vous 
voulez  empêcher  les  députés  de  solliciter,  ou 
vous  voulez  les  empêcher  de  donner  des  certi- 
ficats. Si  vous  voulez  les  empêcher  de  solliciter, 
il  faut  passera  l'ordre  du  jour,  parce  qu'il  existe 
une  loi  du  7  avril  et  qu'il  est  inutile  d'en  faire 
une  nouvelle.  Si  vous  voulez  empêcher  les  dé- 
putés de  donner  ^des  certificats  sur  des  faits  qui 
sont  à  leur  connaissance,  vous  ne  le  pouvez  pas, 
vous  n'en  avez  pas  le  droit,  et  je  demande  éga- 
lement qu'on  passe  à  Tordre  du  jour. 

Plusieurs  membres  demandent  que  la  discussion 
soit  fermée  sur  la  motion  relative  aux  sollicita- 
tions et  aux  certificats. 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion.) 

Plusieurs  membres  demandent  que  l'ordre  du 
jour,  motivé  sur  la  loi  du  7  avril,  soit  mis  aux 
voix. 

D'autres  membres  demandent  la  lecture  de 
cette  loi. 

M.  Broussoniiet,  secrétaire.  Voici  la  loi,  elle 
est  du  7  avril  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète,  comme  article- 
constitutionnel,  qu'aucun  membre  de  FAsseni- 
blée  nationale  actuelle,  ni  des  législatures  sui- 
vantes, les  membres  du  tribunal  de  cassation, 
et  ceux  qui  serviront  dans  le  haut  juré,  ne  pour- 
ront être  promus  au  ministère,  ni  recevoir  au- 
cunes places,  dons,  pensions,  traitements  ou 
commissions  du  pouvoir  exécutif  ou  de  ses  agents, 
pendant  la  durée  de  leurs  fonctions,  et  pendant 
4  ans  après  en  avoir  cessé  l'existence. 

«  11  en  sera  de  même  pour  ceux  qui  seront 
seulement  inscrits  sur  la  liste  du  haut  juré,  pen- 
dant tout  le  temps  que  durera  leur  inscription. 

«  Aucun  membre  du  Corps  législatif  ne  pourra 
solliciter,  ni  pour  autrui,  ni  pour  lui-même, 
aucunes  places,  dons,  pensions,  traitements  ou 
gratifications  du  pouvoir  exécutif  ou  de  ses 
agents. 

«  Les  militaires,  membres  de  l'Assemblée, pour- 
ront néanmoins  être  employés  dans  le  grade 
dont  ils  sont  maintenant  pourvus,  ils  avanceront, 
pendant  les  4  ans,  à  ceux  qui  leur  seraient  dé- 
volus par  ancienneté;  mais  ils  ne  pourront  pro- 
fiter, pendant  ce  temps,  du  choix  du  roi  pour 
obtenir  un  grade  supérieur  à  celui  dont  ils 
jouissent  aujourd'hui. 

«  Le  comité  de  Constitution  proposera  la  peine 
à  infliger  à  ceux  qui  contreviendront  au  présent 
article.  » 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  en  le 
motivant  sur  la  loi  du  7  avril  ) 

M.  Uouyer.  Je  demande  la  parole  pour  faire 
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une  motion  d'ordre  relativement  à  la  question 
que  vous  venez  de  résoudre,  car  je  crois  que  la 

kïo?do1,"fV  "li^  ^'"-?  "'^"^  F^«  comprise^dant 
la  loi  dont  M.  le  secrétaire  a  fait  lecture. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour! 

M.  Roiiyer.  Je  demande  qu'il  soit  défendu 
nS.i?'"^'f  de  l'Assemblée,  lorsque  les  mi- 
nistres viendront  à  leur  place,  de  leur  porter 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour! 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la 
motion  de  M.  Rouyer.)  •'  ^^ 

Ces  motions  incidentes  étant  écartées,  la  dis- 
oaf  M  7K?Ï  'l'  '^P'°J^^  d^  d^^'-et  présen  é 
Somaines.  ^^    ^^^''^^^  "°™  d"  ^^'^'^^  des 

tion'  M  m^nn?***""'  1*^^^^*  ^'^t^t  de  la  délibéra- 
tion. M.  Blanclion  a  demandé  la  question  oréa- 
SnnnL^lP^^J.ldi|„comité  et  if.  BroSssonnet 
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Un  membre:  Je  propose  de  décréter,  par  sous- 
amendement,  qu'il  pourra  être  procédé  à  la  no- 
eaux  êrforlf  .r-^'^'^^f  admïnistraîeS;'  des 
eaux  et  toiets,  mais  qu'ils  n'entreront  en  fonc- 

urla^uPst  nn'^r.^^.-'^^'^':'^^^^'^  ««''^  terminée 
nïïes  "^""^'^'^^  de  l'aliénation  des  forêts  natio- 

M.  Lagrévol  appuie  ce  sous-amendement. 
plusieurs    membres    demandent    la    question 
préalable  sur  le  sous-amendement.       •^^^''^'^^ 

béipr^ï,?!ï^^^  ^^""'^^^  ^,"''^  ^'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer sur  le  sous-amendement  ) 

Un  membre  :  Je  demande  que  vous   décrétiez 
1  urgence  avant  d'adopter  cet\mendement. 

ni*^^***"***'";  ^'^  n'a  jamais  proposé  l'urgence 
KlnV'T^'T''^-  ^''  ^0"s,  vouliez  défrS 
1  urgence,  il  faut  couvert  r  l'amendement  pn 
motion  principale.  (Murmures.)  Il  es  impossible 
de  délibérer  au  milieu  de  ces  mouvements  et  de 
Sf"fi°'ï"^*^'té  turbulente.    (Murmur^sTlVe. 

S  .iil"V°"^  '""^^ye^  l'amendement  au  00- 
}li^  .des  domaines,  pour  vous  présenter  une 
rédaction.  La  question  est  trop  importante  dou? 

po'umuit's  f.^  '^  ''k'  S««  domain 

pounaitnous  faire  le  rapport  demain  matin. 

de'^  œ^vpr7rit-  ^^  ^'oppose  à  la  proposition 
ae  convertir  l'amendement  en  motion  nrinoi 
pale;  et  malgré  le  reproche  de  loquacité  ^e  de 
mande  qu'on  décrète  l'urgence.  •' 

termes*^dpt'*?il",^f  "■^'*"^'^'*^'  ^^PPorleur,  Aux 
termes  des  décrets,  aux  termes  du  règlement 

un  dP?nK'  ^  ""  ^"^  ^°"«  rendiez  auj?uSl 

par  nersonn-"'ST  ^"S"V«"^  ^  été\roposé 
dément  an  Pnnff-'^H"'^Vde  le  renvoi  de  l'amen- 

enS  soVr'^^;;>'o'r?.''  ^'"^"^"'^  P°"'  ^^'^^  ^°"« 
le  ^^^n vol?  '^""^'■''  ■■  ^^  ^"^«t^°n  préalable  sur 

reSlTanfp'ndpti^  ^^  ^"^^"«^^  Préalable  et 
3oïï  en  fifrpïïï""^"*//  comité  des  domaines 
jour  en  laire  le  rapport  demain  matin.) 


M.    €héron-I.a-BrHvère,   ravvorteur    fait 
une  nouvelle  lecture  du  décret.  ^^'      '^ 

Un  membre  :  Je  demande  que  le  nroiet  dP  dp 
eTfaiîe  dem'airip'"  ''''''A''  dCinls' pouï 

câu  u^r  rrpi„^^^^^^^^ 

ministration  forestière  propofée'pï'M.tous-" 
dément  de  M.  BroussonVi^eS^^e^  kTpoît 

suVhes'^TnL^^^^  ^'  P'^j't  de  décret 

»ur   ies_  effets   de  la  Révolution  dans  les  coloniP<t 

iuTLZZeZéfu  '"  '''  9  Bonne-EspfraTe'; 
S  /;î,/  j'f  9    /^/?.?^^''  ^  commissaires  civils 
au  Lieu  de  2    dont  l'Assemblée  nationale   conl' 
Muante  avait  décrété  L'enimi  ■  .,tr-  f^*" 

de  réfnhiiv  à  Pn^rH.UA  '' ^^"^i  ;  sur  l  importance 
mintaire   nui    J!      ^^?  :"'''  d^^^^^on  et  un  état 

.?rr(f).  ^^"-"-  -^^--  --"^  -ss 

Ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 
Décret  d'urgence. 

"  î:';fssemblée  nationale,  ouï  le  rapport  dp  ^nn 
comité  des  colonies,  info'rmée  des  troubles  et 
des  dissensions  qui  ont  éclaté  dans  les  é  abiis 
sements  français  de  Cororaandel  et  du  BeSe 
considérant  qu'il  est  nécessaire  d^y  envovef  n  ' 
cessamment  des  commissaires  revêtus  /eniu" 
voirs  suffisants  pour  y  rétablir  la  concorderas" 
surer  la  paix  entre  les  citovens  et  y  orRaniÏÏr 
les  pouvoirs  sur  les  bases  constitutionnelles 

«  Considérant  que  l'époque  prochaine  du  dé 
part  des  vaisseaux  destfne^s  à  âoub  1er  le  can  dP 
Bonne-Esperance  ne  permet  pas  de  diffère?  1 
nomination  de  ces  commissaires,  décrète  au'it 
y  a  urgence.  >  '  ^ouieie  qu  u 

Décret  définitif. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  nrèala 
blement  décrété  l'urgence,  décrète  ce  qu'^  su  t 

«  Ar  1-  Le  nombre  dés  commissai?e"  cTvls 
nommes  pour  les  îles  de  France  et  de  Bourbon 
en  exécution  de  la  loi  du  18  août  dernieî  S 
porte  a  quatre,  et  leur  mission  s'étendra  avS 
es  mêmes  pouvoirs  à  tous  les  établissements 
français  au  delà  du  cap  de  Bonne -Ëspéranœ 
toutes  es  il  s%ftr   Ipf ''  ^hargés^e  "visiter 

l'hide  et  de  fa  rP  dP^  ..n°"''?^°'^''  ^'"ançais  de 
luiue,  Cl  ne  laue  des  rapports  exacts  sur  Ipo 

concessions,  les  réformes  et  les  améliorations 
dont  Ils  sont  susceptibles  et  de  préSer  S 
des  vues  et  des  pro  ets  sur  les  territofres  au 
pourraient  y  être  ajoutés,  par  cession    ibre^e 
aXtnt  ^^""  ^é«-^"-«  Possesseuîs^^^L^n 
«  Art.  3.  Le  ministre  de  la  marine  demeure 
charge  de  proposer  un  plan  pour  rétabli  ™Pon- 
dichery  avec  une  garnison  proportionnée  à  l'im 
portance  de  cette  place,  et%ourforaerdé?x 
gouvernements  distincts,  de  toutes  le"  posses- 
sions françaises  dans  l'Inde,  sans  toutefois  a2|- 


(1)  Voir  ci-dessus,  séance  du  7  janvier  1792  an  ««Jn 
le  rapport  de  M.  Jouruu-Auber.  ^"  ®'^"^' 
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menter  le  nombre  des  officiers  généraux  déter- 
miné pour  ces  colonies  par  l'Assemblée  consti- 
tuante. » 

(L'Assemblé  eadopte,  sans  discussion,  le  décret 
d'urgence  et  les  articles  1  et  2  du  décret  défi- 
nitif.) 

M.  Jouriin-Auber,  rapporteur,  donne  lec- 
ture de  l'article  3  qui  est  ainsi  conçu  : 

('  Le  ministre  de  la  marine  demeure  chargé 
de  proposer  un  plan  pour  rétablir  Pondichéry 
avec  une  garnison  proportionnée  à  l'importance 
de  cette  place,  1 1  pour  former  deux  gouverne- 
ments distincts  de  toutes  les  possessions  fran- 
çaises dans  l'Inde,  sans  toutefois  augmenter  le 
nombre  des  officiers  généraux  déterminé  pour 
ces  colonies  par  l'Âsseinblée  constituante.  » 

M.  illatliieii  Dumas.  Il  me  semble  qu'il  s'é- 
lève ici  une  grande  question,  ou  du  moins  qu'on 
la  préjuge.  Faut-il,  ou  ne  faut-il  pas  relever  les 
fortifications  de  Pondichéry?  Telle  est  la  ques- 
tion qui  paraît  se  présenter. 

Si  on  les  relève,  c'est  une  enveloppe  très  vaste 
qui  coûtera  plusieurs  millions.  Je  sais  très  bien 
qu'il  est  différent  d'avoir  un  point  de  force,  ou 
un  simple  établissement  de  commerce,  tel  qu'un 
comptoir.  Mais  j'ai  entendu  discuter,  par  des 
hommes  beaucoup  plus  instruits  que  moi  dans 
les  affaires  de  l'inde,  le  point  très  capital  de 
savoir  s'il  fallait  avoir  dans  l'Inde  des  places 
fortes  pour  pouvoir  tenir  contre  les  forces  des 
Anglais  lorsqu'ils  nous  attaquaient  à  l'impro- 
viste  au  commencement  de  la  guerre.  Je  sais 
que  toutes  les  dépenses  qu'on  y  a  faites  succes- 
sivement ont  été  absolument  inutiles,  que  l'évé- 
nement a  toujours  prouvé  que  c'est  vainement 
ru'on  a  rétabli,  ces  fortifications,  et  que  l'on  ne 
■aisait  que  perdre  avec  éclat  des  ressources  qui 
avaient  coûté  très  cher. 

Je  demande  le  renvoi  de  cet  article  3  aux 
comités  de  maritie  et  colonial  réunis,  i)Our  vous 
présenter  leur  opinion  sur  l'importance  de  Pon- 
dichéry dans  l'Inde,  et  pour  examiner  à  nouveau 
une  disposition  qui  peut  changer  nos  rapports 
politiques  et  commerciaux  dans  ce  pays. 

Un  membre  :  Je  prie  l'Assemblée  d'observer 
que  les  fortifications  de  Pondichéry  sont  rele- 
vées depuis  la  paix  dernière,  partie  en  terre, 
partie  en  maçonnerie.  Les  chemins  couverts 
sont  formés  ;  les  fossés  creusés  :  Voilà  quel  est 
l'état  de  la  place  de  Pondichéry.  En  faisant  at- 
tention au  rapport  dont  le  projet  de  décret  est 
précédé,  on  aurait  vu  que  le  comité  ne  propose 
que  de  rétablir  la  garnison  à  laquelle  le  minis- 
tre a  donné  ordre  d'évacuer  la  place. 

M.  Jourim-Auber,  rapporteur.  11  n'est  point 
question  de  relever  les  fortifications  de  Pondi- 
chéry. C'est  sur  le  plan  qui  sera  proposé  par  le 
ministre  que  l'on  statuera.  Les  fortifications  ont 
toujours  été  relevées. 

M.  llathieu  Uiiiuas.  Avec  ces  mots  :  «  Pour 
rétablir  Pondichérv  avec  une  garnison  »  vous 
décidez  une  importante  question,  et  vous  donnez 
au  ministre  une  trop  grande  latitude,  par  les 
raisons  que  je  vous  ai  données  tout  a  1  heure. 
Ceci  demandera  de  plus  grands  dévelion'ments. 
Par  conséquent,  si  la  question  était  agitée,  je 
serais  d'avis  de  ne  point  rétablir  Pondichéry 
comme  place  forte,  et  je  vois  à  regret,  dans  cet 
article  3,  une  latitude  donnée  au  ministre  qui 
préjuge  que  l'on  rétablira  Pondichéry. 

M.  Jlonmn-kuher, rappor leur.  ]q\\q  demande 
pas  d'augmenter  les  fortifications  de  Pondichéry, 
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mais  de  les  conserver.  Il  faut  y  établir  un  état  mi- 
litaire quelconque  et  ne  pas  livrer  celte  ville  au 
premier  brigand  qui  voudrait  s'en  emparer. 

M.  Aubert-Diibayet.J'ohserverai  à  l'Assemblée 
qu'une  des  grandes  causes  du  discrédit  des 
français  dans  l'Inde  tient  précisément  à  ce 
qu'une  place  de  guerre  n'est  devenue  qu'un 
simple  comptoir,  et  que,  lorsque  dans  l'Inde,  les 
tisserands,  les  teinturiers  et  tous  les  hommes 
qui  alimentent  notre  commerce,  n'ont  plus  vu 
dans  Pondichéry  qu'une  ville  qui  pouvait  être 
prise  par  les  premiers  brigands  qui  s'y  présen- 
teraient, leur  confiance  a  été  radicalement  dé- 
truite. C'est  un  des  grands  vices  de  l'adminis- 
tration de  M.  de  Castries. 

Or,  je  dis  que,  dans  le  moment  où  un  con- 
current dangereux  s'élève  contre  les  Anglais, 
c'est  très  sagement,  c'est  d'une  manière  profon- 
dément vue  que  le  comité  colonial  vous  propose 
de  rétablir  Pondichéry  qui  a  déjà  un  cercle  bas- 
tionné  et  qu'il  vous  propose  d'y  installer  un 
gouvernement  militaire.  Que  ce  gouvernement 
soit  faible,  l'histoire  prouve  pourtant  qu'il  peut 
toujours  présenter  une  digue  redoutable  aux 
Anglais.  Le  commerce  de  l'Inde  est  très  négligé  ; 
il  est  négligé  honteusement  pour  la  nation  fran- 
çaise. 

J'ajoute,  Messieurs,  qu'au  moment  où  la  li- 
berté a  fait  connaître  tous  ses  charmes  dans  nos 
différents  comptoirs  de  l'Inde,  à  Ghandernagor, 
à  Pondichéry,  ce  serait  trahir  nos  principes, 
ce  serait  manquer  à  notre  mission,  que  de  les 
abandonner  en  quelque  sorte  à  leur  faiblesse. 
C  est  là  où  vous  devez  envoyer  de  grandes  for- 
ces. Je  crois  que  l'Assemblée  fera  parfaitement 
bien  d'adopter  l'article  proposé  par  son  comité 
colonial.  {Applaudissements .) 

M.  Taillefer.  Quand  même  il  serait  vrai, 
comme  l'a  dit  le  préopinant,  que  la  cause  du 
discrédit  du  commerce  dans  l'Inde  serait  occa- 
sionnée par  le  défaut  de  places  fortes,  ce  ne  se- 
rait pas  une  raison  pour  relever  Pondichéry.  C'est 
une  grande  question  que  celle  de  savoir  si  le 
commerce  des  Européens  dans  l'Inde  doit  être 
soutenu  par  des  places  fortes.  Quant  à  moi,  je 
crois  au  contraire  que  les  places  fortes  sont  la 
ruine  du  commerce. 

D'ailleurs,  Messieurs,  Pondichéry  est  une  place 
qui,  au  fond,  est  très  mauvaise.  D'un  côté,  elle 
n'a  qu'une  mauvaise  rade  et  point  de  port.  Ses 
fortifications  ne  seront  jamais  bonnes.  Ce  n'est 
pas  le  moment  de  décréter  d'emblée  une  chose 
de  cette  importance,  car  ce  serait  donner  bien 
promptement  gain  de  cause  à  la  proposition  du 
ministère.  J'en  reviens  à  celle  qui  a  été  faite  par 
M.  Dumas,  d'ajourner  et  de  renvoyer  aux  comi- 
tés de  marine,  colonial  et  militaire  réunis. 

M.  Dueos.  Il  ne  s'agit  pas  en  ce  moment  de 
discuter  un  plan  de  fortifications  pour  Pondi- 
chéry, mais  seulement  de  charger  le  ministre 
d'en  proposer  un.  Alors  il  sera  temps  de  présen- 
ter les  considérations  qu'on  présente  aujour- 
d'hui à  l'Assemblée  nationale,  et  les  membres 
qui  ne  voudront  pas  l'adopter  pourront  deman- 
der '  question  préalable.  Je  demande  donc  l'ad- 
nussijn  de  l'article. 

M.  Albîtte.  Je  suis  étonné  qu'on  nous  ren- 
voie sans  cesse  aux  ministres  pour  avoir  des 
avis  et  des  plans.  C'est  de  fait  donner  l'initiativ* 
au  ministre  sur  tous  les  points  qui  concernen 
l'utilité  publique.  Il  est  étonnant  que  des  dépu- 
tés citoyens  disent  qu'il  faut  avoir  de  grande 
forces  à  Pondichéry.  Moi,  je  soutiens  que  la  11 


[Assemblée  nationale  législative.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [12  janvier  179i.] 


353 


berté  veut  que  nous  n'y  ayons  pas  tant  de  forces 
militaires,  car,  qui  dirige  les  forces  de  ces  pla- 
ces? C'est  une  autorité  purement  militaire,  et 
dans  les  villes  où  ce  jDouvoir  règne,  la  liberté 
est  absolument  nulle  ;  il  faut  tàcner  que  nous 
ayons  le  moins  de  places  possible  de  ce  genre. 
Soyez  certains  que  la  liberté  ne  finira  que  par 
l'étendue  que  vous  donnerez  au  pouvoir  militaire. 
Je  demancle  le  renvoi  aux  comités  diplomatique, 
militaire,  de  marine  et  colonial  réunis. 

Plusieurs  membres  :  La  discussion  fermée  I 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion  et  renvoie 
l'article  3  aux  comités  colonial,  militaire,  de 
marine  et  diplomatique  réunis.) 

M.  Ducos.  J'ai  demandé  la  parole  pour  pré- 
senter un  article  additionnel^  qui  tient  immé- 
diatement à  la  prospérité  du  commerce  français, 
dans  les  Indes  orientales  ;  un  décret  rendu  par 
l'Assemblée  constituante,  circonscrit  dans  les 
ports  de  Lorient  et  de  Toulon,  les  retours  des 
vaisseaux  de  l'Inde.  Ce  fut  une  victoire  rempor- 
tée par  le  génie  du  monopole  fiscal,  sur  les  véri- 
tables principes  de  la  liberté  du  commerce  ;  ce 
fut  un  privilège  accordé  à  deux  ports  du  royaume, 
par  l'Assemblée,  qui  avait  aboli  tous  les  privi- 
lèges ;  vous  ne  vous  en  laisserez  point  imposer  par 
des  considérations  mercantiles,  et  vous  envisa- 
gerez si  l'avantage  du  commerce  de  l'Inde,  que 
tant  de  grands  intérêts  vous  portent  à  favoriser, 
n'exigent  point  que  vous  rendiez  hommage,  dans 
cette  occasion,  aux  principes  de  liberté  et  d'éga- 
lité commerciales.  Ce  n'est  point  le  moment  d'en- 
tamer cette  importante  question;  mais  je  de- 
mande que  l'Assemblée  nationale  renvoie  à  ses 
comités  colonial  et  de  commerce  réunis  la  mo- 
tion que  je  fais  de  rendre  à  tous  les  vaisseaux 
venant  de  l'Inde  la  liberté  de  faire  leurs  retours 
dans  tous  les  ports  du  royaume,  pour  en  rendre 
compte  sous  deux  mois. 

(L'Assemblée  décrète  la  motion  de  M.  Ducos.) 

M.  le  Président,  M.  Didot  fait  hommage  à 
l'Assemblée  d'un  exem/)/aire  in-quarto  de  la  Cons- 
titution française  qui  sort  de  ses  presses. 

(L'Assemblée  accepte  l'hommage  de  M.  Didot, 
ordonne  qu'il  en  sera  fait  mention  honorable 
au  procès-verbal  et  que  ledit  exemplaire  de  l'Acte 
constitutionnel  sera  déposé  aux  archives.) 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  Vexamen  des 
comptes,  présente  un  projet  de  décret  qui  est 
adopté  en  ces  termes  : 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  1  examen  des  comptes 
sur  un  mémoire  relatif  à  la  comptabilité  de  Van- 
cienne  administration  des  domaines,  qui  lui  a 
été  présenté  par  le  pouvoir  exécutif, 

«  Décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer,  sauf 
aux  anciens  administrateurs  des  domaines  à  por- 
ter en  dépense  dans  les  comptes  à  rendre  de 
leur  part,  conformément  à  l'article  l'^'"  du  titre  III 
du  décret  du  4  juillet  dernier,  les  frais  de  rédac- 
tion que  l'Assemblée  nationale  se  réserve  de  li- 
quider, lorsqu'elle  statuera  définitivement  sur 
lesdits  comptes.  » 

M.  L.ecointre.  Je  demande  la  parole  pour 
faire  un  rapport  au  nom  du  comité  de  surveil- 
lance. 

Un  membre  :  J'observe  que  l'Assemblée  n'est 
pas  très  nombreuse  et  je  rappelle  que  lorsque  le 
comité  de  surveillance  fait  un  rapport,  on  est 
engagé  pour  toute  la  nuit.  En  conséquence,  je 
demande  que  M.  Lecointre  ne  soit  pas  entendu. 

l'«  Série.  T.  XXXVII. 
2  3* 


(L'Assemblée  décrète  que  M.  Lecointre  sera 
entendu.) 

M.  Liecointre,  au  nom  du  comité  de  surveil- 
lance, fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  relatif  aux  tentatives  faites  auprès  de 
M.  Wimpfen  pour  l'engager  à  livrer  aux  ennemis 
de  la  France  la  place  de  Neufbrisach  ;  il  s'exprime 
ainsi  : 

Messieurs,  une  des  plus  importantes  fonctions 
déléguées  par  la  Constitution  au  Corps  légis- 
latif, est  d'accuser  et  de  poursuivre,  devant  la 
haute  cour  nationale,  ceux  qui  seront  prévenus 
d'atteniat  et  de  complot  contre  la  sûreté  géné- 
rale de  l'Etat.  Un  des  devoirs  les  plus  sacrés 
qu'ait  à  remplir  tout  Français  est  (Te  dénoncer 
hautement  ces  sortes  d'attentat. 

C'est  ainsi  que  chaque  citoyen,  devenant  sen- 
tinelle de  la  lioerté,  travaillera,  de  concert  avec 
le  législateur,  à  déjouer  les  trames  ourdies  con- 
tre la  tranquillité  de  l'Empire,  et  qu'on  viendra 
à  bout  d'eîFrayer,  par  de  salutaires  exemples, 
ceux  pour  qui  l'amour  de  la  patrie  est  un  frein 
suffisant. 

Eh  !  dans  quel  temps.  Messieurs,  cet  heureux 
accord  de  la  vigilance  et  de  la  loi  peut-il  être 
plus  nécessaire  que  dans  un  moment  où  la  horde 
de  rebelles,  qui  borne  nos  frontières,  emploie 
tous  les  genres  de  séduction  et  de  perfidie,  pour 
réaliser  les  coupables  projets  qu'elle  médite,  et 
obtenir  par  la  trahison  ce  qu'elle  ne  pourra  ja- 
mais obtenir  par  la  force. 

Vous  avez  senti.  Messieurs,  la  nécessité  d'ar- 
rêter et  de  punir  ces  manœuvres. 

Informé  par  le  directoire  du  département  du 
Haut-Rhin  des  tentatives  faites  de  la  part  des 
Français  émigrés  auprès  de  M.  Wimpfen,  maré- 
chal de  camp,  commandant  des  troupes  de  ligne 
à  Colmar,  pour  ébranler  sa  fidélité,  vous  avez 
décrété,  le  22  novembre  dernier,  que  M.  Wimp- 
fen, immédiatement  après  la  réception  de  votre 
décret,  serait  invité,  par  le  directoire  du  dépar- 
tement du  Haut-Rhin,  à  se  rendre  dans  le  lieu 
de  ses  séances,  pour  y  passer  une  déclaration 
précise  des  faits  relatifs  aux  propositions  de  sé- 
duction qui  lui  ont  été  faites  ae  la  part  des  prin- 
ces français  émigrés,  dont  il  a  entretenu  les  ad- 
ministrateurs du  directoire  du  département  ; 
qu'il  joindrait  à  sa  déclaration  les  lettres  et  au- 
tres pièces  de  conviction  s'il  en  a  reçu  ;  et  que, 
dans  le  cas  contraire,  il  donnerait  les  rensei- 
gnements et  instructions,  môme  des  indices  ca- 
pables de  préparer  la  preuve  des  faits  par  lui 
avancés  ;  qu'il  serait  du  tout  dressé,  par  le  direc- 
toire du  département,  un  procès-verbal,  dont 
une  expédition  en  forme  serait  adressée  au  mi- 
nistre de  l'intérieur,  qui  la  ferait  parvenir  sur- 
le-champ  à  l'Assemblée  nationale. 

En  conséquence  de  ce  décret  sanctionné  et 
envoyé  le  23  novembre  aux  administrateurs 
du  département  du  Haut-Rhin,  M.  Wimpfen,  in- 
vité par  eux,  s'est  rendu  à  leur  séance  le  8  dé- 
cembre dernier,  et  y  a  fait  la  déclaration  con- 
tenue au  procès-verbal  dont  je  vais  avoir  l'hon- 
neur de  vous  faire  lecture,  ainsi  que  des  autres 
pièces  si  vous  le  jugez  à  propos.  {Non!  non!) 

Il  n'est  personne  de  vous,  Messieurs,  qui  n'ait 
vu,  dans  les  deux  lettres  écrites  à  M.  Wimpfen, 
un  attentat  bien  caractérisé  ;  il  n'est  personne 
qui  n'invoque  toute  la  sévérité  des  lois  contre 
l'agent  des  princes  fugitifs  qui  essaye  d'abord 
tous  les  moyens  de  séduction  pour  corrompre 
un  de  nos  co'mmandants,  et  qui,  sans  se  rebuter 
des  refus  qu'il  éprouve,   revient  encore  à  la 
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charge.  Voilà  sans  doute  un  grand  délit,  mais 
quel  en  est  l'auteur  ? 

Votre  comité,  Messieurs,  en  excusant  la  déli- 
catesse de  M.  Wimpfen  ne  l'a  pas  approuvée.  Il 
a  pensé  qu'ensevelir  dans  le  secret  le  nom  du 
traître,  du  perfide  agent  qui  a  cherché  à  la  sé- 
duire, ce  serait  se  déclarer  complice  de  la  tra- 
hison. En  rendant  votre  décret  du  22  novembre, 
votre  objet  était  d'avoir  des  éclaircissements  qui 
pussent  vous  mettre  dans  le  cas  de  porter  le 
décret  d'accusation,  et  comment  porterez-vous 
ce  décret,  si  vous  ignorez  le  coupable? 

Votre  comité,  Messieurs,  n'estime  pas  que  vous 
deviez  céder  aux  vains  scrupules  de  M.  Wimpfen  : 
en  ne  produisant  pas  les  preuves  du  crime,  il  a 
fait  disparaître  les  traces  qui  pouvaient  conduire 
à  la  connaissance  du  coupable.  En  vain  lui  a-t- 
on représenté  que  le  but  du  décret  n'était  pas 
rempli,  il  a  persisté  à  ne  pas  révéler  le  nom 
qu'il  avait  effacé  de  la  lettre.  Au-dessus  de  la 
tentation,  il  a  cru  qu'il  suffisait  de  mépriser  le 
tentateur;  plein  de  franchise,  de  loyauté  et 
d'attachement  à  la  Constitution,  il  a  imaginé  que 
c'était  assez  d'avoir  manifesté  ses  sentiments  à 
celui  qui  avait  osé  en  douter  ;  enfin  il  a  craint 
de  passer  pour  délateur. 

Voire  comité,  Messieurs,  n'a  pas  jugé  à  propos 
de  donner  plus  de  développement  à  ces  idées 
qui  doivent  être  généralement  senties,  et  puis- 
que M.  Wimpfen  exige  encore,  pour  révéler  le 
nom  du  coupable,  une  disposition  précise;  je 
suis  chargé  de  vous  présenter  le  projet  de  décret 
suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il  est 
autant  de  l'honneur  et  du  devoir  de  tous  les 
Français  de  faire  connaître  les  traîtres  et  les 
conspirateurs;  qu'il  importe  au  salut  de  l'Etat 
qu'ils  soient  punis,  décrète  : 

«  Que  M.  Wimpfen,  maréchal  de  camp,  sera 
tenu  de  déclarer,  sans  délai,  au  directoire  du  dé- 
partement du  Haut- Rhin, le  nom  de  la  personne 
qui  lui  a  écrit  dans  le  dessein  d'ébranler  sa  fidé- 
lité, ainsi  que  l'endroit  d'oîi  les  lettres  sont  da- 
tées; pour  le  procès-verbal  de  la  déclaration 
être  envoyé  à  l'Assemblée  nationale,  et  être 
statué  par  elle  ce  qu'il  appartiendra.  » 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  ! 

D'autres  membres  :  L'ordre  du  jour! 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer  sur  le  projet  de  décret  du  comité  de 
surveillance.) 

M.  Antonelle,  secrétaire,  donne  lecture  d'une 
lettre  de  M.  Lanxade  qui  demande  d'être  admis 
incessamment  à  la  barre  pour  être  entendu  au 
nom  de  la  ville  de  Libourne  {Gironde)  ;  cette  lettre 
est  ainsi  conçue  ; 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Chargé,  de  la  part  de  la  commune  de  la  ville 
de  Libourne,  de  présenter  une  demande  de  la 
plus  grande  importance  pour  les  citoyens  de  cette 
ville,  je  supplie  l'Assemblée  nationale  de  vouloir 
bien  m'entendre.  J'ai  l'honneur  de  lui  observer 
que  le  directoire  du  département  de  la  Gironde 
en  a  déjà  reconnu  la  légitimité;  mais  il  a  arrêté 
que  la  ville  de  Libourne  serait  tenue  de  se  pour- 
voir par  devant  l'Assemblée  nationale,  pour  faire 
confirmer  la  décision  qu'il  avait  rendue,  et  c'est 
là  l'objet  du  conseil  général. 

«  Je  suis  avec  respect,  etc. 

«  Signé  :  Lanxade. 


(L'Assemblée  décrète  que  le  pétitionnaire  sera 
admis  à  la  séance  de  samedi  soir.) 

M.  Delacroix,  au  nom  du  comité  militaire,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  relatif 
aux  commissionnaires  de  la  compagnie  de  la  pré- 
vôté générale  des  monnaies,  gendarmerie  et  maré- 
chaussée de  France  ;  il  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  par  décret  du  21  novembre  dernier, 
l'Assemblée  nationale  a  renvoyé  à  son  comité  mi- 
litaire une  pétition  qui  lui  a  été  présentée  par  les 
cavaliers-commissionnaires  de  la  compagnie  con- 
nue sous  le  nom  de  la  prévôté  générale  des  mon- 
naies, gendarmerie  et  maréchaussée  de  France. 
Votre  comité  militaire  m'a  chargé  de  vous  en 
rendre  compte  et  de  vous  présenter  un  projet  de 
décret. 

La  compagnie  de  la  prévôté  générale  des  mon- 
naies, gendarmerie  et  maréchaussée  de  France, 
était  composée  de  cavaliers  qui  possédaient  leur 
état  à  titre  de  charge,  et  de  cavaliers  qui  avaient 
de  simples  commissions  à  vie.  Cette  compagnie 
a  été  supprimée  par  l'article  1"  du  titre  VI  de 
la  loi  du  16  février  1791,  sur  l'organisation  de  la 
gendarmerie  nationale;  mais  ce  même  article  dé- 
clare qu'elle  fera  partie  de  la  gendarmerie  natio- 
nale, dans  laquelle  elle  fut  déclarée  incorporée, 
pour,  y  est-il  dit,  «  les  officiers,  sous-officiers  et 
cavaliers,  y  être  placés  chacun  dans  son  grade, 
et  suivant  son  rang  ». 

Les  cavaliers  en  titre  d'office  de  cette  compa- 
gnie, qui  ne  résidaient  point  à  Paris,  qui  ne  fai- 
saient aucun  service,  qui  exerçaient  en  province 
l'état  d'huissiers,  ont,  comme  on  le  voit,  leur  rem- 
placement dans  la  gendarmerie  nationale  et  le 
remboursement  de  leur  charge.  Les  cavaliers  qui 
n'avaient  que  de  simples  commissions  ne  sont 
point  compris  dans  cette  loi;  ils  demandent  que 
l'Assemblée  nationale  les  y  fasse  participer. 

Voilà  quel  est  l'objet  et  le  but  de  la  pétition  in- 
dividuelle qu'ils  ont  présentée  à  l'Assemblée  na- 
tionale. Je  vais  mettre  sous  vos  yeux  les  objec- 
tions qu'ils  prévoient  qu'on  peut  leur  faire,  et  les 
réponses  qu  ils  y  fournissent. 

D'abord  on  peut  leur  objei  ter  qu'à  l'instant  où 
la  compagnie  de  la  prévôté  générale  des  mon- 
naies a  été  supprimée,  il  ne  devait  plus  y  avoir 
de  cavaliers-commissionnaires,  parce  que  l'édit 
du  mois  d'octobre  1785  les  avait  supprimés. 

Les  pétitionnaires  répondent  que  1  edit  du  mois 
d'octobre  1785  est  demeuré  sans  exécution,  et  ils 
en  fournissent  la  preuve  en  justifiant  :  1"  que  de- 
puis cetédit,  ils  n'ont  pas  cessé  d'être  en  activité 
de  service;  2°  qu'ils  n'ont  pas  discontinué  un  seul 
instant  leurs  fonctions,  tant  auprès  de  la  ci-devant 
cour  des  monnaies,  qu'à  l'hôtel  des  monnaies  : 
3°  que  leur  service  a  été,  comme  auparavant  di- 
rigé et  réglé  par  les  ministres  et  commandé  par 
le  prévôté  générale  et  par  les  officiers  de  cette 
compagnie.  Ils  ajoutent  encore  que  les  cavaliers 
titulaires  des  charges  qui  avaient  été  conservés 
par  cet  édit,  résidaient  tous  en  province;  qu'au- 
cun d'eux  ne  faisait  de  service;  enfin  ils  justi- 
fient que  depuis  l'édit  de  1785,  ils  ont  continué 
de  recevoir  leur  solde  comme  auparavant. 

Les  pétitionnaires  vous  observent,  Messieurs, 
que  depuis  la  Révolution,  leur  service  ne  se  bor- 
nait pas  à  la  garde  de  l'Hôtel  des  monnaies,  qu'ils 
ont  préservé  plusieurs  fois  du  pillage  ;  ils  veil- 
laient avec  tous  les  autres  bons  citoyens,  au 
maintien  du  bon  ordre  et  de  la  tranquillité  pu- 
blique :  ils  joignent  à  leur  pétition  des  certifi- 
cats de  service  qu'ils  ont  fait  sous  l'élat-major 
de  l'armée  prussienne,  et  ils  ont  également  mar- 
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ché  en  différentes  occasions,  sur  les  réquisitions 
de  la  municipalité. 

D'après  le  détail  des  faits  prouvés  que  je  viens 
d'analyser,  il  est  évident  que  les  cavaliers-com- 
missionuaires  de   la  compagnie  de  la  prévôté 

fénérale  des  monnaies,  quoique  supprimés  par 
édit  d'octobre  1785,  n'ont  pas  cessé  d'être  en 
activité  de  service;  qu'ils  ont  toujours  rempli 
leurs  fonctions;  qu'ils  ont  continué  de  recevoir 
le  traitement  qui  y  était  attaché,  et  que  le  paye- 
ment leur  en  a  été  fait  surles  ordres  du  ministre. 
Cependant  on  ne  peut  pas  dire  que  depuis  l'édit 
d'octobre  1785,  il  existât  encore  des  cavaliers- 
commissionnaires  dans  la  compagnie  des  mon- 
naies; mais,  au  moyen  de  l'activité  de  service 
personnel  et  continu  qu'ils  ont  fait  depuis  leur 
suppression  prononcée,  votre  comité  militaire 
est  d'avis  qu'ils  doivent  être  considérés  comme 
des  surnuméraires  servant  dans  cette  compagnie. 
C'est  sous  ce  point  de  vue  qu'ils  demandent  à 
être  assimilé.s  aux  surnuméraires  de  la  compa- 
gnie de  Robe-Courte,  qui  a  été  aussi  supprimée 
par  l'article  2  du  titre  Vl  de  la  loi  sur  l'organi- 
sation de  la  gendarmerie  nationale,  dans  laquelle 
elle  a  été  également  incorporée. 

L'Assemblée  nationale  constituante  décréta,  le 
22  juillet  1791,  des  articles  additionnels  sur  la 
gendarmerie  nationale;  le  premier  est  conçu  en 
ces  termes  : 

«  11  sera  fourni  par  le  ci-devant  commandant 
de  la  compagnie  de  Robe  Courte,  un  état  des  sur- 
numéraires employés  dans  ladite  compagnie  à 
la  date  du  1"  janvier  1791,  et  cet  état  sera  cer- 
tifié par  le  commissaire  des  guerres,  inspecteur 
de  ladite  compagnie.  Le  directoire  du  départe- 
ment de  Paris  inscrira  lesdits  surnuméraires  sur 
le  registre  ordonné  par  l'article  2  du  titre  11,  afin 
qu'ils  soient  remplacés  de  préférence  à  tous 
autres  sujets,  dans  les  deux  compagnies  de  gen- 
darmerie nationale  attachées  au  service  des  tri- 
bunaux, sans  qu'aucun  desdits  surnuméraires 
puisse  être  recherché  sur  le  temps  de  service  qui 
lui  manquerait  pour  y  être  admis.  » 

La  disposition  de  cette  loi  ne  concerne  que  les 
surnuméraires  de  la  compagnie  de  la  Robe-Courte 
supprimée.  Les  cavaliers-commissionnaires  de  la 
Prévôté  générale  des  monnaies  se  considèrent 
comme  surnuméraires  depuis  l'époque  de  l'édit 
du  mois  d  octobre,  et  demandent  à  l'Assemblée 
nationale  de  leur  faire  partager  le  bienfait  de 
l'article  1"  de  la  loi  du  28  juillet  1791. 

Votre  comité  militaire,  aprt-s  avoir  examiné 
leur  pétition  et  toutes  les  pièces  qu'ils  y  ont 
jointes,  a  cru  que,  par  la  continuité  de  service, 
ils  devaient  être  considérés  comme  ayant  servi 
en  qualité  de  surnuméraires;  qu'alors  ils  ont  des 
droits,  non  pas  pour  être  incorporés  dans  la  gen- 
darmerie nationale,  mais  pour  être  admis  con- 
curremment avec  les  citoyens  qui  ont  servi  dans 
les  troupes  de  ligne.  Votre  comité  militaire  a 
d'autant  moins  balancé  à  adopter  cette  opinion, 
qu'il  a  vu  que  les  comités  militaire  et  de  Cons- 
titution de  l'Assemblée  nationale  constituante, 
qui  s'étaient  occupés  delà  même  pétition,  avaient, 
dans  une  délibération  notivée,  manifesté  le  même 
sentiment. 

Votre  comité  militaire  vous  présente  donc  les 
projets  de  décret  que  voici  (1)  : 

Décret  d'urgence. 
«  L'Assemblée  nationale,  voulant  faire  partici- 

(1)  Bibliothèque  nationale  :  Assemblée  législative,  M- 
Jitaire,  tome  IV,  N. 


per  aux  dispositions  de  la  loi  du  16  février  1791, 
les  cavaliers  surnuméraires  de  la  compagnie  de 
la  ci-devant  Prévôté  des  monnaies,  gendarmerie 
et  maréchaussée  de  France;  et  considérant  qu'il 
va  être  incessamment  procédé  à  l'organisation, 
formation  et  emplacement  des  brigades  de  la 
gendarmerie  nationale  dont  elle  a  décrété  l'aug- 
mentation, décrète  qu'il  y  a  urgence.  » 

Décret  définitif. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  militaire,  et  délibéré 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  l«^  Il  sera  fourni  par  le  ci-devant  pré- 
vôt général  de  la  compagnie  des  monnaies,  sup- 
primée par  l'article  1"  du  titre  VI  de  la  loi  sur 
l'organisation  de  la  gendarmerie  nationale,  un  état 
des  cavaliers-commissionnaires  qui,  depuis  l'édit 
du  mois  d'octobre  1785,  ont  continué  d'y  faire 
leur  service  comme  surnuméraires,  et  qui  étaient 
portés  sur  le  contrôle  de  la  compagnie  à  l'épo- 
que du  1"  janvier  1791  ;  lequel  état  sera  certifié 
par  le  commissaire  des  guerres  inspecteur  de  la 
compagnie. 

«  Art.  2.  Tous  les  surnuméraires  employés 
dans  cet  état,  encore  qu'ils  n'aient  pas  le  temps 
de  service  exigé  par  la  loi  du  16  février  1791, 
seront  admissibles  dans  la  gendarmerie  natio- 
nale concurremment  avec  les  cavaliers  et  soldats 
sortant  des  troupes  de  ligne;  pourvu  toutefois 
qu'ils  aient  la  taille  exigée  par  les  anciennes  or- 
donnances pour  entrer  dans  la  ci-devant  maré- 
chaussée. 

«  Art.  3.  Lesdits  surnuméraires  qui  seront  ad- 
mis dans  la  gendarmerie  nationale,  y  prendront 
rang  suivant  l'ancienneté  de  leur  service,  qui 
équivaudra  à  celui  fait  dans  la  ligne,  ou  dans  la 
ci-devant  maréchaussée.  » 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  projet 
de  décret  et  l'ajournement  de  la  discussion  à 
mardi  soir.) 

(La  séance  est  levée  à  dix  heures.) 


ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGISLATIVE. 
Séance  du  vendredi  13  janvier  1792. 

PRÉSIDENCE  DE  MM.  DAVERHOULT,  président, 

LEMOXTEY,  ex-président, 

ET    GUADET,    vice-président. 

PRÉSIDENCE  DE  M.   DAVERHOULT. 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  du  jeudi  12  janvier,  au 
matin. 

M.  Bigot  de  Préameneu.  Je  demande  à 
présenter  un  article  additionnel  au  projet  de 
décret  du  comité  de  législation  tendant  à  accélérer 
l'instruction  et  le  jugement  des  affaires  crimi- 
nelles suivant  la  loi  du  juré  (1  j. 

11  a  pour  objet  de  décider  que  les  six  tribu- 
naux criminels,  établis  à  Pans  par  la  loi  du 
14  mars  1791,  continueront  à  juger  suivant  les 


(l)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  jeudi  12  janvier  1792, 
matin,  page  340. 


au 


huissiers,  conformément  à  la  loi  du  mois  de 
juin  1791  ;  et  le  traitement  de  ces  huissiers  sera 
incessamment  fixé  par  l'Assemblée  nationale. 


356    [Assemblée  nationale  législative.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [13  janvier  1792.] 

mêmes  formes,  les  procès  nés  et  à  naître  jus- 

Su'au  jour  de  l'installation  du  tribunal  criminel 
u  département  de  Paris  ;  le  voici  : 

«  Les  6  tribunaux  criminels  établis  à  Paris 
par  la  loi  du  14  mars  1791,  auxquels  ont  été 
renvoyés,  par  la  loi  du  29  septembre  suivant, 
les  procès  criminels  alors  existants  dans  les  tri- 
bunaux d'arrondissement  de  Paris,  et  ceux  à 
naître  jusqu'au  premier  janvier  présent  mois, 
continueront  de  juger,  suivant  les  mêmes  formes, 
les  procès  criminels  nés  depuis  ledit  jour  pre- 
mier janvier,  et  ceux  à  naître  jusqu'au  jour  de 
l'installation  du  tribunal  criminel  du  départe- 
ment de  Paris.  » 

(L'Assemblée  décrète  l'article  additionnel  pré- 
senté par  M.  Bigot  de  Préameneu.) 

M.  Bigot  de  Préauieneu.  Je  demande  en 
outre  que  les  propositions  qui  vous  ont  été  faites 
hier  par  M.  Pastoret  n'empêchent  pas  l'exécu- 
tion du  décret  sur  le  juré.  Il  est  important  de 
porter  sans  délai  à  la  sanction,  les  articles  dé- 
crétés jusqu'à  présent  sur  cette  matière  et  de  ne 
pas  attendre  la  discussion  des  articles  renvoyés 
au  comité  de  législation. 

(L'Assemblée  décrète  la  motion  de  M.  Bigot  de 
Préameneu.) 

Suit  le  texte  de  ce  décret,  tel  qu'il  a  été  pré- 
senté à  la  sanction  : 


Décret  d'urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  de  législation,  considérant  qu'il  im- 
porte essentiellement  que  les  tribunaux  crimi- 
nels établis  dans  chaque  département,  entrent 
en  activité,  et  qu'il  soit  procédé  sans  aucun 
délai  à  l'instruction  et  au  jugement  des  affaires 
criminelles,  suivant  la  loi  du  juré,  décrète  qu'il  y 
a  urgence.  « 

Décret   définitif. 

L'Assemblée,  après  avoir  décrété  l'urgence  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

«  Les  tribunaux  criminels  qui,  à  l'époque  de 
la  publication  du  présent  décret  n'auront  pas 
été  installés,  le  seront,  sans  délai,  par  les  con- 
seils généraux  des  communes  des  lieux  où  ils 
doivent  siéger,  et  ils  commenceront  leur  service 
immédiatement  après  leur  installation. 

Art.  2. 

«  L'installation  se  fera  dans  la  forme  qui  a 
été  prescrite  par  la  loi  du  24  août  1790,  pour  les 
tribunaux  de  district. 

Art.  3. 

«  Le  président,  l'accusateur  public  et  le  gref- 
fier prêteront,  devant  le  conseil  général  de  la 
commune,  le  serment  civique  prescrit  par  la 
Constitution  ;  et  ils  jureront,  en'outre,  de  remplir 
avec  exactitude  et  impartialité,  les  fonctions 
qui  leur  sont  confiées. 

Art.   4. 

«  Le  président  et  les  trois  juges  composant  le 
tribunal  procéderont  à  la  nomination  de  deux 


Art.  5. 

<■  Dans  les  départements  où  le  président  du 
tribunal  criminel,  ou  l'accusateur  public,  ou 
l'un  et  l'autre  à  la  fois,  sont  absents,  soit  parce 
qu'ils  ont  été  députés  à  l'Assemblée  nationale, 
soit  pour  toute  autre  cause  légitime,  il  sera 
pourvu  à  leur  remplacement  provisoire  de  la 
manière  qui  suit  : 

Art.  6. 

Dans  le  cas  où  le  président  et  l'accusateur  pu- 
blic manqueraient  à  la  fois  dans  le  départe- 
ment, il  sera  pris  dans  les  tribunaux  de  district, 
suivant  le  mode  indiqué  par  la  loi  de  janvier  der- 
nier, pour  la  formation  du  tribunal,  cinq  juges  au 
lieu  de  trois,  lesquels  nommeront  au  scrutin  ce- 
lui d'entre  eux  qui  devra  remplacer  provisoire- 
ment le  président  du  tribunal,  et  celui  qui  devra 
être  chargé  aussi  provisoirement  des  tondions 
de  l'accusateur  public. 

Art.  7. 

^  «  Toutes  les  plaintes  ou  accusations  suivies 
d'informations  antérieures  à  l'époque  de  l'instal- 
lation des  tribunaux  criminels,  seront  jugées  par 
les  tribunaux  qui  s'en  trouveront  saisis,  soit  en 
première  instance,  soit  par  appel;  et  l'instruc- 
tion de  la  procédure  sera  continuée  suivant  les 
lois  qui  ont  précédé  l'institution  des  jurés. 

«  Les  accusateurs  publics  ne  pourront,  en  aucun 
cas,  attaquer  par  la  voie  dePappelles  jugements 
des  tribunaux  criminels,  sauf  les  droits  des  ac- 
cusés et  des  parties  civiles. 

«  Les  juges  de  district  ne  pourront  prononcer 
d'autres  peines  que  celles  portées  dans  le  Gode 
pénal. 

Art.  8. 

«  Ces  mêmes  tribunaux  seront  tenus  de  ren- 
voyer devant  les  juges  de  police  correctionnelle,^ 
toutes  les  affaires  qui,  d  après  la  loi,  seront  de 
la  compétence  de  ces  juges.. 

Art.  9. 

«  Les  6  tribunaux  criminels  établis  à  Paris  par 
la  loi  du  14  mars  1791,  auxquels  ont  été  ren- 
voyés, par  la  loi  du  29  septembre  suivant,  les 
procès  criminels  alors  existants  dans  les  tribu- 
naux d'arrondissement  de  Paris,  et  ceux  à  naître 
jusqu'au  1'='"  janvier  présent  mois,  continueront 
de  juger,  suivant  les  mêmes  formes,  les  procès 
criminels,  nés  depuis  ledit  jour  l^'  janvier  et 
ceux  à  naître  presqu'au  jour  de  l'installation  du 
tribunal  criminel  clu  département  de  Paris.  » 

M.  Rocli.  La  ville  de  Strasbourg  est  dans  une 
grande  détresse  par  l'épuisement  où  sont  ses 
finances  et  par  le  concours  de  différentes  circons- 
tances relatives  à  la  Révolution.  Elle  a  sollicité  de 
l'Assemblée,  il  y  a  trois  mois,  une  avance  sur  les 
indemnités  accordées  aux  municipalités  sur  la 
vente  des  biens  nationaux.  Cet  objet  fut  renvoyé 
au  comité  des  Dépenses  publiques.  Depuis  deux 
mois,  le  rapport  sur  cette  affaire,  qui  a  été  im- 
primé et  distribué,  est  à  l'ordre  du  jour,  et  je  ne 
sais  par  quelle  fatalité  il  a  toujours  été  écarté. 


[Assemblée  nationale  législative.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [13  janvier  1792.] 


3o7 


Vous  connaissez  tous  l'importance  de  cette  ville 
frontière,  le  zèle  et  le  courage  avec  lesquels  elle 
soutient  la  cause  de  la  liberté.  Vous  avez  entendu 
les  témoignages  éclatants  que  le  ministre  a  ren- 
dus à  son  patriotisme;  et  nourriez-vous  douter 
du  danger  qu'il  y  aurait  à  laisser  cette  ville  un 
seul  instant  dans  l'impossilité  de  faire  face  à  ses 
affaires  et  de  pourvoir  à  sa  sûreté  dans  les  cir- 
constances où  nous  sommes?  Je  demande  que  ce 
rapport  soit  invariablement  fixé  à  demain  au  soir. 

(La  proposition  de  M.  Koch  est  adoptée.) 

Un  membre  demande  que  la  question  de  savoir 
si  les  accusateurs  publics  et  les  greffiers  près  les 
tribunaux  criminels  recevront  des  provisions  du 
roi,  soit  renvoyée  au  comité  de  législation. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour! 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  du  jeudi  12  janvier,  au  soir. 

Un  membre  demande  que  la  pétition  des  habi- 
tants de  la  paroisse  de  Choue  (1),  en  ce  qu'elle  con- 
tient plainte  de  ce  que  l'administration  du  dis- 
trict leur  est  trop  onéreuse,  son  étendue  et  sa 
population  étant  au-dessous  de  la  proportion 
commune,  soit  renvoyée  au  comité  de  Division. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  des  habitants 
de  Choue  au  comité  dé  Division.) 

M.  le  Président.  Messieurs,  je  crois  devoir 
rendre  compte  à  l'Assemblée  d'une  visite  que 
j'ai  reçue  ce  matin. 

J'ai  reçu  ce  matin  chez  moi  un  nommé  M.  Rol- 
land, qui  depuis  20  ou  30  ans  a  fait  les  affaires 
de  Tévèaue  de  Sens,  ci-devant  cardinal  de  Lo- 
ménie.  il  m'a  apporté  une  lettre  qui  était  adres- 
sée à  M.  le  Président  actuel  de  l'Assemblée  natio- 
nale de  France.  11  y  a  joint  une  autre  lettre  qui 
avait  été  adressée  a  M.  l'évêque  de  Sens  et  qui  est 
ainsi  conçue  : 

«  Rome,  le  14  décembre  1791. 

«  Ne  connaissant  aucun  des  membres  de  l'As- 
semblée nationale  actuelle,  je  supplie  instam- 
ment Votre  Eminence  de  vouloir  bien  consigner 
la  présente  lettre  entre  les  mains  de  M.  le  Pré- 
sident actuel  de  l'Assemblée  nationale.  J'espère 
gue  Votre  Eminence  me  pardonnera  une  demande 
indiscrète,  mais  indispensable  et  forcée. 

«  Je  suis  avec  le  plus  profond  respect,  etc. 

Signé  :  DE  GOURCEL.   » 

L'Assemblée  veut-elle  entendre  la  lecture  de  la 
lettre? 

Voix  diverses  :  Oui  oui!  —  Non!  non!  L'ordre 
du  jour! 

(Après  quelques  débats,  l'Assemblée  ordonne 
la  lecture  de  la  lettre.) 

M.  le  Président.  J'ai  vu,  Messieurs,  que  dans 
la  lettre  qui  m'était  adressée  s'en  trouvait  une 
autre  adressée  à  l'Assemblée.  Celle  qui  était  adres- 
sée au  président  ne  contenait  que  ces  mots  : 

•  Je  vous  prie,  monsieur  le  Président,  de  faire 
lire  cette  lettre  à  l'Assemblée  nationale;  c'est  un 
patriote  qui  demande  cette  grâce  au  nom  de  tout 
ce  que  vous  avez  de  plus  cher  ;  il  l'attend  de  votre 
justice  et  de  votre  générosité  ;  il  vous  en  sera 
éternellement  obligé.  » 


(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  jeudi   12  janvier  1792, 
au  soir,  page  346,  la  pétition  des  habitants  de  Choue. 


Voici  celle  adressée  à  l'Assemblée  nationale  : 
Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture 
de  cette  lettre,  qui  est  ainsi  conçue  .• 

«  Messieurs, 

«  La  majeure  partie  des  émigrants  de  France 
éprouve  la  plus  grande  détresse.  Ce  malheur 
m'est  non  seulement  commun  avec  eux,  mais  ce 
qui  achève  de  rendre  affreuse  ma  situation,  c'est 
que  je  viens  d'être  complètement  volé,  et  je  suis 
resté  avec  ce  que  j'avais  sur  le  corps.  Cette  perte 
toute  grande  qu'elle  est,  pourrait  être  en  partie 
réparée,  si  je  n'étais  tombé  dans  la  disgrâce  de 
mon  père,  justement  irrité  contre  moi  parce  que 
je  suis  venu  à  Rome  malgré  ses  ordres  précis. 

"  Réduit  à  la  dernière  nécessité,  j'ai  pris  le 
parti  d'écrire  à  M.  le  comte  d'Artois;  je  le  priais 
de  me  faire  compter  l'argent  nécessaire  pour 
me  rendre  auprès  de  lui.  Je  ne  sais  quel  motif  a 
pu  engager  ce  prince  à  me  retirer  sa  bienveil- 
lance; mais  je  n'en  ai  reçu  aucune  réponse.  Ce 
silence,  auquel  je  n'avais  pas  lieu  de  m'attendre, 
acheva  de  me  dégager  d'un  parti  auquel  depuis 
longtemps  je  ne  tenais  que  par  des  considéra- 
tion de  famille  et  par  respect  humain... 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour  ! 

M.  le  Secrétaire,  continuant  la  lecture,  t... 
J'aurais  fait  plus  tôt  la  demande  que  je  fais  au- 
jourd'hui, si  ces  motifs  ne  m'avaient  retenu. 
Admirateur  sincère  des  décrets  de  l'Assemblée 
nationale  et  vrai  patriote,  j'aurais  juré  volontiers 
d'observer  les  nouvelles  lois.  Mais,  je  dois  l'a- 
vouer, outre  l'anéantissement  de  la  noblesse, 
fêtais  révolté  du  décret  qui  accorde  aux  Juifs 
l'état  civil...  [Des  murmures  d'impatience  et  des 
rires  éclatent  dans  différentes  parties  de  la  salle.) 


différentes  parties 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour! 

M.  le  Président.  Je  crois  qu'il  faut  lire  la 
lettre  jusqu'à  la  fin,  elle  contient  d'autres  faits. 

M.  le  Secrétaire,  continuant  la  lecture  : 
« S'il  y  avait  un  ministre  de  la  nation  fran- 
çaise, je  prêterais  entre  ses  mains  le  serment 
civique  et  le  prierais  de  m'avancer  les  fonds 
nécessaires  pour  me  rendre  à  ma  patrie  et  à 
mon  Etat...  {Murmures  prolongés.) 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour  ! 

M.  le  Président,  s'adressant  à  M.  le  secrétaire: 
Continuez  la  lecture. 

M.  le  Secrétaire,  continuant  la  lecture. 
«...  Mais  n'ayant  pas  cette  ressource,  je  tente 
celle  qui  me  reste,  et  j'espère  que  l'Assemblée 
nationale  ne  me  refusera  pas  les  moyens  d'aller 
lui  jurer  mon  zèle  et  mon  dévouement.  Je  sais 
que  cette  démarche  me  rendra  irréconciliable 
avec  ma  famille,  et  surtout  avec  mon  père,  dé- 
terminé artistocrate...  {Murmures  prolongés.) 

Un  grand  nombre  de  membres  interpellent  vi- 
vement le  Président. 

D'autres  membres  :  L'ordre  du  jour  ! 

M.  Thuriot.  Comme  il  est  très  important  que 
l'Europe  se  forme  une  idée  de  la  façon  de  penser 
des  émigrés,  je  demande  que  l'on  continue  la 
lecture. 

M.  le  Président  prie  M.  Lemontey,  ex-Prési- 
dent, d'occuper  le  fauteuil. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LEMONTEY. 

M.  llerlin.  On  a  demandé  l'ordre  du  jour.  Je 
prie  M.  le  Président  de  le  mettre  aux  voix. 
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M.  Viénol-Vaiiblanc.  Il  me  semble  que  l'As- 
semblée se  doit  à  elle-même  de  passer  à  l'ordre 
du  jour,  lorsqu'on  lui  fait  la  lecture  de  la  dé- 
nonciation d'un  fils  contre  son  père  {Applaudisse- 
ments.) 

(L'Assemblée,  consultée,  passe  à  l'ordre  du 
jour). 

M.  Roux-Fasillac.  Messieurs,  j'espère  que 
la  petite  pétition  que  je  vais  avoir  l'honneur  de 
vous  présenter,  vous  intéressera  sans  doute  plus 
que  celle  que  vous  venez  d'entendre.  Un  mal- 
heureux journalier  du  département  de  la  Dor- 
dogne  avait  amassé,  à  la  sueur  de  son  front, 
une  somme  de  50  livres.  Plein  de  confiance 
dans  la  solidité  du  papier  national,  il  avait  con- 
verti cette  somme  en  un  assignat  de  50  livres, 
qu'il  avait  déposé  dans  une  armoire.  Voulant 
s  en  servir  pour  acheter  du  blé,  il  fut  extrême- 
ment surpris  et  fâché  de  voir  que  son  petit  tré- 
SOT  avait  été  en  partie  mangé  par  les  rats.  J'en 
ai  remis  les  morceaux  au  comité  des  assignats  : 
on  y  lit  encore  la  somme  cinquante  livres.  Je 
demande  que  l'Assemblée  décrète  que  M.  Le 
Gouteulx  remboursera  à  ce  malheureux  cet  assi- 
gnat de  50  livres  par  un  d'une  même  valeur, 
a  la  condition  de  brûler  celui  mangé  par  les 
rats. 

M.  Gérardin.  11  ne  convient  pas  d'introduire 
l'usage  de  rembourser  les  vestiges  d'assignats, 
lorsqu'on  ne  peut  plus  reconnaître  s'ils  sont 
vrais  ou  faux,  pas  plus  qu'on  ne  remboursait 
autrefois  des  monnaies  altérées,  et  je  suis  étonné 
qu'on  fasse  une  pareille  proposition  à  l'Assem- 
blée pour  une  valeur  qu'on  pourrait  rembourser 
si  facilement  soi-même. 

Un  membre  :  J'observe  à  M.  le  secrétaire  qu'il 
donne  une  leçon  au  préopinant. 

M.  Dorizy.  La  proposition  de  rembourser  l'as- 
signat dont  il  est  question  n'est  pas  faisable  à 
l'Assemblée  nationale.  Il  a  été  établi  par  l'As- 
semblée constituante  des  règles  pour  c^  s  sor- 
tes de  remboursement.  Elles  consistent  à  exi- 
ger que  les  parties  essentielles  de  l'assignat  et 
la  plus  grande  portion  de  la  surface  soient  re- 
présentées. Lorsqu'il  reste  assez  de  parties  d'un 
assignat  pour  que  l'on  puisse  être  assuré  qu'un 
autre  citoyen  n'en  peut  pas  présenter  des  lam- 
beaux suffisants  pour  autoriser  un  second  rem- 
boursement, l'assignat  est  remboursé  sans  dif- 
ficulté à  la  caisse  de  l'extraordinaire.  Si  le  pro- 
priétaire s'est  présenté  à  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire, et  qu'on  ait  refusé  de  le  payer,  l'assi- 
gnat doit  être  renvoyé  au  comité  des  assignats 
et  monnaies  qui  décide.  Je  remarque,  d'ailleurs, 
que  nous  ne  devons  pas  laisser  |)erdre  ainsi, 
sans  réparation,  des  assignats  aux  citoyens  qui 
auraient  éprouvé  un  accident  semblable  à  celui 
éprouvé  par  ce  cultivateur.  Je  demande  donc 
que  M.  Roux-Fasillac,  qui  vient  de  vous  sou- 
mettre cette  pétition,  se  présente  au  comité. 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  péti- 
tion au  comité  des  assignats  et  monnaies.) 

Un  membre  expose  que  la  loi  du  24  mai  1791 
porte  que  toutes  les  auiitances  de  finances  qui 
seront  présentées  à  la  liquidation,  seront  déchar- 
gées sur  le  registre  du  contrôle  général  avant  la 
délivrance  de  la  reconnaissance  de  la  liquida- 
tion; et  attendu  que  cette  loi  exige  une  dépense 
assez  considérable  et  inutile,  et  qu'elle  regarde 
les  titulaires,  il  en  demande  la  revision,  et  à 
cet  effet,  le  renvoi  au  comité  de  liquidation. 
L'Assemblée  décrète  ce  renvoi.) 


Il  s'élève  quelques  débats  sur  l'ordre  du  jour 

Plusieurs  membres  demandent  la  priorité  pour 
divers  rapports. 

M.  RoHjer.  Je  demande  que  l'on  discute  le 
rapport  du  comité  de  marine  relatif  à  la  dénon- 
ciation faite  contre  le  ministre  de  la  marine. 

Plusieurs  membres  demandent  le  rapport  sur 
l'affaire  de  Caen. 

M.  Droussonnet.  Hier  soir,  à  la  fin  de  la 
séance,  je  me  suis  plaint  à  M.  Guadet  qui  prési- 
dait, de  ce  qu'il  n'annonçait  pas  le  rapport  sur 
l'affaire  de  Caen,  à  l'ordre  du  jour  pour  aujour- 
d'hui. M.  Guadet  m'a  répondu  que  le  rapport  ne 
serait  pas  prêt  avant  lundi  prochain, 

(L'Assemblée,  consultée,  conserve  l'ordre  du 
jour  qui  avait  été  déterminé,  et  elle  fixe  à  lundi 
prochain,  le  rapport  sur  l'affaire  de  Caen.) 

M.  Ruet,  au  nom  du  comité  de  l'examen  des 
comptes,  fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  sur  V organisation  et  la  prompte  activité  du 
bureau  de  comptabilité,  il  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs, 

La  loi  du  29  septembre  1791,  ordonne  qu'il 
sera  établi  un  bureau  de  comptabilité  composé 
de  15  personnes  nommées  parle  roi,  sauf  à  aug- 
menter leur  nombre  si  l'accélération  des  tra- 
vaux et  l'utilité  publique  l'exigent;  cette  loi 
veut,  titre  II,  article  17,  que  les  appointements 
des  commissaires  qui  formeront  ce  bureau,  ainsi 
que  les  détails  de  son  organisation,  soient  ré- 
glés par  le  Corps  législatif  sur  l'examen  des 
plans  qui  seront  présentés  par  les  commissaires. 

Conformément  à  cet  article,  les  commissaires 
du  bureau  de  comptabilité  vous  ont  présenté  un 
plan  d'organisation,  un  état  des  frais  qu'elle 
occasionnera  et  un  tableau  des  commis  et  em- 
ployés qu'ils  ont  jugé  nécessaires;  ils  vous  ont 
proposé  un  projet  de  décret. 

Vous  avez  ordonné  l'impression  du  plan,  des 
états  et  du  projet  et  vous  en  avez  ordonné  le 
renvoi  à  votre  comité  de  l'examen  des  comptes 
pour  vous  en  faire  le  rapport. 

C'est  le  rapport.  Messieurs,  que  je  vais  sou- 
mettre à  votre  discussion. 

Le  plan  proposé  par  le  bureau  de  comptabilité 
présente  deux  objets  qui,  les  premiers,  ont  attiré 
l'attention  de  votre  comité; le  local  où  sera  défi- 
nitivement établi  le  bureau  de  comptabilité,  le 
nombre  d'employés  et  la  masse  des  frais  auxquels 
cet  établissement  donnera  lieu. 

Sur  le  premier  objet,  l'hôtel  de  Sérilly,  vieille 
rue  du  Temple,  la  maison  de  l'Assomption,  celle 
de  la  Conception,  celle  des  Capucins  ont  été  tour 
à  tour  proposées,  mais  votre  comité  a  trouvé  des 
difficultés  à  y  placer  le  bureau  de  comptabilité. 
On  assure  qu  il  existe  d'autres  biens  sur  lesquels 
la  nation  a  droit  de  recourir  et  qu'il  ne  faut 
prendre  possession  de  l'hôtel  de  Sérilly  qu'avec 
des  réserves. 

Cette  question  n'étant  pas  de  la  compétence  de 
votre  comité,  il  s'est  borné  à  décider  que  le  bu- 
reau de  comptabilité  serait  provisoirement  établi 
dans  cet  hôtel  et  à  insérer  dans  le  projet  de 
décret  un  article  pour  exprimer  ces  réserves  et 
il  vous  propose  le  renvoi  de  l'examen  de  la  ques- 
tion à  votre  comité  des  domaines.  Le  second 
objet  qui  a  frappé  essentiellement  votre  comité 
est  celui  des  frais  auxquels  donnera  lieu  l'établis- 
sement du  bureau  de  comptabilité  ;  les  commis- 
saires en  ont  fourni  un  état. 
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La  loi  leur  ayant  ordonné  de  se  diviser  en 
cinq  sections,  ils  ont  cru  devoir  également  di- 
viser leurs  bureaux  en  cinq  sections;  cette  di- 
vision est  convenable.  Ils  portent  les  frais  de 
chaque  section  à  52,820  livres. 

Outre  ces  cinq  sections,  MM.  les  commissaires 
ont  proposé  un  bureau  central,  dont  ils  portent 
les  frais  à  19,920  livres.  Il  est  facile  de  voir  que 
ces  frais  sont  exagérés.  Ils  ont  porté  le  nombre 
des  commis  de  ce  bureau  à  7.  Le  comité  a  pensé 
que  5  commis  peuvent  aisément  faire  tout  le 
travail. 

D'ailleurs,  il  est  plus  facile  d'augmenter  que  de 
réduire  et  il  faut  toujours  marcher  lentement, 
lorsqu'il  s'agit  de  disposer  des  deniers  du  peuple. 

Les  commissaires  portent  les  frais  de  bureau, 
tels  que  feu,  lumière,  encre,  papier,  etc.,  à 
36,000  livres.  Us  auraient  dû  ne  porter  cet  objet 
que  pour  mémoire.  Votre  comité  en  a  fait  un 
aperçu  qui  n'élève  cette  dépense  qu'à  18,000  li- 
vres. 

Enfin,  vient  le  traitement  de  MM.  les  commis- 
saires qu'ils  ont  laissé  en  blanc. 

Pour  fixer  ce  traitement,  il  faut  considérer 
deux  choses  :  la  première,  que  MM.  les  com- 
missaires ne  seront  eux-mêmes  que  les  pre- 
miers commis  de  la  comptabilité,  puisque  le  ju- 
gement définitif  des  comptes  est  réservé  au 
Corps  législatif;  la  seconde  que  les  commis  sont 
responsables  des  faits  qu'ils  auront  attestés  et 
que,  pour  sûreté  de  cette  responsabilité,  ils  doi- 
vent fournir  un  cautionnement  en  immeubles 
de  60,000  livres.  Votre  comité) vous  propose  de 
leur  accorder  un  traitement  annuel  de  10,000  li- 
vres et  pour  les  15  commissaires  150,000  livres. 

Tous  ces  calculs  réunis  portent  la  dépense 
annuelle  de  votre  bureau  de  comptabilité  à 
301,900  livres,  non  compris  la  valeur  locative  de 
l'hôtel  de  Sérilly,  l'imposition  foncière  et  les  ré- 
parations d'entretien.  Un  rapport  fait  par  le 
comité  des  finances  du  Corps  constituant  avait 
porté  ces  dépenses  à  300,000  livres. 

Mais,  Messieurs,  ce  n'est  pas  assez  d'avoir  dé- 
terminé quelle  sera  l'organisation  ordinaire  du 
bureau  de  comptabilité,  cette  organisation  ne 
peut  être  suffisante  que  lorsque  les  comptes  se- 
ront au  courant.  Il  faut  pourvoir  à  une  organi- 
sation extraordinaire,  à  raison  du  très  grand 
nombre  de  comptes  qui  sont  arriérés. 

Gomme  il  n'est  pas  possible  de  mesurer  ce  tra- 
vail, il  n'est  pas  possible  non  plus  de  déterminer 
le  nombre  d'ouvriers  nécessaires  pour  l'achever 
promptement;  toute  économie  en  ce  genre  serait 
ruineuse;  calculez.  Messieurs,  l'avantage  de  faire 
rentrer  dans  un  court  délai  100  millions  au  Tré- 
sor public.  Pouvez-vous  faire  une  économie 
comparable  à  la  seule  perte  de  l'escompte  d'un  si 
gros  capital  ;  calculez  surtout  que  vous  n'aurez 
jamais  de  comptes  au  courant,  tandis  que  l'ar- 
riéré ne  sera  pas  terminé.  Sans  ordre  dans  la 
comptabilité,  il  ne  peut  exister  aucun  ordre  dans 
les  finances.  En  vain  les  ordonnateurs  vous  don- 
neraient-ils des  états  de  situation,  vous  ne  con- 
naîtrez jamais  le  fond  de  la  caisse;  vous  ne 
pourrez  Jamais  comparer  vos  recettes  et  vos  dé- 
penses, il  ne  faut  donc  rien  négliger  pour  hâter 
une  aussi  importante  opération,  il  faut  encou- 
rager les  commissaires  de  toutes  les  m.anières, 
il  ne  faut  pas  vous  borner  à  doubler,  à  tripler  le 
nombre  des  commis,  il  faut  temporairement  dou- 
bler, tripler  le  nombre  des  commissaires,  ainsi 
que  la  loi  du  29  septembre  l'a  sagement  prévu  ; 
il  faut,  sous  la  surveillance  habituelle  de  votre 
comité,  donner  tous  les  deniers,  tous  les  bras  et 


faire  généralement  tout  ce  qui  pourra  accélérer 
cette  opération.  Et  voici,  à  cet  égard, ce  que  votre 
comité  vous  propose  : 

Etablissons  d'abord  le  bureau  ordinaire  et, 
commece  bureau  ne  devra  s'occuper  qu'au  mois  de 
juin  prochain  des  comptes  courants,  mettons-le  dès 
à  présent  au  travail  des  comptes  arriérés  ;  chaque 
jour  votre  comité  le  surveillera  ;  chaque  jour  il 
prendra  connaissance  du  travail  qui  s'accumulera 
dans  le  bureau,  et  chaque  jour  il  vous  mettra  à 
même  d'ordonner  une  augmentation  de  commis- 
saires et  de  commis  et  un  accroissement  de  sa- 
laires proportionnés  à  l'augmentation  du  travail  ; 
et,  pour  engager  les  commissaires  à  s'en  occu- 
per jour  et  nuit,  pour  pouvoir  les  soumettre  à 
un  travail  extraordinaire  et  forcé,  et  à  s'entou- 
rer des  agents  les  plus  intelligents  et  les  plus 
actifs,  accordons-leur  une  remise  d'un  denier 
pour  livre  de  tous  les  débets  des  comptes  arriérés 
sur  lesquels  ils  mettront  le  Corps  législatif  en  état 
de  prononcer  dans  le  cours  de  l'année  1792.  Cette 
remise  d'un  denier  vous  paraîtra  énorme.  En 
supposant  possible  le  recouvrement  de  100  mil- 
lions, elle  serait  de  416,666  1.  13  s.  6  d.  ;  mais, 
encore  une  fois,  comparez  cette  somme  avec  les 
comptes  d'une  seule  année  du  capital  de  100  mil- 
lions, les  récompenses  extraordinaires  peuvent 
seules  encourager  à  des  travaux  extraordinaires; 
et  fallùt-il  doubler  cette  somme  pour  frais  de 
bureau  et  salaires  de  commis  ;  fallùt-il  la  tirer 
du  Trésor  public  et  n'en  espérer  d'autres  avan- 
tages que  celui  de  mettre  les  comptes  au  cou- 
rant, vous  ne  devriez  pas  hésiter,  et  c'est  dans 
ces  vues  qu'a  été  rédigé  le  projet  de  décret  (1) 
que  nous  vous  présentons. 

Décret  d'urgence. 

"  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il  est 
instant  d'organiser  le  bureau  de  comptabilité, 
afin  de  donner  bonne  et  prompte  décharge  à 
ceux  des  comptables  qui  ont  soldé  leurs  comptes, 
et  mettre  l'agent  du  Trésor  public  en  état  de 
poursuivre  sans  délai  ceux  qui  seront  reconnus 
en  débet,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

Décret  définitif. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  et  avoir  entendu  son  comité  de  l'exa- 
men des  comptes,  décrète  ce  qui  suit  : 

<:  Art.  l*"".  Le  pouvoir  exécutif  donnera  les 
ordres  nécessaires  pour  que  le  bureau  de  comp- 
tabilité soit  mis  en  activité  et  placé,  provisoire- 
ment, avant  le  15  janvier  1792,  à  l'hôtel  de  Sé- 
rilly, destiné  à  cet  établissement  par  décret  du 
26  septembre  1791. 

«  11  ne  sera  fait  dans  cet  hôtel  que  les  dépenses 
absolument  nécessaires  à.  un  établissement  pro- 
visoire. 

«  Art.  2.  Le  traitement  des  commissaires  de  ce 
bureau,  le  nombre  et  le  traitement  des  commis 
destinés  à  former  son  organisation  ordinaire, 
seront  fixés  conformément  à  l'état  annexé  au 
présent  décret. 

«  Art.  3.  L'Assemblée  nationale  se  réserve  de 
statuer  sur  une  organisation  extraordinaire,  né- 
cessitée par  l'immensité  des  comptes  arriérés,  au 
fur  et  à  mesure  de  la  présentation  de  ces  comptes, 
sur  les  demandes  des  commissaires,  et  sur  les 


(1)  Bibliothèque   nationale 
Comptabilité^  6. 


Assemblée    législative, 
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rapports  qui  lui  en  seront  faits  par  son  comité 
de  l'examen  des  comptes. 

<  Art.  4.  Le  pouvoir  exécutif  donnera  les  ordres 
nécessaires  pour  que  les  directoires  des  dépar- 
tements dans  le  territoire  desquels  il  existait  des 
chambres  des  comptes  fassent  parvenir,  sans 
délai,  au  bureau  de  comptabilité,  tous  les  comp- 
tes non  encore  jugés,  apurés  ou  corrigés,  et  les 
pièces  à  l'appui  qu'ils  ont  dû  retirer  soit  des 
greffes  des  chambres  des  comptes  avant  d'y  ap- 
poser les  scellés,  soit  des  mains  des  officiers  de 
ces  chambres,  conformément  aux  articles  4, 5, 6, 7, 
et  8  du  titre  P'de  la  loi  du  29  septembre  dernier. 

"  Art.  5.  Les  comités  des  domaines  et  de  féo- 
dalité réunis  présenteront  incessamment,  à  l'As- 
semblée nationale,  un  projet  de  décret  sur  la 
manière  de  pourvoir,  conformément  à  l'article  8 
de  la  même  loi,  à  la  levée  des  scellés,  à  l'inven- 
taire et  la  conservation  des  autres  pièces  et  titres 
qui  existent  dans  ces  greffes. 

«  Art.  6.  Le  bureau  de  comptabilité  fera  par- 
venir, de  quinzaine  en  quinzaine,  à  l'Assemblée 
nationale  un  état  de  tous  les  comptes  qui  lui  se- 
ront remis  par  les  directoires  de  département  ou 
Dar  les  comptables,  et  un  état  de  la  distribution 
3e  ces  comptes  aux  différentes  sections,  ainsi 
que  du  travail  qui  aura  été  fait  dans  chaque 
section. 

«  Art.  7.  Le  bureau  de  comptabilité  fera  un 
tableau  des  comptes  de  toute  nature,  tant  anciens 
que  nouveaux,  qui  doivent  lui  être  présentés, 
conformément  à  la  loi  du  29  septembre. 

«  Ce  tableau  sera  imprimé  et  adressé  aux  83  dé- 
partements, qui  seront  tenus,  à  peine  de  respon- 
sabilité, d'indiquer,  dans  le  mois,  les  noms  des 
comptables  et  la  nature  des  comptes  à  rendre 
dans  leur  arrondissement  qui  auraient  pu  être 
omis  dans  ce  tableau. 

«  Art.  8.  Le  délai  d'un  mois,  accordé  aux  comp- 
tables par  l'article  l'^''  du  titre  111  de  la  loi  du 
29  septembre,  ne  commencera  à  courir  que  du 
15  janvier  1792. 

«  Art.  9.  Les  commissaires  du  bureau  de  comp- 
tabilité, étant  responsables  de  leurs  commis,  se- 
ront maîtres  de  les  choisir  à  volonté. 

«  Art.  10.  Les  commissaires  sont  autorisés  à 
convenir  entre  eux  de  tout  ordre  de  travail  et 
de  tout  règlement  pour  la  police  de  leur  bureau, 
qui  ne  seraient  pas  contraires  aux  lois  sur  la 
comptabilité  et  aux  dispositions  du  présent  dé- 
cret, et  néanmoins  ils  seront  tenus  de  vérifier 
les  comptes  par  ordre  de  présentation,  sans  pou- 
voir l'intervertir  sous  aucun  prétexte. 

«  Art.  11.  L'établissement  provisoire  fait  à 
l'hôtel  de  Sérilly  ne  préjugera  rien  sur  la  pro- 
priété de  cet  hôtel  et  sur  les  droits  que  peut  avoir 
la  nation  de  se  pourvoir  contre  la  cession  qui  en 
a  été  faite  au  roi,  et  sur  tous  autres  biens  de  M. 
de  Sérilly. 

Etat  du  traitement  des  commissaires,  du  nombre 
et  du  traitement  des  commis  destinés  à  former 
l'organisation  ordinaire  du  bureau  de  compta- 
bilité. 

«  Art.  1«'.  Chaque  commissaire  recevra,  pour 
traitement  annuel,  une  somme  de  10,000  livres, 
ce  qui  fait,  pour  les  15  commis- 
saires       150,000  liv. 

«  Art.  2.  Outre  le  traitement 
fixe  déterminé  par  l'article  pré- 
cédent, les  commissaires  auront 
une  gratification  d'un  denier  pour 
livre  sur  les  reliquats  de  tous  les 


comptes  antérieurs  à  1791  qu'ils 
auront  mis,  dans  le  courant  de 
1793,  en  état  d'être  jugés  par  l'As- 
semblée nationale. 

"  Art.  3.  Il  sera  formé  un  bu- 
reau central  composé  d'un  com- 
mis principal  aux  appointements 
de 4,000  liv. 

«  Un  second  commis  à 2,400 

«  Deux  commis  aux  écritures 
à  1,500  livres 3,000 

«  Art.  4.  11  sera  formé  5  bu- 
reaux de  section,  composés,  pour 
chaque  section,d'un  commis  prin- 
cipal aux  appointe- 
ments de 3,000  liv. 

«  Un  second  com- 
mis à 2,400 

«  6  commis  vérifi- 
cateurs, à  2,400  li- 
vres      14,400 

3  commis  aux 
écritures  ,à  1,500  li- 
vres       4,500 

«  En  tout 24,300  liv. 

«  Et  pou  ries  5  sec- 
tions   121,500 

«  Art.  5.  Pour  frais  de 
bureaux,  par  approxima- 
tion   18,000 

«  Art.  6.  Pour 
gages  d'un  portier, 
quienmêmetemps 
sera  concierge. . . .        900  liv. 

«  Pour  gages  de 
3  garçons  de  bti- 
reaux,à  700  livres.    2,100 


3,000  liv. 
«  Total  des  frais  de  l'organi- 
sation ordinaire  du  bureau  de 

comptabilité 


3,000 


301,900  liv. 


Un  membre  combat  l'ensemble  du  projet  et  se 
plaint  que  le  comité  ait  oublié  les  objets  princi- 
paux pour  ne  s'occuper  que  des  détails  régle- 
mentaires du  bureau.  Il  y  a  des  questions  plus 
importantes  à  discuter.  Les  commissaires,  pa- 
rents des  ministres,  pourront-ils  liquider  les 
comptes  de  ces  mêmes  ministres? 

Après  avoir  entendu  quelques  membres,  on  as- 
sure que  la  loi  du  29  septembre  exige  l'exécution 
la  plus  prompte  et  on  demande  que  la  discussion 
soit  fermée  sur  le  plan  du  comité  en  général  et 
qu'elle  s'ouvre  sur  les  articles  de  ce  plan  en 
particulier. 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion  sur  le  fond 
et  décide  que  le  projet  de  décret  sera  discuté 
article  par  article.) 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  le  décret  d'ur- 
gence 1 

Quelques  membres  combattent  l'urgence. 

M.  le  Président  consulte  l'Assemblée  sur 
l'urgence  ;  elle  est  décrétée  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il  est 
instant  d'organiser  le  bureau  de  comptabilité, 
afin  de  donner  de  bonnes  et  promptes  décharges 
à  ceux  des  comptables  qui  ont  soldé  leurs 
comptes,  et  mettre  l'agent  du  Trésor  public  en 
état  de  poursuivre,  sans  délai,  ceux  qui  seront 
reconnus  en  débet,  décrète  qu'il  y  a  urgence.  » 

M.  Kuet,  rapporteur,  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 1"  du  décret  définitif,  qui  est  ainsi  conçu  : 
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«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  et  avoir  entendu  son  comité  de  l'exa- 
men des  comptes,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  l*^'".  Le  pouvoir  exécutif  donnera  les 
ordres  nécessaires  pour  que  le  bureau  de  comp- 
tabilité soit  mis  en  activité  et  placé  provisoire- 
ment, avant  le  15  janvier  1792,  à  l'hôtel  de  Sé- 
rilly,  destiné  à  cet  établissement  par  décret  du 
26  septembre  1791. 

«  11  ne  sera  fait  dans  cet  hôtel  que  les  dépenses 
absolument  nécessaires  à  un  établissement  pro- 
visoire. » 

M.  Dorizy.  Votre  comité  vous  propose  d'éta- 
blir provisoirement  votre  bureau  de  comptabi- 
lité à  l'hôtel  Sérilly.  Or,  j'observe  que  ce  local 
placé  à  une  demi-lieue  de  celui  de  vos  comités 
ne  peut  pas  convenir  au  bien  du  service.  Les 
commissaires  de  la  comptabilité  sont  les  agents 
de  l'Assemblée  nationale  plutôt  que  du  pouvoir 
exécutif,  il  doit  exister  entre  eux  et  votre  comité 
une  correspondance  habituelle  et  journalière,  et 
il  serait  souveut  très  incommode  et  très  dispen- 
dieux de  déplacer  les  pièces.  11  est  tel  compte 
dont  un  de  vos  comités  ne  pourrait  pas  contenir 
tous  les  papiers,  et  d'ailleurs  vous  ne  voulez  pas 
sans  doute  que  ces  pièces  soient  tous  les  jours 
traînées  en  brouettes  ou  en  chariots  par  la  ville  : 
Je  demande  donc  que  le  décret  du  26  septembre 
soit  rapporté  et  que  l'on  place  le  bureau  des 
comptes  dans  le  couvent  de  l'Assomption. 

Un  membre  :  11  faudrait  auparavant  décider  la 
question  de  savoir  si  vous  révoquerez  le  décret 
qui  a  conservé  aux  congrégations  de  femmes 
leurs  maisons. 

Un  membre  demande  que  les  aperçus  des  dé- 
penses provisoires  pour  cet  établissement  et 
dans  toutes  les  autres  circonstances  soient  tou- 
jours soumis  à  la  discussion  de  l'Assemblée  par 
les  ministres  chargés  de  leur  exécution. 

Plusieurs  membres  appuient  ou  combattent  la 
proposition  de  M.  Dorizy. 

D'autres  membres  proposent  divers  emplace- 
ments dans  les  lieux  voisins  de  la  salle  des 
séances  de  l'Assemblée  nationale. 

Un  membre  demande  que  l'article  1"  soit 
ajourné  à  demain  et  que  le  comité  de  l'examen 
des  comptes,  réuni  aux  commissaires  de  la  salle, 
propose  à  l'Assemblée  un  plan  pour  établir  les 
bureaux  de  la  comptabilité. 

Quelques  membres  s'opposent  à  l'ajournement. 

(L'Assemblée  décrète  l'ajournement  de  l'ar- 
ticle 1«'.) 

M.  Ronyer.  11  est  important  de  savoir  si  le 
ministre  de  la  marine  est  coupable.  11  s'occupe 
de  nommer  des  gouverneurs  dans  les  Indes.  Je 
sais  qu'il  en  a  déjà  nommé  un,  et  il  est  à  présu- 
mer qu'il  les  nommera  dans  son  sens.  D'après 
cela,  je  demande  que  le  surplus  du  projet  de  dé- 
cret du  comité  de  l'examen  des  comptes  soit 
ajourné  à  demain  et  que  l'on  discute  le  rapport 
du  comité  de  marine. 

D'autres  membres  demandent  que  la  discussion 
du  projet  de  décret  du  comité  de  l'examen  des 
comptes  soit  continuée. 

M.  le  Président  consulte  l'Assemblée  pour 
savoir  auquel  de  ces  deux  projets  elle  accordera 
la  priorité. 

(Après  une  épreuve  douteuse,  l'Assemblée  ac- 
corde la  priorité  au  rapport  du  comité  de  ma- 
nne.) (Voir  ci-après,  p.  362.) 


M.  Dorizy,  secrétaire,  donne  lecture  des  lettres 
suivantes  : 

1"  Lettre  de  M.  Pierre-Paul  Lemarchand-Calgny, 
qui  offre  à  l'Assemblée  l'hommage  d'un  écrit 
portant  pour  titre  :  Réflexions  sur  la  guerre,  etc.; 
elle  est  ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  Président, 

»  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  faire  agréer  à 
l'Assemblée  nationale  mes  réflexions  sur  la 
guerre  projetée  contre  quelques  princes  d'Alle- 
magne, au  sujet  des  Français  émigrés. 

«  Je  suis  avec  respect,  etc.. 

«  Signé  :  Pierre-Paul-Lemarchand  Galigny.  » 

(L'Assemblée  accepte  l'hommage  et  renvoie 
l'ouvrage  au  comité  diplomatique.) 

2°  Lettre  de  M.  Cahier  de  Gerville,  ministre  de 
l'intérieur,  qui  rend  compte  de  la  restitution  faite, 
à  la  caisse  du  district  de  Lyon,  de  la  somme  de 
246,700  livres  qui  avait  été  enlevée  par  le  sieur 
Focard,  secrétaire  général  du  département  de 
Mône-et-Loire  (1)  ;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  ; 

«  Paris,  le  11  janvier  1792. 
«  Monsieur  le  Président, 

«  Sur  le  rapport  qui  a  été  fait  à  l'Assemblée 
nationale  dans  la  séance  du  6  octobre  dernier, 
des  décrets  relatifs  à  la  fuite  de  M.  Focard,  se- 
crétaire général  du  département  de  Rhône-et- 
Loire,  l'Assemblée  a  décrété  que  le  jugement 
concernant  cet  agent  responsable  et  le  rétablis- 
sement des  sommes  enlevées,  seraient  renvoyés 
au  pouvoir  exécutif,  à  la  charge  d'en  rendre 
compte  à  l'Assemblée  nationale. 

«  Pour  satisfaire  à  cet  acte  du  Corps  législatif, 
j'ai  Fhonneur  de  faire  part  à  l'Assemblée  que  la 
somme  de  246,700  livres,  qui  avait  été  enlevée 
par  le  sieur  Focard,  a  été  renvoyée  de  Chambéry, 
où  elle  avait  été  déposée  à  l'époque  de  l'arresta- 
tion du  coupable,  et  qu'elle  a  été  rétablie  dans 
la  caisse  du  district  cle  Lyon.  Par  ce  moyen,  le 
receveur  s'est  trouvé  avoir  dans  sa  caisse  et  la 
somme  recouvrée  et  la  somme  avancée  par  la 
Trésorerie  nationale  le  6  octobre.  Pour  éviter  les 
frais  de  transport,  on  a  attendu  le  payement  des 
frais  du  culte  pour  le  trimestre  de  janvier.  Le 
département  de  Rhône-et-Loire  a  été  compris 
dans  la  première  distribution  pour  869,610  livres. 
11  lui  a  été  expédié  en  assignats  622,910  livres, 
plus  le  récépissé  du  receveur  de  district  pour 
l'avance  des  246,700  livres,  en  sorte  que  l'aflaire 
est  entièrement  consommée. 

«  Je  suis  avec  respect,  etc. 

«  Sigjié  :  Cahier.  » 

3°  Lettre  de  M.  Chaix  fils,  qui  prétend  avoir  à 
se  plaindre. 

Plusieurs  membres  :  Le  renvoi  au  comité  des 
pétitions  I 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  des 
pétitions.) 

4°  Lettre  de  M.  Cahier  de  Gerville,  minisire  de 
l'intérieur,  qui  informe  l'Assemblée  du  désir  que 
tétnoigne  le  bureau  de  consultation,  établi  par  la 


(1)  Voy.  Archives  parlementaires,  1"  série,  t.  XXXIV, 
séance  du  6  octobre  1791,  page  104. 
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loi  du  16  octobre  dernier  pour  la  distribution  des 
récompenses  nationales,  d'être  admis  à  rendre  son 
hommage  à  l'Assemblée;  cette  lettre  est  ainsi  con- 
çue : 

«  Paris,  le  12  janvier  1792. 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Les  membres  du  bureau  de  consultation, 
établi  par  la  loi  du  16  octobre  dernier  pour  la 
distribution  des  encouragements  nationaux  et 
encouragements  à  accorder  aux  artistes,  m'ont 
prié  de  l'aire  connaître  à  l'Assemblée  nationale  le 
désir  qu'ils  ont  d'être  admis  à  lui  présenter  leurs 
hommages.  Je  vous  prie,  Monsieur  le  Président, 
de  me  mettre  à  portée  de  faire  savoir  aux  mem- 
bres du  bureau  de  consultation  les  intentions 
de  l'Assemblée  nationale. 
«  Je  suis  avec  respect,  etc. 

<;  Signé  :  CAHIER.  » 

(L'Assemblée  décrète  qu'ils  seront  admis  à  la 
séance  de  dimanche  prochain.) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Gavellier, 
au  nom  du  comité  de  marine. 

M.  favellier,  au  nom  du  comité  de  marine, 
fait  un  nouveau  rapport  sxir  les  dénonciations 
portées  contre  le  ministre  de  ce  département  (1)  ; 
il  s'exprime  ainsi  (2)  : 

Messieurs, 

Votre  comité  de  marine  me  charge  de  vous 
soumettre  le  jugement  qu'il  a  cru  devoir  porter 
sur  le  dernier  mémoire  remis  sur  le  bureau 
par  le  ministre  de  la  marine  (3).  Je  serai  moins 
diffus  et  plus  clair  que  M.  Bertrand.  Je  répondrai 
par  des  preuves  à  des  déclamations  vagues,  et 
j'opposerai  des  faits  à  des  raisonnements  spécieux. 
{Bien  !  bien  !) 

J'observerai  d'abord  que  le  ministre  delà  ma- 
rine, en  relevant  dans  les  dénonciations  des  ci- 
toyens de  Brest  et  de  Rochefort,  des  inculpations 
~ue  le  comité  n'a  énoncées  nulle  part,  s'est  fait 
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esobjeclions  pour  le  seul  plaisir  de  les  résoudre, 
t  paraît  avoir  voulu  fixer  l'attention  de  l'Assem- 
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bléesur  des  objets  indifférents,  pour  la  détourner 
de  ceux  qu'il  lui  importe  d'approfondir;  j'obser- 
verai que,  dans  son  premier  rapport,  le  comité 
n'a  eu  d'autre  but  que  de  constater  les  émigra- 
tions et  désertions  qui  avaient  lieu  dans  le 
corps  de  la  marine  ;  et  que  s'il  a  cité  des  faits 
lui  inculpent  le  ministre,  il  s'est  réservé  d'en 
aire  la  matière  d'un  second  rapport. 

Votre  comité  a  rempli  ce  devoir  le  29  du  mois 
dernier.  11  n'a  point  parlé  du  désarmement  des 
batteries,  parce  qu'il  n'a  pas  cru  que  ce  fût  un 
sujet  de  reproi  he  contre  le  ministre  de  la  marine  ; 
il  a  aussi  abandonné  l'article  de  M.  Echallard. 
parce  que  M.  Bertrand  a  prouvé  gue  le  rappel 
d'appointements,  accordé  à  cet  officier,  n'a  pas 
eu  lieu  depuis  qu'il  est  au  ministère.  Le  comité 
s'est  réduit  à  deux  points  principaux,  savoir  -. 
l'assertion  fausse  contenue  dans  la  lettre  du  mi. 


(1)  Voir  le  1"  rapport  de  M.  Gavellier,  Archives  par- 
lementaires, 1"  série,  tome  XXXVI,  séance  du  29  dé- 
cembre n91,  page  637. 

(2)  Ribliolhequo  de  la  Chambre  des  députés  :  Collec- 
tion des  affaires  du  temps.  Bf.  in-S"  165,  tome  147,  n°  1. 

(3)  V(àr  ci-dessus  ce  document,  séance  du  2  jan- 
vier 1792,  page  10. 


nistre,  et  les  prolongations  accordées  à  des  offi- 
ciers absents  sans  congés,  ou  dont  les  congés 
étaient  depuis  longtemps  expirés. 

Examinons  comment  le  ministre  se  justifie 
sur  ces  deux  chefs  d'accusation. 

Relativement  au  premier,  il  commence  par  sou- 
tenir qu'il  a  eu  raison  d'avancer  qu'aucun  offi- 
cier de  son  département   n'ay^ait   déserté  son 
poste.  On  lui  objecte  que  plusieurs  officiers,  tels 
que  MM.  Hector,  Vaudreuil,  Soulanges,  Buors, 
1  Eguille,  etc., ont notoirementquittéle royaume.: 
il  en  convient;  mais  il  prétend  que  ce  fait  n'in- 
firme point  la  vérité  de  son  assertion,  parce  que, 
dit-il,  aucun  des  officiers  en  activité  n'a  aban- 
donné son  service.  On  le  force  dans  ce  dernier 
retranchement,  en  lui  prouvant  au'il  ne  se  trouve 
point  dans  les  ports  le  nombre  d'officiers  néces- 
saires au  service,  et  exigé  par  la  loi  :  celle-ci 
veut  qu'il  y  ait  toujours  à  Brest  10  capitaines  de 
vaisseaux,  indépendamment  de  5  commandants 
d'escadre  et  de  5  majors,  et  la  moitié  des  lieu- 
tenants non  embarqués.  Or,  d'après  les  revues 
passées  dans  ce  port  les  1"  octobre  et  20  novem- 
bre, il  manquait  à  la  première  époque,  5  capi- 
taines  et    ^08  lieutenants,  et   à    la    seconde, 
6  capitaines  et  233  lieutenants.  Le  ministre,  ne 
pouvant  réfuter  des  preuves  aussi  évidentes, 
hésite,  tergiverse,  et  se  contredit  ;  il  suppose 
que  l'ancienne  ordonnance  peut  être  regardée 
comme  abrogée,  même  avant  qu'on  y  ait  sub- 
stitué une  nouvelle,  tandis  que  la  loi  ne  meurt 
jamais  :  il  dit  que  les  dispositions  citées  par  le 
comité  n'ont  dans  aucun  temps  été  observées. 
Ce  fait  est  absolument  faux  ;  et  quand  il  serait 
vrai,  la  négligence  de  ses  prédécesseurs  n'excu- 
serait nullement  le  ministre  actuel  :  il  finit  par 
avancer  une  absurdité,  en  réduisant  à  la  forma- 
tion des  armements  les  postes  actifs  des  arse- 
naux de  marine,  et  en  ne  comptant  pour  rien 
les  détails  des  escadres  et  des  divisions  des  ca- 
nonniers-matelots,   commissions  du  conseil  de 
marine  dans  les  ports,  la  garde,  la  conservation 
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d'énoncer  pour  en  faire  sentir  toute  l'importance. 
11  est  également  impossible  que  le  ministre 
se  justifie  des  113  congés  qu'il  vient  de  faire 
expédier  dans  l'intervalle  de  2  mois  à  des  officiers 
et  élèves  de  la  marine.  1»  11  n'est  pas  vraisem- 
blable que  les  congés  de  ces  officiers,  à  supposer 
que  tous  en  fussent  munis,  soient  expirés  pres- 
que tous  à  la  fois  ;  et  si  quelques-uns  n  en  avaient 
pas,  ou  que  le  terme  en  fût  expiré  depuis  long- 
temps, comme  il  est  prouvé  par  les  pièces  ci- 
jointes,  il  est  clair  que  le  ministre  a  voulu,  en 
prolongeant  un  congé  qui  n'existait  pas  ou  qui 
était  antécédemment  expiré,  soustraire  au  blâme 
les  officiers  absents  sans  motif  légitime.  2°  De 
deux  choses  l'une  :  ou  plusieurs  otficiers  sont 
absents  sans  congé,  ou  le  ministre  a  eu  tort  de 
leur  en  accorder,  puisqu'à  l'époque  où  il  écri- 
vait, qu'aucun  officier  n'avait  quitté  son  poste, 
il  manquait  à  Brest  environ  120  officiers,  dont 
le  service  habituel  de  ce  port  et  la  loi  exigeaient 
la  présence.  3°  Gomment  le  ministre  pouvait-il 
sedéterminer  à  accorder  des  congés  dans  les  mois 
d'octobre,  novembre  et  décembre,  tandis  que  son 
prédécesseur  les  avait  absolument  suspendus  dès 
le  15  août,  et  avait  donné  des  ordres  pour  rap- 
peler dans  leurs  départements  tous  les  officiers 
dont  les  congés  étaient  expirés?  4°  Enfin,  plu- 
sieurs de  ces  congés  ne  sont  pas  suffisamment 
motivés.  Le  ministre  vous  a  dit  qu'il  était  indis- 


Assemblée  nationale  législative.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [13  janvier  1792.] 


36a 


pensable  d'accorder  des  congés  à  des  officiers 
dont  la  maladie  était  dûment  constatée,  à  ceux 
qui  allaient  aux  colonies  recueillir  les  débris  de 
leur  fortune,  et  à  d'autres  qui  s'étaient  absentés 
pour  se  marier  :  mais  il  n'en  est  qu'un  petit 
nombre  dans  ce  cas;  et  pour  les  autres,  on 
allègue  de  prétendus  motifs  de  santé  ou  d'affai- 
res; et  il  est  certain  que  moyennant  de  sem- 
blables prétextes  tous  les  officiers  de  l'armée 
navale  seraient  cantonnés  à  Coblentz,  sans  qu'on 
pût  s'en  prendre  au  ministre  de  la  marine. 

Pour  éclairer  les  membres  qui  auraient  pu  être 
séduits  par  la  note  qu'a  fait  imprimer  le  minis- 
tre, des  prétendues  erreurs  contenues  dans  l'ex- 
trait de  la  revue  du  20  novembre,  Je  dois  obser- 
ver que  cette  pièce  est  exacte.  Jamais  la  revue 
ne  s'est  faite  différemment  :  en  énonçant  comme 
absents  les  officiers  qui  le  sont  en  eliet,  on  n'en 
induit  pas  que  tous  soient  tenus  à  la  résidence, 
et  Ton  doit  aussi  porter  comme  tels  ceux  qui 
sont  désarmés  aux  colonies  ou  dans  les  ports  de 
France,  ainsi  que  ceux  dont  les  congés  n'ont  pas 
été  enregistrés  au  contrôle  de  la  marine,  j'ajou- 
terai que,  dans  cette  même  note,  il  se  trouve 
plusieurs  erreurs  d'après  l'état  envoyé  au  minis- 
tre, sur  sa  demande,  par  le  port  de  Brest,  et 
dont  copie  est  ci-jointe. 

Telle  est  l'opinion  de  votre  comité  sur  ces 
moyens  de  justification  contenus  dans  le  mémoire 
de  M.  Bertrand.  S'il  les  avait  jugés  valides  et 
fondés,  il  se  serait  empressé  de  le  reconnaître 
avec  franchise;  mais,  ne  les  croyant  pas  admis- 
sibles, il  doit  vous  le  dire  avec  assurance.  Il  a 
pensé  que  le  ministre  de  la  marine  ayant  publié 
a  tort  qu'aucun  des  officiers  de  son  département 
n'avait  quitté  son  poste  ;  ayant  avancé  aussi 
faussement  qu'aucun  de  ceux  en  activité  dans 
les  ports  n'avait  abandonné  son  service;  ayant 
accordé  des  congés  dans  un  temps  où  il  n'en 
était  dû  à  personne,  s'était  rendu  coupable  en- 
vers la  nation,  les  représentants  et  le  roi  :  en 
conséquence,  votre  comité  considérant  que  l'As- 
semblée nationale  devant  être  également  exempte 
d'indulgence  et  de  prévention,  devant  se  mon- 
trer juste  et  sévère  comme  la  loi,  elle  ne  peut  se 
dispenser  de  dénoncer  à  l'opinion  publique  les 
agents  du  pouvoir  exécutif,  qui  prévariquent; 
considérant,  que  chargée  de  surveiller  principa- 
lement les  ministres,  elle  ne  peut,  sans  manquer 
à  la  confiance  du  peuple  français,  tolérer  ni  exé- 
cuter aucun  déht  dans  leur  administration  :  par 
ces  considérations,  votre  comité  persiste  dans  le 
projet  de  décret  qu'il  a  déjà  eu  l'honneur  de 
vous  proposer,  et  qui  consiste  à  déclarer  au  roi 
que  son  ministre  cle  la  marine  a  perdu  la  con- 
fiance de  la  nation. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Rouyer. 

M.  Rouyer.  Comme  je  dois  parler  pour  appuyer 
le  projet  du  comité,  je  cède  la  parole  à  ceux  qui 
voudront  parler  contre. 

M.  llaiihe.  Je  veux  parler  pour  et  contre  le 
projet  du  comité,  parce  que  je  trouve  les  conclu- 
sions trop  indulgentes.  Je  cède  également  mon 
tour  de  parole. 

M.  Beii^not.  La  conduite  de  la  plupart  des 
ministres  depuis  la  Révolution  a  rendu  bien  pos- 
sible le  rôle  de  quiconque  voudrait  les  défendre. 
Les  uns  ont  donné  des  conseils  très  faibles  au 
roi;  les  autres  ont  été  réduits  à  une  déplorable 
nullité,  telle  même  que  l'on  ne  s'est  point  aperçu 
du  moment  où  ils  ont  quitté  le  ministère  :  aucun, 
enfin,  ne  s'est  véritablement  élevé  à  la  hauteur 
de  la  Révolution,  et  il  semble  qu'ils  n'aient  point 


connu  de  milieu  entre  le  rôle  de  tyrans  et  celui 
d'esclaves,  cependant  si  les  places  du  ministère 
sont  à  la  nomination  du  roi,  le  ministère  appar- 
tient à  la  nation.  Ce  serait  compromettre  la  na- 
tion elle-même,  que  de  les  environner  de  tant 
d'inquiétudes  qu'il  leur  fût  impossible  de  rem- 
plir leur  place.  Ainsi  nous  ne  devons  point  souf- 
frir que  par  une  détermination  précipitée  on  en 
rabaisse  les  fonctions,  sans  que  des  motifs  graves 
y  déterminent.  C'est  en  conséquence  de  cette  im- 
portante considération,  Messieurs,  que  j'exami- 
nerai le  rapport  de  votre  comité. 

Votre  comité  vous  propose  de  déclarer  que  le 
ministre  de  la  marine  a  perdu  la  confiance  de  la 
nation,  c'est-à-dire  de  prononcer  contre  lui  la 
plus  grave  des  censures.  Vous  êtes  justes,  vous 
voulez  donc,  par-dessus  toutes  choses,  que  les 
faits  soient  fixés  avec  impartialité ,  comparés 
avec  sang-froid,  et  que  le  calcul  de  votre  déli- 
bération en  garantisse  la  sagesse.  Je  vais  donc 
me  livrer  à  cette  discussion  sans  partager  au- 
cune des  préventions  de  votre  comité  de  marine. 
Sur  ce  premier  point,  je  ferai  remarquer  que  le 
ministre  ne  peut  avoir  de  tort  réel,  puisqu  à  son 
entrée  dans  le  ministère,  il  est  venu  soumettre 
à  l'Assemblée  diverses  difficultés  relatives  à 
cette  organisation  et  que  l'Assemblée  les  a  jugées 
dignes  û"être  prises  en  considération  en  les  ren- 
voyant à  l'examen  de  son  comité. 

Trois  pétitions  vous  ont  été  adressées  sur  le 
ministre  de  la  marine.  L'une,  des  citoyens  de  Ro- 
chefort,  se  réduit  à  soUiciter^que  la  nouvelle  or- 
ganisation de  la  marine  soit  réalisée,  afin  qu'il 
soit  pourvu  au  remplacement  des  officiers  ab- 
sents sans  congé. 

Les  deux  autres  pétitions  des  citoyens  de 
Brest  ont  chacune  un  objet  distinct.  L;i  pre- 
mière dénonce  des  rappels  d'appointements  ac- 
cordés à  deux  officiers  absents,  l'un,  depuis  près 
de  deux  ans,  l'autre  depuis  le  1"  avril  1788.  La 
seconde  rentre  dans  l'esprit  de  la  pétition  de 
Rochefort  ;  elle  insiste  sur  la  nouvelle  organisa- 
tion de  la  marine,  et  même  sur  une  revue  géné- 
rale pour  le  15  novembre,  afin,  y  est-il  dit,  que 
ceux  des  officiers  qui  ne  sont  point  à  leur  poste, 
soient  déchus  de  leur  emploi,  et  remplacés  aus- 
sitôt. 

Cependant  le  ministre  de  la  marine  signa,  le 
14  novembre,  une  lettre  publique,  où  on  lit  en 
termes  exprès  qu'aucun  officier  de  la  marine 
n'avait  déserté  son  poste. 

Voilà  donc  les  citoyens  de  Brest  et  le  ministre 
de  la  marine  en  contrariété  sur  un  fait  sérieux, 
puisqu'il  touche  de  fort  près  à  la  sûreté  nationale. 

Votre  comité  a  dû  examiner  les  dénonciations 
avec  toute  l'attention  qu'elles  appelaient;  il  a 
dû  surtout  peser  la  défense  du  ministre,  car  le 
ministre  était  accusé. 

Dans  le  rapport  qui  vous  a  été  présenté  samedi 
dernier,  il  n  est  plus  question  de  la  pétition  des 
citoyens  de  Rochefort,  ni  même  de  la  première 
des  pétitions  des  citoyens  de  Brest,  et  il  faut 
conclure  du  silence  du  comité  sur  ces  deux  points 
qu'il  a  trouvé  que  le  ministre  s'était  suffisam- 
ment justifié  à  cet  égard.  Je  ne  m'y  arrêterai 
donc  plus.  Je  passe  à  la  troisième  pétition.  Celle- 
là,  je  le  répète,  prend  un  caractère  grave.  En 
adoptant  avec  rigueur  les  formes  de  notre  gou- 
vernement, nous  ne  pouvons  voir  dans  les  diffé- 
rentes parties  d'administration  que  par  les  yeux 
des  ministres  ;  et  ce  ne  serait  pas  de  leur  part 
un  délit  léger,  que  d'endormir  la  nation  dans 
une  sécurité  parfaite,  que  de  la  tromper  sur 
l'état  de  ses  forces  navales  et  militaires. 
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Le  ministre  de  la  marine  a-t-il  commis  ce  dé- 
lit? lia  signé,  le  14,  une  lettre  où  on  lit  qu'à  cette 
époque  aucun  officier  de  la  marine  n'avait  dé- 
serté son  poste.  Ici,  Messieurs,  permettez-moi  de 
vous  rappeler  encore  que  le  ministre  est  accusé 
et  que  jusqu'à  ce  que  vous  ayez  rejeté  sa  défense, 
elle  a  quelque  chose  de  sacré. 

Le  ministre  prétend  que  cette  assertion  était 
vraie  au  14.  On  ne  peut  entendre  selon  lui,  par 
officier  de  marine  à  son  poste,  que  ceux  qui 
sont  de  service  actif,  soit  à  la  mer,  soit  dans  les 
ports;  c'est  de  ces  officiers  qu'il  a  voulu  parler; 
or,  au  14  novembre,  aucun  n'avait  réellement 
déserté.  Il  y  a  même  lieu  de  croire  qu'il  en  est 
de  même  aujourd'hui.  Qui  aurait  donc  pu  l'em- 
pêcher d'énoncer  un  fait  dont  la  publicité  n'en- 
traînait aucun  inconvénient  et  offrait  au  con- 
traire des  avantages. 

11  est  notoire  pour  chacun  de  vous,  Messieurs, 
que  le  service  de  la  marine  se  divise  en  trois 
temps  :  le  premier  en  activité  de  service  à  la 
mer  et  dans  les  ports-  le  second,  le  repos  de 
droit  des  officiers  dans  leur  résidence,  fixé  ordi- 
nairement à  la  moitié  du  temps  qu'ils  ont  passé 
à  la  mer;  enfin  le  troisième,  le  repos  par  congé. 
Il  ne  serait  pas  exact  de  dire  que  les  officiers 
qui  profitent  du  repos  de  droit  ou  du  repos  de 
congé,  soient  effectivement  à  leur  poste  ;  consé- 
quemmentjl'expression  dont  le  ministre  s'est  servi, 
ne  peut  s'appliquer  ni  aux  uns,  ni  aux  autres. 

Si  cette  expression  n'est  applicable  ni  à  la  se- 
conde, ni  à  la  troisième  classe,  il  faut  donc  né- 
cessairement la  faire  frapper  sur  la  première, 
c'est-à-dire  sur  les  officiers  de  service  à  la  mer 
et  dans  les  ports,  et  voilà  déjà  la  question  ré- 
duite à  son  véritable  terme;  il  ne  s'agit  plus 
que  de  vérifier  si,  au  13  novembre,  un  seul  de 
ces  officiers  a  déserté  son  poste;  car  si  un  seul 
avait  déserté  son  poste,  le  ministre  a  tort. 

Le  ministre  répond  qu'en  effet,  il  n'a  parlé  que 
des  officiers  en  activité  de  service.  Le  comité  ré- 

fiond  à  cette  objection  par  la  loi  de  1786,  qui  fixe 
e  nombre  des  officiers  tenus  à  résidence  dans 
les  ports,  à  un  nombre  beaucoup  plus  grand  que 
celui  qui  est  nécessaire  au  service  effectif.  A 
cela  le  ministre  réplique  que  cette  loi  n'a  jamais 
été  exécutée  à  la  rigueur.  Le  comité  convient 
lui-même  que  ce  n'était  pas  le  moment  d'exé- 
cuter cette  loi  à  la  veille  d'uue  organisation  nou- 
velle. Ainsi,  le  nombre  déterminé  jusqu'alors 
était  en  effet  à  son  poste. 

Votre  comité  ne  vous  a  pas  présenté  le  résultat 
d'une  vérification  de  ce  genre,  mais  il  a  accueili 
une  preuve  qui  parait  décisive,  c'est  que,  sur  les 
états  de  revue,  et  notamment  sur  celui  d'octobre 
dernier,  il  se  trouve  beaucoup  d'officiers  qui 
sont  «  notés  absents  sans  congés  ».  11  est  cer- 
tain qu'au  premier  coup  d'œil  cette  circonstance 
est  frap[)ante;  elle  serait  sans  réplique  à  l'égard 
des  officiers  de  l'armée  de  terre  ;  mais  il  en  est 
autrement  pour  les  officiers  de  l'armée  navale, 
puisqu'ils  ont,  comme  vous  le  savez.  Messieurs, 
un  temps  de  repos  déterminé  par  la  loi  pen- 
dant leq^uel  ils  peuvent  se  retirer  dans  leurs 
foyers,  c  est-à-dire  s'absenter  de  leurs  départe- 
ments sans  avoir  besoin  d'un  congé. 

Ainsi,  la  mention  portée  aux  états  de  revue  ne 
contrarie  point  l'assertion  du  ministre,  qui  doit 
passer  pour  vraie  jusqu'à  ce  qu'il  soit  constaté 
qu'un  officier  de  manne  a  abandonné  son  ser- 
vice actif,  c'est-à-dire  déserté  son  poste  de  la 
mer  ou  des  ports  sans  dispense  légale  de  rési- 
dence. C'est  là,  en  effet,  Messieurs,  que  réside  le 
vrai  point  de  la  difficulté  :  il  faut  détruire  cette 


assertion  par  des  faits  positifs,  ou  convenir  de 
sa  réalité.  Il  n'y  a  pas  de  milieu,  car,  enfin,  je  ne 
crois  ni  juste,  ni  même  possible  de  raisonner  à 
l'égard  d'un  ministre  autrement  qu'à  l'égard  de 
tout  autre  citoyen. 

Mais,  jusqu'ici,  je  n'ai  fait  qu'argumenter  dans 
la  rigueur  des  termes,  ou  ne  faut -il  pas  compter 
pour  quelque  chose  l'esprit  qui  a  dirigé  le  mi- 
nistre. Si  on  en  croit  une  opinion  assez  générale 
pour  obtenir  quelque  croyance,  ses  sentiments 
secrets  ne  sont  pas  en  harmonie  avec  ses  fonc- 
tions publiques;  et  n'a-t-il  pas  cherché,  en  van- 
tant l'assiduité  des  officiers  de  marine  à  leur 
poste,  à  leur  préparer  la  facilité  de  le  quitter  et 
de  le  reprendre  impunément,  et  surtout  de  tou- 
cher les  traitements  qui  s'y  trouvent  attachés? 

Quelque  rigoureux  qu'il  soit  de  scruter  jusqu'à 
l'intérieur  des  ministres,  et  d'interroger  leur 
intention,  il  faut  encore  descendre  dans  ces  dé- 
tails, car  le  ministre  de  la  marine  nous  en  a 
frayé  la  route,  en  allant  y  puiser  lui-même  des 
moyens  de  justificatiou. 

Le  ministre  de  la  marine  a-t-il  cherché  à 
couvrir  les  émigrations  des  officiers  du  corps? 
J'observe  que  le  contenu  de  sa  lettre  n'en  aurait 
imposé  qu  un  instant,  et  qu'il  eût  bientôt  dis- 
paru devant  des  faits  contraires,  dont  une  foule 
de  circonstances,  et  surtout  la  nouvelle  organi- 
sation de  la  marine,  nécessitaient  la  publicité. 
Mais  ensuite,  quel  était  l'intérêt?  de  faire  toucher 
des  appointements  à  des  officiers  absents  ?  la  loi 
s'y  opposait,  aucun  trésorier  n'aurait  pu  payer 
sans  un  certificat  de  résidence  ;  de  leur  faire 
trouver  grâce  pour  leur  absence  ?  une  lettre  mi- 
nistérielle pourrait-elle  prouver  contre  une  ab- 
sence constatée  par  la  notoriété  publique?  Je  ne 
crois  pas  d'ailleurs  que  le  ministre  soit  respon- 
sable d'écrits  privés.  Dès  qu'il  n'y  avait  rien 
d'officiel  dans  sa  lettre,  quand  même  elle  serait 
fausse,  elle  ne  justifierait  pas  le  parti  extrême 
que  vous  propose  le  comité  ;  de  représenter 
comme  complet  un  corps  désorganisé?  mais  les 
listes  de  la  nouvelle  formation  rendaient  encore 
le  subterfuge  inutile. 

Vous  voyez  donc,  Messieurs,  que  s'il  est  per- 
mis de  se  défier,  jusqu'à  un  certain  point,  des 
motifs  essentiellement  patriotiques  que  le  mi- 
nistre a  donnés  à  sa  lettre,  il  serai  tau  moins  bien 
difficile,  quant  à  présent,  de  lui  en  trouver  de 
coupables.  A  l'égard  des  congés,  le  ministre 
vous  a  remis  des  états  qui  contiennent  les  motifs 
de  tous  ceux  qui  ont  été  délivrés  ;  ils  peuvent 
paraître  nombreux,  mais  il  faudrait  discuter  les 
causes  de  chacun  d'eux. 

Maintenant,  devez-vous  admettre  sur-le-champ 
la  mesure  extrême  que  vous  propose  votre  co- 
mité, de  déclarer  au  roi  que  son  ministre  a 
perdu  la  confiance  de  la  nation!  Je  laisse  à  votre 
sagesse  à  juger  si  l'inculpation  est  suffisamment 
justifiée,  si  elle  a  acquis,  à  tous  les  yeux  et  dans 
toutes  les  parties  de  l'Empire,  ce  degré  de  pu- 
blicité incontestable  qui  soulève  l'opinion  contre 
un  agent  du  pouvoir  exécutif. 

Je  terminerai  par  quelques  observations  sur 
cette  mesure  en  elle-même.  Je  crois  qu'il  est,  en 
général,  dangereux  de  s'en  servir  légèrement,  et 
même  avant  que  l'énergie  de  l'opinion,  que  l'ur- 
gence de  circonstances  en  ait  fait  la  loi  au  Corps 
législatif;  le  roi  peut,  en  effet,  vous  répondre  : 
«  Le  ministre  dont  vous  vous  plaignez  à  perdu 
votre  confiance,  mais  il  n'a  pas  perdu  la  mienne  ; 
vous  avez  cru  apercevoir  le  vœu  national  dans 
une  pétition  signée  de  158  citoyens  de  Brest, 
(Murmures.) \qX  moi  je  pense  qu'il  doit  se  mani- 
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fester  autrement  ;  je  distingue  l'opinion  de  votre 
comité  de  marine,  où  une  voix  de  plus  ou  de 
moins  peut  emporter  la  balance,  je  distingue 
même  celle  de  l'Assemblée  nationale  de  l'opinion 
de  la  nation,  et  je  consulterai  celle-ci.  •> 

U)i  membre  :  Vous  faites  mal  parler  le  roi  I 

M.  Bengnot.  Alors,  Messieurs,  vous  voyez 
s'élever  entre  le  Corps  législatif  et  le  roi  un 
procès  très  difficile,  et  la  division  établie  entre 
les  deux  pouvoirs  sans  qu'on  puisse  lui  assigner 
un  terme. 

Mais  il  en  est  autrement,  quand  la  démarche 
du  Corps  législatif  est  soutenue  de  l'opinion  pu- 
blique Dien  formée  et  bien  prononcée.  Le  roi  ne 
peut  guère  se  dispenser  d'y  céder,  à  moins  qu'on 
ne  lui  suppose  la  dangereuse  opiniâtreté  d'op- 
poser un  caprice  ou  un  attachement  personnel 
au  vœu  et  même  à  l'intérêt  national;  et  dans  un 
gouvernement  tel  que  le  nôtre,  un  pareil  excès 
n'est  point  à  redouter. 

Je  raisonne  sur  le  ministère  en  général,  car 
je  suis  très  loin  de  croire  qu'un  ministre  isolé 
puisse  être  l'objet  de  la  déclaration  que  vous 
propose  votre  comité  de  marine.  11  est  de  l'es- 
sence d'un  gouvernement  où  les  deux  pou- 
voirs sont  exactement  séparés,  qu'il  s'établisse 
une  solidarité  morale  entre  les  agents  princi- 
paux du  pouvoir  exécutif,  telle  que,  défendus  ou 
poursuivis  par  l'opinion,  tous  conservent  ou 
quittent  leur  place  à  la  fois,  et  c'est  ce  que  nous 
voyons  établi  chez  un  peuple  voisin.  Dans  un 
tel  ordre  de  choses,  la  déclaration  que  les  minis- 
tres ont  perdu  la  confiance  de  la  nation  s'étend 
sur  le  ministère  et  elle  perd  ce  caractère  de 
personnalité,  de  passion,  quand  elle  ne  frappe 
que  sur  l'individu;  dans  un  tel  ordre  de  choses, 
un  homme  suspect  ou  incapable  ne  peut  se 
glisser  dans  un  ministère  honnête  et  éclairé,  de 
même  qu'un  homme  bien  famé  ne  voudrait 
point  appuyer  de  sa  présence  un  ministère 
décrié;  la  nation  trouve  donc  dans  chaque  mi- 
nistre le  premier  garant  de  la  conduite  de  ses 
collègues  (Murmures.),  et  j'abuserais  de  vos  mo- 
ments, si  je  vous  rappelais  tous  les  avantages 
qui  résultent  de  cette  solidarité  qui  ne  peut  être 
portée  par  une  loi,  mais  qui  résultera  naturel- 
lement de  la  forme  de  notre  gouvernement,  et 
de  l'empire  des  convenances. 

Gardez-vous  donc, Messieurs,  d'empêcher  qu'elle 
ne  s'établisse  au  milieu  de  nous,  en  isolant 
chaque  ministre,  en  appliquant,  par  exemple,  à 
celui  de  la  marine,  une  déclaration  dont  il  ne 
peut  pas  être  le  sujet. 

Cette  mesure  partielle  ressemblerait  trop  à 
une  intrigue  de  cour,  tandis  que,  d'un  côté,  vous 
feriez  soupçonner  votre  sagesse,  votre  désinté- 
ressement peut-être,  de  l'autre  vous  livreriez  les 
places  d'agents  principaux  du  pouvoir  exécutif 
a  un  tel  degré  d'instabilité,  qu'elles  ne  seraient 
plus  à  la  portée  de  tout  homme  qui  conserverait 
la  conscience  de  sa  propre  dignité. 

Si  un  ministre  en  place  se  rend  coupable  en 
particulier,  vous  avez  un  moyen  de  repousser 
ses  excès.  Faites  exécuter  enfin  la  loi  salutaire 
de  la  responsabilité;  faites-le  juger;  vous  en 
avez  le  droit  incontestable.  Cette  marche  franche 
et  ferme  est  la  seule  qui  vous  convienne,  la 
seule  qui  s'associe  aux  règles  de  la  justice  et  à 
la  nature  de  notre  gouvernement. 

Je  regrette  donc  la  mesure  proposée  par  votre 
comité,  parce  qu'elle  n'est  point  applicable  aux 
circonstances,  parce  qu'il  serait  dangereux  de 
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l'appliquer  au  ministre  de  la  marine  en  particu- 
lier. 

Je  n'approuve  pas  davantage  la  proposition 
de  porter  le  décret  d'accusation  contre  ce  mi- 
nistre, parce  que  je  ne  trouve  rien  dans  sa 
conduite  qui  appelle  un  moyen  aussi  rigoureux. 

Je  me  réduis  donc  à  vous  proposer  de  décréter 
que  le  ministre  de  la  marine  sera  mandé  à  l'As- 
semblée pour  représenter  l'état  des  officiers  de 
marine  qui  étaient  en  activité  de  service,  soit  à 
la  mer,  soit  dans  les  ports,  au  13  novembre  der- 
nier, et  les  listes  officielles  qui  lui  ont  été  four- 
nies à  la  même  époque,  et  de  ceux  de  ces  offi- 
ciers qui  étaient  à  leur  poste  et  de  ceux  absents 
par  congé  ou  sans  congé,  pour,  sur  la  justifica- 
tion desdits  livres  et  états,  être  décrété  ce  qu'il 
appartiendra. 

M.  Rouyer.  Le  ministre  Bertrand  est  accusé  de- 
vant vous  du  crime  de  forfaiture,  ou,  pour  mieux 
dire,  du  crime  de  lèse-nation,  car  c'est  elle  qu'il 
a  voulu  trahir.  En  effet,  vous  avez  entendu,  à 
deux  différentes  reprises,  ses  moyens  de  justifi- 
cation :  ces  moyens  sont  assez  connus  par  tous  les 
membres  de  l'Assemblée  ;  il  n'est  aucun  de  vous 
qui  ne  puisse  les  apprécier  suivant  leur  juste 
valeur;  ainsi  je  ne  m'étendrai  pas  sur  le  mode 
qu'il  a  adopté  en  essayant  de  se  justifier  sur 
des  faits  dont  votre  comité  ne  l'accusait  point 
ou  qu'il  a  cru  du  moins  devoir  passer  sous  si- 
lence, soit  que  ces  faits  portassent  sur  des  épo- 
ques antérieures  à  l'administration  de  ce  mi- 
nistre, soit  que  votre  comité  n'ait  pas  voulu 
surcharger  son  accusation  des  faits  qui,  quoique 
vrais  en  eux-mêmes,  auraient  pu  être  difficiles  à 
prouver. 

11  n'est  pas  toujours  aisé  de  convaincre  un 
ministre,  et  l'on  doit  y  regarder  à  deux  fois, 
disent  les  ministériels  avant  de  les  accuser 
(Rires.),  puisqu'avec  la  preuve  en  mains,  on  est 
quelquefois  taxé  de  calomniateur.  Le  sieur  Ber- 
trand me  sert  d'exemple;  j'eusse  cependant  dé- 
siré que  le  comité  de  marine  se  fût  trompé  en 
l'accusant,  et  que  le  ministre  se  fût  pleinement 
justifié.  Votre  comité, suivant  moi,  et  suivant  les 
plus  grands  défenseurs  de  la  liberté,  n'eût  pas 
été  moins  louable.  L'opinion  publique  aurait 
tenu  compte  au  ministre  de  son  innocence, 
comme  au  comité  de  sa  dénonciation. 

Si  le  premier  s'était  justifié,  les  membres  de 
votre  comité  s'étaient  montrés  bons  citoyens; 
l'un  n'était  chargé  que  de  sa  propre  défense,  et 
le  second  était  forcé  de  veiller  à  la  défense  de 
l'Etat.  Croyez-le,  Messieurs,  à  ce  prix  seulement, 
les  peuples  sont  libres,  la  délation  exercée  au- 
près d'un  despote  fait  horreur;  mais  dans  l'As- 
semblée nationale,  mais  au  milieu  des  dangers 
qui  nous  environnent,  je  la  regarde  comme  la 
plus  importante  de  nos  nouvelles  vertus,  comme 
une  arme  seulement  défensive  et  comme  le  pal- 
ladium de  notre  liberté  naissante.  (Applaudisse- 
ments.) 

Je  vais  donc  me  fixer  sur  les  faits  principaux 
dont  votre  comité  accuse  le  sieur  Bertrand,  et 
sur  lesquels  celui-ci  ne  s'est  nullement  justifié. 

Ecrire  au  nom  du  roi  aux  officiers  de  ma- 
rine en  la  personne  de  leur  commandant,  que 
Sa  Majesté  est  vivement  affectée  des  émigrations 
multipliées  des  officiers  de  marine  ;  qu'elle  les 
invite  à  rentrer  dans  leur  patrie;  qu'elle  est  en 
même  temps'  satisfaite  de  leurs  bons  services  ; 
faire,  en  un  mot,  tenir  au  roi,  dans  cette  lettre, 
un  langage  indigne  de  lui,  et  faire  publier  en 
même  temps,  à  une  époque  postérieure  de  quel- 
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ques  jours  à  cette  même  lettre,  que  tous  les  offi-  , 
ciers  de  marine  sont  à  leur  poste;  venir  le  dire 
lui-rai^me  au  milieu  de  l'Assemblée  nationale, 
s'acquitter  en  digne  légataire  du  plus  indigne 
ministre,  de  la  vengeance  de  ce  dernier,  contre 
les  bons  citoyens  ;  tels  sont  les  faits  dont  votre 
comité  a  accusé  le  sieur  Bertrand,  et  dont  je  le 
crois  coupable  moi-même,  et  sur  lesquels  vous 
devez  prononcer. 

Pour  prouver  qu'il  ne  s'est  point  justifié,  je 
tracerai  mot  à  mot  l'accusation  et  sa  défense. 

Est-il  vrai  que  le  ministre  Bertrand  ait  écrit 
au  nom  du  roi  aux  officiers  de  marine,  qu'en 
les  comblant  d'éloges  dans  cette  lettre,  il  ait  fait 
semblant  de  les  inviter  à  revenir  à  leur  poste  ? 
Le  fait  n'est  point  contesté. 

Que  dit  le  ministre  pour  sa  justification? 
qu'il  est  vrai  qu'il  a  contre-signe  cette  lettre, 
qu'il  a  cru  devoir  le  faire  pour  exprimer  les 
sentiments  de  Sa  Majesté,  et  pour  empêcher  une 
plu-!  grande  émigration  des  officiers  de  marine. 
Mais  je  compare  cette  défense  avec  celle  qu'il 
tient  plus  bas,  et  je  vois  que,  lorsque  le  comité 
l'accuse  d'avoir  fait  publier  dans  ses  papiers  pu- 
blics le  contraire,  c  est-à-dire  qu'aucun  officier 
de  marine  n'avait  quitté  son  poste,  il  se  défend 
en  disant  qu'on  ne  devait  pas  faire  grand  cas 
d'une  assertion  qu'il  convient  être  insérée  par 
ses  ordres  dans  une  gazette.  Outre  que  cette 
manière  de  se  justifier  est  illusoire  et  absurde, 
elle  n'en  est  pas  moins  fausse,  puisqu'il  a  sou- 
tenu lui-môme  ce  fait  au  milieu  île  l'Assemblée 
nationale.  Mais  il  vous  a  répondu  à  cela  que, 
quand  il  a  dit  qu'aucun  officier  n'avait  quitté 
son  poste,  il  avait  entendu  parler  strictement 
de  ceux  qui  sont  tenus  de  résider  à  un  poste. 
On  lui  prouve  que  ce  moyen  de  justification  ne 
vaut  pas  mieux  que  le  premier,  puisque,  par  les 
deux  dernières  revues,  que  le  comité  rapporte 
en  original,  il  compte  par  la  première,  passée  le 
1"  octobre,  que  sur  10  capitaines  de  vaisseau 
qui  devaient  être  à  Brest,  il  ne  s'en  est  trouvé 
que  5,  et  que  sur  la  moitié  des  lieutenants  qui 
sont  à  terre,  il  ne  s'en  est  trouvé  que  19,  tandis 
que,  malgré  tous  les  congés  donnés,  il  doit  s'en 


trouver  mus  de  100  ;  et  que,  dans  la  seconde  re 
vue  du  zO  novembre,  le  nombre  des  présents  se 
trouve  encore  diminué. 

Que  dit  alors  le  ministre  à  ces  objections?  Il 
vous  répond  que  certains  de  ces  officiers  qui 
devaient  être  à  leur  poste  (car  il  n'ose  pas  dire 
tousj,  ont  obtenu  des  congés  ;  et  que,  quant  aux 
autres  qui  n'en  ont  pas,  ils  ont  craint  peut  être 
d'être  vexés  par  le  peuple,  et  qu'il  a  cru  lui- 
même,  à  son  tour,  ne  pas  devoir  faire  connaître 
aux  cours  étrangères  la  désertion  des  officiers 
de  marine,  et  que  si  jamais  mensonge  peut  être 
louable,  il  est  dans  le  cas  de  recevoir  des  éloges 
à  cause  de  sa  bonne  politique,  {lilres.) 

J'avoue,  Messieurs,  que  je  ne  tiens  pas  à  ces 
derniers  traits  de  sa  politique  prétendue,  sur- 
tout quand  je  considère  que  le  ministre  ne  pou- 
vait ni  ne  devait  donner  aucun  congé  à  des 
officiers  détour,  pour  être  essentiellement  à  leur 
poste  ;  et  que  quand  même  il  aurait  pu  se  per- 
mettre de  transgresser  cette  loi  militaire  aussi 
ancienne  que  généralement  reconnue,  il  ne 
pouvait  le  faire  qu'en  exigeant  le  remplacement 
de  ces  officiers  par  d'autres  qui  n'étaient  pas  de 
tour,  parce  qu'il  est  de  principe  de  rigueur  stricte 
dans  le  service  militaire  et  plus  particulièrement 
dans  le  service  des  ports,  qu'un  poste  ne  doit 
jamais  être  déserté,  et  que  le  service  ne  doit 
jamais  souffrir. 


Mais  c'est  à  la  seconde  excuse  que  je  ne  puis 
arrêter  mon  indignation,  quand  je  vois  qu'il 
veut  couvrir  du  voile  d'une  sage  politique  la  plus 
noire  trahison,  le  plus  affreux  mensonge. 

N'est-il  pas,  en  effet,  révoltant  d'entendre  dire 
qu'il  a  voulu  ôter,  dérober  aux  cours  étrangères 
la  connaissance  de  cette  désertion,  tandis  que 
ces  mêmes  cours  sont  pleinement  convaincues 
que  ces  officiers  déserteurs  sont  à  Goblentz,  et 
que  leurs  ministres  sont  peut-être  en  correspon- 
dance avec  eux  ?  Mais  si  le  ministre  Bertrand 
avait  fait  attention,  en  donnant  cette  mauvaise 
excuse,  il  aurait  vu  qu'ilse  trahissait  lui-même 
en  couvrant  son  mensonge  d'un  plus  grand, 
puisque  sa  lettre,  dans  laquelle  il  annonçait  hau- 
tement que  l'émigration  des  officiers  de  la  ma- 
rine se  multipliait  tous  les  jours,  a  été  imprimée 
et  connue  dans  tous  les  départements,  et  néces- 
sairement dans  les  cours  étrangères  puisqu'il 
chargeait  expressément,  dans  cette  lettre,  les 
commandants  de  marine  d'en  rappeler  les 
officiers. 

Mais  à  présent,  il  change  de  langage  et  de  dé- 
fense, ayant  senti  sans  doute  qu'on  le  forcerait  dans 
ce  dernier  retranchement  par  des  vérités  sail- 
lantes qu'il  ne  pouvait  contester  :  il  se  replie  en 
vous  disant  que,  quand  même  des  officiers  de 
marine  eussent  manqué  à  leur  poste,  ce  n'était 
qu'une  suite  de  l'inexécution  de  la  loi  de  1786, 
qui  avait  été  jugée  inexécutable,  qui  ne  l'avait 
presque  jamais  été.  Gomme  si  un  ministre  pou- 
vait tenir  un  pareil  langage;  comme  si  une  loi 
ne  devait  p:is  toujours  être  exécutée,  lorsqu'elle 
n'est  point  détruite  ou  rétractée  par  une  nouvelle 
loi!  Je  me  permets  dans  ce  moment  une  réflexion 
bien  juste  :  si  l'Assemblée  constituante  ne  se  fût 
montréetrop  indulgenteenvers  son  prédécesseur, 
lorsque  celui-ci  garda  pendant  3  mois  la  fameuse 
loi  des  colonies  dans  sa  poche,  sans  la  faire  exé- 
cuter, le  ministre  Bertrand  ne  vous  tiendrait  pas 
aujourd'hui  ce  langage.  Voilà  le  fruit  de  l'impu- 
nité des  ministres;  elle  ne  sert  qu'à  accroître 
leur  audace,  et  à  les  enhardir  dans  leur  perfidie. 
{Appla  udisseinen  ts .  ) 

Mais  je  vais  plus  loin,  je  veux  faire  beau  jeu 
à  ce  ministre(/iire5.);  je  consens  un  moment  avec 
lui  que  cette  loi  de  1786  ne  se  soit  pas  exécutée; 
on  faisait  un  service  dans  les  ports  auparavant, 
et  ce  service  comportait  au  moins  un  aussi  grand 
nombre  d'officiers,  puisqu'il  fallait,  dans  tous,  un 
capitaine  de  vaisseau  de  garde,  ou  de  ronde,  le 
jnur  et  la  nuit,  et  deux  lieutenants  de  vaisseau;  et 
tout  le  monde  connaît  assez  le  service  pour  se 
convaincre  qu'il  fallait  au  moins  10  capitaines 
de  vaisseau  dans  un  port  pour  en  fournir  un  de 
garde  tous  les  jours.  La  même  raison  milite  pour 
les  autres  officiers;  encore  n'ai-je  pas  compris 
dans  ce  service  les  officiers  chargés  de  veiller  aux 
incendies,  aux  travaux  du  port  en  général. 

Cependant  il  conste,  d  après  sa  lettre,  que 
quand  nous  serions  avant  la  loi  de  1786,  il  ne 
serait  pas  moins  vrai  de  dire  qu'il  manquait  un 
nombre  d'officiers  de  marine  à  leur  poste;  et 
jamais,  dans  aucun  cas,  le  ministre  Bertrand 
n'eût  pu  dire,  sans  se  couvrir  de  honte,  qu'il 
n'en  manquait  point,  encore  moins  le  faire  im- 
primer dans  une  gazette,  puisqu'il  trouve  que  la 
gazette  le  rend  moins  coupable  qu'un  autre  papier 
public. 

Mais  que  me  dira-t-il  sur  le  compte  qu'il  de- 
vait à  l'As-emblée  nationale?  A-t-il  donné  quel- 
que excuse  pour  cela?  Peut-il  dire  qu'il  ne  devait 
pas  à  l'Assemblée  nationale  un  compte  exact  du 
nombre  d'officiers  à  leur  poste,  des  mesures  qu'il 
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avait  prises  pour  punir  ceux  qui  l'avaient  lâche- 
ment abandonné?  ne  devait-il  pas  de  même  un 
•compte  exact  des  émigrés,  ou  au  moins  des  me- 
sures qu'il  avait  prises  pour  s'en  assurer?  l'a-t- 
fait?  Dans  quelle  sécurité  n'a-t-il  pas  laissé  l'As- 
semblée nationale  sur  le  compte  des  officiers  de 
la  marine?  et  si  les  peuples  qui  peuvent  seuls 
nous  rivaliser  sur  mer  n'étaient  amis  comme 
nous  de  la  liberté,  dans  quelle  affreuse  position 
le  ministre  n'aurait-il  pas  mis  la  France  qui, 
croyant  avoir  des  officiers  de  marine  à  leur  poste, 
n'en  avait  point  ou  presque  pas?  Dira-t-il  à  pré- 
sent que  pour  cacher  aux  cours  étrangères  cette 
émigration,  il  devait  dérober  à  la  connaissance 
des  représentants  du  peuple  français,  les  maux 
dont  la  France  était  affligée  par  l'incivisme  des 
officiers  de  la  marine?  Et  dira-t-il  enfin,  qu'on 
doive  louer  son  mensonge  ou  venger  la  nation 
de  sa  perfidie?  Si  la  nation  pouvait  suivre  son 
exemple,  et  qu'elle  eût  agi  envers  lui,  comme  il 
a  fait  envers  son  premier  commis,  il  y  aurait  long- 
temps que  ce  ministre  serait  à  Orléans.  Quoique 
je  ne  veuille  point  faire  un  grief  au  sieur  Ber- 
trand, de  ce  fait,  et  qu'il  ne  soit  pas  nécessaire 
de  surcharger  son  accusation,  néanmoins  il  est 
bon  de  vous  faire  connaître  que  sa  conduite 
n'est  pas  plus  louable  en  grand  qu'en  détail. 

Son  premier  commis,  Bonjour,  est  patriote  : 
cet  homme  avait  dévoilé,  le  29  décembre  1790,  un 
abus  de  l'ancien  ministre  pour  le  payement  d'une 
pension  d'intendant,  place  qui  avait  été  abrogée 
par  un  décret  de  l'Assemblée  nationale  consti- 
tuante, et  il  avait  dévoilé  ce  tour  d'une  manière 
bien  certaine,  en  exhibant  la  lettre  du  ci-devant 
ministre;  ce  dernier  avait  apparamment  chargé 
son  légataire  du  soin  de  sa  vengeance.  Eh  bien! 
Messieurs,  le  ministre  Bertrand  s'en  est  acquitté 
avec  la  plus  grande  exactitude,  puisqu'il  a  daté  le 
congédece  commis  patriote  du  29  décembre  1791, 
pourlui  faire  bien  connaître  qu'on  ne  dévoile  pas 
le  crime  des  ministres  impunément,  et  qu'à  la 
même  époque  où  il  a  fait  cette  faute  ministé- 
rielle il  devait  recevoir  la  punition  despotique. 
Mais,  comme  je  vous  l'ai  déjà  dit,  ce  n'est  ici 
qu'un  des  tours  ordinaires  et  dignes  du  sieur 
Bertrand. 

Je  conclus  donc,  non  comme  votre  comité  de 
marine,  car,  si  je  me  suis  rangé  de  l'avis  de 
l'unanimité  pour  déclarer  qu'il  avait  perdu  la 
confiance  de  la  nation,  mon  premier  avis  a  tou- 
jours été  de  mettre  ce  ministre  en  état  d'accu- 
sation. Comme  je  dois  cet  avis  à  l'Assemblée,  à 
la  nation  entière,  j'y  persiste.  Ou  le  ministre  Ber- 
trand est  coupable  ou  il  ne  l'est  pas.  S'il  ne  l'est 
pas,  il  doit  être  justifié  ;  s'il  l'est,  il  doit  être  puni  : 
or,  je  crois  avoir  prouvé  d'une  manière  victo- 
rieuse qu'il  était  coupable  etcoupable  d'un  grand 
délit  ;  donc,  il  doit  être  puni.  Et  quelle  doit  être 
cette  punition?  Je  n'en  connais  pas  d'autre  que  le 
décret  d'accusation;  c'est  la  seule  légale  et  dont 
vous  puissiez  user  :  en  conséquence,  j'y  conclus. 

M.  Coppens.  Je  dois  observer  à  l'Assemblée 
sur  ce  gue  le  préopinant  vient  de  dire  qu'il  s'est 
rangé  à  l'avis  de  l'unanimité,  que  le  fait  n'est 
point  exact.  Au  comité,  les  opinions  se  sont  trou- 
vées partagées,  et  même  très  partagées.  Je  de- 
mande en  conséquence  que  la  discussion  soit 
renvoyée  à  huitaine  {Exclamations.)  et  que  le 
rapport  soit  imprimé,  afin  que  tous  les  membres 
de  cette  Assemblée  puissent  le  combattre. 

Un  membre  :  M.  Coppens  était  sorti  du  comité 
lorsque  le  projet  a  été  arrêté  et  un  seul  membre 
s'est  levé  contre. 


M.  Rouyer.  On  vient  d'avancer  un  fait  faux. 
J'interpelle  M.  Sers,  notre  vice-président,  de 
constater  comme  le  comité  a  été  d'une  voix  una- 
nime. 

Un  membre  :  La  liberté,  l'égalité  sont  les  bases 
et  les  sœurs  inséparables  de  notre  Constitution, 
etsitouslesFrançaissontégalementlibresde  faire 
ce  que  la  Constitution  ne  défend  pas,  en  est-il 
qui  soient  exempts  d'exécuter  ce  qu  elle  prescrit? 

Du  rapport  de  votre  comité  de  marine,  il  ré- 
sulte clairement  qu'un  très  grand  nombre  d'offi- 
ciers des  corps  de  la  marine,  en  garnison  à  Brest 
ou  à  Rochefort,  étaient  absents  de  leur  corps, 
lorsque  le  ministre  de  la  marine  soutenait  en  face 
de  1  Assemblée  nationale  qu'ils  étaient  à  leur 
poste. 

La  France,  Messieurs,  par  le  faux  rapport  de 
ce  ministre,  était  donc  disposée  à  stipendier, 
peut-être,  ceux-là  mêmes  qui  se  préparaient  à  lui 
faire  la  guerre.  Ainsi,  loin  de  pouvoir  compter 
sur  cette  partie  de  ses  forces,  peut-être  était-on 
occupé  à  la  voler  impunément  pour  fournir  à 
l'entretien  et  à  l'armement  de  ceux  qui  étaient 
disposés  à  renverser  la  Constitution. 

Qu'il  s'en  faut  que,  par  un  effet  de  la  justice 
distributive,  on  soit  fondé  à  poser  en  fait  qu'un 
ministre  puisse  réclamer  l'indulgence  de  la  loi, 
parce  qu'il  remplit  une  place  importante  dans  le 
gouvernement!  Ce  système  aurait  pu  être  placé 
dans  les  abus  de  l'ancien  régime.  Eh!  ne  pour- 
rait-on pas  prétendre,  au  contraire,  que  plus  on 
doit  avoir  la  confiance  dans  un  citoyen  gui  a  une 
administration  supérieure,  plus  le  délit  dont  il  se 
rend  coupable  doit  être  vengé  avec  moins  de  mé- 
nagements. Mais,  voici  mon  raisonnement  :  ou 
le  ministre  de  la  marine  est  coupable,  ou  il  ne 
l'est  pas;  dans  le  premier  cas,  le  rapport  du  co- 
mité ne  peut  laisser  aucun  doute  à  cet  égard  :  il 
faut  que  son  projet  de  décret  soit  conforme  à 
l'esprit  et  à  la  lettre  de  la  Constitution;  si  ce  mi- 
nistre est  innocent,  c'est  un  reproche  qu'il  im- 
porte de  faire  au  comité  de  la  marine,  lorsque 
dans  le  projet  de  décret  il  propose  de  déclarer 
au  roi  que  son  ministre  a  perdu  la  confiance  de 
la  nation;  il  n'y  a  pas  de  milieu  entre  le  vice  et 
la  vertu,  l'ignorance  et  le  crime,  on  ne  peut,  on 
ne  doit  jamais  capituler  avec  le  texte  de  la  loi, 
c'est  également  dévier  si  on  s'en  écarte,  ou  par 
un  excès  de  rigueur,  ou  par  un  excès  d'indul- 
gence. 

Je  le  sais.  Messieurs,  les  belles  âmes  inclinent 
toujours  pour  le  pardon;  l'humanité  se  plaît  à 
adoucir  le  sort,  le  malheur  d'un  homme  qui  a 
commis  quelques  délits;  mais  les  devoirs  sacrés 
qui  nous  sont  imposés  nous  forcent,  les  premiers, 
à  donner  l'exemple  d'une  soumission  parfaite 
aux  lois;  et  malheureusement,  malgré  sa  pré- 
tendue justification,  je  n'aperçois  pas  gue  le  mi- 
nistre de  la  marine  soit  innocent,  d  après  les 
principes, qui,  je  crois,  s'accordent  avec  ceux  de 
la  Constitution.  Je  demande,  Messieurs,  que  l'As- 
semblée nationale  ordonne  la  radiation  de  ces 
mots  :  «  en  quelque  sorte  »,  qu'on  lit  dans  le 
projet  de  décret  présenté  par  le  comité  de  ma- 
rine. Je  propose  de  plus,  au  lieu  de  déclarer  au 
roi  que  son  ministre  a  perdu  la  confiance  de  la 
nation,  que  ce  ministre,  par  négligence,  conni- 
vence ou  autrement,  s'est  rendu  coupable  de  di- 
lapidation de  deniers  publics,  fruits  de  la  plus 
sévère  économie  de  la  très  grande  majorité  de 
nos  concitoyens  et  que,  de  plus,  il  est  coupable 
d'attentat  contre  la  nation. 

Je  soutiens,  en  conséquence,  que,  d'après  la 
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Constitution,  l'Assemblée  nationale  ne  peut  se 
dispenser  de  porter  contre  lui  le  décret  d'accu- 
sation. 

M.  Dehaussy-Robecourt.  Messieurs,  votre 
comité  de  marine  vous  propose  de  déclarer  au 
roi  que  le  ministre  de  ce  département  a  perdu  la 
confiance  de  la  nation. 

Vous  avez  entendu  les  reproches  faits  au  mi- 
nistre et  ce  qu'il  a  dit  pour  sa  justification. 

Je  n'entre  point  dans  le  détail  des  faits  ;  je  vais 
seulement  faire  quelques  observations  sur  le  pro- 
jet de  décret  présenté  par  le  comité. 

La  loi  du  28  mai  1791,  relative  à  l'organisation 
du  ministère,  porte,  article  28,  que  le  Corps  lé- 
gislatif pourra  présenter  au  roi  telles  observa- 
tions qu'il  jugera  convenables  sur  la  conduite 
de  ses  ministres  et  même  lui  déclarer  qu'ils  ont 
perdu  la  confiance  de  la  nation. 

La  section  IV  du  chapitre  2  de  l'Acte  constitu- 
tionnel, qui  traite  du  cnoix,  des  devoirs  et  de  la 
responsaliilité  des  ministres,  n'a  point  rappelé 
la  mesure  indiquée  par  l'article  28  de  la  loi  du 
28  mai  précédent. 

Ce  n'est  pas  sans  raison.  Messieurs,  que  cette 
mesure  n'a  pas  été  adoptée  lors  de  la  revision 
de  tous  les  articles  constitutionnels. 

Dès  que  la  Constitution  donnait  au  roi  seul,  le 
choix  et  la  révocation  des  ministres,  elle  ne  pou- 
vait plus  laisser  au  Corps  législatif  l'exercice  in- 
direct de  ce  même  droit;  or,  la  déclaration  faite 
par  le  Corps  législatif  au  roi,  qu'un  de  ses  mi- 
nistres a  perdu  la  confiance  de  la  nation,  est  un 
moyen  indirect  de  le  révoquer. 

Après  une  telle  déclaration,  quel  bien  peut  faire 
un  ministre  dans  son  département?  Quel  respect, 
quelle  obéissance  peut-on  attendre  pour  les  or- 
dres émanés  de  lui  ?  S'il  cesse  d'être  respecté, 
d'être  obéi,  son  ministère  est  paralysé;  il  faut 
qu'il  soit  révoqué,  et  c'est  la  suite  inévitable  du 
décret  qui  le  déclare  privé  de  la  confiance  de  la 
nation. 

M.  Ducos.  Je  demande  que  l'opinant  soit  rap- 
pelé à  l'ordre.  {Murmures.) 

M.  Oehaussy-Robeconrt.  S'il  cesse  d'être 
respecté,  le  Corps  législatif  exercera  donc  dès 
lors,  de  fait,  un  droit  attribué  exclusivement  au 
roi. 

Si  l'on  me  répond  que  cette  déclaration  n'est 
qu'une  simple  manifestation  des  sentiments  de 
1  Assemblée  nationale,  qui  n'oblige  pas  le  roi  à 
révoquer  le  ministre,  je  serai  encore  bien  plus 
fondé  à  regarder,  comme  opposée  à  l'esprit  de 
la  Constitution,  une  démarche  qui  n'aura  d'autre 
effet  que  de  déceler  l'impuissance  du  Corps  lé- 
gislatif, pour  redresser  les  griefs  dont  la  nation 
aurait  à  se  plaindre  dans  la  conduite  d'un  ministre. 

J'avoue,  Messieurs,  que  je  ne  connais  point  ces 
demi-mesures,  ces  jugements  sans  instruction 
complète,  ces  peines  que  la  volonté  d'un  tiers 
peut  rendre  nulles. 

Si  les  reproches  que  Ton  fait  au  ministre  tom- 
bent sur  des  erreurs  de  peu  d'importance,  dont 
aucun  homme  ne  peut  se  flatter  d'être  exempt, 
dont  il  est  même  impossible  que  celui  qui  est  à 
la  tête  d'un  vaste  département  qui  embrasse  une 
multitude  de  parties,  se  garantisse  toujours;  il 
faut  lui  pardonner,  parce  qu'il  est  homme,  parce 
qu'il  a  une  immense  administration. 

Mais  si  les  délits  du  ministre  sont  graves,  s'ils 
tendent  à  compromettre  la  sûreté  nationale,  s'ils 
blessent  la  propriété,  la  liberté  individuelle, 
c'est  trop  peu  de  déclarer  qu'il  a  perdu  la  con- 
fiance de  la  nation;  il  faut  qu'il  soit  accusé. 


C'est  là  la  véritable  manière  d'exercer  la  respon- 
sabilité et  de  faire  en  sorte  qu'elle  cesse  d'être 
un  vain  nom. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  cette  motion  ! 

M.  Dehaussy-Robecourt.  Déclarer  qu'un 
ministre  pervers  a  perdu  la  confiance  de  la  na- 
tion, ce  n'est  pas  le  punir;  s'il  est  pervers,  il 
est  sans  honneur,  la  peine  ne  l'atteint  point. 

Mais  s'il  était  possible  que  l'Assemblée  natio- 
nale employât  cette  terrible  formule  avec  trop 
de  légèreté  contre  un  ministre  qui  ne  fût  point 
coupable,  quoique  accusé  par  les  plus  fortes  pré- 
somptions, plus  cruelle  envers  lui  que  si  elle 
l'envoyait  à  la  haute  cour  nationale,  où  du  moins, 
il  pourrait  espérer  que  des  preuves  juridiques 
établiraient  son  innocence,  elle  imprimerait  sur 
son  front  un  opprobre  éternel,  sous  une  forme 
légale  d'instruction;  il  serait  puni  plus  sévère- 
ment par  la  perte  de  l'honneur  que  par  celle  de 
la  vie. 

L'Assemblée  nationale  doit  donc  rejeter,  comme 
contraire  à  la  Constitution,  comme  insuffisante  à 
l'égard  des  vrais  coupables,  et  trop  rigoureuse 
pour  ceux  qui  n'auraient  que  des  torts  appa- 
rents, la  mesure  de  déclarer  au  roi  que  ses  mi- 
nistres ont  perdu  la  confiance  de  la  nation. 

Depuis  longtemps  votre  comité  de  législation 
est  chargé  de  vous  présenter  un  projet  de  décret 
sur  le  mode  d'exercer  la  responsabilité  envers 
les  ministres  ;  déjà  l'un  des  membres  de  ce  comité 
vous  a  développé  des  vues  utiles  à  ce  sujet  dans 
une  opinion  dont  vous  avez  ordonné  l'impres- 
sion. 

Je  demande  que,  sans  rien  préjuger  sur  l'af- 
faire du  ministre  de  la  marine,  vous  en  décré- 
tiez l'ajournement  jusqu'après  le  rapport  de  vo- 
tre comité  de  législation  sur  la  responsabilité 
des  ministres. 

M.  Mailhe.  Le  décret  de  votre  comité  de  ma- 
rine me  paraît  bien  indulgent.  Quels  sont  les  cas 
où  le  comité  législatif  doit  ou  peut  déclarer 
qu'un  ministre  a  perdu  la  confiance  de  la  na- 
tion? C'est,  par  exemple,  quand  il  s'élève  contre 
ses  principes  ou  sa  conduite,  des  présomptions 
violentes,  fondées  sur  des  faits;  mais  qu'il  a  eu 
l'art  de  dérober  à  la  preuve  physique,  alors,  si 
l'on  ne  peut  pas  d'ailleurs  se  promettre  une  con- 
viction judiciaire,  il  faut  se  contenter  de  le  faire 
repousser  d'une  place  dont  il  est  indigne,  par 
cela  seul  qu'il  est  suspect;  car  ce  qu'il  y  a  de 
plus  favorable  à  dire  d'un  ministre  qui  n'est  pas 
environné  d'une  certaine  confiance,  c'est  qu'il 
ne  pourra  produire  aucun  bien. 

Mais  ici.  Messieurs,  il  s'agit  d'un  délai  prouvé. 
Le  ministre  de  la  marine  est  évidemment  cou- 
pable; nous  le  deviendrions  nous-mêmes,  si  nous 
nous  bornions  à  exprimer  le  vœu  de  son  éloi- 
gnement.  Eh  !  qu'on  ne  dise  point  que  le  délit 
n'est  pas  de  nature  à  provoquer  l'appareil  d'une 
instruction  criminelle  I  De  la  part  d'un  minis- 
tre, le  crime  le  moins  conséquent  en  apparence, 
la  moindre  faute,  une  mission,  une  simple  né- 
gligence peuvent  causer  un  mal  irréparal)le  à  la 
société  et  doivent  être  sévèrement  punis. 

Mais  qui  osera  d'ailleurs  prétendre  que  le  dé- 
lit dont  il  est  question  ne  porte  pas  avec  lui  le 
caractère  le  plus  grave  ?  Le  ministre  a  trompé  la 
nation  sur  des  faits  essentiels  ;  il  l'a  trompée  no- 
tamment... 

Un  membre  :  La  fumée  et  la  vapeur  du  char- 
bon incommodent  l'Assemblée.  Je  demande,  mon- 
sieur le  Président,  qu'on  lève  la  séance,  ou  qu'on 
fasse  éteindre  le  poêle. 
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Plusieurs  membres. -Oui  !  oui!  Levez  la  séance! 
(Murmures.) 
Plusieurs  membres  quittent  leurs  places. 

M.  le  Président  consulte  l'Assemblée  pour 
savoir  si  elle  entend  lever  la  séance,  et  après 
l'épreuve,  prononce  que  la  séance  est  levée. 

Plusieurs  membres  à  l'extrémité  gauche  récla- 
ment vivement  contre  ce  décret. 

Après  un  long  tumulte,  M.  le  Président  re- 
nouvelle l'épreuve. 

(L'Assemblée  décide  que  la  discussion  con- 
tinue.) 

M.  llaillie  {continuant  so7i  discours).  Il  l'a 
trompée,  notamment  sur  l'état  des  officiers  de 
marine  qui  avaient  déserté  leur  poste;  et,  je  le 
demande,  est-il  un  crime  plus  grave,  soit  par  son 
objet,  soit  par  sa  conséquence  ?  Est-il  rien  de 
plus  funeste,  dans  un  temps  surtout  où  la  nation 
est  menacée  par  les  ennemis  de  sa  liberté,  où 
elle  doit  connaître  avec  une  religieuse  exacti- 
tude tout  ce  qu'elle  peut  avoir  à  espérer  ou  à 
craindre,  où  la  moindre  erreur  dans  le  calcul  de 
ses  forces  et  de  ses  ressources,  pourrait  amener 
la  défiance,  le  découragement,  en  un  mot,  les 
effets  les  plus  désastreux  ? 

J'ai  fait  la  plus  grande  attention  à  ce  qu'on  a 
dit  pour  la  justification  du  ministre,  tout  ce  qu'on 
a  dit  à  ce  sujet  se  trouve  réfuté  d'avance  par  les 
observations  du  comité.  La  seule  observation 
qui  semble  mériter  quelqu'attention  était  prise 
de  l'intention  du  ministre;  mais  je  prendrai  de 
là  même,  un  argument  pour  dire  que  le  minis- 
tre doit  être  mis  en  état  d'accusation. 

M.  l.emontey,  Président,  descend  du  fauteuil. 

M.  Guadet,  Vice-Président,  prend  place  au 
fauteuil. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  GUADET. 

Un  membre  :  M.  le  Président  a  déclaré  en  ter- 
mes formels  que  la  séance  était  levée. 
Plusieurs  membres  :  Non  !  non  !  A  l'ordre! 

M.  le  Président.  Un  décret  de  l'Assemblée  a 
continué  la  discussion. 

M.  liemontey.  J'affirme  que  je  n'ai  point  dit 
que  la  séance  était  levée.  Il  n'y  a  môme  pas  eu 
de  délibération. 

M.  illaillic  {continuant  son  discours).  Ceux  qui 
ont  parlé  contre  le  projet  du  comité,  ont  confondu 
dans  leur  raisonnement,  ou  dans  les  conséquences 
de  leur  raisonnement,  les  fonctions  de  juré  d'ac- 
cusation avec  les  fonctions  de  juré  de  jugement. 
Ce  n'est  jamais  au  juré  d'accusation  à  entrer  dans 
la  question  de  savoir  quelle  était  l'intention  de 
l'accusé,  c'est  un  objet  qui  regarde  le  juré  de  ju- 
gement; c'est  donc  ici  une  raison;de  plus  pour  dire 
qu'il  faut  mettre  le  ministre  en  état  d'accusation. 

Je  tire  un  nouvel  argument  de  la  manière 
même  dont  le  comité  a  présenté  son  projet.  Le 
comité  a  trouvé  le  délit  assez  grave  pour  enga- 
ger le  Corps  législatif  à  arrêter  que  le  ministre 
de  la  marine  a  perdu  la  confiance  de  la  nation  ; 
et  lorsqu'un  délit  est  assez  grave  pour  faire  dé- 
clarer qu'un  ministre  a  perdu  la  confiance  de  la 
nation;  il  l'est  nécessairement  assez,  pourvu 
qu'il  soit  prouvé,  pour  faire  mettre  le  ministre 
en  état  d'accusation. 

Si  vous  vous  laissez  éblouir  par  les  prétextes 

Idont  le  génie  ministériel  ne  manque  jamais  de 
couvrir  ses  prévarications,  il  reviendra  bientôt 
I       i^  Série.  T.  XXXYII. 
r  '"  ^ 


aussi  compliqué,  aussi  dangereux,  aussi  destruc- 
tif que  sous  1  ancien  régime. 

Avant  la  Révolution,  il  n'existait  pas  une  loi 
positive  sur  la  responsabilité  des  ministres  ;  mais 
il  existe  une  loi  naturelle  aussi  ancienne  que 
l'établissement  de  la  société. 

Les  annales  de  la  France  nous  offrent  même 
dans  des  siècles  reculés,  plusieurs  exemples  de 
ministres  punis  du  dernier  supplice  pour  avoir 
prévariqué.  Qu'arriva-t-il  ensuite?  Les  agents  du 
gouvernement  apprirent  à  pallier  leurs  fautes  et 
leurs  malversations.  Insensiblement  ils  parvin- 
rent à  faire  oublier  qu'ils  étaient  sous  le  glaive 
de  la  loi  comme  les  autres  citoyens;  ils  finirent 
par  faire  tacitement  établir  en  maxime  que  la 
plus  grande  peine  qui  put  atteindre  le  ministre 
le  plus  coupaole  était  de  perdre  sa  place  et  d'al- 
ler jouir  paisiblement  du  fruit  de  ses  crimes. 

Voilà,  Messieurs,  ce  que  vous  verrez  encore,  si 
vous  apprenez  aux  ministres  qu'ils  peuvent  élu- 
der la  loi  de  la  responsabilité;  si,  quand  ils  sont 
convaincus  d'avoir  trompé  la  nation,  vous  vous 
contentiez  de  déclarer  qu'ils  ont  perdu  la  con- 
fiance de  fà  nation. 

Eh!  ne  voyez-vous  pas  que,  s'ils  n'ont  pas 
d'autre  peine  à  redouter,  ils  oseront  tout  entre- 
prendre, parce  qu'il  n'y  a  point  de  balance  entre 
l'avantage  de  réussir,  et  le  danger  de  succomber. 
Armez-vous  donc  d'une  inflexible  et  simple  sé- 
vérité; livrez  au  redoutable  tribunal  d'Orléans, 
tout  ministre  qui  ose  délinquer  dans  ses  impor- 
tantes fonctions.  Il  n'est  pas  de  moyens. plus  pro- 
pres à  rétablir  la  confiance  et  la  sûreté  publique. 
D'un  côté,  le  peuple  respectera  l'autorité  exclu- 
sive, quand  il  saura  que  les  agents  ne  pourront 
jamais  le  tromper  impunément.  D'un  autre  côté, 
les  ministres,  avertis  par  des  effets  réels  et  ter- 
ribles de  votre  surveillance,  trouveront  leur  plus 
grand  avantage  à  demeurer  inébranlables  dans 
la  ligne  de  leur  devoir  et  acquerront  par  cela 
même  une  énergie  irrésistible  pour  assurer 
l'exécution  de  la  loi.  {Applaudissements.) 

Alors  s'établira  véritablement  entre  la  nation 
et  le  roi,  cette  harmonie  qui  fait  l'objet  le  plus 
cher  des  vœux  de  tous  les  bons  citoyens,  qui  seul 
peut,  imperturbablementafrerinir,soitau  dedans, 
soit  au  dehors,  la  paix,  la  gloire  et  le  bonheur 
de  l'Empire.  {Applaudissements.) 

Je  conclus  donc  à  ce  qu'il  soit  porté  un  décret 
d'accusation  contre  le  ministre  de  la  marine. 
{Applaudissements.) 

M.  Viénot-Vaublanc.  L'Assemblée  me  per- 
mettra peut-être  de  présenter  d'abord  une  obser- 
vation générale,  si,  lorsque  l'Assemblée  consti- 
tuante s'est  occupée  d'insérer  dans  la  Constitu- 
tion les  articles  relatifs  aux  ministères,  elle  a 
déclaré  que  les  ministres  en  place  ou  hors  de 
place  ne  peuvent  être  poursuivis  en  matière  cri- 
minelle pour  fait  d'administration  sans  un  dé- 
cret du  Corps  législatif;  si,  dis-je,  l'Assemblée 
constituante  a  pris  cette  précaution^  c'est  autant 
pour  donner  à  ceux  qui  ont  ces  places  aussi 
épineuses  qu'éminentes,  la  certitude  que  lors- 
qu'ils seront  accusés  par  des  citoyens  qui  pour- 
raient avoir  à  se  plaindre  d'eux,  ceux-ci  ne  se- 
raient pas  conduits  par  des  haines  particulières 
à  leur  faire  perdre  leurs  places.  L'Assemblée 
constituante  a  voulu  que  les  ministres  fussent  à 
l'abri  de  l'impulsion  des  haines  particulières,  et 
qu'ils  pussent  être  sûrs  de  ne  pouvoir  être  jugés 
sans  que  le  Corps  législatif  ait  prononcé  qu  ils 
doivent  être  mis  en  état  d'accusation,  c'est-à- 
dire,  sans  qu'un  corps  impartial,  exempt  de  pas- 
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sions,  incapable  de  se  laisser  dominer  par  au- 
cune considération  particulière,  eût  décidé  que 
le- ministre  devait  être  mis  en  état  d'accusation. 
Cette  précaution  était  bien  nécessaire  pour  as- 
surer à  ces  premiers  agents  du  pouvoir  exécutif 
la  liberté  nécessaire  pour  remplir  leurs  fonc- 
tions. 

Par  la  nature  de  notre  gouvernement,  les  mi- 
nistres ne  pourront  rester  longtemps  en  place 
quand  ils  n'auront  pas  la  confiance  (le  la  nation, 
quand  tous  les  jours  de  nouvelles  accusations 
s'accumuleront  auprès  du  Corps  législatif,  quand 
chaque  jour,  il  faudra  examiner  s'ils  sont  cou- 
pables ou  non. 

Vous  avez  déjà  vu,  depuis  le  commencement 
de  la  Révolution,  plusieurs  ministres  obligés  de 
quitter  leur  place,  uniquement  et  par  le  fait 
bien  notoire,  qu'ils  n'avaient  pas  la  confiance  de 
la  nation.  11  est  donc  possible  que  bien  réelle- 
ment il  n'ait  pas  cette  confiance,  et  que  cela  se 
prouve  d'une  manière  bien  évidente,  sans  que  le 
Corps  législatif  ait  besoin  de  le  déclarer;  mais 
le  Corps  législatif  doit-il,  dans  quelque  circons- 
tance, déclarer  au  roi  que  les  ministres  ont 
perdu  la  confiance  de  la  nation?  Je  n'en  fais 
aucun  doute,  mais  dans  quelle  circonstance?  Je 
crois  que  toutes  les  fois  qu'il  y  a  un  délit  grave 
bien  constaté  contre  un  ministre,  alors,  du  mo- 
ment que  l'Assemblée  nationale  a  écouté  le  mi- 
nistre dans  ses  réponses,  elle  doit  pousser  son 
examen  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  convaincue  que  le 
ministre  n'est  pas  coupable  du  délit,  ou  qu'il  en 
est  réellement  coupable  ;  et  alors  elle  doit  se  dé- 
terminer sur  la  mesure  qu'elle  jugera  la  plus 
convenable. 

11  est  possible  qu'un  ministre  ne  soit  pas  ac- 
cusé d'un  délit  bien  particulier,  bien  précis;  que, 
dans  ce  cas,  des  erreurs  de  tous  les  jours,  des 
négligences  de  tous  les  instants,  prouvent  d'une 
manière  bien  évidente  la  mauvaise  volonté,  et 
que  toutes  les  preuves,  sans  être  bien  démon- 
trées, méritent  par  leur  accumulation  de  déter- 
miner le  Corps  législatif  à  déclarer  au  roi  qu'il 
croit  que  la  chose  publique  souffre  de  ce  qu'un 
tel  ministre  est  à  la  tète  de  l'administration; 
qu'il  a  perdu  la  confiance  de  la  nation.  La  suite 
inévitable  de  telle  dénonciation,  c'est  que  le  roi 
renverra  le  ministre  ;  mais,  dans  la  question  qui 
nous  occupe.  Messieurs,  il  y  a  un  ou  plusieurs 
délits  réels  dont  on  accuse  le  ministre  de  la  ma- 
rine. Il  ne  paraît  donc  pas  que  ce  soit  le  cas  de 
déclarer  qu  il  a  perdu  la  confiance  de  la  nation. 
Il  faut  examiner  avec  la  plus  grande  attention 
s'il  est  coupable  des  délits  dont  on  l'accuse. 

On  l'accuse  d'avoir  donné  un  grand  nombre 
de  congés  à  des  officiers  qui  ne  s'en  sont  servi 
que  pour  aller  augmenter  le  nombre  des  émigrés, 
et  que  par  là  il  a  mis  les  deniers  de  le  nation 
dans  le  cas  de  servir  contre  elle-même.  Si  ce  dé- 
lit était  prouvé,  il  serait  d'une  très  grande  gra- 
vité. 

Le  ministre  vous  a  répondu,  quant  aux  pen- 
sions et  aux  appointements,  que  quand  bien 
même  il  aurait  ordonné  le  payement  des  traite- 
ments des  officiers  absents,  les  trésoriers  n'au- 
raient pas  pu  le  faire  sans  s'assurer  de  la  pré- 
sence des  officiers  en  France.  11  me  semble  d'a- 
près cela  que  ce  ne  serait  pas  le  ministre  qui 
serait  coupable  si  les  officiers  avaient  été  réel- 
lement payés  de  leurs  appointements,  quoique 
absents,  mais  que  ce  seraient  les  trésoriers.  Au 
reste,  j'ai  le  droit  de  demander  une  articulation 
précise,  et  qu'on  énonce  quel  est  l'officier  qui 
est  dans  ce  cas;  car  dans  une  matière  aussi 


grave,  on  ne  doit  pas  prendre  le  change,  il  faut 
que  chaque  délit  soit  précisément  articulé;  et 
ici,  Messieurs,  je  suis  loin  d'annoncer  une  indul- 
gence coupable  envers  un  ministre,  puisque  je 
prétends  qu'une  très  grand  nombre  aerreurs  et 
de  négligences,  qu'une  mauvaise  volonté  de 
toutes  les  minutes  et  de  tous  les  instants,  ne  de- 
manderait pas  même  de  preuves  positives  pour 
faire  au  roi  la  déclaration  gui  vous  a  été  propo- 
sée par  votre  comité  de  législation;  mais  con- 
venons que  ce  n'est  pas  au  bout  de  3  mois  qu'un 
ministre  est  en  place  qu'il  est  possible  que  les 
fautes  soient  accumulées  au  point  de  pouvoir 
faire  prendre  une  pareille  détermination  au 
Corps  législatif. 

Maintenant,  je  reviens  à  un  autre  chef  d'accu- 
sation, le  ministre  a  écrit  et  a  fait  insérer,  dans 
un  papier  public,  qu'à  telle  époque,  il  n'aurait 
pas  craint  d'affirmer  au  Corps  législatif  qu'au- 
cun officier  de  son  département  n'était  absent  du 
poste  qui  lui  a  été  confié.  Ici,  je  crois  qu'il  y  a  une 
équivoque  qu'il  faut  d'abord  lever  ;  qu  entendons- 
nous  par  le  poste  d'officier  de  marine?  qu'est-ce 
que  le  Corps  législatif  veut  entendre?  J'avoue 
qu'avant  de  donner  mon  opinion  ultérieure,  j'ai  be- 
soin queleCorpslégislatitait  déterminé  lui-même 
ce  qu'il  entend  par  là.  On  dit  que  d'après  l'or- 
donnance de  1786,  un  grand  nombre  d'officiers 
doit  toujours  être  dans  les  ports;  cette  ordon- 
nance porte  :  «  11  sera  toujours  employé  sur  les 
10  escadres  dans  le  port,  indépendamment  du 
commandant  et  de  l'état-major,  2  capitaines  de 
vaisseau  qui  seront  relevés  tous  les  4  mois.  » 
Les  5  escadres  entretenues  au  port  de  Brest 
exigent  donc,  a  dit  votre  comité,  la  présence  de 
6  capitaines  au  moins;  or,  à  l'époque  de  la  pre- 
mière revue,  il  ne  s'en  esttrouvé  que  5,  et  4  seu- 
lement, lors  de  la  seconde.  Dans  le  même  article, 
on  lit  :  «  11  sera  pareillement  employé  la  moitié 
des  lieutenants  à  terre,  lesquels  seront  pris  sur 
les  premiers  à  être  embarqués.  » 

Or,  d'après  la  revue  du  1"  octobre,  de  279  lieu- 
tenants restant  à  terre,  il  ne  s'en  est  trouvé  que 
71  résidant  à  Brest;  et,  suivant  celle  passée  le 
19  novembre,  de  252  officiers  du  même  grade^ 
non  embarqués,  19  seulement  ont  répondu  a 
l'appel  des  commissaires.  Le  ministre  de  la  ma- 
rine vous  répond  que  cette  loi,  relative  à  la  di- 
vision des  escadres,  n'était  point  exécutée  et  ne 
l'a  même  jamais  été.  C'est  un  point  de  fait  bien 
facile  à  éclaircir.  Si,  au  moment  où  le  ministre 
de  la  marine  a  été  nommé  au  département,  cette 
division  d'escadre  existait,  le  ministre  serait  on 
ne  peut  plus  coupable  d'avoir  annoncé  que  les 
officiers  étaient  à  leur  poste,  tandis  qu'il  serait 
prouvé,  d'après  la  revue  ci-dessus  citée,  que  ces 
officiers  n'y  étaient  réellement  pas;  mais  si,  à 
cette  époque,  cette  ordonnance  n'était  pas  exé- 
cutée, si  cette  division  d'escadre  n'était  que  no- 
minale, et  n'avait  jamais  existé  de  fait,  le  mi- 
nistre actuel  de  la  marine  peut-il  être  coupable 
de  ne  l'avoir  pas  fait  exécuter,  au  moment  où 
une  loi  nouvelle  était  absolument  contraire,  au 
moment  où  il  y  avait  une  disposition  de  cette 
loi  qui  portait  que  tous  les  grades  non  énoncés 
dans  la  présente  composition,  et  toutes  les  dis- 
tinctions d'escadres  actuellement  existantes  sont 
aussi  supprimées,  ainsi  que  les  états-majors 
qui  y  sont  attachés,  les  fonctions  attribuées  à  ces 
états-majors  seront  exercées  provisoirement  par 
l'état-major  de  chaque  port? 

Ici,  Messieurs,  je  présente  une  question.  On 
pourrait  dire  :  si  le  ministre  de  la  marine  s'était 
nâté,  au  moment  où  il  a  eu  ce  département,  de 
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,rocéder  à  l'organisation  nouvelle  de  la  marine, 
es  officiers  employés  d'après  cette  nouvelle  or- 
ganisation, se  seraient  trouvés  à  leur  poste  au 
moment  de  la  revue,  et  alors  le  service  public 
n'aurait  pas  mis  les  citoyens  de  Brest  dans  le 
cas  de  désirer  d'y  voir  les  officiers  qui  auraient 
du  y  être  employés  suivant  les  anciennes  lois. 
Je  n'excuserai  point  le  ministre  de  la  marine, 
et  je  trouve  qu'il  est  on  ne  peut  plus  nécessaire 
que  vous  portiez  une  loi  qui  prononce  que,  sous 
aucun  prétexte  quelconque,  jamais  l'exécution 
d'une  loi  ne  sera  retardée.  {Murmures.) 

Pkisieurs  membres  :  Il  n'en  est  pas  besoin! 

M.  Viéiiol-¥aublauc.  Je  penserais  que  le 
ministre  serait  inexcusable  s'il  n'était  pas  venu, 
dans  les  premiers  jours  de  son  administration, 
vous  donner  les  raisons  qui  empêchaient,  sui- 
vant lui,  de  procéder  à  cette  nouvelle  formation  ; 
si  les  mémoires  très  considérables  qu'il  nous  a 
lus  sur  cet  objet  n'avaient  pas  été  renvoyés  au 
comité  pour  être  examinés;  et  si,  enfin,  par 
votre  silence,  vous  n'aviez  pas  semblé  consentir 
au  retard  de  cette  organisation. 

C'est  un  malheur.  Messieurs,  que  le  Corps  lé- 
gislatif, en  renvoyant  à  un  comité  les  observa- 
tions d'un  ministre,  le  mette  dans  le  cas  de  s'ex- 
cuser de  ce  retard.  Au  reste,  Messieurs,  il  faut 
décider  si,  par  «  officiers  à  leur  poste  »,  vous 
entendez  les  officiers  de  marine,  ou  simplement 
les  officiers  de  marine  employés  dans  les  ports 
ou  sur  les  vaisseaux.  Si  vous  entendez  que  le 
ministre  de  la  marine  devait  savoir  où  était 
chaque  officier,  qu'un  seul  ne  pouvait  pas  être 
hors  de  France  sans  qu'il  le  sût,  il  est  clair  que 
le  ministre  est  coupanle;  mais  si,  au  contraire. 
Messieurs,  vous  entendez  que  le  ministre  de  la 
marine  devait  être  instruit  ponctuellement  du 
nombre  et  du  nom  des  officiers  à  leur  poste  dans 
les  ports  et  sur  les  vaisseaux,  dans  ce  cas,  j'ai 
le  droit  de  dire  que  le  ministre  ne  serait  coupa- 
ble qu'autant  qu'il  serait  prouvé  que  cet  officier 
3ui  devait  être  à  tel  endroit,  sur  tel  vaisseau  ou 
ans  tel  port,  n'y  était  pas  réellement  à  l'époque 
de  la  revue.  C'est  un  point  de  fait  qui,  s'il  était 
éclairci  contre  le  ministre,  le  rendrait  extrême- 
ment coupable;  car  il  vous  dit  dans  son  mé- 
moire, je  défie  en  effet  qu'on  cite  un  seul  offi- 
cier remplissant  dans  le  port,  à  l'époque  de  mon 
entrée  dans  le  ministère,  un  poste  et  des  fonc- 
tions actives,  dont  la  présence  et  l'activité  dans 
le  même  port  ne  soient  pas  contatées  par  la  re- 
vue du  2(J  novembre  :  que  cette  assertion  du  mi- 
nistre soit  vraie,  il  n'est  pas  coupable;  qu'elle 
soit  fausse,  j'avoue  qu'il  m'est  impossible  de  le 
déterminer  d'après  les  raisons  qui  nous  ont  été 
rapportées  par  le  comité  de  la  marine. 

Si  l'Assemblée  nationale,  dans  le  doute  sur  cet 
objet  qui  est  de  la  plus  grande  importance,  vou- 
lait s'assurer  de  la  vérité,  elle  aurait  des  moyens 
ultérieurs  à  prendre;  elle  pourrait  par  exemple, 
ici  je  regrette  d'énoncer  cette  opinion,  parce 
qu'elle  demanderait  un  très  grand  développe- 
ment, mais  je  dis  qu'elle  pourrait,  peut-être  en- 
voyer des  commissaires  pour  s'assurer,  soit  dans 
les  bureaux  du  ministre  de  la  marine  (Murmu- 
res.) en  examinant  la  correspondance,  soit  dans 
les  ports  mêmes,  si  aucun  officier  devant  être 
à  son  poste,  n'y  était  pas  ;  car  si  le  premier  de- 
voir du  Corps  législatif  est  de  surveiller  les  agents 
du  pouvoir  exécutif,  on  ne  peut  pas  lui  contester 
la  liberté  d'employer  les  moyens  les  plus  sûrs 
d'exercer  cette  surveillance.  Or,  il  n'y  en  a  pas 
de  plus  sûr  que  de  voir  par  soi-même  ;  et  lors- 
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([ue  le  Corps  législatif  ne  le  peut  pas  par  lui- 
même  collectivement,  il  le  peut  par  des  commis- 
saires. 

Ainsi,  Messieurs,  en  me  résumant,  je  demande 
que  l'Assemblée  nationale  éclaircisse  et  décide 
si,  par  officier  à  son  poste,  on  entend  suivre  la 
règle  ordonnée  par  l'ordonnance  de  1786,  ou 
celle  ordonnée  par  la  loi  du  15  mai.  Je  demande, 
en  outre,  la  nomination  de  commissaires  pour 
examiner,  soit  dans  les  bureaux  du  ministre  de 
la  marine,  soit  dans  le  port  de  Brest,  si,  en  effet, 
des  officiers  ont  déserté  leur  poste. 

M.  Vergniaud.  Je  ne  veux  point  faire  de  dis- 
cours, je  ne  présenterai  qu'un  syllogisme  fort 
simple.  Un  fait  qu'on  ne  peut  s'empêcher  d'a- 
vouer, c'est  que  le  ministre  de  la  marine  a  trompé 
l'Assemblée  nationale  sur  l'état  des  officiers  qui 
étaient  à  leur  poste.  Or,  il  est  un  principe  cer- 
tain en  morale  qu'il  faut  adopter  en  politique, 
c'est  que  tout  homme  qui  a  une  fois  trompé  est 
indigne  de  toute  confiance.  Donc  le  ministre  de 
la  marine,  qui  a  évidemment  trompé  la  nation, 
est  indigne  de  la  confiance  de  la  nation.  {Rires 
prolongés.  —  Applaudissements  dans  les  tribunes.) 

M.  Forfait.  Je  demande  à  prouver  que  M.  Yer- 
gniaud  a  avancé  une  majeure  absolument 
fausse. 

Un  membre  :  Oui,  on  ne  demande  autre  chose 
que  d'entendre  M.  Vergniaud  prouver  ce  qu'il 

avance. 

Plusieurs  membres  :  M.  Forfait  n'a  pas  la  pa- 
role. 

D'autres  membres  :  M.  Vergniaud  ne  l'avait  pas 
non  plus. 

M.  le  Président.  Monsieur  Forfait,  je  vous 
rappelle  à  l'ordre.  La  parole  est  à  M.  le  rappor- 
teur. 

M.  Caveliier,  rapporteur.  Je  répondrai  en  peu 
de  mots  aux  objections  faites  par  xM.  Vaublanc. 

11  a  commencé  par  dire  qu'il  y  a  une  loi  qui 
abroge  la  division  en  escadres;  mais  il  y  a  une 
autre  loi  qui  maintient  provisoirement  les  fonc- 
tions qui  étaient  à  remplir  par  les  officiers  em- 
ployés sur  ces  escadres.  J'ooserverai  de  plus  que 
ce  n'était  pas  le  seul  service  des  officiers  qui  de- 
vaient résider  à  Brest,  parce  qu'il  serait  absurde 
de  croire  qu'on  eût  affecté  au  port  de  Brest  10  ou 

12  capitaines  de  vaisseau  et  150  lieutenants  pour 
le  seul  détail  des  escadres  et  des  canonniers- 
matelots. 

Mais,  comme  j'ai  eu  l'honneur  d'observer  à 
l'Assemblée,  il  y  a  les  commissions  du  conseil  de 
marine;  il  y  a  la  conservation  des  vaisseaux,  la 
visite  de  la  garde,  de  l'avant-garde  et  de  l'ami- 
ral; il  y  a  enfin  les  dispositions  à  prendre  en  ca 
d'incendie;  car.  Messieurs,  si  le  feu  prenait  dans 
cet  arsenal  qui  est  très  vaste,  quels  sont  ceux  qui 
doivent  être  là  pour  la  conservation  des  vais- 
seaux, pour  leurs  mouvements  et  leurs  disposi- 
tions? Ne  sont-ce  pas  les  officiers  de  marine?  Ne 
doivent-ils  pas  garder  à  terre  ceux  qu'ils  com- 
mandent ? 

11  y  a  encore  un  autre  objet.  On  demande  abso- 
lument une  liste  nominative  des  officiers  absents. 
Eh  bien,  le  ministre  de  la  marine  a  écrit  au  pprt 
de  Brest  pour  avoir  un  état  détaillé  et  apostille 
des  officiers  qui  n'étaient  pas  à  leur  poste.  Cet 
état  lui  a  été  envoyé  et  en  voici  la  copie;  on 
peut  le  confronter  avec  celui  qu'il  a  reçu. 

M.  Peinier  n'a  pas  paru  au  département  depuis 
le  1"  janvier  1791,  époque  de  la  suppression  du 
ccnseil  de  marine  à  Paris;  il  doit  être  présent 
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dans  les  ports  pendant  8  mois  de  l'année  comme 
commandant  d  escadre. 

M.  Cuverville,  absent  depuis  le  1"''  septem- 
bre 1791,  n'était  pas  tenu  à  résidence,  ayant 
rempli  personnellement  ses  4  mois  de  services. 
M.  Suzannet,  cadet,  absent  depuis  son  désar- 
mement de  V Andromaque  à  Rochefort,  était  de 
service  pendant  les  mois  de  septembre,  octobre, 
novembre  et  décembre  et,  par  conséquent,  tenu 
de  se  trouver  à  la  revue  du  20  novembre;  le  port 
ignore  s'il  en  a  été  dispensé. 

MM.  Jaucourt,  OiéroiiXia-Briiyère  et  d'au- 
tres membres.  Qui  a  signé  cet  état? 
Plusieurs  membres  :  Continuez  !  continuez  ! 
M.  Cavcllîer,  rapporteur.  On  me  demande  si  cet 
état  est  signé  ;  je  réponds  :  Non.  C'est  un  ren- 
seignement envoyé  au  comité  de  marine.  {Excla- 
mations et  murmures.)  Vous  avez  autorisé  vos 
comités  à  demander  des  éclaircissements  partout 
où  ils  en  trouveraient.  Les  citoyens  de  Brest,  lors- 
qu'ils ont  dénoncé  le  ministre,  ne  pouvaient  pas 
exiger  des  pièces  collationnées  et  en  forme;  mais 
ils  en  ont  demandé  à  l'intendant  gui  a  pu  les 
accorder  sans  les  signer;  et  celle-ci  est  de  cette 
nature.  (Murmures.) 

Plusieurs  membres  :  Silence!  Écoutez  le  rap- 
porteur ! 

M.  Cavellîer,  rapporteur,  continue  la  lecture 
de  l'état  des  officiers  de  marine  qui  se  sont  trou- 
vés absents  à  la  revue  extraordinaire  du  20  no- 
vembre dernier,  émargé  des  notes  demandées 
par  le  ministre  (1),  conformément  à  sa  dépêche 
du  19  décembre  1791  ;  puis  il  ajoute  . 

Messieurs,  l'état  envoyé  au  ministre,  d'après 
sa  lettre  du  19  décembre,  est  conforme  à  celui- 
là  :  J'en  demande  la  confrontation.  En  supposant 
que  vous  ne  voulussiez  pas  le  décréter,  je  vous 
observerai  qu'il  y  a  un  service  actif  à  Brest  qui 
exige  un  certain  nombre  d'officiers.  Ce  nombre 
d'oiîiciers  ne  s'y  est  point  trouvé,  et  je  crois  qu'il 
semit  même  minutieux  à  l'Assemblée  nationale 
de  savoir  qui  était  ou  n'était  pas  de  service.  Dès 
que  le  service  n'était  pas  rempli,  c'est  un  grand 
délit.  Plusieurs  officiers  nécessaires,  absolument 
nécessaires,  manquent  au  port  de  Brest,  le  ser- 
vice est  suspendu,  le  désordre  peut  s'y  établir  et 
c'est  votre  ministre  qui  en  est  cause  ;  c'est  votre 
ministre  qui  veut  qu'on  applaudisse  à  ce  qu'il 
appelle  de  louables  mensonges.  Voilà  le  délit  sur 
lequel  l'Assemblée  doit  prononcer  et  non  pas  sur 
les  personnes  qui  devaient  faire  ce  service,  ou 
ne  devaient  pas  le  faire. 
Plusieurs  membres  :  La  discussion  fermée! 
M.  Forfait.  M.  le  rapporteur  vient  de  vous 
lire  une  |)ièce  de  laquelle  il  résulte  qu'un  cer- 
tain nombre  d'officiers  étaient  absents  du  port 
de  Brest  :  je  n'examine  pas  (quelle  est  la  valeur 
intrinsèque  de  cette  pièce-là.  Je  ne  sais  pas  si 
elle  est  signée  ;  si  elle  n'est  pas  signée,  n'importe. 
Je  raisonne  d'après  cette  pièce  comme  digne  de 
votre  confiance.  Eh  bien!  Messieurs,  que  prouve- 
t-elle?  Elle  prouve  qu'un  certain  nombre  d'offi- 
ciers n'étaient  pas  à  Brest;  mais  il  faut  prouver 
que  ces  officiers  avaient  quitté  leur  poste.  Or, 
Messieurs,  si  le  ministre  de  la  marine  avait  donné 
des  congés  à  ces  officiers,  ces  officiers-là  n'a- 
vaient pas  quitté  leur  poste,  et  alors  le  ministre 
de  la  marine  n'aurait  pas  dit  un  mensonge  en 
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l'affirmant.  Si  le  ministre  vous  avait  dit  que  tous 
les  officiers  étaient  présents  dans  le  port,  il  vous 
aurait  alors  avancé  une  chose  fausse,  d'après  cet 
acte-là,  il  vous  aurait  trompé;  mais,  Messieurs, 
le  ministre  vous  a  dit  que  les  officiers  n'avaient 
pas  quitté  leur  poste;  or,  je  demande  à  tous  les 
militaires  et  à  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  mili- 
taires, est-il  possible  de  dire  qu'un  homme  a 
quitté  son  poste  lorsqu'il  est  absent  par  un  congé 
ou  une  permission? 

Maintenant,  il  reste  à  savoir  si  on  leur  a  donné 
des  congés  induement.  Eh  bien!  Messieurs,  rien 
de  si  simple.  Le  ministre  de  la  marine  a  remis 
au  comité  un  état  général  des  congés  qu'il  a  don- 
nés. Cet  état  contient  les  noms  des  officiers,  l'épo- 
que des  congés,  les  motifs  sur  lesquels  il  a  donné 
des  congés.  Pourquoi  le  comité  ne  vous  a-t-il  pas 
dit  :  M.  tel  devait  être  à  tel  poste  et  il  l'a  quitté. 
Encore  faut-il  qu'il  prouve  qu'il  l'a  quitté;  ou  il 
a  eu  un  congé  par  tel  ou  tel  motif,  et  ce  motif 
est  faux.  Alors  je  dirais  :  le  comité  prouve  très 
clairement  la  mauvaise  conduite  du  ministre. 
Mais  le  comité  ne  vous  a  pas  dit  cela.  Le  comité 
se  contente  de  dire  ;  il  devait  y  avoir  tant  d'offi- 
ciers à  leur  poste;  ces  officiers  n'y  étaient  pas. 
Donc  ces  officiers  ont  quitté  leur  poste.  Et  moi 
je  dis  au  comité  si  tous  ces  officiers  qui  devaient 
être  là  n'y  sont  pas,  examinez  pour  quelles  raisons 
ils  n'y  sont  pas.  Je  trouve  bien  étonnant  que  le 
comité,  à  qui  j'ai  demandé  de  nommer  les  offi- 
ciers en  activité  qui  réellement  se  sont  absentés 
sans  congé,  n'ait  jamais  voulu  me  répondre. 

Maintenant,  Messieurs,  je  viens  de  répondre 
sommairement  au  rapporteur,  mais  l'opinion  que 
j'ai  rédigée  par  écrit  contient  encore  d'autres 
faits  sur  lesquels  je  crois  que  l'Assemblée  ne  sera 
pas  fâchée  d'être  instruite.  Je  demande  de  lire 
mon  opinion. 

Plusieurs  membres  :  Oui  !  oui  ! 

M.  Forfait.  Messieurs,  le  comité  de  la  marine 
vous  a  présenté  trois  rapports  sur  l'affaire  qui 
vous  occupe  aujourd'hui.  Le  premier  de  ces  rap- 
ports contenait  9  chefs  d'accusation  princi- 
paux contre  le  ministre,  et  concluait  simplement 
par  un  projet  de  loi  réglementaire,  sur  le  rem- 
placement des  officiers.  Le  deuxième  rapport  ne 
concernait  que  deux  chefs  d'accusation,  et  con- 
cluait par  la  proposition  de  déclarer  que  le  mi- 
nistre a  perdu  la  confiance  de  la  nation.  Le  troi- 
sième rapport,  malgré  les  défenses  du  ministre 
dont  on  ne  vous  parle  que  vaguement,  et  que, 
par  conséquent,  on  ne  détruit  point,  est  confir- 
matif  du  second. 

J'observe  d'abord  qu'il  aurait  été  à  propos  que 
le  comité  fixât  votre  attention  sur  les  chefs  d'ac- 
cusation abandonnés.  S'ils  étaient  fondés,  pour- 
quoi ne  pas  les  soutenir?  S'ils  sont  détruits,  pour- 
quoi ne  pas  calmer  vos  sollicitudes  à  cet  égard? 
C'est  une  lacune  que  je  vais  remplir. 

Lepremier  chef  d'accusation  porte  surunrappel 
d'appointements,  fait  en  faveur  de  M.  Bouexic. 
On  glisse  légèrement  sur  cet  objet;  mais  dans 
le  fait,  le  roi  ou  son  ministre  peut  accorder  des 
reliefs  d'appointements;  il  vous  a  donné  les  mo- 
tifs de  sa  décision;  le  comité  ne  les  attaque  pas. 
D'ailleurs,  il  paraît  que  le  comité  avait  été  pro- 
digieusement trompe  sur  la  somme  de  ce  rappel. 
11  s'agit  d'un  objet  de  300  et  quelques  livres;  ce 
premier  chef  d'accusation  devait  donc  être  aban- 
donné? 

Le  deuxième  concerne  la  même  grâce  faite  à 
M.  Echallard,  mais  il  tombe  également,  parce  que 
c'est  une  opération  de  M.  Thévenard. 
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Le  troisième  a  pour  objet  M.  Hector,  ci-devant 
commandant  de  la  marine  de  Brest,  qui  est,  sui- 
vant la  notoriété  publique,  passé  à  Goblentz  avec 
M.  Soulanges.  La  réponse  du  ministre  est  précise, 
de  M.  Hector  s'était  démis  du  (  ommandement,  sa 
qualité  d'officier  général  le  dispensait  de  la  ré- 
sidence; le  ministre  ne  peut  être  responsable  de 
l'abus  qu'il  a  fait  de  cette  prérogative.  11  y  a  plus  ; 
aussitôt  que  le  ministre  a  été  instruit  du  départ 
de  M.  Hector,  et  que,  malgré  sa  démission  du 
commandement, il  continuait  à  jouir  d'une  partie 
de  son  traitement,  il  l'a  fait  rayer  surles  états  à 
compter  du  1"  novembre,  époque  de  son  entrée 
au  ministère. 

Le  quatrième  chef  d'accusation  est  encore 
moins  fondé.  M.  de  Vaudreuil,  en  prenant  congé 
du  roi,  dit-on,  lui  a  demandé  ses  ordres  pour  Go- 
blejitz.  —  Où  est  la  preuve  de  ce  fait?  Et  que 
pourrait-on  en  conclure? 

Un  membre  :  Ce  n'est  pas  là  la  question! 

M.  Rauioiid.  Je  demande  que  l'opinant  soit 
entendu 

Un  membre  :  Oui,  mais  sur  la  question. 

M.  Kamond...  et  si  le  comité  n'a  pas  jugé  à 
propos  de  nous  éclairer  sur  ce  point,  il  faut  souf- 
frir que  l'opinant  nous  éclaire. 

M.  Forfait.  Je  ne  réponds  pas  à  une  seule 
accusation  qui  ne  soit  contenue  dans  les  rap- 
ports qui  vous  ont  été  faits  par  le  comité.  Je 
crois  que  ce  comité  a  pu  abandonner  les  chefs 
d'accusation  qui  ne  lui  convenaient  pas;  mais 
je  crois  aussi  qu'il  est  de  mon  devoir  de  vous 
dire  mon  opinion  sur  ces  chefs  d'accusation-là. 
(Murmures.)ï[  est  intéressant  que  vous  le  sachiez, 
ne  fût  ce  que  pour  vous  tranquilliser. 

Mais  le  cinquième  grief  est  plus  grave;  la  con- 
duite du  ministre  a  pour  but,  dit- on,  de  con- 
server aux  officiers  absents  du  royaume,  leurs 
places  et  leurs  traitements.  —  Leurs  traitements 
d'abord!  Vous  savez  tous.  Messieurs,  que  le 
roi  lui-même  ne  pourrait  pas  le  faire  payer  à 
un  émigré.  Leurs  places  !  mais.  Messieurs,  y  a- 
t-il  quelqu'un  qui  ne  sache  que  le  corps  de  la 
marine  est  supprimé?  Ce  ne  peut  être  que  par 
l'organisation  qui  n'est  pas  encore  connue,  qu'on 
saura  quels  sont  les  officiers  conservés.  Ne  pré- 
jugez pas,  et  attendez  la  promotion  pour  juger. 
Le  cinquième  chef  est  donc  mal  fondé,  nuaht  à 
une  de  ses  parties  et  ne  porte  quant  à  l'autre, 
que  sur  une  supposition  purement  gratuite. 

Le  sixième  chef  d'accusation  a  été  présenté 
avec  bien  de  la  confiance;  mais  vous  allez,  Mes- 
sieurs, l'apprécier;  le  ministre  a  dit,  que  plu- 
sieurs officiers  de  la  marine  ont  été  forcés  de 
quitter  les  ports  par  de  mauvais  traitements,  et 
c'est,  dit-on,  une  lâcheté  de  s'éloigner  en  pareil 
cas.  Comment,  Messieurs ,  vous  accuseriez  de 
lâcheté  MM.  Dalbert,  de  La  JaiHe,  Saint-Julien, 
Gauthier  et  autres,  pour  ne  pas  avoir  affronté 
les  fureurs  du  peuple  dont  ils  ont  manqué 
d'être  les  victimes  ?  Vous  exigeriez  que  le 
ministre  les  contraignit  de  séjourner  dans  les 
ports  où  le  glaive  des  factieux  étincelle  si  sou- 
vent? Ah  !  vous  le  blâmeriez  avec  raison,  s'il 
donnait  ces  ordres  barbares;  et  ceux  qui  l'accu- 
sent pour  avoir  donné  un  commandement  à  un 
officier  qui,  dit-on,  n'a  pas  la  confiance  du 
peuple  de  Brest,  et  causé  par  là  une  sédition, 
l'accuseraient  bien  autrement  s'il  forçait  des 
officiers  proscrits  à  séjourner  dans  une  viHe  où 
leur  présence  serait  un  sujet  ou  un  prétexte  de 
révolte.  —  C'est  une  lâcheté  de  fuir  un  peuple 


séduit  et  irrité!  Non,  Messieurs,  vous  ne  juge- 
rez certainement  pas  ainsi  ;  pour  moi  ;  je  l'avoue, 
je  conçois  comment  on  peut  être  brave  marin 
et  avoir  peur  de  la  lanterne.  Sachez  donc,  Mes- 
sieurs, ce  qui  se  passe  à  Brest  ;  rappelez-vous  le 
massacre  du  malheureux  Patry;  une  potence 
plantée  à  la  porte  de  l'officier  qui  commande 
encore  l'arsenal...  {Murmures.) 

Un  membre  :  Ce  n'est  pas  la  question  ! 

M.  le  Président.  L'Assemblée  désire  que 
vous  vous  renfermiez  dans  la  discussion  de  la 
question. 

Plusieurs  membres  :  11  y  est! 

M.  Forfait...  le  directeur  du  port,  traîné  par 
la  ville,  pour  faire  amende  honorable  et  chassé 
outrageusement... 

Un  membre  :  Ce  n'est  pas  la  question  1  {Mur- 
mures.) 

M.  Forfait...  Vous  me  pardonnerez;  c'est  bien 
là  la  question. 

Un  membre  :  Ce  n'est  pas  effectivement  la 
question;  Monsieur  dénonce  la  ville  de  Brest. 

M.  Ducos.  C'est  alfreux  que  l'on  calomnie 
ainsi  le  peuple. 

M.  Forfait...  Un  commandant,  menacé  sur  la 
place  d'Armes  de  perdre  la  tête,  s'il  ne  livre  la 
caisse  de  la  cinquième  division;  plusieurs  ma- 
jors de  division  forcés  de  fuir  pour  éviter  les 
plus  affreux  traitements.  Sachez,  Messieurs,  que 
là  on  débite,  dans  des  sociétés  patriotiques,  les 
maximes  les  plus  incendiaires.  {Ah!  ah!)  Sachez 
que,  peu  de  jours  avant  la  scandaleuse  affaire 
de  M.  de  la  Jaille,  on  y  a  dit  que  le  temps  était 
venu  d'arroser  de  sang  l'autel  de  la  patrie... 

Un  membre  :  Qui  est-ce  qui  a  dit  cela? 

M.  Forfait...  Jugez,  Messieurs,  si  l'on  est 
lâche  pour  fuir  une  terre  ainsi  désolée  par 
l'anarchie  !  Jugez  s'il  mérite  des  reproches  ou 
des  louanges,  le  ministre  qui  s'écarterait  môme 
de  la  loi  pour  éviter  de  fournir  de  l'aliment  aux 
fureurs  d'un  peuple  égaré.  {Murmures.) 

M.  Delacroix.  On  pourrait  demander  à  l'opi- 
nant s'il  a  la  preuve  des  faits  qu'il  vient  d'allé- 
guer. 11  est  bien  naturel  qu'il  réponde  à  cette 
question,  puisoue  ces  messieurs  ont  forcé  le  rap- 
porteur de  déclarer  par  qui  était  signé  l'état  des 
officiers  absents.  {Vifs  applaudissements.) 

M.  Quatremère-Quincy.  Je  dis  qu'un  opi- 
nant n'est  pas  toujours  tenu  d'apporter  des 
preuves  écrites  de  tous  les  faits  qu'il  avance  ; 
mais  qu'un  rapporteur  de  comité,  qui  ne  les  ap- 
porte pas,  est  indigne  de  la  confiance  de  l'As- 
semblée. {Murmures  et  applaudissements.) 

M.  Delacroix.  On  ne  peut  pas  disconvenir  que 
si  ces  faits-là  sont  vrais,  ils  excusent  les  offi- 
ciers. 

Un  membre  :  Et  le  ministre. 

M.  Chéron-l.a-Bruyère.  Je  demande  l'ajour- 
nement de  la  discussion. 

M.  Rouyer.  Je  m'oppose  à  rajournement. 

M.  Forfait.  Le  septième  et  le  huitième  chef 
d'accusation  sont  présentés  d'une  manière  bien 
étrange.  Le  comité  prétend  que  l'on  continue 
de  payer  régulièrement  des  officiers  dont  la 
sortie  du  royaume  est  constatée  et  notoire,  et 
il  n'en  nomme  pas  un  seul,  et  il  sait  bien  qu  il 
est  impossible  qu'un  fonctionnaire  sorti  du 
royaume  soit  payé.  Le  comité  prétend  qu'on  a 
fait   expédier    30   congés  par   courrier,    pour 
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mettre  à  l'abri  du  blâme  ceux  qui  s'étaient  ab- 
sentés sur  des  permissions  vertales  ;  et  il  ne 
cite  pas  un  seul  congé  donné  mal  à  propos, 
quoique  le  ministre  ait  remis  un  état  qui  en 
présente  et  le  nombre  et  les  époques  et  les  mo- 
tifs; et  d'ailleurs  le  comité  sait  bien  que,  presque 
toujours,  les  congés  sont  expédiés  par  le  ministre 
longtemps  après  que  ceux  qui  les  obtiennent 
sont  partis  sur  une  permission  du  commandant. 
C'est  un  usage  ancien  et  qu'il  ne  serait  pas 
même  à  propos  de  proscrire.  (Murmures.) 

Le  neuvième  chef  d'accusation,  celui  sur  le- 
quel porte  le  projet  de  décret  qu'on  vous  pro- 
pose se  réduit  à  ceci  :  —  Le  ministre  a  contresi- 
gné la  lettre  du  roi  qui  invitait  les  officiers 
émigrés  de  la  marine  à  rentrer  dans  le  royaume. 
Il  a  ensuite  dit,  dans  une  lettre  insérée  dans  le 
Moniteur,  qu'aucun  officier  de  la  marine  n'a 
quitté  son  poste  ;  il  y  a  contradiction,  il  y  a  im- 
posture. 

Je  dis,  moi,  que  si  le  passage  de  la  lettre  du 
Moniteur  signifie  qu'il  n'y  a  pas  un  officier  d'é- 
migré, il  y  a  de  l'inepsie  et  rien  de  plus. 

Mais  il  n'est  pas  possible  de  supposer  que  le 
ministre  ait  voulu  avancer  ainsi  deux  proposi- 
tions contradictoires,  qu'a-t-il  donc  voulu  dire 
ou  plutôt  qu'a-t-il  dit  en  effet?  qu'aucun  officier 
n'a  quitté  son  poste.  Et  qu'entend-il  par  son 
poste?  Voilà,  Messieurs,  tout  le  nœud  delà  dif- 
ficulté ;  le  comité  donne  à  ce  mol  une  très  grande 
extension,  le  ministre  le  restreint  beaucoup.  Je 
ne  vois  qu'un  seul  moyen  de  s'entendre,  c'est  de 
dire  :  tel  officier  avait  tel  poste,  il  l'a  déserté  ; 
voilà,  Messieurs,  ce  que  j'ai  demandé  vraiment 
au  comité,  et  je  crois  que  tant  qu'on  ne  répon- 
dra pas  à  celte  question,  c'est  à  tort  qu'on  pré- 
tendra que  le  ministre  est  convaincu  d'avoir 
fait  un  taux. 

On  s'y  prend  autrement  et  on  dit  :  suivant 
l'ordonnance  de  1786,  il  doit  y  avoir  à  Brest 
tant  de  capitaines,  tant  de  lieutenants,  et  ils  n'y 
sont  pas;  donc,  ils  ont  quitté  leur  poste.  Ce  rai- 
sonnement est  absolument  inexact;  s'ils  ne  se 
sont  absentés  qu'avec  des  congés  ou  des  permis- 
sions, ils  n'ont  pas  quitté  leur  poste  ;  —  mais, 
dans  ce  cas,  le  ministre  elle  commandant  pour- 
raient donc  donner  des  congés  à  toute  la  marine  ; 
—  sans  doute,  ce  serait  un  abus  très  grave;  mais 
alors,  quoique  le  ministre  ou  le  commandant  fus- 
sent en  effet  très  répréhensibles,  le  passage  de 
la  lettre  du  Moniteur  ne  serait  cependant  pas 
une  imposture  ;  il  faudrait  rechercher  ou  le  mi- 
nistre ou  les  commandants,  pour  avoir  donne 
induement  des  congés;  il  ne  faudrait  pas  faire 
tomber  la  haine  et  le  mépris  public  sur  le  mi- 
nistre seul  sans  avoir  examiné  dans  la  liste  des 
congés  qu'il  a  expédiés,  s'il  en  est  qui  l'aienl 
été  avec  des  motifs  condamnables. 

Mais  je  ne  conviens  pas  encore,  Messieurs,  que 
le  nombre  d'officiers  fixé  par  l'ordonnance 
de  1786  doive  constamment  être  en  résidence; 
le  ministre  prétend  que  ses  prédécesseurs  n'ont 
pas  mis  cette  loi  à  exécution,  et  votre  comité  dit 
que  cela  ne  l'excuse  pas;  il  veut  donc  que 
M.  Bertrand,  6  semaines  après  son  élévation  au 
ministère,  lorsque  le  corps  de  la  marine  est  ré- 
formé, lorsqu'il  attend  une  organisation  nou- 
velle, mette  d'abord  en  vigueur  une  loi  proscrite 
et  qui  n'a  pas  été  exécutée.  Comment  peut-on 
former  une  pareille  prétention?  D'ailleurs,  Mes- 
sieurs, dans  quelles  circonstances  veut-on  que 
le  ministre  exerce  une  aussi  grande  sévérité, 
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dis  quand  ils  n'ont  presque  plus  d'emploi,  car 
c'est  à  tort  que  votre  comité  demande  la  rési- 
dence des  états-majors  des  escadres  dans  les 
ports.  Ces  états-majors  sont  supprimés  et  leurs 
fonctions  sont  attribuées  provisoirement  aux 
états-majors  des  ports  ;  c'est  bien  à  tort  aussi  que 
le  comité  veut  que  les  officiers  fussent  tenus 
d'obéir  à  la  lettre  de  M.  Thévenard  qui  les  appe- 
lait dans  les  ports  pour  le  15  septembre  :  M.  Ber- 
trand a  pu  les  en  dispenser.  —Jamais  un  ordre 
donné  par  un  ministre  n'a  été  une  loi  pour  son 
successeur.  Enfin,  de  tous  ces  officiers  que  l'on 
veut  absolument  faire  résider  dans  les  ports,  un 
nombre  illimité  pouvait  avoir  des  congés;  de 
même  que,  dans  l'infanterie,  où,  pendantlapaix, 
la  moitié  des  officiers  doit  être  au  corps,  on  ac- 
corde encore  beaucoup  de  congés  dans  cette 
moitié-là  môme. 

En  dernière  analyse,  Messieurs,  on  ne  sait  si 
l'on  pourrait  faire  au  ministre,  un  reproche 
fondé  sur  les  congés  et  les  permissions  de 
s'absenter  qui  ont  pu  être  donnés  avec  indis- 
crétion parles  commandants  autant  que  par  lui. 
Mais,  quand  il  mériterait  ce  reproche,  il  serait 
encore  vrai  de  dire  qu'aucun  officier  n'a  quitté 
son  poste;  il  aurait  dans  cette  supposition  pure- 
ment gratuite  abusé  de  son  pouvoir;  mais  il  ne 
serait  pas  un  imposteur,  et  c'est  d'imposture  que 
le  comité  l'accuse.  Il  a  été  forcé  d'abandonner  le 
reproche  des  congés  donnés  mal  à  propos  ;  il  est 
évident  qu'il  doit  de  même  abandonner  le  re- 
proche d'imposture. 

S'il  vous  restait  quelques  doutes.  Messieurs, 
j'ai,  pour  les  dissiper,  le  moyen  même  que  pren- 
nent les  accusateurs  pour  les  faire  naître  ;  c'est 
de  vous  parler  des  intentions  dans  lesquelles  a 
pu  être  écrite  cette  lettre,  à  laquelle  on  met  tant 
d'importance.  On  en  suppose  de  perfides  —  le 
ministre  en  présente  de  louables!  —  Qui  jugera? 
celui-là  seul  qui  lit  au  fond  des  cœurs.  Cepen- 
dant, calculons  les  vraisemblances  ;  le  ministre 
voulait-il  conserver  le  traitement  des  émigrés? 
—  impossible,  on  ne  touche  d'appointements  que 
d'après  une  revue  ou  sur  des  certificats  de  rési- 
dence. Voulait-il  ôter  le  soupçon  de  l'émigra- 
tion ?  —  C'est  impossible  encore,  le  défaut  des 
certificats  de  résidence  en  est  une  preuve  qu'il 
n'est  pas  en  son  pouvoir  d'anéantir.  Voulait-il 
tromper  le  roi?  C'est  toujours  impossible,  il  avait 
fait,  peu  auparavant,  avec  le  roi,  un  travail  qui 
constatait  l'émigration.  —  Voulait-il  tromper  la 
nation?  C'est  impossible  encore  (Ah!  ah!);  on  ne 
trompe  personne  quand  on  avance  des  choses 
diamétralement  opposées,  et  à  trois  semaines  de 
distance;  mais  si  l'on  considère  les  vues  que  le 
ministre  annonce,  on  ne  peut  se  dissimuler 
qu'elles  n'impliquent  aucune  contradiction. 

Je  vous  ai  prouvé,  Messieurs,  que  l'accusation 
d'imposture  dirigée  contre  le  ministre  n'a  jamais 
été  solidement  établie;  je  vous  ai  prouvé  que 
toute  la  grande  question  qui  vous  occupe  se  ré- 
duit à  une  seule  dispute  de  mots;  je  vous  ai 
prouvé  qu'il  est  impossible  d'appliquer  de  mau- 
vais motifs  à  la  conduite  du  ministre  et  qu'elle 
ne  pouvait  avoir  aucune  conséquence  fâcheuse 
pour  la  chose  publique.  Enfin,  je  vous  ai  prouvé 
que  le  comité  avait  été  induit  en  erreur  sur 
tous  les  autres  chefs  d'accusation  par  des  avis 
inexacts. 

Si  vous  joignez  à  ces  considérations,  Mes- 
sieurs, qu'il  est  fâcheux  que  l'Assemblée  perde 
des  moments  précieux... 

Un  membre  :  Point  de  morale  I 
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M.  Forfait...  à  discuter  si  longuement  sur  un 
misérable  acte  de  gazette,  vous  adopterez  ma 
conclusion  :  c'est  la  question  préalable  sur  le 
projet  de  décret  du  comité  de  la  marine.  {Mur- 
mures et  applaudissements.) 

Avant  d'abandonner  la  parole,  permettez-moi, 
Messieurs,  de  lire  l'article  de  la  loi  du  22  avril 
qui  détruit  les  escadres  : 

«  Tous  les  grades  non  énoncés  dans  la  pré- 
sente disposition,  et  toutes  les  distinctions  d'es- 
cadres, sont  aussi  supprimées,  aussi  que  les  états- 
majors  qui  y  sont  attachés.  Les  fonctions  attri- 
buées à  l'étàt-major  seront  exercées  provisoire- 
ment par  l'état-major  de  la  marine  dans  chaque 
port.  » 

Il  résulte,  Messieurs,  de  cette  dernière  dispo- 
sition, qu'à  l'instant  de  la  publication  de  ce  dé- 
cret-là, les  états-majors  d'escadre  n'avaient  plus 
de  fonctions  à  remplir  ;  et  quoique  l'organisation 
ne  soit  pas  faite,  ils  n'avaient  pas  réeltement  de 
fonctions  à  remplir,  puisque  la  loi  créait  un  pro- 
visoire, et  attribuait  leurs  fonctions  aux  états 
majors  des  ports.  D'ailleurs,  Messieurs,  il  est 
bien  constant  qu'à  l'époque  de  la  publication  de 
cette  loi-là,  les  officiers  composant  les  états-ma- 
jors des  escadres,  ont  cessé  de  recevoir  leur  sup- 
plément d'appointements,  et,  par  conséquent,  au- 
cunes fonctions  à  remplir,  et  c'est  alors  qu'on 
exigerait  leur  résidence  dans  les  ports! 

M.  tavellîer,  rapporteur.  Il  y  a  une  loi  qui 
abroge  celle-là. 

M.  Boiiestard.  Monsieur  le  Président,  je  vous 
prie  de  me  permettre  de  dire  à  l'Assemblée  que 
si  je  croyais  que  les  horreurs  reprochées  à  la 
ville  de  Brest  par  le  j)réopinant  pussent  avoir 
acquis  dans  l'Assemblée  le  plus  léger  degré  de 
confiance,  je  demanderais  la  parole  pour  les 
détruire  victorieusement  ;  mais  je  suis  persuadé 
que,  dans^toute  l'Assemblée,  il  existe  trop  de  vrais 
citoyens,  de  bons  patriotes,  pour  ne  pas  recon- 
naître que  c'est  au  civisme  de  Brest,  au  patrio- 
tisme de  ses  habitants  que  la  nation  cfoit  de 
conserver  ce  port  important.  (Vifs  applaudisse- 
ments.) 

M.  Lacnée.  Je  demande  la  parole  pour  une 
motion  d'ordre.  11  y  a  encore  14  membres  ins- 
crits sur  la  liste  de  la  parole;  de  part  et  d'autre 
les  faits  sont  contestés.  {Murmures  prolongés.) 

Voix  diverses  :  A  l'ordre  !  à  l'ordre  1  Vous  n'avez 
pas  la  parole  ! 

Un  membre  :  Ce  n'est  pas  là  une  motion  d'ordre. 

M.  le  Président.  M.  Lacuée  m'a  demandé  la 
parole  pour  une  motion  d'ordre  et  je  la  lui  ai  ac- 
cordée. Mais  puisque  ce  n'est  point  une  motion 
d'ordre  qu'il  veut  proposer,  je  la  lui  retire.  {Quel- 
ques applaudissements  et  de  violentes  réclamations 
se  font  entendre.) 

Plusieurs  membres  :  Consultez  l'Assemblée! 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  que  M.  Lacuée 
sera  entendu.  ) 

M.  l-acuée.  Moi,  Messieurs,  je  déclare  qu'il 
m'est  impossible  de  voter  sainement,  quand,  des 
deux  côtés,  je  vois  30  de  mes  collègues  qui 
arguent  contradictoirement  les  faits  de  faux  : 
quand,  dans  une  discussion  de  cette  importance, 
je  vois  d'un  côté  une  précipitation  extrême,  de 
1  autre  une  grande  lenteur  et  le  désir  de  voir 
éloigner  la  décision.  Deux  jours.  Messieurs,  deux 
jours  mettront- ils  l'Etat  en  danger?  (Oui/  oui!)  Si 
le  ministre  est  coupable,  comme  je  le  crois, 
puisqu'on  l'accuse  avec  tant  d'ardeur,  {Ah!  ah!) 


s'il  est  coupable,  il  le  sera  encore  dans  deux 
jours.  Je  conclus  à  l'impression  du  dernier  rap- 
port du  comité  de  marine  et  à  l'ajournement  au 
jour  que  vous  voudrez. 

Uti  membre  {ironiquement)  :  Oui,  à  deux  ans! 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  l'ajournement  ! 

MM.  Rcboiil  et  Lagrevol  appuient  l'ajour- 
nement. 

M.  Sers.  Je  dirai,  en  répondant  à  la  motion 
d'ordre  qui  vient  d'être  faite,  que  je  ne  crois  pas 
le  ministre  coupable  parce  qu  on  l'accuse,  mais 
parce  qu'il  s'est  accusé  lui-même;  et  il  est  facile 
de  le  prouver.  Pour  le  faire,  il  suffit  de  présen- 
ter à  l'Assemblée  deux  pièces  qu'il  ne  désavoue 
pas  :  une  lettre  du  roi,  contresignée  par  lui,  et 
une  lettre  signée  par  lui  et  imprimée  par  le  Mo- 
niteur. 11  n'y  a  point  d'autres  faits  à  éclaircir 
que  le  rapprochement  de  ces  deux  pièces.  11  suf- 
hra,  pour  convaincre  le  plus  incrédule  de  l'As- 
semblée, «qu'il  a  menti  à  la  nation,  au  roi  et  à 
l'Europe  entière.  {Applaudissements .) 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix!  aux  voix  le  pro- 
jet du  comité  I 

M.  Delacroix.  Je  ne  crois  pas  que  l'Assem- 
blée puisse  se  refuser  à  l'aiournement  si,  comme 
l'a  dit  M.  Lacuée,  il  y  a  des  faits  faux  dans  le 
rapport,  et  que  nous  devons,  par  conséquent,  vé- 
rifier. Mais  comme  ce  n'est  pas  assez  dédire  que 
votre  comité  a  présenté  des  faits  faux,  qu'il  faut 
articuler  ces  faits,  on  doit,  en  ajournant,  décider 
que  dans  l'intervalle  du  jour  où  l'on  ajournera, 
on  vérifiera  tel  ou  tel  fait.  En  effet,  si  vous  ve- 
niez à  ajourner  à  un  jour  rapproché,  ceux  qui 
ne  peuvent  croire  à  la  malversation  du  ministre 
Bertrand  viendront  encore  vous  dire  que  ces 
faits  ne  sont  pas  prouvés,  et  que  leur  conscience 
s'oppose  à  ce  qu'ils  prononcent  sur  ce  compte. 

Il  est  très  essentiel  aussi  que  les  faits  qui  ont 
été  articulés  par  M.  Forfait  contre  la  ville  de 
Brest,  soient  présentés  avec  quelque  certitude. 
Messieurs,  si  nous  sommes  inviolables,  nous 
n'avons  pas  le  droit  de  calomnier  {Bravo  !  bravo  ! 
Vifs  applaudissements .)...  nous  n'avons  pas  le 
droit  de  calomnier  nos  commettants;  nous  ne 
devons  pas  articuler  ici  des  faits  aussi  graves 
contre  une  ville  entière,  sans  être  en  état  d'en 
donner  la  preuve  ;  et  si  cela  m'arrivait,  je  re- 
noncerais à  mon  inviolabilité  pour  les  faire  vé- 
rifier. Je  demande  donc  que  1  Assemblée,  avant 
de  statuer  sur  l'ajournement,  prononce  sur  quels 
faits  elle  veut  que  son  comité  l'instruise. 

Plusieurs  membres  :  Sur  tous  !  sur  tous  ! 

D'autres  membres  :  Fermez  la  discussion! 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion  sur  l'ajour- 
nement.) 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  sur 
l'ajournement  ! 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer 
sur  l'ajournement.) 

M.  le  Président.  Je  mets  l'ajournement  aux 
voix. 

Un  membre  :  Je  demande,  par  amendement,  que 
les  pièces  soient  déposées  au  comité  de  marine, 
que  le  rapport  du  comité  soit  imprimé  et  que 
l'ajournement  soit  fixé  à  mardi  après  la  lecture 
du  procès-verbal. 

M.  Jaueourt.  Je  demande  l'impression  du  dis- 
cours de  M.  Forfait  pour  que  nous  puissions  con- 
naître l'opinion  de  la  minorité  au  comité  de 
marine. 
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M,  Vergniand.  Je  demande  l'impression  des 
deux  lettres  du  ministre  de  la  marine  ainsi  que 
du  tableau  des  officiers  de  marine  absents  de 
Brest, 

M.  Merlin.  On  a  élevé  des  doutes  sur  la  pièce 
principale.  Le  rapporteur  a  dit  que  cette  pièce 
était  conforme  à  celle  qui  avait  été  envoyée  au 
ministre,  sur  sa  lettre.  Je  demande  que  le  mi- 
nistre soit  tenu  de  remettre,  dans  vingt-quatre 
heures,  la  copie  certifiée  par  lui,  de  l'état  qui  lui 
a  été  envoyé  de  Brest. 

_  M.  Bigot  de  Préanieneii.  Je  demande,  Mes- 
sieurs, en  général,  l'impression  des  pièces  dont 
le  comité  de  marine,  d'un  côté,  et  le  ministre,  de 
l'autre,  argumentent.  Voilà  ce  qu'il  y  a  de  juste. 
M,  le  Président.  Les  différentes  motions  qui 
viennent  d'être  faites,  par  l'analogie  de  quel- 
ques-unes entre  elles,  ne  peuvent  être  mises 
sucessivement  aux  voix.  Je  mets  d'abord  aux 
voix  la  motion  d'imprimer  le  discours  de  M.  For- 
fait qui  a  combattu  le  projet  du  comité. 
Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  ! 
(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  délibérer  sur  la  motion  d'imprimer  le 
discours  de  M.  Forfait.). 

M.  le  Président.  Je  mets  maintenant  à  la 
fois  aux  voix  l'impression  du  rapport  du  comité 
de  marine,  des  lettres  du  ministre  de  la  marine, 
des  tableaux  des  officiers  de  la  marine  de  Brest 
et  des  pièces  dont  le  comité  et  le  ministre  argu- 
mentent. 

Plusieurs  membres  demandent  la  question  préa- 
lable sur  ces  quatre  propositions  réunies. 

(L'Assemblée  rejette  la  question  préalajjle  et 
décrète  l'impression  de  toutes  ces  pièces.)  (1). 

M.  le  Président.  Je  mets  maintenant  aux 
voix  1  ajournement  demandé. 

M.  Delacroix  et  quelques  membres  deman- 
dent que  cet  ajournement  soit  fixé  à  trois  jours 
après  la  distribution  des  pièces  imprimées. 

D'autres  membres  demandent  que  l'ajournement 
soit  fixe  à  vendredi ,  après  la  lecture  du  procès- 
verbal. 

(L'Assemblée  accorde  la  priorité  à  cette  der- 
nière proposition;  puis  la  décrète.) 
(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie.) 


PREMIÈRE  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  L'aSSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGIS- 
LATIVE   DU    VENDREDI  13  JANVIER    1792. 

Pièces  justificatives  du  rapport  fait  au  nom  du 
comité  de  marine  par  M.  Gavellier  (2)  sur  les 
dénonciations  portées  contre  le  ministre  de  ce 
département  (3). 

LETTRE   DU  ROI   AUX   COMMANDANTS  DES   PORTS. 

Paris,  le  13  octobre  1791. 
Je  suis  informé,  Monsieur,  que  les  émigrations 


(1)  Voy.   ci-dessous,  aux  annexes  de   la   séance    ces 
pièces  justificatives.  ' 

(2)  Voir  ci-dessus  ce  document,  même  séance. 

(3)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collec- 
tion des  affaires  du  temps,  m.  in-8°  163,  tome  147  n»  1 


se  multiplient  tous  les  jours  dans  le  corps  de  la 
manne,  et  je  ne  puis  pas  différer  plus  longtemot 
menraff?cl?  ^°""^"^'^  combien  %n  ^S^l^ 
Gomment  se  peut-il  que  des  officiers  d'un  corns 
dont  la  gloire  m'a  toujours  été  si  chère  et  oui 
m'ont  donne  dans  tous  les  temps  les  preuves  les 
plus  signalées  de  leur  attachement  et  de  leu? 
zèle  pour  le  service  de  l'Etat,  se  soient  laissé 

\eni  a  la  patrie,  ce  qu'ils  do  vent  à  mon  affer- 
tion,  ce  qu'ils  se  doivent  à  eux-mêmes™ 

be  parti  extrême  eût  paru  moins  étonnant  il 
Le  r'oromhlf  ^1^"'^'"'^  l>narchie  sembla 
le  terme  "^         ""  ''^  apercevait  pas 

Mais  aujourd'hui  que  la  majeure  et  la  nlns 
saine  partie  de  la  nation  veut  le  retour  &  Cr- 
dre  et  la  soumission  aux  lois,  serai  -il  possible 
ant&lTu^.?^,?-  ^^^^-  -"^--^ 

lurtfn   P'^"'  .les  appellent.  Assurez-les  que 
u"q^ue?le°^!^crnaiLlt?s^^ 

On  ne  peut  plus  se  dissimuler  que  l'exécution 
d^hliMp'^P'^'^'t  ^f  ^^  Gonstitut?on  STouî- 
taïe  et  Hnn  J' F^"'  '"'  d'apprécier  ses  Lan- 
peffection   ^^'"''^^''^  ^^  ^"^  l^^ut  manquer  à  sa 

Quel  est  donc  votre  devoir  à  tous?  de  rester 
fidèlement  a  votre  poste,  de  coopérer  avec  moi 

des  ]oîf±'^  '^  ^T""'^'  à  ''''''''  l'exécuTon 
honhl,  r  ^f.  ï  ""^^'""^  P®"'^  ^e^o'''  faire  son 
bonheur;  de  donner  sans  cesse  de  nouvelles 
preuves  de  votre  amour  pour  la  patrie  et  II 
votre  dévouement  à  son  service.  ' 

G  est  ainsi  que  se  sont  illustrés  vos  pères  et 
que  vous  vous  êtes  distingués  vous-mêmes;  voilà 
les  exemples  que  vous  devez  laisser  à  vos  enfants 

,-,.!?'^?*iT°i^^  ^°^  ^"^  ^0"s  demande  de  rester 
inviolablablement  attachés  à  des  devoirs  aue 
vous  ayez  toujours  si  bien  remplis  :  vous  auriez 
regarde  comme  un  crime  de  résister  à  ses  or- 
dres; vous  ne  vous  refuserez  pas  à  ses  instances. 

Je  ne  vous  parlerai  pas  des  dangers,  des  suites 
lâcheuses  qu  une  autre  conduite  pourrait  avoir  • 
je  ne  croirai  jamais  qu'aucun  de  vous  puisse  ou- 
blier qu'il  est  Français. 

Je  vous  charge,  Monsieur,  d'adresser  de  ma 
part  un  exemplaire  de  cette  lettre  à  tous  les 
otliciers  attachés  à  votre  département  et  parti- 
culièrement à  ceux  qui  sont  en  congé. 

Signé  :  Louis;  et  plus  bas  :  DE  Bertrand. 

Lettre  du  ministre  de  la  marine   au   rédacteur 
du  Moniteur  universel,  «»  321. 

PariSjle  14  novembre. 

Je  m'empresse  de  relever  une  erreur  très  grave 
que  j'ai  remarquée  dans  votre  feuille  de  ce  jour 
(p.  1326,  col.  2).  La  phrase  que  j'ai  prononcée, 
dans  la  séance  du  samedi  12  de  ce  mois,  est  très 
différente  de  celle  que  vous  mettez  dans  ma  bou- 
che. Je  n'ai  pas  dit,  en  effet,  qu'en  demandante 
être  entendu,  j'avais  uniquement  pour  motif 
d  instruire  l'Assemblée  des  mesures  prises,  quant 


À. 
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à  mon  département,  contre  les  émigrants.  M.  le 
Président  ne  m'ayant  accordé  la  parole  qu'après 
avoir  prononcé  le  décret  de  passer  à  Tordre  du 
jour,  je  dis  seulement  qu'après  le  décret  qui  venait 
d'être  rendu,  je  n'avais  plus  rien  à  dire,  et  que  si 
j'eusse  été  entendu  un  moment  plus  tôt,  j'aurais 
dit  que  le  message  dont  nous  étions  chargés,  avait 
uniquement  pour  objet  d'instruire  l'Assemblée 
des  mesures  que  le  roi  avait  prises  relativement 
aux  émigrés  ;  mais  si  j'ai  peu  donné  à  entendre 
qu'aucune  de  ces  mesures  fût  relative  à  mon  dé- 
partement, que  si  j'avais  été  dans  le  cas  de  m'ex- 
pliquer  à  cet  égard,  je  me  serais  fait  un  devoir 
d'attirmer  qu'il  n'y  avait  pas  un  seul  officier  de 
marine  qui  eût  quitté  son  poste;  que,  dans  le  nom- 
bre de  ceux  qui  étaient  absents,  plusieurs  avaient 
été  forcés,  par  des  attentats  plus  ou  moins  graves 
contre  leur  personne  ou  contre  leurs  propriétés, 
à  quitter  le  lieu  de  leur  résidence  ordinaire  et 
c(u'ils  y  reviendraient  sans  doute  aussitôt  que 
1  ordre,  la  tranquillité  et  la  soumission  aux  lois 
seraient  rétablis  dans  le  royaume;  que  d'autres 
ont,  en  partant,  eu  l'attention  de  m'indiquer  la 
voie  par  laquelle  je  pourrais  leur  faire  parvenir 
les  ordres  du  roi,  et  de  m'assurer  de  leur  em- 
pressement à  se  rendre  partout  où  Sa  Majesté 
jugerait  à  propos  de  les  employer  pour  le  ser- 
vice de  la  patrie.  Voilà  ce  que  j'aurais  eu  à 
dire,  et  ce  que  j'aurais  dit  de  mon  département, 
si  j'avais  été  entendu  avant  que  l'Assemblée  eiit 
décrété  de  passer  ;"<  l'ordre  du  jour  ;  et  comme 
les  expre-sions  que  vous  me  prêtez  pourraient 
faire  naître  une  opinion  différente,  j'attends  de 
votre  zèle  pour  la  vérité,  la  publication  de  ma 
lettre  dans  votre  feuille  la  plus  prochaine. 

Signé  :  DE  BERTRAND. 

Co^ie  d'une  lettre  du  ministre  de  la  marine 
a  MM.  Marigny  et  Redon,  du  15  août  1791. 

J'ai  déjà  prévenu  M.  de  Marigny,  Monsieur, 
qu'il  ne  serait  plus  accordé  de  congés  avant  la 
nouvelle  formation  :  il  est  nécessaire  de  rappe- 
ler sur-le-champ  dans  le  port,  pour  y  être  rendus 
du  10  au  15  du  mois  prochain,  les  officiers  dont 
les  congés  sont  expirés,  ayant  demandé  leur 
retraite,  et  qui  ne  sont  pas  dans  le  cas  d'être 
compris  dans  la  nouvelle  formation. 

Je  vous  en  adresserai  une  liste  particulière. 
Le  travail  qui  les  concerne  pour  leurs  traitements 
et  pensions  sera  fait  immédiatement  après  l'é- 
tablissement du  nouveau  service. 

Plusieurs  officiers  des  différents  grades  ont 
demandé  à  changer  de  département  ;  comme  ils 
en  ont  obtenu  la  promesse,  ou  au  moins  l'es- 
pérance, M.  de  Marigny  peut  autoriser  provi- 
soirement ceux  qui  jouissent  de  cet  agrément, 
à  ne  pas  quitter  les  ports  auxquels  ils  désirent 
être  affectés  s'ils  y  sont  actuellement,  ou  à  s'y 
rendre  pour  la  nouvelle  formation.  Mais  cette 
facilité  ne  doit  être  accordée  qu'aux  officiers, 
dont  les  demandes  m'ont  été  adressées  précé- 
demment, et  vous  ont  été  transmises. 

Signé  :  ThÉVENARD. 

Autre  duib  novembre  1786,  à  M.  Hector. 

Sa  Majesté  n'ayant  pas  encore  statué  sur  la 
durée  du  service  des  commandants  et  des  ma- 
jors d'escadre,  elle  me  charge  de  vous  faire  con- 
naître que  son  intention  est  que  leur  présence 
dans  les  ports  soit  fixée  à  8  mois  par  an,  pourvu 
que  le  commandant  et  le  major  d'escadre  ne 


s'absentent  jamais  ensemble  ;  et  lorsqu'il  y  aura 
concurrence  entre  ces  deux  officiers  supérieurs, 
on  laissera  toujours  au  commandant  d'escadre 
les  mois  de  service  qu'il  préférera. 

Signé  :  Le  Maréchal  de  Castries. 

Nota.  —  Les  commandants  et  majors  d'escadre 
sont  des  capitaines  de  vaisseau  (il  ne  doit  y 
en  avoir  d'autres),  et  on  nous  assure  qu'en  ce 
moment  ces  places  sont  remplies  par  les  lieute- 
nants et  sous-lieutenants  de  vaisseau  parmi  les- 
quels plusieurs  cumulent  plusieurs  fonctions. 

Extrait  d'une  lettre  du  15  novembre  1786, 
à  M.  Hector. 

Le  roi  veut  qu'il  y  ait  constamment  3  majors 
et  15  lieutenants  pas  escadre,  présents  dans  les 
ports. 

Signé  :  Le  Maréchal  de  Castries. 

Copie  d'une  lettre  du  ministre  à  MM.  Marigny 
et  Redon,  en  date  du  19  décembre  1791. 

11  a  paru.  Monsieur,  dans  une  feuille  intitulée 
le  Moniteur,  une  liste  des  capitaines,  lieutenants 
et  sous-lieutenants  de  vaisseau  du  département 
de  Brest,  qui  ue  se  sont  pas  trouvés  présents  à  la 
revue  extraordinaire  passée  en  dernier  lieu,  à  la 
réquisition  de  la  municipalité  ;  je  joins  ici  cette 
feuille.  J'ai  remarqué  au  premier  coup  d'oeil 
qu'elle  était  grossie  de  quantité  de  noms  d'offi- 
ciers qui  ne  pouvaient,  ou  ne  devaient  se  trouver 
à  cette  revue  :  par  exemple,  de  ceux  en  assez 
grand  nombre  qui  ont  demandé  leur  retraite, 
de  ceux  employés  pour  le  service  de  Lorient,  ou 
qui  commandent  pour  le  particulier,  en  vertu 
de  permission  du  roi  ;  enfin,  de  ceux  à  qui  il  a 
été  expédié  des  congés,  dont  il  a  été  donné  avis 
dans  le  port. 

Je  vous  prie  de  faire  copier  cette  liste  pour 
me  la  renvoyer  avec  une  note  à  la  marge  de 
chaque  nom,  qui  fasse  connaître  la  position  ac- 
tuelle de  chaque  officier,  et  ceux  qui  en  étaient, 
en  effet,  absents  sans  congé,  ou  sur  des  congés 
expirés,  et  qui  sont  dans  le  cas  d'être  rappelés 
au  département. 

Signé  :  DE  BERTRAND. 

PÉTITION    DES    CITOYENS    DE   LA    VILLE 
DE    ROCHEFORT    A    L'ASSEMBLÉE    NATIONALE. 

Législateurs, 

L'Assemblée  constituante,  en  détruisant  les 
restes  de  l'ancien  régime,  a,  par  ses  décrets  des 
29  avril  et  1"  mai  derniers,  régénéré  la  marine; 
cependant,  ces  lois  salutaires  n'ont  point  été 
mises  à  exécution.  Ce  retard  que  le  ministre  ne 
peut  justifier,  en  détruisant  1  espoir  des  braves 
marins  restés  à  leur  poste,  fait  naître  des  idées 
consolantes  aux  ennemis  de  la  Révolution.  L'ex- 
trait ci-après  vous  fera  connaître  l'état  de  situa- 
tion des  officiers  absents. 

Législateurs,  les  trames  sans  cesse  ourdies 
contre  la  Constitution,  les  émigrations  que  le 
roi  même  n'a  pu  réprimer,  tout  vous  impose 
d'ordonner  au  ministre  de  la  marine  de  se  con- 
former de  suite  aux  lois  relatives  à  son  départe- 
ment ;  mais  comme  ce  travail  peut  entraîner  un 
temps  considérable,  il  serait  à  désirer  qu'il  fixât 
provisoirement,  pour  le  30  du  courant,  une  revue 
générale  dans  tous  les  ports  du  royaume,  et  que 
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le  remplacement  des  officiers  absents  sans  congé 
fût  effectué  de  suite.  Cet  exemple  de  justice, 
en  déconcertant  les  ennemis  du  dedans,  prou- 
vera à  ceux  du  dehors  que  nous  ne  voulons  a  la 
tête  de  nos  armées  que  des  héros  de  la  liberté, 
et  non  des  satellites  du  despotisme.  Yoilà,  légis- 
lateurs, ce  que  notre  patriotisme  nous  dicte,  c  est 
à  vous,  maintenant,  à  peser  dans  votre  sagesse, 
si  les  mesures  que  nous  proposons  peuvent  re- 
médier au  mal  qui  existe,  et  qui,  sous  tous  les 
rapports,  doit  fixer  votre  attention. 

Les  citoyens  de  Rochefort,  toujours  fidèles  a 
leur  serment,  vous  jurent  de  dénoncer  tous  les 
complots  des  ennemis  de  la  Constitution,  lors- 
qu'ils viendront  à  leur  connaissance,  et  de  mou- 
rir s'il  le  faut  pour  le  maintenir. 

A  Rochefort,  le  8  novembre  1791,  l'an  3«  de  la 
liberté. 

(Suivent  cent  cinq  signatures.) 


Extrait  de  la  Revue  du  l*'"  au  31  octobre  1791. 

147  officiers  de  tous  grades,  absents,  dont  82 
avec  congé  et  65  sans  en  avoir. 

Nota.  —  11  est  essentiel  d'observer  que  l'or- 
donnance de  1786  prescrivait  de  passer  les  revues 
tous  les  deux  mois,  et  que  maintenant  elles  ne 
se  passent  que  tous  les  trois  mois,  dans  les  vues, 
sans  doute,  de  favoriser  de  plus  en  plus  les  in- 
trigues de  nos  ennemis,  qui,  par  ce  moyen,  re- 
çoivent la  totalité  de  leurs  appointements  moyen- 
nant quelques  jours  de  présence.  11  est  bon 
d'observer  que  le  commandant  de  la  marine  de 
ce  port  a  envoyé  à  tous  les  officiers  de  son  dé- 
partement copie  de  la  lettre  du  ministre,  qui 
leur  prescrit  d'y  être  rendus  le  15  septembre, 
pour  la  nouvelle  organisation,  et  que  presque 
aucun  n'y  ont  répondu.  On  observe  aussi  que, 
de  deux  majors  de  division  du  Corps  royal  des 
canonniers-matelots,  un  seul  est  présent. 

Il  serait  à  désirer  que  la  revue  demandée  fût 
applicable  au  département  de  la  guerre. 

PÉTITION  DES  CITOYENS  DE  BREST,  tendant  à  de- 
mander la  suppression  des  traitements  et  ap- 
pointements des  officiers  de  la  marine,  absents 
sans  congé,  que  l'on  continue  de  payer,  même  à 
ceux  actuellement  émig'^és. 

Législateurs, 

Pendant  que  vous  vous  occupez  de  l'examen  de 
la  conduite  tenue  par  le  ministre  de  la  guerre, 
celui  de  la  marine  suit  ses  traces,  et  comme  lui, 
seconde  de  tout  son  pouvoir  les  vues  et  les  pro- 
jets de  cette  caste  orgueilleuse,  ennemie  de  la 
liberté  et  de  la  Constitution. 

Le  ministre  Duportail  est  en  vain  stimulé  de 
toutes  parts  de  mettre  nos  frontières  en  état  de 
défense,  et  d'armer  nos  gardes  nationales  ;  de 
telles  mesures  contrariaient  trop  le  plan  formé 
de  nous  réasservir  :  animé  du  même  zèle,  le  mi- 
nistre de  la  marine,  instruit  que  les  citoyens  de 
Brest  avaient  contribué  de  tous  leurs  moyens  à 
l'armement  des  batteries  de  nos  côtes;  qu'il 
existait  dans  le  port  des  vaisseaux  en  commis- 
sion prêts  à  servir  au  besoin,  se  hâte  d'ordonner 
le  désarmement  de  ces  vaisseaux  et  des  batteries 
sous  le  spécieux  prétexte  de  la  conservation  des 
eflets. 

Un  tel  ordre,  dans  la  circonstance  oîi  la  patrie 
se  trouve,  peut  bien  se  qualifier  de  trahison  ; 
c'est  au  moins  un  délit  grave,  et  ce  n'est  pas  le 


seul  dont  ce  nouveau  ministre  de  la  marine  se 
soit  rendu  coupable.  11  y  ajoute,  avec  moins  de 
ménagement  que  ses  prédécesseurs,  la  dépréda- 
tion des  fonds  publics  en  faveur  de  sa  caste  ché- 
rie, les  ci-devant  nobles,  servant  dans  la  marine, 
auxquels  il  fait  payer  des  appointements  qu'ils 
méritaient  de  perdre  pour  cause  d'émigration  et 
d'absence  illégitime. 

Un  sieur  Boexic,  lieutenant  de  vaisseau,  ab- 
sent du  service  depuis  près  de  deux  ans,  vient 
d'obtenir  par  ordre  de  ce  ministre  un  rappel 
d'appointements  de  19  mois  16  jours,  formant 
une  somme  de  2,504  livres,  8  sols  6  deniers.  Cet 
officier  avait  été  contraint  par  maladie,  à  la  suite 
d'une  campagne,  de  rester  pendant  deux  ans 
aux  eaux  de  Bagnères. 

Ce  rappel  d'appointements  est  d'autant  plus 
injuste  q^u'on  ne  peut  se  dissimuler  la  fausseté 
des  motifs  allégués  pour  l'obtenir,  puisqu'il  est 
justifié  par  les  registres  des  bureaux  de  la  ma- 
rine, que  lors  du  départ  de  cet  officier  on  ne  lui 
accorda  qu'un  congé  de  trois  mois  sans  appoin- 
tements, et  qu'un  tel  congé  ne  se  délivre  point 
à  ceux  qui  désarment  ou  qui  sont  malades,  parce 
qu'en  pareil  cas,  ils  ne  perdent  jamais  leurs  ap- 
pointements. Le  ministre  de  la  marine  ne  peut 
donc  s'excuser  d'avoir  disposé  aussi  légèrement 
des  fonds  de  la  nation. 

Le  sieur  d'Echallard,  major  de  la  seconde  di- 
vision du  corps  des  canonniers-matelots,  absent 
du  service  depuis  le  1"  avril  1788,  vient  aussi 
d'obtenir  de  la  faveur  de  ce  ministre,  un  rappel 
d'appointements  de  1,500  livres.  Des  congés  avec 
appointements  sont  encore  accordés  à  d'autres 
officiers  qui,  comme  les  sieurs  Hector  et  Sou- 
langes,  en  jouissent  en  pays  étranger  ;  ainsi  des 
récompenses  se  trouvent  prodiguées  à  ceux  qui 
s'abstiennent  de  remplir  leurs  devoirs,  et  à  ceux 
qui  les  trahissent  ouvertement  ;  tandis  qu'on  est 
avare  à  l'égard  des  patriotes  dont  le  zèle  et  le 
courage  pour  le  maintien  de  la  Constitution  ne 
se  sont  jamais  ralentis. 

Législateurs,  tels  sont  les  abus  que  nous  avons 
résolu  de  vous  dénoncer,  dans  la  persuasion  que 
vous  ne  souffrirez  pas  plus  longtemps  qu'une 
ville  aussi  importante  que  Brest  demeure  sans 
défense;  que  vous  vous  empresserez  de  mettre 
un  frein  salutaire  aux  déprédations,  en  faisant 
connaître  à  la  France  entière  que  la  responsabi- 
lité des  ministres  n'est  plus  une  chimère. 

Les  citoyens  actifs  de  la  ville  de  Brest,  assem- 
blés en  vertu  de  permission  de  la  municipalité, 
ce  jour,  6  novembre  1791,  ont  signé. 

Vu  la  présente  pétition,  signée  par  158  ci- 
toyens actifs  de  cette  ville,  qui  ont  demandé  et 
obtenu  la  permission  de  s'assembler  à  cet  effet. 
A  Brest,  le  7  novembre  1791. 

Les  officiers  municipaux  :  Berthomme,  Ges- 
NouiN,  Nicolas  le  Roy. 

PiviNiANT,  substitut  du  procureur  de  la  com- 
mune. 

Pétition  des  citoyens  actifs  de  la  ville  de 
Brest  a  l'Assemblée  nationale,  pour  deman- 
der le  remplacement  des  officiers  de  marine  ab- 
sents. 

Législateurs, 

Les  citoyens  de  Brest,  animés  du  zèle  le  plus 
pur  pour  le  succès  de  la  Rév^olution,  vous  dénon- 
cent un  abus  qui,  par  sa  nature,  peut  causer  les 
plus  grands  dangers  à  la  patrie.  L'Assemblée 
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constituante  a,  par  ses  décrets  des  29  avril  et 
i"  mai  derniers,  donné  une  nouvelle  organisa- 
tion à  la  marine;  et  le  ministre  ne  Fa  point  en- 
core mise  à  exécution.  Ce  retard,  que  rien  ne 
peut  justifier,  décourage  les  bons  patriotes  restés 
au  service,  et  enhardit  les  traîtres  qui  l'ont 
quitté  pour  courir  aux  frontières,  augmenter 
larmée  des  émigrés.  Le  tai^leau  ci-après  vous 
fera  connaître  le  nombre  des  officiers  absents. 

Législateurs,  à  vous  est  réservé  le  droit  de 
réprimer  un  pareil  oubli  des  lois,  ordonnez  au 
nouveau  ministre  de  la  marine  de  mettre  à  exé- 
cution les  décrets  rendus  pour  son  département 
et  s'il  ne  pouvait  de  suite  satisfaire  à  cet  ordre, 
prescrivez-lui  son  temps;  mais  qu'au  préalable 
il  fixe  pour  le  15  novembre  prochain  une  revue 


générale  dans  tous  les  ports  du  royaume  et  que 
ceux  des  officiers  qui  ne  seraient  point  à  leur 
poste,  fussent  déchus  de  leur  emploi,  et  rempla- 
cés aussitôt.  Cet  exemple  de  justice  apprendra 
aux  puissances  étrangères  que  nous  ne  voulons 
avoir  à  la  tête  de  nos  armées  que  des  officiers 
dignes  de  commander  à  des  Français.  Voilà,  lé- 
gislateurs, ce  que  l'amour  du  bien  public  nous 
dicte;  c'est  à  vous  à  justifier  notre  confiance,  en 
rappelant  à  tous  les  fonctionnaires  que,  lors- 
qu'un peuple  se  donne  des  lois,  il  est  dans  un 
état  de  crise  qui  ne  permet  à  aucun  citoyen 
d'abandonner  ses  fonctions.  Les  habitants  de 
Brest,  dévoués  au  maintien  de  la  Constitution, 
vous  jurent  de  plutôt  mourir  que  de  souffrir 
qu'on  y  porte  atteinte. 


ÉTAT  DE  SITUATION"  DES  OFFICIERS  DE  LA  MARINE  EN  ACTIVITÉ  A  LA  REVUE 
DU    V   OCTOBRE  1791. 

CAPITAINES 

de 
vaisseaux. 

MAJORS 

de 
vaisseaux. 

UCTTESASTS 

de 
vaisseaux. 

soi:s- 

LIEVTESANTS 

de 
vaisseaux. 

ÉLÈVES. 

TOT.AL. 

5 
8 
6 
3 
31 

9 

0 

9 
10 
13 

71 
6G 
30 
17 
lil 

37 

99 

U 

1 

m 

3 

92 

28 

» 

12a 
270 
107 
31 
271 

En    congé 

Demandent  leur  retraite 

Absents  sans  congé 

TOTAr 

o3 

m 

313 

191 

169 

80  i 

Nota.  —  Il  est  bon  d'observer  qu'avant  la  Ré- 
volution, dans  le  temps  le  plus  calme,  les  re- 
vues se  passaient  tous  les  2  mois  ;  mais  comme 
à  présent  elles  contrarieraient  les  opérations 
des  méchants,  on  les  passe  tous  les  3  mois  ;  et 
moyennant  4  jours  d'absence,  ils  obtiennent  la 
totalité  de  leurs  appointements. 

Depuis  la  dernière  revue,  il  en  est  parti  plus 
de  la  moitié  sans  congés.  11  est  bon  d'observer 
gu'il  existe  une  lettre  du  ministre,  qui  leur  en- 
joint à  tous  d'être  à  leurs  départements  respec- 
tifs pour  le  15  septembre,  pour  la  nouvelle  orga- 
nisation, qu'on  ne  se  dispose  point  à  mettre"  à 
exécution.  On  observera  également  que  de  5  ma- 
jors de  division  du  corps  royal  des  canonniers- 
matelots,  un  seul  est  présent  depuis  peu,  et  les 
4  autres  en  congé,  avec  appointements,  depuis 
très  longtemps,  parce  que  ces  messieurs  ne  se 
trouvent  point  à  leur  aise  à  la  tête  d'un  corps 
aussi  patriote.  Le  directeur  en  chef  de  l'artillerie 
n'a  jamais  paru  au  département. 

11  serait  convenable  que  la  revue  demandée 
pour  les  officiers  de  la  marine  fût  également 
applicable  à  ceux  du  département  de  la  guerre. 

Nous,  officiers  municipaux  de  Brest,  avons 
apposé  nos  signatures  sur  le  présent,  tant  pour 
confirmer  la  véracité  de  celles  de  nos  conci- 
toyens au  nombre  de  198,  qui  précèdent  les  nô- 


tres, que  pour  témoignage  de   notre  adhésion 
individuelle  à  leur  pétition. 

Brest,  le  26  octobre  1791. 

SlVlNlANT,  substitut  du  procureur  de  la 
commune.  Geffroy,  Berthomme,  Ni- 
colas LE  Roy,  Barré,  Jullon,  Ges- 
NouiN,  Grande,  R.  G.  Mocaed. 

liste  des  officiers  de  la  marine  qui  se  sont 

trouvés  ABSENTS  A  LA  REVUE  EXTRAORDI- 
NAIRE DU  20  NOVEMBRE  DERNIER,  ÉMARGÉE 
DES  NOTES  DEMANDÉES  PAR  LE  MINISTRE,  CON- 
FORMÉMENT   A  SA  DÉPÊCHE    DU    10    DÉCEMBRE 

1791,  savoir: 

CAPITAINES  DE  VAISSEAU. 

Peinier,  chef  d'escadre,  et  commandant  de  la 
première  escadre,  au  supplément  de  2,400  livres 
par  an,  absent.  N'a  pas  paru  au  département  de- 
puis son  retour  en  France,  en  janvier  1791  ;  est 
tenu  à  8  mois  de  présence  dans  le  port  comme 
commandant  d'escadre,  suivant  lettre  du  minis- 
tre, du  15  novembre  1786. 

Cuverville,  absent,  du  1"  septembre  1791. 
N'était  pas  tenu  à  résidence,  ayant  rempli  per- 
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sonnellement  ses  4  mois  de  service  pour  Tannée 
1791. 

Suzannet,  cadet,  absent,  depuis  son  désarme- 
ment de  VAndromagiie  à  Rochel'ort.  Etait  de  ser- 
vice pendant  les  mois  de  septembre,  octobre, 
novembre  et  décembre,  et  par  conséquent  tenu 
à  se  trouver  à  la  revue  du  20  novembre.  Le 
port  ignore  s'il  en  a  été  dispensé. 

Kersaint  aîné,  absent,  du  !'='■  mars  1788.  Etait 
de  service  pendant  le  mois  de  septembre,  oc- 
tobre, novembre  et  décembre  1790  ;  devait  se 
trouver  à  la  revue  du  20  novembre.  Le  port 
ignore  si  cet  officier  en  a  été  dispensé. 

Capellis,  absent,  du  23  mai  1790.  N'était  pas 
tenu  à  résidence  au  20  novembre,  n'a  pas  rem- 
pli ses  4  mois  de  service  en  1791,  et  n'en  a  pas 
été  dispensé. 

Beaudran,  absent,  du  l^''  avril  1791.  N'était  pas 
tenu  à  résidence  au  20  novembre,  a  rempli  ses 
4  mois  de  service  en  1791  personnellement. 

Galles,  absent,  du  1"  septembre  1790.  N'était 
pas  tenu  à  résidence  au  20  novembre,  a  été  dis- 
pensé de  ses  4  mois  de  service,  suivant  lettre  du 
ministre  du  14  août. 

Verdun,  commandant  de  la  seconde  escadre, 
au  supplément  de  2,400  livres,  absent,  du  1"  jan- 
vier 1791,  époque  de  la  suppression  du  conseil 
de  marine  à  Paris,  doit  être  présent  dans  le  port 
pendant  8  mois  de  l'année,  comme  comman- 
dant d'escadre,  suivant  lettre  du  ministre  du 
15  novembre  1786. 

Blachon,  absent,  du  30  mai  1790.  N'était  pas 
tenu  à  résidence  à  la  revue  du  20  novembre, 
ayant  été  dispensé  de  son  service  pendant  les 
4  derniers  mois  1791,  suivant  lettre  du  ministre 
du  2  octobre. 

Médine,  absent,  du  l''''  janvier  1791.  N'était 
pas  tenu  à  résidence  au  20  novembre,  n'a  pas 
rempli  ses  4  mois  de  service  en  1791.  Le  port 
ignore  s'il  en  a  été  dispensé. 

La  Galissonnière,  major  de  la  3"  escadre,  sup- 
plément de  1,800  livres,  absent.  Depuis  son  dé- 
sarmement du  Serin,  en  1790,  est  obligé  à 
8  mois  de  présence  dans  le  port,  comme  major 
de  la  3*  escadre,  suivant  lettre  du  ministre  du 
15  novembre  1786. 

Suzannet  aîné,  absent,  du  l^""  janvier  1791.  De- 
vait être  présent  à  la  revue  du  20  novembre, 
étant  de  service  pour  les  4  derniers  mois  de  1791, 
et  n'en  ayant  pas  été  dispensé. 

Villeneuve  Gillart,  absent,  du  1"  août  1790 
N'était  pas  tenu  à  résidence  du  20  novembre,  n'a 
pas  rempli  son  service  pendant  les  4  premiers 
mois  de  1791.  Le  port  ignore  s'ilena  été  dispensé. 

Keroulas-Cohars,  absent,  du  1'^'"  janvier  1791. 
N'était  pas  tenu  à  résidence  au  20  novembre, 
n'a  pas  rempli  son  service  pendant  juillet,  août, 
septembre  et  octobre  derniers,  pour  lequel  il  n'a 
pas  été  dispensé. 

Kerguern,  absent,  du  17  octobre  1790.  N'était 
pas  tenu  à  résidence  au  20  novembre,  a  été  dis- 
pensé de  ses  4  mois  de  service  pendant  1791, 
suivant  lettre  du  ministre  du  13  novembre. 

Kergariou-Locmaria,  absent,  du  l"""  janvier 
1790.  N'était  pas  tenu  à  résidence  au  20  no- 
vembre, n'a  pas  rempli  ses  4  mois  de  service, 
du  l"'  mars  au  dernier  juin,  et  n'en  a  pas  été 
dispensé. 

Goeftier  de  Breuil,  absent,  du  1"=''  mars  1788. 
N'était  pas  tenu  à  résidence  au  20  novembre,  a 
été  dispensé  de  ses  4  mois  de  service  en  1791, 
suivant  lettre  du  ministre  du  7  août. 

Vaugiraud,  au  supplément  de  1,800  livres  par 
an,  comme  major  d'escadre,  absent,  du  14  jan- 


vier 1791,  époque  de  l'expiration  de  son  congé 
de  8  mois,  avec  appointements  ;  est  tenu  à  8  mois 
de  présence  dans  le  port,  comme  major  d'es- 
cadre, suivant  lettre  du  ministre  du  15  novem- 
bre 1786. 

Pugetbras,  absent,  du  1"  septembre  1790, 
époque  de  l'expiration  de  sa  dernière  prolonga- 
tion de  congé  ;  était  tenu  à  résidence  au  20  no- 
vembre, ses  4  mois  de  service  ayant  commencé 
au  1"  septembre,  et  n'en  ayant  pas  été  dispensé. 

Lamotte-Groult,  absent,  du  1"  février '1791. 
N'était  pas  tenu  à  résidence  au  20  novembre  ; 
n'a  pas  rempli  ses  4  mois  de  service  en  1791, 
et  n  en  a  pas  été  dispensé. 

Bélizal,  absent,  du  5  juin  1791.  N'était  pas  tenu 
à  résidence  au  20  novembre. 

Amélalanne,  absent,  du  30  novembre  1790.  N'é- 
tait pas  tenu  à  résidence  au  20  novembre,  n'a 
pas  rempli  ses  4  mois  de  service  en  1791,  n'en  a 
pas  été  dispensé. 

Trogoff,  absent,  du  20  juillet  1791.  N'était  pas 
tenu  à  résidence  au  20  novembre,  ayant  été  dis- 
pensé de  son  service  pour  les  4  derniers  mois  de 
1791,  suivant  lettre  du  ministre  du  10  septembre 
dernier  ;  (arrivé  au  département  le  14  décem- 
bre, pour  commander  le  Duguaij-Trouin. 

Senneville,  abse7it,  du  1"  mai  1789.  N'était  pas 
tenu  à  résidence  au  20  novembre,  a  été  dispensé 
de  ses  4  mois  de  service  pendant  1791,  suivant 
lettre  du  ministre  du  30  septembre. 

Granchain,  major  d'escadre,  au  supplément 
de  1,800  livres  par  an  ;  absent,  du  15  novembre 
1790.  Est  tenu  à  8  mois  de  présence  dans  le  port 
comme  major  d'escadre,  suivant  lettre  du  mi- 
nistre du  15  novembre  1786. 

La  Prévalaye,  absent,  du  l®""  janvier  1791,  épo- 
que de  la  suppression  du  conseil  de  marine;  était 
de  service  du  1*"'  mai  dernier  au  dernier  août 
suivant,  et  pour  lequel  il  n'a  pas  été  dispensé  ; 
n'était  pas  tenu  à  résidence  au  20  novembre. 

Yintimille,  absent,  du  1"  juillet  1789.  N'était 
pas  tenu  à  résidence  au  20  novembre,  ayant  été 
dispensé  de  son  service  pendant  les  4  oerniers 
mois  de  179 1 ,  suivant  lettre  du  ministre  du  30  sep- 
tembre dernier. 

Launay-Tromeslin,  absent,  du  9  août  1791, 
époque  de  l'expiration  de  son  congé  d'un  an,  avec 
appointements  ;  n'était  pas  tenu  à  résidence  au 
20  novembre,  n'a  pas  rempli  ses  4  mois  de  ser- 
vice en  1791,  et  n'en  a  pas  été  dispensé. 

Rochegude,  absent,  du  1"  septembre  1788. 
N'était  pas  tenu  à  résidence  au  20  novembre  ;  n'a 
pas  rempli  ses  4  mois  de  service,  du  1"  juillet 
au  dernier  octobre,  et  n'en  a  pas  été  dispensé. 

Kersauson-Goasmelquin,  absent,  du  19  sep- 
tembre 1790,  époque  de  l'expiration  d'un  congé 
d'un  an  ;  n'a  pas  rempli  ses  4  mois  de  service, 
du  1"  mars  au  dernier  juin  1791  ;  n'était  pas 
tenu  à  résidence  au  20  novembre. 


MAJORS  DE  VAISSEAU. 

Montboissier,  absent,  du  1"  octobre  1791,  épo- 
que de  l'expiration  d'un  congé  indéfini,  avec 
appointements,  pour  toute  la  durée  de  la  pre- 
mière législature. 

Lostanges,  absent,  du  10  juin  1791.  Expiration 
de  son  congé  de  3  mois. 

Loménie,  absent,  du  17  septembre  1790.  Expi- 
ration d'un  congé  de  6  mois. 

L'Etang-Parade ,  absent,  du 1791.  Expi- 
ration d'un  congé  d'un  an,  qui  a  dû  compter  du 
jour  de  son  désarmement  de  la  Flèche,  à  Toulon. 
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La  Tullaye,  absent,  du  5  novembre  1791.  Expi- 
ration d'un  congé  de  8  mois. 

Duclesmeui",  absent,  du  l^""  octobre  1791.  Sans 
congé. 

Trédern,  absent,  du  1"  octobre  1791.  Sans 
congé. 

Nompère,  absent,  du  l"  octobre  1791,  époque 
de  l'expiration  du  congé  qu'il  avait  obtenu  pour 
toute  la  durée  de  la  première  législature. 

Dulou,  absent,  du  30  octobre  1791.  Expiration 
d'un  congé  de  3  mois. 

D'Ëgrigny,  absent,  du  l*""  janvier  1789.  Expira- 
tion d'un  an  de  congé. 

Méhérenc,  absent,^à.n  \^^  novembre  1791.  Expi- 
ration d'un  congé  de  3  mois.  Cet  officier  a  obtenu, 
depuis  la  revue  du  20  novembre,  une  p  olonga- 
tion  de  congé  jusqu'à  la  nouvelle  formation,  en 
date  du  26  novembre,  contrôlée  le  9  décembre. 

^omeiQu'û,  absent,  du  27  juillet  1791 .  Expira- 
tion d'un  congé  de  7  mois. 

Iluon,  cadet,  commande  la  frégate  VEspérance, 
du  13  août  1791. 

Artur  Kerallio,  absent,  du  1^'  octobre  1791. 
Sans  congé. 

Ghastenet-Puységur,  absent ,  du  ii]  iuillei  1789. 
Expiration  d'un  congé  de  6  mois. 

Levasseur-Villeblanche,  absent,  du  l^""  octo- 
bre 1791.  Expiration  du  congé  qu'il  avait  obtenu 
en  1789,  pour  toute  la  durée  de  la  |)remière  lé- 
gislature ;  commande  V Inconstance,  à  llochefort, 
suivant  lettre  du  ministre,  dul7novembre  1791. 

Luzignan,  absent,  du  27  septembre  1791.  Expi- 
ration d'un  an  de  congé. 

Lanuguy-Tramelin,  absent,  du  1"  mai  1791. 
Epoque  de  l'expiration  d'un  an  de  congé. 

Perrière,  absent,  du  l^*"  octobre  1790.  Expira- 
tion d'un  congé  de  8  mois. 

LIEUTENANTS    DE    VAISSEAU. 

Moëliens,  absent,  du  5  juin  1791.  Expiration 
d'un  congé  de  3  mois. 

Lavilleloays,  absent,  du  1"  octobre  1791.  Sans 
congé. 

Graspré ville,  abse^it,  du  18  septembre  1791. 
Expiration  d'un  congé  de  6  mois. 

Kersaint,  absent,  du  9  septembre  1789.  Com- 
mandait le  Duc-de- Char  très,  a  désarmé  à  Tlsle 
de  France  le  9  septembre  1789.  où  il  est  resté. 

La  Tourette,  absent,  du  30  juillet  1790.  Expira- 
tion d'un  an  de  congé. 

Porret-Berjou,  absent,  du  5  juin  1790.  Expira- 
tion d'un  congé  de  3  mois. 

OUivier  Saint-Félix,  absent,  du  l*""  mai  1790. 
Expiration  d'un  congé  de  6  mois. 

La  Crosse,  absent,  du  30  septembre  1791.  Expi- 
ration d'un  congé  de  3  mois,  arrivé  à  Brest  dans 
les  derniers  jours  de  novembre,  présent. 

Keret-Keravel,  absent,  du  l*^'  janvier  1791. Sans 
congé. 

Mêlé,  absent,  du  l*""  octobre  1791.  Sans  congé. 

Labourdonnaye-Yarennes,  absent,  du  29  no- 
vembre 1789,  époque  de  son  débarquement  du 
Duc-de-Chartres  à  l'Isle  de  France  ;  on  présume 
que  cet  officier  est  resté  dans  l'Inde. 

Saint-Pern,  absent,  du  28  juillet  1791.  Epoque 
de  l'expiration  de  24  mois  de  congé. 

Forestier-Boiséon,  absent,  du  1<='"  juillet  1791. 
Sans  congé. 

Razily,  absent,  du  30  novembre  1789.  Expira- 
tion d'un  congé  de  6  mois. 

Bertrandy,  absent,  du  9  août  1790,  époque  de 
son  désarmement  de  la  frégate  VIphy génie,  à 
Toulon. 


Brémoy,  absent,  du  30  juin  1791,  époque  de 
l'expiration  d'un  congé  de  3  mois. 

Le  Comte,  abse7it,  du  1"  novembre  1790.  Expi- 
ration  d'un  congé  d'un  an. 

Imbert,  absent,  depuis  son  débarquement  de 
risle  de  France,  à  Lorient,  au  commencement 
de  l'année  1789. 

Dodart,  absent,  du  30  août  1791.  Expiration 
d'un  congé  de  5  mois. 

Olimpe  Nervo,  absent,  du  11  juin  1791.  Expi- 
ration d'un  congé  d'un  an. 

Duhouex\c-Guichen,  absent,  du  1"  octobre  1790. 
Sans  congé. 

Luzeau,  absent,  du  1"  octobre  1791.  Sans  congé. 

Duquesne,  absent,  du  14  avril  1791,  époque 
de  son  débarquement  du  Duguay-Trouin,  à  la 
Martinique,  où  il  est  resté. 

Dugrès,  absent,  du  l"""  novembre  1790.  Expira- 
tion d'un  an  de  congé. 

D'Heiss,  absent,  du  l'""  novembre  1790.  Expira- 
tion d'un  congé  de  6  mois. 

Vallongnes,  absent,  du  1"='"  octobre  1790.  Expi- 
ration d'un  congé  de  6  mois. 

Penffuntenio,  absent,  du  l"'"  octobre  1791.  Sans 
congé,  a  donné  sa  démission  le  5  décembre. 

Blois-La-Calande,  absent,  du  4  mars  1791,  épo- 
que à  laquelle  il  a  été  affecté  au  département 
de  Brest,  suivant  lettre  du  ministre  du  môme 
jour.  N'a  pas  encore  joint. 

Lavillegourio,  absent,  du 1791.  Sans 

congé,  époque  de  son  désarmement  du  Superbe. 

Géril  du  Papeu,  absent,  du  11  juin  1791.  Expi- 
ration d'un  congé  d'un  an. 

Kermellec,  de  la  première  escadre,  absent,  du 
1"  septembre  1791.  Expiration  de  24  mois  de 
congé. 

Le  Fort  Garneville,  absent,  du  12  mai  1791. 
Epoque  de  Fexpiration  d'un  congé  de  10  mois. 

D'Ozouville  Beuzeval,  absejit,  du  1<"^  octobre 
1790.  Sans  congé. 

Le  Yeyer,  absent,  du  1"  octobre  1791.  Sans 
congé. 

D' Ardais,  absent,  du  l"'  octobre  1791.  Sans 
congé,  a  demandé  sa  retraite  depuis  la  revue  du 
20  novembre. 

Montullé,  absent,  du  23  avril  1791.  Expiration 
d'un  congé  de  10  mois. 

La  Tullaye,  absent,  du  18  février  1791.  Expira- 
tion d'un  congé  de  3  mois. 

Keraneizant,  absent,  du  1"  avril  1790,  Sans 
congé.  Cet  oflicier  s'était  rendu  à  Paris,  où  le 
ministre  lui  a  fait  compter  la  somme  de  600  li- 
vres, pour  se  rendre  à  son  département,  confor- 
mément à  la  lettre  de  M.  Lessart,  du  26  septem- 
bre, et  ne  s'y  est  pas  rendu. 

Kersalaun,  absent,  du  l^""  octobre  1791.  Sans 
congé. 

Déthan,  absent,  du  31  janvier  1791.  Sans  congé. 

Dufai-Garsix,  absent,  du  31  janvier  1791.  Sans 
congé. 

Dandigné  Saint-Gême,  absent,  du  5  juin  1791. 
Expiration  d'un  congé  de  3  mois. 

Gilbert-Chau vigne,  absent,  du  4  août  1791.  Ex- 
piration d'un  congé  de  6  mois. 

Thillaye,  absent,  du  30  juin  1790.  Expiration 
d'un  congé  de  6  mois. 

Farcy,  absent,  du  21  août  1791.  Expiration 
d'un  congé  de  3  mois. 

Santo-Domingo,  absent,  depuis  le  mois  de  sep- 
tembre 1790.  A  Paris;  le  port  ignore  si  cet  ofli- 
cier a  obtenu  un  congé. 

Drucourt,  absent,  du  24  avril  1791.  Expiration 
de  28  mois  de  congé. 
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Dargence,  absent,  du  22  juillet  1791.  Epoque 
de  son  désarmement  au  Havre. 

Mahée  La  Bourdonnaie,  absent,  du  1"  février 
1791.  Le  rôle  de  la  frégate  la  Nymphe  ne  fai- 
sant pas  mention  du  bâtiment  où  cet  officier 
a  passé,  on  a  présumé  qu'il  était  resté  dans 
l'Inde.  Il  a  été  embarqué  sur  la  Bienvenue  et 
sur  la  Théiis,  du  15  août  1790,  d'où  il  a  dé- 
barqué à  risle  de  France,  le  6  novembre  suivant; 
rembarqué  sur  le  même  bâtiment  le  2  juillet 
1791;  desarmé  à  Brest  le  15  décembre;  rembar- 
qué sur  le  Diiguay-Trouinle  16  dudit. 

Gefl'roi  Yilleblanche,  absent,  du  31  janvier  1791. 
Sans  congé. 

Pannat,  absent,  du  2i  septembre  1791.  Expi- 
ration d'un  congé  d'un  an. 

Beaussier,  absent,  du  15  décembre  1789.  Expi- 
ration d'un  congé  d'un  an. 

Lamotte,  absent,  du  30  juin  1790.  Expiration  de 
6  mois  de  congé. 

Morrard,  absent,  du  9  janvier  1791.  Expiration 
d'un  congé  de  8  mois. 

La  Fonchais,  absent,  du  l^""  janvier  1791.  Sans 
congé. 

Desmures,  absent,  du  20  avril  1791.  Expiration 
d'un  congé  de  3  mois. 

Geslin  Châteaufures,  absent.  Resté  dans  l'Inde 
depuis  plusieurs  années. 

Vauthiers,  absent,  du  26  octobe  1791.  Expira- 
tion de  7  mois  de  congé,  arrivé  au  département 
le  8  décembre,  présent. 

Ladvocat,  absent,  du  26  juin  1791.  Expiration 
d'un  congé  de  3  mois. 

Belleville,  absent,  du  1^''  mars  1791.  Sans  congé. 

Ferron,  absent,  du  26  septembre  1791.  Expira- 
tion de  6  mois  de  congé,  y  compris  une  prolon- 
gation de  3  mois,  du  2  octobre  179L 

Belzun,  absent,  du  4  novembre  1790,  époque  de 
son  désarmement  de  la  Méduse  dans  l'Inde,  où  il 
est  resté. 

Lamonneraye,  a^>s^n^  du  l'^^'mai  1791.  Expira- 
tion d'un  congé  de  3  mois. 

Guerri,  absent,  du  25  mai  1791.  Expiration  d'un 
an  de  congé. 

Davignaud,  absent,  du  24  octobre  1791.  Le  port 
ignore  si  cet  officier  a  obtenu  un  congé. 

Coataudon,  atsew/,  du  1«' octobre  1791.  Sans 
congé. 

Pasquier,  absent,  du  30  juin  1791.  Expiration 
d'un  congé  d'un  an. 

Trédern,  absent,  du  27  octobre  1791.  Sans 
congé. 

Cottignon,  absent,  du  30  juin  1791.  Expiration 
d'un  congé  d'un  an. 


Clarcke,  absent,  du  17  mai  1791.  Expiration 
d'un  congé  d'un  an. 

Tardieu,  absent,  du  19  août  1791.  Expiration  de 
6  mois  18  jours  de  congé. 

Rogon,  absent,  dw  30  septembre  1791.  Expira- 
tion d'un  congé  de  6  mois. 

L'Ollivier,  absent,  du  30  août  1791.  Expiration 
d'un  congé  de  4  mois. 

Bihannie,  absent,  du  l*"-  octobre  1791.  Sans 
congé. 

Giiyard,  absent,  du  28  janvier  1791.  Expira- 
tion d'un  congé  d'un  an. 

Dumoulin,  absent,  du  25  août  1791.  Expiration 
de  15  mois  de  congé,  y  compris  une  prolonga- 
tion du  14  août  dernier. 

Négrier,  absent,  du  15  mai  1791,  époque  de  son 
débarquement  à  Bordeaux. 

Roquefeuil,  absent,  du  1"  février  1791.  Sans 
congé. 


La  Roche-Saint-André,  absent,dM  l«'"octobrel790. 
Sans  congé. 

La  Hocnefoucault,  absent, ûm^  septembre  1791. 
Expiration  d'un  congé  de  6  mois. 

Tournier  du  Treslo,  absent,  du  1"  juin  1790. 
Expiration  d'un  congé  d'un  an. 

Hippolite  La  Salle,  absent,  du  18  juin  1791,  épo- 
que de  son  désarmement  de  VUranie,  à  Rocne- 
fort;  a  obtenu,  depuis  la  revue  du  20  novembre, 
un  congé  jusqu'à  la  nouvelle  formation,  daté  du 
26  novembre. 

PouUain-iMauny,  absent,  du  28  février  1791. 
Expiration  de  24  mois  de  congé. 

Rieux,  absent,  du  28  février  1790,  époque  de 
son  désarmement  de  la  Gracieuse  au  Fort-Royal, 
où  il  est  resté. 

Morteaux,  absent,  du  1«'  octobre  1791.  Sans 
congé. 

Livenne,  absent,  du  l^""  décembre  1789.  Expi- 
ration de  37  mois  de  congé. 

Kergrist,  absent,  du  1^' avril  1791.  Sans  congé. 

Maudet,  absent,  du  15  juillet  1791.  Expiration 
d'un  an  de  congé. 

La  Bourdonnaye, a/»sgn^,  du  18  juin  1790.  Expi- 
ration d'un  an  de  congé. 

Barbier-La-Sère,  absent,  du  27  octobre  1791. 
Expiration  d'un  congé  de  4  mois. 

Rouault  du  Tréguel,  absent,  du  16  juillet  1789. 
Expiration  de  21  mois  de  congé. 

Boubée,  absent,  du  9  septembre  1791.  Expira- 
tion,de  8  mois  de  congé  ;  a  obtenu  depuis  la  revue 
du  20  novembre  un  nouveau  congé  en  date  du 
26  novembre  1791,  jusqu'à  la  nouvelle  forma- 
tion. 

Saint-Légier,  absent,  du  31  mai  1787,  époque 
de  son  débarquement  du  Duc-de-Chartres  dans 
l'Inde  ;  on  vient  d'apprendre  par  la  frégate  la 
Thétis,  arrivée  à  Brest  depuis  la  revue  du  20  no- 
vembre, que  cet  officier  a  péri  sur  la  Vénus. 

Le  Veneur,  a^'sen/,  du  3  novembre  1791.  Expi- 
ration d'un  congé  de  3  mois. 

Lauréal,  absent,  du  28  juillet  1791.  Sans  congé. 

Pinel,  absent,  du  13  juillet  1791,  époque  de 
l'expiration  d'un  congé  de  6  mois. 

Savournin,  absent,  du  1"  juillet  1790,  époque 
à  laquelle  il  a  désarmé  de  la  Sensible,  à  la  Gua- 
deloupe, où  il  est  resté. 

Saint-Pair,  absent;  a  débarqué  de  ^Engageante 
à  la  Martinique,  le  29  juillet;  repassé;en  France, 
on  ignore  à  quelle  époque. 

Bernard,  absent,  du  30  juin  1791.  Expiration 
d'un  congé  d'un  an  ;  sera  employé  à  la  nouvelle 
formation  au  département  de  Toulon,  suivant  la 
lettre  du  ministre,  du  21  novembre  1791. 

Ghateauneuf,  absent,  du  l®'  mars  1791.  Expi- 
ration de  16  mois  de  congé. 

Carné,  absent,  du  1"  avril  1791.  Sans  congé. 

Ducouédic,  absent,  du  11  juin  1791.  Expiration 
d'un  congé  de  3  mois. 

Chermont,  absent,  du  !«"■  octobre  1791.  Sans 
congé. 

Dufou,  absent,  du  1*^  septembre  1790.  Expira- 
tion d'un  an  de  congé. 

Pinsum,  absent,  du  24  septembre  1791.  Expi- 
ration d'un  congé  de  6  mois. 

Dupeyroux  aîné,  absent,  du  1®'  octobre  1791. 
Sans  coneé. 

Boutoillic-La-Villegonan,  absent,  du  1"  juillet 
1791.  Expiration  de  10  mois  de  congé,  y  compris 
une  prolongation  de  4  mois,  du  18  juin  1791. 

Lourmel,  absent,  du  24  août  1791.  Expiration 
d'un  congé  de  6  mois. 

Franssures,  aftsenf,  du  24  août  1791.  Expiration 
d'un  congé  de  6  mois. 
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Achille  Cheffontaines,  absent,  du  l*""  juillet 
1791.  Expiration  d'un  an  de  congé. 

Duguiny,  absent,  du  30  juin  1790.  Expiration 
d'un  congé  de  3  mois. 

Duvergier,  absent,  du  l*''  avril  1791.  Sans 
congé. 

La  Rochefoucauld,  absent,  du  24  août  1791. 
Expiration  de  6  mois  de  congé. 

Le  Seige-La-Villebrune,  absent,  du  9aoùt  1791. 
Expiration  d'un  an  de  congé. 

Mauvisse,  absent,  du  2  août  1791.  Expiration 
d'un  an  de  congé. 

Daugier,  absent,  du  19  août  1791.  Expiration 
d'un  an  de  congé. 

Hue  L'Erondelle,  absent,  du  l*""  juillet  1791.  Sans 
congé. 

Magon,  absent,  du  24  août  1791;  époque  de  son 
désarmement  du  Pandour  à  l'isle-de-trance,  où 
il  est  resté. 

Hardi villiers,  absent,  du  4  octobre  1791.  Expi- 
ration d'un  an  de  congé. 

Bouvet,  delà  5*=  escadre,  absent,  du  29  octobre 
1791,  par  permission  du  commandant;  de  retour 
à  Brest  le  24  décembre  1791,  présent. 

Moucheron,  absent,  du  1"  novembre  1786, 
époque  de  son  désarmement  de  la  Vénus;  au 
Bengale,  où  il  est  resté. 

Duquengo,  absent,  du  22  juiUet  1791.  Expira- 
tion d'un  congé  de  3  mois. 

Boubers,  aîné,  absent,  du  l*"^  octobre  1790. 
Expiration  d'un  an  de  congé. 

Le  Gac-Lansalut,  absent,  du  l'^''  octobre  1791. 
Sans  congé, 

Dubourblanc,  absent,  du  30  juin  1791.  Expira- 
tion d'un  congé  de  3  mois. 

Mandat,  absent,  du  12  mars  1791,  époque  à  la- 
quelle il  a  été  affecté  au  département  de  Brest, 
suivant  lettre  du  ministre,  du  même  jour  ;  n'a 
pas  joint. 

Coataudon,  aîné,  absent,  du  1"  juillet  1791. 
Sans  congé. 

Villermont,  absent,  du  30  septembre  1791.  Ex- 
piration de  18  mois  de  congé. 

Daniel  Boisdemets,  absent,  du  30  septembre 
1791.  Expiration  de  6  mois  de  congé. 

0.  Gorman,  absent,  du  27  juin  1791.  Expira- 
tion de  3  mois  de  congé. 

Royraud,  absent,  du  l'^Mnars  1791.  Sans  congé. 

Duparc-BeHegarde,  absent,  du  1«'  juillet  1791. 
Expiration  de  22  mois  de  congé. 

Wirbain-Watrouville,aèsen^,  du  1®""  juillet  1791. 
Expiration  d'un  congé  de  4  mois. 

BéruHe,  absent,  du  28  septembre  1791.  Expi- 
ration d'un  congé  de  6  mois. 

Beufveuyer,  absent,  du  2  février  1791.  Sans 
congé. 

Farouille,  absent,  du  28  juin  1791.  Expiration 
d'un  congé  de  3  mois. 

Crenneville,  absent,  du  4  juin  1791.  Expiration 
d'un  congé  de  3  mois. 

Du  Trévoux,  absent,  du  5  juillet  1791.  Expira- 
tion d'un  congé  de  3  mois. 

Ferrary,  absent,  du  21  mai  1790.  Expiration 
d'un  congé  de  3  mois. 

Fontaine,  absent,  du  1"  octobre  1791.  Sans 
congé. 

Salha,  absent,  du  12  juin  1791.  Sans  congé. 

Viella,  aîné,  absent,  du  30  octobre  1791.  Expi- 
ration d'un  congé  de  6  mois  ;  a  obtenu  depuis 
la  revue  du  20  novembre  un  nouveau  congé,  jus- 
qu'à la  nouveUe  formation,  en  date  du  28  oc- 
tobre. 

Derval.  absent,  du  1«'  décembre  1790.  Expira- 
tion du  9  mois  de  congé. 


Vasselot,  absent,  du  30  septembre  1791,  épo- 
que de  l'expiration  d'un  congé  de  6  mois. 

Larochefontenille,  aèsew^,  du  l*^""  décembre  1790. 
Expiration  d'un  an  de  congé. 

Patty,  absent,  du  4  août  1791.  Expiration  d'un 
congé  de  5  mois. 

Dupeyroux  cadet,  absent,  du  23  juin  1790, 
époque  de  son  débarquement  de  la  Badine,  à 
Toulon  où  il  était  passager,  venant  de  Malte. 

Dizier-Montlivaulx,  absent,  du  13  juillet  1791. 
Expiration  de  15  mois  de  congé. 

Auguste  Le  Pelletier,  abseni,  du  13  juillet  1791. 
Expiration  d'un  congé  de  6  mois. 

Legroing  La  Romagères,  absent,  du  1""  octobre 
1791.  Sans  congé. 

Gherval,  absent,  du  15  avril  1788,  époque  de 
son  débarquement  de  la  Driade  dans  l'Inde  où 
il  est  resté. 

Lascazas,  absent,  du  30  juin  1791.  Expiration 
d'un  congé  de  3  mois. 

Brie,  absent,  du  18  juin  1791,  époque  de  son 
désarmement  de  V Apollon,  à  Rochefort. 

Laroche-Kerandraon.  N'était  pas  tenu  à  se 
trouver  à  la  revue  du  20  novembre,  son  congé 
n'étant  expiré  que  le  23  dudit  mois. 

Laroussière,  absent,  du  1"  août  1791,  époque 
où  il  a  cessé  de  faire  le  service  à  Lorient. 

Laporte,  absent,  du  19  août  1791.  Expiration 
d'un  congé. 

D'Armissan-Chef-du-Bien  absent,  du  16  dé- 
cembre 1790.  Expiration  d'un  congé  de  30  mois, 
qu'il  avait  obtenu  pour  aller  à  Malte. 

PeUetier,  absent,  du  l*""  octobre  1791.  Sans 
con^é. 

Gigault,  absent,  du  30  juin.  Expiration  d'un 
congé  de  3  mois. 

SOUS-LIEUTENANTS  DE  VAISSEAU. 

Labat,  absent,  n'a  pas  joint  depuis  sa  nomi- 
nation au  grade  de  sous-lieutenant. 

Goyon,  absent,  du  l-^""  mars  1787,  époque  de 
l'expiration  d'un  congé  de  6  mois. 

Mottard,  absent,  du  2  avril  1791,  époque  à  la- 
queUe  il  a  été  affecté  au  département  de  Brest, 
suivant  lettre  du  ministre  du  même  jour;  n'a 
pas  joint. 

Porlodec,  absent  à  la  revue  du  20  novembre. 
De  retour  le  12  décembre,  présent  à  Brest. 

Louis  Kerseaux,  [absent  à  la  revue  du  20  no- 
vembre. De  retour  à  Brest,  le  29  dudit;  embar- 
qué sur  le  Jupiter,  le  20  décembre. 

GourviHe,  absent,  n'a  pas  joint  depuis  sa  no- 
mination au  grade  de  sous-lieutenant. 

Clément,  absent,  du  1"  novembre  1791.  Sans 
congé. 

Le  Jeune,  absent,  n'a  pas  joint  depuis  sa  no- 
mination au  grade  de  sous-lieutenant. 

Micault-Laviéville,  absent,  du  23  novembre  1791, 
époque  de  l'expiration  d'un  congé  de  6  mois. 

Purric,  absent,  du  28  octobre  1791.  Expiration 
d'un  congé  de  6  mois  ;  cet  officier  est  de  retour 
à  Brest,  depuis  le  13  décembre. 

Torel,  absent,  du  10  mai  1791.  Expiration  d'un 
congé  de  4  mois. 

Barry,  absent,  n'a  pas  joint  depuis  sa  nomi- 
nation au  grade  de  sous-lieutenant. 

Péronne,  absent,  n'a  pas  joint  depuis  sa  nomi- 
nation au  grade  de  sous-lieutenant. 

Richard,  absent,  n'a  pas  joint  depuis  sa  nomi- 
nation au  grade  de  sous-lieutenant. 

Lesguen,  absent,  du  24  mai  1791,  époque  de 
l'expiration  d'un  congé  de  3  mois. 

Falaise,  absent,  du  10  septembre  1791.  Expi- 
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ration  d'un  congé  de  5  mois  qui  doit  compter  du 
10  avril  dernier. 

Le  Blond,  absent,  du  23  octobre  1791,  époque 
de  son  désarmement  de  la  Moselle. 

Tréliouart,  absent,  du  15  décembre  1788,  épo- 
que de  son  désarmement  du  Duc-de-Chartres  à 
rlsle-de-France,  où  il  est  resté. 

Philippe,  absent,  n'a  pas  joint  depuis  sa  nomi- 
nation au  grade  de  sous-lieutenant. 

Jouet-La-Thuillerie,  absent,  du  12  janvier  1789, 
époque  de  son  débarquement  du  Duc-de-Chartres 
à  l'Isle-de-France,  où  il  est  resté. 

Goyon,  absent,  n'a  pas  joint  depuis  sa  nomi- 
nation au  grade  de  sous-lieutenant. 

Coquet,  absent,  du  i"  octobre  1791.  Sans 
congé. 

Bazire,  était  de  service  au  port  de  Lorient  à 
l'époque  du  20  novembre. 

Bidard-Lanoé,  en  congé  jusqu'à  la  nouvelle 
formation,  suivant  lettre  du  ministre  du  29  oc- 
tobre 1791. 

Baupte,  absent,  du  6  juin  1791,  époque  de  son 
débarquement  de  l'Espérance  au  Fort-Royal,  où 
il  esi  resté. 

Texier  de  La  Villeaufeuve,  absent,  n'a  pas  joint 
depuis  sa  nomination  au  grade  de  sous-lieute- 
nant. 

Dannet,  absent,  du  1"  mai  1791.  Expiration 
d'un  congé  de  6  mois. 

Yilleneuve-Bruilhac,  absent,  du  9  juillet  1791. 
Expiration  d'un  an  de  congé. 

Duplessis-Gompadre,  absent,  n'a  pas  joint. 

Patrice-Dowelin,  absent,  du  30  juillet  1788.  Ex- 
piration de  8  mois  de  congé. 

Kernops,  absent,  n'a  pas  joint  depuis  sa  nomi- 
nation au  grade  de  sous-lieutenant. 

Lenormand  La  Rue,  absent,  du  1"  février  1791, 
époque  de  son  désarmement  du  vaisseau  le  Ven- 
geur. Le  port  ignore  si  cet  ofticier  a  obtenu  un 
congé, 

La  Carrière  fils,  absent,  depuis  le  jour  où  il  a 
cessé  de  faire  le  service  au  port  de  Lorient.  On 
en  ignore  l'époque. 

Flouet,  absent,  du  27  octobre  1791.  Expiration 
d'un  congé  de  4  mois. 

Fustel  La  Villehoux,  absent,  depuis  l'époque  à 
laquelle  il  a  débarqué  de  V Arrogante,  qu'il  com- 
mandait depuis  le  30  novembre  1787.  On  ignore 
ce  qu'est  devenu  cet  officier. 

Riboulet,  absent,  n'a  pas  joint  depuis  sa  nomi- 
nation au  grade  de  sous-lieutenant. 

Dufay,  absent,  du  19  août  1791,  époque  de 
l'expiration  de  son  congé  de  6  mois.  La  revue 
des  officiers  de  service  au  port  de  Lorient,  en 
date  du  30  septembre  dernier,  constate  que  ce 
sous-lieutenant  n'avait  pas  encore  rejoint  à  cette 
époque.  Le  port  de  Brest  ignore  s'il  s'est  rendu 
à  Lorient  depuis  ce  temps. 

Le  Roy,  absent,  n'a  pas  joint  depuis  sa  nomi- 
nation au  grade  de  sous-lieutenant. 

Charon-Duportail,  absent,  du  29  avril  1789, 
époque  de  son  débarquement  de  la  Blonde  en 
Amérique,  où  il  est  resté. 

Pottier,  absent,  n'a  pas  joint  depuis  sa  nomi- 
nation au  grade  de  sous-lieutenant. 

Rolland,  absent,  du  l*""  mars  1791.  Expiration 
d'un  congé  de  6  mois. 

Duplessis-Gompadre,  afts<?w/,  du  16  octobre  1790, 
époque  de  son  débarquement  de  la  Nymphe  à 
risle-de-France,  où  il  est  resté.  On  a  appris,  de- 
puis le  20  novembre,  que  cet  officier  a  passé  de 
la  Nymphe  sur  un  autre  bâtiment,  ensuite  sur  la 
Thétis,  du  8  octobre  1790,  et  sur  la  Bienvenue, 
du  31  mai  1791,  où  il  est  encore. 


Loz,  absent,  du  l"  octobre  1771.  Sans  congé. 

llautraye,  absent,  n'a  pas  joint  depuis  sa  nomi- 
nation au  grade  de  sous-lieutenant. 

Benoist,  absent,  n'a  pas  joint  depuis  sa  nomi- 
nation au  grade  de  sous-lieutenant. 

Ducandas,  absent,  n'a  pas  joint  depuis  sa  nomi- 
nation au  grade  de  sous-lieutenant. 

Samuel  Suveck,  absent,  du  2  juin  1791,  époque 
de  l'expiration  de  son  congé  de  10  mois. 

Couaridouc,  absent,  du  1"  juillet  1791.  Expi- 
ration d'un  congé  de  3  mois. 

Froment,  absent,  du  28  avril  1791,  époque  de 
son  désarmement  de  l'Espérance,  à  CheriDOurg. 
Le  port  de  Brest  ignore  si  cet  officier  a  obtenu 
un  congé. 

MAJORS   DU    CORPS    ROYAL  DES  CANONiNIERS- 
MATELOTS. 

D'Eculleville,  absent,  du  !<"•  octobre  1789,  épo- 
que de  l'expiration  d'un  an  de  congé. 

D'Eschallard,  absent,  du  26  octobre  1790.  Expi- 
ration de  30  mois  de  congé. 

Selve,  absent,  par  congé  de  3  mois,  avec 
appointements,  du  18  mai  1791.  Prolongation 
jusqu'à  la  nouvelle  formation,  suivant  lettre  du 
ministre  du  5  novembre  1791, 

Malherbe,  en  congé,  du  l®'  juillet  1790. 

Brest,  le  26  décembre  1791. 

ADDITION  A  LA  LISTE  DES  ABSENTS, 

le  20  novembre  1791. 

Première  escadre. 

Mondenard-Roquelaure  ; 
Berset,  aine; 
Posuel-Verneaux; 
Duplessis-Parscaud  ; 
Gabriel-Gramond. 

Seco  nde  escadre. 

Duprey ; 

Grouchy ; 

Jean-François-Marie  Darnault; 

Ilonoré-François-lIenri  Carbonnel  ; 

Pichon; 

Timoléon  Lataille; 

Antoine  Desforges  ; 

Biandos  ; 

D'Hattonville  ; 

Artur. 

Troisième  escadre. 

Grailly  ; 

Poterat ; 

Lantivy; 

Auguste  Achard; 

Beaudran; 

Kergariou; 

Paul  Nourquer; 

Trogoff; 

Eugène  Achard  ; 

Dubuat; 

La  Roche-Saint-André; 

Guerry ; 

Alphonse  Porret; 

Vidart. 

Quatrième  Escadre. 

Chefdubois-Kerguyomard  ; 
Larnée-Préclos  ; 
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Monteclerc  ; 
Fayolles  ; 

Giffard-Champagny; 
Henri  Rolland. 

Cinquième  escadre. 

Berton  La  Violais  ; 
La  Béraudière; 
Removille  ; 

Cliarette  La  Colinière; 
Coudroy-Lauréal  ; 
Sainte-Pazanne; 
Guyrand ; 
Mohtault; 

LeChauf  Le  Hellec; 
Lantivi  ; 
Aubert  ; 

Huchet-Ceintré  aîné; 
Dufon  ; 
Joly; 

Muchet-Ceintré  ieune;  53  élèves  des  5  pre- 
mières escadres,  absents,  sans  congés  connus. 

LISTE  DES  OFFICIERS  ET  ÉLÈVES  DE  LA  MARINE, 
AUXQUELS  LE  MINISTRE  A,  SANS  AUCUN  DROIT, 
ACCORDÉ  DES  CONGÉS  AVEC  OU  SANS  APPOIN- 
TEMENTS, savoir  ; 

Première  escadre. 

Vernin  d'Âigrepont,  lieutenant  de  vaisseau 
avec  appointements  jusqu'à  la  nouvelle  for- 
mation. 

Visdelon,  élève.  Permission  d'aller  servir  en 
Russie,  suivant  lettre  du  ministre  du  22  octo- 
bre 1791,  à  M.  Marigny.  (La  Russie  s'est  ouverte- 
ment déclarée  contre  la  France  libre.) 

Saviginat,  lieutenant  de  vaisseau.  En  congé, 
avec  appointements  depuis  le  18  décembre  1788  ; 
vient  encore  d'obtenir  une  prolongation  avec 
appointements  jusqu'à  la  nouvelle  formation. 

Seconde  escadre. 

Perron,  lieutenant  de  vaisseau.  Congé  de 
3  mois,  sans  appointements,  du  2  octobre  1791, 
contrôlé  le  8. 

Méhérenc,  major  de  vaisseau.  Prolongation, 
avec  appointements  jusqu'à  la  nouvelle  lorma- 
tion. 

Troisième  escadre. 

Renaud  d'Aleins,  capitaine  de  vaisseau,  com- 
mandant de  la  3^  escadre.  Prolongation  avec 
appointements  jusqu'à  la  nouvelle  formation. 
(Sur  cinq  commandants  d'escadre,  quatre  sont 
absents.) 

Viella,  cadet,  lieutenant  de  vaisseau.  Congé 
d'un  an,  avec  appointements,  pour  aller  à  Malte, 
du  26  novembre  1791,  contrôlé  le  5  décembre. 

(La  nation  doit-elle  payer  un  service  étran- 
ger?) 

Le  Tourneur,  lieutenant  de  vaissau.  Prolon- 
gation jusqu'à  la  nouvelle  formation,  du  13  no- 
vembre 1791,  contrôlé  le  19  dudit. 

Paul  Nourquer,  élève  de  la  marine.  Congé  sans 
appointements,  du  10  décembre  1791,  contrôlé 
le  27. 

Quatrième  escadre. 

Bruyères,  capitaine  de  vaisseau,  commandant 
de  la  quatrième  escadre.  Prolongation  de  congé , 

1^  Série.  T.  XXXVII. 

5  * 


avec  appointements,  jusqu'à 
tion,  du  15  novembre  1786. 


la  nouvelle  forma- 


(Sur  5  commandants  d'escadre,  4  sont  absents.) 

Boubée,  lieutenant  de  vaisseau.  Congé  avec 
appointements  jusqu'à  la  nouvelle  formation,  du 
26  novembre  1791,  contrôlé  le  12  décembre. 

Viella,  aîné,  lieutenant  de  vaisseau.  Congé  avec 
appointements  jusqu'à  la  nouvelle  formation. 

Châteauneuf,  lieutenant  de  vaisseau.  Congé 
sans  appointements,  jusqu'à  la  nouvelle  forma- 
tion. 

Fraussurel,  lieutenant  de  vaisseau.  Autorisé  à 
rester  chez  lui,  et  à  continuer  à  jouir  de  ses 
appointements,  suivant  lettre  du  ministre  du 
2  octobre  1791. 

Cinquième  escadre. 

La  Taille,  lieutenant  de  vaisseau.  Prolongation 
jusqu'à  la  nouvelle  formation,  du  15  octobre  1791, 
contrôlé  le  26. 

Charbonneau,  lieutenant  de  vaisseau.  Congé 
avec  appointements  jusqu'à  la  nouvelle  forma- 
tion. 

NOTES  DES  CONGÉS  EXPÉDIÉS  AUX  OFFICIERS  DE 
LA  MARINE,  DEPUIS  LE  15  OCTOBRE  JUSQU'AU 
10  DÉCEMBRE   1791. 

Du  15  octobre. 

De  Saint-Hyppolite,  lieutenant  de  vaisseau  à 
Toulon.  Congé  jusqu'à  la  nouvelle  formation,  sans 
appointements.  M.  son  père  tombé  en  apoplexie. 

Gantés,  lieutenant  à  Toulon.  Congé  jusqu'à  la 
nouvelle  formation,  sans  appointements.  A  eu  la 
petite  vérole  à  Saint-Domingue  ;  sa  santé  s'est 
dérangée  dans  la  suite  de  la  campagne;  il  a 
besoin,  en  arrivant,  suivant  le  certificat  du  méde- 
cin, de  suivre  un  régime  rigoureux. 

De  Canillac,  lieutenant  à  Toulon.  Congé  jus- 
qu'à la  nouvelle  formation,  avec  appointements. 
Suivant  un  certificat  en  règle,  sa  santé  exige 
des  soins  suivis  après  une  campagne  de  13  mois. 

Terrasson,  major  de  vaisseau  à  Brest.  Auto- 
risé à  ne  se  rendre  à  Rochefort,  son  nouveau 
département,  qu'à  l'époque  de  la  formation;  il 
continuera  d'être  employé  pour  ses  appointe- 
ments à  Brest.  Vient  de  perdre  sa  femme,  a  des 
affaires  instantes  à  régler;  il  est  depuis  30  mois 
en  service  dans  le  port  ou  à  la  mer. 

D'Avigneau,  lieutenant  à  Brest.  Congé  jusqu  a 
la  nouvelle  formation,  sans  appointements.  Ma- 
lade, ayant  besoin  de  s'éloigner  des  bords  de  la 
mer,  après  un  an  de  campagne,  suivant  un  cer- 
tificat en  règle. 

De  La  Taille,  lieutenant,  à  Brest.  Congé  jusqu  a 
la  nouvelle  formation  sans  appointements.  Pour 
achever  de  rétablir  sa  santé  et  terminer  des 
affaires  importantes. 

De  La  Noë,  lieutenant  à  Brest.  Congé  jusqu  a 
la  nouvelle  formation,  avec  appointements.  Pour 
rétablir  sa  santé  et  vaquer  à  ses  affaires  après 
une  campagne  de  10  mois  sur  le  vaisseaux  le 
Fougueux.  .  ,  ^     * 

Du  Fossey,  sous-lieutenant  de  vaisseau  à  Brest. 
Congé  jusqu'à  la  nouvelle  formation,  avec  ap- 
pointements. Pour  affaires  de  famille  qui  exigent 
sa  présence  chez  lui,  après  14  mois  de  cam- 

Sarret,  lieutenant  à  Brest.  Congé  jusqu'à  la 
nouvelle  formation,  avec  appointements.  Pour 
rétablir  sa  santé  et  vaquer  à  des  affaires  urgentes, 
après  une  campagne  de  10  mois.  Apres  la  mort 
de  M.  de  Villages,  il  a  ramené  le  vaisseau  le 
Fougueux. 

25 


386     [Assemblée  nationale  législative.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [13  janvier  n92.] 


De  Silz,  lieutenant  à  Brest.  Approuvé  qu'en 
sortant  du  château  de  Brest,  oîi  il  avait  été  mis 
en  prison  sur  des  inculpations  vagues,  le  com- 
mandant du  port  lui  ait  permis  d'aller  chez  lui 
pour  rétablir  sa  santé  altérée  par  une  longue 
détention  et  plusieurs  mois  de  mer.  11  continuera 
de  jouir  de  ses  appointements. 

Du  16  octobre. 

De  Nieuil,  chef  d'escadre.  Permission  de  passer 
quelque  temps  en  Hollande,  en  indiquant  le  lieu 
où  il  pourrait  recevoir  les  ordres  du  roi.  Les 
dangers  qu'il  a  courus  à  Poitiers,  le  forcent  à 
s'en  absenter,  et  Paris  est  trop  coûteux.  Il  n'est 
pas  employé  dans  ce  moment  comme  officier 
général. 

Du  29  octobre. 

Piquet  de  Melesse,  lieutenant  à  Brest.  Congé 
jusqu'à  la  nouvelle  formation  avec  appointe- 
ments. Pour  santé  et  affaires,  après  une  campa- 
gne de  15  mois. 

Bidard  de  La  Noë,  sous-lieutenant  de  Toulon, 
passant  à  Brest.  Congé  jusqu'à  la  nouvelle  for- 
mation, avec  appointements.  Pour  santé  après 
une  campagne  de  40  mois  dans  l'Inde,  comman- 
dant un  vaisseau  de  la  compagnie. 

De  Lantioy,  lieutenant  à  Brest.  Congé  jusqu'à 
la  nouvelle  formation,  avec  appointements.  Pour 
affaires  qui  rendent  sa  présence  indispensable 
dans  sa  famille.  11  est  depuis  17  mois  au  dépar- 
tement, après  une  campagne  de  30  mois. 

D'iierlye,  lieutenant  à  Brest.  Congé  jusqu'à  la 
nouvelle  formation  avec  appointements.  Pour 
affaires  de  famille  qui  l'appellent  hors  du  dépar- 
tement. 11  n'a  pas  eu  de  congé  depuis  1784,  et  il 
a  fait  depuis  35  mois  de  mer. 

Du  Rousseau  de  Ferrières,  lieutenant,  passant 
de  Brest  à  Rochefort.  Congé,  jusqu'à  la  nouvelle 
formation  sans  appointements.  Pour  santé  et 
affaires  qui  exigent  sa  présence  chez  lui. 

De  Bruyères,  chef  de  division  à  Brest.  Prolon- 
gation jusqu'à  la  nouvelle  formation,  avec  ap- 
pointements. Pour  sa  santé  très  dérangée  par  la 
suite  de  ses  services  à  la  mer. 

De  Tliy.  chef  de  division  à  Toulon.  Prolonga- 
tion jusqu'à  la  nouvelle  formation,  avec  appoin- 
tements. A  commandé  pendant  deux  ans  la  der- 
nière station  du  Levant. 

De  Lort,  capitaine  de  vaisseau  à  Toulon.  Congé 
du  1"=''  septembre  jusqu'à  la  nouvelle  formation, 
avec  appointements.  A  rempli  pendant  long- 
temps à  Toulon  les  fonctions  de  major  général. 

De  Cogolin,  capitaine  de  vaisseau  à  Toulon. 
Congé  jusqu'à  la  nouvelle  formation  avec  appoin- 
tements. Attaqué  de  fièvres  intermittentes,  obligé 
d'aller  prendre  les  eaux.  C'est  le  premier  congé 
accordé  à  cet  officier. 

De  Fontainien,  lieutenant  à  Toulon.  Congé 
jusqu'à  la  nouvelle  formation,  sans  appointe- 
ments. Pour  réparer  sa  santé  délabrée,  suivant 
un  certificat  en  règle. 

De  Paroy  aîné,  major  à  Rochefort.  Congé  jus- 
qu'à la  nouvelle  formation  avec  appointements. 
Vient  de  commander  pendant  18  mois  une  fré- 
gate en  Amérique. 

Mazurier,  sous-lieutenant  à  Rochefort.  Congé 
jusqu'à  la  nouvelle  formation,  avec  appointe- 
ments. Attaqué  depuis  un  mois  d'une  maladie 
grave  dont  la  guénson  exige  qu'il  change  d'air. 

De  Lustrac,  lieutenant  à  Rochefort.  Congé  jus- 
qu'à la  nouvelle  formation,  sans  appointements. 


Une  humeur  dartreuse  exige  qu'il  change  d'air, 
et  suive  un  régime  particulier. 

Vansay  de  Blavons,  lieutenant  à  Rochefort. 
Congé  jusqu'à  la  nouvelle  formation,  sans  ap- 
pointements. A  les  fièvres  de  Rochefort  pour  la 
quatrième  fois  ;  est  hors  d'état  de  faire  son  ser- 
vice ;  le  changement  d'air  lui  est  nécessaire. 

Chambon,  sous-lieutenant  à  Rochefort.  Congé 
jusqu'à  la  nouvelle  formation,  sans  appointe- 
ments. Pour  aller  à  Saint-Domingue,  où  des  in- 
térêts majeurs  l'appellent. 

Chavagnac,  major  de  vaisseau.  Congé  jusqu'à 
la  nouvelle  formation  avec  appointements.  Est 
resté  près  de  2  ans  de  suite  au  département,  et 
n'avait  pas  joui  de  la  totalité  du  congé  qu'il 
avait  obtenu  après  plus  de  trois  ans  de  mer.  Ses 
affaires  exigent  sa  présence  chez  lui. 

ïurpin  de  Touhé,  directeur  de  l'école  des  élè- 
ves à  Rochefort.  Permission  de  rester  à  Paris 
jusqu'à  la  nouvelle  formation.  Cet  officier  n'a 
plus  de  fonctions  à  remplir  à  Rochefort,  où  la 
faiblesse  de  sa  santé  lui  fait  craindre  de  retour- 
ner :  il  était  à  Paris,  depuis  longtemps,  député 
suppléant  à  l'Assemblée  nationale  constituante. 

Du  3  novembre. 

Puy  de  Vérine,  lieutenant  à  Brest.  Congé  jus- 
qu'à la  nouvelle  formation,  avec  appointements. 
Pour  aller  auprès  de  son  père  très  malade,  et 
qui  le  demande.  11  avait  rejoint  avant  l'expira- 
tion de  son  dernier  congé. 

Du  5  novembre. 

Kergariou-Loc  Maria,  capitaine  de  vaisseau. 
Congé  de  3  mois  avec  appointements.  Pour  aller 
hors  du  royaume  traiter  avec  ses  cohéritiers  des 
affaires  relatives  à  la  succession  de  son  père,  et 
dont  il  a  été  chargé  par  sa  famille  après  la  mort 
de  sa  mère. 

Du  \Q  novembre. 

Aubert  Dupetit-Thouars,  lieutenant  à  Roche- 
fort. Congé  illimité.  Commande  un  bâtiment 
particulier,  destiné  à  la  recherche  de  M.  de  La 
Peyrouse. 

Brunet  de  La  Charrie,  lieutenant  de  vaisseau. 
Congé  illimité.  Commande  un  bâtiment  parti- 
culier pour  aller  à  la  recherche  de  M.  de  La  Pey- 
rouse. 

Du  13  novembre. 

Le  Tourneur,  lieutenant  à  Brest.  Prolongation 
jusqu'à  la  nouvelle  formation,  avec  appointe- 
ments. Pour  terminer  à  Granville  des  affaires 
relatives  à  une  mission  dont  il  a  été  ci-devant 
chargé  à  Terre-Neuve. 

Chaumontel,  sous-lieutenant  à  Brest.  Prolon- 
gation jusqu'à  la  nouvelle  formation,  avec  ap- 
pointements. Pour  terminer  des  affaires  à  Pans, 
où  il  est  venu  sur  un  congé  de  3  mois  après 
avoir  servi  longtemps  à  Cherbourg,  et  commandé 
le  vaisseau  stationné  en  rade. 

La  Barthe,  lieutenant  à  Brest.  Prolongation 
jusqu'à  la  nouvelle  formation,  avec  appointe- 
ments. Après  une  campagne  de  50  mois,  pen- 
dant laquelle  il  a  été  souvent  malade. 

Le  Tendre,  sous-lieutenant  de  vaisseau.  Pro- 
longation jusqu'à  la  nouvelle  formation,  avec 
appointements.  Pour  affaires  instantes,  après 
19  mois  de  mer. 
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De  Boisguchermène,  lieutenant  à  Brest.  Pro- 
longation jusqu'à  la  nouvelle  formation,  avec 
appointements.  Nécessité  de  rétablir  loin  de  la 
mer  sa  santé  délabrée  suivant  un  certificat  en 
règle.  A  servi  2  ans  de  suite. 

Du  Bouexic,  lieutenant  à  Brest.  Prolongation 
jusqu'à  la  nouvelle  formation,  avec  appointe- 
ments. Pour  santé  et  affaires  après  une  campa- 
gne de  6  mois  et  demi. 

Du  Quesne,  sous-lieutenant  de  vaisseau.  Congé 
jusqu'à  la  nouvelle  formation,  avec  appointe- 
ments. Pour  cause  de  santé,  après  4  ans  de  cam- 
pagne dans  rinde. 

De  KerguerUj  capitaine  de  vaisseau,  à  Brest. 
Congé  de  4  mois,  avec  appointements.  Pour  rai- 
son de  santé  qui  l'a  empêché  de  faire  son  ser- 
vice de  4  mois,  cette  année. 

Falaise,  sous-lieutenant  à  Brest.  Congé  de 
5  mois,  à  compter  du  10  avril,  avec  appointe- 
ments. Etait  venu  à  Paris  sur  une  permission 
pour  se  marier,  après  une  campagne  de  10  mois. 

De  La  Maison-Blanche.  Congé  depuis  son  dé- 
barquement en  Amérique  jusqu'à  la  nouvelle 
formation,  avec  appointements.  A  été  débarqué 
et  renvoyé  en  France  pour  rétablir  sa  santé  dé- 
labrée. 

De  Barentin,  major  de  vaisseau.  Congé  jusqu'à 
la  nouvelle  formation,  avec  appointements.  A 
un  ulcère  à  la  jambe,  suite  dun  accident  en 
remplissant  ses  fonctions  dans  le  port.  Le  mé- 
decin lui  a  ordonné  de  s'éloigner  des  bords  de 
la  mer. 

De  Grasse-Limermont,  lieutenant  à  Toulon. 
Congé  jusqu'à  la  nouvelle  formation,  avec  ap- 
pointements. Pour  affaires  de  famille,  après 
18  mois  de  service  dans  le  port. 

Bougerel  de  Fontienne,  lieutenant  à  Toulon. 
Congé  jusqu'à  la  nouvelle  formation,  avec  ap- 
pointements. Pour  affaires,  après  18  mois  de 
campagne. 

Combaud  de  Roquebrune,  lieutenant  à  Toulon. 
Congé  jusqu'à  la  nouvelle  formation,  avec  ap- 
pointements. Pour  affaires  de  famille,  après 
4  mois  de  campagne. 

De  Grasse  Brianson,  major  à  Toulon.  Congé 
jusqu'à  la  nouvelle  formation,  avec  appointe- 
ments. Pour  santé  et  affaires,  après  15  mois  de 
service  dans  le  port  ou  à  la  mer. 

De  Mine,  major  à  Toulon.  Congé  jusqu'à  la 
nouvelle  formation,  sans  appointements.  Pour 
affaires  de  famille  qui  exigent  indispensable- 
ment  sa  présence. 

Sarret  de  Coussergues,  lieutenant  de  vaisseau. 
Congé  jusqu'à  la  nouvelle  formation,  sans  appoin- 
tements. Pour  partages  de  famille,  différés  par 
son  absence.  11  a  servi  un  an  de  suite  au  dépar- 
tement. 

Alphéran,  major  à  Toulon.  Congé  jusqu'à  la 
nouvelle  formation,  sans  appointements.  Pour 
affaires  importantes  qui  exigent  sa  présence  chez 
lui. 

De  Rhosnes,  lieutenant  à  Rochefort.  Congé  jus- 
qu'à la  nouvelle  formation,  sans  appointements. 
Pour  rétablir  sa  santé  après  une  campagne  en 
Amérique  de  14  mois. 

Maurville  de  Beauvais,  maior  à  Rochefort. 
Prolongation  jusqu'à  la  nouvelle  formation  sans 
appointements.  Pour  continuer  le  traitement  com- 
mencé à  Paris  d'une  maladie  d'yeux. 

Prévost  de  La  Croix,  lieutenant  à  Rochefort. 
Congé  jusqu'à  la  nouvelle  formation  avec  appoin- 
tements. Pour  terminer  des  affaires  dans  les 
colonies  où  il  est. 

De  Sérigny,  lieutenant  à   Rochefort.   Congé 


jusqu'à  la  nouvelle  formation,  avec  appointe- 
ments. Pour  santé  après  14  mois  de  campagne 
en  Amérique. 

De  Paroy,  cadet,  lieutenant  à  Rochefort.  Congé 
jusqu'à  la  nouvelle  formation,  avec  appointe- 
ments. Pour  aller  à  Saint-Domingue  où  est  toute 
sa  fortune. 

Du  21  novembre. 

Leissègue,  sous-lieutenant  à  Brest.  Congé  jus- 
qu'à la  nouvelle  formation,  avec  appointements. 
Pour  raison  de  santé,  après  48  mois  de  campagne 
dans  l'Inde. 

De  Tanouarn,  lieutenant  à  Brest.  Congé  jusqu'à 
la  nouvelle  formation  avec  appointements. 
50  mois  de  campagne  dans  l'Inde. 

De  Galiffet,  major  à  Brest.  Congé  jusqu'à  la 
nouvelle  formation,  avec  appointements.  Pour 
affaires  très  importantes.  —  Le  commandant  du 
port  qui  en  a  eu  connaissance,  a  rendu  les 
meilleurs  témoignages  du  zèle  que  cet  officier  a 
montré  depuis  un  an,  à  la  mer  et  dans  le  port. 

De  Châteauneuf,  lieutenant  à  Brest.  Prolonga- 
tion jusqu'à  la  nouvelle  formation,  sans  appoin- 
tements. Malade  chez  lui  au  point  de  ne  pouvoir 
même  écrire,  suivant  un  certificat  très  en  règle. 

De  Sambucy,  lieutenant  à  Brest.  Congé  du  jour 
de  son  débarquement  jusqu'à  la  nouvelle  forma- 
tion, avec  appointements.  Pour  aller  aux  eaux 
nécessaires  a  la  parfaite  guérison  d'une  blessure 
reçue  dans  la  dernière  guerre. 

Avice,  sous-lieutenant  à  Toulon.  Congé  jusqu'à 
la  nouvelle  formation,  avec  appointements.  Santé 
dérangée  par  une  campagne  de  2  ans  dans  les 
mers  d'Afrique. 

ChoUet,  lieutenant  à  Toulon.  Congé  jusqu'à  la 
nouvelle  formation,  avec  appointements.  Nécessité 
de  retourner  aux  eaux  pour  rétablir  sa  santé 
altérée  par  des  blessures. 

D'Entrechaux,  lieutenant  à  Toulon.  Congé  jus- 
qu'à la  nouvelle  formation,  sans  appointements. 
Pour  sa  santé  et  ses  affaires  qui  l'ont  forcé  à  se 
débarquer  après  8  mois  de  campagne. 

D'Astorg,  lieutenant  à  Toulon.  Congé  jusqu'à 
la  nouvelle  formation,  sans  appointements.  Sa 
santé  exige,  suivant  le  certificat  du  médecin, 
qu'il  s'éloigne  actuellement  des  bords  de  la  mer. 

De  Flotte,  lieutenant  à  Toulon.  Congé  jusqu'à 
la  nouvelle  formation,  sans  appointements.  Pour 
affaires  après  la  mort  de  sa  mère. 

Méry  de  La  Canorgue,  directeur  de  l'école  des 
élèves  à  Toulon.  Congé  jusqu'à  la  nouvelle  for- 
mation, avec  appointements.  Pour  conclure  le 
mariage  de  son  fils. 

Rustres  de  La  Sablière,  lieutenant  à  Toulon. 
Congé  jusqu'à  la  nouvelle  formation,  avec 
appointements.  Après  2  ans  de  résidence  dans 
le  port  et  une  campagne  de  3  mois,  pour  aller 
dans  le  Comtat  où  sont  ses  biens. 

Marcaty-Macteigne,  major  général  à  Rochefort. 
Prolongation  jusqu'à  la  nouvelle  formation,  avec 
appointements.  Forcé  de  quitter  Rochefort  pour 
se  mettre  en  sûreté,  il  s'est  retiré  à  la  Rochelle. 
Les  circonstances  exigent  qu'il  ne  retourne  pas 
encore  au  département. 

Du  26  novembre. 

Charles  Viella,  lieutenant  à  Brest.  Prolongation 
jusqu'à  la  nouvelle  formation,  avec  appointe- 
ments. 10  mois  de  congé,  après  deux  campagnes 
consécutives,  n'ont  pas  sutfi  au  rétablissement 
de  sa  santé. 
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Henri  Viella,  lieutenant  à  Brest.  Congé  d'un  an 
avec  appointements.  Au  retour  d'une  campagne 
de  2  ans  dans  le  Levant,  permission  de  faire 
ses  caravanes  à  Malte. 

De  Boubée,  lieutenant  à  Brest.  Prolongation 
jusqu'à  la  nouvelle  formation,  avec  appointe- 
ments. Malade  depuis  11  mois  à  Paris,  et  actuel- 
lement dans  l'impossibilité  de  se  tenir  debout, 
suivant  le  certificat  du  médecin. 

De  La  Salle,  lieutenant  à  Brest.  Prolongation 
jusqu'à  la  nouvelle  formation,  avec  appointe- 
ments. Nécessité  d'aller  aux  eaux  de  Bagiières, 
après  un  an  de  campagne. 

Du  Lac,  sous-lieutenant  à  Brest.  Congé  jusqu'à 
la  nouvelle  formation,  avec  appointements.  Dé- 
barqué malade  après  un  an  de  campagne  ;  néces- 
sité de  rétablir  sa  santé. 

Yernin  d'Aigrepont,  lieutenant  à  Lorient. 
Congé  jusqu'à  la  nouvelle  formation,  avec  appoin- 
tements. Pour  affaires  instantes,  après  une  cam- 
pagne de  7  mois. 

Méherène  de  Saint-Pierre,  major  de  vaisseau 
à  Brest.  Prolongation  jusqu'à  la  nouvelle  forma- 
tion avec  appointements.  Pour  rétablir  sa  santé, 
dont  le  mauvais  état  ne  lui  a  pas  permis  d'accep- 
ter un  commandement  auquel  il  était  nommé. 

Framond,  major  à  Toulon.  Congé  jusqu'à  la 
nouvelle  formation  sans  appointements.  A  été 
présent  au  département  depuis  1786.  Des  affaires 
urgentes  exigent  qu'il  aille  dans  sa  famille,  et 
sa  santé  a  besoin  de  repos. 

Isnard  de  Cancelade,  major  à  Toulon.  Congé 
jusqu'à  la  nouvelle  formation,  avec  appointe- 
ments. Avait  rejoint  le  département  4  mois  avant 
le  terme  de  son  dernier  congé,  avec  appointements, 
et  avait  eu,  le  20  septembre,  la  promesse  d'en  être 
dédommagé.  A,  dans  ce  moment,  des  affaires  ma- 
jeures. 

De  Fulconis,  lieutenant  à  Toulon.  Congé  jus- 
qu'à la  nouvelle  formation,  sans  appointements. 
Mauvais  état  de  santé  constaté  par  un  certificat 
du  médecin. 

De  Castillon,  major  de  vaisseau  à  Toulon.  Congé 
jusqu'à  la  nouvelle  formation,  sans  appointe- 
ments. Ses  affaires  particulières  exigent  indis- 
pensablementson  absence.  Son  mémoire  est,  sui- 
vant la  règle,  visé  par  le  commandant  du  port. 
Barthon"  de  Montbas.  Prolongation  jusqu'à  la 
nouvelle  formation,  sans  appointements.  Pour 
affaires.  Ce  congé  demandé  par  M.  de  Thy,  sous 
les  ordres  de  qui  il  a  fait  en  dernier  lieu  une 
longue  campagne. 

De  Pontevez,  lieutenant  à  Toulon.  Prolongation 
jusqu'à  la  nouvelle  formation,  avec  appointe- 
ments. Sa  santé  ne  lui  permet  pas  de  se  rendre 
à  son  département  pour  y  remplir  ses  fonctions. 

Du  3  décembre. 

L'Archantel,  sous-lieutenant  à  Brest.  Congé 
jusqu'à  la  nouvelle  formation,  avec  appointe- 
ments. Arrivé  d'une  campagne  deprès  de  50  mois 
dans  rinde.  Demandait  un  congé  d'un  an,  auquel 
il  avait  droit. 

Charbonneau,  lieutenant  à  Brest.  Congé  jus- 
qu'à la  nouvelle  formation,  avec  appointements. 
Gendre  de  M.  de  Réals,  ancien  chef  d'escadre, 
dont  toute  la  fortune  était  à  Saint-Domingue,  et 
qui  se  trouve  ruiné.  11  a  fait  demander  avec 
instance  par  le  commandant  de  Brest  ce  congé. 


jamais  demandé  de  congé.  Son  oncle,  chargé  de 


tous  les  biens  de  la  famille,  vient  de  mourir  ;  il 
a  des  intérêts  majeurs  et  pressants  à  régler  avec 
ses  frères  et  sœurs. 

De  Rochemore,  major  à  Toulon.  Permission  de 
s'absenter  pour  aller  conclure  un  mariage. 

Potier,  lieutenant  de  vaisseau  à  Rochefort. 
Prolongation  jusqu'à  la  nouvelle  formation,  sans 
appointements.  Perclus  de  la  goutte. 

Du  iO  décembre. 

D'Agoult,  capitaine  de  vaisseau.  Congé  pour 
aller  à  Saint-Domingue,  avec  appointements. 
Toutes  ses  possessions  sont  dévastées.  11  va  re- 
cueillir les  débris  de  sa  fortune. 

De  Ramatuelle,  lieutenant  à  Toulon.  Autorisé 
le  commandant  du  port  à  lui  donner  une  per- 
mission très  limitée  de  s'absenter.  Pour  conclure 
un  mariage. 

De  Gaffarelly,  lieutenant  à  Toulon.  Autorisé 
le  commandant  à  lui  permettre  de  se  rendre 
auprès  de  son  père.  Sa  santé  ne  lui  permet  plus 
de  servir  à  la  mer. 

La  Neuville,  sous-lieutenant  à  Toulon.  Prolon- 
gation jusqu'à  la  nouvelle  formation,  sans  ap- 
pointements. Hors  d'état  de  servir  à  la  mer  par 
les  suites  d'une  maladie. 

De  LaRoque-Dourdan,  commandant  à  Marseille. 
Permission  d'aller  s'occuper  de  sa  santé  et  de 
ses  affaires.  Commandait  à  Marseille  depuis  le 
1"  janvier  1790. 

NOTE  DES  CONGÉS  EXPÉDIÉS  AUX  ÉLÈVES  DE 
LA  MARINE,  DEPUIS  LE  15  OCTOBRE  JUSQU'AU 
10  DÉCEMBRE  1791. 

15  octobre. 

Blumestin,  1'"'^  classe,  à  Toulon.  Prolongation 
de  congé  jusqu'à  la  nouveHe  formation,  sans 
appointements.  Sa  santé  ne  lui  permet  pas  de 
rejoindre. 

Visdelou  du  Liscouet,  l^''  classe,  à  Brest.  Per- 
mission de  naviguer  en  Russie  pour  son  ins- 
truction, son  avancement  en  France  étant  sus- 
pendu, quoiqu'il  ait  complété  les  72  mois  de 
navigation  exigés  par  Pordonnance  de  1786,  pour 
être  fait  lieutenant. 

29  octobre. 

De  Roussillon,  1''''  classe,  à  Brest.  Prolongation 
jusqu'à  la  nouvelle  formation,  sans  appointe- 
ments. Pour  continuer  des  soins  nécessaires  à 
sa  santé. 

De  Béarn,  2^  classe,  à  Brest.  Congé  de  2  ans  1/2 
avec  appointements.  Pour  aller  faire  ses  cara- 
vanes a  Malte. 

13  novembre. 

De  Foucaud,  2«  classe,  à  Rochefort.  Congé  jus- 
qu'à la  nouvelle  formation,  avec  appointements. 
Pour  aller  faire  ses  caravanes  à  Malte. 

La  Barthe-Colome,  f"  classe,  à  Brest.  Congé 
jusqu'à  la  nouvelle  formation,  avec  appointe- 
ments. Pour  cause  de  santé,  après  4  ans  de  cam- 
pagne dans  l'Inde. 

Robinault-Boisbasset,  2«  classe  à  Brest.  Congé 
jusqu'à  la  nouvelle  formation  avec  appointe- 
ments. Pour  santé  et  affaires,  après  une  cam- 
pagne de  6  mois. 

BriHion,  2"  classe,  à  Brest.  Congé  jusqu'à  la 
nouvelle  formation,  sans  appointements.  M.  son 
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père  est  à  toute  extrémité,  sa  mère  désire  l'avoir 
auprès  d'elle. 

Sémerville,  2°  classe,  à  Brest.  Congé  jusqu  à  la 
nouvelle  formation,  avec  appointements.  Pour  sa 
santé  et  ses  affaires,  après  une  campagne  de 
6  mois. 

Brides-Guébriant,  2«  classe,  à  Brest.  Prolonga- 
tion jusqu'à  la  nouvelle  formation,  sans  appoin- 
tements. Pour  achever  de  rétablir  sa  santé. 

21  novembre. 

Cillart,  1^«  classe,  à  Brest.  Congé  jusqu'à  la 
nouvelle  formation,  avec  appointements.  Pour 
rétablir  sa  santé  et  vaquer  à  ses  affaires,  après 
une  campagne  de  50  mois  dans  l'Inde. 

Du  Bosquet,  1"  classe,  à  Bochefort.  Congé  jus- 
qu'à la  nouvelle  formation,  avec  appointements. 
Pour  rétablir  sa  santé,  après  une  campagne  de 
14  mois. 

Mercq  de  La  Canorgue,  l'«  classe,  à  Toulon. 
Congé  jusqu'à  la  nouvelle  formation,  avec  ap- 
pointements. Pour  aller  se  marier. 

Rolland  Villarceaux,  l'"^  classe,  à  Brest.  Pro- 
longation jusqu'à  la  nouvelle  formation,  sans 
appointements.  Pour  affaires,  son  congé  n'ayant 
pas  suffi  pour  les  terminer. 

De  Montant,  2"  classe,  à  Brest.  Congé  jusqu'à  la 
nouvelle  formation,  avec  appointements.  Raison 
de  santé  et  d'affaires,  après  13  mois  de  cam- 
pagne. 

28  novembre. 

Tascher,  2«  classe,  à  Bochefort.  Congé  jusqu'à 
la  nouvelle  formation,  avec  appointements.  Ar- 
rive de  la  mer  sur  la  frégate  ïEmbuscade,  a  des 
arrangements  à  prendre  avec  sa  famille,  dont  les 
possessions  sont  à  la  Martinique. 

3  décembre. 

Payen,  2«  classe,  à  Brest,  Congé  jusqu'à  la  nou- 
velle formation,  avec  appointements.  La  cam- 
pagne de  la  Méduse,  de  50  mois  dans  l'Inde. 

Verdun,  2«  classe,  à  Brest.  Congé  jusqu'à  la  nou- 
velle formation,  avec  appointements.  La  cam- 
pagne de  la  Méduse,  de  50  mois  dans  l'Inde. 

10  décembre. 

Nourquer  du  Camper,  2«  classe,  à  Brest.  Pro- 
longation jusqu'à  la  nouvelle  formation,  sans 
appointements.  Pour  achever  de  rétablir  sa  santé, 
dérangée  par  2  ans  de  mer,  depuis  3  ans  1/2  qu'il 
est  au  service. 

Lass-Stainvoul,  2^  classe,  à  Brest.  Prolonga- 
tion jusqu'à  la  nouvelle  formation,  sans  appoin- 
tements. Pour  soigner  sa  santé  altérée  par  plu- 
sieurs campagnes  consécutives. 

NOTE  DES  RAPPELS  D'APPOINTEMENTS  ACCORDÉS 
AUX  OFFICIERS  MILITAIRES  DEPUIS  LE  15  OCTO- 
BRE JUSQU'AU  26  NOVEMBRE  1791.  (11  n'y  en  a 
point  eu  depuis.) 


# 


15  octobre. 


Dubuq  du  Ferret,  lieutenant  à  Bochefort.  Rap- 
pel de  3  mois.  Le  commandant  de  Bochefort, 
ayant  demandé  un  congé  pour  cet  officier,  lui 
avait  permis,  en  attendant  son  expédition,  d'aller 
à  Bordeaux,  où  ses  affaires  l'appelaient.  Au  mois 
de  juin,  tous  les  congés  ayant  été  suspendus, 
M.  du  Ferret  a  été  privé  de  ses  appointements  : 


quoiqu'il  se  fût  absenté  sur  une  permission,  il  a 
paru  juste  d'en  autoriser  le  rappel. 

La  Villegourio,  lieutenant  à  Brest.  Bappel  du 
4  juin  au  4  juillet.  S'était  absenté  pour  auel- 
ques  jours,  sur  une  permission  du  commandant, 
et  était  resté  malade  chez  lui. 

16  octobre. 

Dupetit-Thouars,  lieutenant  à  Bochefort.  Rap- 
pel pendant  un  voyage  en  Angleterre  et  un  court 
séjour  à  Paris.  Cet  officier  s'est  occupé  des  pré- 
paratifs de  l'expédition  particulière  qu'il  va  taire 
pour  rechercher  M.  de  La  Peyrouse. 

22  octobre. 

Du  Bouexic,  lieutenant  à  Brest.  Rappel  du 
21  juillet  1789  au  7  mars  1791.  Sa  santé  extrê- 
mement dérangée  à  la  suite  d'une  campagne  en 
Amérique,  l'a  forcé  d'aller,  pendant  deux  années, 
aux  eaux  de  Bagnères.  Privé  de  ses  appointe- 
ments, et  n'ayant  obtenu  aucun  secours,  il  a  fait 
des  dettes,  qu'une  maladie  grave  et  longue  a 
encore  accrues,  et  il  se  trouve  d'autant  plus  dans 
l'embarras  que  M.  de  Guichen,  son  oncle,  qui  le 
sdutenaitau  service,  estmortdepuis  peu  de  temps. 
Ces  considérations  ont  déterminé  le  ministre  à 
autoriser  le  rappel  de  ses  api)ointements,  en 
expliquant  dans  le  port  les  motifs  de  cette  déci- 
sion, et  qu'elle  ne  doit  pas  tirer  à  conséquence. 

29  octobre. 

D'Encausse,  lieutenant  à  Toulon.  Rappel  d'un 
mois.  Etait  resté  chez  lui  pour  terminer  des  affai- 
res, et  faire  des  démarches  pour  être  employé 
dans  l'expédition  pour  la  recherche  de  M.  de  La 
Peyrouse  ;  il  en  avait  prévenu  son  commandant. 

5  novembre. 

Le  Francq,  sous-lieutenant  à  Brest.  Rappel  du 
8  octobre  1787  au  17  septembre  1791.  Cet  offi- 
cier, passé  dans  l'Inde  en  1782,  fut  pris  sur  le 
cutter  le  Lézard,  et  détenu  à  Bombay  jusqu'au 
1<"^  avril  1784;  il  y  resta  malade,  lorsque  les  au- 
tres prisonniers  revinrent  en  Europe.  Dès  qu'il 
fut  rétabli,  il  se  rendit  à  Pondichéry,  où  il  de- 
manda de  l'emploi  qu'on  ne  lui  donna  pas.  Après 
une  campagne  pour  le  commerce,  il  a  demandé 
de  nouveau  à  être  employé  pour  le  service. 
Nommé  sous-lieutenant  en  octobre  1787,  il  n'en 
eut  la  certitude  qu'au  mois  de  juin  1790,  en  re- 
cevant son  brevet.  Dès  ce  moment,  il  se  pré- 
senta au  gouverneur  de  la  colonie,  et  saisit  en- 
suite la  première  occasion  de  revenir  en  France. 
Arrivé  à  Dunkerque,  il  en  a  informé  le  ministre 
et  le  commandant  à  Brest,  où  il  s'est  rendu  dès 
(ju'il  en  a  reçu  l'ordre.  Son  éloignement  ayant 
été  occasionné  par  le  service,  il  n'a  pas  dû  être 
privé  de  ses  appointements,  ayant  fait  tout  ce 
qui  dépendait  de  lui  pour  rejoindre  son  dépar- 
tement. 

9  novembre. 

Villeblanche,  major  à  Brest.  Rappel  du  20  juil- 
let 1790,  jusqu'à  la  nouvelle  formation.  Député 
de  Saint-Domingue  à  FAssemblée  nationale  con- 
stituante, et  resté  député  auprès  du  roi  jusqu'à 
ce  que  ses  commettants  aient  nommé  ses  suc- 
cesseurs. 
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26  novembre. 


Perrigny,  élève  de  la  2"  classe  à  Rochefort. 
Rappel  de  9  mois.  N'avait  obtenu  que  3  mois  de 
congé,  avec  appointements,  après  une  campagne 
de  20  mois. 

Ganne,  sous-lieutenant  à  Brest.  Rappel  de 
4  mois  1/2  sur  9  d'absence.  Commandait  pour  le 
commerce;  retenu  ensuite  chez  lui  par  la  mort 
de  sa  femme  et  une  maladie  grave. 

28  novembre. 

De  Paroy,  lieutenant  à  Rochefort.  Rappel  d'en- 
viron 7  mois.  Etait  resté  à  Paris  pour  cause  de 
santé,  après  un  congé  de  4  mois. 

MARINE. 

REVUE  EXTRAORDINAIRE  DES  OFFICIERS  ET  AU- 
TRES ENTRETENUS  DE  LA  MARINE,  FAITE  LE 
20  NOVEMBRE  1791,  PAR  ORDRE  DE  M.  L'IN- 

TENDANTS  ;  savoir  : 

Officiers  non  compris  dans  les  escadres. 

Hector,  commandant  la  marine,  absent. 

Laporte-Vezins,  directeur  général  de  l'arsenal, 
absent. 

Saint-Riveuil,  chef  de  division,  absent. 

Kergariou,  chef  de  division,  absent. 

Borda,  capitaine  de  vaisseau,  inspecteur  des 
constructions,  à  Paris. 

D'Entrecasteaux,  capitaine  de  vaisseau,  em- 
barqué. 

La  Bretonnière,  capitaine  de  vaisseau,  com- 
mandant de  la  marine,  à  Cherbourg,  absent. 

Glugny,  capitaine  de  vaisseau,  gouverneur  de 
la  Guadeloupe. 

Ghavagnac,  capitaine  de  vaisseau,  en  congé. 


Brest,  le  20  novembre  1791. 

J'ai  l'honneur  d'observer  que,  d'après  l'ordon- 
nance du  1"  janvier  1786,  les  capitaines  de  vais- 
seaux, qui  ne  sont  pas  retenus  par  des  fonctions 
ou  des  ordres  particuliers,  ont  la  faculté  de  s'ab- 
senter, et  alors  ils  ne  jouissent  que  des  deux 
tiers  de  leurs  appointements,  et  d  après  un  rè- 
glement particulier  arrêté  par  M.  le  maréchal  de 
Castries,  les  capitaines  de  vaisseau  et  les  chefs 
de  division  ne  sont  tenus,  lorsqu'ils  ne  sont  pas 
à  la  mer,  qu'à  un  service  de  4  mois  par  année 
dans  le  port. 

Amyot. 

Capitaines   de  vaisseau  sans  activité  de  service, 
non  compris  dans  les  escadres. 

Lalaurencie,  en  congé. 

Destoures,  aîné,  absent. 

Flotte-Dubenzidon,  directeur  de  l'école  des 
élèves,  absent. 

Beaumanoir,  absent. 

Cramézel-Kerhué,  absent. 

Thierry,  absent. 

Ces  officiers  ne  sont  pas  tenus  à  la  résidence 
dans  le  port. 


A  Brest,  le  20  novembre  1791. 


Amyot. 


PREMIERE  ESCADRE. 

ÉTAT-MAJOR. 

Peinier,  chef  d'escadre,  commandant,  absent. 

Bernard-Marigny,  capitaine  de  vaisseau,  [chef 
de  division,  mésent.  '~*''-->^ft]f*i^^il^^ 

Moéliens,  lieutenant  de  vaisseau,  aide-major 
de  l'escadre,  absent. 

Dudrézit,  sous-lieutenant  de  vaisseau,  sous- 
aide-major  de  l'escadre,  présent. 

PREMIÈRE    DIVISION. 
Capitaines  de  vaisseau. 

Les  capitaines  de  vaisseaux  ne  sont  tenus 
qu'à  4  mois  de  service  et  de  résidence  dans  le 
port,  par  an,  passé  lequel  temps,  ils  sont  libres 
de  s'absenter. 

Guverville,  absent. 

Suzannet,  aîné,  absent. 

Lorgeril,  demande  sa  retraite. 

Majors  de  vaisseau. 

Quérébars,  en  congé. 
Meyronet-Fauris,  demande  sa  retraite. 
Montboissier,  absent. 
Lostanges,  absent. 

Lieutenants  de  vaisseau,  P^  classe. 

Lavilleloays,  absent. 
Lort,  demande  sa  retraite. 
Gras-Préville,  absent. 
Kersaint,  absent. 
Latourette,  absent. 
Porret-Berjou,  absent. 
Mareille,  en  congé. 
Ollivier-Saint-Félix,  absent. 

Lieutenants  de  vaisseau,  seconde  classe. 

Lacrosse,  absent. 
Keret-Keravel,  absent. 
Bonnefoux,  présent. 
Voisneaux-Duplessis,  embarqué. 
Charette-Laconterie,  demande  sa  retraite. 
Môle,  absent. 
Moisson,  embarqué. 
Boisguehenneuc,  embarqué. 
Labourdonnaye-Varennes,  absent. 
Daniel- Wandongen,  en  congé. 

Sous-lieutenants  de  vaisseau,  première  classe. 

Valesquis,  présent. 

Garo,  navigue  pour  le  commerce. 

Ganot,  navigue  pour  le  commerce. 

Maisonnier,  navigue  pour  le  commerce. 

Justel,  présent. 

Morreau,  présent. 

Gloupet,  a  Cherbourg. 

Kerlégant,  en  congé. 

Lamotte-Portail,  embarqué. 

Sous-lieutenants  de  vaisseau,  seconde  classe. 

Labat,  absent. 

Texier-Lavilleaufeuve,  absent. 
Pottier,  en  congé. 
Suasse-Kervégant,  en  congé. 
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Crassous-Médeuil,  navigue  pour  le  commerce. 
Burgues,  navigue  pour  le  commerce. 

DEUXIÈME  DIVISION. 
Chef  de  division. 
Kersaint  l'aîné,  absent. 

Capitaines  de  vaisseau. 

Capillis,  absent. 
Gaux,  présent. 

Majors  de  vaisseau. 

Vieuxbourg-Rozily,  embarqué. 
Loménie,  absent. 

Lieutenants  de  vaisseau,  première  classe. 

Dubar,  embarqué. 

Lecarlier  d'Herlies,  détaché  à  Indret. 

Saint-Pern,  absent. 

Ducastellet-Monnier,  en  congé. 

D'Âmeville,  en  congé. 

Forestier-Boiséon,  absent. 

Duçarc  Loc-Maria,  de  service  à  Lorient. 

Razily,  absent. 

Lahaye-Silz,  en  congé. 

Bruix,  embarqué. 

Lieutenants  de  vaisseau,  seconde  classe. 

Bertrandy,  absent. 

Vernin  d  Aigrepont,  de  service  à  Lorient. 

Desloges,  présent. 

Puzin,  de  service  à  Lorient. 

Kermellec,  absent. 

Loz,  cadet,  embarqué. 

Lefort-Carneville,  absent. 

D'Ouzouville-Beuzeval,  absent. 

Leveyer,  absent.  On  le  dit  malade  à  Lorient. 

Fourraye-Salemberry,  embarqué. 

D'Arelais,  absent. 

Joseph  Garreau,  embarqué. 

Mont  ri  lié,  absent. 

Latullaye,  absent. 

Carrey-Luzançay,  embarqué. 

Sous-lieutenants  de  vaisseau,  première   classe. 

Goyon,  absent. 

Goetnempren-Kerdournant,  de  service  à  Lorient. 

Sous-lieutenants  de  vaisseau,  seconde  classe. 

Dannet,  absent. 

Reydellec,  présent. 

Condé,  navigue  pour  le  commerce. 

Joseph  Bruilhac,  de  service  à  Lorient. 

Le  Bolloche,  navigue  pour  le  commerce. 

Courson,  embarqué. 

Mottard,  absent. 

Dulac,  embarqué. 

Latare,  présent. 

Le  Picquier,  absent. 

Le  Puillon,  aîné,  embarqué. 

Mennéchet,  navigue  pour  le  commerce. 

Ferron,  embarqué. 


TROISIÈME  DIVISION. 

Chef  de  division. 

Beaudran,  absent. 

Capitaines  de  vaisseau. 

Rosily,  présent. 
Galles,  absent. 

Majors  de  vaisseau. 

L'Etang-Parade,  absent. 
Latullaye,  absent. 
Duclesmeur,  absent. 

Lieutenants  de  vaisseau,  première  classe. 

Trénic-Keraneizant,  absent. 
Colonnia,  on  le  dit  mort  dans  l'Inde. 
Laroche-Saint-Ânozé,  demande  sa  retraite. 
Galliens-Chabons,  demande  sa  retraite. 
Trublet-Lavilléjégu,  de  service  à  Lorient. 
Kersalaun,  absent. 
Lenormand,  présent. 
D'Encausse-Labattut,  en  congé. 
Dethan,  absent. 
Savigniat,  en  congé. 
Tremblié-Ghauvigné,  embarqué. 
Dufay-Garsix,  absent. 

Lieutenants  de  vaisseau,  seconde  classe. 

Lannoy,  en  congé. 
Dandigné-Sainte-Gemme,  absent. 
Gilbert-Chauvigny,  abseiit.    ,  ^       , 
Golas  La  Baronnais,  embarqué  dans  le  port. 
Trobriant,  embarqué. 
D'Argences,  absent. 
Liendé-Sepmanville,  en  congé. 
Mahée  La  Bourdonnaye,  en  congé. 
Geoffroy-Villeblanche,  absent. 
Gillart-L'Archantel,  embarqué. 

Sous-lieutenants  de  vaisseau,  l''^  classe. 

Yves-Marie  Bertrand,  présent. 
Blanchard,  embarqué. 
Maistral,  embarqué. 
Blandin,  présent. 
Thomas,  embarqué. 
Lelièvre,  présent. 
Robert,  embarqué. 
Villeneuve-Bru ilhac,  absent. 
Thiphaigne,  embarqué  dans  le  port. 

Sous-lieutenants  de  vaisseau,  2®  classe. 

Goupery  (du  Havre),  à  l'hôpital. 
Kerangalet,  embarqué. 
Dujardin,  navigue  pour  le  commerce. 
Louvet,  navigue  pour  le  commerce. 
DufTossey,  embarqué. 
Dubouays,  embarqué. 

DIVERS  ENTRETENUS. 
Aumôniers. 

0.  Meilhan,  absent. 
Menou,  présent. 
Millers,  présent. 
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Chirurgiens  ordinaires. 


Desgenets,  présent. 
Lamarre,  présent. 
Maistral,  embarqué. 
Pichon,  présent. 
Pihan,  présent. 


Dentiste. 


Desroches,  présent. 


Seconds  chirurgiens. 


Ricard,  présent. 
Abgral,  présent. 
Gilbert,  présent. 

Aides-chirurgiens. 

Fournier,  présent. 
Fercoq,  présent. 
Guillou,  présent. 
Magado,  présent. 

MaUre  d'équipage,  sous-lieutenant   de  vaisseau. 
Le  Duff,  présent. 

Maîtres  ^équipage. 

Joseph  Donnard,  présent. 
J.-B.  Augustin,  à  Cherbourg. 
Laurent  Daumas,  embarqué. 
Yves  Turquet,  embarqué. 

Maîtres  d'équipage,  sous-lieutenants  de  vaisseau. 

Jaffrézic,  présent. 

Bertault  La  Bretèche,  présent. 

Maîtres  pilotes. 

Louis  Bellon,  présent. 
J.-B.  W^m^,  embarqué. 

Maîtres  charpentiers. 

René  Mariette,  présent. 
Pierre  Berlivet,  présent. 

Maîtres  cal  fats. 

Guillaume-Toussaint  Robin,  présent. 
Guillaume  Allain,  présent. 
René  Gonan,  présent. 


Maîtres  voiliers. 

,  présent. 
André-François  Bazile,  présent. 


Grégoire  Vial,  présent. 
'  idr'  " 


SECONDE  ESCADRE. 

ETAT-xMAJOR. 

Capitaines  de  vaisseau. 

Les  capitaines  de  vaisseau  ne  sont  tenus  qu'à 
4  mois  de  service  dans  le  port,  passé  lequel 


temps  ils  sont  libres  de  s'absenter  le  restant  de 
l'année. 

Verdun,  absent. 

Grimouard,  embarqué. 

Lieutenant  de  vaisseau. 
Billouart,  dit  Clerc,  embarqué. 

Sous-lieutenant  de  vaisseau. 
Urvoy,  présent. 

PREMIÈRE   DIVISION. 

Capitaines  de  vaisseau. 

Layilléon,  eûibarqué. 
Biziens,  en  congé. 
Trédern,  absent. 
Nompère,  absent. 

Lieutenants  de  vaisseau. 

Mauvielle,  absent,  a  demandé  sa  retraite. 

Sercey,  embarqué. 

Tréton-Vaujuas,  embarqué. 

Legras-Préville,  embarqué. 

Pannat,  absent. 

Beaussier,  absent. 

Séguin,  absent. 

Lamotte,  absent. 

Morrard,  absent. 

Périgny,  embarqué. 

Lafonchais,  absent. 

Blois,  embarqué. 

Valentin  des  Mures,  absent. 

Jean  Lamotte,  en  congé. 

Geslin-Chateaufur,  absent. 

Lafruglaie,  embarqué. 

Vaultier,  absent. 

L'Advocat,  absent. 

Maussion,  embarqué. 

Lanoëe,  en  congé. 

Belleville,  absent. 

Nollent,  embarqué. 

Lafrainaye  Saint-Aignant,  embarqué. 

Ambroise  ChefTontaine,  embarqué. 

La  Touche,  en  congé. 

Sous-lieutenants  de  vaisseau. 

Roux,  présent. 

Porlodec,  aîné,  absent. 

Delmotte,  présent. 

Duclos-Guyot,  navigue  pour  le  commerce. 

Terrien,  présent. 

Brulay,  embarqué. 

Massot,  embarqué. 

Villeneuve,  commande  pour  le  particulier. 

Duplessis-Gompadre,  absent. 

Louis  Duseaux,  absent. 

Villers,  embarqué. 

Sainton,  navigue  pour  le  particulier. 

Hubert,  embarqué. 

Le  Puillon,  embarqué. 

DEUXIÈME  DIVISION. 

Capitaines  de  vaisseau. 

Blachon,  absent. 

Raousset-Saillons,  faisant  fonctions  de  major 
général  présent  dans  le  port. 
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Majors  de  vaisseau. 

Dulon,  absent. 

Rospiec,  absent^  a  demandé  sa  retraite. 

Lieutenants  de  vaisseau. 

Ferron,  absent. 

Belzin,  absent. 

Navailles,  présent. 

Lamonneraye  en  congé  expiré,  absent. 

Scott,  en  congé. 

Dubourg,  embarqué. 

Roger,  embarqué. 

Cheux,  embarqué. 

Guerry,  absent. 

Allary,  embarqué. 

Carré,  en  congé. 

Davignaud,  absent. 

Coataudon,  absent. 

Pasquier,  absent. 

Valloul,  embarqué. 

Moignat,  embarqué. 

Trédern,  absent. 

Guy-Dubrossey,  embarqué. 

Lagrandière,  embarqué. 

Cottignon,  absent. 

Clarcke,  absent. 

Tardieu,  absent. 

Sous-lieutenants  de  vaisseau. 

Aubin  Rotcouart,  embarqué. 

Dorée,  présent. 

Livet,  commande  pour  le  particulier. 

Patris  d'Ovelin,  absent. 

Cozon,  commande  pour  le  particulier. 

Malherbe,  en  congé. 

Porlodec,   cadet,  navigue  pour  le  particulier. 

Castandel,  navigue  pour  le  particulier. 

Etcheverry,  embarqué. 

Harscouet,  embarqué. 

Bonnavie,  embarqué. 

Courville,  absent. 

Gourrège,  navigue  pour  le  commerce. 

L'Hermitte,  embarqué. 

Knops,  absent. 

TROISIÈME  DIVISION. 

Capitaines  de  vaisseau. 

Charles  Jambart,  dit  Médine,  absent. 
Dagoult,  en  congé. 
Coëtnempren,  présent. 

Majors  de  vaisseau. 

Méhérenc,  absent. 
D'Egrigny,  absent. 
Roquefeuil,  absent. 

Lieutenants  de  vaisseau. 

L'Isle,  présent. 
Rogon,  absent. 
L'Oilivier,  absent. 
Saint-Pern,  embarqué. 
Richery,  en  congé. 
Montagnac,  en  congé. 
Boisguehenneuc,  en  congé. 
Tanouarn,  présent. 


Bihannie,  absent. 
Thillaye,  absent. 
Coustard,  embarqué. 
Lesol  Grissolle,  embarqué. 
Guyard,  absent. 
Drùdes,  en  congé. 
Fournas,  embarqué. 
Farcy,  absent. 
Kerouarts,  embarqué. 
Dumoulin,  absent. 
Bragouze,  embarqué. 
Goursolas,  embarqué. 

Sous-lieutenants  de  vaisseau. 

Molmy,  embarqué. 

Chaumontel,  en  congé. 

Tréhouars,  navigue  pour  le  commerce. 

Thévenart,  embarqué. 

Jollais,  présent. 

Marques,  embarqué. 

Coupery,  présent. 

Clément,  absent  de  Nantes. 

Bocey,  embarqué. 

Despèches,  navigue  pour  le  commerce. 

Lacam,  présent. 

L'Hospilalier-Lavillemandrin,  em6ar(/ud. 

La  Normand  La  Rue,  absent. 

Leisseigne-Penneynieum,  embarqué. 

Delattre,  navigue  pour  le  commerce. 

Lejeune,  absent. 

Rasseline,  en  congé. 

DIVERS  ENTRETENUS. 

Aumôniers. 

La  Potterie,  embarqué. 
Godefroy,  en  congé. 
Koune,  présent . 

Chirurgiens  ordinaires. 


Auffray,  présent. 
Le  Tendre,  présent. 
Chapollet,  présent. 
Scipion,  présent. 
Oueille,  absent. 
Lavau,  embarqué. 


Seconds  chirurgiens. 


Cornu,  présent. 
Giron,  présent. 
Collet,  présent. 

Aides-chirurgiens. 

Charles  Auffray,  présent. 
Passard,  embarqué. 
Rion,  absent. 
Pannat,  absent. 

Maître  d^ équipage,  sons-lieutenant  de   vaisseau > 
Michel  Ferret,  présent. 

Maîtres. 

Jacques  Piedplus,  présent. 
Jean  Le  Blonce,  présent. 
René-Louis  Simon,  présent. 
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Maîtres  pilotes,  sous- lieutenants  de  vaisseau. 

Lehir,  présent. 
Blavet,  présent. 

Maîtres. 

François-Claude  Hurot,  présent. 
Pierre-Marie  Raiilard,  présent. 

Maîtres  charpentiers. 

Yves-Balthazar  Elie,  présent. 
Jean  Malennec,  présent. 
Guillaume  Lucas,  présent. 

Maîti'es  cal  fat  s. 

Jacques-Louis  Tanguy,  présent. 
François  Leost,  présent. 
François  Gosme,  présent. 

Maître  voilier. 
Pierre  Safifort,  présent. 

A  Brest,  le  20  novembre  1791. 
Amyot. 

TROISIÈME  ESGADRE. 

ÉTAT-MAJOR . 
Capitaine  de  vaisseau,  commandant  l'escadre. 
D'AIIens,  en  congé. 

Capitaine  de  vaisseau,  major  de  Ves cadre. 
La  Galissonnière,  absent.  ' 

Lieutenant  de  vaisseau,  aide-major  de  V escadre. 
Séran,  en  congé. 

Sous-lieutenant  de  vaisseau,  sous-aide-major  de 
Vescadre. 

Le  Tendre,  présent. 

PREMIÈRE  DIVISION. 
Capitaines  de    vaisseau. 

Surannet  aîné,  absent. 
Villeneuve-Gillart,  absent. 

Majors  de  vaisseau. 

Menou,  à  Rochefort. 

Moretton-Ghabrillant,  absent,  a  demandé  sa 
retraite. 

Lieutenants  de  vaisseau,  l^e  classe. 

Santo-Domingo,  absent. 

Négrier,  absent. 

Boulainvilliers,  absent,  a  demandé  sa  retraite. 

Drucourt,  absent. 

Roouefeuille,  absent. 

La  Roche  Saint-André,  absent. 

Auguste  Gourson,  en  congé. 


Villermont,  absent. 
Sarabucy,  en  congé. 

Lieutenants  de  vaisseau,  2®  classe. 

La  Maison-Blanche,  en  congé  jusqu'à  la  nouvelle 
formation. 
La  Rochefoucauld,  absent. 
Bouvet,  de  service  à  Lorient. 
Daniel  Boisdennemets,  absent. 
Fournier  du  Treslo,  absent. 
Dugiron-Grenier,  présent. 
Gourdon,  embarqué. 
Terves,  embarqué. 
0.  Gorman,  absent. 
Lagrandière,  en  congé. 
llippolyte  La  Salle,  absent. 
Royrand,  absent. 
Espivent,  en  congé. 

Sous-lieutenants  de  vaisseau,  1'"'=  classe. 

Langle,  absent,  débarqué  malade  à  Lorient  le 
23  octobre  1791. 
Sanguinet,  a  demandé  sa  retraite. 
La  Carrière,  flls,  absent. 
Deniau,  embarqué. 
D'Aboville  cadet,  embarqué. 
Dumontier,  présent. 
Micault  La  Vieville,  absent. 

Sous-lieutenants  de  vaisseau,  2«  classe. 

Flouet,  absent. 

Furie,  absent. 

Le  Mounier,  présent. 

Ergo,  embarqué. 

Le  Brigant,  embarqué. 

Froissart,  commande  pour  le  particulier. 

Duché,  officier  de  port  à  l'île  de  France. 

DEUXIÈME   DIVISION. 

Capitaine  de  vaisseau,  chef  de  division. 
Kéroulas-Gohars,  absent. 

Capitaines  de  vaisseau. 

Kerguern,  absent. 

Gaston  Vauvineux,  a  demandé  sa  retraite. 

Majors  de  vaisseau. 

Dombideau,  en  congé. 
Huon  cadet,  embarqué. 
Artur  Kerallio,  absent. 

Lieutenants  de  vaisseau,  l""*  classe. 

Foucault-Pontbriant,  a  demandé  sa  retraite. 

Poulain-Mauny,  absent. 

Du  vivier,  absent,  a  demandé  sa  retraite. 

Rospice,  présent. 

Duparc-Bellegarde,  absent. 

Rieux,  absent. 

Du  Laurent,  présent. 

Urbain  Watrouville,  absent. 

Morteaux,  absent. 

BéruUe,  absent. 

Viella  cadet,  en  congé. 

Livenne,  absent. 

Garcaradec,  en  congé. 

i 
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Lieutenants  de  vaisseau j  2*  classe. 

Beufreuyer,  absent. 
Kergrist,  absent. 
Didelin  fils,  embarqué. 

Le  Tourneur,  en  congé  jusqu'à  la  nouvelle  for- 
mation. 
Farouil,  absent. 
Maudet,  absent. 
Lyrot,  embarqué. 
Simon,  présent. 
Grenneville,  absent. 
La  Bourdonnaye,  absent. 
D'Aoust,  embarqué. 

Sous-lieutenants  de  vaisseau,  !''«  classe. 

Roussel,  navigue  pour  le  particulier. 
Beaudry,  présent. 
D'AbovilIe  aîné,  présent. 
Mouton,  embarqué. 
Fustel-La-Villehéoux,  absent. 
Thorel,  absent. 

Sous-lieutenants  de  vaisseau,  2*  classe. 

Préville-Martrel,  présent. 

Riboulet,  absent. 

Lamoine,  navigue  pour  le  commerce. 

Barry,  absent. 

Le  Lidec,  embarqué. 

Pierre-Guillaume  Molenaer,  embarqué. 


TROISIÈME  DIVISION. 
Chef  de  division. 
Kergariou-Loc-Maria,  absent. 

Capitaines  de  vaisseau. 

Coeffîer-Brueil,  absent. 
La  Jaille,  en  congé. 

Majors  de  vaisseau. 

Carné-Carnavalet,  absent,  a  demandé  sa  re- 
traite. 
Huon,  aîné,  présent. 
Chastenet-Puységur,  absent. 

Lieutenants  de  vaisseau^  l'®  classe. 

La  Villevolette,  absent,  a  demandé  sa  retraite. 

Barras,  en  congé. 

Vroy-Portzamparc,  présent. 

Le  Jard  Duclesmeur,  embarqué. 

Dubouxic,  présent. 

Du  Trévoux,  absent. 

Barbier  La  Serre,  absent. 

Lieutenants  de  vaisseau,  2°  classe. 

D'Hortez-Tessan,  embarqué. 
Luzeau-La-Morinière,  embarqué. 
Ferrary,  absent. 
Rouault  du  Tréguel,  absent. 
Brunet  La  Charie,  présent. 
Luzeau,  en  congé. 
Duplessis-Grenedan,  embarqué. 
GuiUemot-Vauvert,  embarqué. 


Sous-lieutenants  de  vaisseau,  P'^  classe. 


Levaillant,  navigue  pour  le  commerce. 
Duquesne,  en  congé  jusqu'à  la  nouvelle  forma- 
tion. 
Hamelin,  navigue  pour  le  commerce. 
Leisseignes,  présent. 
Dufay,  absent. 
Cosmar,  présent. 

Filliol,  absent,  de  service  à  Lonent. 
Ollivier,  chevalier  la  Rue,  embarqué. 

Sous-lieutenants  de  vaisseau,  2°  classe. 

Péronne,  absent. 

Le  Roy,  absent. 

Richard,  absent. 

Le  Goy,  absent,  VIsle-de-France. 

Brossârd,  embarqué. 

Charron  du  Portail,  absent. 

DIVERS  ENTRETENUS. 

Aumôniers. 

D'Ermoloc,  absent, 
Pottier,  embarqué. 

Chirurgiens  ordinaires. 


Le  Breton,  présent. 
La  Ribe,  présent. 
Nielly,  présent. 
Mus,  absent. 
Rollin,  embarqué. 

Seconds  chirurgiens. 

Le  Gendre,  présent. 
Fauchon,  présent. 
Desroches,  fils,  embarqué. 

Aides-chirurgiens. 


Robin,  présent. 
La  Porte,  présent. 
Huet,  pré-^ent. 

Ma)  très  d'équipage. 

Jean-Louis  Jeanson,  présent. 
Louis-Suzanne  Pennanec,  présent. 
Yves  Lemeur,  présent. 
Patrice  Desplanches,  présent. 

MaUres  pilotes. 

Théophile  Hubac,  présent. 
Joseph  Le  Petit,  présent. 
Jean-Jacques  Gabaret,  embarqué. 
Jean-Marie-Simon  Marchand,  embarqué. 

Maîtres  charpentiers. 

Charles  Sarciron,  présent  sur  le  «  Languedoc  », 
dans  le  port. 

Jean-Louis  Even,  présent  sur  «  l'Achille  »,  dans 
le  port. 

Julien  Jamin, ;?r^s^n^  sur  le  «  Majestueux  »,  dans 
le  port. 
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Maîtres  cal  fats. 

Joseph  Beaugendre,  présent. 

J.-B.  Allegot,  présent  sur  le  «  Vengeur  »  dans  le 
port. 

Jean  Quedec, présent  sur  le  «  Languedoc  »,  dans 
le  port. 

Vincent  Gorre,  présent. 

QUATRIÈME  ESCADRE. 

ÉTAT-MAJOR. 
Commandant  l'escadre. 
Bruyères,  en  congé. 

Major. 
Vaugiraud-Desronay,  absent. 

Aide-Major. 
D'Aché,  lieutenant  de  vaisseau,  embarqué. 

Sous-aide  major. 
Ogier,  sous-lieutenant  de  vaisseau,  embarqué. 

PREMIÈRE  DIVISION. 
Capitaines  de  vaisseau. 

Pujet-Bras,  absent. 
Lamotte-Groult,  absent. 

Majors  de  vaisseau. 

Guillaumanche  du  Bocage,  absent. 
Cambis,  embarqué. 
Rasselis,  en  congé. 
Boulin,  embarqué. 

Lieutenants  de  vaisseau,  l"""  classe. 

Fontaine-Mervé,  absent. 
Salbert-Desforges,  absent,  a  demandé  sa  re- 
traite. 
Repentigny,  absent,  a  demande  sa  retraite. 
Boubée,  absent  sans  congé. 
Salha,  absent  sa7is  congé. 
Kergus-Troffagan,  de  service  à  Lorient. 
Saint-Légier,  absent  sans  congé. 
Viella  aîné,  absent  sans  congé. 
Le  Veneur,  absent. 
Sarret,  e?i  congé. 
Derval,  absent  sans  congé. 
Lauréal,  absent  sans  congé. 

Lieutenants  de  vaisseau,  2®  classe. 

Vasselot,  absent  sans  congé. 
Pinel,  absent  sans  congé. 
Larochefontenille,  absent  sans  congé. 
Savournin,  absent  sans  congé. 
Paty,  absent  sans  congé. 
Sibire,  embarqué. 
Saint-Pair,  absent  sans  congé. 
Dupéroux  cadet,  absent  sans  congé. 
Bernard,  absent  sans  congé. 
Rauzan,  en  congé. 
Danzel,  présent. 
Duranty-Salives,  en  congé. 


Diziers-Montlivaux,  absent  sans  congé. 
Châteauneuf,  absent  sans  congé. 
Auguste  Le  i^elletier,  absent  sans  congé. 

Sous- lieutenants  de  vaisseau,  l'^  classe. 

Duclos-Guyot,  navigue  pour  le  commerce. 
Lambert,  embarqué. 
Longer,  navigue  pour  le  commerce. 
Lesquen,  absent,  n'a  pas  joint. 
Pottier,  absent,  n'^a  pas  joint. 
Brochereuil,  embarqué. 
Goupé-Desessarts,  embarqué. 
Le  Lamer,  présent. 

Sous-lieutenants  de  vaisseau,  2'^  classe. 

Falaise,  absent  sans  congé. 

Drieux,  présent  sur  le  «  Jupiter  •>,  dans  le  port. 

Ménage,  présent  sur  le  «  Superbe  »  dans  le  port. 

Rolland,  absent. 

Desgarseaux,  embarqué. 

Lamery-Desbarres,  de  service  à  Lorient. 

Edme  Le  Roux,  présent. 

Barbier,  embarqué. 

Le  Blond,  absent. 

DEUXIÈME  DIVISION. 
Capitaines  de  vaisseau. 

Bélizal,  absent. 

Amé  La  Lanne,  absent. 

Trogoff,  absent. 

Majors  de  vaisseau. 

Cramézel,  absent,  a  demandé  sa  retraite. 
Duplessis,  absent,  a  demandé  sa  retraite. 
Cocuret-Secqville,  commande  la  marine  à  Lo- 
rient. 
Terrasson,  embarqué. 

Lieutenants  de  vaisseau,  V^  classe. 

Carné,  absent. 

Toussaint  Boisgelin,  embarqué. 
Dupleix-Cadigan,  embarqué. 
Coataudon  aîné,  absent. 
Robert  Saint-Vincent,  en  congé. 
Lantivy,  présent  sur  «  V  Auguste  »,  dans  le  port. 
Duplessis-Parscaud,  absent,  a  demandé  sa   re- 
traite. 
Le  Groing,  absent. 
Louveau-Ligny,  en  congé. 
Ducouëdic,  absent. 
La  Bajonière,  de  service  à  Lorient. 

Lieutenants  de  vaisseau,  2®  classe. 

La  Fuglais,  en  congé. 

Obet,  présent. 

Cherval,  absent. 

Duvern,  absent,  a  demandé  sa  retraite. 

Foucault,  embarqué. 

Ghermont,  absent. 

Las  Cases,  absent. 

Dufon,  absent. 

Challanges,  embarqué. 

Brie,  absent. 

Sous  lieutenants  de  vaisseau,  P®  classe. 

Rétif,  présent  sur  «  V Entreprenant  »,  dans  le 
port. 
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Louis  Brigands,  présent,  commande  la  caserne 
des  marins. 
Renaud,  de  service  à  Lorient. 
Puiféré,  présent. 
Stanislas  Bruiliiac,  embarqué. 
Le  Fèvre,  présent. 
Maillard-Lamorandais,  embarqué. 

Sous  lieutenants  de  vaisseau,  2^  classe. 

Duplessis-Compadre,  absent. 
Desprès,  navigue  pour  le  commerce. 
Teillard,  présent. 
Tréhouarts,  absent. 
Le  Francq,  embarqué. 
Daniel,  embarqué. 

Durontois,  mort   à  Saint-Malo,    le  4  novem- 
bre 1791. 

TROISIÈME  DIVISION. 

Capitaines  de  vaisseau. 

Sainneville,  absent. 

La  Yilatelle,  absent,  a  demandé  sa  retraite. 

Majors  de  vaisseau. 

La  Bourdonnaye,  en  congé. 

Truffuet,  aîné,  en  congé. 

Moëliens,   absent,  a  demandé  sa  retraite. 

Lieutenants  ds  vaisseau,  l''^  classe. 

Montcalm,  absent,  a  demandé  sa  retriate. 
Colbert,  <?n  congé. 
Pinsum,  absent  sans  congé. 
Laroche-Kerandraon,  absent  sans  congé. 
Dupeyroux  aîné,  absent  sans  congé. 
La  Roussière,  absent  sans  congé. 
Boutouillic-Lavillegonan,  absent  sans  congé. 
Piquet-Meiesse,  en  congé  jusqu'à  la  nouvelle  for- 
mation. 
Ciielfontaine,  en  congé. 

Lieutenants  de  vaisseau  2^  classe. 

La  Porte,  absent  sans  congé. 
Lourmel,  absent  sans  congé. 
Puy  de  Vérine,  en  congé  jusqu'à  la  nouvelle  for- 
mation. 
Darmissan,  absent. 
Bardel,  embarqué. 
Rémi  Bedeau,  embarqué. 
Fransures,  absent  sans  congé. 
Pelletier,  absent  satis  congé. 
Achille  ChefFontaine,  absent  sans  congé, 
y Oi&G.^,  présent  sur  «  l'Achille  »,  dans  le  port. 
Desmontils,  embarqué. 

Sous-lieutenants  de  vaisseau,  \^^  classe. 

Corbel,  embarqué. 
Aved,  embarqué. 

Bruneau  La  Souchais,  capitaine  de  port  à  Vlsle 
de  France. 
Siouville,  de  service  à  Lorient. 
Loz,  absent. 

Rudeval,  présent  sur  «  VAmérine  »,  dans  le  port. 
Nielly,  embarqué. 
Le  Comte,  présent. 

Sous-lieutenants  de  vaisseau,  2®  classe. 

Philippe,  n'a  pas  joint. 

Gravelle,  navigue  pour  le  commerce. 

2  6 


Louaizelle,  en  congé. 
Montagnie,  embarqué. 
Hautraye,  n'a  pas  joint. 
Sarazin,  présent. 

DIVERS    ENTRETENUS. 
Aumônier. 
Fauchon,  embarqué. 

Chirurgiens  ordinaires. 

Nicolas  aîné,  présent. 
Duverger,  de  service  à  Cherbourg. 
Nicolas  Cadet,  présent, 
Pépion,  présent. 
Le  Breton,  présent. 

Seconds  chirurgiens. 

Le  Cam,  embarqué. 
Binet,  préseiit. 
AufFray,  présent. 

Aides  -chirurgiens . 

Gossart,  absent. 
Dièvre,  présent. 
Le  Fèvre,  absent. 
Bonnot,  présent. 
Papot,  présent. 

Maîtres  d'équipage. 

Maurice  Cariot,  présent. 
Nicolas  Lesquivit,  présent. 
Hervé  Thépot,  présent. 
Paul  L'Official,  présent. 

Maîtres  pilotes. 

Pierre  Lebourg,  présent,  malade. 
Jacques  Goupart,  présent,  malade. 
J.-B.  Magnan,  présent. 
René  Gilles,  présent. 

Maîtres  charpentiers. 

J.  B.  Quiniou,  présent. 
Jean  Barazer,  présent. 
Louis  Gargant,  embarqué. 

Maîtres  calfats. 

Guillaume  Lemoal,  présent. 
François  Morvant,  présent  sur  «  l'Auguste  », 
dans  le  port. 
Jean  Michel  Duboscq,  présent. 

Maître  voilier. 
Simon  Hardouin,  présent. 

A  Brest,  le  20  novembre  1791. 
Amyot. 

CINQUIÈME  ESCADRE. 

ÉTAT-MAJOR. 

Capitaines  de  vaisseau. 

GirardiUj  embarqué, 
Granchain,  absent. 
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Lieutenant  de  vauseav. 
Coatudavel,  présent. 

Sous-lieutenant  de  vaisseau. 
Delmotte,  présent. 

PREMIÈRE   DIVISION. 
Capitaine  de  vaisseau. 
La  Prévalaye,  absent. 

Majors  de  vaisseau. 

Bolle,  embarqué. 
D'Assas-Mondardin,  en  congé. 

Lieutenants  de  vaisseau. 

Calamant,  embarqué. 

Messemé,  absent,  a  demandé  sa  retraite. 

Boischàteau,  en  congé. 

Chapelon-Yillemagne,  en  congé. 

Gigault,  absent. 

Duguiny,  absent. 

Ferrary  a'iné,  embarqué. 

Bremoy,  absent. 

La  Taille,  en  congé  jusqu'à  la  nouvelle  forma- 
tion. 

Duvergier,  absent. 

Le  Comte,  absent. 

La  Rochefoucauld,  absent. 

Imbert,  absent. 

Le  Seige  La  Villebrune,  absent. 

Victor'Rohan-Guéménée,  en  congé  pour  aller  à 
Malte. 

Guillet-Villoneuve,  embarqué. 

Morel,  présent. 

Dodard,  absent. 

Gobien,  embarqué. 

Francmaillanne,  présent. 

Mauvisse,  absent. 

Olimpe  Nervo,  absent. 

D'Augier,  absent. 

Sous-lieutenants  de  vaisseau. 

Malini    navigue  pour  le  commerce. 

Baud,  embarqué. 

Emériau,  embarqué. 

Le  Forestier,  présent. 

Torguart,  embarqué. 

Deslandes,  présent. 

Ganne,  présent. 

Jouet  La  Thuillerie,  absent. 

Bedel,  en  cotigé. 

Dubrueil,  présent. 

Massard,  navigue  pour  le  commerce. 

Benoist,  absent. 

Barré,  présent. 

Singler,  embarqué. 

DEUXIÈME    DIVISION. 
Capitaines  de  vaisseau. 

Vintimille,  absent. 
Launay-Tromelin,  absent. 
Levasseur-Villeblanche,  absent. 
Luzignan,  absent. 
Galiffet,  présent. 


Lieutenants  de  vaisseau. 

Dubouexic-Guichen,  absent. 

Hué-L'Hérondelle,  absent. 

Luzeau,  absent. 

Magon,  absent. 

Duquesne,  absent. 

Jouenne,  en  congé. 

Hardivillier,  absent. 

Démons,  embarqué. 

Pierre,  absent,  a  demandé  sa  retraite  . 

Degrés,  absent. 

Bouvet,  absent. 

D'iieiss,  absent. 

France,  en  congé. 

Moucheron,  absent. 

Lacour,  embarqué. 

Valfleur-Gatigny,  en  congé. 

Picot,  embarqué. 

Menou,  embarqué. 

Vavincour^  cadet,  absent. 

Sous-lieutenant.i  de  vaisseau. 

Guillart-L'Archantel,  présent. 
Salembier,  embarqué. 
Labassière,  embarqué. 
Goyon,  absent. 
Désiré  Maistral,  embarqué. 
Bédée,  présent,  malade. 
Jean  La  Rue,  présent. 
Pommier  Bertrandy,  embarqué. 
Du  Candas,  absent. 
Coquet,  absent. 
Le  Janine,  présent. 
Samuel  Snoeck,  absent. 

TROISIÈME    DIVISION. 
Capitaines  de  vaisseau. 

Mascaraine,  dit  Rivière,  embarqué. 
Rochegude,  absent. 
Kersauson-Goasmelquin,  absent. 

Majors  de  vaisseau. 

Goyon,  présent. 

Le  Nugny-Tromelin,  absent. 

Ferrières,  absent. 

Lieutenants  de  vaisseau. 

Vallongnes,  absent. 

Camille  Saint- Yallier,  embarqué. 

Villaret-Joyeuse,  embarqué. 

Guerpel,  en  congé. 

Blois,  en  congé. 

Siochant-Kersabiec,  absent,  a  demandé  sa  n 
traite. 

Du  Quengo,  absent. 

Charbonneau,  présent,  malade. 

Penfuntenio,  absent,  à   Quimpcr,  de  retour 
Brest,  le  25  novembre  1791. 

Le  Livec,  embarqué. 

De  Grès,  embarqué. 

Urvoy  Closmadeuc,  embarqué. 

Gourio,  embarqué. 

Négrée  Saint-Croix,  embarqué. 

Lemoine,  embarqué. 

Courson  La  Villehelio,  embarqué. 

Boubert  aîné,  absent. 

Blois  La  Galande,  absent. 
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Du  Boberil,  embarqué. 
Le  Gaclausalut,  absent. 
Nourri-Benouville,  embarqué. 
Laville-Gourio,  absent. 
Dubourblanc,  absent, 
Géril  du  Papeu,  absent. 
Maudat,  absent. 

Sous-lieutenants  de  vaisseau. 

Héron,  navigue  pour  le  commerce. 

L'Ecuyer,  navigue  pour  le  commerce. 

Bazire,  absent. 

Louis  Absolut,  présent. 

Couaridouc,  absent. 

Bidard  La  Noë,  absent. 

La  Goudraye,  embarqué. 

Froment,  absent. 

Baupte,  absent. 

Allemand,  présent. 

Pinquière,  embarqué. 

Quérangal,  embarqué. 

Cornic  fils,  présent. 

Vabois,  embarqué. 

Jouldim, présent  sur  «  le  Patriote  »,  dans  le  port. 

LehuhY,  présent. 

DIVERS  ENTRETENUS. 

Aumôniers. 

Goudin,  absent. 
Duchemin,  embarqué. 
Renaud,  absent. 

Chirurgiens  ordinaires. 

La  Porte,  présent. 
Le  Boucher,  présent. 
Mauger,  présent. 
Dupont,  présent. 
Rocheteau,  présent. 
Hervé,  présent. 

Seconds  chirurgiens. 

Maistral,  détaché  à  Cherbourg  pour  le  service. 
Aveline,  embarqué. 

Aides-chirurgiens. 

Le  Cor,  embarqué. 
Le  Breton,  présent. 
Benoist  Ycéry,  présent. 
Bouyer,  présent. 
Dupé,  embarqué. 

Maître  d'équipage  sous-lieutenant  de  vaisseau. 
Jezequel,  présent. 

Maître  d'équipage. 

Jean  Bouvet,  présent. 
René  Lavoye,  présent. 
Michel  Conor,  embarqué. 
François-Joseph  Corre,  embarqué. 

Maître  pilote,  sous-lieutenant  de  vaisseau. 
Berthelot,  présent. 

Maîtres  pilotes. 
Julien  Donneval,  présent. 
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Jacques  Jourand,  présent. 
Claude-Marie  Le  Bourg,  présent. 

Maîtres  charpentiers, 

Charles  Robin,  présent. 
Jean-Louis  Quiniou,  présent. 
Yves-Frangois  Mao,  présent. 

Maîtres  cal  fats. 

Yves  Le  Cor,  présent. 
Yves  Le  Saulx,  présent. 
Pierre-Marie  Blot,  présent. 

Maître  voilier, 

Jean- Jacques  Harrivet,  présent. 

A  Brest,  le  20  novembre  1791, 

Amyot. 

DIRECTION  DU  PORT. 

OFFICIERS. 
Directeur. 
Letarge,  présent. 

Sous-Directeur. 
Quéréon,  présent. 

Lieutenants,  Prêtasse. 

Boissauver,  présent. 
Thirat,  présent. 
Pellegrin,  présent. 
Bihannitromeneuc,  présent. 
Chardon,  présent. 

Lieutenants,  2®  classe. 

Dudrezit,  père,  présent. 
Guiquerneau,  présent. 
Linois,  embarqué. 

Sous-lieutenants  de  vaisseau,  l'«  classe. 

Bergevin,  embarqué. 
Desloges,  présent. 
Saint-Haouen,  embarqué. 
Ghefdubois,  embarqué. 

Sous-lieutenants  de  vaisseau,  2®  classe. 

Saint-Laurent,  embarqué. 
Kerlerce,  embarqué. 
Mottet,  embarqué. 
Lassus,  embarqué. 

Sous-lieutenant  de  vaisseau,  attaché  au  détail 
de  la  garniture. 

Boubennec,  présent. 

Elèves  de  port. 

Buffier,  présent. 
Groignard,  embarqué, 
Lavareille,  présent. 
Chevillard,  embarqué. 

Examinateur  d'hydrographie, 
Levéque,  absent,  à  Nantes, 
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Maîtres  de  port. 

Jean-Dominique  Ghamberland,  présent. 
Jean  Keranguyadeur,  présent. 
John  Kitchen,  détaché  à  Paimbœuf  pour  le  ser- 
vice. 

Maître  voilier. 

Jean-Marie  Michel ,  présent. 

Second  voilier. 

Jérôme-Marie  Michel,  présent. 

Maître  cordier. 

Louis  Tanguy,  présent. 

Maître  poulieur . 

J.-B.  Deslandes,  présent. 

Maître  serrurier. 

Yves  Fournier,  présent. 

Maître  d'atelier  des  pompes  à  incendie. 

Omnès,  présent. 

Maître  cadranier. 

Jacques  Demeuré,  présent. 

Brigadier  des  pompiers. 
Poncet,  présent. 

Pilote-Pratique  de  Terre-Neuve  et  d'Islande. 
John  Golman,  présent. 

A  Brest,  le  27  novembre  1791. 

ÂMYOT. 

DIRECTION  DE  L'ARTILLERIE 

Officiers. 

Directeur. 

Pomorelle,  absent,  n'a  pas  joint. 

Sous-Directeur. 

Grattet-Dubouchage,  détaché  pour  le  service  à 
Paris. 

Sous-aide  major  du  parc  d'artillerie. 

Courrault,  présent. 

Sous-lieutenants  de  vaisseau. 

Godefroy,  présent. 

Marié,  détaché  sur  les  côtes  du  Nord. 

Tartre,  détaché  pour  le  service  à  Indret. 

Ligen,  présent. 

Brigaud,  détaché  sur  les  côtes  du  Sud. 


DIVERS  ENTRETENUS. 

Garde-magasin. 
Villars,  présent. 

Maître  armurier. 
BouUanger,  présent. 

Maître  canonnier  amiral. 
Nicolas  Duquesne,  présent. 

Maîtres  canonnier  s  vice-amiraux. 

Jean  Thomas,  présent,  sur  «  l'Auguste  »,  dans  le 
port. 
Jean-Pierre  Sivassier,  présent. 

Maîtres  canonniers  ordinaires. 

Honoré  Gaillet,  présent,  sur  «  le  Léopard  »,  dans 
le  port. 

Nicolas  Héroult,  présent,  détaché  sur  les  côtes 
du  Sud. 

Michel  Purchet  des  Âulnais,  présent. 

François  Courrivaulx,  présent. 

Augustin  Corthier,  détaché  à  la  batterie  de  Plou- 
gastel. 

François-Marie  Pouliquen,  présent,  sur  «  le  Duc- 
de-hourgogne  y> ,  dans  le  port. 

Yves  Gaudebert,  détaché  sur  les  batteries  du 
Portzic. 

Pierre  Fressine,  présent, sur  le  «  Duguay-Trouin  » , 
da7is  le  port. 

Jean-Marie  Cliarpentier,  embarqué. 

Pierre-Noël  Allais,  n'a  pas  joint. 

Pierre  Desjardins,  présent,  sur  le  «  Patriote  », 
dans  le  port. 

Jacques  Vigoureux,  présent,  sur  «  l'Entrepre- 
nant »,  dans  le  port. 

François-Marie  Barrison ,  présent,  sur  «  le  Su- 
perbe »,  dans  le  port. 

Ollivier  Pouplier,  embarqué. 

Udiihieu.Bo\icca.Tà, présent,  sur  «  V Américain  », 
dans  le  port. 

François  Valentin,  présent,  sur  «  le  Vengeur  », 
dans  le  port. 

Gabriel  Lelay,  présent,  sur  «  le  Jupiter  »,  dans 
le  port. 

André  Beaudouin,  présent,  sur  «  l'Achille  n,dam 
le  port. 

Michel  Lamarche,  présent,  sur  «  le  Majestueux  », 
dans  le  port. 

Charles-Nicolas  Gosselin,  détaché  sur  les  côtes 
du  Sud. 

Canonniers  des  classes. 

Nicolas  Berthaud,  présent. 

Vincent  Marion,  présent. 

Jean  Kerlosquet,  détaché  sur  les  côtes  du  Sud. 

Antoine  Ségalen,  présent. 

Chef  de  l'artillerie  des  affûts. 
Jean  Riban,  présent. 
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Chef  des  forges  de  V artillerie. 

Jean  Seiffriot,  détaché  aux  forges  de  la  Ville- 
neuve. 

A  Brest,  le  20  novembre  1791. 
Amyot. 
direction  des  constructions. 
Directeur. 
Guignace,  présent. 

Sous-directeur. 
Sané,  présent. 

Ingénieurs  ordinaires. 

Ollivier,  en  congé. 

Le  Roy,  absent. 

Marier  Lagatinerie,  détaché  à  Fontainebleau. 

Vial,  détaché  à  Rennes. 

Geffroy,  présent. 

Ozanne,  présent. 

Rolland  aîné,  présent. 

Boissieu,  détaché  à  Hambourg. 

Sous-ingénieurs. 

Bigonnez,  présent. 
Lamotte  fils,  présent. 
Dieuleveut-Siléon,  absent. 
Gay,  détache  à  Paris. 
Brun  Saint-Hyppolite,  abo^.tt. 
Etesse,  présent. 
Tellier,  présent. 

Elèves  ingénieurs. 

Rolland  cadet,  présent. 
Lafosse  Laurial,  présent. 

Constructeur-mâteur. 
Barbé  père,  présent. 

Sous-constructeurs-mâteurs. 

Barbé  aîné,  détaché,  à  Riga. 
Barbé  cadet,  présent. 


Maître  sculpteur. 
Lubet,  présent. 

Second  maître  sculpteur. 
Baligant,  présent. 

Aide  de  maître  sculpteur. 
Colet,  présent. 

Maître  peintre. 
Sartori,  présent. 

Maîtres  charpentiers. 

Hervé  L'Abbé,  présent. 
Quérézéon,  présent. 
Roudot,  présent. 
Perrot,  présent. 
Guillaume  L'Abbé,  présent. 
Guyot,  présent. 

Maîtres  de  constructions. 

Godefroy,  présent. 
Frémy,  présent. 

Maître  calfat. 
Mével,  présent. 

Maître  mâteur. 
Kernels,  présent. 

Maître  forgeur  d'ancres. 
Martin,  présent. 

Maître  menuisier. 
Floch,  présent. 

Maître  avironnier. 
Traon,  présent. 

Maître  perceur. 
L'Hostis,  présent. 


A  Brest,  le  20  novembre  1791. 
Amyot. 


i**  Série.  T.  XXXVIl. 
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RÉSULTÂT  DE  LA  REVUE 

du  20  novembre  n91 
PAR   ORDRE    DE    M.    L'INTENDANT. 


Lieutenants  généraux 

Chefs  d'escadre 

Capitaines    de    vaisseau   non    compris  dans   les 
cadres 

!  Capitaines  de  vaisseau 
Majors  de  vaisseau 
Lieutenants  de  vaisseau.., 
Sous-lieutenants  de  vaiS' 
seau , 


Divers  entretenus! 
non  militaires  atta- 
chés aux  escadres. 


Du   port. 


Aumôniers 

Chirurgiens 

Maîtres  d'équipages.. 

Maîtres  pilotes 

Maîtres    charpentiers 

Maîtres  calfats 

Maîtres  voiliers 


Directeur 

Sous-directeur , 

Lieutenants  et  îous-lieute- 

nants 

Elèves 

Divers  maîtres  entretenus. 


o  \  De   l'artillerie. 


Directeur , 

Sous-directeur 

Officiers  de  l'artillerie 

Divers  maîtres  entretenus, 


!  Directeur 
Sous-directeur.  ...  .... 
Ingénieurs,  sous-ingénieurs 
et  élèves 
Divers  maîtres  entretenus . 


A  Brest,  le  20  novembre  1791. 


1 

2 

1 

» 
2 
8 

13 

46 

H 

334 

9 

220 

20 

660 

Ibl 


36 


/il 


40 


660 


151 


36 


40 


928 


[Assemblée  nationale  législative.]    ARCfflVES  PARLEMENTAIRES.     [14  janvier  1792.] 


40g 


DEUXIÈME  ANNEXE 


A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGIS- 
LATIVE DU  VENDREDI  13  JANVIER  1792. 

Observations  pour  faire  suite  à  Vopinion  de 
Pierre  Forfait,  sur  l' AFFAIRE  DU  MINISTRE 
DE  LA  MARINE  (1). 

On  a  révoqué  en  doute  les  faits  que  j'ai  cités 
vendredi  13  de  ce  mois,  relativement  au  sixième 
chef  d'accusation  dirigé  contre  le  ministre  ;  il  faut 
lever  ces  doutes  et  prouver  que  je  ne  calomnie 
point. 

Personne  assurément  n'ignore  les  traitements 
que  MM.  d'Albert  et  Gauthier  ont  éprouvés  à  Tou- 
lon. Les  malheurs  de  M.  de  La  Jaille  sont  connus 
et  ont  été  cités  à  cette  Assemblée,  comme  les 
autres  événements  l'avaient  été  à  l'Assemblée 
nationale  constituante.  Le  massacre  de  M.  Patry, 
arrivé  le  23  juin  1791,  a  été  rapporté  dans  tous 
les  papiers  publics.  La  potence  de  la  place  Saint- 
Louis  a  été  placée  devant  la  porte  de  M.  Marigni  le 
15  septembre  1790,  et  le  lendemain  cet  officier  a 
donné  sa  démission,  ce  fait  est  encore  notoire. 
M.  Le  Large  a  été  traîné  par  la  ville  et  chassé. 
Quelqu'un  oserait-il  nier  ce  fait?  M.  de  La  Porte- 
Yesins  a  été  menacé  et  l'on  a  employé  la  violence 
pour  le  forcer  à  remettre  la  caisse  de  la  cin- 
quième division.  11  y  a,  au  comité  de  la  marine, 
une  copie  de  la  lettre  que  M.  Delessart  lui  a  écrite 
le  10  mai  1791  qui  le  constate.  Plusieurs  majors 
ont  été  obligés  de  fuir  pour  éviter  de  mauvais 
traitements;  M.  Echallard  est  du  nombre.  Les  let- 
tres que  le  ministre  de  la  marine  cite  dans  ses 
moyens  justificatifs  en  font  foi.  Quant  aux  propos 
tenus  dans  le  club,  il  est  évident  que  cela  ne 
peut  être  connu  que  par  la  notoriété  publique, 
et  je  citerai  plusieurs  personnes  de  Brest  qui 
l'affirment  ;  j'aurais  pu  parler  de  l'affaire  de 
M.  de  Menou,  des  officiers  d'artillerie  arrêtés  au 
port  de  Lorient,  de  40  prêtres  non  assermentés 
détenus  illégalement  dans  le  château  de  Brest,  de 
MM.  Goataudon  et  de  Silz  arrêtés  et  emprisonnés 
illégalement  à  Brest.  Mais  l'on  n'aurait  pas  écouté 
ces  récils  avec  plus  de  patience.  11  faut  cependant 
se  rendre  à  la  vérité  et  convenir  que  les  ports 
sont  livrés  à  une  anarchie  effrayante. 

Au  surplus,  qu'on  ne  croie  pas  que  je  veuille 
faire  échapper  le  ministre  de  la  marine  à  la  peine 

au'il  aurait  pu  encourir.  Qu'on  me  donne  la  liste 
es  officiers  qui  ont  abandonné  leur  poste,  ou 
3ui,  depuis  leur  émigration,  ont  été  payés  par  or- 
re  de  M.  Bertrand,  et  qui  ont  eu  des  congés 
sans  motif  légitime,  et  je  souscris  à  l'avis  du 
comité.  Mais  quand  je  demande  cette  liste,  pour- 

auoi  me  la  refuse-t-on?  Je  ne  puis  pas  changer 
'avis  si  on  ne  m'éclaire  et  jusqu'à  ce  qu'on  m'ait 
cité  un  fait  particulier  à  l'appui  des  accusations 
générales,  je  ne  dirai  pas  que  le  ministre  mérite 
la  confiance  de  la  nation,  car  je  n'en  sais  rien; 
mais  je  dirai  qu'on  n'a  pas  prouvé  qu'il  ait  mé- 
rité de  la  perdre,  et  je  ne  conçois  pas  comment 
on  peut  se  former  une  autre  opinion. 


(1)  Ce  document  est  imprimé  à  la  suite  de  l'opinioa 
prononcée  par  M.  Forfait  dans  la  séance  du  13  jan- 
vier 1792.  (Bibliothèque  nationale  ;  Assemblée  législa- 
tive, Marine,  tome  II,  F,  page  9.) 


ASSEMBLEE  NATIONALE  LÉGISLATIVE 

Séance   du  samedi  14  janvier  1792,  au  matin. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  GUADET,  vice-président, 
ET  DE  M.  LEMONTEY,  ex-président. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  GUADET. 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

M.  Dorîzy,  secrétaire,  donne  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  du  vendredi  l'a  janvier  1792, 
dont  la  rédaction  est  adoptée. 

M.  l-acuée,  secrétaire,  donne  lecture  des  let- 
tres et  adresses  suivantes  : 

1»  Lettre  de  M.  Duport,  ministre  de  la  justice, 
qui  envoie  à  l'Assemblée  deux  notes  concernant 
la  procédure  relative  aux  fabricateurs  de  faux  assi- 
gnats ;  elle  est  ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  L'accusateur  public  près  le  tribunal  du  pre- 
mier arrondissement  de  Paris,  vient  de  m'adres- 
ser  deux  notes  concernant  la  procédure  relative 
à  la  fabrication  ou  distribution  de  faux  assignats, 
et  je  m'empresse  de  vous  les  transmettre. 

«  Je  suis  avec  respect,  etc. 

«  Signé  :  DUPORT.  » 

(L'Assemblée  renvoie  ces  notes  au  comité  de 
législation,  qui  est  chargé  de  présenter  un  projet 
de  décret  sur  l'attribution  à  un  seul  tribunal  de 
toutes  les  causes  de  ce  genre.) 

2"'  Lettre  des  membres  composant  le  directoire 
du  département  de  Lot-et-Garonne,  par  laquelle 
ils  demandent  des  secours  pour  réparer  en  partie 
les  désastres  occasionnés  par  le  débordement  des 
rivières;  elle  est  ainsi  conçue  ; 

«  Messieurs, 

«  Les  pluies  continuelles  tombées  pendant  le 
mois  dernier,  la  fonte  subite  des  neiges  dans  les 
Pyrénées,  viennent  d'occasionner  une  calamité 
nouvelle,  dans  le  département  de  Lot-et-Garonne, 

?ui  comble  la  misère  de  ses  infortunés  habitants, 
outes  les  rivières  et  tous  les  ruisseaux  de  ce 
département  se  sont  répandus  dans  les  campa- 
gnes, ont  détruit,  en  plusieurs  endroits,  l'espé- 
rance des  récoltes  et  jusque  aux  demeures  mêmes 
des  cultivateurs.  La  Garonne  a  surmonté  deux  fois 
ses  bords  dans  l'espace  de  15  jours.  La  seconde 
fois,  surtout,  elle  s  est  élevée  à  une  hauteur  qui 
n'a  presque  pas  d'exemple  dans  nos  annales  : 
un  vent  impétueux  a  accompagné  ce  fléau  terri- 
ble, et  les  plaines,  situées  le  long  du  fleuve  dans 
une  étendue  de  12  à  15  lieues,  ont  présenté 
pendant  quelques  jours  l'aspect  d'une  mer  irritée. 
Nous  n'affligerons  point,  Messieurs,  vos  cœurs 
paternels  par  les  détails  circonstanciés  de  cet 
événement;  ils  sont  effrayants;  les  campagnes 
les  plus  fertiles,  les  mieux  cultivées,  les  plus  peu- 
plées de  ce  département  ne  sont  aujourd'hui 
couvertes  que  de  désastres  et  de  ruines;  les 
grandes  routes  sont  perdues,  les  ouvrages  publics 
et  particuliers  n'existent  plus  dans  les  environs 
des  rivières,  et  des  familles  entières  réclament, 
de  l'indigence  même,  des  secours  que  naguère 
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elles  étaient  en  état  de  lui  offrir.  En  attendant 
les  détails  de  ces  tristes  événements,  nous  cher- 
chons à  calmer  la  désolation  presque  générale 
qui  nous  environne.  Nous  soutenons  les  cultiva- 
teurs découragés,  par  la  promesse  des  secours 
que  vous  leur  accorderez.  Lorsque  nous  connaî- 
trons nous-mêmes  l'étendue  de  ces  secours,  nous 
vous  les  demanderons,  parce  que  vous  êtes  les 
pères  de  la  patrie,  et  que  vous  ne  voudrez  pas 
que  le  peuple  du  département  de  Lot-et-Garonne 
périsse  dans  la  misère  et  le  désespoir. 
«  Nous  sommes,  avec  respect,  etc.  » 

{Suivent  les  signatures.) 

M.  tavlgne.  Messieurs,  la  classe  indigente 
des  citoyens  riverains  périrait  sans  retour,  si, 
par  un  acte  prompt  de  bienfaisance,  l'Assemblée 
nationale  ne  venait  à  son  secours.  La  suspension 
des  travaux  de  la  campagne,  les  pertes  qui  ont 
essuyées  les  cultivateurs,  ceux  qui  ont  vu  en- 
traîner, par  les  eaux,  des  provisions  et  des  ins- 
truments de  culture,  tant  de  malheureux  n'au- 
raient à  dévorer  que  des  larmes,  si  vous  tardiez 
un  instant  de  les  secourir.  Je  demande  donc. 
Messieurs,  ou  plutôt,  au  nom  de  l'humanité,  ie 
prie  l'Assemblée  de  décréter  à  l'instant  que  le 
ministre  de  l'intérieur  soit  autorisé  à  faire  pas- 
ser, dans  le  plus  bref  délai,  au  directoire  du  dé- 
partement de  Lot-et-Garonne,  une  somme  de 
30,000  livres  accordée,  à  titre  de  secours,  aux 
citoyens  riverains  qui  ont  souffert  des  désastres 
et  des  pertes,  par  l'effet  des  inondations  surve- 
nues du  20  décembre  au  2  janvier  présent  mois. 

Dans  ce  désastre  affligeant.  Messieurs,  des 
maisons  et  des  granges  à  bétail  ont  croulé  :  il  a 
péri  des  bestiaux  de  toute  espèce;  et  ce  qu'il  y 
a  de  plus  affligeant  encore,  il  a  péri  des  ci- 
toyens. 

Je  demande  donc.  Messieurs,  que  le  ministre  de 
l'intérieur  soit  autorisé  à  faire  passer  provisoi- 
rement au  directoire  du  département  de  Lot-et- 
Garonne,  une  somme  de  30,000  livres. 

Je  vous  observerai  que  vous  avez,  dans  une 
pareille  circonstance,  accordé  des  secours  au 
département  du  Loiret;  et  ce  secours  vous  pa- 
raîtra modique,  lorsque  vous  saurez  que  le  dé- 
partement de  Lot-et-Garonne  paie  une  contribu- 
tion de  près  de  6  millions  et  qu'il  la  paie  très 
exactement;  que  les  lois  y  sont  régulièrement 
exécutées,  et  qu'enfin  il  offre  25,000  volontaires 
bien  instruits  et  prêts  à  marcher  aux  frontières 
pour  la  défense  de  la  patrie. 

Un  membre  :  J'appuie  cette  demande.  Ce  dé- 
partement mérite,  par  ses  malheurs  et  par  son 
patriotisme,  que  la  nation  lui  accorde  des  se- 
cours. 

M.  lloiiysset.  11  est  infiniment  urgent  d'ac- 
corder ces  secours,  d'ailleurs  très  modiques,  aux 
habitants  de  ce  département.  Avant  l'inondation 

fui  a  désolé  cette  contrée,  le  pain  s'y  vendait 
sols  1/2  la  livre.  Jugez  de  ce  qu'il  en  sera, 
maintenant  qu'on  vient  d'éprouver  ce  désastre. 
Je  demande  le  renvoi  de  cette  lettre  au  comité 
de  l'extraordinaire  des  finances  pour  qu'il  fasse 
son  rapport  demain  matin  au  plus  tard. 

M.  Dorîzy.  Je  demande.  Messieurs,  que  le  co- 
mité des  secours  publics  soit  adjoint  au  comité 
de  l'extraordinaire  des  finances,  pour  que  vous 
puissiez  connaître  les  sommes  que  vous  accordez 
en  secours.  Sans  cela,  vos  comités  de  finances 
ne  sauront  jamais  tout  ce  que  vous  aurez  décrété 
dans  ce  sens. 


(L'Assemblée  renvoie  la  demande  des  admi- 
nistrateurs du  département  de  Lot-et-Garonne 
aux  comités  des  secours  publics  et  de  l'extraor- 
dinaire des  finances  réunis,  pour  en  faire  le  rap- 
port demain  matin,  immédiatement  après  la  lec- 
ture du  procès-verbal.) 

M.  Liacuée,  secrétaire,  continue  la  lecture  des 
lettres  et  adresses  : 

3°  Lettre  du  directoire  du  département  du  Bas- 
Rhin  qui  annonce  que  Les  impositions  sont  en 
plein  recouvrement  dans  le  département.  Il  insiste 
sur  la  nécessité  de  faire  rétablir  promptement 
plusieurs  communications  importantes  pour  le  ser- 
vice militaire.  Cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Messieurs, 

«  Instruits  par  le  ministre  que  plusieurs  dé- 
partements avaient  réclamé  des  secours  pour 
l'acquit  de  leurs  dépenses  intérieures  du  qua- 
trième quartier  de  l'année  dernière,  et  que  vous 
vous  occupiez  de  l'état  des  distributions  de  fonds 
qui  doivent  mettre  les  départements  à  même  de 
pourvoir  aux  travaux  publics,  nous  avons  cru  de- 
voir mettre  sous  vos  yeux  notre  position,  afin 
de  mettre  à  même  d'appliquer  à  vos  besoins 
plus  urgents  les  sommes  que  vous  auriez  pu  nous 
destiner.  Le  conseil  général  de  département  a,  par 
sa  délibération,  invité  les  communes  d'acquitter 
un  acompte  sur  les  contributions  de  1791.  Confor- 
mément à  la  loi  du  29  juin,  nous  en  avons  pressé 
la  rentrée  par  les  deux  articles  que  vous  trou- 
verez développés  dans  notre  arrêté.  L'effet  en  a 
été  si  prompt  que,  dans  le  cours  du  mois  dernier, 
les  communes  ont  rempli  le  devoir  que  la  loi 
leur  imposait,  que  plus  de  deux  tiers  des  sommes 
dues  ont  été  versées  dans  les  caisses  de  district, 
et  que  les  receveurs  nous  font  espérer  qu'avant 
la  fin  de  ce  mois,  il  n'existera  plus  que  très  peu 
d'arriéré.  Le  sixième  de  ces  différentes  rentrées 
ayant  été  mis  à  notre  disposition  par  la  trésore- 
rie nationale,  il  suffit  à  nos  besoins  et  nous  es- 
pérons pouvoir  commencer  bientôt  à  nous  libé- 
rer des  différentes  avances  qui  nous  ont  été 
faites  par  notre  département. 

«  Les  directoires  de  district  viennent  d'adresser 
à  toutes  les  communes  leurs  mandements  pour 
la  contribution  foncière  dont  la  répartition  est 
terminée;  celle  de  la  contribution  mobilière 
s'achèvera  aussi  incessamment,  les  visiteurs  des 
rôles  et  les  commissaires  nommés  dans  tous  les 
cantons  pressent  la  confection  des  matrices  des 
rôles  et  bientôt  le  recouvrement  pourra  être  ef- 
fectué. Le  patriotisme  de  nos  concitoyens  se  ma- 
nifeste ainsi  par  l'acquittement  exact  de  leurs 
contributions  [Applaudissements.);  et  c'est,  dans  la 
circonstance  actuelle,  un  des  principaux  moyens 
de  servir  utilement  la  chose  publique  et  d'affer- 
mir la  Constitution  et  le  crédit  de  l'Etat.  Tous 
les  bons  Français,  pénétrés  des  mêmes  sentiments, 
partageront  sans  doute  les  efforts  de  leurs  frères 
du  Bas-Rhin  lorsqu'il  s'honora  de  partager  leurs 
dangers.  Nous  devons  supplier  le  Corps  législatif 
de  s'occuper  des  représentations  que  nous  lui 
avons  adressées  et  qu'il  a  renvoyées  à  son  co- 
mité militaire  relativement  à  la  réparation  de 
plusieurs  communications  importantes  pour  1& 
service  militaire,  qui  se  trouvent  dans  une  dé- 
gradation absolue  parles  fréquents  transports  de 
munitions,  et  dont  les  frais  d'entretien  doivent 
être  supportés  par  la  nation. 

«  Nous  sommes,  avec  respect,  etc.  » 

{Suivent  les  signatures.) 
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M.  Hoch.  La  demande  du  département  du 
Bas-Rhin  est  intéressante  dans  les  circonstances 
où  nous  sommes,  puisqu'elle  tend  à  assurer  les 
subsistances  des  troupes  et  à  faciliter  le  trans- 
port des  convois  militaires.  Je  demande  que  cette 
nouvelle  lettre  soit  renvoyée  au  comité  militaire 
chargé  déjà  de  l'examen  d'une  autre  demande 
de  ce  genre,  pour  en  faire  le  rapport  dans  la 
séance  du  soir  de  mardi  prochain. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  des  administra- 
teurs du  département  du  Bas-Rhin  aux  comités 
militaire  et  des  secours  publics  réunis.) 

Un  membre  observe  que  la  position  dans  la- 
quelle se  trouvent  plusieurs  départements  doit 
engager  l'Assemblée  nationale  à  statuer  prompte- 
ment  sur  le  projet  de  décret  présenté  par  le 
comité  des  secours  publics.  11  propose  de  fixer 
définitivement  la  discussion  de  ce  rapport  à 
lundi,  matin,  après  la  lecture  du  procès-verbal.) 

D'autres  membres  demandent  que  la  discussion 
soit  mise  à  l'ordre  du  jour  de  ce  soir. 

(L'Assemblée  fixe  la  discussion  à  la  séance  de 
lundi,  après  la  lecture  du  procès-verbal.) 

4°  Lettre  de  M.  Amelot,  commissaire  du  roi  près 
la  caisse  de  Vextraordinire,  relative  à  l'aliénation 
des  domaines  nationaux  ;  elle  est  ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  eu  l'honneur  de  vous  adresser,  le  5  de 
-ce  mois,  un  mémoire  par  lequel  j'ai  soumis  à 
l'Assemblée  nationale  la  détermination  des  me- 
sures que  je  dois  suivre  à  l'égard  des  ventes  de 
biens  nationaux,  lorsqu'elles  comprennent  des 
objets  dont  la  vente  est  ajournée  et  non  prohibée. 
Je  supplie  l'Assemblée  de  prendre  incessamment 
one  décision  à  cet  égard. 

«'  Je  suis,  avec  respect,  etc. 

«  Signé  :  Amelot.  » 

Plusieurs  membres  :  Le  renvoi  au  comité  des  do- 
maines! 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  de  M.  Amelot  au 
comité  des  domaines.) 

0°  Lettre  des  administrateurs  du  département 
du  Gard,  par  laquelle  ils  réclament  une  récom- 
pense méritée  en  faveur  de  Pierre  Boisson,  ci- 
toyen du  Pont-Saint-Esprit. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  pétition  au  comité 
des  secours  publics.) 

6"  Lettre  de  l'assemblée  coloniale  de  Vile  de 
France  qui  adresse  à  l'Assemblée  nationale  le 
procès-verbal  de  ses  séances  depuis  le  12  sep- 
tembre jusqu'au  22  du  même  mois. 

(L'Assemblée  renvoie  ces  pièces  au  comité  co- 
lonial.) 

M.  le  Président  annonce  que  M.  Latour-Saint- 
Igest,  qui  a  servi  à  L'Ile  de  France  pendant  41  atis 
■et  décoré  de  la  croix  de  Saint-Louis,  écrit  à  l'As- 
semblée pour  se  plaindre  des  vexations  exercées 
contre  lui  par  M.  Barbé,  ci-devant  de  Marbois, 
gouverneur  de  l'île  de  France. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  et  les  pièces 
y  jointes  au  comité  colonial.) 

M.  Dorîzy,  secrétaire.  Voici  une  lettre  de 
M.  Amelot,  du  13  janvier  1792,  dans  laquelle  il 
vous,  adresse  un  mémoire  contenant  plusieurs 

3uestions,  dont  je  demande  le  renvoi  au  comité 
e  l'extraordinaire  des  finances. 


Plusieurs  membres  :  Le  renvoi  au  comité  des 
domaines! 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  des 
domaines.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
pétition  des  citoyens  des  districts  de  Gray  et  de 
Champlitte,  département  de  la  Haule-Saône,  afin 
d'obtenir  l'établissement  d'un  tribunal  de  com- 
merce dans  la  ville  de  Gray. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  pétition  au  comité 
de  commerce.) 

M.  Cresiîn.  Je  demande  que  l'Assemblée  fixe 
la  compétence  des  tribunaux  de  commerce,  parce 
qu'il  résulte,  tous  les  jours,  des  inconvénients  sur 
1  incertitude  de  la  loi  à  cet  égard. 

(L'Assemblée  renvoie  la  motion  de  M.  Crestin 
aux  comités  d'agriculture  et  de  commerce  réu- 
nis.) 

M.  Broussonnet.  Je  demande  que  le  comité 
des  domaines  veuille  bien  s'occuper  incessam- 
ment d'un  objet  important,  et  que  voici  en  deux 
mots.  En  1785,  l'administration  des  bâtiments  du 
rçi  fit  l'acquisition,  dans  les  Etats-Unis  de  l'Amé- 
rique septentrionale,  de  deux  terrains  destinés  à 
former  de  pépinières,  l'un  à  la  Nouvelle-Jersey, 
l'autre  dans  la  Caroline,  aux  environs  de  Char- 
lestown.  Le  but,  à  cette  époque,  en  formant  ces 
établissements,  était  d'introduire  en  France  de 
nombreuses  espèces  d'arbres  nés  dans  les  vastes 
forêts  de  l'Amérique  et  que  nous  pouvons  accli- 
mater avec  avantage  dans  nos  bois.  Ils  sont  du 
plus  grand  intérêt  pour  la  culture  des  bois  et  la 
botanique. 

Cependant,  M.  de  La  Porte,  intendant  de  la  liste 
civile,  croyant  sans  doute  que  l'entretien  de  ces 
établissements  devait  être  à  la  charge  de  la  liste 
civile,  vient  d'écrire  en  Amérique  pour  faire 
vendre  ces  deux  pépinières.  Cette  vente  d'un  ter- 
rain très  considérable,  dont  le  produit  peut  être 
très  précieux,  ne  produira  que  5  à  6,000  livres. 
Si  nous  n'avions  pas  ce  terrain,  il  faudrait  l'ache- 
ter. 

Il  s'élève  ici.  Messieurs,  une  question.  11  s'agit 
de  savoir  si  les  pépinières  et  les  jardins  botani- 

3ues  acquis  dans  le  temps  par  1  administration 
es  bâtiments  du  roi  ne  doivent  point  être  con- 
sidérés comme  biens  nationaux,  et  si,  dans  ce  cas, 
l'intendant  de  la  liste  civile  aurait  dû  en  ordon- 
ner la  vente.  Je  demande  que  cette  question  soit 
renvoyée  aux  comités  d'agriculture  et  des  do- 
maines réunis.  Je  remettrai  différentes  pièces 
pour  servir  d'historique  à  cette  affaire. 

(L'Assemblée  renvoie  aux  comités  d'agriculture 
et  des  domaines  réunis,  l'examen  de  cette  ques- 
tion pour  en  faire  le  rapport  incessamment.) 

M.  Delacroix,  au  nom  des  comités  de  liquida- 
tion, de  Vordinaire  des  finances  et  militaire  réu- 
nis, fait  un  nouveau  rapport  et  présente  un  projet 
de  décret  sur  la  pétition  de  Guillaume  Sébire,  dit 
Saint-Martin,  ancien  carabinier  au  régiment  royal 
des  carabiniers  (1);  il  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  dans  votre  séance  de  dimanche  der- 
nier, vous  avez  renvoyé  à  vos  comités  le  décret 
qui  accordait  une  récompense  nationale  de 
7,000  livres  au  brave  carabinier  qui  a  fait  pri- 
sonnier le  général  Ligonier. 

Après  ce  décret,  l'Assemblée  doit  se  rappeler 
que,  sur  l'assertion  qui  fut  faite  que  l'Assemblée 


(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  dimanche  8  janvier  1792, 
pages  157  et  160. 
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constituante  avait  déjà  décrété  une  récompense 
en  faveur  de  ce  vieux  militaire,  elle  renvop  à 
ses  comités  pour  vérifier  le  fait.  Il  a  été  vérifié, 
et  il  en  résulte  qu'effectivement,  par  décret  du 
17  septembre  dernier,  l'Assemblée  nationale  cons- 
tituante lui  a  accordé  une  somme  de  5,000  livres, 
tant  comme  gratification  qu'en  remplacement 
de  sa  pension  de  177  livres  qui  a  été  supprimée. 
M.  le  président  du  comité  de  l'ordinaire  des  fi- 
nances s'est  fait  assurer  si  cette  somme  avait  été 
payée  au  carabinier  qui  s'est  présenté  devant 
vous.  Non  seulement  elle  n'a  point  été  payée, 
mais  il  ne  lui  en  a  été  donné  aucune  connais- 
sance. Il  ignore  absolument  la  disposition  de  ce 
décret. 

C'est  d'après  cette  vérification  que  vos  comités 
vous  présentent  un  projet  de  décret,  qui  réunit 
à  peu  près  les  mêmes  dispositions  que  celui  que 
vous  avez  rendu  dimanche  dernier.  Quoique  ce 
particulier  soit  moins  bien  traité  par  ce  décret 
que  par  le  vôtre,  vos  comités  vous  proposent  de 
rapporter  les  décrets  d'urgence  et  déiinitif  qui 
ordonnent  la  récompense  nationale  de  7,000  li- 
vres, afin  de  ne  pas  les  confondre  avec  le  dé- 
cret qu'il  va  vous  présenter  aujourd'hui.  Le  dé- 
cret de  retrait  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  des  comités  de  liquidation,  de  l'or- 
dinaire des  finances  et  militaire  réuniSj  ordonne 
le  rapport  du  décret  d'urgence  et  définitif  par 
elle  rendu  dans  la  séance  du  8  janvier  présent 
mois,  sur  la  pétition  de  Guillaume  Sébire,  dit 
Saint-Martin,  ancien  carabinier  au  régiment 
royal  des  carabiniers.  » 

voici  l'autre  décret  : 

Décret  d'urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  de  liquidation,  de  l'or- 
dinaire des  finances  et  militaire  réunis,  sur  la 
pétition  de  Guillaume  Sébire,  dit  Saint-Martin, 
ancien  carabinier  au  régiment  royal  des  cara- 
biniers, considérant  que  la  récompense  due  à  la 
bravoure  et  à  la  fidélité  de  ce  généreux  soldat 
est  une  dette  nationale,  dont  il  ne  peut  trop  tôt 
recueillir  l'honneur  et  les  fruits,  décrète  qu'il  y 
a  urgence. 

Décret  définitif. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  de  liquidation,  de  l'or- 
dinaire des  finances  et  militaire  réunis,  en  exé- 
cution de  son  décret  du  8  de  ce  mois,  et  après 
avoir  déclaré  l'urgence,  décrète  qu'outre  les 
5,000  livres  accordées  au  brave  Guillaume  Sé- 
bire, dit  Saint-Martin,  par  décret  de  l'Assemblée 
nationale  constituante,  du  17  septembre  1791  , 
pour  avoir  contribué  à  la  prise  du  général  Ligo- 
nier,  fait  prisonnier  à  la  bataille  de  Lawfeld, 
et  en  remplacement  de  la  pension  de  177  livres, 
y  compris  27  livres  d'arrérages  réduits,  qui 
lui  avait  été  accordée  par  brevet  du  1"  fé- 
vrier 1748,  il  sera  payé  audit  Guillaume  Sébire, 
à  titre  de  supplément  et  de  récompense  natio- 
nale, la  somme  de  2,500  livres  qui  lui  sera  déli- 
vrée sur  les  fonds  de  1790  à  ce  destinés,  en 
exécution  de  l'article  14  du  décret  du  3  août  1790.  » 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  !  aux  voix  ! 

M.  Delacroix,  rapporteur.  Vous  voyez  que  ce 
carabinier  est  bien  moins  traité  que  par  ci-de- 
vant, puisqu'il  ne  conserve  pas  sa  pension.  Voici 
les  motifs  qui  ont  déterminé  cette  réduction. 


Vous  savez,  Messieurs,  qu'un  sieur  Aude  qui 
avec  ce  carabinier,  avait  fait  la  prise  du  général 
Ligonier,  avait  obtenu  en  1748,  une  pension  de 
200  livres,  et  Guillaume  Sébire  avait  ohlenu  pour 
la  même  action  une  pension  de  150  livres  seu- 
lement, ce  qui  mettait  une  différence  du  quart 
dans  les  deux  gratifications.  Cette  pension  a  été 
supprimée  par  le  décret  du  2  septembre  dernier. 
En  gratification  et  en  remplacement  de  sa  pen- 
sion, l'Assemblée  nationale  a  donné  à  Aude  la 
somme  de  10,000  livres.  C'est  pourquoi  vos 
comités  réunis  vous  proposent  de  garder  la  même 
proportion  en  accordant  la  somme  de  7,500  li- 
vres, pour  remplacer  la  pension  de  Guillaume 
Sébire. 

M.  Albitte.  Je  demande  que  la  somme  soit 
portée  à  10,000  livres.  Lorsque  le  sieur  Aude  a 
obtenu  10,000  livres,  il  était  sans  doute  à  Paris 
et  avait  des  protecteurs.  Mais,  Messieurs,  celui 
dont  il  est  ici  question  avait  si  peu  d'appui  et 
de  protecteurs  qu'il  a  même  ignoré  ce  que  l'As- 
semblée avait  fait  pour  lui.  S  il  eût  été  à  Paris 
pour  soutenir  sa  cause,  il  est  probable  qu'il  au- 
rait eu  10,000  livres. 

M.  Dorîzy.  L'Assemblée  nationale,  par  son 
décret  de  dimanche  dernier  concernant  le  brave 
soldat  qui  a  contribué  à  la  prise  du  général  Li- 
gonier, avait  porté  sa  récompense  à  7,000  livres 
et  lui  avait  conservé  la  pension  de  150  livres 
qui  lui  fut  accordée  en  1748.  11  est  sorti  de  la 
capitale,  emportant  l'idée  de  la  proportion  que 
l'Assemblée  nationale  avait  donnée  à  sa  récom- 
pense. L'Assemblée  doit  conserver  aujourd'hui 
le  caractère  de  générosité  qu'elle  a  montré  di- 
manche dernier.  Vous  ne  pouvez  lui  rendre  sa 
pension,  puisqu'elle  est  supprimée;  mais  je  de- 
mande tqu'aux  7,500  livres  vous  ajoutiez  500  li- 
vres, en  indemnité  de  la  pension  qui  n'existe 
plus.  Cette  somme  de  500  livres,  jointe  à  celle 
de  7,500  livres  accordée  par  le  comité,  fera  au 
total  8,000  livres,  et  vous  aurez  satisfait  à  la  jus- 
tice et  à  la  générosité. 

M.  Delacroix,  rapporteur.  Je  ne  m' oppose 
point  à  cet  amendement. 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion,  adopte  le 
décret  portant  retrait  du  décret  du  8  janvier, 
puis  adopte  le  nouveau  décret  d'urgence  avec  le 
nouveau  décret  définitif,  ainsi  que  l'amende- 
ment de  M.  Dorizy.) 

En  conséquence,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

«  L'Assemolée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  de  liquidation,  de  l'or- 
dinaire des  finances  et  militaire  réunis,  sur  la 
pétition  de  Guillaume  Sébire,  dit  Saint-Martin, 
ancien  carabinier  au  régiment  royal  des  cara- 
biniers, considérant  que  la  récompense  due  à  la. 
bravoure  et  à  la  fidélité  de  ce  généreux  soldat, 
est  une  dette  nationale  dont  il  ne  peut  trop  tôt 
recueillir  l'honneur  et  les  fruits,  décrète  qu'il  y 
a  urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  de  liquidation,  de  l'or- 
dinaire des  finances  et  militaire  réunis,  en  exé- 
cution de  son  décret  du  8  de  ce  mois,  et  après 
avoir  déclaré  l'urgence,  décrète  qu'outre  les 
5,000  livres  accordées  au  brave  Guillaume  Sébire, 
dit  Saint-Martin,  par  décret  de  l'Assemblée  na- 
tionale constituante  du  17  septembre  1791,  pour 
avoir  contribué  à  la  prise  du  général  Ligonier, 
fait  prisonnier  à  la  bataille  de  Lawfeld,  et  en 
remplacement  de  la  pension  de  177  livres,  y 
compris  27  livres  d'arrérages  réduits,  qui  lui 
avait  été  accordée  pour  cette  belle  action,  par 
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brevet  du  {"^  février  1748,  il  sera  payé  audit 
Guillaume  Sébire,  à  titre  de  supplément  et  de 
récompense  nationale,  la  somme  de  3,000  livres 

3ui  lui  sera  délivrée,  sur  les  fonds  de  1790  à  ce 
estinés,  en  exécution  de  l'article  14  du  décret 
du  3  août  1790.  •> 

M.  Dorîzy ,  secrétaire,  donne  lecture  d'une  let  tre 
de  M.  Duport,  ministre  de  la  justice,  qui  transmet 
à  l'Assemblée  la  note  des  décrets  sanctionnés  par 
le  roi,  ou  dont  il  a  ordonné  l'exécution  ;  elle  est 
ainsi  conçue  : 

«  Le  ministre  de  la  justice  a  l'honneur  da- 
dresser  à  M.  le  Président  de  l'Assemblée  natio- 
nale la  note  (1)  des  décrets  sanctionnés  par  le 
roi,  ou  dont  Sa  Majesté  a  ordonné  l'exécution.  » 

Dans  les  divers  décrets  sanctionnés  se  trouve 
celui-ci  ayant  pour  titre  :  «  Décret  qui  confère  à 
MM.  Luckner  et  Rochambeau  le  grade  de  maréchaux 
de  France,  » 

Plusieurs  membres  font  remarquer  que  ce  titre 
est  inexact,  car  ce  n'est  pas  l'Assemblée,  mais  le 
roi  qui  a  conféré  ce  grade  à  ces  généraux. 

M,  Duport,  ministre  de  la  justice.  J'observe  à 
l'Assemble  que  c'est  une  erreur  du  commis 
chargé  de  la  rédaction  des  intitulés,  et  qu'elle 
sera  facile  à  corriger. 

Je  saisis  l'occasion  de  cette  erreur  pour  rappe- 
ler à  l'Assemblée  qu'il  existe  un  décret  portant 
que  le  litre  des  décrets  sera  inscrit  sur  la  feuille 
même,  lorsqu'ils  seront  portés  à  la  sanction.  Je 
crois  qu'il  serait  très  utile  de  mettre  cette  me- 
sure à  exécution.  11  m'est  en  effet  difficile,  pour 
ne  pas  dire  impossible,  de  relire  toutes  les  lois 
moi-même.  L'esprit  du  décret  serait  infiniment 
mieux  rendu  par  le  titre,  si  ce  titre  était  rédigé 
par  le  rapporteur,  ou  par  les  secrétaires  de  l'As- 
semblée, et  s'il  était  porté  sur  la  feuille  qui  en- 
veloppe les  décrets.  On  éviterait  ainsi  les  diffi- 
cultés auxquelles  cette  formalité  donne  lieu 
quelquefois  dans  les  bureaux  du  sceau. 

M.  Bréard.  Je  convertis  en  motion  la  de- 
mande du  ministre  de  la  justice. 

M.  Duport,  ministre  de  la  justice.  Je  prie  aussi 
l'Assemblée  de  vouloir  bien  annoncer  dans  les 
décrets,  par  un  article  positif,  qu'ils  seront  sus- 
ceptibles d'être  imprimés.  Cette  mesure  avait  été 
encore  adoptée  par  l'Assemblée  nationale  cons- 
tituante et  elle  est  très  nécessaire,  car,  souvent, 
je  suis  arrêté  sur  la  question  de  savoir  si  un  dé- 
cret doit  être  imprimé. 

(L'Assemblée  renvoie  les  observations  du  mi- 
nistre de  la  justice  au  comité  des  décrets.) 

M.  Dnport,  ministre  de  la  justice.  Monsieur  le 
Président,  je  prie  l'Assemblée  nationale  de  vou- 
loir bien  me  permettre  l'observation  suivante.  11 
m'a  été  adressé,  le  29  décembre  dernier,  un  ex- 
trait du  procès-verbal  de  la  séance  du  4  novem- 
bre 1791,  portant  que  le  commissaire  du  roi  à  la 
trésorerie  nationale  serait  chargé  de  faire  par- 
venir à  l'Assemblée  nationale,  1  état  des  domai- 
nes nationaux  vendus  dans  les  districts.  J'ai 
l'honneur  d'observer  à  l'Assemblée  que  cet  ex- 
trait contient  une  erreur,  ce  aui  m  a  empêché 
jusqu'à  ce  jour  de  le  notifier  officiellement.  L'in- 
tention de  l'Assemblée  a  été  sans  doute  que  ce 
fût  le  commissaire  du  roi,  administrateur  de  la 
caisse  de  l'extraordinaire,  qui  transmît  les  détails 
au  Corps  législatif.  Cependant  le  texte  du  décret 


(1)  Voir  ci-après  cette  note  aux  Annexes  de  la  séance. 
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semble  en  charger  le  commissaire  du  roi  auprès 
de  la  Trésorerie  nationale.  Je  prie  donc  l'Assem- 
blée de  vouloir  bien  se  faire  rapporter  son  dé- 
cret du  4  novembre  pour  rectifier  l'erreur. 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  l'observa- 
tion du  ministre  de  la  justice  au  comité  des  dé- 
crets.) 

M.  Dnport,  ministre  de  la  justice.  Je  saisis 
aussi  l'occasion  de  la  sanction  que  le  roi  a  donnée, 
le  4  de  ce  mois,  au  décret  du  M  décembre  1791, 
et  relatif  à  la  liquidation  de  la  dette  publique, 
pour  renouveler  auprès  de  l'Assemblée  natio- 
nale la  demande  que  j'avais  faite  à  l'Assemblée 
constituante  pour  la  suppression  de  Vimpression 
en  placards  des  lois  sur  les  liquidations  et  les  pen- 
sions. Cette  impression  est  très  coûteuse  ;  l'envoi 
de  ces  placards  a  occasionné  de  très  grands  frais. 
Je  prie  l'Assemblée  de  statuer  incessamment  sur 
cet  objet. 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  obser- 
vation au  comité  de  décrets.) 

M.  Dnport,  ministre  de  la  justice.  Je  demande 
à  l'Assemblée  la  permission  de  lui  faire  la  lec- 
ture d'un  mémoire  sur  la  formation  des  listes  de 
jurés  dans  le  département  de  Paris,  formation  gui 
éprouve  une  difficulté  particulière  à  la  formation 
de  ce  département.  Ce  mémoire  est  rédigé  par 
un  membre  du  directoire;  mais,  comme  j  en  ai 
adopté  et  la  rédaction  et  le  résultat,  je  prie  l'As- 
semblée nationale  de  permettre  que  je  le  lui 
mette  sous  les  yeux.  L'objet  est  très  instant.  J'y 
joindrai  deux  lettres  qui  m'ont  été  écrites  sur 
cet  objet  par  M.  Rœderer,  procureur-général- 
syndic  du  département. 

Plusieurs  membres  :  Le  renvoi  au  comité  de 
législation! 

(L'Assemblée  renvoie  le  mémoire  et  les  deux 
lettres  au  comité  de  législation.) 

M.  Duport,  ministre  de  la  justice.  Je  dois  pro- 
fiter aussi  de  la  circonstance  pour  proposer  à 
l'Assemblée  une  mesure  indispensable. 

Les  tribunaux  de  Paris  vont  se  trouver  dans 
un  état  de  désorganisation  presque  complète  par 
un  inconvénient  particulier  au  département  de 
Paris,  c'est-à-dire  par  la  formation  du  tribunal 
d'appel  de  police  correctionnelle,  qui  prend  un 
de  ses  juges  dans  chaque  tribunal.  D'un  autre 
côté,  le  juré  en  prend  un  autrej;  de  manière  que 
ces  tribunaux  se  trouvent  réduits  à  trois  juges. 
Dans  cette  position,  je  crois  qu'il  est  absolument 
nécessaire  de  donner  à  tous  les  tribunaux  de 
Paris  le  supplément  d'un  sixième  juge,  sans  quoi 
il  leur  serait  impossible  de  faire  le  service  ;  car, 
malgré  cet  arrangement,  les  tribunaux  se  trou- 
veront encore  surchargés  d'affaires.  Je  crois 
même  qu'il  y  aura  des  tribunaux  de  Paris  dans 
le  cas  de  former  la  demande  d'un  septième  juge, 
puisque  tous  s'étendent  à  une  population  supé- 
rieure à  50,000  âmes.  Dans  tous  les  cas,  six  juges 
au  moins  sont  indispensables. 

Plusieurs  membres  :  Le  renvoi  au  comité  de 
législation  ! 

(L'Assemblée  renvoie  la  demande  du  ministre 
de  la  justice  au  comité  de  législation.) 

M.  Dnport,  ministre  de  la  justice.  Le  commis- 
saire du  roi  près  le  tribunal  de  cassation  se 
trouve  dans  l'impossibilité  d'exécuter  l'article  22 
de  la  première  partie  de  la  loi  du  1"  décembre 
1790,  qui  porte  que  tout  jugement  de  ce  tribu- 
nal sera  imprimé  et  inscrit  sur  les  registres  du 
tribunal  dont  la  décision  aura  été  cassée. 
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Le  ministre  des  contributions  publiques  ne  se 
croit  pas  suffisamment  autorisé,  lorsqu'il  y  a  une 
partie  civile,  a  ordonner  l'avance  par  le  domaine 
ou  par  le  Trésor  public,  sauf  la  répétition  contre 
cette  partie,  du  coût  de  l'expédition  à  délivrer 
au  commissaire  du  roi,  11  ne  croit  pas  même 
pouvoir  autoriser  le  percepteur  du  droit  d'enre- 
gistrement à  enregistrer,  pour  mémoire,  sous  la 
même  réserve,  quoique  cette  mesure  soit  déjà 
prescrite  pour  les  procès-verbaux  de  délits  dans 
les  bois,  par  la  loi  sur  l'organisation  fores- 
tière. 

De  là,  il  résulte  que  tous  les  jugements  du  tri- 
bunal de  cassation,  rendus  en  matière  civile 
entre  parties,  ou  même  en  matière  criminelle 
où  il  y  a  partie  civile,  —  lorsqu'aucune  de  ces 
parties  ne  veut  ou  ne  peut  payer  ni  le  droit  d'en- 
registrement, ni  le  coût  de  l'expédition  deman- 
dée par  le  commissaire  du  roi,  ce  qui  est  très 
fréquent,  —  ne  sont  ni  imprimés  ni  enregistrés 
sur  le  registre  du  tribunal  dont  la  décision  a  été 
cassée,  malgré  la  disposition  formelle  de  l'ar- 
ticle ci-dessus,  et,  conséquemment,  que  ces  juge- 
ments restent  presque  toujours  sans  exécution. 

Le  commissaire  du  roi  près  le  tribunal  de  cas- 
sation se  trouve  également  dans  l'impossibilité 
d'obtenir  des  greffiers  des  tribunaux  les  expédi- 
tions demandées  par  ce  tribunal  dans  les  affaires 
civiles  entre  parties,  ou  dans  les  affaires  crimi- 
nelles où  il  y  a  eu  partie  civile,  parce  que  dans 
ces  cas  le  ministre  des  contributions  publiques 
ne  se  croit  pas  suffisamment  autorisé  à  ordon- 
ner l'avance,  par  le  domaine,  des  expéditions  en 
question,  ni  leur  enregistrement  pour  mémoire, 
sauf  à  répéter,  ce  qui,  dans  beaucoup  d'occa- 
sions importantes,  entrave  les  opérations  de  ce 
tribunal,  et  même  empêche  qu'il  ne  soit  procédé 
au  jugement  de  beaucoup  de  demandes  en  cas- 
sation, surtout  en  matières  criminelles. 

Il  est,  en  conséquence,  extrêmement  urgent  d'au- 
toriser spécialement  l'administration  des  domai- 
nes à  enregistrer,  pour  mémoire,  sauf  à  répéter 
contre  les  parties  qui  en  sont  tenues,  toutes  les 
expéditions  que  le  commissaire  du  roi  est  auto- 
risé, par  la  loi  ou  par  les  jugements  du  tribunal 
de  cassation,  à  demander,  soit  au  greffier  de  ce 
tribunal,  soit  aux  greffiers  de  tous  autres  tribu- 
naux, comme  aussi  d'autoriser  pareillement  l'ad- 
ministration des  domaines  à  faire  l'avance,  sauf 
à  répéter  contre  qui  il  appartiendra,  du  coût  des 
mêmes  expéditions,  et  ce,  sur  les  exécutoires 
desdits  tribunaux,  visés  dans  la  forme  prescrite 
pour  les  frais  des  procédures  criminelles  à  la 
charge  du  domaine,  ou  bien  suivant  un  tarif  par- 
ticulier qui  serait  fait  par  l'Assemblée  nationale. 

Il  importe  également  d'étendre  ces  dispositions 
aux  expéditions  requises  par  les  commissaires 
du  roi  près  les  tribunaux,  pour  les  dénonciations 
qu'ils  sont  dans  le  cas  de  faire  au  tribunal  de 
cassation. 

Ces  mesures  deviennent  maintenant  d'autant 
plus  nécessaires  et  instantes,  que,  suivant  la  loi 
du  28  septembre  dernier,  article  3,  ainsi  que  sui- 
vant celle  sur  les  jurés,  il  doit  être  sursis  a  l'exé- 
cution des  jugements  en  matière  criminelle 
pendant  les  trois  jours  accordés  à  l'accusé  pour 
déclarer  s'il  entend  ou  non  se  pourvoir  en  cassa- 
tion; et  ensuite,  dans  le  cas  où  il  aura  déclaré 
vouloir  se  pourvoir,  jusqu'à  ce  que  le  tribunal 
de  cassation  ait  prononcé,  ce  qui  multipliera  ces 
sortes  de  demandes  beaucoup  plus  qu'aupara- 
vant. 

(L'Assemblée  renvoie  les  observations  du  mi- 


nistre de  la  justice  au  comité  de  l'ordinaire  des 
finances.) 

M.  Diiport,  ministre  de  la  justice.  Il  est  encore 
une  mesure  très  prompte  à  prendre  ;  c'est  la  for- 
mation d'un  bureau  auprès  du  commissaire  du  roi 
du  tribunal  de  cassation.  11  serait  peut-être  inutile 
de  développera  l'Assemblée  toutes  les  raisons  qui 
portent  à  croire  qu'il  est  impossible  que  le  com- 
missaire du  roi  et  que  le  tribunal  de  cassation 
puissent  remplir  leurs  fonctions  sans  l'existence 
de  ce  bureau.  Si  l'Assemblée  nationale  veut  ren- 
voyer à  son  comité  de  législation,  je  lui  ferai 
parvenir  un  mémoire  qui  établira  complètement 
cette  hypothèse  que  de  la  non-existence  de  ce 
bureau  résulte  un  grand  inconvénient  dans  le 
travail. 

(L'Assemblée  renvoie  la  demande  du  ministre 
de  la  justice  au  comité  de  législation.) 

M.  Duport,  minisire  de  la  justice.  L'interpré- 
tation du  décret  concernant  V inéligibilité  des 
ecclésiastiques  aux  places  des  juges,  a  fait  naître 
une  difficulté  qu'il  est  bon  de  soumettre  à  la  dé- 
cision de  l'Assemblée  nationale. 

Sa  Majesté,  pour  récompenser  M.  l'abbé  Ber- 
tholio  des  services  signalés  qu'il  n'avait  cessé  de 
rendre  à  la  cause  de  la  liberté,  depuis  les  pre- 
miers jours  de  la  Révolution,  l'a  nommé  l'un  des 
substituts  de  son  commissaire  près  le  tribunal 
de  cassation.  Ce  tribunal  a  déclaré  qu'il  n'y  avait 
pas  lieu  de  procéder  à  la  réception  de  M.  Ber- 
tholio,  parce  que  la  loi  du  11  septembre  1790  ex- 
clut les  ecclésiastiques  des  fonctions  de  juges, 
et  que  la  loi  du  1"  novembre  1791  porte  que 
pour  exercer  les  fonctions  de  substitut  du  com- 
missaire du  roi  près  le  tribunal  de  cassation,  il 
faut  les  mêmes  qualités  que  pour  exercer  celles 
déjuge. 

Je  prie  l'Assemblée  de  rendre  un  décret  inter- 
prétatif sur  le  mot  ecclésiastique.  Sans  doute,  la  loi 
a  voulu  seulement  désigner,  par  ce  terme,  les  ec- 
clésiastiques fonctionnaires  publics.  Autrement 
il  faudrait  en  conclure  que  dans  un  pays  où  la 
Constitution  a  sagement  anéanti  tous  les  ordres, 
où  elle  ne  voit  plus  que  des  citoyens  égaux,  cette 
loi  du  11  septembre  a  cependant  fait  des  ecclé- 
siastiques une  caste  particulière,  une  véritable 
corporation  dans  l'Etat. 

D'ailleurs,  comment  le  tribunal  de  cassation 
sait-il  que  M.  Bertholio  est  prêtre  puisqu'il  n'en 
porte  aucun  signe  caractéristique.  Cet  ecclésias- 
tique, qui  a  servi  avec  constance  et  courage  la 
Révolution,  n'est  pas  fonctionnaire  public.  11 
vient  même  de  refuser  une  place  de  vicaire  gé- 
néral qui  lui  était  offerte  par  M.  l'évêque  de 
Paris.  Je  prie  donc  l'Assemblée  de  détermi- 
ner le  véritable  sens  de  la  loi  et  de  ne  pas  donner 
à  cette  loi  une  trop  grande  latitude  qui  exclurait, 
d'une  infinité  de  places,  des  citoyens  précieux 
qui  ont  renoncé  à  leurs  fonctions  spirituelles  et 
qui  peuvent  être  infiniment  utiles  dans  l'ordre 
social. 

M.  Delacroix.  Il  est  inutile  de  présenter  à 
l'Assemblée  une  proposition  déjà  rejetée;  je  de- 
mande l'ordre  du  jour. 

Un  membre  :  Il  est  extrêmement  important  de 
ne  pas  prononcer  contre  les  prêtres  des  incompa- 
tibilités qui  en  feraient  une  caste  particulière  ; 
ils  ne  doivent  être  considérés  par  la  loi  que  dans 
l'ordre  civil  et  n'être  jamais  distingués  des  au- 
tres citoyens.  Je  demande  donc  le  renvoi  de  la 
proposition  du  ministre  au  comité  de  législation. 

M.  Dnport,  ministre  de  la  justice.  Je  demande 
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à  présenter  une  observation  contre  le  passage  à 
l'ordre  du  jour... 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Le  renvoi  au  co- 
mité de  législation  ! 

(L'Assemblée  renvoie  les  observations  du  mi- 
nistre de  la  justice  au  comité  de  législation.) 

M.  Duport,  ministre  de  la  justice.  Tout  le 
monde  se  rappelle  Va/faire  du  caporal  Lebreton 
qui,  étant  de  service  au  château  des  Tuileries, 
avait  donné  une  fausse  consigne,  dont  l'effet 
était  d'attenter  à  la  liberté  du  roi... 

M.  Thurîot.  Monsieur  le  Président,  cette  af- 
faire ne  regarde  pas  l'Assemblée.  (Murmures.) 

M.  Duport,  ministre  de  la  justice.  Si  l'on  veut 
m'entendre,  on  verra  qu'elle  regarde  l'Assem- 
blée. 

11  y  a  quelque  temps,  un  caporal  de  la  garde 
nationale  soldée,  de  service  aux  Tuileries,  a 
donné  une  fausse  consigne,  portant  défense  de 
laisser  sortir  du  palais  le  roi  et  la  reine,  passé 
neuf  heures  du  soir.  Ce  délit  a  été  dénoncé  à  l'ac- 
cusateur public  du  premier  tribunal  criminel 
établi  par  la  loi  du  14  mars.  Le  caporal  accusé 
a  été  poursuivi  criminellement;  mais,  après  ses 
interrogati'ires,  le  commissaire  du  roi  a  requis 
qu'il  en  fût  référé  à  l'Assemblée  nationale  sur 
les  motifs  :  1°  que  ce  délit,  considéré  comme  dé- 
lit militaire,  ne  pouvait  être  poursuivi  que  par 
une  cour  martiale;  2°  que,  considéré  dans  ses 
effets,  il  était  atteatatoire  à  la  liberté  du  roi,  et 
ne  pouvait  être  jugé  que  par  la  haute  cour  na- 
tionale, sur  un  décret  d'accusation  porté  par  le 
Corps  législatif. 

Sur  le  réquisitoire  du  commissaire  du  roi,  le 
tribunal  a  rendu  un  jugement  conçu  en  ces  ter- 
mes : 

"  Ouï  le  commissaire  du  roi  en  ses  conclu- 
sions ;  ouï  pareillement  M.  Salivet,  conseil  de 
l'accusé,  et  après  s'être  retiré  en  la  chambre  du 
conseil,  et  y  avoir  opiné  sur  délibéré,  attendu  : 
«  1°  Que  le  délit  dont  il  s'agit,  considéré  dans 
son  origine,  c'est-à-dire  dans  la  consigne  qui  a 
donné  lieu  à  l'accusation,  serait  un  délit  pure- 
ment militaire; 

«  2°  Que  ce  même  délit,  considéré  dans  ses 
effets,  serait  un  attentat  à  la  liberté  du  roi  ;  que, 
sous  ce  dernier  point  de  vue,  il  attaquerait  la 
représentation  nationale  et  serait  par  conséquent 
un  crime  de  lèse-nation; 

«  Que,  sous  ce  double  aspect,  les  tribunaux  or- 
dinaires ne  peuvent  en  connaître,  le  tribunal  se 
déclare  incompétent;  ordonne  que  le  présent  ju- 
gement, ensemble  copie  de  toute  la  procédure, 
seront,  par  le  commissaire  du  roi,  incessamment 
remis  au  ministre  de  la  justice,  pour  en  être  ré- 
féré à  l'Assemblée  nationale. 

«  Fait  et  prononcé  à  l'audience  publique  du- 
dit  tribunal  où  siégeaient  MM.  Le  Pelletier,  Piot, 
Marquis,  PouUin,  Le  Maître  et  d'Herbelot,  le  21  dé- 
cembre 1791. 

«  Signé  :  Le  PELLETIER,  Le  Maître,  Piot, 
POULLIN,  d'HERBELOT  et  MARQUIS,  juges  du  tribu- 
nal. » 

C'est  avec  regret  que  je  me  vois  obligé  de  par- 
ler de  cette  affaire.  Le  roi  m'avait  chargé  de  n'y 
faire  d'attention  qu'autant  qu'il  serait  nécessaire 
pour  prouver  qu'aucun  attentat  contre  sa  liberté 
n'était  possible.  Mais  ici,  il  s'élève  une  question 
de  droit.  Le  tribunal  s'étant  déclaré  incompé- 
tent, j'aurais  peu  agi  naturellement  en  portant 
la  décision  du  tribunal  devant  celui  de  cassa- 


tion; mais  aux  termes  mêmes  du  jugement,  j'é- 
tais tenu  d'en  référer  à  l'Assemblée.  11  est  donc 
nécessaire  qu'elle  décide  quel  parti  doit  prendre 
le  ministre  de  la  justice  :  Doit-il  dénoncer  le  ju- 
gement au  commissaire  du  roi  près  le  tribunal 
de  cassation  pour  le  faire  casser  et  en  saisir  en- 
suite un  autre  tribunal? 

Je  crois.  Messieurs,  qu'il  est  d'autant  plus  ins- 
tant de  prononcer  sur  cet  objet,  qu'un  délai 
ferait  renaître  le  bruit  que  le  roi  n'est  pas  libre. 
Je  prie  l'Assemblée  de  s'en  occuper  incessam- 
ment. 

Un  membre  :  Le  renvoi  au  comité  de  législation! 
(L'Assemblée  renvoie  la  procédure  au  comité 
de  législation.) 

M.  le  Présîdeat.  En  vertu  d'un  décret  que 
vous  avez  rendu  mercredi  dernier,  l'ordre  du 
jour  appelle  à  la  barre  les  commissaires  de  l'as- 
semblée générale  de  Saint-Domingue. 

Un  membre  ;  Messieurs,  je  demande  la  parole 
pour  une  motioyi  d'ordre.  L'article  8  de  la  loi  du 
2  octobre  1791,  relative  à  Yorganisat>on  des  bu- 
reaux des  ministres,  porte  qu'il  sera  donné  cha- 
que année,  par  les  ministres,  un  état  imprimé 
contenant  le  détail  des  bureaux,  les  noms,  fonc- 
tions, traitement  des  commis,  etc.. 

Personne  n'ignore  que  les  bureaux  des  minis- 
tres sont  en  général  très  mal  composés  et  que 
plusieurs  abus  sont  commis  par  les  préposés  du 
pouvoir  exécutif  qui,  il  faut  en  convenir,  ne  peu- 
vent pas  eatrer  aans  tous  les  détails.  Le  minis- 
tre de  la  marine  vient  de  faire  une  réforme  dans 
les  siens,  et  il  a  eu  l'adresse  de  se  débarrasser 
d'un  ancien  commis  patriote  qui  avait  eu  le  cou- 
rage de  dénoncer  des  abus  ministériels  et  que 
l'Assemblée  constituante  avait  mis  sous  la  sau- 
vegarde de  la  loi.  Une  vengeance  aussi  métho- 
dique, aussi  réfléchie,  ne  m'étonne  point  du  tout 
de  la  part  d'un  ministre.  Le  silence  de  la  loi, 
qui  n'a  pas  prévu  le  cas  qui  se  présente,  sera 
pour  lui  un  brevet  d'impunité,  et  je  me  conten- 
terai, pour  cet  objet,  de  le  dénoncer  au  tribunal 
de  l'opinion  publique  qui  saura  lui  rendre  la 
justice  qui  lui  est  due. 

Mais,  Messieurs,  le  ministre  a  opéré  dans  les 
bureaux  d'autres  changements.  11  a,  par  exem- 
ple, supprimé  le  bureau  des  fonds,  tandis  que 
l'Assemblée  constituante  en  avait  décrété  la  con- 
servation. Il  a,  sous  d'autres  dénominations,  re- 
créé l'administration  et  le  conseil  de  la  marine 
qui  avaient  été  supprimés  par  la  même  Assem- 
blée. Je  demande  que  les  ministres  soient  tenus 
d'exécuter  la  loi  du  2  octobre  et  de  rendre,  sous 
quinzaine,  le  compte  auquel  elle  les  astreint. 

Un  membre  :  11  y  a  une  loi,  il  n'y  a  pas  besoin 
de  décret.  Je  demande  qu'on  passe  à  l'ordre  du 
jour.  (Son!  non!) 

M.  Ducos.  S'il  s'agissait  de  faire  une  loi  nou- 
velle, on  aurait  raison  de  demander  l'ordre  du 
jour;  mais  il  s'agit  de  l'inexécution  de  la  loi;  et 
si  on  passait  à  l'ordre  du  jour  toutes  les  fois  que 
les  ministres  négligent  d'exécuter  les  lois,  on 
n'aurait  aucun  moyen  de  répression  contre  eux. 
Je  demande  donc  le  renvoi  au  comité  compétent 
de  la  motion  très  patriotique  du  préopinant. 

Un  membre  :  Le  renvoi  au  comité  de  sur- 
veillance I 

M.  Albitte.  Un  renvoi  n'est  pas  nécessaire,  et 
je  demande  que  l'on  décrète  sur-le-chamo  que 
les  ministres  seront  tenus  d'exécuter  la  loi  et 
d'y  obéir  sous  un  délai  quelconque. 
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M.  ^ergnîaiid.  Je  demande  la  parole... 

Voix  diverses:  L'ordre  du  jourl  La  discussion 
fermée  ! 

Après  quelques  débats,  l'Assemblée  ferme  la 
discussion,  refuse  la  priorité  au  renvoi  au  comité 
et  adopte  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  minis- 
tres rendront  compte,  sous  quinze  jours,  de  l'exé- 
cution de  la  loi  du  2  octobre  1791,  et  chacun 
d'eux  présentera,  conformément  à  l'article  8 , 
un  état  imprimé  contenant  le  détail  des  bureaux, 
les  noms,  fonctions,  traitements  et  appointe- 
ments des  chefs,  sous-chefs,  commis  et  employés 
ainsi  que  des  frais  de  chaque  bureau.  » 

M.  le  Président  annonce  que  les  commis- 
saires de  l'assemblée  générale  deSaint-Domingue, 
qui  devaient  être  admis  à  la  barre,  ne  sont  pas 
présents,  et  donne  lecture  de  la  liste  des  objets 
qui  sont  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Gensonnc  demande  la  priorité  pour  le 
rapport  du  comité  diplomatique  sur  l'office  de 
l'empereur  : 

(L'Assemblée  accorde  la  priorité  à  ce  rapport.) 

M.  Gensonné,  au  nom  du  comité  diplomatique, 
obtient  en  conséquence  la  parole  et  fait  le  rap- 
port suivant  (1)  : 

Messieurs,  vous  avez  renvoyé  à  l'examen  de 
votre  comité  diplomatique  la  note  officielle  que 
le  prince  de  Kaunitz  a  communiquée  à  l'ambas- 
sadeur français  à  Vienne,  et  dont  la  notification 
vous  a  été  faite,  au  nom  du  roi,  par  le  ministre 
des  affaires  étrangères. 

Les  questions  les  plus  importantes  naissent  de 
cet  examen.  Quelle  est  notre  situation  politique 
à  l'égard  de  l'empereur  ?  Qu'avons-nous  à  espé- 
rer ou  à  craindre  des  dispositions  qu'il  a  mani- 
festées? Pouvons-nous  envisager  comme  des 
actes  formels  d'hostilité  les  démarches  de  la 
cour  de  Vienne,  qui  nous  sont  officiellement 
connues  ?  Devons-nous  accélérer,  en  attaquant, 
l'instant  d'une  rupture  qu'on  peut  envisager 
comme  prochaine,  ou  nous  borner  à  exiger,  dans 
le  plus  bref  délai,  des  explications  tellement 
claires  et  précises,  qu'en  les  obtenant  il  ne  nous 
reste  plus  le  moindre  sujet  d'inquiétude,  ou  que 
leur  refus  ne  laisse  plus  de  prétexte  pour  éviter 
la  guerre  ? 

C'est  du  succès  de  la  détermination  que  vous 
allez  prendre,  c'est  de  l'issue  des  grands  événe- 
ments gui  se  préparent,  que  dépendra  notre  con- 
sidération politique  au  dehors  et  raffermisse- 
ment de  la  liberté  publique.  11  est  temps  de 
donner  à  la  nation  française  l'attitude  qui  lui 
convient  auprès  des  puissances  étrangères,  de 
signaler  notre  indépendance,  de  déjouer  cette 
politique  ténébreuse  qui  tend  sans  cesse  à  don- 
ner à  la  Révolution  une  marche  rétrograde,  à 
soumettre  notre  gouvernement  intérieur  à  l'in- 
fluence de  quelques  princes  étrangers  et  à  su- 
bordonner la  volonté  générale  d'un  grand  peuple 
à  des  lois  qu'elle  n'aurait  point  dictées;  il  est 
temps  de  faire  cesser  des  sujets  d'inquiétude  qui 
entretiennent,  dans  un  état  habituel  de  fermen- 
tation, le  levain  de  nos  divisions  intestines,  et 
de  donner  à  l'Europe  entière  une  nouvelle  preuve 
de  l'énergie  et  du  courage  des  Français. 

Votre  comité  a  pensé  qu'il  devait  écarter  de 
cette  discussion  tous  les  faits  qui  peuvent  paraître 


(l)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collec- 
tion des  affaires  du  temps,  ht.  in-8°  165,  tome  149, 

u°  7. 


étrangers  à  la  conduite  particulière  de  la  cour  de- 
Vienne.  Les  prétentions  des  princes  possessionnés 
en  Alsace,  et  l'appui  que  l'empereur  leur  donne 
formeront  l'objet  d'un  second  rapport  que  votre 
comité  se  propose  de  vous  faire  très  incessam- 
ment. La  lenteur  des  formes  auxquelles  ce  der- 
nier objet  peut  être  assujetti ,  et  la  différence  des 
mesures  qu'il  peut  entraîner,  ont  déterminé  votre 
comité  à  l'envisager  d'une  manière  isolée,  et  à 
séparer  les  autres  objets  qui  devront  vous  occu- 
per aujourd'hui. 

Telle  est  votre  situation  politique  à  l'égard  de 
l'empereur,  qu'il  semble  que  l'alliance  qui  nous 
unit  à  lui  n'ait  été  formée  que  pour  les  intérêts- 
particuliers  de  la  maison  d  Autriche.  Depuis  le 
traité  de  1756,  la  France  a  continuellement  pro- 
digué ses  trésors  et  ses  soldats,  soutenu  une 
guerre  :  désastreuse  pendant  7  années,  employé 
son  crédit  et  l'influence  qu'elle  avait  acquise  dans 
la  balance  politique  de  l'Europe,  pour  élever  la 
puissance  autrichienne,  l'enrichir  par  des  sub- 
sides, et  lui  ménager  les  traités  les  plus  avanta- 
geux. Non  seulement  elle  a  renoncé,  en  faveur 
de  cette  nouvelle  alliance,  à  tous  les  rapports 
qu'elle  avait  si  longtemps  entretenus  avec  d'au- 
tres puissances,  et  qu'une  politique  plus  éclairée 
lui  eût  fait  conserver;  mais  telle  a  été  sa  fidélité 
à  remplir  ses  engagements,  qu'elle  n'a  pu  être 
arrêtée  dans  les  services  qu'elle  n'a  cessé  de 
rendre  à  l'Autriche,  ni  par  l'aigreur  que  d'an- 
ciens démêlés  auraient  pu  produire,  ni  par  les 
prétentions  souvent  exagérées  de  cette  maison, 
ni  enfin  par  la  crainte  d'augmenter  une  puis- 
sance dont  l'ambition  pourrait  devenir  un  jour 
un  sujet  d'inquiétude  pour  l'Europe  entière. 

Des  procédés  de  cette  nature  devaient  au  moins 
assurer  à  la  France  un  juste  retour,  lorsqu'elle 
aura  à  réclamer  de  l'Autriche  les  secours  réci- 
proques stipulés  par  un  traité  dont,  depuis  plus 
de  30  ans,  elle  a  supporté  seule  tout  le  poids. 

Cependant,  Messieurs,  quel  garant  l'empereur 
donne-t-il  à  la  France  de  sa  fidélité  dans  l'exé- 
cution de  ce  traité  ?  Quelles  peuvent  être,  sur 
cet  objet,  vos  espérances  ou  vos  craintes  ?  Quelle 
a  été  encore  sa  conduite  à  notre  égard? 

Nous  ne  remonterons  point  à  une  époque  anté- 
rieure à  la  Révolution  :  nous  consentons  à  re- 
garder les  griefs  plus  anciens,  comme  une  suite 
nécessaire  de  la  corruption  ou  de  l'impéritie  de 
notre  ministère;  mais  en  nous  fixant  à  cette  der- 
nière époque,  nous  croyons  devoir  rappeler  votre 
attention,  premièrement,  sur  la  protection  ouverte 
que  l'empereur  a  accordée  aux  émigrés;  secon- 
dement, sur  cette  réunion,  ce  concert  de  puis- 
sances préparé  et  formé  à  notre  insu  par  l'empe- 
reur lui-même,  dont  l'existence  est  attestée  par 
des  actes  authentiques  avoués  et  publiés  par  la 
cour  de  Vienne,  et  dont  le  but  est  ouvertement 
dirigé  contre  la  liberté  française. 

Lorsque  les  représentants  de  la  nation  fon- 
dèrent sa  Constitution  sur  l'éternelle  base  de  l'é- 
galité des  droits  politiques  ;  lorsque  des  hommes, 
assez  aveugles  pour  préférer  des  préjugés  à  leur 
patrie,  s'exilèrentde  son  sein,  formèrent  l'odieux 
projet  d'y  porter  le  fléau  d'une  guerre  civile,  et 
de  redonner  au  peuple  français  les  fers  qu'il 
avait  brisés;  c'est  dans  les  Etats  de  l'empereur, 
de  l'allié  de  la  France,  que  des  citoyens  rebelles, 
devenus  ses  plus  cruels  ennemis,  ont  obtenu  une 
protection  ouverte  et  déclarée. 

C'est  à  Luxembourg  que  le  traître  Bouille  a 
trouvé  un  asile,  après  avoir  inutilement  tenté  de 
débaucher  une  partie  de  l'armée  française;  c'est 
de  Luxembourg  qu'était  écrite  cette  lettre,  ou 
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Elufôt  ce  manifeste  où  il  menaçait  la  France  des 
erreurs  d'une  invasion  étrangère,  où  il  osait 
annoncer  qu'il  dirigerait  contre  nous  les  forces 
des  puissances  voisines,  sans  que  la  cour  de 
Vienne  ait  daigné  le  démentir  !  On  vit  alors  se 
former  de  nombreux  rassemblements  de  Fran- 
çais émigrés  à  Ath,  à  Binche  et  à  Tournay. 

Vainement  voudrait-on  distinguer,  dans  la  con- 
duite de  l'empereur  à  notre  égard,  les  faits  qui 
ont  précédé  l'acceptation  du  roi,  de  ceux  qui 
l'ont  suivie  :  cette  distinction  serait  un  nouvel 
outrage,  et  la  souveraineté  du  peuple  serait,  par 
cela  même,  méconnue. 

Vainement  dirait-on  que  le  gouvernement  au- 
trichien a  rendu  ensuite  des  ordonnances  pour 
faire  cesser  ces  rassemblements;  ces  témoi- 
gnages purement  ostensibles  sont  demeurés  sans 
effets  ;  les  rassemblements  ont  continué  ;  et  les 
émigrés  n'ont  cessé  de  porter,  dans  les  Etats  de 
l'empereur,  les  caractères  distinctifs  de  la  rébel- 
lion, en  arborant  la  cocarde  blanche  et  un  uni- 
forme particulier.  Et  comme  si  cette  prédilection 
pour  la  cause  des  émigrés  n'était  pas  assez  mar- 
quée, dans  le  même  temps,  des  citoyens  français 
n'ont  pu,  sans  s'exposera  des  insultes  publiques, 
porter,  sur  le  territoire  autrichien  les  couleurs 
nationales. 

Enfin,  Messieurs,  à  l'époque  du  14  décembre 
dernier,  lorsque  l'acceptation  formelle  du  roi, 
reconnue  et  avouée  par  l'empereur  lui-même,  ne 
laisse  plus  de  prétexte  à  des  démarches  équivo- 
ques, quelles  sont  les  marques  de  bienveillance 
que  l'erapereur  nous  a  données? 

L'électeur  de  Trêves  tolérait  dans  ses  Etats 
des  rassemblements  de  Français  émigrés  et  tous 
les  préparatifs  d'une  invasion  prochaine  :  sur 
votre  invitation,  l'empereur  a  été  requis  par  le 
roi  d'employer  ses  bons  offices,  et  même  son  au- 
torité comme  chef  de  l'Empire,  pour  faire  ces- 
ser les  rassemblements  qui  s'étaient  formés  dans 
l'électorat  de  Trêves,  et  il  a  répondu  à  cette  in- 
vitation, non  pas,  il  est  vrai,  par  un  refus  for- 
mel, mais  par  une  inaction  absolue. 

Quelle  a  été  ensuite  la  conduite  de  Fempereur, 
lorsque  l'électeur  de  Trêves  a  réclamé  son  inter- 
vention sur  la  déclaration  que  le  roi  des  Fran- 
çais lui  a  fait  faire,  qu'il  le  regardait  comme 
ennemi,  si  les  rassemblements  n'étaient  pas  dis- 
sipés dans  ses  Etats  au  15  janvier  prochain? 

Cette  intervention  de  l'empereur  contre  nous, 
l'électeur  de  Trêves  l'a  obtenue  à  l'instant  même 
où  il  l'a  réclamée.  Le  général  Bender  a  reçu  l'or- 
dre de  protéger  contre  les  Français  le  territoire 
de  l'électeur  de  Trêves.  Nulle  explication  n'a 

§  récédé  cet  ordre.  L'empereur  l'a  notifié  au  roi 
es  Français  par  un  office  rédigé  dans  les  termes 
les  moins  ménagés. 

A  la  vérité,  il  paraît  certain,  qu'à  la  même 
époque  l'empereur  écrivait  à  Félecteur  de  Trêves 
qu'il  ne  devait  pas  compter  sur  ce  secours;  mais 
cette  contradiction  donne  à  sa  conduite  à  notre 
égard  un  caractère  plus  injurieux.  11  était  impos- 
sible que  Fempereur  annonçât,  d'une  manière 
plus  formelle  à  toute  FEurope,  Fincroyable  as- 
cendant qu'il  veut  prendre  sur  le  gouvernement 
français,  le  peu  d'importance  qu'il  attache  à  ses 
dispositions,  la  frayeur  qu'il  croit  lui  inspirer, 
Fétat  de  subordination  absolue  auquel  il  s'efforce 
de  le  réduire. 

Mais  quelque  décisives  que  soient  les  preuves 
de  Fattacheinent  du  cabinet  de  Vienne  à  la  cause 
des  érnigrés,  les  alliances  qu'il  a  contractées  à 
notre  insu,  cette  réunion,  ce  concert  qui  s'est 
formé  par  ses  soins  entre  les  principales  puis- 


sances, présentent  des  considérations  plus  im- 
portantes, que  nous  devons  nous  hâter  de  déve- 
lopper. 

Dans  le  traité  passé  entre  l'empereur  et  le  roi 
de  Prusse,  le  25  juillet  1791,  traité  dont  on  n'a 
donné  aucune  connaissance  au  gouvernement 
français,  il  est  dit,  en  termes  formels,  que  les 
deux  cours  s'emploieront  et  s'entendront  pour 
effectuer  incessamment  le  concert  auquel  Fem- 
pereur vient  d'inviter  les  principales  puissances 
de  FEurope  sur  les  affaires  de  la  France,  et 
qu'elles  se  prêteront  de  plus,  à  leur  réquisition 
respective,  secours  et  assistance  réciproques,  en 
cas  que  l'un  ou  l'autre  de  leurs  Etats  fût  menacé 
de  troubles. 

Ce  concert  arrêté  primitivement  à  Padoue,  re- 
nouvelé à  Pilnitz,  est  encore  consacré  de  nou- 
veau par  une  circulaire  de  l'empereur  aux  dif- 
férentes cours  de  FEurope,  dont  la  date  est  pos- 
térieure à  la  notification  de  l'acceptation  du  roi, 
mais  il  invite  les  Etats,  auxquels  cette  circulaire 
est  adressée,  à  toujours  laisser  subsister  le  con- 
cert pris  préalablement  entre  lesdites  puissances, 
pour  prévenir  d'autres  mouvements  et  entrepri- 
ses préjudiciables  à  la  dignité  du  roi. 

Dans  sa  réponse  à  la  notification  de  la  Consti- 
tution française  acceptée  par  le  roi,  Fempereur 
déclare  qu'il  ne  renonce  point  à  ce  concert.  En 
exprimant  le  désir  qu'il  a  que  la  résolution  du  roi 
des  Français  réponde  à  ses  vœux  pour  la  félicité 
publique,  il  ajoute  qu'il  désire  aussi  que  les  cau- 
ses qui  sont  communes  aux  rois  et  aux  princes, 
et  qui,  par  ce  qui  s'est  passé  dernièrement,  ont 
donné  lieu  à  de  funestes  augures,  cessent  pour 
l'avenir,  et  que  Fon  prévienne  la  nécessité  de 
prendre  des  précautions  sérieuses  contre  leur 
retour. 

Enfin,  Messieurs,  dans  le  note  officielle,  remise 
le  21  décembre  dernier,  à  Fambassadeur  de 
France  par  le  chancelier  prince  de  Kaunitz,  Fem- 
pereur, après  avoir  annoncé  l'ordre  donné  au 
général  Bender,  déclare  qu'il  est  trop  sincère- 
ment attaché  au  roi,  et  prend  trop  de  part  au 
bien-être  de  la  France  et  au  repos  général,  pour 
ne  pas  désirer  vivement  d'éloigner  cette  extré- 
mité, et  les  suites  infaillibles  qu'elle  entraînerait, 
tant  de  la  part  du  chef  et  des  Etats  de  FEmpire, 
que  de  la  part  des  autres  souverains  réunis  en 
concert  pour  le  maintien  de  la  tranquillité  pu- 
blique, et  pour  la  sûreté  et  Fhonneur  des  Cou- 
ronnes; et  c'est,  aJGute-t-on,  par  un  effet  de  ce 
désir,  que  le  prince  de  Kaunitz  est  chargé  de 
s'en  ouvrir,  sans  rien  dissimuler,  avec  Fambas- 
sadeur de  France. 

Ainsi,  Messieurs,  il  ne  peut  pas  être  douteux, 
en  premier  lieu,  que  FEmpereur  n'ait  violé  le 
traité  de  1756,  en  contractant,  à  notre  insu,  un 
traité  avec  la  Prusse.  11  l'est  encore  moins  qu'il 
n'ait  été  Fauteur  de  cette  réunion,  de  ce  concert 
actuellement  existant  entre  les  principales  puis- 
sance de  l'Europe,  et  dont,  d'après  les  termes  du 
traité  avec  le  roi  de  Prusse,  les  affaires  de  la 
France  sont  le  principal  objet. 

Si  l'on  rapproche  ensuite  de  ces  faits  incon- 
testables la  protection  que  les  émigrés  ont  ob- 
tenue, Fintervention  accordée  à  1  électeur  de 
Trêves  contre  nous,  et  ce  cordon  de  troupes  im- 
périales qui  s'est  insensiblement  formé  sur  nos 
frontières,  comment  pourrait-on  douter  quel'em- 
pereur  n'ait  déjà  renoncé  à  notre  alliance? 

Quelles  peuvent  être  ses  vues?  Quel  est  le  but 
de  cette  politique  tortueuse,  embarrassée,  qui, 
changeant  tout  à  coup  les  rapports  extérieurs  de  la 
maison  d'Autriche,  ne  lui  prépare  que  des  chaa- 
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ces  désavantageuses;  de  ce  système  qui,  réunis- 
sant, par  des  nœuds  éphémères  et  mal  assortis, 
des  intérêts  inconciliables,  tend  à  diriger  des 
ressorts  qui  ne  peuvent  agir  qu'en  sens  con- 
traire, que  l'empereur  ne  pourra  jamais  maîtri- 
ser, et  que  le  hasard  des  événements  peut  bien- 
tôt tourner  contre  lui-même? 

L'empereur  a-t-il  donc  quelque  intérêt  à  fa- 
voriser la  cause  des  émigrés?  Gomment  n'aurait- 
il  pas  calculé  les  difficultés  insurmontables  que 
présente  le  projet  de  reconquérir  la  France  au 
despotisme?  Gomment  n'aurait-il  pas  prévu  que, 
quand  bien  même  le  succès  serait  possible, 
1  épuisement  des  deux  Empires,  qui  en  devien- 
drait la  suite  infaillible,  le  livrerait  lui-même 
à  l'ambition  de  ses  rivaux,  et  à  la  discrétion  de 
ses  ennemis. 

11  est  plus  probable  que  ce  concert  des  prin- 
cipales puissances  de  1  Europe,  que  l'empereur 
a  formée  et  qu'il  se  flatte  de  diriger  à  son  gré, 
n'a  d'autre  but  que  d'effrayer  la  France  par  l'ap- 
pareil des  forces  qui  se  réunissent  contre  elle, 
que  de  dominer  tous  ses  mouvements,  crue  de 
river  encore  les  fers  qui  l'enchaînent  à  1  Autri- 
che, et  d'amener  insensiblement  l'adoption  d'un 
congrès,  qui  modifierait  les  bases  de  la  Consti- 
tution française,  qui  renverserait  le  principe  de 
l'égalité  des  droits,  sur  lequel  elles  reposent,  et 
donnerait  au  Trône  une  autorité  presque  abso- 
lue. 

Telle  est,  Messieurs,  le  projet  auquel  se  sont 
ralliés  la  majeure  partie  des  ennemis  de  la  Cons- 
titution française.  Formé  peut-être  dans  le  sein 
de  la  France,  des  correspondances  secrètes  et 
la  possibilité  de  lui  ménager  des  partisans  au 
milieu  de  nous,  en  ont  inspiré  l'idée,  et  ont  en- 
tretenu l'espoir  de  le  faire  adopter. 

Nous  n'avons  point,  sans  doute,  à  en  redouter 
l'événement  :  après  avoir  conquis  leur  liberté, 
les  Français  ne  consentiront  point  à  subir  le  joug 
d'une  domination  étrangère;  une  nation  de 
24  millions  d'hommes  libres,  qui  ne  veut  que  sa 
liberté,  et  qui  la  veut  tout  entière,  ne  s'avilira 
pas  au  point  de  soumettre  sa  souveraineté  à  des 
arbitres.  Ce  n'est  pas  au  moment  où  le  ferment 
de  la  Révolution  agite  encore  toutes  nos  têtes, 
où  le  feu  sacré  de  la  liberté  embrase  encore  tous 
nos  cœurs,  que  les  Français  se  livreront  à  un 
sommeil  léthargique,  qui  ne  leur  laisserait  à  leur 
réveil  d'autre  alternative  que  l'esclavage  ou  la 
mort. 

C'est  à  vous.  Messieurs,  que  le  peuple  a  investis 
du  droit  de  parler  en  son  nom,  à  qui  il  a  confié 
la  surveillance  de  ses  plus  chers  intérêts,  d'éclai- 
rer l'opinion  publique  sur  les  dangers  qui  nous 
entourent;  c'est  à  vous  qu'il  appartient  de  faire 
connaître  au  peuple  ses  véritables  ennemis.  Ils 
seront  vaincus  à  l'instant  même  où  vous  les  au- 
rez démasqués. 

Sur  la  notification  que  le  roi  vous  a  fait  faire 
de  l'office  de  l'empereur,  la  Constitution  vous 
appelle  au  droit  de  concerter  avec  lui  les  mesu- 
res ultérieures  que  les  circonstances  peuvent 
exiger.  C'est  donc  à  vous  d'examiner  si  les  dé- 
marches de  l'empereur  ne  doivent  pas  être  en- 
visagées comme  des  actes  d'hostilité,  et  si  l'in- 
térêt national  ne  commande  pas  une  guerre,  qui, 
après  une  agression  aussi  formelle,  ne  pourrait 
être  envisagée  comme  offensive. 

Telle  est  notre  situation  actuelle,  que  l'éloi- 
gnement  de  la  guerre,  de  ce  fléau  que,  dans  le 
cours  ordinaire  des  choses,  l'humanité  ne  peut 
envisager  sans  frémir,  serait  aujourd'hui  pour 
la  France  une  véritable  calamité.  Cette  crise 


salutaire  élèvera  le  peuple  français  à  la  hauteur 
de  sa  destinée,  rappellera  sa  première  énergie 
afïermirale  crédit  public,  et  étouffera  les  germes 
de  nos  divisions  intestines.  Ah!  sans  doute,  ils 
étaient  loin  de  la  prévoir,  les  premiers  agents  de 
cette  politique  ténébreuse  qui  en  a  insensible- 
ment amené  la  nécessité;  et  c'est  ainsi  qu'un 
génie  bienfaisant  semble  tourner  en  faveur  de 
la  Constitution,  tous  les  efforts  qu'on  fait  pour 
la  détruire  (Applaudissements.)  et  que  les  digues 
impuissantes  qu'on  oppose  sans  cesse  au  torrent 
de  la  liberté,  ne  fait  qu'accroître  l'activité  de 
son  cours  et  en  redouter  la  violence. 

Une  utile  expérience  indique  à  la  France  les 
mesures  qui  conviennent  à  sa  sûreté  Dans  une 
situation  semblable,  un  roi  dont  les  talents  peu- 
vent seuls  servir  d'excuse  au  despotisme,  Fré- 
déric le  Grand,  ne  surmonta  les  efforts  de  la 
ligue,  que  la  cour  de  Vienne  avait  formée  contre 
lui,  qu'en  allant  au  devant  de  ses  coups.  Il  ne 
connaissait  pas,  par  des  actes  publics  et  authen- 
tiques, la  coalition  qui  le  menaçait;  et  une  in- 
vasion prompte  et  soudaine  assura  sur  sa  tête 
une  couronne  que  le  moindre  délai  aurait  pu  lui 
ravir.  [Applaudissements.) 

Votre  comité  vous  propose  d'accélérer,  autant 
qu'il  sera  possible,  les  préparatifs  pour  la  guerre, 
et  d'inviter  le  roi  à  demander  à  l'empereur  les 
explications  les  plus  claires  et  les  plus  décisives, 
sur  ses  dispositions  à  l'égard  de  la  France.  Il 
faut  exiger  des  réponses  telles,  qu'il  ne  puisse 
vous  rester  le  moindre  sujet  d'inquiétude,  ou 
que  l'Europe,  assurée  des  mesures  hostiles  qui  se 
préparent  contre  vous,  soit  convaincue  de  la 
nécessité  où  est  la  France  de  les  prévenir. 

La  réponse  que  le  roi  a  faite  à  l'office  de 
l'empereur,  et  qu'il  vous  a  communiquée,  a  paru 
à  votre  comité  convenir  à  la  dignité  natio- 
nale. Vous  devez  applaudir  à  la  fermeté  qu'il  a 
montrée,  et  lui  porter,  par  un  message,  l'ex- 
pression de  la  reconnaissance  publique;  mais 
vous  devez  aussi  le  prémunir  contre  les  sugges- 
tions perfides,  et  les  fausses  considérations  dont 
il  serait  possible  que  les  ennemis  de  la  patrie 
cherchassent  encore  à  l'entourer. 

Dites-lui  que  ceux-là  le  trompent,  qui  cher- 
cheraient à  lui  faire  envisager  le  congrès  des 
puissances  étrangères  comme  un  moyen  de 
donner  une  nouvelle  influence  à  l'autorité  que 
sa  nation  lui  a  déléguée;  que  l'exécution  de  ce 
projet  serait,  pour  le  peuple  français  et  pour  son 
roi,  le  dernier  degré  de  l'avilissement  et  de  la 
honte  {Applaudissements.)  ;  qu'il  ne  tendrait  qu'à 
rendre  le  royaume  tributaire  des  puissances  qui 
lui  offrent  leurs  secours,  qu'à  le  dégrader  lui- 
même  par  la  plus  humiliante  subordination,  et 
à  le  rendre,  en  quelque  sorte,  le  vice-roi  d'une 
province  des  Etats  autrichiens.  {Applaudisse- 
ments.) 

Dites-lui  que  la  guerre  est  utile,  qu'elle  est 
nécessaire,  que  l'opinion  publique  la  provoque, 
et  que  le  salut  du  peuple  en  impose  la  loi  {Oui! 
oui  !  Bravo!  Vifs  applaudissements.) 

Dites-lui  enfin,  que  la  nation  française  ne  dé- 
sire que  de  resserrer  les  nœuds  qui  l'attachent 
à  lui;  qu'il  lui  doit  le  sacrifice  de  tout  ménage- 
ment, de  toute  considération  étrangère  au  salut 
de  la  patrie;  que  l'Europe  entière  l'observe;  que 
la  nation  attend  de  son  roi  une  conduite  ferme, 
franche  et  loyale,  et  que  la  confiance  et  l'amour 
de  tous  les  Français  seront  toujours  à  ce  prix. 
{Applaudissements .) 

Votre  comité  diplomatique  me  charge  de  vous 
proposer  le  décret  suivant  : 
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Projet  de  décret. 

«  L'Assemblée  nationale,  applaudissant  à  la 
fermeté  avec  laquelle  le  roi  a  répondu  à  l'office 
de  l'empereur  du  21  septembre  dernier,  et  après 
avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  diploma- 
tique, décrète  : 

«  Art  1".  Le  roi  sera  invité,  par  un  message, 
de  demander  à  l'empereur,  au  nom  de  la  nation 
française,  des  explications  claires  et  précises 
sur  ses  dispositions  à  l'égard  de  la  France,  et 
notamment  s'il  s'engage  à  ne  rien  entreprendre 
contre  la  nation  française,  sa  Constitution  et  sa 
pleine  et  entière  indépendance  dans  le  règle- 
ment de  son  gouvernement,  et  si,  dans  le  cas 
où  la  France  serait  attaquée,  il  lui  fournirait  les 
secours  stipulés  par  le  traité  du  17  mai  1756. 

«  Art.  2.  Le  roi  est  également  invité  à  deman- 
der que  ces  explications  lui  soient  données  avant 
le  10  février  prochain,  et  à  déclarer  à  l'empe- 
reur qu'à  défaut  d'une  réponse  entièrement  sa- 
tisfaisante à  cette  époque,  ce  procédé  de  sa  part 
sera  envisagé  par  la  nation  française  comme  une 
rupture  du  traité  du  9  mai  1765  et  un  acte  d'hos- 
tilité envers  elle. 

"  Art.  3.  Le  roi  sera  également  invité  à  donner 
les  ordres  les  plus  précis  pour  continuer  et 
accélérer,  autant  qu'il  sera  possible,  les  pré- 
paratifs de  guerre  et  le  rassemblement  des  trou- 
pes sur  les  frontières,  de  manière  qu'elles  soient 
en  état  d'agir  dans  le  plus  bref  délai.  »  (Vifs  ap- 
plaudissments.) 

Plusieurs  membres  :  L'impression  et  l'ajourne- 
ment I 

M.  Isnard.  Je  demande  que  le  rapport  et  le 
projet  de  décret  soient  imprimés  et  distribués 
demain,  et  que  la  discussion  s'ouvre  après  de- 
main... 

Plusieurs  membres  :  Xon!  mardi! 

M.  Isnard.  Hé  bien,  mardi,  soit.  J'ai  encore 
une  motion  à  faire.  11  s'est  introduit,  Mon- 
sieur le  Président,  un  abus  qui  peut  avoir  des 
suites  très  fâcheuses.  15  jours,  3  semaines, 
un  mois  avant  qu'il  soit  question  d'un  objet,  on 
se  fait  inscrire  dans  un  ordre  de  parole  dont 
personne  n'a  connaissance,  de  sorte  que,  lors- 

Su'un  autre  membre  se  présente  à  l'ouverture 
e  la  séance,  il  trouve  30  personnes  inscrifes. 
De  là  ce  grand  inconvénient  :  c'est  que  des  per- 
sonnes qui  connaîtraient  les  conclusions  d'un 
rapport,  qui  auraient  toutes  une  même  opinion 
et  qui  voudraient  la  faire  prévaloir,  pourraient 
se  coaliser,  et,  par  le  privilège  exclusif  de  l'ins- 
cription, être  infiniment  nuisibles  aux  résultats 
des  délibérations.  (Exclamations.)  L'Assemblée 
constituante  n'agissait  pas  ainsi,  et  je  demande 
que,  conformément  à  son  usage,  l'ordre  de  la 
parole  soit  ouvert  mardi  à  l'ouverture  de  la 
séance. 

Un  membre  :  11  y  a  un  rapport  du  comité  de 
législation  relatif  à  cet  objet  qui  est  à  l'ordre  du 
jour. 

M.  Isnard.  Je  demande  alors  que  les  conclu- 
sions du  rapport  du  comité  de  législation  soient 
appliquées  à  la  discussion  du  rapport  du  comité 
diplomatique. 

(La  motion  de  M.  Isnard,  qui  n'est  pas  appuyée, 
n  est  pas  mise  aux  voix. 

(L'Assemblée  décrète  l'impression  du  rapport 
et  du  projet  de  décret  du  comité  diplomatique  et 
l'ajournement  de  la  discussion  à  mardi.) 
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M.  le  Président.  Je  demande  la  permission 
de  communiquer  à  l'Assemblée  quelques  ré- 
flexions que  la  lecture  du  rapport  de  votre  co- 
mité diplomatique  vient  de  me  faire  naître  et 
de  céder  le  fauteuil  à  M.  Lemontey. 

Plusieurs  membres  :  Oui  !  oui  ! 

M.  Giiadet,  Président,  cède  le  fauteuil  à  M.  Le- 
montey, ex-président. 

PRÉSIDENCE  DE  M.   LEMONTEY. 

M.  Guadet.  De  tous  les  faits  sur  lesquels  le 
comité  diplomatique  appelle  l'attention  de  l'As- 
semblée, celui  qui  m'a  le  plus  frappé,  c'est  le 
projet  de  formation  d'un  congrès,  dont  l'objet 
serait  d'obtenir  la  modification  de  la  Constitution 
française;  projet  annoncé  depuis  si  longtemps 
dans  les  journaux,  mais  toujours  repoussé  par 
son  invraisemblance,  jusqu'au  moment  où  le 
discours  du  ministre  de  la  guerre  et  le  rapport 
du  comité  diplomatique  ont  dû  faire  croire  qu'il 
a  quelque  consistance. 

Quel  est  donc,  Messieurs,  ce  complot  formé 
contre  la  liberté  de  notre  patrie?  et  jusques  à 
quand  soufl'rirons-nous  que  nos  ennemis  nous 
fatiguent  par  leurs  manœuvres  et  nous  outragent 
par  leurs  espérances? 

Ces  espérances  sont  folles,  j'en  conviens.  On 
parle  de  congrès  !  Les  députés  des  nations  réu- 
nies pour  assurer  la  liberté  du  monde,  voilà  le 
seul  congrès  possible  aujourd'hui  en  Europe, 
voilà  le  seul  probable!   (Vifs  applaudissements.) 

Mais  s'il  est  vrai,  comme  on  l'assure,  que  le 
fil  de  toute  cette  intrigue  est  tenu  par  des  hommes 
qui  croient  voir,  dans  son  succès,  le  moyen  de 
sortir  de  la  nullité  politique  dans  laquelle  ils 
viennent  de  descendre  ;  s'il  est  vrai  que  quelques- 
uns  des  agents  du  pouvoir  exécutif,  soitpar  attache- 
ment pour  la  maison  d'Autriche  à  laquelle  ils 
sont  dévoués,  soit  pour  donner  cette  chance  de 
plus  à  leur  autorité,  secondant  de  toute  la  puis- 
sance de  leurs  relations  cet  abominable  complot; 
enfin.  Messieurs,  s'il  est  vrai  que  l'état  de  dé- 
fense, état  ruineux  dans  lequel  on  nous  a  mis, 
sans  vouloir  peut-être  permettre  que  nous  en 
sortions  ni  par  la  paix,  ni  par  la  victoire,  n'ait 
d'autre  but  que  de  nous  amener,  par  le  découra- 
gement et  par  l'épuisement  de  nos  finances,  à 
accepter  comme  une  faveur  cette  honteuse  mé- 
diation, l'Assemblée  nationale  doit-elle  fermer 
les  yeux  sur  de  tels  dangers?  Non,  Messieurs, 
cette  sécurité  serait  dangereuse  et  funeste  :  elle 
appellerait  peut-être  des  crimes  et  il  faut  les 
prévenir. 

Apprenons  donc,  Messieurs,  à  tous  les  princes 
de  l'Empire  que  la  nation  française  est  décidée 
à  maintenir  sa  Constitution  tout  entière;  nous 
mourrons  tous  ici...  {Oui!  oui!  Vifs  applaudisse- 
ments.) 

(A  ces  mots,  tous  les  membres  de  l'Assemblée, 
animés  du  même  sentiment,  selèvent  et  s'écrient  : 
Oui,  nous  le  jurons  !  Ce  mouyement  d'enthousiasme 
se  communique  à  toutes  les  âmes,  échauffe  tous 
les  cœurs.  Les  ministres  de  la  justice  et  des  affaires 
étrangères,  les  huissiers,  les  citoyens,  les  ci- 
toyennes présents  à  la  séance,  s'unissent  aux 
représentants  du  peuple,  se  lèvent,  agitent  leurs 
chapeaux,  étendent  leurs  bras  vers  le  bureau 
du  Président  et  prêtent  le  même  serment.  Les 
cris  de  :  Vivre  libre  ou  mourir,  la  Constitution 
ou  la  mort,  se  font  entendre,  la  salle  retentit 
d'applaudissements .  ) 

M.  Guadet...  Oui,  nous  mourrons  tous  ici  plutôt 


414    [Assemblée  nationale  législative.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [14  janvier  1792.] 

que  de  permettre,  je  ne  dis  pas  qu'on  mette  en 
question  si  le  peuple  français  demeurera  libre, 
mais  seulement  qu'il  soitporté  la  moindre  atteinte 
à  sa  Constitution.  Apprenons  aux  intrigants,  aux 
hommes  pervers,  qu  ils  peuvent  bien  chercher  à 
égarer  le  peuple,  qu'ils  peuvent  bien  essayer  de 
jeter  des  soupçons  sur  la  pureté  des  intentions  de 
ses  représentants,  mais  que  nous,  chargés  de 
défendre  la  Constitution  contre  leurs  calomnies, 
nous  en  garderons  le  dépôt  avec  une  iaviolable 
fidélité  et  que  nous  remplirons  avec  le  zèle  et 
l'énergie  d'nommes  libres  la  tâche  honorable  que 
le  peuple  français  nous  a  confiée.  En  un  mot, 
marquons  à  l'avance  une  place  aux  traîtres,  et 
que  cette  place  soit  sur  l'échafaud.  {Bravo  !  bravo  ! 
Vifs  applaudissements.) 

Je  propose  à  l'Assemblée  nationale  de  déclarer, 
à  l'instant  même,  infâmes,  traîtres  à  la  patrie, 
coupables  du  crime  de  lèse-nation,  tout  agent  du 
pouvoir  exécutif,  tout  Français... 

Plusieurs  membres  :  Tout  législateur. 

M.  Delacroix.  11  n'y  en  a  pas. 

M.  Guadet...  Tout  Français  qui  pourrait  pren- 
dre part  directement  ou  indirectement,  soit  à 
un  congrès  dont  l'objet  serait  d'obtenir  une  mo- 
dification de  la  Constitution  française,  soit  à  une 
médiation  entre  la  nation  et  les  rebelles  conjurés 
contre  elle  ;  soit  enfin  à  une  composition  avec  les 
princes  possessionnés  dans  la  ci-devant  pro- 
vince d'Alsace,  autre  que  celle  d'indemnité  qui 
est  portée  dans  les  décrets  de  l'Assemblée  consti- 
tuante. {Vifs  applaudissements.) ie  lui  propose  en- 
core de  décréter  à  l'instant  même  que  cette  dé- 
claration sera  portée  au  roi,  avec  invitation  d'en 
donner  connaissance  aux  puissances  étrangères, 
en  leur  annonçant,  au  nom  de  la  nation  française, 
qu'elle  veut,  ou  sa  Constitution  tout  entière,  ou 
périr  tout  entière    avec  elle;  et  qu'en  consé- 

?uence,  elle  regardera  comme  ennemi  de  la 
rance,  tout  prince  qui  voudrait  y  porter  atteinte. 
{Très  vifs  applaudissements.  Bravo  !  bravo!) 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Aux  voix!  aux 
voix  ! 

M.  le  Président.  Je  prie  l'Assemblée  de  sus- 
pendre ses  applaudissements;  je  vais  la  consulter. 

(L'Assemblée  décrète  les  conclusions  de  M.  Gua- 
det, à  l'unanimité  et  au  milieu  des  plus  vifs  ap- 
plaudissements.) 

Un  membre  :  Je  demande  le  renvoi  de  la  rédac- 
tion du  décret  que  l'Assemblée  nationale  vient 
de  rendre... 

Un  autre  membre  :  Oui,  à  M.  Guadet. 

M.  l.acoini»e-Saint-Hîcliei.  Je  fais  la  mo- 
tion expresse  qu'il  soit  nommé  une  députation 
pour  aller  porter  le  décret  au  roi,  et  que  l'As- 
semblée ne  se  sépare  pas  que  la  députation  ne 
soit  partie. 

MM.  Ilcraiilt-de-l§»éciielles  et  Gérardin 
demandent  la  parole. 

(L'Assemblée  décrète  qu'elle  leur  est  accordée.) 

M.  Hérault-de-Séclielles.  Mon  intention 
était  de  proposer  la  même  motion  que  M.  Guadet. 
Je  me  félicite  de  ce  qu'il  a  exprimé  mon  vœu 
avec  tant  d'énergie  et  beaucoup  mieux  que  je  ne 
l'aurais  pu  faire;  mais  j'avais  cru  qu'il  serait 
utile  d'y  joindre  en  même  temps  une  adresse 
très  courte  au  peuple  français,  et  je  demande 
la  permission  d'en  faire  lecture. 

Plusieurs  membres  :  Lisez  !  lisez  ! 


Adresse  au  peuple  français. 

Français,  vous  pensiez,  il  n'y  a  pas  longtemps, 
que  le  plus  pressant  intérêt  de  la  patrie  n'appe- 
lait vos  regards  que  sur  les  mouvements  des 
princes  étrangers  et  des  ennemis  extérieurs; 
mais  vous  apprendrez  qu'ils  ne  sont  en  quelque 
sorte  eux-mêmes  que  les  agents  et  les  manda- 
taires, des  ennemis  enfermés  dans  le  sein  de  l'Em- 
pire. {Applaudissements.) 

11  existe  un  complot  perfide  dont  la  trame  est 
brisée  dès  qu'elle  est  connue.  On  voulait,  on  veut 
encore  faire  rétrograder  la  nation  vers  la  ser- 
vitude, par  la  corruption  au  dedans,  par  de  vai- 
nes menaces  au  dehors. 

On  veut  diriger  l'action  de  ce  double  moyen 
vers  la  convocation  d'un  congrès,  où  quelques 
puissances  étrangères,  c'est-à-dire  des  cabinets, 
mais  non  pas  des  nations  {Applaudissements.)  ose- 
ront dire  au  peuple  français  :  «  Nous  vous  per- 
mettons de  vous  dire  libres,  mais  à  tel  degré,  à 
telle  mesure;  c'est  à  nous  de  peser  les  droits  de 
l'homme  dans  la  balance  du  clespotisme.  11  nous 
plaît  qu'une  de  vos  castes  l'emporte  sur  la  na- 
tion {Applaudissements.);  qu'en  voulant  régé- 
nérer votre  Empire,  vous  n'ayez  en  effet  régé- 
néré que  la  féodalité,  et  qu'une  chambre  haute 
éternise  chez  vous,  avec  le  patriciat,  l'orgueil  et 
les  préjugés,  qui,  depuis  8  siècles,  ont  tenu  les 
Français  dans  les  fers.  » 

Si  l'on  ne  vous  impose  pas  immédiatement  ces 
conditions,  si  le  despotisme  se  relève  d'abord 
avec  moins  d'audace,  redoutez,  ô  Français!  les 
combinaisons  lentes  et  perfides  par  lesquelles  on 
mutilerait  plus  sûrement  encore  votre  Constitu- 
tion, sous  prétexte  de  la  consolider  par  la  paix. 
On  appelle  clôture  de  la  Révolution,  le  plan  d'une 
transaction  insensée,  dont  l'idée  seule  est  un 
crime  de  lèse-majesté  nationale,  et  doit  vouer  à 


M.  Hérault-de-Séclielles,  lisant  : 


haine  pour  l'égalité  qui  les  a  liés  d'intérêt  avec 
des  rebelles  enhardis  jusqu'à  ce  jour  par  nos  mé- 
nagements pusillanimes,  comme  si  des  rebelles 
étaient  une  puissance  européenne;  comme  si  les 
Français  pouvaient,  sans  encourir  le  mépris  du 
monde  et  d'eux-mêmes,  soumettre  à  la  fantaisie 
de  quelques  voisins  les  destinées  d'un  grand  Em- 
pire! Certes,  les  Français,  après  avoir  pris  un  si 
haut  rang,  ne  se  résoudront  pas  à  descendre 
jusqu'à  la  dernière  place;  oui,  la  dernière;  car 
s'il  est  sur  la  terre  quelque  chose  de  i)lus  vil 
qu'un  peuple  esclave,  c'est  un  peuple  qui  le  re- 
devient après  avoir  su  cesser  de  l'être.  {Applau- 
dissements.)l{s  ne  souffriront  pas  que  cette  Cons- 
titution, premier  titre  de  leur  vraie  gloire,  gage 
du  bonheur  de  leur  postérité,  soit  le  jouet  d'une 
poignée  d'intrigants,  qui  essayent  d'aveugler  leur 
monarque,  et  trompent  des  monarques  étran- 
gers. Toute  la  nation  se  raUiera  autour  de  l'autel 
de  l'égalité;  un  cri  d'indignation  sortira  du  fond 
de  tous  les  cœurs,  et  déconcertera  le  ridicule 
espoir  de  ceux  qui  n'ont  combattu  le  despotisme 
que  pour  en  arracher  un  traité  entre  ses  espé- 
rances et  leur  ambition.  Français,  levez-vous 
et  vous  verrez  s'évanouir  ces  rêves  d'une  vanité 
puérilement  factieuse.  Dissipez  d'un  mot  ces 
tantômes;  déclarez  traître  à  la  patrie  quiconque 
oserait  parler  d'une  capitulation  que  la  France 
ne  peut  pas  signer.  La  capitulation  entre  vous, 
c'est  la  justice;  avec  des  rébelles,  le  châtiment; 
avec  des  ennemis,  la  guerre.  {Applaudissements.) 


k. 
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M.  Gérardîn.  J'appuie  la  proposition  de  M.  La- 
combe-Saint-Michel  tendant  à  nommer  une  dé- 
putation  pour  porter  la  déclaration  au  roi,  mais 
j'en  demande  l'ajournement  à  mardi.  Il  ne  faut 
jamais,  dans  une  occasion  solennelle,  prendre 
des  mesures  détachées.  11  me  semble  qu'il  serait 
plus  convenable  que  le  message  qui  portera  au 
roi  la  volonté  de  rAssemblée  nationale,  lui  porte 
en  même  temps  la  déclaration  que  vous  venez 
de  faire.  Je  ne  sais  même  pourquoi  l'on  veut  faire 
aujourd'hui  la  démarche  qui  vous  est  proposée, 
car  le  beau  mouvement  de  votre  séance  aura 
une  grande  publicité,  et  l'on  sait  bien  qu'il  n'est 
pas  a'homme  assez  lâche  pour  composer  lors- 

Su'il  s'agit  de  sa  liberté.  Enfin,  il  est  toujours 
angereux  d'engager  une  assemblée  délibérante 
dans  un  mouvement  d'enthousiasme.  J'insiste  sur 
l'ajournement  à  mardi.  (Murmures  prolongés.) 

M.  l-acoiube-Saînl-lIîchel,  La  proposition 
de  M.  Guadet  a  été  reçue  par  l'Assemblée  avec 
enthousiasme.  Le  roi  ne  se  sépare  pas  des  re- 
présentants de  la  nation.  Il  partagera  le  senti- 
ment qu'elle  vient  d'éprouver  et  recevra  avec  un 
même  enthousiasme  cette  proposition.  Je  de- 
mande donc  qu'on  ne  l'en  prive  pas  plus  long- 
temps et  qu'il  soit  nommé  à  l'instant  même  une 
députation  chargée  de  se  rendre,  séance  tenante, 
chez  le  roi,  pour  lui  faire  part  de  l'engagement 
solennel  que  l'Assemblée  nationale  vient  de 
prendre  au  nom  de  la  nation  française. 

(L'Assemblée  adopte  la  motion  de  M.  Lacombe- 
Saint-Michel  et  nomme  en  conséquence  une  dé- 
putation de  24  membres  pour  porter  de  suite 
le  décret  au  roi  et  rendre  compte  de  sa  mission 
à  la  séance  du  soir.)  (Vifs  applaudissements.) 

M.  l<aeombe-Saînl-]IIîcheI.  Je  demande 
encore  que  nous  joignions  une  marque  de  re- 
connaissance envers  M.  Guadet,  et  qu'il  sorte  de 
l'ordre  ordinaire  du  tableau,  pour  se  mettre  à 
la  tête  de  la  députation. 

(L'Assemblée  décrète  la  motion  de  M.  Lacombe- 
Saint-Michel.) 

M.  Vergnîand.  Je  demande  l'impression  de 
l'adresse  lue  par  M.  Hérault,  et  en  même  temps 
qu'il  soit  nommé  des  commissaires  pour  exami- 
ner cette  adresse  et  pour  en  faire  le  rapport  à 
l'Assemblée. 

M.  Dncos  appuie  la  motion  de  M.  Vergniaud. 

M.  Onadet.  Voici  ma  rédaction  : 

«  L'Assemblée  nationale  déclare  infâmes,  traî- 
tres à  la  patrie  et  coupables  du  crime  de  lèse- 
nation,  tout  agent  du  pouvoir  exécutif,  tout 
Français  qui  pourraient  prendre  quelque  part, 
directement  ou  indirectement,  soit  à  un  congrès, 
dont  l'objet  serait  d'obtenir  la  modification  de  la 
Constitution  française,  soit  à  une  médiation  en- 
tre la  nation  française  et  les  rebelles  conjurés 
contre  elle,  soit  enfin  à  une  composition  avec 
les  princes  possessionnés  dans  la  ci-devant  pro- 
vince d'Alsace,  qui  tendrait  à  leur  rendre,  sur 
notre  territoire,  quelqu'un  des  droits  supprimés 
par  l'Assemblée  nationale  constituante,  sauf  une 
indemnité  conforme  aux  principes  de  la  Consti- 
tution. 

M  L'Assemblée  nationale  décrète  que  cette  dé- 
claration sera  portée  au  roi  par  une  députation, 
et  qu'il  sera  invité  de  la  faire  connaître  aux 
puissances  de  l'Europe,  en  leur  annonçant,  au 
nom  de  la  nation  française,  que,  résolue  de 
maintenir  la  Constitution  tout  entière  ou  à  périr 
tout  entière  avec  elle,  elle  regardera   comme 


ennemi  tout  prince  qui  voudrait  y  porter  at- 
teinte. » 

M.  Duport,  ministre  de  la  justice.  J'ai  demandé 
la  parole  pour  déclarer  à  l'Assemblée  que  nous 
partageons  parfaitement  le  sentiment  qui  a  dicté 
la  déclaration  de  M.  Guadet  ;  mais  je  la  prie  de 
me  permettre  une  observation. 

Il  y  a,  dans  le  décret  que  iM.  Guadet  propose, 
une  menace  d'infamie  ;  or,  l'infamie  est  une 
peine,  et  une  peine  ne  doit  être  prononcée  que 
par  une  loi.  Je  crois  en  conséquence  que  la  ré- 
daction doit  être  divisée  en  deux  parties  :  l'une 
qui  contiendra  la  disposition  pénale,  qui  déclare 
infâmes  et  criminels  ae  lèse-nation  tous  ceux  qui 
chercheront  à  attaquer  la  Constitution  ;  l'autre, 
qui  contiendra  la  déclaration  purement  politi- 
que. Sur  la  première,  je  crois  qu'il  faut  faire 
intervenir  un  décret  d'urgence,  parce  que  c'est 
une  loi  générale  que  vous  portez  ;  la  seconde 
n'a  besoin  d'aucune  des  formalités  d'une  loi.  Je 
soumets  cette  considération  à  l'Assemblée.  (Ap- 
plaudissements.) 

Un  membre  :  Je  convertis  en  motion  l'observa- 
tion de  M.  le  ministre  de  la  justice. 

Plusieurs  membres  :  L'urgence  sur  la  première 
partie  I 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence  sur  la  première 
partie  de  la  déclaration  de  M.  Guadet.) 

M.  Thupîot.  Messieurs,  aux  termes  de  la  Cons- 
titution, tous  ceux  qui  pourraient  se  réunir 
dans  le  sens  présenté  par  M.  Guadet,  sont  re- 
gardés comme  conspirateurs  contre  la  nation 
française  et  tombent  sous  le  coup  de  la  peine  de 
mort.  Or,  en  prononçant,  par  une  loi  particulière, 
seulement  la  peine  d'infamie,  vous  diminuez  la 
peine  lorsque  votre  intention  est  de  l'aggra- 
ver. 

M.  Mathieu  Dnnias.  C'est  sans  préjudice  de 
la  peine  de  mort. 

Plusieurs  membres  :  Oui  !  oui  ! 

M.  Ramond.  Je  demande  qu'on  rappelle  à 
l'ordre  le  membre  qui  regarde  l'infamie  comme 
une  diminution  de  peine. 

Un  de  MM.  les  Secrétaires  donne  lecture  de  la 
rédaction  du  projet  de  décret  de  M.  (îuadet,  pré- 
cédée du  décret  d'urgence. 

Cette  rédaction  est  adoptée  à  l'unanimité,  et 
avec  de  nouveaux  applaudissements,  dans  les 
termes  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  dans 
un  moment  où  la  liberté  du  peuple  français  est 
menacée  de  toutes  parts,  il  importe  que  les  re- 
présentants du  peuple  écartent,  par  tous  les 
moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir,  les  efforts  di- 
rigés contre  la  Constitution  française,  décrète 
qu'il  y  a  urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  L'Assemblée  nationale  déclare  infâmes,  traî- 
tres à  la  patrie  et  coupables  du  crime  de  lèse- 
nation,  tout  agent  du  pouvoir  exécutif,  tout 
Français  qui  pourrait  prendre  quelque  part  di- 
rectement ou  indirectement,  soit  à  un  congrès 
dont  l'objet  serait  d'obtenir  la  modification  de  la 
Constitution  française  soit  à  une  médiation  entre 
la  nation  française  et  les  rebelles  conjurés  contre 
elle,  soit  enfin  à  une  composition  avec  les  prin- 
ces possessionnés  dans  la  ci-devant  province 
d'Alsace,  qui  tendrait  à  leur  rendre,  sur  notre 
territoire,  quelqu'un  des  droits  supprimés  par 
l'Assemblée  nationale  constituante,  sauf  une  in- 
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demnité  conforme  aux  principes  de  la  Constitu- 
tion. 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  cette  dé- 
claration sera  portée  au  roi  par  une  députation, 
et  qu'il  sera  invité  de  la  faire  connaître  aux 
puissances  de  l'Europe,  en  leur  annonçant^  au 
nom  de  la  nation  française,  que,  résolue  de 
maintenir  la  Constitution  tout  entière,  ou  à  périr 
tout  entière  avec  elle,  elle  regardera  comme 
ennemi  tout  prince  qui  voudrait  y  porter  at- 
teinte. » 

Un  membre  :  Je  demande  la  question  préalable 
sur  la  motion  de  M.  Vergniaud,  tendant  à  im- 
primer l'adresse  de  M.  Hérault-de-Séchelles  et  à 
la  renvoyer  à  des  commissaires  nommés  spé- 
cialement pour  l'examiner. 

Plusieurs  membres  :  La  division  I 

(L'Assemblée  décrète  la  division.) 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  sur 
l'impression  I 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  l'impression  de  l'adresse  présentée 
par  M.  Hérault-de-Séchelles.) 

Plusieurs  membres  :  Le  renvoi  de  l'adresse  au 
comité  diplomatique! 

(L'Assemblée  décrète  le  renvoi  de  l'adresse  de 
M.  Hérault-de-Séchelles  au  comité  diplomati- 
que.) 

M.  Fauchet.  Quand  MM.  Condorcet  et  Vau- 
blanc  ont  proposé  des  messages  au  roi,  ils  ont 
fait  partie  de  la  députation.  Je  demande  que 
l'Assemblée  accorde  la  même  faveur  à  M.  Guadet. 

Plusieurs  membres  :  C'est  arrêté  ! 

M.  Gnadet  remplace  au  fauteuil  M.  Lemontey. 

PRÉSIDENCE  DE  M.    GU.\DET. 

M.  Delessart,  ministre  des  affaires  étrangères. 
Messieurs,  dans  un  moment  où  l'Assemblée  na- 
tionale est  occupée  d'une  délibération  aussi  im 
portante,  je  crois  devoir  lui  donner  connaissance 
d'une  pièce  qui  m'est  parvenue  ce  matin,  et  qui 
a  rapport  à  l'objet  dont  l'Assemblée  s'occupe  : 
c'est  une  note  officielle  remise  à  l'électeur  de 
Trêves  de  la  part  de  l'empereur.  Elle  a  été  com- 
muniquée au  ministre  au  roi  à  Bruxelles,  par 
le  ministère  de  ce  gouvernement.  La  voici  : 

«  Dans  la  supposition  que  l'électeur  de  Trêves^ 
suivant  ses  promesses,  établira  et  fera  stricte- 
ment exécuter  les  principes  adoptés  aux  Pays- 
Bas  autrichiens  à  1  égare!  des  émigrants  fran- 
çais, en  sorte  que,  de  son  côté,  il  ne  provo- 
quera ni  ne  justifiera  nullement  une  incursion 
hostile  des  Français,  le  conseil  de  guerre  vient, 
par  ordre  de  Sa  Majesté  impériale,  d'enjoindre 
au  maréchal  baron  Bender  de  secourir  et  pro- 
téger les  pays  et  possessions  de  Son  Altesse  élec- 
torale, contre  une  attaque,  et  de  repousser  la 
force  par  la  force;  bien  entendu  que  l'Electeur 
aura  pleinement  satisfait  aux  devoirs  du  bon  voi- 
sinage. 

«  Le  chargé  d'affaires  de  Sa  Majesté  Impériale 
à  Coblentz  reçoit  en  même  temps  des  ordres  de 
veiller  à  l'exécution  ponctuelle  de  ce  qu'on  exige 
de  l'électeur,  comme  condition  sine  quâ  non,  et 
de  faire  à  ce  sujet,  au  ministre  de  Son  Altesse 
Electorale,  des  représentations  sérieuses  et  ami- 
cales, et  de  rendre  compte,  sans  délai,  du  résultat 
de  ses  démarches,  tant  à  Sa  Majesté  Impériale 
qu'au  gouvernement  général  des  Pays-Bas.  » 


Plusieurs  membres  :  Le  renvoi  au  comité  diplo- 
matique I 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  pièce 
au  comité  diplomatique.) 

M.  Itelessart,  ministre  des  affaires  étrangères. 
J'ajouterai,  relativement  à  ce  qui  a  été  dit  con- 
cernant les  agents  politiques  du  pouvoir  exécutif, 
que  je  ne  connais  rien  qui  puisse  me  faire  sus- 
pecter leur  fidélité.  Quant  à  moi,  je  répéterai  ce 
que  j'ai  déjà  dit  ici,  au  nom  de  nos  collègues  et 
au  mien  :  La  Constitution  ou  la  mort.  {Vifs  ap- 
plaudissements, dans  l'Assemblée  et  dam  les  tri- 
bunes. —  Bravo  !  bravo  .') 

M.  Diiport,  ministre  de  la  justice,  lève  la  main 
en  signe  d'adhésion. 

M.  Delessart,  ministre  des  affaires  étrangères. 
Monsieur  le  Président,  en  l'absence  du  ministre 
de  la  guerre,  je  crois  devoir  prévenir  l'Assem- 
blée que  le  roi  a  donné  les  ordres  nécessaires 
pour  que  les  officiers  de  l'armée  du  centre  fis- 
sent leurs  équipages.  (Bravo!  bravo!— Vifs  applau- 
dissements dans  V Assemblée  et  dans  les  tribunes.) 

(Les  deux  ministres  sortentde  la  salle  au  milieu 
des  témoignages  de  la  satisfaction  de  l'Assem- 
blée.) 

M.  Emniery.  Messieurs,  comme  cette  séance 
mémorable  peut  être  comparée  à  la  séance  au- 
guste du  Jeu  de  Paume,  je  demande  que  le  procès- 
verbal  de  la  séance  soit  envoyé  aux  83  départe- 
ments. {Applaudissements.) 

Un  membre  :  Et  à  l'armée.  {Applaudissements.) 

M.  liaconibe-Saînt-llichel.  Au  milieu  de 
l'enthousiasme  que  vous  venez  de  manifester,  il 
est  de  votre  dignité  de  faire  une  chose  plus  dif- 
ficile, c'est  de  passer  paisiblement  à  l'ordre  du 
jour. 

(L'Assemblée  décrète  l'envoi  aux  83  départe- 
ments du  procès-verbal  de  la  séance.) 

(La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie.) 


PREMIÈRE  ANNEXE 

A  LA   SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGIS- 
LATIVE DU  SAMEDI  14  JANVIER  1792,  AU  MATIN. 

Projet  d'adresse  par  M.  Chéron-l.a-Bpayère, 
député  du  département  de  Seine-et-Oise  (1). 

L'ASSEMBLÉE  NATIONALE  AUX  FRANÇAIS  (2). 

Français, 

Vous  êtes  libres,  vous  Têtes  pour  jamais  :  nulle 
puissance,  nul  individu  sur  la  terre  ne  peut  vous 
imposer  des  lois,  nul  n'a  le  droit  ni  le  pouvoir 
de  vous  donner  des  chaînes.  Cependant,  d'auda- 
cieux conspirateurs  ont  l'impudence  de  le  ten- 
ter. Despotes  et  fanatiques,  endurcis  par  l'or- 
gueil, ils  sont  demeurés  sourds  à  la  voix  du  sen- 
timent, par  laquelle  la  nation  et  son  roi  leur  pro- 
mettaient le  bonheur  au  milieu  de  leurs  conci- 
toyens et  de  leurs  frères.  Ils  ont  fait  pis  encore  : 


(1)  J'avais  le  premier  la  parole,  je  l'ai  en  vain  récla- 
mée :  Hérault  l'a  obtenue.  (Noie  de  l'opinant.) 

(2)  Bibliothèque  nationale  :  Assemblée  législative.  Di- 
plomatie, B. 
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ils  ont  bravé  votre  indulgence,  et  se  sont  fait  un 
jeu  de  vos  menaces.  Ils  n  ont  pas  craint  de  s'avi- 
lir au  point  de  mendier  de  1  or  pour  en  forger 
des  armes  contre  vous.  Les  sacrilèges,  ils  osent 
vouloir  toucher  à  l'arche  sacrée  de  notre  Consti- 
tution !  les  barbares,  ils  veulent  enchaîner  des 
bras  libres  qui  ne  se  tendent  vers  eux  que  pour 
les  embrasser!  les  dénaturés,  ils  essaient  de  faire 
de  l'Europe  entière  l'ennemie  de  la  France!  Et  ils 
ne  voient  pas,  les   insensés,  qu'ils  ne  font  qu'y 

{)récipiter  et  y  propager  une  masse  brillante  de 
umière,  dont  l'ombre  dans  laquelle  ils  s'enve- 
loppent ne  fait  qu'attester  l'existence  et  rehaus- 
ser Téclat.  Ils  en  seront  eux-mêmes  éclairés,  mais 
trop  tard.  Le  temps  de  la  justice  est  arrivé  :  il 
faut  punir...  Ah!  puissions-nous  n'avoir  qu'à 
pardonner. 

Français,  comptez  sur  l'inébranlable  fermeté 
de  vos  représentants ,  ils  comptent  sur  votre  cou- 
rage. Vous  voulez  la  Constitution,  nous  la  voulons 
tout  entière,  nous  la  voulons  intacte.  Reposez- 
vous  sur  nous  du  soin  de  la  faire  vouloir  forte- 
ment aux  agents  du  pouvoir  exécutif,  et  de  les 
surveiller.  Ils  ne  se  joueront  pas  impunément 
de  25  millions  d'hommes  libres.  Nous  aimons 
qui  nous  aime  et  nous  sert,  mais  nous  haïssons 
les  traîtres,  mais  nous  les  punirons.  Qu'ils  nous 
servent  donc  bien  ceux  qui  sont  appelés  à  nous 
servir,  ou  qu'ils  tremblent  !  c'est  une  reconnais- 
sance sans  bornes  ou  une  vengeance  terrible 
qui  les  attend. 

La  Liberté,  l'Egalité,  voilà  nos  droits,  et  nous 
les  soutiendrons,  l'épée  d'une  main,  la  Consti- 
tution de  l'autre. 

Représentants  de  la  nation,  ministres,  admi- 
nistrateurs, juges  et  magistrats  du  peuple,  sol- 
dats de  la  patrie,  négociants,  cultivateurs,  hom- 
mes utiles  de  tous  les  états,  vous  tous,  citoyens 
français,  que  le  même  intérêt  anime,  que  le 
même  danger  menace,  que  la  même  gloire 
attend,  pourriez-vous  n'avoir  pas  tous  les  mêmes 
sentiments  et  le  même  courage  !  Non,  tous,  vous 
ne  voulez  plus  de  noblesse  que  dans  le  cœur,  de 
titres  que  ceux  des  talents  et  des  vertus ,  les 
exemptions  et  les  privilèges  vous  blessent.  Quels 
sont  donc  les  bienfaits  que  vous  promettent  nos 
ennemis?  Serait-ce  le  droit  de  dévaster  vos  pro- 
priétés ?  Serait-ce  la  gabelle,  la  corvée  et  tous  les 
autres  droits  barbares  qu'ils  s'étaient  arrogés 
sur  vos  personnes  et  sur  vos  fortunes?  Français 
la  Liberté,  l'Egalité,  la  sainte  Egalité,  une  union 
fraternelle,  une  harmonie  parfaite,  une  surveil- 
lance active,  un  dévouement  entier  à  la  chose 
publique,  voilà  nos  droits  et  nos  devoirs.  S'il 
laut  combattre,  nous  vaincrons.  Que  notre  cri 
de  ralliement  soit  la  Constitution  ou  la  mort  .•  ce 
sera  celui  de  la  victoire.  Alors,  la  paix  reviendra 
dans  nos  campagnes  et  dans  nos  villes,  alors 
notre  commerce  et  notre  industrie  fleuriront  à 
l'ombre  des  lois  protectrices  du  plus  bel  Empire 
du  monde. 


DEUXIÈME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  L' ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGIS- 
LATIVE  DU  SAMEDI   14  JANVIER  1792,  AU  SOIR. 

Coup  d'oeil  politique  (1),  sur  les  relations  exté- 
rieures de  la  France,  par  M.  Depère,  député 
du  département  de  Lot-et-Garonne  (2). 

La  France  vient  de  se  donner  une  Constitu- 
tion qui  étonne  l'Europe,  et  laisse  tous  les  rois 
qui  se  partagent  cette  belle  partie  du  monde, 
dans  une  attente  inquiète  de  l'avenir. 

On  voit  cette  anxiété  politique  percer  à  tra- 
vers l'entortillement  réfléchi  de  leur  correspon- 
dance diplomatique,  avec  le  roi  des  Français, 
au  sujet  de  son  acceptation  sur  l'Acte  constitu- 
tionnel. 

Cette  correspondance,  d'ailleurs  insignifiante, 
présente  encore  une  autre  observation  à  l'œil  at- 
tentif :  c'est  qu'aucune  puissance  de  l'Europe  n'a 
reconnu  la  souveraineté  de  la  nation  française; 
elles  semblent  attendre  toutes  qu'elle-même  an- 
nonce le  nouveau  système  politique  qu'elle  va 
suivre  et  qu'elles  devront  adopter. 

L'étonnante  révolution  dont  elles  sont  les  té- 
moins, celle  qu'elle  ne  fait  que  précéder,  les 
tient  éveillées,  elles  cherchent  à  se  garantir  de 
la  secousse  inévitable  que  l'univers  va  ressentir. 

Dans  l'incertitude  de  ce  qui  doit  arriver,  elles 
voudraient  bien  retarder,  peut-être  même  se 
flattent-elles  de  prévenir  un  événement  qui  doit 
changer  tous  leurs  anciens  rapports  politiques, 
tous  les  principes  machiavéliques  sur  lesquels  ils 
reposent. 

Les  nouveaux  traités  que  les  principales  de 
ces  puissances  viennent  de  passer  entre  elles, 
l'agitation  de  tous  les  cabinets,  décèlent  assez  et 
les  craintes  et  les  desseins  de  ceux  qui  les  diri- 
gent. Ce  n'est  pas  l'intérêt  de  quelques  princes 
étrangers  possessionnés  en  France,  ce  n'est  pas 
la  compassion  pour  nos  émigrés,  c'est  la  crainte 
de  l'influence  trop  subite  de  nos  principes  poli- 
tiques, qui  cause  tous  ces  événements  auxquels 
on  les  voit  se  livrer. 

Les  monarques  qui,  forts  autrefois  de  l'alliance 
des  rois  de  France,  faisaient  peser  leur  sceptre  de 
fer  et  sur  leurs  sujets,  et  sur  leurs  voisins,  sont 
ceux  aujourd'hui  dont  l'inquiète  perplexité  est 
la  plus  marquée,  ils  sont  devenus  les  moteurs 
d'une  ligue  qu'ils  tendent  de  former  contre  la 
nation  française.  Ils  pensent  que  s'ils  peuvent 
l'arrêter  dans  sa  marche,  s'ils  peuvent  obscurcir 
le  nouveau  jour  qu'elle  va  faire  luire  sur  tous 
les  peuples  de  la  terre,  ils  pourront  encore  pro- 
longer pendant  des  siècles  la  durée  des  ténèbres 
sans  lesquelles  leur  tyrannique  empire  ne  peut 
plus  se  maintenir  :  c'est  ainsi  qu'ils  sacrifient 


(1)  Je  ne  sais  si  je  me  trompe,  mais  j'ai  pense  quà 
la  veille  des  grands  événements  qui  se  préparent,  les 
considérations  que  je  présente  ici  pourraient  n'être  pas 
tout  à  fait  inutiles,  en  disposant  seulement  les  esprits 
à  la  méditation  des  objets  importants  et  nouveaux  qui 
vont  faire  la  matière  des  délibérations  de  l'Assemblée 
nationale.  La  liste  des  orateurs  inscrits  pour  la  parole, 
sur  l'office  de  l'empereur,  est  si  nombreuse,  que  j'ai 
préféré  la  voie  de  l'impression,  plutôt  que  de  faire  une 

)inion  à  prononcer  à  la  *-■»'■■""  iiv^t^  ria  v^ninn^t  \ 

(2)  Bibliothèque  nationt 


preiere  la  voie  ae  i  impression,  piuiui.  que  uo  lane  um 
opinion  à  prononcer  à  la  tribune,  [^ote  de  l'opinant.) 
(2)  Bibliothèque  nationale  :  Assemblée  législative,  Di- 
!  plomatie,  F. 
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le  bonheur  des  peuples  à  de  criminelles  jouis- 
sances. 

Quelle  est  la  situation  de  la  France  dans  cet 
état  de  choses?  Elle  a  paru  d'abord  comme 
étourdie  de  l'agitation  intérieure  qu'elle  vient 
d'éprouver,  elle  s'est  comme  isolée,  mais  dans 
l'étonnement  que  lui  cause  sa  nouvelle  manière 
d'être,  et  dont  elle  n'est  peut-être  pas  tout  à  fait 
revenue,  elle  a  pourtant  levé  ses  regards  sur 
l'univers,  elle  a  vu  les  différentes  puissances  con- 
jurées contre  elle  et  elle  a  présenté  la  contenance 
du  lion  qui,  à  son  réveil,  verrait  les  habitants 
des  bois  tous  réunis  contre  lui.  Elle  a  senti  sa 
force,  elle  s'est  sentie  capable  de  lutter  avec 
avantage  contre  une  ligue  qui  montre  plus  d'au- 
dace que  de  véritable  puissance. 

Mais  cette  lutte  doit-elle  s'y  livrer?  Oui,  si  ses 
ennemis,  assez  aveuglés  pour  se  précipiter  vers 
leur  ruine,  osent  la  commencer;  mais,  au  con- 
traire, si  elle  peut  l'éviter,  elle  le  doit.  Elle  le 
doit,  pour  ne  pas  retarder  plus  longtemps  son 
bonheur  et  celui  du  monde  entier,  dont  la  pro- 
vidence semble  aujourd'hui  lui  avoir  confié  la 
destinée. 

C'est  donc  à  elle  à  faire  cesser  toutes  les  in- 
certitudes, qui  ont  produit  momentanément  cette 
monstrueuse  confédération  entre  toutes  les  puis- 
sances, elle  doit  s'élancer  subitement  dans  la 
carrière  politique,  prendre  son  rang,  et  fixer 
aux  nations  les  nouveaux  rapports  qu'elles  doi- 
vent avoir  entre  elles. 

Son  système  politique  est  formé  par  la  Cons- 
titution même  :  c'est  la  paix.  Répéter,  au  milieu 
de  l'appareil  de  guerre  cfont  elle  est  environnée, 
qu'elle  veut  la  paix,  ce  sera  donner  le  signal 
qui  doit  enfin  faire  succéder  un  calme  parfait  à 
cette  turbulente  fermentation,  qui,  trop  long- 
temps, a  fait  gémir  l'humanité. 

Mais  ce  nouveau  système  ne  lui  permet  plus 
de  renouer  ses  anciennes  liaisons,  quand  ses 
anciens  alliés  eux-mêmes  ne  les  auraient  pas 
rompues  par  leurs  trahisons.  Le  despotisme  in- 
juisitorial  des  rois  d'Espagne  sur  leurs  sujets 
des  deux  mondes,  l'ambition,  active  autant  que 
sourde,  de  la  maison  d'Autriche,  l'écarleraient 
bientôt  de  ses  principes.  Une  alliance  aussi  mal 
assortie,  qui  a  eu  déjà  pour  elle  d'aussi  perni- 
cieux efi'ets,  ne  peut  plus  lui  inspirer  à  elle- 
même  aucune  confiance,  elle  entretiendrait  les 
inquiétudes  et  les  jalousies  des  autres  nations, 
elle  finirait  par  faire  reproduire  le  désordre, 

âu'elle  doit  faire  cesser  autour  d'elle  comme 
ans  son  sein  même. 

La  Fraui  e  doit  se  rappeler  qu'à  diverses  époques 
elle  a  éprouvé  de  grands  revers;  qu'elle  a  vu 
longtemps  retarder  le  cours  de  ses  prospérités, 
qu'elle  a  vu  tarir  jusqu'à  la  source  de  ses  ri- 
chesses, et  elle  doit  rapporter  tous  ses  maux  à 
ses  longues  querelles  avec  l'Angleterre.  Une  ri- 
valité qui  doit  avoir  pour  cause  les  principes  dif- 
férents de  leur  gouvernement,  des  intérêts  mal 
entendus,  plutôt  que  l'antipathie  des  peuples  a 
trop  longtemps  divisé  les  deux  nations.  Elle 
doit  se  rappeler  que  cette  rivalité  seule,  adroite- 
ment entretenue  entre  les  autres  puissances,  qui 
autrement  restaient  condamnées  à  ne  jouer  jamais 
qu'un  rôle  subalterne,  leur  a  donné  quelque 
considération,  et  en  attirant  la  France  et  l'An- 
gleterre dans  leurs  querelles,  elles  ont  donné  aux 
guerres  qu'elles  se  sont  faites  une  importance 
qu'elles  n'auraient  jamais  eue,  si  la  France  et 
1  Angleterre  n'avaient  voulu  y  jouer  un  rôle. 

La  France  doit  prévoir  aussi  que  la  liberté 
américaine    doit    infailliblement   produire  sur 


l'Amérique  méridionale  la  même  influence  que 
ses  nouvelles  lois  vont  porter  sur  le  reste  de 
l'Europe,  que  la  séparation  de  l'Amérique  méri- 
dionaled'avec  ses  anciennes  métropoles,  aura  lieu 
dans  un  avenir  plus  rapproché  qu'on  ne  pense. 
Cet  événement  et  ses  suites  doivent  attirer  son 
attention,  il  doit  fixer  aussi  les  regards  de  l'An- 
gleterre, à  qui  toutes  les  autres  considérations 
ne  doivent  pas  échapper,  les  mêmes  causes 
l'ayant  exposée  aux  même  revers,  les  deux  na- 
tions doivent  sentir  à  la  fois  que  les  motifs  les 
plus  puissants  leur  commandent  une  alliance 
prompte,  étroite,  indissoluble,  le  souvenir  des 
maux  qu'elles  se  sont  causés,  qu'elle  a  fait  au 
monde  entier,  qui  attend  d'elle  d'en  être  dédom- 
magé, le  désordre  de  leurs  finances,  qui  a  sa 
source  dans  les  folles  dépenses  auxquelles  elles 
se  sont  portées  pour  se  nuire,  pour  arrêter  res- 
pectivement le  cours  d'une  prospérité  àla  quelle 
les  appellent  de  nouveau  et  àla  rois  les  principes 
actuels  de  leur  gouvernement,  et  le  nouvel  ordre 
des  choses  qui  s'annonce  dans  l'univers. 

Ces  deux  puissantes  nations,  en  s'unissant, 
devront  aussi  enlacer  dans  les  mêmes  liens  les 
Etats-Unis  de  FAmérique  que  leurs  lois  et  leur 
future  grandeur  appellent  déjà  à  l'honneur  de 
cette  triple  alliance;  elle  sera  solide  et  durable, 
si  elle  a  pour  base  les  principes  de  la  fraternitéj 
d'un  intérêt  commun  franc  et  loyal.  Unies,  qui 
pourrait  vaincre  ces  trois  nations?  L'empire  des 
mers  leur  assurera  celui  des  deux  mondes  et 
leurs  trésors.  Qui  pourrait  fuir  ou  craindre  cet 
empire?  Sans  doute,  elle  ne  voudrait  que  porter 
partout  la  reconnaissance  de  leurs  sages  lois, 
sans  jamais  s'écarter  du  respect  dû  aux  lois  éta- 
blies, que  répartir  leurs  trésors  entre  tous  les 
peuples,  par  des  échanges  utiles,  en  dirigeant 
partout  Fattention  vers  Fagriculture,  une  sage 
économie  et  les  arts  heureux  de  la  paix.  Oui,  la 
force,  la  richesse,  l'exemple  des  trois  nations 
unies,  commanderont  bientôt  à  toutes  les  autres 
une  conduite  prudente  et  pacifique,  dont  elles 
ne  pourraient  s'écarter  sans  danger. 

Le  premier  fruit  d'une  si  belle  union  serait 
une  loi  qui  ferait  incessamment  quitter  aux  au- 
tres nations  cet  appareil  militaire  et  mena(-ant, 
que  l'ambition  et  le  despotisme  seuls  ont  ima- 
giné pour  soumettre  le  grand  au  petit  nombre, 
appareil  qui  semble  uniquement  fait  pmr  pré- 
parer au  genre  humain  des  scènes  d'horreurs 
dont  trop  souvent  il  s'est  donné  le  spectacle  à 
lui-même. 

Le  désarmement  des  puissances  de  l'Europe,  en 
réduisant  les  armées  au  nombre  d'hommes  né- 
cessaire au  maintien  de  Fordre  intérieur  dans 
chaque  association  politique,  y  serait  la  première 
source  de  la  prospérité  publique,  par  la  raison 
que  Fentretiende  la  force  militaire  y  est  aujour- 
d'hui la  première  cause  de  Foppression  et  de 
tous  les  maux  qui  l'accompagnent. 

La  France,  l'Angleterre  et  les  Etats-Unis  de  ■ 
vront  ensuite  réduire  aussi  leurs  troupes  et  leurs 
vaisseaux  de  guerre  au  nombre  seulement  con- 
venu au  soutien  des  lois,  d'un  commerce  par- 
faitement libre,  et  de  Fharmonique  équilibre 
qu'elles  auront  établi. 

Que  de  vexations  cesseraient!  Que  de  ressour- 
ces fécondes  s'ouvriraient  à  la  félicité  publique 
au  moment  fixé  pour  le  grand  événement  qui 
unirait  tous  les  peuples  par  les  liens  de  la  fra- 
ternité? événement  possible,  puisqu'on  en  voit 
déjà  l'exemple  dans  ce  qui  se  passe  dans  une 
nation  de  25  millions  d'âmes,  événement  qui  pré- 
viendrait pour  Favenir  les  convulsions  insépa- 
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rables  d'un  passage  trop  subit  de  l'oppression  à 
la  liberté,  événement  qui  établirait  et  conser- 
verait plus  sûrement  une  paix  générale  et  per- 
pétuelle que  les  rêves  de  1  abbé  de  Saint-Pierre, 
ou  une  Diète  qui  serait  composée  des  représen- 
tants de  toutes  les  nations. 

Mais  n'aurals-je  fait  aussi  qu'un  rêve?  Eh!  qui 
en  empêcherait  la  réalité,  tandis  que  l'union  que 
je  propose,  peut  en  être  le  fondement,  a  elle- 
même  pour  base  le  véritable  intérêt  des  nations 
qui  doivent  s'unir  et  les  principes  d'une  philo- 
sophie sublime  qu'elles  professent  également 
aujourd'hui,  tandis  qu'elle  a  pour  objet  de  ren- 
dre tous  les  peuples  libres  et  heureux.  Serait-ce 
le  génie  qui  préside  aux  conseils  du  cabinet  de 
Saint-James?  On  avance,  en  effet  que  Pitt,  mù 
par  les  principes  de  l'ancienne  politique  des 
rois,  a  pris  une  part  active  dans  nos  troubles, 
qu'il  a  prodigué  les  trésors  de  l'Angleterre  pour 
entretenir  nos  dissensions  domestiques,  qu'il  a 
voulu  par  une  conduite  si  peu  loyale,  mais  qu'ex- 
cuserait pourtant  nos  anciens  exemples,  qu'il 
a  voulu  ou  espéré  procurer  dans  l'incertitude  des 
événements,  des  avantages  passagers  à  sa  patrie, 
mais  aujourd'hui  que  la  France  a  échappé  à  la 
crise  qu'elle  vient  d'éprouver,  que  cette  crise  a 
été  heureuse  pour  elle,  qu'elle  promet  à  cette 
grande  et  puissante  nation,  entièrement  régé- 
nérée, un  développement  de  forces  inattendu, 
croit-on  le  génie  de  Pitt  assez  peu  souple  pour 
ne  pas  savoir  refaire  ses  calculs  sur  de  nouvelles 
données,  trop  rétréci  pour  se  prêter  à  de  nou- 
velles vues,  pour  embrasser  un  système  plus 


vaste?  Si  cela  est,  il  n'est  pas  digne  de  gouver- 
ner l'Angleterre,  alors  la  France  doit  quitter 
la  route  ordinaire  et  proposer  son  amitié  à  la 
nation  anglaise  elle-même,  la  nation  anglaise 
trouvera  d'ans  cette  offre  franche  et  généreuse 
ses  intérêts  trop  bien  ménagés,  elle  y  apercevra 
une  jouissance  trop  prompte  des  avantages  qu'elle 
lui  assure,  pour  ne  pas  en  saisir  l'à-propos,  en 
arrachant  son  Machiavel  aux  longueurs,  aux  am- 
bages d'une  politique  tortueuse  et  malfaisante. 
Nations  libres,  c'est  à  vous  de  commander  la 
paix  aux  rois,  c'est  à  vous  de  changer  en  houlettes 
les  sceptre  des  despotes  que  vous  aurez  toujours 
pour  ennemis.  Sans  une  union  intime  entre  vous, 
votre  propre  liberté  ne  vous  est  pas  assurée,  et 
c'est  de  vous  que  le  monde  entier  l'attend  pour 
ne  faire  de  toutes  les  nations  qu'une  seule  ré- 
publique. 

J'ai  manifesté  mon  opinion  et  mon  vœu  sur 
une  des  plus  grandes  questions  politiques  qui 
puissent  occuper  en  ce  moment  ceux  qui  tien- 
nent en  leurs  mains  les  destinées  de  la  France, 
je  suis  satisfait,  si  j'ai  présenté  une  seule  idée 
qui,  fécondée  par  quelque  heureux  génie,  pût 
amener  un  événement  favorable  à  ma  patrie. 
En  tous  cas,  j  aurai  marqué  ma  bonne  volonté  à 
remplir  la  tâche  importante  que  m'ont  confiée 
mes  concitoyens,  je  leur  aurai  fait  connaître 
mon  désir  de^  les  voir  bientôt  atteindre  une  féli- 
cité qui  fait  l'objet  des  travaux  de  l'Assemblée, 
je  leur  aurai  fait  voir  que  mon  cœur  ne  cher- 
che pas  de  bonheur  qui  ne  soit  inséparable  de 
celui  de  tous. 


TROISIÈME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  L'aSSEMBLÉE  NATIONALE  DU  SAMEDI  14  JANVIER  1792,  AU  MATIN. 


Noie  des  décrets  sanctionnés  par  le  roi  ou  dont  Sa  Majesté  a  ordonné  l'exécution 
du  29  novembre  1791  au  5  janvier  1792. 


DATES 
DES   DÉCRETS. 


NOTE  des  DECRETS. 


DATES  DE  LA  SANC- 
TION OU  DE  l'exé- 
cution. 


29  novembre  1191.      Décret  relatif  à  l'admission  aux  emplois  de  l'armée  et  de  la 
gendarmerie  nationale,  en  faveur  de  tous  les  militaires  français 
qui  ont  servi  chez  les  puissances  étrangères,  dont  les  armes  ont 
été  combinées  avec  celles  de  la  France. 
14  décembre.  Décret  relatif  à  la  discussion  élevée  entre  la  municipalité  de 

Versailles  et  une  section  de  la  même  ville,  sur  l'élection  de  3  of- 
ficiers municipaux. 

24  et  27  décembre.      Décret  relatif  à  la  retenue  à  exercer  sur  les  intérêts  de  tous 
les  capitaux,  valeurs  de  tous  les  offices  et  des  dîmes  inféodées 
supprimées. 
27  décembre.  Décret  qui  confère  à  MM.  Luckner  et  Rochambeau  le  grade  de 

maréchaux  de  France. 

27  décembre.  Décret  qui  affecte  au  service  de  la  caisse  de  l'extraordinaire  la 

somme  de  30  millions  en  assignats,  provenant  de  la  création  du 
29  juillet  dernier  et  destinée  à  retirer  de  la  circulation  pareille 
somme  en  assignats  de  2,010  livres. 

28  décembre.  Décret  qui  rectifie  l'erreur  qui  s'est  glissée  dans  la  rédaction 

de  l'article  2  du  décret  du  17  décembre  dernier,  sur  les  assignats, 
en  ordonne  une  nouvelle  création  de  300  millions  d'assignats 
pour  les  besoins  des  caisses. 
28  décembre.  Décret  relatif  aux  formalités  à  remplir  par  tout  citoyen  fran- 

çais porteur  de  reconnaissances  de  liquidation,  soit  provisoires, 
soit  définitives,  et  qui  indique  les  fonctionnaires  exceptés  des 
dispositions  du  décret  du  13  décembre  relatifs  aux  certificats  de 


Sanctionné  le 
Sjanvier  1792. 


Non  sujet  à  la 
sanction.  Le  roi  en 
a  ordonné  l'exécu- 
tion le  30  décembre. 

Sanctionné 'le 
l"'  janvier  1792. 

28  décembre  1792. 
l"  janvier  1792. 


Sanctionné  le 
l"  janvier  1792. 


4  janvier. 


420    [Assemblée  nationale  législative.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [14  janvier  1792.] 


DATES 
DES   DÉCRETS. 


29  décembre  n92. 

29  décembre. 

30  décembre. 

31  décembre. 
31  décembre. 
31  décembre. 

2  janvier  1792. 

2  janvier. 
2  janvier. 

2  janvier. 

3  janvier. 

3  janvier. 

4  janvier. 
0  janvier. 

5  janvier. 

5  janvier. 
3  janvier. 


NOTE  DES  DECRETS. 

résidence  exigés  pour  obtenir  des  payements  dans  les  caisses 
publiques. 

Décret  qui  ordonne  qu'à  compter  du  l"  janvier  1792,  les  com- 
missaires de  la  Trésorerie  nationale  tiendront  à  la  disposition 
du  ministre  de  la  guerre,  20  millions  de  fonds  extraordinaires 
destinés  aux  préparatifs  de  guerre. 

Décret  portant  que  la  caisse  de  l'extraordinaire  versera  à  celle 
de  la  Trésorerie  nationale  :  1°  une  somme  de  18  millions  487,690  li- 
vres, montant  de  l'excédent  des  dépenses  du  mois  de  novembre; 
2°  celle  de  13  millions  342,115  livres,  montant  des  dépenses  par- 
ticulières de  1791. 

Décret  qui  ordonne  que  la  caisse  de  l'extraordinaire  fera  à  la 
municipalité  de  Paris  une  avance  de  300,000  livres  sur  le  produit 
des  sols  pour  livres  additionnels  aux  contributions  de  1791. 

Décret  relatif  au  payement  des  dépenses  publiques,  à  faire  par 
la  Trésorerie  nationale,  pour  les  3  premiers  mois  de  1792. 

Décret  qui  prohibe  l'exportation  des  fourrages,  etc.,  dans  les 
pays  étrangers. 

Décret  qui  alloue,  par  forme  d'augmentation,  une  somme  de 
36,000  livres  par  année  au  commissaire  du  roi,  directeur  général 
de  la  liquidation,  pour  l'appliquer  au  bureau  des  pensions  et  à 
celui  de  la  liquidation  des  maîtrises  et  jurandes. 

Décret  relatif  aux  bibliothèques  provenant  des  maisons  reli- 
gieuses et  autres  établissements  supprimés,  et  à  la  continuation 
des  travaux  ordonnés  pour  la  confection  des  catalogues. 

Décret  portant  accusation  contre  les  princes  français  émigrés 
et  les  sieurs  Laqueille  aîné,  Grégoire  Riquetti  et  Galonné. 

Décret  qui  ordonne  une  distribution  journalière  de  pain  aux 
ouvriers  de  l'arsenal  de  Toulon. 

Décret  pour  assurer  le  recouvrement  des  créances  dues  au 
Trésor  public  par  le  sieur  Séguin  et  G'",  acquéreurs  de  l'enclos 
des  Quinze-Vingts. 

Décret  portant  qu'il  sera  fait  fonds,  par  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire, d'une  somme  de  600,000  livres  pour  continuer  le  canal  de 
jonction  de  la  Saône  à  la  Seine. 

Décret  d'accusation  contre  les  sieurs  Félix  Adhémar,  Nonjoux, 
Pomayrole,  Leroule,  Gérard,  Froichamp,  et  autres  officiers  du 
2''  régiment  d'infanterie,  prévenus  de  complots  contre  la  sûreté 
générale  et  principalement  contre  celle  de  la  ville  de  Perpignan. 

Décret  qui  ordonne  la  fabrication  et  l'émission  de  300  millions 
d'assignats  de  10,  15,  25  et  50  sols. 

Décret  portant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  accusation  contre  l'abbé 
Poulmye. 

Décret  qui  règle  la  manière  de  pourvoir  aux  cures  vacantes 
dans  le  département  du  Haut-Rhin  et  détermine  les  mesures  à 
prendre  pour  faciliter,  dans  tous  les  départements,  les  nomina- 
tions aux  bénéfices  qui  pourront  vaquer  dans  le  cours  de  l'an- 
née 1792. 

Décret  relatif  à  une  augmentation  provisoire  des  brigades  de 
la  gendarmerie  nationale. 

Décret  qui  autorise  la  municipalité  d'Aubenas  à  faire  un  em- 
prunt de  10,000  livres  pour  faire  des  achats  de  grains. 


DATES  DE  LA  SANC- 
TION OU  DE  l'exé- 
cution. 


4  janvier  179i. 


4  janvier. 


4  janvier. 


Sanctionné  le 
4  janvier. 

4  janvier. 
4  janvier. 


4  janvier. 


Non  sujet,   etc., 
le  4  janvier. 

Sanctionné  le 
6  janvier. 

6  janvier. 


Sanctionné  le 
6  janvier. 

Non  sujet  à  la 
sanction.  Le  roi  en 
a  ordonné  l'exécu- 
tion le  4  janvier. 

Sanctionné  le 
8  janvier. 

Non  sujet,  etc., 
le  8  janvier. 

Sanctionné  le 
8  janvier. 


8  janvier. 
8  janvier. 


Paris,  le  14  janvier  1792. 


Signé  .M.-L.-F.  DUPORT. 


ASSEMBLÉE  NATlOiNALE  LÉGISLATIVE. 
Séance  du  samedi  14  janvier  1792,  au  soir. 
PRÉSIDENCE  DE  M.  LEMONTEY,  ex-président. 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  du  soir. 

M.  Alangin.  Voici  une  adresse  des  juges  du  tri- 
bunal de  Longuyon  au  district  de  Lonqivy,  dépar- 
tement de  la  Moselle,  qui  annonce  à  l'Assemblée 


que  le  sieur  Jean  Gircourt,  vicaire  à  Audun-le- 
Ricbe,  sur  la  frontière,  est  actuellement  détenu 
dans  la  maison  d'arrêt  du  tribunal  comme  soup- 
çonné d'avoir  séduit  un  dragon  du  7*=  régiment 
qui  a  déserté  le  3  du  courant  avec  armes  et  ba- 
gages. Le  crime  d' embauchement  étant  un  crime 
de  lèse-nation,  et  l'Assemblée  nationale  s'étant 
réservé  de  porter  les  décrets  d'accusation  contre 
les  crimes  de  lèse-nation  et  contre  la  sûreté 
de  l'Etat,  ils  pensent  que  la  haute  cour  nationale 
est  seule  compétente  pour  connaître  de  ce  dé- 
lit. 
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(L'Assemblée  renvoie  cette  adresse  et  les  trois 
pièces  y  jointes  aux  comités  de  législation  et  de 
surveillance  réunis  pour  lui  en  faire  le  rapport 
incessamment.) 

M.  Etienne  llartin.  Je  crois  devoir  commu- 
niquer à  l'Assemblée  nationale  des  nouvelles  d'Es- 
pagne, dont  il  est  nécessaire  qu'elle  ait  connais- 
sance. Elles  sont  du  5  janvier  et  envoyées  par  la 
chambre  de  commerce  de  Marseille. 

«  Monsieur, 

«  Nous  avons  l'honneur  de  mettre  sous  vos  yeux 
une  lettre  du  14  décembre  1791  que  nous  venons 
de  recevoir  de  M.  Âubert,  consul  de  France  à 
Barcelone,  avec  diverses  pièces  qu'il  nous  a  fait 
parvenir,  qui  attestent  les  procédés  inouïs  que 
les  capitaines  français,  naufragés  sur  les  côtes 
d'Espagne,  éprouvent  de  la  part  des  officiers  es- 
pagnols, lorsqu'ils  devraient  s'attendre,  au  con- 
traire, à  en  recevoir  secours  et  protection. 

«  Le  capitaine  André  Plumier,  de  Marseille,  qui 
eut  le  malheur  de  se  perdre  avec  sa  tartane,  il 
y  a  environ  7  mois,  vers  Tortose,  gémit  de- 
puis ce  temps  dans  une  prison  où  il  a  été  en- 
fermé, avec  son  équipage,  par  ordre  du  commis- 
saire de  la  marine  espagnole. 

«  Le  capitaine  Joseph  Héron,  commandant  le 
Jbriganlin  la  Marie-Louise  d'IIonfleur,  naufragé 
à  San-Salvador,  après  avoir  pourvu  par  le  se- 
cours du  consul  de  France,  au  sauvetajze  de  la 
cargaison  et  d'une  partie  des  agrès  de  son  bâti- 
ment, a  vu  saisir  toutes  ses  marchandises  et 
effets  par  le  commissaire  de  la  marine,  qui, 
après  avoir  fait  enfoncer  le  magasin  qui  les  con- 
tenait, s'en  est  emparé, 

«  Le  capitaine  J.-B.-Nicolas  Prince,  d'Hon- 
fleur,  commandant  la  bélandre  le  Sain^ -Antoine, 
échouée  dans  la  rade  de  Salés  en  Catalogne,  a 
éprouvé  la  même  violence  de  la  part  du  même 
commissaire,  dont  il  a  été  même  maltraité. 

«  Il  paraît,  par  ce  que  nous  mande  M.  Aubert, 
que  ses  démarches  et  celles  des  vice-consuls  de 
ces  différents  ports  n'ont  pu  prévenir  ou  faire 
réparer  des  actes  de  barbarie  qui  n'ont  lieu  que 
chez  les  nations  les  plus  sauvages,  qui  sont  con- 
traires aux  droits  des  gens  et  qui  sont  autant 
d'infractions  au  pacte  de  famille  qui  lie  la  France 
et  l'Espagne  et  particulièrement  aux  articles  ar- 
rêtés entre  les  deux  puissances  par  la  Conven- 
tion du  23  mars  1769. 

«  11  était  de  notre  devoir  de  dénoncer  au  gou- 
vernement français  la  conduite  que  se  permet- 
tent les  officiers  espagnols  dans  les  circonstances 
dont  il  s'agit.  Nous  avons  rempli  cet  objet  en 
nous  adressant  au  ministre  de  la  marine,  auquel 
nous  avons  représenté,  le  12  du  mois  dernier, 
combien  il  importait  d'obtenir  de  la  cour  d'Es- 
pagne la  réparation  des  torts  faits  à  notre  navi- 
fation  sur  les  côtes  de  ses  Etats,  et  qu'il  prit 
es  mesures  pour  qu'elle  n'y  soit  plus  exposée 
désormais. 

«  Nous  espérons.  Monsieur,  que  vous  voudrez 
bien  venir  à  l'appui  de  nos  représentations  au- 
près de  ce  ministre,  persuadés  qu'elles  en  ac- 
querront plus  de  poicfs,  et  que  vous  contribue- 
rez beaucoup  à  faire  accélérer  les  démarches  du 
Souvoir  exécutif  dans  une  occasion  où  il  s'agit 
e  l'honneur  de  la  nation,  de  la  sûreté  de  sa  na- 
vigation et  de  son  commerce. 

Nous  sommes,  etc. 

{Suivent  les  signatures.) 
,  M.  Delmas.  J'espère  que  le  comité  diploma- 
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tique,  après  avoir  examiné  la  conduite  peu  loyale 
de  l'empereur,  nous  rendra  compte  aussi  de  la 
conduite  folle  du  roi  d'Espagne. 

M.  Delacroix.  Je  demande  que  le  ministre  de 
la  marine  soit  tenu  demain  de  rendre  compte  à 
l'Assemblée  des  mesures  qu'il  a  prises  ultérieu- 
rement à  la  dénonciation  et  que  les  pièces  soient 
renvoyées  aux  comités  diplomatique  et  de  ma- 
rine réunis. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  et  les  pièces  y 
jointes  aux  comités  diplomatique  et  de  marine 
réunis  et  décrète  que  le  ministre  de  la  marine 
rendra  compte  des  mesures  qu'il  aura  prises 
pour  obtenir  satisfaction.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
adresse  des  chasseurs  du  \2°  batailloîi,  ci-devant 
Roussillon  en  garnison  à  Perpignan.  Ils  représen- 
tent à  l'Assemblée  que  tous  les  membres  de  ce 
bataillon  ne  méritent  pas  d'être  regardés  comme 
les  tristes  objets  de  l'exécration  publique.  Les 
signataires  de  cette  adresse  attendent  de  la  jus- 
tice de  leurs  concitoyens  qu'ils  ne  seront  pas 
confondus  avec  les  vrais  coupables.  Ils  exposent 
les  faits  qui  doivent  jeter  le  jour  sur  la  malheu- 
reuse affaire  de  Perpignan  et  annoncent  que  les 
chefs  du  complot  ont  agi  de  concert  avec  les 
émigrés  d'Espagne.  Ils  demandent  que  l'Assem- 
blée prononce  bientôt  sur  le  sort  des  coupables, 
et  ils  se  flattent  que  Fexpression  de  leurs  senti- 
ments, manifestés  dans  cette  adresse,  leur  rendra 
les  droits  qu'ils  avaient  à  l'estime  de  leurs  con- 
citoyens. (Applaudissements.) 

Plusieurs  membres  :  Le  renvoi  au  comité  mili- 
taire 1 

(L'Assemblée  renvoie  cette  adresse  au  comité 
militaire.) 

Plusieurs  membres  :  Mention  honorable  au  pro- 
cès-verbal! 

Un  membre  :  On  ne  peut  décréter  la  mention 
honorable  qu'après  le  rapport  du  comité  mili- 
taire! 

(L'Assemblée  ajourne  la  mention  honorable 
jusqu'après  le  rapport  du  comité  militaire.) 

M.  Eianxade,  député  par  le  conseil  général  de  la 
ville  de Libour ne  {Gironde) ,  est  introduit  àla  barre. 

Il  rappelle  une  pétition  présentée  à  l'Assem- 
blée nationale  constituante  relativement  à  la 
propriété  d'une  chapelle  située  sur  l'une  des 
places  publiques  de  cette  ville  que  les  habitants 
réclament  comme  ayant  été  construite  à  leurs 
frais,  et  qui,  pour  cela,  ne  peut  être  comprise 
dans  la  classe  des  biens  ecclésiastiques  vendus 
au  profit  de  la  nation.  11  expose  que  la  munici- 
palité de  Libourne  avait  déjà  converti  cette 
chapelle  en  un  dépôt  de  subsistances,  établisse- 
ment dont  la  privation  exposerait  10,000  ha- 
bitants aux  horreurs  de  la  disette.  Il  demande 
que  le  rapport  de  cette  affaire  soit  incessamment 
présenté  à  l'Assemblée  nationale,  puis  ajoute  : 

"  La  ville  de  Libourne  ne  vous  demande  point 
une  grâce,  elle  sait  que  les  exceptions  à  la  loi 
sont  autant  d'atteintes  portées  à  la  liberté  pu- 
blique, ce  n'est  donc  qu  un  simple  acte  de  jus- 
tice qu'elle  vient  réclamer  aujourd'hui,  aussi  ne 
vous  promet-elle  point  de  reconnaissance  parti- 
culière pour  cet  objet;  elle  confondra  ce  senti- 
ment avec  ceux  que  vous  ayez  fait  naître  dans 
le  cœur  de  tous  les  Français.  Fière,  dans  un 
moment  où  quelques  despotes  osent  nous  provo- 
quer, de  contribuer  à  la  défense  de  la  patrie, 
elle  lui  offre  l'élite  de  ses  habitants;  cette  jeu- 
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nesse,  dont  le  patriotisme  peut  seul  égaler  le 
courage,  n'attend  que  le  premier  signal  pour 
voler  aux  combats.  Les  foudres  que  vous  avez 
déjà  lancées  sur  6  hommes  coupables,  ne  seront 
que  les  précurseurs  de  ceux  qui  doivent  écraser 
leurs  complices  au  champ  de  la  victoire  ;  et  cette 
guerre,  si  on  nous  force  de  l'entreprendre,  cette 
guerre,  en  pulvérisant  les  trônes  des  tyrans, 
sera  le  signal  de  la  liberté  des  Empires,  {Applau- 
dissements.) 

M.  le  Président,  répondant  à  M.  Lanxade. 
L'Assemblée  nationale  a  entendu  avec  le  plus 
grand  intérêt  votre  pétition;  elle  applaudit  à 
votre  patriotisme  et  partage  votre  sollicitude. 
Sous  ce  règne  de  la  liberté,  le  peuple  a  non  seu- 
lement le  droit  de  prétendre  à  sa  subsistance, 
mais  encore  à  l'abondance  et  au  bonheur.  L'As- 
semblée prendra  en  considération  votre  de- 
mande, elle  vous  invite  à  assister  à  sa  séance. 
{Applaudissements.) 

Plusieurs  membres  :  Le  renvoi  au  comité  de 
Textraordinaire  des  finances! 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  de  la  ville  de 
Libourne  au  comité  de  l'extraordinaire  des  fi- 
nances.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
lettre  du  directoire  du  département  de  Rhône  -et- 
Loire  qui  adresse  à  l'Assemblée  une  pétition  des 
administrateurs  du  grand  hôtel-Dieu  de  Lyon  qui 
se  plaignent  de  l'épuisement  des  secours  fournis 
en  1791,  par  le  Trésor  public,  à  cet  hôpital  et 
qui  en  demandent  de  nouveau. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  et  les  pièces 
y  jointes  au  comité  des  secours  publics.) 

Plusieurs  membres  réclament  l'ordre  du  jour 
pour  divers  objets. 

Un  membre  :  L'Assemblée  mettra  sans  doute  à 
l'ordre  du  jour  ce  qui  devrait  déjà  y  être  :  c'est 
la  déchéance  de  la  régence.  Je  demande  que  l'on 
prononce  incessamment  la  déchéance  pour  les 
princes  rebelles. 

M,  Jean  Debrj.  Le  terme  accordé  par  la 
Constitution  à  celui  que  l'ordre  de  la  succession 
appelle  à  la  régence  est  expiré.  Je  demaude  que 
cet  acte  de  souveraineté  nationale,  émané  du 
Corps  législatif,  reçoive  le  complément  de  son 
exécution;  et,  attendu  1  importance  de  cette 
mesure,  quoiqu'elle  ne  puisse  pas  souffrir  de 
discussion  sérieuse,  je  demande  que  lundi  pro- 
chain, après  la  lecture  du  procès-verbal,  votre 
comité  de  législation  vous  propose  le  mode  de 
déchéance  de  la  régence,  encourue  par  Louis- 
Stanislas-Xavier,  prince  français.  Vous  devez. 
Messieurs,  cette  déclaration  formelle  au  respect 
de  votre  propre  volonté,  à  l'attente  du  peuple,  à 
la  Constitution  . 

M.  Bronssonnet  appuie  la  motion  de  M.  Jean 
Debry. 

(L'Assemblée  décrète  la  motion  de  M.  Jean 
Debry.) 

M.  Chéron-La-Bruyère,  au  nom  du  comité 
des  domaines,  fait  un  rapport  et  présente  un  pro- 
jet de  décret  sur  la  question  de  savoir  si  la  nou- 
velle organisation  forestière  sera  suspendue,  et  si 
les  fonctions  du  procureur  du  roi  des  ci-devant 
maîtrises  seront  attribuées  provisoirement  aux 
procureurs-syndics  de  district  (1);  il  s'exprime 
ainsi  : 


(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  jeudi  12  janvier  1792, 
au  soir,  page  349. 


Messieurs,  dès  longtemps,  votre  comité  des  do- 
maines vous  eût  proposé  de  suspendre  l'exécu- 
tion de  la  loi  du  29  septembre  1791  sur  l'admi- 
nistration forestière,  si,  lorsqu'il  a  pu  se  mettre 
en  activité,  il  n'était  déjà  trop  tard  pour  s'en 
occuper,  puisque  le  roi,  conformément  à  cette 
loi,  avait  déjà  nommé  les  5  commissaires  de  la 
conservation  générale,  nomination  dont  l'As- 
semblée nationale  avait  été  instruite,  puisque 
la  nomination  des  autres  préposés  créés  par  la 
même  loi  devait  être  très  incessamment  faite. 

Votre  comité,  après  avoir  analysé  cette  loi, 
dont  il  faut  en  convenir,  l'exécution  lui  a  paru, 
sinon  impraticable,  au  moins  tellement  surchar- 
gée d'entraves  et  embarrassée  dans  ses  rouages, 
que  l'on  pouvait  douter  si  elle  pouvait  être  mise 
utilement  en  activité,  a  cru  qu  il  était  de  sa  sa- 
gesse d'attendre  du  temps  et  de  l'expérience  des 
lumières  que  la  théorie  ne  fournit  jamais  avec 
assez  d'exactitude.  Il  lui  a  semblé  qu'à  moins  de 
vous  démontrer  géométriquement  de  graves  abus 
qui  pouvaient  en  résulter,  vous  eussiez  repoussé 
de  simples  conjectures  ;  et  certes,  sans  la  grande 
question  qui  va  vous  occuper,  celle  de  savoir 
s  il  est  utile  et  avantageux  a  la  nation  d'aliéner 
ou  non  aliéner  ses  forêts,  vous  n'eussiez  jamais 
pensé  à  suspendre  l'exécution  de  cette  loi  avant 
d'être  bien  convaincus  de  l'urgente  nécessité  de 
prévenir  les  abus  qu'elle  peut  entraîner.  Les 
choses  ont  bien  changé  de  face  depuis  ce  temps. 
Dans  l'incertitude  oîi  l'on  vous  a  jetés  en  vous 
proposant  d'aliéner  vos  forêts,  incertitude  qu'il 
est  certainement  important  de  ne  pas  laisser 
longtemps  subsister,  vous  avez  dû  penser  que  la 
loi  du  29  septembre  dernier  pouvait  devenir  inu- 
tile, et  que,  dans  tous  les  cas,  vous  ne  pouviez, 
sans  courir  le  hasard  de  vous  engager  à  payer 
des  dédommagements  très  dispendieux,  vous 
dispenser  d'en  suspendre  l'organisation. 

Messieurs,  votre  comité  des  domaines  pense 
en  eftet,  que  si  vous  vous  décidez  à  vendre  vos 
forêts,  la  loi,  n'ayant  plus  d'objet,  deviendra 
comme  non-avenue;  que  si,  au  contraire,  vous 
pensez  qu'il  soit  utile  de  conserver  cette  pré- 
cieuse propriété  dans  les  mains  de  la  nation,  ou 
d'en  aliéner  seulement  une  partie,  il  faudra  ré- 
former la  loi,  moins  par  un  motif  d'économie 
qu'il  ne  faut  jamais  négliger  quand  on  est  chargé 
des  intérêts  du  peuple,  que  par  les  motifs  plus 
puissants  encore,  qui  doivent  animer  une  grande 
nation  et  la  rendre  indépendante  de  ses  voisins, 
pour  un  grand  objet  de  consommation,  le  plus 
nécessaire  après  le  pain,  le  bois.  D'après  toutes 
ces  considérations,  et  sans  rien  préjuger  sur 
l'importante  et  délicate  question,  sur  laquelle 
vous  aurez  mûrement  à  délibérer  dans  un  mois, 
votre  comité  des  domaines  vous  propose  le  projet 
de  décret  suivant  : 

Décret  d'urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'aux 
termes  de  l'article  l^""  du  titre  XV  de  la  loi  du 
29  septembre  1791,  sur  l'administration  fores- 
tière, les  anciens  officiers  de  maîtrises  ou  grue- 
ries,  titulaires  ou  par  commission,  chargés  de 
l'administration  des  forêts  du  royaume,  doivent 
continuer  leurs  fonctions  jusqu'à  ce  que  les  nou- 
veaux préposés,  en  exécution  de  ladite  loi,  en- 
trent en  activité;  considérant,  en  outre,  qu'elle 
a  chargé  ses  comités  des  finances,  d'agriculture, 
de  commerce,  de  marine  et  des  domiiines  de  lui 
présenter,  dans  le  délai  d'un  mois,  un  rapport 
sur  la  question  de  savoir  s'il  est  utile  et  avanta- 
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geux  à  la  nation  d'aliéner  ou  non  aliéner  ses 
forêts,  en  tout  ou  en  partie,  que  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  définitivement  statué  sur  ce  rapport,  il 
serait  aussi  imprudent  que  dispendieux  de  laisser 
achever  l'organisation  de  l'administration  fores- 
tière, décrète  qu'il  y  a  urgence.  » 

Décret  définitif. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  l*^  Jusqu'à  l'instant  où  l'Assemblée  na- 
tionale aura  prononcé  sur  la  vente  ou  conser- 
vation des  forêts,  le  roi  sera  prié  de  suspendre 
la  nomination  aux  places  de  la  nouvelle  organi- 
sation forestière,  et  l'activité  des  préposés  déjà 
nommés  sera  suspendue. 

«  Art.  2.  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  1®' 
du  titre  XV  de  la  loi  du  29  septembre  1791  con- 
cernant l'établissement  d'une  nouvelle  admi- 
nistration forestière,  les  anciens  oHiciers  de 
maîtrises  ou  grueries,  titulaires  ou  par  commis- 
sion, chargés  de  ladministration  des  forêts  du 
royaume,  doivent  continuer  leurs  fonctiotis  jus- 

3u  à  ce  que  les  nouveaux  préposés,  en  exécution 
e  ladite  loi,  entrent  en  activité,  l'Assemblée 
nationale  décrète  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer  sur 
la  proposition  de  charger  les  procureurs-syndics 
des  districts,  des  fonctions  qui  sont  encore  pro- 
visoirement remplies  par  les  ci-devant  procu- 
reurs du  roi  des  maîtrises  des  eaux  et  forêts, 
sous  la  surveillance  active  et  immédiate  des 
corps  administratifs.  » 

(La  discussion  est  ouverte  sur  ce  projet  de  dé- 
cret; elle  est  interrompue  pour  permettre  à  la 
dépntation  envoyée  vers  le  roi  pour  lui  porter  le 
décret  rendu  ce  matin  de  faire  part  à  l'Assemblée 
de  la  réponse  du  roi.) 

M.  Guadet,  au  nom  de  cette  députation.  Mes- 
sieurs, la  députation  que  vous  aviez  chargée  de 
présenter  au  roi  votre  décret  de  ce  matin  s'est 
transportée  aux  Tuileries.  Nous  lui  avons  ex- 
primé les  sentiments  dans  lesquels  vous  l'aviez 
rendu.  Voici  les  propres  paroles  du  roi  : 

<i  Vous  connaissez  mon  attachement  à  la  Cons- 
titution; assurez  l'Assemblée  nationale  que  je  ne 
négligerai  jamais  rien  de  ce  qui  pourra  concou- 
rir à  son  affermissement.  (Fi/s  applaudissements.) 

L'Assemblée  reprend  la  discussion  du  projet  de 
décret  du  comité  des  domaines  sur  la  question  de 
savoir  si  la  nouvelle  organisation  forestière  sera 
suspendue,  et  si  les  fondions  des  procureurs  du 
roi  des  ci-devant  ma'itrises  seront  attribuées  pro- 
visoirement aux  procureurs-syndics  de  district. 

M.  BlMiichon  prononce  un  discours,  après 
lequel  il  propose  de  ne  conserver  dans  le  nou- 
veau régime  provisoire  que  les  officiers  indis- 
pensablement  nécessaires,  tels  que  les  maîtres 
particuliers,  les  gardes-marteaux  et  les  gardes 
des  maîtrises. 

Un  membre  prétend  que  M.  Blanchon  avance 
des  faits  absolument  faux  et  demande  la  com- 
munication particulière  de  son  discours  afin  d'y 
répondre  et  il  s'engage  à  le  faire.  (Rires.) 

Un  membre  :  Lorsque  le  comité  des  domaines 
vous  fera  son  rapport  sur  la  vente  ou  la  conser- 
vation des  forêts,  peut-être  vous  fera-t-on  sentir 
combien  il  est  contraire  aux  principes  d'un  gou- 
vernement représentatif  que  l'administration  des 
propriétés  nationales  soit  ôtée  à  des  préposés  po- 
pulaires pour  être  confiée  à  des  agents  nommés 
par  le  pouvoir  exécutif.  Mais  ce  n  est  pas  là  au- 


jourd'hui la  question.  J'appuie  le  projet  du  comité. 

Quelques  membres  demandent  la  question  préa- 
lable sur  le  second  article  du  projet  de  décret. 

(La  discussion  est  de  nouveau  interrompue 
par  l'entrée  dans  la  salle  de  MM.  Duport,  mi- 
nistre de  la  justice.  Cahier  de  Gerville,  ministre 
de  rintérieur,de  Narbonne,  ministre  de  la  guerre, 
Delessart,  ministre  des  affaires  étrangères,  Ber- 
trand, ministre  de  la  marine  et  Tarbè,  ministre 
des  contributions  publiques.  {Mouvement.) 

M.  Diiport,  ministre  de  la  justice,  remet  une 
note  à  M.  Dorizy,  secrétaire. 

M.  DopîJBy,  secrétaire.  Messieurs,  le  roi  a 
donné  sa  sanction  au  décret  de  ce  jour  qui  dé- 
clare imfâmes  et  traîtres  à  la  patrie.,  tous  Fran- 
çais qui  pourraient  prendre  part  soit  à  un  con- 
grès dont  l'objet  serait  d'obtenir  la  modification 
de  la  Constitution  française,  soit  à  une  médiation 
entre  la  nation  française  et  les  rebelles  conjurés 
contre  elle,  soit  à  une  composition  avec  les 
princes  possessionnés  en  France,  qui  ne  serait 
pas  conforme  aux  principes  de  la  Constitution. 
{Vifs  applaudissements.) 

M.  le  Président.  Je  reçois  à  l'instant  une 
lettre  dont  l'Assemblée  me  ferait  un  reproche  de 
différer  de  lui  en  donner  lecture;  elle  est  de 
M.  Daniel  Garesché,  maire  de  la  Rochelle  qui  offre 
à  la  nation  une  avance  gratuite  de  50,000  livres; 
la  voici  : 

«  La  Rochelle,  8  janvier  1792. 
«  Monsieur  le  Président, 

«  J'aime  ma  patrie  et  son  immortelle  Consti- 
tution. Je  lui  dois  ma  vie  et  ma  fortune.  Les  sa- 
crifices m'en  seront  toujours  chers  :  elle  est  me- 
nacée et  des  armées  formidables  se  lèvent  pour 
sa  défense.  Quel  beau  jour  pour  des  Français! 

«  Placé  dans  un  poste  honorable,  je  ne  puis 
m'armer  pour  elle.  Je  viens  lui  offrir  une  avance 
gratuite  de  50,000  livres  {Applaudissements  réité- 
rés) pour  tout  le  temps  qu'elle  en  aura  besoin. 
Cette  somme.  Monsieur  le  Président,  est  à  la  dis- 
position de  l'Assemblée  nationale.  J'ai  l'honneur 
de  lui  en  donner  l'assurance.  L'acceptation  qu'elle 
voudra  bien  en  faire  me  préparera  une  jouis- 
sance bien  agréable.  {Vifs  applaudissements.) 

"  Je  suis  avec  respect,  etc. 

«  Sig?ié  :  Daniel  Garesché.  » 

M.  Delacoste.  Je  m'honore  d'être  le  conci- 
toyen du  citoyen  généreux  dont  on  vient  d'en- 
tendre l'offre.  Je  demande  à  l'Assemblée  natio- 
nale qu'il  en  soit  fait  mention  honorable  au 
procès-verbal  et  que  son  offre  soit  acceptée.  {Ap- 
plaudisscments.) 

Plusieurs  membres  :  L'insertion  de  la  lettre  au 
procès-verbal  ! 

M.  Delacroix.  Je  demande  que  M.  le  Prési- 
dent soit  autorisé  à  écrire  à  ce  généreux  citoyen 
pour  lui  marquer  la  satisfaction  de  l'Assemblée. 
{Applaudissements.) 

M.  Audreîn.  Messieurs,  sans  doute,  dans  une 
pareille  offrande,  vous  ne  voyez  pas  seulement 
une  action  pécuniaire,  vous  y  voyez  les  senti- 
ments d'un  homme  qui  mourrait  mille  fois  pour 
la  Constitution.  Je  crois  que  c'est  le  sentiment 
qui  vous  dirigera  dans  la  manière  honorable 
dont  vous  allez  accueillir  cette  offrande;  c'est 
pourquoi  j'appuie  la  motion  de  M.  Delacroix. 

M.  ISroiissonnet.  En  appuyant  la  mention 
honorable  et  l'insertion  au  procès-verbal,  je 
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m'oppose  à  la  motion  de  M.  Delacroix  de  charger 
M.  le  Président  de  répondre  à  M.  le  maire  de  La 
Rochelle.  Vous  répondriez  à  M.  Garesché,  parce 
qu'il  a  donné  50,000  livres,  mais  sa  fortune  le 
lui  permet;  au  lieu  que  vous  n'avez  pas  répondu 
au  citoyen  qui  ne  peut  offrir  que  300  livres  et 
dont  le  sacrifice  doit  avoir  un  mérite  égal  aux 
yeux  de  l'Assemblée.  Je  demande^  Messieurs,  que 
vous  ne  détruisiez  jamais  l'égalité;  et  ceux-là, 
sans  doute,  sont  égaux  aux  yeux  de  la  patrie 
qui  lui  offrent  tout  ce  qu'ils  peuvent  lui  donner 
quelle  que  soit  la  nature  de  l'offrande.  Si  l'on 
écrit  à  un,  on  doit  écrire  à  tous.  (Applaudisse- 
ments.) 

[L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  fait  mention 
honorable  de  cette  offre,  qu'elle  sera  acceptée  et 
que  la  lettre  de  M.  Garesché  sera  insérée  au  pro- 
cès-verbal. (Applaudisseme7ils.)\ 

(Les  ministres  sortent  de  la  salle.) 

(L'Assemblée  reprend  la  discussion  du  projet  de 
décret  du  comité  des  domaines  sur  la  question  de 
savoir  si  la  nouvelle  organisation  forestière  sera 
suspendue,  et  si  les  fonctions  des  procureurs  du 
roi  des  ci-devant  maîtrises  seront  attribuées  pro- 
visoirement aux  procureurs-syndics  de  district.) 

Quelques  membres  entendus,  on  demande  que 
la  discussion  soit  fermée. 

M.  le  Président.  Je  consulte  l'Assemblée. 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion.) 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  l'urgence! 

M.  le  Président.  Je  vais  mettre  aux  voix  le 
décret  d'urgence  proposé  par  M.  Chéron. 

Un  membre  :  Je  m'oppose  au  décret  d'urgence, 
parce  qu'il  est  urgent,  au  contraire,  de  supprimer 
et  l'ancienne  et  la  nouvelle  administration  fo- 
restière. 

(L'Assemblée,  consultée,  adopte  le  décret  d'ur- 
gence.) 

M.  Cliéron-lia-Druyère,  rapporteur,  donne 
lecture  de  l'article  1""  du  décret  définitif,  qui  est 
ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  déclaré 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1".  Jusqu'à  l'instant  où  l'Assemblée  aura 
prononcé  sur  la  vente  ou  la  conservation  des 
forêts  nationales,  le  roi  sera  prié  de  suspendre 
la  nomination  aux  places  de  la  nouvelle  admi- 
nistration forestière,  et  l'activité  des  préposés 
déjà  nommés.  » 

Un  membre  :  Je  demande,  par  amendement, 
qu'au  lieu  des  mots  :  «  le  roi  seraprié  »  on  substi- 
tue ceux  ci  :  «  Usera  sursis  à  toute  nomination.  » 

(Après  une  courte  discussion ,  l'Assemblée 
adopte  l'article  l^"^  avec  l'amendement.) 

M.  théron-La-Bruyère,  rapporteur.  Dans  le 
second  et  dernier  article,  le  comité  n'a  pu  se 
dispenser  de  proposer  la  question  préalable  sur 
la  motion  qui  lui  avait  été  renvoyée  de  charger 
les  procureurs-syndics  de  district  des  fonctions 
remplies  provisoirement  par  les  ci-devant  pro- 
cureurs du  roi  des  maîtrises  ;  le  voici  : 

«  Art.  2.  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  1" 
du  titre  XV  de  la  loi  du  29  septembre  1791  con- 
cernant l'établissement  d'une  nouvelle  adminis- 
tration forestière,  les  anciens  officiers  de  maî- 
trises ou  grueries,  titulaires  ou  par  commis- 
sion, chargés  de  l'administration  des  forêts  du 
royaume,  doivent  continuer  leurs  fonctions  jus- 

3u'à  ce  que  les  nouveaux  préposés,  en  exécution 
e  ladite  loi,  entrent  en  activité,  l'Assemblée 
nationale  décrète  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer  sur 


la  proposition  de  charger  les  procureurs-syndics 
des  districts,  de  fonctions  qui  sont  encore  pro- 
visoirement remplies  par  les  ci-devant  procu- 
reurs du  roi  des  maîtrises  des  eaux  et  forêts, 
sous  la  surveillance  active  et  immédiate  des 
corps  administratifs.  » 

M.  Charller.  La  loi  du  29  septembre  contient 
la  disposition  que  vous  voulez  consigner  dans  ce 
décret.  Dès  lors,  il  n'est  pas  besoin  de  la  répéter. 

M.  Dorlasy.  Lors  du  premier  rapport  du  comité, 
j'ai  moi-ineme  appuyé  le  projet  de  décret  en 
cette  partie,  la  loi  de  l'administration  forestière 
ayant  prorogé  les  fonctions  de  l'ancienne  admi- 
nistration jusqu'à  la  nouvelle  organisation.  Donc, 
si  l'Assemulée  nationale  me  le  permet,  je  retire 
volontiers  ma  motion  et  je  demande  que,  sur 
le  surplus  du  projet,  l'Assemblée  passe  à  l'ordre 
du  jour. 

(L'Assemblée  consultée,  passe  à  l'ordre  du 
jour  sur  l'article  2.) 

Un  membre  propose  un  article  additionnel  sur 
le  mode  des  feux  à  observer  dans  la  vente  des 
bois. 

Un  membre  observe  que,  par  l'article  4,  du 
titre  XV  de  la  loi  du  29  septembre  1791,  il  y  a 
été  pourvu  et  demande  l'ordre  du  jour. 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  l'ar- 
ticle additionnel.) 

En  conséquence,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'aux 
termes  de  l'article  l^""  du  titre  XV  de  la  loi  du 
29  septembre  1791,  sur  l'administration  fores- 
tière, les  anciens  officiers  de  maîtrises  ou  grue- 
ries, titulaires  ou  par  commission,  chargés  de 
l'administration  des  forêts  du  royaume,  doivent 
continuer  leurs  fonctions  jusqu'à  ce  que  les  nou- 
veaux préposés,  en  exécution  de  ladite  loi,  en- 
trent en  activité;  considérant,  en  outre,  qu'elle 
a  chargé  ses  comités  des  finances,  d'agriculture, 
de  commerce,  de  marine  et  des  domaines,  de 
lui  présenter,  dans  le  délai  d'un  mois,  un  rap- 
port sur  la  question  de  savoir  s'il  est  utile  et 
avantageux  à  la  nation  d'aliéner  ou  non  aliéner 
ses  forêts  en  tout  ou  en  partie;  que  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  définitivement  statué  sur  ce  rapport, 
il  serait  aussi  imprudent  que  dispendieux  de 
laisser  achever  l'organisation  de  l'administration 
forestière,  décrète  qu'il  y  a  urgence.  » 

<■  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Jusqu'à  l'instant  oîi  l'Assemblée  nationale 
aura  prononcé  sur  la  vente  ou  conservation  des 
forêts,  il  sera  sursis  à  la  nomination  aux  places 
de  la  nouvelle  organisation  forestière,  et  l'acti- 
vité des  préposés  déjà  nommés  sera  suspendue.  » 

M.  Caîlliasson,  au  nom  du  comité  des  dé- 
penses publiques,  fait  un  rapport  et  présente  un 
projet  de  décret  sur  la  demande  formée  par  la  com- 
mune de  Strasbourg  d'une  somme  de  300,000  livres, 
acompte  des  indemnités  qui  lui  sont  dues  par  le 
Tréor  national;  il  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  votre  comité  des  dépenses  publiques 
a  examiné  la  demande  faite  par  la  municipalité 
de  Strasbourg,  d'un  acompte  de  300,000  livres 
sur  les  indemnités  qui  lui  sont  dues  par  le  Tré- 
sor public.  Voici  le  projet  de  décret  qu'il  m'a 
chargé  de  vous  présenter  : 

Décret  d'urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  l'impos- 
sibilité où  se  trouve  la  commune,  de  Strasbourg, 
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de  pourvoir  à  ses  dépenses,  même  les  plus  ur- 

8 entes,  et  que,  dans  les  circonstances  actuelles, 
importe  au  bien  de  l'Etat  que  cette  ville  puisse 
pourvoir  à  son  approvisionnement,  et  continuer 
les  mesures  qu'elle  prend  pour  sa  sûreté,  décrète 
qu'il  y  a  urgence.  » 

Décret  définitif. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  qu'il  sera,  par  la  caisse  de 
l'extraordinaire,  provisoirement  remboursé  à  la 
commune  de  Strasbourg,  la  somme  de  300,000  li- 
vres, laquelle  somme  sera  imputée  sur  le  rem- 
boursement des  indemnités  que  ladite  commune 
est  fondée  à  réclamer  sur  le  Trésor  national.  » 

(L'Assemblée  adopte,  sans  discussion,  le  décret 
d'urgence,  puis  le  décret  définitif.) 

M.  Delessart,  ministre  des  affaires  étrangères, 
rentre  dans  la  salle  et  demande  la  parole. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères. 

M.  Delessart,  ministre  des  affaires  étrangères. 
Messieurs,  je  viens  de  recevoir  une  lettre  d'un 
Anglais,  qui  partage  l'amour  des  Français  pour 
la  liberté  et  qui  fait  don  à  la  nation  d'un  billet  de 
10  livres  sterling.  Je  vais  donner  connaissance 
à  l'Assemblée  de  cette  lettre;  elle  est  du  6  jan- 
vier, datée  de  Londres.  Celui  qui  l'a  écrite  s'ap- 
pelle M.  Fuller.  En  voici  la  traduction  : 

«  Londres,  le  6  janvier  1792. 
«  Monsieur, 

«  Ayant  lu,  dans  la  chronique  du  matin  de  ce 
jour,  que  plusieurs  patriotes  ont  offert  leur  mo- 
dique contribution  pour  supporter  les  frais  de  la 
guerre  dans  laquelle  la  nation  française  va  pro- 
bablement être  entraînée  pour  le  soutien  de  la 
liberté  qu'elle  a  si  glorieusement  conquise,  je 
ne  puis  résister  au  plaisir  de  faire  inscrire  le 
nom  d'un  Anglais  dans  leur  glorieuse  liste.  Je 
vous  prie  donc,  Monsieur,  de  présenter  à  l'As- 
semblée nationale  ce  léger  tribut  de  mes  senti- 
ments pour  le  soutien  d  une  si  belle  cause. 

«  Je  suis  avec  respect,  etc. 

«  Signé  :  Fuller.  » 

A  cette  lettre  est  joint  un  billet  de  10  livres 
sterling  payable  en  un  billet  de  banque.  {Ap- 
plaudissements.) 

Plusieurs  membres  :  Mention  honorable  au  pro- 
cès-verbal! 

[L'Assemblée  accepte  l'offre  de  M.  Fuller  et 
décrète  qu'il  en  sera  fait  mention  honorable  au 
procès-verbal.  {Applaudissements.)] 

M.  Ducos,  au  nom  du  comité  de  commerce,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  ten- 
dant à  payer  aux  maîtres  de  poste,  à  compter  du 
1*'  janvier  présent  mois,  trois  chevaux  par  malle, 
sur  la  route  de  Bordeaux  à  Bayonne  (1)  ;  il  s'ex- 
prime ainsi  : 

Messieurs,  le  comité  de  com nerce  m'a  chargé 
de  vous  faire  part  d'une  réclamation  des  maîtres 
de  poste  placés  sur  la  route  de  Bayonne  à  Bor- 
deaux. Ils  demandent  qu'un  troisième  cheval  leur 
soit  alloué  pour  les  courriers  de  la  malle,  comme 


(1)  Vov.  Arcfiives  parlementaires,  1"  série,  t.  XXXVI, 
séance  du  18  décembre  1791,  page  232,  la  pétition  des 
maîtres  de  poste. 


sur  les  routes  de  Paris  à  Marseille,  Bordeaux, 
Brest,  etc..  Ils  observent  qu'il  n'y  a  pas  de  route 
plus  mauvaise  que  la  leur  et  qu'ils  sont  obligés 
de  tirer  leurs  fourrages  de  très  loin  et  à  un  prix 
très  élevé.  Voici  le  projet  de  décret  : 

Décret  d'urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  la 
saison  avancée  et  le  mauvais  état  actuel  des 
chemins  de  Bordeaux  à  Bayonne  rendent  néces- 
saire et  pressant  le  secours  réclamé  par  les 
maîtres  de  poste  de  cette  route,  décrète  qu'il  y  a 
urgence. 

Décret  définitif. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  qu'il  sera  payé,  à  compter  du 
1"  janvier  présent  mois,  3  chevaux  par  malle 

gour  le  service  de  celles  qui  sont  établies  de 
ordeaux  à  Bayonne.  » 

Un  membre  :  Je  demande  que  l'on  ne  délibère 
sur  cet  objet  qu'après  que  les  corps  administra- 
tifs auront  donné  leur  avis. 

M.  Ducos,  rapporteur.  J'ai  l'honneur  d'obser- 
ver que  toutes  les  municipalités  de  Bordeaux  à 
Bayonne  ont  donné  les  attestations  les  plus  fortes 
et  qu'elles  ont  paru  suffisantes  à  votre  comité. 

Un  membre  :  11  faut  que  les  formes  soient  rem- 
plies. J'appuie  la  demande  de  l'avis  des  corps 
administratifs. 

(L'Assemblée  renvoie  les  maîtres  de  poste  de 
Bordeaux  à  Bayonne  à  se  pourvoir  auprès  des 
corps  administratifs,  qui  doivent  donner  leur  avis 
à  l'Assemblée  nationale.) 

M.  Soret,  rapporteur,  au  nom  du  comité  de  li- 
quidation, soumet  à  la  discussion  le  projet  de  dé- 
cret concernant  les  ci-devant  employés  de  la  régie 
des  domaines  et  de  l'intendance  de  l'Ile  de  Corse  (1); 
ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  les 
motifs  qui  ont  déterminé  l'Assemblée  consti- 
tuante à  abroger,  par  l'article  8  de  son  décret 
du  2  juin  1791,  en  faveur  des  magistrats  et  offi- 
ciers chargés  du  ministère  public  dans  les  tribu- 
naux de  Corse,  non  originaires  de  cette  île,  le 
temps  de  service  nécessaire  pour  obtenir  une 
pension  de  retraite,  militent  également  en  faveur 
des  ci-devant  employés  dans  l'administration  de 
cette  île,  qui  se  sont  expatriés  comme  eux,  ouï 
le  rapport  de  son  comité  de  liquidation,  décrète 
ce  qui  suit  : 

«  Art.  1^'.  Les  ci-devant  employés  en  la  régie 
des  domaines  et  de  l'intendance  de  Corse,  qui 
n'étaient  pas  originaires  de  cette  île,  et  qui  ne 
sont  pas  remplacés,  auront  droit  à  une  pension 
de  retraite,  s'ils  ont  rempli  lesdites  fonctions 
pendant  10  années. 

"  Art.  2.  Ces  retraites  seront  fixées  d'après  les 
bases  des  décrets  des  3  août  1790  et  25  juillet  1791, 
en  rapprochant  les  termes  et  les  époques  portés 
au  titre  I*""  du  décret  du  3  août  1790,  et  l'article  4 
du  décret  du  25  juillet  1791  ;  de  manière  qu'après 
10  années  de  service,  lesdits  employés  obtiennent 
le  quart  du  traitement  fixe  dont  ils  jouissaient, 
et,  pour  chacune  des  années  ultérieures,  le  ving- 
tième des  trois  quarts  restants. 

«  Art.  3.  Lesdites  pensions  de  retraite  com- 


(1)  Voir  la  3*  lecture  de  ce  projet  de  décret,  séance 
du  12  janvier  1"92,  au  matin,  page  336. 
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menceront  à  courir  de  l'époque  à  laquelle  ils 
auront  cessfr  d'être  payés,  en  leur  qualité  d'em- 

Sloyés  de  la  régie  des  domaines  et  de  l'inten- 
ance  de  Corse,  et  cesseront  au  moment  où  ils 
seront  remplacés. 

«  Art.  4.  Seront,  au  surplus,  exécutées  à  leur 
égard,  les  dispositions  des  décrets  des  3  août  1790 
et  25  juillet  1791,  en  tout  ce  qui  n'y  est  point 
dérogé  par  le  présent  décret.  » 

(L'Assemblée  déclare  qu'elle  est  en  état  de  por- 
ter le  décret  définitif.) 

M.  Soret,  rapporteur,  donne  lecture  du  préam- 
bule et  de  l'article  1": 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  les 
motifs  qui  ont  déterminé  l'Assemblée  consti- 
tuante à  abréger,  par  l'article  8  de  son  décret 
du  2  juin  1791,  en  faveur  des  magistrats  et  offi- 
ciers chargés  du  ministère  public  dans  les  tri- 
bunaux de  Corse,  non  originaires  de  cette  île, 
le  temps  de  service  nécessaire  pour  obtenir  une 
pension  de  retraite,  militent  également  en  faveur 
aes  ci-devant  employés  dans  l'administration  de 
cette  lie,  qui  se  sont  expatriés  comme  eux,  ouï 
le  rapport  de  son  comité  de  liquidation,  décrète 
ce  qui  suit  : 

«  Art.  1".  Les  ci-devant  employés  en  la  régie 
des  domaines  et  de  l'intendance  de  Corse,  qui 
n'étaient  pas  originaires  de  cette  île,  et  qui  ne 
sont  pas  remplacés,  auront  droit  à  une  pension 
de  retraite,  s'ils  ont  rempli  lesdites  fonctions 
pendant  10  années. 

M.  Péraldi.  Messieurs,  ce  n'est  pas  pour  m'op- 
poser  au  projet  de  décret  de  votre  comité  de  li- 
quidation, que  j'ai  demandé  la  parole,  mais  pour 
vous  proposer  un  amendement  dont  la  justice 
est  consacrée  dans  la  Déclaration  des  droits  de 
riiomme. 

Il  est  juste  de  récompenser  le  mérite  de  ceux 
qui  ont  bien  servi  la  patrie  ;  mais  autant  ce  prin- 
cipe est  sage,  autant  la  sollicitude  des  législa- 
teurs doit  graduer  la  récompense  selon  la  diffé- 
rence du  mérite,  doit  protéger  l'égalité,  et  doit 
écarter  toute  faveur  arbitraire,  qui,  dans  le  règne 
de  la  liberté,  ferait  dégénérer  en  vice  l'acte  même 
de  la  bienfaisance. 

Votre  comité  de  liquidation  vous  propose,  Mes- 
sieurs, d'accorder  aux  employés  réformés  dans 
la  ci-devant  intendance  de  l'île  de  la  Corse  un 
dédommagement  à  titre  d'indemnité,  conformé- 
ment à  la  loi  du  25  juillet  1791.  Rien  de  plus 
juste.  La  Corse  faisant  partie  intégrante  de  la 
monarchie,  ses  habitants  participant  aux  mêmes 
charges,  ils  ont  droit  à  la  même  protection.  Tous 
ses  employés  réformés  ayant  fait  les  mêmes  ser- 
vices que  ceux  des  autres  départements,  ont  un 
égal  mérite,  et  il  serait  absurde  de  supposer, 
comme  vous  l'a  fait  observer  le  comité,  qu'un 
des  83  départements  eût  des  lois  plus  sévères 
que  celles  qui  régissent  les  82  autres  départe- 
ments. 

Mais,  malgré  ces  raisons,  le  comité  vous  pro- 
pose deux  exceptions  :  la  première  consiste  à 
donner  une  majeure  latitude  à  la  récompense; 
la  seconde  vous  présente  l'exclusion  des  origi- 
naires de  Corse  à  la  récompense  nationale,  dont 
le  nombre  n'est  que  de  3  ou  de  4. 

Toutes  les  raisons  qui  peuvent  avoir  porté 
votre  comité  à  opiner  cette  dernière  excejjtion 
tombent  d'elles-mêmes.  Ces  citoyens  insulaires, 
aussi  patriotes,  aussi  zélés  pour  la  Constitu- 
tion, ont  droit,  comme  les  autres  employés,  à 
un  dédommagement.  S'ils  ont  les  mêmes  ser- 
vices requis  par  la  loi,  ils  ont  le  môme  mérite. 


Vous  sentez,  Messieurs,  sans  doute,  que  cette 
exception  contrarierait  les  principes  sacrés  de 
l'égalité;  vous  sentez  qu'elle  déterminerait  une 
différence  entre  les  citoyens  du  continent  et 
ceux  de  cette  île;  vous  sentez  que  tous  les  ci- 
toyens, aux  yeux  de  la  loi,  sont  égaux,  qu'elle 
doit  également  les  protéger;  vous  sentez  enfin 
que  l'on  ne  peut  faire  aucune  exception  au  droit 
commun  de  tous  les  Français.  (Applaudissements.) 
S'il  y  a  eu,  en  Corse,  quelque  contraste  entre 
les  employés  français  et  les  habitants  insulaires, 
c'est  que  les  premiers  étaient  les  envoyés  d'un 
gouvernement  oppressif  et  que  les  derniers 
avaient  le  sentiment  entier  de  la  liberté.  Mais 
aujourd'hui  que  le  caractère  énergique  des  Fran- 
çais s'est  développé,  rétablirez-vous  des  distinc- 
tions qui  n'avaient  pour  motif  que  l'oppression 
des  uns  et  des  autres?  Nous  avons  trop  long- 
temps gémi  de  ces  distinctions  pour  qu'elles  du- 
rent encore.  Je  demande  donc  qu'elles  soient 
supprimées  dans  le  projet  du  comité  et  que  des 
nœuds  indissolubles  unissent  à  jamais  la  France 
libre  et  la  Corse  reconnaissante.  {Vifs  applaudis- 
sements.) 

Je  me  résume  en  demandant  la  suppression  de 
l'exception  proposée  contre  les  employés  origi- 
I  naires  de  Corse.  {Applaudissements.) 

M.  Léonetti.  Je  voudrais',  Messieurs,  vous 
proposer  un  amendement.  Voici  la  première  par- 
tie de  cet  amendement  :  c'est  que  le  comité  vous 
dénomme  et  vous  désigne  quels  seront  ceux  des 
employés  qui  auront  droit  à  l'indemnité,  et  quels 
étaient  les  emplois  que  ces  personnes  exerçaient 
en  Corse,  quel  était  le  traitement  qu'ils  avaient 
ci-devant  en  Corse,  afin  que  vous  puissiez  avoir 
une  base  fixe  pour  comparer  l'indemnité  c|ue 
vous  allez  leur  accorder,  avec  le  traitement  qu  ils 
avaient  déjà. 

La  seconde  partie  de  mon  amendement  est  de 
faire  comprendre  les  employés  originaires  de 
Corse  dans  le  décret. 

L'Assemblée  constituante,  il  faut  que  je  le  dise, 
a  voulu  consacrer  une  espèce  de  distinction  très 
humiliante  que  le  despotisme  avait  établie  entre 
les  employés  originaires  du  continent  de  la 
France  et  les  employés  originaires  de  la  Corse. 
Le  despotisme  le  faisait;  nous  n'en  étions  pas 
étonnés.  Sans  doute,  il  voyait  avec  inquiétude 
que  nous  agitions  nos  fers,  que  nos  larmes  étaient 
celles  du  désespoir,  mais  jamais  celles  de  la  fai- 
blesse. {Applaudissements.)  Le  despotisme  avait 
bien  raison  de  douter  de  la  Corse;  mais  du  mo- 
ment que  la  liberté  est  venue  aborder  les  écueils 
de  cette  île,  la  Corse  a  véritablement  appartenu 
à  la  France. 

Nos  compatriotes  ont  toujours  été  très  affectes 
de  cette  distinction;  ils  attendaient  le  moment 
de  faire  relever  celte  erreur.  Ce  moment  est  ar- 
rivé, et  ils  se  confient,  comme  je  me  suis  confié, 
dans  la  générosité  de  lAssemblée  législative. 
Plusieurs  membres  :  Dites,  dans  sa  justice! 
M.  Aréna.  J'appuie,  comme  les  préopinants, 
l'amendement  et  je  demande  que  vous  vouliez 
bien  supprimer  ces  mots  :  «  qui  n'étaient  pas 
originaires  de  cette  île  »  ;  car  je  crois  que  la 
Corse  a  bien  servi.  L'Assemblée  constituante  a 
cru  à  propos  d'accorder  une  pension  aux  magis- 
trats français  employés  en  Corse,  vous  devez, 
pour  être  "justes,  l'accorder  également  aux  em- 
ployés qui  sont  originaires  de  cette  île.  Ils  sont 
au  nombre  de  trois.  11  est  assez  malheureux  pour 
nous  que  l'ancienne  administration  n'ait  pas  eu 
confiance  dans  les  gens  du  pays,  qu'elle  nous  ait 
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fermé  la  porte  à  tous  les  emplois  lucratifs,  qu'elle 
y  ait  établie  une  distinction  humiliante  qui  por- 
tait la  douleur  dans  nos  cœurs.  Mais  tout  cela 
est  dissipé.  Vous  nous  avez  fait  oublier  les  mal- 
heurs d'une  administration  vicieuse.  Aujourd'hui 
que  nous  ne  sommes  qu'un  même  peuple,  que 
nous  sommes  ^confondus  dans  votre  nation,  au- 
jourd'hui que  nous  n'avons  qu'une  même  patrie, 
Su'un  même  intérêt,  qu'une  même  ardeur  pour 
éfendre  la  cause  de  la  liberté,  faites  cesser  cette 
distinction  humiliante  qui  nous  outrage  et  qu'il 
est  indigne  de  vous  de  perpétuer.  {Applaudisse- 
ments.) Ainsi,  je  me  réduis  à  appuyer  le  projet  du 
comité,  en  supprimant  la  phrase  :  «  qui  n'étaient 
pas  originaires  de  cette  ile.  »  {Applaudissements.) 

M.  Bpoussonnei.  J'appuie  l'amendement  de 
M.  Péraldi.  11  e-t  temps  d'ailleurs,  que  le  dépar- 
tement de  Corse,  qui  réclame  de  grands  secours, 
obtienne  la  justice  de  l'Assemblée;  il  a  droit  d'y 
prétendre,  puisque  l'ancien  gouvernement  n'a 
rien  fait  pour  lui.  Tout  l'argent  qui  passait  en 
Corse  n'était  destiné  qu'à  des  employés  aux 
douanes,  à  des  employés  qui  étaient  tous  fran- 
çais. 

M.  Sopet,  rapporteur.  Je  demande  à  répondre. 

Plusieurs  membres  :  La  discussion  fermée  ! 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion  et  adopte 
l'amendement  de  M.  Péraldi.) 

M.  llerlin.  Je  demande  la  question  préalable 
sur  le  projet  de  décret  du  comité,  et  je  la  motive 
sur  ce  que  l'Assemblée  ne  devant  point  mettre 
de  distinction  entre  les  Corses  et  les  Français, 
tous  les  employés  de  l'île  de  Corse  doivent  être 
compris  dans  lés  dispositions  du  décret  du  25  juil- 
let 1791.  Ce  décret  a  statué  sur  les  pensions  de 
retraite  à  accorder  aux  employés  du  royaume  en 
général,  après  20  années  de  services.  11  n'y  a 
pas  de  raisons  suffisantes  pour  introduire  une 
exception  en  faveur  d'un  département.  C'est  pour 
ce  motif  que  je  demande  la  question  préalable 
sur  le  projet  de  décret. 

M.  Delacroix  appuie  les  observations  de 
M.  Merlin. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  le  projet  du  comité.) 

M.  l.asouree.  Messieurs,  je  demande  la  parole 
sur  la  discussion  au  nom  de  8  ou  10,000  citoyens. 
L'Assemblée  constituante  a  accordé  des  pensions 
aux  employés  qui  avaient  fait  un  service  fixe. 
Quant  à  ceux  qui  n'avaient  pas  le  temps  mar- 
qué, elle  leur  a  accordé  des  gratifications,  et  en 
attendant  que  ces  gratifications  leur  fussent 
payées,  elle  a  décrété  qu'ils  toucheraient,  par 
provision,  une  somme  de  50  livres  par  mois,  à 
déduire  sur  le  fonds  des  gratifications.  11  arrivera 
que,  si  vous  n'ordonnez  au  comité  de  liquidation 
de  faire  promptement  un  rapport  à  ce  sujet,  on 
fera  manger  mois  par  mois  à  ces  malheureux, 
en  secours  provisoires,  les  fonds  qu'on  leur  a 
promis.  Je  demande  que  le  comité  de  liquidation 
soit  expressément  chargé,  dans  un  très  court 
délai,  de  présenter  un  projet  de  décret  pour  dé- 
terminer, d'une  manière  définitive,  le  sort  de  ces 
employés. 

Un  membre  :  Depuis  trois  mois,  je  demande  la 
parole  pour  faire  le  rapport  qu'on  sollicite.  Je 
demande  qu'il  soit  fixé  à  mardi  soir. 

(L'Assemblée  décrète  que  le  rapport  du  comité 
de  liquidation  sur  le  traitement  définitif  des  ci- 
devant  employés  sera  fait  mardi  soir.) 

Un  membre  demande,  avec  chaleur,  le  rapport 


du  décret  par  lequel  on  a  rejeté  par  la  question 
préalable  le  projet  de  décret  relatif  aux  ci-de- 
vant employés  de  l'Ile  de  Corse.  Il  veut  que  le 
rapporteur  soit  écouté  et  prétend  qu'on  n  a  pas 
du  tout  entendu  la  question. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  que  le  rap- 
porteur du  comité  de  liquidation  ne  sera  pas  en- 
tendu.) 

M.  Clanzel,  au  nom  du  comité  de  Vextraordi- 
naire  des  finances,  fait  une  seconde  lecture  (1)  du 
projet  de  décret  sur  la  demayide  du  ministre  de  la 
guerre,  tendant  à  la  suspension  de  la  vente  des 
forges  de  Moyeuvre,  Naix  et  Mouthier-sur-Sceaux, 
pour  les  affecter  au  service  de  Vartillerie;  ce  projet 
de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  de  l'extraordinaire  des  finances,  dé- 
crète que  la  vente  des  forges  de  Moyeuvre,  Naix 
et  Mouthier,  faisant  partie  des  domaines  natio- 
naux, sera  suspendue  et  que  ces  objets  demeu- 
reront affectés  au  service  de  l'artillerie,  jusqu'à 
ce  qu'il  y  soit  autrement  pourvu. 

«  Renvoie  au  pouvoir  exécutif,  pour  en  dispo- 
ser par  bail,  en  faveur  de  ceux  qui  feront  les 
offres  les  plus  convenables  et  seront  le  mieux  en 
état  de  les  remplir. 

«  Décrète  que  les  clauses  de  l'entreprise  seront 
imprimées  et  communiquées  au  Corps  législatif, 
avant  l'adjudication  qui  devra  se  faire  publique- 
ment, sans  que  jamais  et  dans  aucun  cas,  les 
entrepreneurs  puissent  réclamer  d'indemnités, 
ni  être  reçus  à  compter  de  clerc  à  maître.  » 

(L'Assemblée  ajourne  à  huitaine  la  troisième 
lecture  de  ce  projet  de  décret.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  de  la 
copie  d'une  lettre  écrite  au  roi  par  M.  Thibault, 
évêque  du  Capital,  relative  à  l'assassinat  d'un  prê- 
tre, et  communiquée  par  lui  à  l'Assemblée;  elle 
est  ainsi  conçue  : 

«  Saint-Flour,  le  31  décembre  1791. 
«  Sire, 

«  Je  crois  indispensable  d'informer  Votre  Ma- 
jesté d'un  crime  norrible  qui  vient  de  se  com- 
mettre dans  la  paroisse  de  Boisset,  district  d'Au- 
rillac,  département  du  Cantal. 

«  Sire,  depuis  que  vous  avez  usé  du  droit  que 
la  Constitution  vous  donne,  les  ennemis  de  la 
paix  ont  redoublé  d'efforts  pour  contribuer  à  la 
troubler,  et  le  fanatisme  a  fait  de  grands  pro- 
grès. Ce  monstre  ne  s'est  pas  noyé  dans  le  sang 
que  la  Saint-Barthélémy  a  vu  couler  sous  les 
yeux  d'un  de  vos  prédécesseurs,  dont  la  mémoire 
est  en  horreur. 

«  Dans  la  nuit  du  25  au  26  de  ce  mois,  tandis 
qu'un  prêtre  soumis  à  la  loi,  offrait  à  l'Eternel 
les  vœux  du  peuple  pour  le  salut  de  l'Empire  et 
la  prospérité  de  votre  règne,  au  moment  où  le 
ministre  d'un  Dieu  de  paix  faisait  descendre  sur 
l'autel  la  victime  de  propitiation,  un  assassin  a 
frappé,  d'une  main  sacrilège,  celui  qui  tenait 
entre  ses  mains  l'agneau  sans  tache. 

«  Sire,  si  vous  ne  prenez  pas  dans  votre  sagesse 
des  moyens  prompts  et  efficaces  pour  arrêter, 
dans  nos  montagnes,  les  crimes  des  ennemis  de 
la  patrie,  vous  devez  vous  attendre  à  des  excès 
dont  il  sera  difficile  de  calculer  les  suites  fu- 
nestes. Le  peuple  est  las  des  troubles  religieux  : 

(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  1  janvier  1792,  au  soir, 
p.  131,  la  première  lecture  de  ce  projet  de  décret. 
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il  veut  la  paix,  et  j'ai  peur  qu'il  ne  l'achète  au 
prix  du  sang  de  ceux  qui  la  troublent.  J'ai  jus- 
qu'ici consacré  mon  ministère  et  mes  veilles  à 
la  maintenir;  mais  c'est  en  vain  qu'on  prêche  la 
charité  et  la  concorde  à  des  factieux  et  des  re- 
belles. Ils  ne  connaissent  d'autres  lois  que  celles 
de  l'intérêt  et  de  l'orgueil. 

«  Sire,  il  n'y  a  pas  un  instant  à  perdre.  C'est 
un  devoir  sacré  pour  votre  sollicitude  paternelle, 
de  mettre  fin  aux  maux  d'un  peuple  qui  doit 
vous  être  cher  puisqu'il  a  juré  de  vous  être  fidèle. 

«  Je  suis  avec  respect,  etc. 

«  Signé  :  Thibault,  évêque  du  Cantal.  » 

(Voy.  ci-  dessous  la  proposition,  faite  par  un 
membre,  tendant  à  ce  que  le  ministre  de  la  jus- 
tice soit  tenu  de  faire  part  à  l'Assemblée  des 
mesures  prises  pour  la  poursuite  de  l'assassin.) 

'■  M.  Rivoalan,ait  nom  du  comité  de  liquidation, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
concernant  l'erreur  rf^l43,;;^00  livres  à  relever  dans 
la  liquidation,  faite  le  27  septembre  1791,  de  l'office 
militaire  de  M.  de  Salm-Salm,  prince  allemand, 
ci-devant  propriétaire  du  régiment  de  ce  nom  (1); 
il  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  après  avoir  supprimé  les  offices 
militaires,  l'Assemblée  nationale  décréta  le 
28  mai  1791,  que  ces  offices  seraient  rembour- 
sés :  elle  décréta  «  les  ci-devant  propriétaires 
des  régiments  étrangers,  qui  justifieront  que  leur 
régiment  est  arrivé  au  service  de  France  tout 
armé  et  équipé,  seront  remboursés  de  la  perte 
de  leur  propriété  sur  le  pied  de  200  livres  par 
homme  au  com[)let  de  1788.  » 

Par  la  série  d'actes  et  de  capitulations  que  le 
prince  de  Salm-Salra  avait  fournis  au  soutien  de 
la  propriété  de  son  régiment  au  comité  de  l'As- 
semblée constituante,  et  qu'il  a  rétablis  sous  les 
yeux  de  votre  comité  actuel,  il  résulte  qu'en  1670, 
le  cardinal  Furstemberg  proposa  son  régiment 
des  gardes  à  Louis  XIV  ;  que  la  proposition  du 
cardinal  fut  acceptée;  que  le  régiment  entra 
alors  au  service  de  la  France;  qu'il  fut  dédoublé 
en  1680,  après  avoir  reçu  en  1678  l'incorporation 
du  régiment  de  Hamilton,  et  forma  dès  lors  deux 
régiments  sous  le  même  nom  de  Furstemberg, 
portant  le  même  uniforme,  et  ayant  sur  leurs 
arapeaux  cette  même  devise,  nec  pluribus  impar. 
L'un  passa  en  1697  dans  la  maison  la  Marck,  qui 
lui  donna  son  nom,  et  qui  en  a  été  remboursé 
sur  le  pied  de  243,200  livres  ;  l'autre,  après  la 
mort  du  prince  de  Furstemberg,  fut  en  1685 
vendu  par  le  cardinal  au  comte  de  Greder  et  fut 
successivement  Greder  Sparet,  Saxe,  Ëentheim, 
Anhalt  et  enfin  Salm-Salm. 

Nous  avons  vu  que  le  prince  de  Salm,  qui  re- 
présente le  premier  propriétaire,  était  tenu, 
par  sa  capitulation,  de  fournir  tous  les  ans 
80  hommes,  levés  dans  les  principautés  de  sa 
maison;  nous  avons  vu  ses  pactes  de  famille 
pour  se  faciliter  le  recrutement  des  hommes, 
(lue  la  capitulation  de  1670  l'obligeait  de  fournir 
à  la  France. 

D'après  ces  renseignements,  votre  comité  n'a 
DU  douter  que  le  prince  de  Salm-Salm  ne  fût 
dans  la  première  classe  des  propriétaires  de  ré- 
giment, désignée  par  le  décret  du  28  mai  1791, 
et  ne  dût  être  remboursé  de  la  perte  de  sa  pro- 
priété sur  le  pied  de  200  livres  par  homme  au 

(1)  Bibliothèque  nationale.  Assemblée  législative,  Dette 
publique,  n»  10. 


complet  de  1788,  fixé  à  1,216  hommes;  nous 
n  avons  pu  apercevoir  aucune  différence  entre 
le  remboursement  décrété  en  faveur  de  M   la 
Marck  sur  le  pied  de  243,200  livres  et  celui  à  ac- 
corder au  prince  de  Sahn.  La  propriété  de  l'un 
comme  de  l'autre  dérive  de  la  capitulation  passée 
en  1670  entre  Louis  XIV  et  le  cardinal  Furstem- 
berg :  c'est  le  régiment  dédoublé  de  Furstem- 
berg qui  forme  aujourd'hui  les  deux  régiments 
ci-devant  la  Marck  et  Salm-Salm.  La  Marck  a 
reçu  pour  sa  propriété  243,200  livres  et  au  prince 
de  Salm-Salm  il  n'a  été  alloué  que  100,000  livres. 
Cette  disparité  frappante  a  paru  à  votre  co- 
mité l'effet  d'une  erreur  manifeste;  il  a,  à  diffé- 
rentes reprises,  examiné  la  réclamation  du  prince 
de  Salm  et  les  titres  qui  en  sont  les  garants  ;  plus 
il  les  a  vérifiés  et  comparés  au  rapport  qui  pré- 
céda le  décret  du  28  mai  1791,  plus  il  a  été  per- 
suadé que  c'est  par  erreur  que  le  prince  de  ^Im 
n  a  été  porté  dans  l'état  décrété  le  27  septembre 
que  pour  100  000  livres.  Le  commissaire  du  roi 
à  la  liquidation,  et  M.  Camus,  membre  très  exact 
de  l'ancien    comité,    nous  ont  confirmés  dans 
notre  opinion  ;  nous  vous  en  proposons  le  résultat 
dans  le  projet  suivant; 

Projet  de  décret. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  liquidation,  rectifiant 
I  erreur  portée  dans  le  décret  du  27  sep- 
tembre 1791  :  décrète  qu'en  sus  de  la  somme  de 
100,000  livres  allouée  par  ledit  décret  au 
prince  de  Salm-Salm  pour  la  propriété  de  son 
régiment,  arrivé  en  France  en  1670,  sous  le 
nom  de  Furstemberg,  le  prince  de  Salm-Salm 
recevra  la  somme  de  143,200  livres,  pour  par- 
faire le  remboursement  de  la  perte  de  sa  pro- 
priété sur  le  pied  de  200  livres  par  homme  au 
complet  de  1788,  conformément  à  la  loi  du 
28  mai  1791.  » 

(L'Assemblée  décrète  l'impression  du  rapport 
et  du  projet  de  décret  et  ajourne  la  seconde  lec- 
ture à  huitaine.) 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  liquidation, 
observe  que  la  pétition  des  huissiers-commissaires- 
priseurs  de  Paris,  renvoyée  au  comité  de  Jiqui- 
dation  pour  la  fixation  du  mode  de  liquidation 
de  ces  offices,  ayant  également  pour  objet  d'ob- 
tenir une  organisation  définitive,  il  propose 
d'adjoindre  le  comité  de  législation  à  celui  de 
liquidation,  pour  l'examen  de  la  pétition  des 
huissiers-commissaires-priseurs. 

(L'Assemblée,  consultée,  adopte  cette  proposi- 
tion.) 

Un  membre  :  D'après  la  lecture  que  l'on  vient 
de  vous  faire  de  la  lettre  de  M.  l'évêque  du 
Cantal  au  roi  (1), je  demandeque  leministredela 
justice  soit  tenu  de  faire  part  à  l'Assemblée  des 
mesures  prises  pour  la  poursuite  de  l'assassin. 

M.  Rouyer.  Je  crois  que  quand  M.  l'évêque 
du  Cantal  vous  a  envoyé  une  copie  de  la  lettre 
qu'il  avait  adressée  au  roi,  il  a  pensé  que  les 
mêmes  personnes  qui  avaient  conseillé  au  roi  de 
vétoter  le  décret  des  prêtres  (Rires.),  n'auraient 
pas  le  courage  de  faire  voir  au  roi  cette  lettre, 
parce  qu'elle  pouvait  convaincre  le  roi  du  mau- 
vais conseil  qui  lui  a  été  donné  par  ces  per- 
sonnes. Ainsi,  Messieurs,  je  fais  la  motion  que 
les  membres  de  l'Assemblée  nationale  qui  por- 

(1)  Voy.  Cette  lettre  ci-dessus,  p.  427. 
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teront  demain  soir  au  roi  les  décrets  à  la  sanction 
Importent  en  même  temps  cette  lettre... 
Voix  diverses  :  Il  l'a  reçue  !  Non  !  non  ! 
M.  Roujep...  et  lui  apprennent  la  juste  sensi- 
bilité qu'a  éprouvée  l'Assemblée  en  apprenant 
une  pareille  nouvelle. 

Je  demande  en  même  temps  que  le  ministre 
de  la  justice  soit  mandé...  (Exclamations.)  pour 
savoir...  (Murmures.) 

Il  est  étonnant  qu'il  y  ait  tant  d'oreilles  bou- 
chées quand  on  parle  d'un  ministre.  (Applau- 
dissements dans  les  tribunes.) 

Je  demande  que  le  ministre  de  la  justice  soit 
tenu  de  rendre  compte  à  l'Assemblée  des  me- 
sures qu'il  a  prises  pour  exciter  la  vindicte  pu- 
blique contre  les  auteurs  d'un  pareil  assassinat. 

Un  membre  :  Cen'estpoint  au  ministre  à  exercer 
la  vindicte  publique,  ni  à  prendre  des  mesures 
pour  cela.  Il  n'appartient  ni  au  Corps  législatif, 
ni  au  pouvoir  exécutif  d'arrêter  la  marche  du 
pouvoir  judiciaire,  pouvoir  constitué  comme  tous 
les  autres. 

M.  Perret.  Il  est  inutile  d'adopter  les  me- 
sures proposées  par  M.  Rouyer  puisqu'on  informe 
au  tribunal  d'Aurillac. 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  la  motion 
de  M.  Rouyer  tendant  à  mander  le  ministre  de 
la  justice. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  que  le  ministre 
de  la  justice  sera  tenu  de  lui  rendre  compte  des 
mesures  prises  pour  la  punition  du  crime  détaillé 
dans  la  lettre  cle  M.  l'évêque  du  Cantal.) 

M.  Calon.  Monsieur  Rouyer,  maintenez  votre 
première  proposition,  je  l'appuie. 

Un  membre  :  Je  demande  la  question  préala- 
ble sur  la  motion  de  M.  Rouyer  tendant  à  envoyer 
la  lettre  au  roi  par  les  commissaires  de  l'As- 
semblée . 

M.  Rouyer.  Je  vois  avec  douleur  et  je  trouve 
singulier  qu'on  demande  la  question  préalable 
sur  une  motion  aussi  juste.  Pourquoi  M.  l'évêque 
du  Cantal  vous  a-t-il  fait  cette  communication  ? 
11  sait  bien  que  l'Assemblée  nationale  ne  peut 
pas  davantage,  qu'elle  a  fait  tout  ce  qu'elle  a  pu 
pour  réprimer  les  prêtres  non  assermentés,  mais 
il  sait  aussi  que  les  agents  du  pouvoir  exécutif, 
oui  eux-mêmes  ont  conseillé  au  roi  de  vétoter  le 
aécret  des  prêtres  (Murmures.),  ne  la  lui  ont  peut- 
être  pas  fait  connaître. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour  ! 

M.  lloiiysset.  J'appuie  la  question  préalable 
par  la  raison  que  le  Corps  législatif  ne  doit  pas 
être  le  facteur  de  M.  l'évêque  du  Cantal.  Si 
M.  l'évêque  du  Cantal  se  plaint  par  la  suite  qu'on 
n'a  eu  aucun  égard  pour  sa  dénonciation,  alors 
l'Assemblée  pourra  prendre  les  mesures  que  lui 
indique  la  Constitution. 

M.  Dehaussy-Robecourt.J'appuiela  question 
préalable  par  un  autre  motif.  Je  ne  crois  pas  que 
le  pouvoir  législatif  ait  le  droit,  non  plus  que  le 
pouvoir  exécutif,  d'intervenir  dans  la  marche 
du  pouvoir  judiciaire.  On  informe  àAurillac.  At- 
tendez; et  si  les  tribunaux  font  leur  devoir,  vous 
aurez,  en  attendant,  fait  le  vôtre. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  la  motion  de  M.  Rouyer  tendant 
à  ce  que  les  commissaires  de  l'Assemblée  présen- 
tent eux-mêmes  au  roi  la  copie  de  la  lettre  de 
M.  l'évêque  du  Cantal.) 

(La  séance  est  levée  à  dix  heures.) 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGISLATIVE. 

Séance  du  dimanche  \h  janvier  1792. 
PRÉSIDENCE    DE    M.    DAVERHOULT    (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

M.  Crérardîn,  secrétaire,  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  samedi  14  janvier 
au  matin. 

La  lecture  de  ce  procès-verbal  donne  lieu  à 
une  discussion.  M.  Gérardin  qui  l'avait  rédigé, 
en  rapportant  la  phrase  de  M.  Guadet  :  «  nous 
mourrons  tous  ici  plutôt  que  de  souffrir  qu'il  soit 
porté  atteinte  à  la  Constitution  »,  s'était  arrêté  à 
ces  mots  :  «  nous  mourrons  tous  ici...  »  pour  pla- 
cer le  serment  que  tous  les  membres  de  l'Assem- 
blée, les  ministres  et  les  spectateurs  ont  prêté 
spontanément.  On  reproche  à  M.  Gérardin  de  ne 
pas  avoir  rendu,  avec  assez  d'énergie,  cet  élan 
sublime  de  l'Assemblée  lorsque  tous  ses  mem- 
bres, pénétrés  d'un  même  sentiment  pour  la 
liberté  et  la  Constitution,  onttous  juré  de  mourir 
dans  leur  poste  avant  de  consentir  qu'il  leur 
soit  porté  la  moindre  atteinte. 

M.  Fauchei.  Ce  procès-verbal,  destiné  à  por- 
ter dans  les  départements  ce  saint  enthousiasme 
qui  nous  a  tous  entraînés  dans  la  séance  d'hier, 
ce  procès-verbal  ne  leur  donnera  pas  l'idée  qu'ils 
doivent  avoir  de  l'auguste  garantie  que  nous 
venons  d'ajouter  à  la  stabilité  de  notre  Constitu- 
tion. Nous  n'avons  pas  juré  purement  et  simple- 
ment de  mourir  tous  ici,  et  nous  vivrons  ici,  je 
l'espère,  pour  soutenir  et  faire  régner  la  liberté. 

M.  Ooupilleaii  attaque  également  la  rédaction 
du  procès-verbal  et  demande  qu'elle  soit  modi- 
fiée. 

(L'Assemblée  renvoie  ce  procès-verbal  au  bu- 
reau de  tous  les  secrétaires,  pour  en  réformer 
la  rédaction  et  la  rendre  plus  digne  d'être  en- 
voyée à  tous  les  départements.) 

M.  Dorîzy,sgcr^<aire,  donne  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  du  samedi  14  janvier  au  soir. 

M.  Coupé.  Il  se  fait,  en  Espagne,  des  rassem- 
blements d'individus  qui  ont  déjà  fait  des  appa- 
ritions sur  les  frontières.  On  sait  même  que  les 
émigrés  sont  soutenus.  Puisqu'hier  il  a  été  dé- 
crété que  le  pouvoir  exécutif  demanderait  à 
l'empereur  une  prompte  réponse  relativement 
aux  rassemblements  qui  se  font  chez  lui ,  je 
crois  que  c'est  le  cas  de  suivre  la  même  marche 
en  ce  qui  concerne  le  gouvernement  espagnol. 
Je  propose  donc  que  le  pouvoir  exécutif  prenne 
des  mesures  pour  demander  à  ce  gouvernement 
dans  quelles  vues  il  a  fait  un  rassemblement  de 
troupes  vers  les  frontières,  pour  se  plaindre  de 
la  protection  ouverte  qu'il  accorde  aux  émigrés 
français  rebelles  et  obtenir  satisfaction  des  in- 
sultes faites  à  des  citoyens  français  sur  le  terri- 
toire espagnol. 

M.  Rrousâonnet.  L'Assemblée  n'a  pas  dé- 
crété que  le  ministre  demanderait  une  prompte 


(1)  Le  Journal  logographique  attribue  la  présidence 
à  M.  Guadet,  puis  à  M.  Lemontey  qui  l'aurait  remplacé 
au  cours  de  la  séance.  Nous  avons  cru  devoir  adopter 
la  version  du  procès-verbal  qui  mentionne  le  nom  de 
M.  Daverhoult  seul. 
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réponse  à  l'empereur.  Je  demande  que  la  pro- 
position de  M.  Coupé  soit  renvoyée  au  comité 
diplomatique  pour  présenter  incessamment  un 
rapport  et  un  projet  de  décret  à  ce  sujet. 

(L'Assemblée  décrète  la  proposition  de  M.  Brous- 
sohnet.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  des 
lettres  et  pétUio7is  suivantes  : 

1°  Lettre  de  M.  Vincent  Mariage,  qui  demande  à 
être  admis  à  la  barre  pour  présenter  à  TAssem- 
blée  des  pétitions  sur  des  objets  d'un  intérêt 
général. 

Un  membre  :  D'après  un  décret,  les  pétitions  de 
ce  genre  doivent  être  renvoyées  au  comité.  Le 
pétitionnaire  n'ayant  point  fait  remettre  copie 
de  ses  pétitions  et  n'en  ayant  point  indiqué 
l'objet  dans  sa  lettre,  je  demande  qu'on  passe  à 
l'ordre  du  jour. 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

2°  Lettre  de  M.  Caminades  de  Castres,  qui  fait 
hommage  à  l'Assemblée  d'un  prospectus  relatif 
à  la  formation  d'une  caisse  d'emprunts  et  de 
prêts  publics,  pouvant  s'appliquer  à  l'amortisse- 
ment des  capitaux  des  rentes  perpétuelles. 

(L'Assemblée  renvoie  les  pièces  au  comité  de 
l'extraordinaire  des  finances.) 

3°  Pétitions  de  plusieurs  citoyens  de  différentes 
municipalités  du  district  de  ISogaro,  département 
du  Gers,  ayant  pour  objet  de  demander  la  trans- 
lation du  tribunal  de  district,  établi  à  Plaisance, 
dans  la  ville  de  Nogaro,  chef-lieu  de  ce  district, 
comme  étant  infiniment  plus  propre  à  recevoir 
cet  établissement. 

Plusieurs  membres  :  Le  renvoi  au  comité  de 
division  ! 

(L'Assemblée  renvoie  ces  pétitions  au  comité 
de  division.) 

4°  Lettre  de  M.Jacob,  de  Strasbourg,  qui  présente 
un  exemplaire  d'un  ouvrage  moral  «  historico- 
rustique  »,  ayant  pour  titre  :  «  Les  aventures  et 
les  voyages  d  un  laboureur,  descendant  du  frère 
de  lait  de  Henri  IV.  » 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  fait  mf'ntion 
honorable  de  cet  hommage  au  procès-verbal.) 

6°  Lettre  de  plusieurs  citoyens  se  qualifiant  :  les 
hommes  du  14  Juillet,  qui  demandent  à  être  ad- 
mis à  la  barre. 

[L'Assemblée  décrète  qu'ils  seront  admis  à  leur 
rang.  (Voy.  ci-après,  p.  432.)] 

Plusieurs  citoyens  de  Paris,  suivant  les  cours  de 
physique  de  M.  Charles,  sont  introduits  à  la  barre 
et  annoncent  que  l'objet  de  leur  pétition  inté- 
resse le  progrès  des  sciences  exactes  dans  la 
capitale  et  dans  la  France. 

M.  Wîénot-Vaublanc.  L'objet  de  cette  péti- 
tion est  d'un  trop  grand  intérêt  pour  que  l'As- 
semblée n'en  entende  pas  la  lecture  entière. 

(L'Assemblée  décide  que  cette  pétition  sera 
lue.) 

L'orateur  de  la  députation,  après  avoir  donné 
les  éloges  les  plus  éclatants  et  les  plus  mérités 
aux  connaissances  immenses  et  au  zèle  de 
M.  Charles,  professeur  de  physique  à  Paris,  an- 
nonce que  la  déjiutation  est  chargée,  par  ce  pro- 
fesseur, d'offrir  à  la  nation  le  don  de  son  cabi- 
net d'instruments  et  de  machints, regardé  comme 
un  des  plus  beaux  et  des  plus  complets  de  l'Eu- 
rope. Déjà  plusieurs  souverains  ont  fait  des  pro- 
positions avantageuses  à  ce  célèbre  physicien, 


pour  enrichir  leurs  nations  respectives  de  ce 
rare  et  précieux  trésor.  M.  Charles  a  renoncé  à 
tous  ces  avantages,  et  il  en  fait  le  sacrifice  libre 
et  généreux  à  sa  patrie.  11  ne  met  d'autre  con- 
dition à  ce  don  absolu  que  celle  de  la  jouissance 
de  son  cabinet,  sa  vie  durant,  et  de  continuer 
ses  cours  de  physique  dans  l'emplacement  qui 
serait  destiné  par  l'Assemblée  à  recevoir  cette 
collection. 

M.  le  Président,  répondant  à  la  députation. 
Messieurs,  c'est  peut-être  à  la  science  que  vous 
cultivez  que  les  hommes  doivent  les  premiers 
éléments  de  la  liberté.  C'est  ainsi  que  les  peu- 
ples qui  ont  cuUivé  avec  le  plus  de  succès  l'as- 
tronomie et  la  physique,  ont  été  les  plus  justes 
et  les  plus  sages.  Ln  pirlant  de  M.  Charles,  vous 
rappelez  un  nom  qui  doit  être  cher  à  tous  ceux 
qui  aiment  les  sciences.  L'Assemblée  nationale 
s'empressera  de  recevoir  l'offre  de  ce  célèbre 
artiste;  ehe  vous  invite  à  assister  à  sa  séance. 
{App  laudissemen  ts.) 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  fait  mention 
honorable  au  procès-verbal  de  l'adresse  des  péti- 
tionnaires et  de  l'offre  de  M.  Charles.) 

M.  11éiiot-%^aubianc.  Messieurs,  il  est  ur- 
gent de  statuer  sur  cette  pétition.  Je  demande 
qu'elle  soit  renvoyée  au  comité  d'instruction  pu- 
blique qui  devra  présenter  incessamment  un 
projet  de  décret  à  ce  sujet.  M.  Charles  se  trouve 
dans  ce  moment-ci  obligé  de  déménager  son  ca- 
binet, et  si  l'Assemblée  ne  lui  donne  prompte- 
ment  un  local,  il  sera  forcé  d'abandonner  à  des 
étrangers  ce  qu'il  voudrait  conserver  à  la  France. 
Déjà  des  commissaires  de  la  cour  de  Madrid  ont 
été  envoyés  pour  en  dresser  procès-verbal. 
M.  Charles  ne  demande  à  la  nation  qu'un  empla- 
cement où  il  puisse  continuer  ses  travaux  et  ses 
leçons.  11  ne  faut  pas  que  la  nation  française 
laisse  sortir  de  son  sein  un  monument  aussi  in- 
téressant au  progrès  des  sciences  et  qui  vaut 
plus  de  80,000  livres. 

M.  Qiiatreinère-Qiiincy.  L'Assemblée  n'a 
pas  besoin  d'être  instruite  du  prix  que  la  nation 
doit  attacher  au  cabinet  de  M.  Charles.  11  est 
connu  dans  toute  l'Europe  et  il  est  important  de 
ne  pas  laisser  passer  à  l'étranger  ce  dépôt  pré- 
cieux et  rare,  dont  le  généreux  propriétaire  fait 
à  la  nation  un  don  absolu.  L'otl're  de  M.  Charles 
est  digne  des  plus  grands  éloges;  et  l'Assemblée 
doit  l'accepter  sur-le-champ.  Le  renvoi  au  comité 
d'instruction  pubhque  est  absolument  irmtile;le 
comité  ne  vous  apprendrait  à  cet  ég^.rd  rien  qui 
ne  soit  déjà  très  connu.  M.  Charles  désire  que  la 
nation  lui  accorde  un  emplacement  pour  son  ca- 
binet. Je  demande  qu'il  soit  décrété  que  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  et  le  département  de  Paris 
se  concerteront  de  suite  pour  choisir,  dans  les 
édifices  nationaux,  celui  qui  paraîtra  le  plus 
convenable  à  cet  établissement.  {Vifs  applaudis- 
sements.) 

M.  Uroussonnet.  Je  demande  que  le  pouvoir 
exécutif  soit  chargé  de  pourvoir  aux  mesures 
nécessaires  pour  placer  convenablement  ce  ca- 
binet, à  charge  d'en  rendre  compte  àl'Assemblée 
dans  un  court  délai. 

(L'Assemblée  accepte  l'offre  de  M.  Charles  et 
décrète  la  motion  de  M.  Broussonnet.) 

Plusieurs  membres  :  Le  décret  d'urgence  ! 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence.) 

En  conséquence,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

»  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
l'adresse  de  Jacques-Alexandre-César  Charles, 
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professeur  de  physique  à  Paris,  qui  offre  à  la  na- 
tion sa  collection  d'instruments  et  de  machines 
de  physique;  considérant  que  le  nombre,  la  per- 
fection et  le  choix  des  divers  objets  qui  compo- 
sent ce  cabinet  le  rendent  très  précieux,  et  qu'il 
est  avantageux  pour  l'instruction  publique  d'en 
assurer  la  possession  à  la  nation,  décrète  qu'il  y 
a  urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  l«^ 

«  L'Assemblée  nationale  accepte  l'offre  qui  lui 
est  faite  par  Jacques-Alexandre-César  Charles, 
professeur  de  physique  à  Paris,  de  son  cabinet 
de  machines  et  d'instruments  de  physique. 

Art.  2. 

«  Le  ministre  de  l'intérieur  fera  procéder  dans 
le  plus  bref  délai,  et  en  présence  de  Jacques- 
Alexandre-Gésar  Charles,  à  l'inventaire  exact  et 
détaillé  de  toutes  les  pièces  qui  composent  cette 
collection. 

Art.  3. 

«  Le  même  ministre  présentera  incessamment 
cet  état  à  l'Assemblée  pour  être  déposé  aux  ar- 
chives, et  lui  proposera  les  mesures  qu'il  croira 
nécessaires  pour  placer  ce  cabinet  dans  un  lieu 
convenable  et  qui  puisse  répondre  à  l'utilité  de 
cette  collection,  ainsi  qu'aux  besoins  et  conve- 
nances qu'indiquera  ledit  Jacques-Alexandre- 
Gésar  Charles. 

Art.  4. 

«  Jacques-Alexandre-César  Charles  sera  logé 
dans  le  même  endroit  où  son  cabinet  sera  placé 
et  il  continuera  à  y  donner  des  leçons  de  phy- 
sique. » 

M.  llou^-sset.  Je  rappelle  à  l'Assemblée  qu'elle 
a  ajourné  a  la  séance  de  ce  matin  le  rapport  du 
comité  des  secours  publics  sur  la  pétition  du  dé- 
partement de  Lot-et-Garo7ine  (1).  Ce  rapport  n'est 
pas  prêt.  Je  demande  qu'il  soit  fixé  irrévocable- 
ment à  demain  matin  après  la  lecture  du  procès- 
verbal. 

(L'Assemblée  décrète  la  motion  de  M.  Mouysset.) 
M.  Pierre  Perrîn  demande  à  être  entendu 
dans  la  séance  de  mardi  soir  pour  proposer  d'ac- 
corder une  avance  à  la  ville  de  Troyes. 

(L'Assemblée  décrète  que  M.  Pierre  Perrin  sera 
entendu  mardi  soir.) 

M.  Sailengros.  Les  ouvriers  de  la  manufacture 
d\armes  de  Maubeuge  ont  adressé  à  l'Assemblée 
diverses  plaintes  et  pétitions.  Elles  portent  sur 
différents  objets  intéressants.  Je  demande  que 
ces  pièces  soient  renvoyées  au  comité  militaire 
pour  en  faire  le  rapport  conjointement  et  en 
même  temps  que  celui  qui  a  été  ordonné  le  19  dé- 
cembre 1791. 

(L'Assemblée  décrète  la  motion  de  M.  Sallen- 
gros.) 

Un  membre  demande  que  le  rapport  du  comité 
de  législation  sur  les  exceptions  des  créanciers  qui 


(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  samedi  14  janvier   au 
matin,  page  403. 


ne  pourront  plus  être  admis  aux  remboursements 
de  leurs  créances  soit  présenté  incessamment. 

(L'Assemblée  décrète  qu'elle  entendra  ce  rap- 
port dans  la  séance  du  matin  de  jeudi  prochain.) 

M.  Charpentier  est  admis  à  la  barre.  11  lit  une 
adresse  et  présente  un  mémoire  sur  l'aménagement 
et  les  moyens  de  régénérer  d'une  7nanière  très  pro- 
fitable pour  la  nation  les  forêts  nationales.  Il  offre, 
en  outre,  de  donner  aux  divers  comités  de  l'As- 
semblée les  renseignements  qui  pourraient  lui 
être  demandés  sur  la  partie  forestière. 

M.  I«*  Président  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable  de 
l'hommage  au  procès-verbal,  et  le  renvoi  de  son 
mémoire  aux  comités  des  domaines,  d'agricul- 
ture, de  commerce,  de  marine  et  des  finances 
réunis.) 

Un  membre  demande  l'impression  du  mémoire 
présenté. 

Un  autre  membre  réclame  l'ajournement  de 
cette  motion  jusqu'au  moment  où  les  cinq  comi- 
tés réunis  auront  fait  l'examen  de  ce  mémoire. 

(L'Assemblée  ordonne  l'ajournement  de  la  mo- 
tion.) 

Plusieurs  citoyens,  membres  de  la  société  acadé- 
mique d'écriture,  de  vérification  et  d'institution 
nationale,  sont  admis  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  lit  une  adresse  dans 
laquelle  les  pétitionnaires  rappellent  leur  amour 
pour  la  cause  de  la  liberté,  leur  attachement  à 
la  Constitution,  leur  respect  pour  l'Assemblée 
législative  qu'ils  félicitent  sur  les  décrets  qu'elle 
a  rendus  contre  les  conspirateurs.  Ils  font  hom- 
mage à  l'Assemblée  du  portrait  de  Jean-Jacques 
Rousseau,  exécuté  en  majeure  partie  enitraits  de 
plume  à  main  levée  par  un  membre  de  la  société. 
Ce  portrait  est  armé  d'attributs  dont  voici  l'expli- 
cation : 

Les  nuages  de  l'ignorance  sont  absorbés  par  la 
lumière  qui  environne  le  buste.  Le  voile  de  l'er- 
reur fuit  et  laisse  à  découvert  le  Socrate  de  nos 
jours.  Une  couronne  de  chêne  lui  sert  de  mé- 
daillon et  circonscrit  la  gloire  au  milieu  de  la- 
quelle ce  philosophe  est  aperçu.  Son  tombeau, 
aussi  simple  que  l'étaient  ses  mœurs,  est  posé 
dans  un  champ;  des  épis  paraissent  s'incliner 
vers  les  cendres  de  celui  qui  fut  en  même  temps 
l'élève  et  l'apôtre  de  la  nature. 

Les  pétitionnaires  font  l'éloge  des  ouvrages  de 
ce  grand  homme.  Ils  promettent  d'employé  tou- 
jours leurs  travaux  et  leurs  talents  au  progrès 
des  arts  et  au  maintien  de  la  Constitution.  Ils 
jurent,  si  la  patrie  était  tellement  en  danger,  et 
qu'il  fallût  laisser  toute  autre  occupation  pour 
voler  à  sa  défense,  de  quitter  les  instruments  des 
arts  pour  prendre  ceux  de  la  guerre,  et  de  ne 
retourner  à  leurs  anciens  travaux  qu'après 
que  la  trompette  de  la  victoire  aura  sonné  le 
triomphe  de  la  liberté.  {Applaudissements  réitérés 
dans  l'Assemblée  et  dans  les  tribunes.) 

M.  le  Président,  répondant  à  la  députation. 
Messieurs,  c'est  sous  le  régime  de  la  liberté  que 
les  sciences  font  du  progrès;  et  cependant  celle 
que  vous  cultivez  en  avait  déjà  fait  de  très 
grands  sous  le  régime  du  despotisme.  Rousseau 
parla  le  langage  de  la  liberté  dans  un  temps  où. 
c'était  un  crime  aux  yeux  des  despotes.  Vous 
venez.  Messieurs,  offrir  à  l'Assemblée  nationale 
l'image  de  ce  grand  homme.  Cet  hommage  an- 
nonce assez  quels  sont  vos  sentiments.  L'Assem- 
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blée  nationale  l'accepte  et  vous  accorde  les  hon- 
neurs de  sa  séance.  (Applaudissements.) 

M.  Broussonnet.  En  demandant  la  mention 
honorable  au  procès-verbal  de  l'hommage  gui 
vient  d'être  fait  à  l'Assemblée,  je  fais  la  motion 

Sue  le  portrait  de  Jean-Jacques  soit  placé  au- 
essus  de  la  tribune,  à  côté  de  celui  de  Mirabeau, 
afin  que  les  orateurs,  placés  entre  la  philosophie 
et  l'éloquence,  se  rappellent  toujours  qu'il  n'y  a 
que  ces  deux  moyens  de  se  faire  écouter  et  de  se 
faire  entendre  avec  plaisir.  (Applaudissements.) 

M.  Mathieu  Dumas.  Je  demande  que  l'a- 
dresse qui  vient  d'être  mise  sur  le  bureau  par 
Messieurs  de  l'académie  d'écriture  et  de  vérifica- 
tion, soit  déposée  aux  archives,  comme  un  mo- 
dèle offrant  dans  son  genre  un  chef-d'œuvre  de 
l'art  que  les  pétitionnaires  professent  si  honora- 
blement. 

(L'Assemblée  ordonne  qu'il  sera  fait  mention 
honorable  de  l'adresse  et  de  l'offre  au  procès- 
verbal  et  décrète  les  propositions  de  MM.  Brous- 
sonnet et  Mathieu  Dumas,  j 

M.  Quennouelle,  curé  de  Haute-Isle,  est  admis 
à  la  barre  et  fait  lecture  d'une  pétition  de  la 
commune  de  llaute-lsle,  district  de  Mantes,  dé- 
partement de  Seine-et-Oise,  qui  réclame  contre 
l'aliénation  illégale  d'un  bien  national  faite  à 
une  municipalité  voisine  pour  lequel  elle  avait 
fait  sa  soumission. 

M.  le  Président  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  de  la  com- 
mune de  Haute-Isle  au  comité  de  l'extraordinaire 
des  finances.) 

Un  membre,  au  nom  du  comité  des  domaines, 
demande  C adjonction  d'un  cinquième  commis  à  ce 
comité,  ceux  qui  y  sont  dans  ce  moment  ne  pou- 
vant suffire  au  travail  ordinaire. 

Un  membre  :  Je  suis  allé  dans  un  comité  et  je 
n'y  ai  trouvé  aucun  commis.  Il  est  très  étonnant 
que  nous  les  payions  pour  ne  rien  faire. 

(L'Assemblée  accorde  au  comité  des  domaines 
le  cinquième  commis  demandé.) 

MM.  Vîllegeyn  et  Chevalier,  citoyens  de  la 
Martinique^  sont  admis  à  la  barre. 

Vorateur  de  la  députation  dépeint  avec  énergie 
les  attentats  de  l'aristocratie,  les  malheurs,  le 
désespoir  des  patriotes  de  cette  colonie,  les  mas- 
sacres qui  l'ont  souillée,  les  incendies  qui  l'ont 
ravagée,  les  cruautés  particulières  exercées  par 
des  femmes  sur  des  cadavres,  une  femme  noble 
s'est  fait  apporter  à  table  les  têtes  de  sept  per- 
sonnes dont  elle  avait  ordonné  le  massacre.  11 
annonce  que  lui,  son  compagnon,  négociant 
dans  cette  lie  et  les  meilleurs  patriotes,  sont  les 
victimes  de  ces  désastres,  pour  avoir  voulu  tenter, 
l'année  dernière,  d'établir  enfin,  par  la  forma- 
tion d'une  municipalité  et  d'une  garde  nationale, 
la  révolution  dans  la  colonie.  Il  accuse  de  ces 
crimes  l'assemblée  coloniale,  le  gouverneur,  les 
chefs  des  troupes  et  notamment  MM.  Damas,  Vio- 
ménil  et  de  Béhague.  11  présente  en  même  temps 
un  prospectus  pour  former  à  Paris  une  raffinerie 
et  une  distillerie  d'eau-de-vie  de  sucre  et  une 
fabrique  pour  les  liqueurs  y  jointes.  Cet  établis- 
sement de  commerce  manque  à  la  capitale.  11 
demande  pour  cela,  au  nom  de  tous  les  négo- 
ciants patriotes  de  la  colonie,  que  la  nation  leur 
prête  une  somme  de  500,000  livres  avec  intérêts, 
sous  caution  et  avec  inspection  accordée  à  des 
commissaires  nommés  par  l'Assemblée,  pour  s'as- 


surer du  bon  emploi  des  fonds.  Les  bénéfices 
qu'ils  en  tireront  pourront  servir  à  réparer  l'im- 
mensité de  leurs  pertes. 

M.  le  Président,  répondant  aux  pétitionnai- 
res. Messieurs,  dans  le  rapport  qui  va  être  fait 
incessamment  des  malheurs  de  tous  genres,  aux- 
quels la  Martinique  a  été  en  proie,  l'Assemblée 
nationale  n'oubliera  pas  tout  ce  qu'elle  doit  d'at- 
tention à  votre  pétition.  L'intérêt  que  l'Assem- 
blée nationale  prend  à  vos  malheurs  et  la  sensi- 
bilité que  vous  lui  avez  inspirée  seront  peut-être 
un  adoucissement  à  vos  maux.  Jouissez,  Mes- 
sieurs, de  ce  dédommagement.  L'Assemblée  vous 
invite  à  assister  à  sa  séance.  (Applaudissements.) 

M.  Grangenenve.  Je  demande  que  la  partie 
de  cette  pétition  qui  contient  un  projet  d'établis- 
sement de  commerce  soit  renvoyée  au  comité  de 
commerce. 

(L'Assemblée  décrète  le  renvoi  du  prospectus 
au  comité  de  commerce  et  le  surplus  de  la  péti- 
tion au  comité  colonial. 

M.  llerlin,  au  nom  du  comité  de  surveillance, 
dépose  sur  le  bureau  5  pièces  adressées  à  ce  comité 
et  relatives  à  Vaffaire  de  MM.  Gauthier,  Marc  et 
Malvoisin,  décrétés  d'accusation.  11  demande  que 
ces  pièces,  cotées  et  paraphées  par  un  des  secré- 
taires, soient  renvoyées  aux  archives. 

(L'Assemblée  adopte  cette  proposition.) 

M.  le  Président  fait  part  d'une  lettre  de 
M.  Poullard,  vicaire  épiscopal  du  département  de 
l'Orne,  qui  présente  un  exemplaire  d'un  ouvrage 
sur  le  fanatisme  religieux,  discours  qu'il  a  pro- 
noncé dans  l'église  paroissiale  de  Saint-Germain- 
des-Prés. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  fait  mention 
honorable  de  l'hommage  au  procès-verbal.) 

Une  députation  de  citoyens  de  Paris,  du  faubourg 
Saint-Antoine,  s'annonçant  sous  le  titre  d'hommes 
du  14  juillet,  est  admise  à  la  barre. 

Le  sieur  Gouchon,  orateur  de  la  députation, 
s'exprime  ainsi  (1)  : 

«<  Des  hommes  du  14  juillet  paraissent  devant 
vous  pour  vous  dire  franchement  ce  qu'ils  pen- 
sent, et  vous  faire  part  de  leurs  projets...  On 
calomnie  le  peuple  et  l'Assemblée  nationale...  Il 
est  temps  enfin  que  l'un  et  l'autre  se  rapprochent 
un  moment,  et  fassent  rentrer  dans  la  poussière 
les  beaux  esprits  qui  voudraient  les  diviser. 

«  Ceux  qui  peignent  le  peuple  comme  féroce 
ont  de  l'intérêt  à  le  calomnier  ainsi...  Le  motif 
qui  les  engage  à  nous  insulter,  les  porte  à  faire 
1  éloge  des  rois...  que  pourront-ils  gagnera  nous 
rendre  justice?  Nous  ne  pouvons  leur  dire  que  la 
vérité,  un  bien  dont  ils  ne  sont  pas  avides...  Ils 
traitent  le  peuple  d'ignare  et  de  corrompu.  Osez- 
vous  ainsi,  peut-on  leur  dire,  osez-vous  lui  re- 
procher votre  ouvrage?  le  peuple  est  ignare,  c'est 
que  vous  n'avezjamais  permis  qu'il  s'instruisît... 
Le  peuple  est  corrompu,  c'est  que  vous  lui  avez 
donné  le  goût  du  vice...  Ne  cherchiez-vous  pas 
à  souffler  dans  les  chaumières  et  les  cabanes,  le 
poison  du  libertinage?...  N'aviez-vous  pas  accou- 
tumé le  peuple  à  ne  juger  des  hommes  que  par 
l'habit,  à  lui  faire  mépriser  tout  ce  qui  ne  sui- 
vait pas  la  mode?  La  cour  offrait  à  la  capitale  la 
coupe  de  la  corruption,  toute  la  France  la  rece- 
vait de  Paris,  et  vous  versiez  la  liqueur  empoi- 
sonnée jusque  dans  les  hameaux  et  les  villages. 


(1)  Bibliothèque  nationale  ;  Assemblée  législative,  Pé- 
tition,  tome  I,  n"  19. 
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Ce  peuple  qu'on  dit  si  ignare  reconnaît  cepen- 
dant l'ulllité  de  l'instruction...  Nous  sommes 
pères  de  famille...  Nous  ne  ferons  pas  part  à  nos 
enfants  des  flammes  éternelles,  mais  nous  leur 
inspirerons  de  l'horreur  pour  le  vice,  le  parjure 
et  la  trahison,  nous  entretiendrons  leur  amour 
pour  la  tolérance  et  l'égalité,  leur  haine  pour  la 
tyrannie  et  le  fanatisme...  Le  peuple  n'est  pas 
d  ailleurs  aussi  corrompu  que  le  disent  ses  enne- 
mis... N'a-t-il  pas  rejeté,  avec  indignation,  l'ar- 
gent qui  lui  était  offert  pour  troubler  vos  délibé- 
rations. {Applaudissements'})  ceux  qui  ont  voulu 
l'acheter  le  connaissaient  bien  mal,  ils  l'ont  jugé 
d'après  eux,  ils  ont  cru  que  l'or  pourrait  altérer 
son  patriotisme...  Mais  les  beaux  esprits  peuvent 
garder  leur  trésor  et  les  placards  dont  ils  salis- 
sent les  murs  de  notre  capitale...  {Applaudisse- 
ments.) 11  est  aussi  difficile  de  nous  gagner  par 
l'appât  de  l'or  que  de  nous  égarer  par  des  li- 
belles... Au  moment  de  la  discussion  du  marc 
d'argent  les  beaux  esprits  disaient  partout  que 
le  riche  aimait  plus  sa  patrie  que  le  pauvre... 
Ah!  sans  doute,  Messieurs,  le  cœur  de  ceux  qui 
tiennent  un  pareil  langage  ne  fut  jamais  ouvert 
au  sentiment  de  la  liberté...  {Applaudissements.) 
Il  nous  semble,  au  contraire,  que  le  riche  aime 
moins  sa  patrie  que  les  dignités  dont  il  est,  ou 
dont  il  espère  être  revêtu...  Il  nous  semble  ce- 
pendant qu'au  moment  où  les  bons  artisans  de 
la  capitale  entourèrent  à  Versailles  les  membres 
de  l'Assemblée  constituante,  au  moment  où  ils 
s'exposaient  au  canon  de  la  Bastille,  au  moment 
où  ils  réveillaient  la  France  endormie,  il  nous 
semble,  dis-je,  iMessieurs,  que  ces  riches  parti- 
sans du  marc  d'argent,  tous  ceux  qui  font  son- 
ner si  haut  leur  amour  pour  la  Constitution,  que 
tous  ces  patriotes  d'une  autre  année  frémissaient 
au  nom  de  la  liberté,  fuyaient  les  dangers  de  la 
patrie  et  craignaient  de  déplaire  aux  idoles  que 
nous  avons  renversées,  mais  les  Crésus  et  les 
beaux  esprits  ont  profité  de  notre  ouvrage,  et 
joignant  l'hypocrisie  à  la  lâcheté,  beaucoup 
d'entre  eux  ont  affecté  du  patriotisme,  quand  ils 
ont  vu  que  c'était  le  seul  moyen  d'avoir  une 
place...  {Applaudissements.)  Ce  n'est  pas  pour 
nous  que  nous  faisons  ces  observations  doulou- 
reuses... On  a,  sous  le  prétexte  spécieux  d'une 
récompense  militaire,  ou  a,  pour  ainsi  dire,  an- 
nulé le  contrat  que  l'attachement  et  la  recon- 
naissance avait  aicté  aux  citoyens  de  Paris  et 
aux  braves  gardes  françaises. 

Pour  nous,  Messieurs,  nous  nous  rappellerons 
toujours  les  services  qu'ils  ont  rendus  à  la  cause 
de  la  liberté...  Ils  portèrent  les  premiers  coups 
à  la  tyrannie,  et  nous  apprirent  qu'il  est  des 
circonstances  où  le  soldat  peut  et  doit  désobéir; 
nous  saisissons  encore  cette  occasion  pour  rendre 
justice  au  patriotisme  que  les  gardes  de  la  pré- 
vôté manifestèrent  alors,  et  dont  il  n'ont  jamais 
cessé  de  donner  l'exemple. 

«  Les  tyrans  et  les  perfides  ont  beau  s'agiter, 
nous  ne  craignons  pas  les  premiers,  et  nous  ne 
serons  jamais  dupes  des  autres  {Applaudisse- 
ments.)... Nos  vrais  amis,  nous  les  reconnaîtrons, 
et  jamais  ils  ne  seront  oubliés. 

De  beaux  esprits  nous  disent  encore  que  rien 
n'est  beau  comme  la  paix,  qu'il  est  dur  d'être 
toujours  en  méfiance,  que  le  peuple  doit  travail- 
ler et  ne  pas  se  mêler  des  affaires  publiques... 
Il  nous  semble  cependant  que,  pour  avoir  cette 
paix,  on  doit  surveiller  tous  ceux  qui  veulent  la 
troubler;  il  nous  semble  encore  que  nous  faits, 
ainsi  que  les  beaux  esprits,  comme  eux  nous 
avons  des  besoins,  comme  eux  il  nous  faut  du 
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repos;  serait-il  défendu  de  se  rassembler  pour 
converser  avec  le  père  Gérard,  pour  venir  rendre 
visite  à  nos  représentants  ?  {Rires  et  applaudisse- 
ments.) On  veut  que  nous  respections  les  lois... 
11  faut  donc  les  connaître...  On  se  plaint  de  ce 
que  nous  murmurons  quelquefois;  je  le  veux, 
mais  il  nous  semble  que  les  beaux  esprits  témoi- 
gnent aussi  leur  mécontentement,  quand  les  opi- 
nions leur  déplaisent...  Mais  ainsi  va  le  monde, 
beaux  esprits  et  gens  bêtes,  tous  veulent  être 
libres  {Rires  et  applaudissements.)  et  gêner  le 
voisin;  dorénavant  nous  ferons  entendre  moins 
de  murmures,  parce  que  ceux  qui  les  causent 
voudront  peut-être  se  corriger  {Applaudisse- 
ments.) à  leur  tour.  Les  beaux  espits  nous  di- 
sent encore  que  les  ministres  aiment  la  Consti- 
tution, qu'ils  veulent  faire  exécuter  les  lois  ;  tout 
cela  est  très  rassurant;  mais  il  nous  semble, 
Messieurs,  que  vous  êtes  souvent  obligés  de  leur 
demander  des  renseignements  {Rires  et  applau- 
dissements.) ;  il  nous  semble  que  la  bonne  volonté 
est  plus  expéditive;  et  où  en  serions-nous  si, 
comme  eux,  vous  étiez  apathiques;  si,  comme 
eux,  vous  oubliez  les  décrets  rend  ushier!...  On  a 
beau  faire  des  phrases;  quand  le  peuple  mur- 
mure, il  souffre  ;  quand  il  souffre,  c'est  la  faute 
de  ceux  qui  gouvernent...  Croit-on  qu'il  ait  du 
plaisir  à  n'avoir  jamais  qu'à  vous  porter  des 
plaintes?... 

Eh!  grand  Dieu,  il  faut  si  peu  pour  contenter 
le  peuple  français...  Jamais  il  n'est  plus  satisfait 
que  lorsqu'il  peut  aimer.  {Applaudissemerits.)... 
La  cour  devrait  bien  le  savoir;  mais  dans  ce 

Êays-là,  ce  n'est  pas  la  seule  chose  qu'on  oublie... 
h!  que  demandons-nous  aux  ministres?  leur 
propre  salut...  Ils  peuvent  s'en  rapporter  à  nous 
mieux  qu'aux  gazettes  de  Coblentz;  la  contre- 
révolution  n'est  pas  encore  faite  (Applaudisse- 
ments.)... De  beaux  esprits  nous  disent  encore 
que  tout  est  perdu;  que  le  commerce  est  ruiné; 
que  nous  mourrons  de  faim,  si  l'on  ne  rétablit 
pas  la  noblesse.  Ces  beaux  esprits  devraient  bien 
se  contenter  de  faire  renchérir  les  denrées,  car 
ils  ne  nous  feront  pas  peur...  11  nous  semble  que 
si  l'infâme...  (nous  ne  prenons  jamais  de  détour) 
aue  si  l'infâme  Calonne  et  ses  pensionnaires 
d'autrefois  revenaient,  il  nous  semble,  disons- 
nous,  qu'après  nous  avoir  enlevé  le  numéraire, 
ces  messieurs  pourraient  nous  enlever  nos  assi- 
gnats {Applaudissements.);  que  la  banqueroute 
serait  la  première  opération  du  nouveau  minis- 
tre des  finances  ;  que  les  ci-devant  gentilshommes 
dont  l'orgueil  et  la  folie  viennent  de  faire  des  gens 
aussi  pauvres  que  nous,  loin  d'enrichir  la  capi- 
tale, iraient  se  réfugier  dans  leurs  vieux  châ- 
teaux pour  réparer  leur  fortune  aux  dépens  du 
pauvre  laboureur...  Il  nous  semble  que  nous  se- 
rions tous  plus  malheureux  et  plus  esclaves 
qu'autrefois...  Qu'ils  restent  donc  au  delà  du 
Rhin;  qu'ils  promènent  dans  toute  l'Europe  leur 
rage,  leurs  vices  et  le  urhonneur.  {Applaudisse- 
ments.) 

Nous  n'avons,  parmi  nous,  que  trop  de  perfides 
et  de  corrupteurs...  Qu'ils  fuient  une  terre  dont 
ils  ne  méritent  plus  d'être  les  habitants  {Applau- 
dissements.)... Pour  nous,  pénétrés  des  mêmes 
sentiments  que  vous  venez  de  manifester  avec 
tant  d'énergie...  nous  jurons,  avec  celte  assu- 
rance que  donne  le  sentiment  d'une  conscience 
sans  reproche  {Applaudissements.),  nous  jurons, 
oui,  nous  jurons  que  le  cadavre  de  la  noblesse 
ne  renaîtra  point,  tant  que  les  hommes  du  14  juil- 
let auront  des  piques  et  des  bras.  {Applaudisse- 
ments.) 
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«  Les  beaux  esprits  nous  parlent  encore  du 
peuple  romain...  11  se  peut  qu'ils  eussent  notre 
courage;  mais  on  nous  a  dit  qu'ils  se  battaient 
pour  des  nobles,  pour  des  serviteurs,  et  nous, 
Messieurs,  nous  ne  combattrons  jamais  pour 
avoir  des  maîtres,  quelque  nom  qu'on  leur  donne, 
roi,  sénateurs,  représentants;  nous  ne  combat- 
trons que  pour  n'en  avoir  d'autre  que  la  loi. 
{Applaudissements.)  Cette  morale  n'est  peut-être 
pas  celle  des  beaux  esprits  et  de  quelques  gens 
riches,  mais  elle  est  la  nôtre...  Au  reste,  elle  ne 
doit  pas  être  si  mauvaise...  On  dit  que  rien  n'est 
beau  comme  la  nature...  Or,  sans  doute,  les 
sentiments  que  nous  exprimons  sont  bien  natu- 
rels, car  ils  sont  gravés  dans  nos  cœurs.  (Applaur 
dissements .) 

«  Voici,  Messieurs,  nos  pétitions  : 

«  iN'ous  demandons  :  1°  Que  les  braves  gardes 
françaises  ne  quittent  jamais  la  capitale  et  soient 
toujours  assurés  de  trouver  auprès  de  vous  jus- 
tice et  protection; 

2"  Que  vous  nous  donniez  au  plus  tôt  des  écoles 
primaires  et  que  le  comité  de  l'instruction  pu- 
blique soit  obligé  incessamment  de  faire  son 
rapport;  {Applaudissements.) 

«  o"  Que  l'on  fasse  exécuter  les  décrets  de  l'As- 
semblée nationale,  relatifs  à  l'éducation  du  prince 
royal...  Puisque  la  Constitution  veut  un  roi,  elle 
doit  vouloir  qu'il  ait  des  vertus  et  des  connais- 
sances; {Applaudissements.  ) 

t  -i°  Que  le  comité  de  surveillance  se  fasse  re- 
mettre le  procès-verbal  du  bureau  de  police,  re- 
latif à  la  distribution  d'argent  pour  corrompre 
les  tribunes  de  l'Assemblée  nationale;  {Applaudis- 
sements.) 

«  b"  Que  le  comité  des  finances  et  les  agents  du 
pouvoir  exécutif  soient  tenus  de  presser  la  fabri- 
cation des  petits  assignats  ;  {Applaudissements.) 

«  6"  Que  le  comité  des  pétitions  veuille  bien 
examiner  la  nôtre  et  vous  en  rendre  compte  au 
plus  tôt;  {Rires  et  applaudissements.) 

«  Nous  demandons  enfin  que  les  représentants 
du  peuple  français  se  rappellent  toujours  que  la 
Déclaration  des  droits  de  l'homme  est  la  base  de 
la  Constitution.  {Applaudissements.) 

{Suivent  des  sigtiatures  au  nombre  de  vingt-sept.) 

M.  le  Président,  répondant  à  la  députation. 
Messieurs,  le  contrat  formé  entre  les  amis  de  la 
liberté  n'est  pas  rompu,  et  s'il  l'était,  l'Assem- 
blée nationale  le  renoue.  Résolue  à  maintenir  la 
Constitution  ou  à  périr  avec  elle,  elle  verra  tou- 
jours des  frères  dans  ceux  qui  partagent  ses  sen- 
timents. Votre  langage.  Messieurs,  est  celui  des 
hommes  libres  et  qui  sont  dignes  de  l'être.  Vous 
vous  montrez  véritablement  les  hommes  du  14  juil- 
let :  mais  Messieurs,  il  vous  reste  aujourd'hui 
une  autre  tâche  à  remplir,  c'est  celle  d'assurer, 
par  tous  les  efforts  du  patriotisme,  le  maintien 
de  la  loi,  sans  laquelle  il  n'est  point  de  bonheur 
pour  le  peuple;  et  cette  tâche  ne  peut  pas  être 
difficile  pour  ceux  qui  en  ont  provoqué  le  régime. 
Ce  sont  là  les  sentimeuts  que  l'Assemblée  natio- 
nale attend  de  vous  ;  elle  vous  en  payera  de  tous 
les  intérêts  dont  elle  couvre  les  amis  de  la  patrie. 
{Applaudissements.) 

L'Assemblée  nationale  prendra  en  considéra- 
tion les  divers  chefs  de  votre  pétition,  et  elle 
vous  invite  à  sa  séance.  {Applaudissements.) 

M.  niathicii  Dumas.  Je  demande  l'impres- 
sion et  la  mention  honorable  au  procès-verbal  de 
ce  discours  ;  il  est  sublime  pas  sa  simplicité. 


M.  £<aeé|>ède.  J'avais  demandé  la  parole  pour 
faire  la  même  demande  que  M.  Dumas,  et  en 
même  temps  pour  annoncer  à  l'Assemblée  que 
le  comité  d'instruction  publique  s'occupe  on  ne 
peut  davantage  d'une  partie  des  objets  de  la  péti- 
tion des  citoyens  de  Paris,  qui  sont  venus  visi- 
ter les  représentants  de  la  nation  et  réunir  leurs 
sentiments  aux  leurs;  mais.  Messieurs,  si  tous 
les  citoyens  étaient  aussi  instruits  que  ceux  que 
nous  venons  d'entendre,  le  comité  d'instruction 
publique  n'aurait  rien  à  faire.  {Applaudissements.) 

(L'Assemblée  décrète  l'impression  de  cette  péti- 
tion, le  renvoi  au  comité  des  pétitions,  et  ordonne 
qu'il  en  sera  fait  mention  honorable  au  procès- 
verbal.) 

M.  Ijecoiiite-Puyraveaii.  Messieurs,  en  ap- 
prouvant l'impression  déjà  décrétée,  je  demande 
qu'on  mette  pour  épigraphe  cette  phrase  qui  peut 
bien  passer  en  proverbe  : 

Beaux  esprits  et  gens  bêtes,  tous  veulent  être 
libres. 

(Cette  motion  n'a  pas  de  suite.) 

M.  Antlioine,  député  à  VAssemblée  nationale 
constituante,  est  admis  à  la  barre,  avec  plusieurs 
citoyens  et  deux  veuves,  dont  tes  maris  MM.  Julien 
et  Auvry ,  citoyens  de  la  Chapelle -Saint -Denis 
près  Paris,  ont  péri  le  24  janvier  1791,  au  moment 
où  ils  prêtaient  mainforte  à  leur  maire  et  à  leur 
municipalité,  pour  assurer  la  tranquillité  de  leurs 
concitoyens;  il  s'exprime  ainsi  : 

Législateurs,  vous  voyez  devant  vous  les  épou- 
ses infortunées  de  deux  citoyens  vertueux,  vic- 
times de  leur  patriotisme  et  de  l'un  de  ces  com- 
plots affreux  par  lesquels  plus  d'un  faux  ami  de 
la  Constitution  essaya,  dans  Paris,  la  possibi- 
lité d'une  contre-révolution  invraisemblable. 

Julien  et  Auvry,  citoyens  de  la  Chapelle,  perdi- 
rent la  vie  le  24  janvier  1791,  au  moment  où  ils 
prêtaient  mainforte  à  leur  maire  et  à  leur  muni- 
cipalité pour  assurer  la  tranquillité  de  leurs  conci- 
toyens. Leurs  veuves,  surchargées  de  famille,  sans 
autre  héritage  que  la  misère,  les  regrets  et  le  dé- 
sespoir, plongées  dans  cette  situation  cruelle  où  la 
vengeance  serait  une  consolation,  immolent  en  ce 
moment  leur  juste  ressentiment  au  respect  pour 
la  loi.  Déjà  elles  poursuivaient  les  assassins  de- 
vant les  tribunaux,  déjà  la  justice  tendait  une 
main  secourable  et  vengeresse  à  leurs  réclama- 
tions, lorsque  l'Assemblée  nationale  constituante 
prononça  le  décret  d'amnistie  générale.  C'était 
le  14  septembre  dernier.  On  crut  pouvoir  pardon- 
ner aux  meurtriers  de  Julien  et  d'Auvry,  qui 
étaient  aussi  les  meurtriers  de  leur  patron.  Les 
veuves  qui  se  firésentent  se  bornent  à  vous  re- 
présenter. Messieurs,  que  si  la  loi  a  pu  anéantir 
la  peine  encourue  par  les  assassins,  elle  ne  peut 
faire  perdre  aux  parties  civiles  les  indemnités 
qu'elle  peuvent  demander  et  qu'elles  ont  droit 
(l'attendre.  Tôt  ou  tard,  le  ciel  vengeur  appesan- 
tira sa  main  sur  les  coupables. 

Qu'il  soit  permis  à  un  membre  du  corps  cons- 
tituant de  s'applaudir  d'avoir  été  choisi  pour 
vous  prier  de  réparer  à  l'égard  des  veuves  de  la 
Chapelle  un  oubli  du  Corps  constituant  et  pour 
vous  fournir  une  nouvelle  occasion  de  vous  en- 
vironner de  l'amour  et  de  la  confiance  d'une  na- 
tion généreuse  et  sensible.  Nous  déposons  sur 
le  bureau  toutes  les  pièces  relatives  à  cette  af- 
faire. {Applaudissements.) 

M.  le  Président,  répondant  à  M.  Anthoine.  Il 
appartient  à  celui  qui  professa  constamment  les 
principes  de  l'égalité,  à  celui  qui  se  montra  un 
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des  plus  zélés  défenseurs  des  droits  du  peuple, 
de  prêter  sa  voix  à  l'infortune.  Les  veuves,  au 
nom  desquelles  vous  parlez,  ne  pouvaient  choi- 
sir un  plus  digne  organe.  L'Assemblée  nationale 
se  fera  rendre  compte  incessamment  de  l'objet 
de  leur  pétition.  Elle  vous  invite  à  assister  à  sa 
séance. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  pétition  avec  les 
pièces  qui  y  sont  jointes  au  comité  des  secours 
publics.) 

Plusieurs  citoyens,  membres  de  la  garde  natio- 
nale de  la  Chape  lie- Saint-Denis,  sont  admis  à  la 
barre  et  font  à  l'Assemblée  une  pétition  qui  a  le 
même  objet  que  la  précédente.  Ils  donnent  les 
plus  grands  éloges  au  patriotisme  de  ces  deux 
citoyens  infortunés,  Julien  et  Auvry,  et  sollici- 
tent]! en  faveur  de  leurs  familles,  les  mêmes  se- 
cours qui  ont  été  accordés  aux  familles  des  ci- 
toyens tués  à  la  prise  de  la  Bastille.  (Applaudis- 
sements.) 

M.  le  Président  répond  aux  pétitionnaires 
et  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  pétition,  comme  la 
précédente,  au  comité  des  secours  publics.) 

Plusieurs  citoyens,  députés  de  la  commune  de 
Guernes,  district  de  Mantes,  département  de  Seine- 
et-Oise,  sont  admis  à  la  barre,  lis  demandent  qu'il 
soit  pris  des  moyens  'pour  rétablir,  dans  leur 
municipalité,  les  cérémonies  religieuses  inter- 
rompues depuis  plusieurs  années,  par  la  con- 
duite irrégulière  du  pasteur  de  la  paroisse.  Ils 
dénoncent  ce  curé  comme  mauvais  prêtre  et 
mauvais  citoyen,  ayant  perdu  la  religion  dans 
la  commune  et  n'ayant  pas  rempli,  "ni  voulu 
laisser  remplir  par  un  autre,  ses  fonctions  sacer- 
dotales. 

M.  le  Président  répond  aux  pétitionnaires 
et  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  leur  pétition  au  comité 
des  pétitions.) 

Un  député  extraordinaire  du  département  de  la 
Drôme,  au  nom  du  directoire  de  ce  département, 

S  résente  à  l'Assemblée  deux  frères  jumeaux, 
M.  Pierre  et  Joseph  Franques,  âgés  de  M  ans, 
déjà  célèbres  par  leur  talent  dans  le  dessin.  11 
annonce  que  ces  deux  frères,  fils  d'un  berger  et 
bergers  eux-mêmes,  ont  bientôt  montré  un  ta- 
lent naturel  qui  s'est  développé  avec  le  plus 
grand  éclat.  Encore  enfants,  pendant  qu'ils  gar- 
daient leurs  troupeaux  et  sans  autres  maîtres 
que  la  nature,  ils  s'occupaient  à  tracer  sur  des 
pierres  et  sur  des  arbres,  des  figures  humaines, 
des  paysages,  leurs  bœufs  et  leurs  agneaux. 
Bientôt  on  s'aperçut  de  leur  talent  et  l'on  sentit 
combien  il  irait  loin  s'il  était  cultivé.  Les  Etats 
du  Dauphiné  et,  après  eux,  les  administrations 
du  département  de  la  Drôme  et  de  l'Isère,  leur 
ont  payé  des  maîtres.  Mais  aujourd'hui,  il  n'y 
en  a  plus  dans  cette  partie  de  l'Empire,  qui  puis- 
sent apprendre  quelque  chose  à  ces  deux  futurs 
Raphaël.  On  les  a  envoyés  chercher  de  nouvelles 
leçons  dans  la  capitale. 

11  demande  que  l'Assemblée  veuille  bien  pour- 
voir au  sort  de  ces  deux  jeunes  peintres  dénués 
de  toutes  ressources  et  dont  le  talent  est  sus- 
ceptible, au  moyen  de  l'éducation,  d'être  porté 
^au  plus  haut  degré.  11  met  sous  les  yeux  de  l'As- 
semblée divers  échantillons  de  leur  travail,  entre 
autres  leurs  portraits  tracés  réciproquement  par 
eux-mêmes. 

M.  le  Président,  ré/)o?îdan^  aux  pétitionnaires. 


Messieurs,  l'Assemblée  nationale  accepte  l'hom- 
mage que  vous  lui  présentez  :  elle  examinera 
avec  attention  votre  pétition.  Elle  voit  avec  in- 
térêt deux  frères  jumeaux;  cet  emblème  lui  rap- 
pelle que  tous  les  Français  le  sont  aussi,  qu'ils 
ont  été  tous  conçus,  qu'ils  sont  nés  ensemble  à 
la  liberté,  au  grand  jour  de  la  Révolution;  elle 
vous  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

M.  Aubert-Diiimyet. Avantd'entendreune  au- 
tre pétition,  qu'il  me  soit  permis  de  demander  à 
l'Assemblée  de  fixer  un  jour  pour  que  son  comité 
des  pétitions  vous  fasse  un  rapport  sur  ce  que 
l'on  pourra  faire  de  ces  deux  jeunes  gens  extrê- 
mement intéressants.  J'ai  été  président  du  dé- 
partement de  l'Isère  et  je  puis  vous  attester  que 
si  le  département  a  cessé  de  continuer  l'éduca- 
tion de  ces  enfants,  c'est  que  nous  n'avions  plus 
de  maîtres  qui  puissent  leur  apprendre  quelque 
chose.  En  conséquence,  je  crois  qu'il  est  digne 
de  votre  sollicitude  de  ne  pas  perdre  de  vue  ces 
deux  jeunes  enfants  qui  peuvent  pousser  peut- 
être  aussi  loin  que  les  Raphaël  et  les  Titien  l'art 
de  la  peinture. 

M.  llatliiea  Damas.  Vous  avez  sous  les 
yeux  le  fruit  qu'ont  déjà  retiré  ces  deux  jumeaux 
de  l'éducation  paternelle  et  patriotique  qui  leur 
a  été  donnée  par  leurs  concitoyens.  Je  demande 
que,  sans  atttmdre  le  rapport  de  votre  comité, 
ces  deux  jeunes  et  précieux  élèvessoient  mis  entre 
les  mains  de  notre  plus  célèbre  artiste,  M.  David, 
qui,  dans  ce  moment,  honore  son  art  et  son  ta- 
lent, en  l'employant  à  fixer  pour  la  postérité  la 
première  et  la  plus  mémorable  époque  de  notre 
liberté  :  le  Serment  du  Jeu  de  Paume. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  à  l'unanimité 
la  motion  de  M.  Mathieu  Dumas.) 

M.  Lacnée,  secrétaire.  Messieurs,  la  société 
académique  d'écriture  vient  dans  ce  moment, 
par  l'organe  d'un  de  ses  membres,  d'offrir  de 
donner  ses  soins  particuliers  et  gratuits  à  ces 
deux  jeunes  jumeaux.  (Bravo  !  bravo  !  Applaudis- 
sements.) 

(L'Assemblée  accepte  l'offre  de  la  société  aca- 
démique d'écriture.) 

M.  Aubert-Dubayet.  Monsieur  le  Président, 
ma  motion  reste  toujours  dans  son  entier. 

(L'Assemblée,  consultée,  renvoie  aux  archives 
les  dessins  présentés  par  les  deux  jumeaux;  dé- 
crète le  renvoi  aux  comités  des  secours  publics 
et  de  l'instruction  publique  réunis,  des  diverses 
pièces  relatives  à  ces  jeunes  gens  et  charge  ses 
comités  de  lui  présenter,  dans  la  prochaine 
séance  de  jeudi  soir,  un  rapport  sur  cette  affaire, 
ainsi  que  les  moyens  de  mettre  à  exécution  les 
propositions  décrétées  dans  cette  séance.) 

Un  membre  .•  Il  y  a  dans  les  corridors  un  ci- 
toyen qui  a  inventé  une  machine  pour  détruire 
une  armée  dans  un  instant,  et  qui  demande  à  en 
faire  hommage  à  la  nation. 

(L'Assemblée  décide  que  ce  citoyen  sera  admis 
sur-le-champ.) 

M.  Garnier,  mécanicien,  est  introduit  à  la 
barre  et  présente  quatre  machines  de  guerre  de 
son  invention,  entre  autres  le  modrle  d'un  ca- 
non qui  n'a  pas  besoin  d'être  bourré  et  dont  les 
effets  sont  plus  rapides  et  plus  destructeurs  que 
l'obusier,  et  des  cartouches  particulières  qu'il 
ne  faut  ni  déchirer  ni  bourrer.  11  demande  qu'on 
nomme  des  commissaires  pour  examiner  sa  dé- 
couverte et  réclame  pour  toute  récompense  l'es- 
time de  l'Assemblée.  (Applaudissements.) 
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M.  le  Président  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

Un  membre  demande  le  renvoi  au  pouvoir  exé- 
cutif, pour  l'examen  en  être  fait  par  le  bureau 
de  consultation  établi  en  vertu  au  décret  du 
12  septembre  1791. 

M.  Eiecoînlre.  Je  demande  que  l'on  choisisse 
dans  l'Assemblée  des  officiers  d'artillerie  et  du 
génie  pour  être  témoins  de  cet  examen  et  assis- 
ter aux  expériences  qui  pourront  être  faites 
par  le  bureau  de  consultation. 

(L'Assemblée  décrète,  après  de  longs  débats, 
ces  deux  propositions  et  ordonne  qu'il  sera  fait 
mention  honorable  au  procès-verbal  de  l'hom- 
mage de  M.  Garnier.) 

Deiix  citoyens  sont  introduits  à  la  barre  et  font 
lecture  d'une  pétition  individuelle  signée  par 
400  citoyens  de  Paris.  Ils  annoncent  que  de  nou- 
veaux malheurs  affligent  Avignon,  ils  accusent 
les  commissaires  conciliateurs  qui,  suivant  eux, 
n'ont  rien  concilié,  et  demandent  leur  rappel 
ainsi  que  celui  des  troupes  qui  y  sont  employées 
pour  les  remplacer  par  des  gardes  nationales 
patriotes.  Ils  déplorent,  en  outre,  les  barbaries 
qu'ils  disent  qu'on  exerce  sur  les  patriotes  pri- 
sonniers à  Avignon  et  réclament  des  secours 
pour  ce  pays. 

M.  le  Président  répond  aux  pétitionnaires 
et  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  pétition  au  comité 
des  pétitions.) 

M.  llulot.  Monsieur  le  Président,  je  demande 

âue  PAssemblée  fasse  rendre  compte  au  ministre 
e  l'intérieur  des  nouvelles  qu'il  a  reçues  hier 
des  commissaires  civils  d'Avignon  et  qui  sont  du 
8  janvier.  Je  puis  assurer  à  l'Assemblée  qu'il  n'y 
a  pas  un  seul  prisonnier  qui  ait  perdu  la  vie.  J'en 
ai  la  preuve  dans  ma  poche,  mais  ce  n'est  qu'une 
copie,  et  le  ministre  vous  donnera  l'original. 

(L'Assemblée  décrète  que  le  ministre  de  l'inté- 
rieur lui  donnera  incessamment  connaissance 
des  diverses  pièces  qu'il  a  reçues  d'Avignon.) 

M.  llerlin.  Toutes  les  fois  qu'on  a  parlé  de 
cette  affaire,  on  a  passé  à  l'orclre  du  jour  parce 
que  le  tribunal  n'avait  pas  donné  de  nouvelles. 
Ceci  n'est  qu'un  prétexte.  Je  demande  que  l'As- 
semblée fixe  un  jour  pour  que  les  comités  des 
pétitions  et  de  surveillance  réunis  lui  fassent  son 
rapport  dans  un  court  délai.  (Appuyé!  appuyé!) 

M.  Dumolard.  Ce  rapport  sera  prêt  demain. 

M.  Mulot.  J'appuie  la  proposition  de  M.  Merlin 
et  je  demande  que  le  rapport  soit  fait  mercredi 
matin. 

(L'Assemblée  décrète  que  le  rrtjojoori  sur  Vaffaire 
d'Avignon  lui  sera  fait  mercredi  matin.) 

Un  membre  :  Je  reçois  trois  pièces  très  essen- 
tielles au  complot  formé  en  dernier  lieu  à  Perpi- 
gnan par  les  officiers  du  20'^  régiment  décrétés  d'ac- 
cusation. Je  demande  que  ces  pièces,  cotées  et 
paraphées  par  un  des  secrétaires,  soient  renvoyées 
aux  archives  pour  être  réunies  à  celles  qui  doi- 
vent servir  à  l'instruction  de  cette  affaire  auprès 
de  la  haute  cour  nationale. 

Un  membre  :  Je  demande  que  ces  pièces  soient 
d'abord  communiquées  au  comité  militaire  qui  a 
fait  le  rapport  de  cette  affaire. 

(L'Assemblée  renvoie  ces  pièces  au  comité  mi- 
litaire.) 

M.  Bourgeois,  prêtre  de  la  congrégation  de  la 
mission,  est  admis  à  la  barre.  Il  témoigne  son  atta- 


chement à  la  Constitution,  sentiment  qui  lui  a 
déjà  valu  les  persécutions  des  fanatiques.  Il  re- 
grette de  ne  pouvoir  voler  aux  frontières  pour 
la  défense  de  la  liberté  et  d'être  restreint  par  son 
état  à  élever  les  mains  vers  le  ciel,  tandis  q_ue 
nos  généreux  combattants  se  signaleront  par  des 
prodiges  de  valeur.  Il  présente  un  manuscrit 
ayant  pour  titre  :  Catéchisme  constitutionnel,  qui 
démontre  les  avantages  de  la  Constitution  et  ses 
rapports  avec  les  principes  de  l'évangile.  {Applau- 
dissements.) 

M.  le  Président  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  ordonne  qu'il  sera  fait  mention 
honorable  de  son  hommage  au  procès-verbal  et 
que  le  manuscrit  sera  renvoyé  au  comité  d'ins- 
truction publique.) 

Un  citoyen  est  admis  à  la  barre  avec  M.  Déchan, 
Piémontais,  dont  il  rappelle  les  services.  Il  dit 
que  cet  étranger,  devenu  depuis  longtemps  Fran- 
çais par  ses  sentiments,  après  avoir  pris  les  armes 
le  13  juillet  1789  pour  la  cause  de  la  liberté,  a 
découvert  l'entrepôt  du  magasin  à  poudres  de  la 
Bastille  et  en  a  extrait  plusieurs  milliers  ;  qu'il  a 
été  estropié  en  acquérant  le  titre  glorieux  de 
Vainqueur  de  la  Bastille,  mais  qu'il  n'a  pu  avoir 
part  aux  récompenses  décernées  aux  citoyens 
courageux  qui  ont  fait  disparaître  cet  antre  du 
despotisme,  parce  que  les  pièces  à  l'appui  de  sa 
demande  ont  été  égarées.  11  ajoute  qu'elles  ont 
été  retrouvées  en  dernier  lieu  et  il  les  présente 
à  l'Assemblée,  en  réclamant  sa  justice. 

M.  le  Président  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  au  comité  de 
liquidation.) 

Six  vieillards,  députés  de  la  commune  de  Mar- 
gency ,  département  de  Seine-et-Oise,  sont  introduits 
à  la  barre.  Ils  se  plaignent  d'un  acte  arbitraire 
du  directoire  de  leur  département,  qui  a  sup- 
primé la  municipalité  de  Margency,  sans  avoir 
consulté  ni  prévenu  les  habitants.  Ils  se  plaignent 
en  outre  des  obstacles  que  Ton  met  au  rempla- 
cement de  leur  curé  rebelle  et  qu'enfin,  depuis 
longtemps,  on  leur  fait  parcourir  les  comités  et 
les  bureaux,  sans  faire  droit  à  leurs  réclamations. 
(Applaudissements .) 

M.  le  Président  répond  aux  pétitionnaires  et 
leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  de  la  com- 
mune de  Margency  au  comité  de  division.) 

M.  Richard  Dupin,  ancien  militaire,  l'un  des 
vainqueurs  de  la  Bastille,  est  admis  à  la  barre.  Pen- 
dant la  lecture  de  sa  pétition,  qui  est  faite  par  un 
secrétaire,  un  membre  demande  que  le  pétition- 
naire, couvert  de  42  cicatrices,  soit  assis,  et  cette 
proposition  est  adoptée  avec  empressement. 

M.  Kroussonnet,  secrétaire,  donne  lecture  de 
la  pétition  de  M.  Richard  Dupin,  qui  est  ainsi 
conçue  : 

«  J'ai  servi  avant  la  Révolution  dans  Mestre- 
de-Camp-Dragons,les  gardes  françaises,  les  vo- 
lontaires de  Monsieur,  l'Union  et  Luxembourg, 
comme  soldat,  sous-officier,  commandant  de 
grenadiers,  jusqu'en  1786.  Dans  le  dernier  corps, 
le  roi,  en  1781,  m'accorda  400  livres  de  pension, 
pour  avoir  bravé  trois  abordages,  soutenu  15  heu- 
res consécutives  de  combat  et  reçu  18  blessures, 
lesquelles  jointes  à  24  autres,  composent  un  total 
de  42  cicatrices  dont  mon  corps  est  couvert. 

«  En  1789,  j'ai  volé  des  premiers  à  la  place 
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Louis  XV  et  à  la  Bastille.  J'étais  noble  {Applau- 
dissements.), marié,  père  de  famille;  mais  que  ne 
doit-on  pas  oublier  quand  il  s'agit  de  la  liberté? 
Â  mon  retour  de  cette  conquête,  le  comité  per- 
manent me  fit  ordonner  par  M.  de  La  Salle,  de 
prendre  la  majorité  générale  de  la  milice  pari- 
sienne; jusqu'au  6  août  suivant,  j'en  ai  failles 
fonctions  avec  honneur  et  désintéressement. 

<(  Le  28  du  même  mois,  j'ai  commandé  en  se- 
cond les  42  vainqueurs  de  la  Bastille,  qui  ont  osé 
aller  à  Montmartre  le  5  octobre  suivant.  J'ai  été 
traîné  au  réverbère  pour  avoir  refusé  d'indiquer 
où  étaient  les  fusils  et  les  munitions,  et  arraché 
des  mains  des  scélérats,  partis  déguisés  en 
femmes. 

«  Le  17iuillet  1791,  j'ai  reçu  un  coup  de  pierre 
sur  l'épaule  gauche  au  Champ  de  la  fédération, 
en  cherchant,  armé  seulement  d'une  épée,  à  faire 
un  rempart  de  mon  corps  à  MM.  les  officiers  mu- 
nicipaux. 

«  Le  ruban,  le  brevet  du  corps  constituant,  les 
congés,  les  lettres,  les  commissions,  les  certifi- 
cats (M.  le  Secrétaire  montre  une  liasse.)  sont  des 
preuves  que  ma  conduite  ne  variera  jamais.  Dussé- 
je  perdre  l'estime  de  tous  les  ministres  passés, 
présents  et  futurs,  je  ne  changerai  jamais.  Que 
m'arrive-t-il  aujourd'hui  ?  Les  commis  des  inva- 
lides de  la  marine  viennent  de  me  dire  qu'un 
décret  suspend  le  payement  des  pensions,  jus- 
qu'à ce  que  la  légitimité  de  chacune  soit  bien 
constatée.  A  la  bonne  heure  pour  celles  du  Livre 
Rouge  {Applaudissements.)  dont  les  sept-huitièmes 
avaient  été  accordés  à  des  Mercures,  à  des  Phry- 
nés. 

<(  Ce  n'est  pas  tout  encore,  j'ai  appris  au  même 
bureau  qu'on  ne  trouvait  plus  de  décision  ori- 
ginale, notamment  la  mienne.  C'est-à-dire  que 
s'il  a  plu  aux  ministres  ou  aux  agents  du  pou- 
voir exécutif  de  les  égarer,  il  faut  nous  attendre 
à  perdre  tout  ce  que  nous  avions  gagné  au  prix 
de  notre  fortune,  de  notre  sang  le  plus  pur.  Dai- 
gnez, pères  de  la  patrie,  ordonner  qu'on  me  paie 
les  6  mois  échus  cle  ma  pension.  Que  dis~je,vous 
ferez  plus;  car  les  représentants  de  25  millions 
de  Français  ne  font  point  les  choses  à  demi,  vous 
ne  remettrez  point  à  des  ministres  le  soin  d'ac- 
corder la  croix  et  une  retraite  honorable  à  un 
officier  patriote,  auquel  la  Révolution  a  ôté  les 
seules  ressources  qui  faisaient  exister  sa  femme 
et  ses  enfants. 

M.  le  Président  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition,  ainsi  que  les 
diverses  pièces  qui  s'y  trouvent  jointes,  aux  co- 
mités militaire  et  de  liquidation  réunis,  pour  le 
rapport  en  être  fait  dans  la  prochaine  séance  de 
mardi  soir.) 

Le  membre  qui  avait  demandé  que  le  pétition- 
naire fut  assis,  propose  que  son  nom  soit  inscrit 
par  lui-même  sur  le  procès-verbal  et  s'appuie 
sur  ce  qui  a  eu  lieu  pour  le  compagnon  du  che- 
valier d  Assas. 

(Sur  les  représentations  de  quelques  membres, 
l'Assemblée  ajourne  sa  décision  jusqu'au  rapport 
des  comités.) 

6  volontaires  nationaux,  membres  de  la  4®  com- 
pagtiie  du  9*=  bataillon  de  la  2®  légion  de  la  garde 
nationale  de  Paris,  sont  introduits  à  la  barre  et 
demandent  un  décret  qui  fixe  le  mode  de  rem- 
placement aux  grades  devenus  vacants  depuis 
leur  organisation,  la  loi  leur  ayant  paru  muette 
à  cet  égard. 


M.  le  Président  répond  aux  pétitionnaires 
et  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  pétition  au  comité 
militaire.) 

M.  le  Président  observe  qu'il  est  près  de 
4  heures  et  qu'il  reste  encore  un  très  grand 
nombre  de  pétitionnaires  à  entendre. 

Plusieurs  membres  :  La  séance  levée  ! 

M.  le  Président  indique  l'ordre  du  jour  de 
demain  et  lève  la  séance  à  trois  heures  trois 
quarts. 


ASSEMBLÉE    NATIONALE    LEGISLATIVE. 

Séance  du  lundi  16  janvier  1792. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DAVERHOULT. 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

M.  Gérardîn,  secrétaire,  fait  lecture  d'une 
nouvelle  rédaction  du  procès-verbal  de  la  séance 
du  samedi  matin  14  janvier. 

(Cette  rédaction  est  approuvée.) 

M.  Broussonnet,  secrétaire,  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  dimanche  15  jan- 
vier. 

M.  Dorizy,  secrétaire,  donne  lecture  des  let- 
tres, adresses  et  pétitions  suivantes  : 

1°  Lettre,  en  forme  de  pétition,  de  6  acqué- 
reurs d'offices  de  notaires,  qui  se  sont  adressés 
au  garde  des  sceaux  pour  obtenir  des  provi- 
sions et  sollicitent  la  prompte  décision  d'une 
difficulté  qui  retarde  leur  réception.  Ils  deman- 
dent que  l'Assemblée  prononce  très  incessamment 
sur  le  rapport  qu'elle  a  chargé  son  comité  de 
législation  de  lui  présenter  relativement  à  leurs 
charges. 

(L'Assemblée  ordonne  que  son  comité  de  lé- 
gislation lui  présentera  jeudi  prochain,  19,  le 
travail  qu'il  a  dû  préparer  sur  cet  objet,  en 
exécution  du  décret  du  17  octobre  dernier.) 

2°  Lettre  de  M.  Charron,  officier  municipal  de 
la  commune  de  Paris,  qui,  au  nom  des  citoyens 
armés  du  bataillon  de  Bonne-Nouvelle,  demande 
a  être  admis  à  la  barre  pour  féliciter  l'Assemblée 
nationale  sur  l'énergie  et  l'enthousiasme  qui 
ont  animé,  samedi  dernier,  les  représentants  de 
la  nation. 

[L'Assemblée  décrète  que  cette  députation  sera 
introduite  sur-le-champ.  (Voy.  ci-après,  p.  438.)] 

3°  Adresse  des  citoyens  d'une  des  sociétés  d'amis 
de  la  Constitution,  séante  à  Paris;  elle  est  ainsi 
conçue  : 

«  Messieurs, 

«  Des  citoyens  qui  braveront  la  mort,  plutôt 
que  de  laisser  porter  atteinte  aux  bases  sacrées 
de  la  Constitution,  l'égalité  des  droits  naturels, 
civils  et  politiques,  et  l'unité  indivisible  du 
Corps  législatif;  entraînés  par  ce  sentiment  dont 
l'expression  vient  de  signaler  un  de  vos  plus 
beaux  jours  ;  heureux  de  déclarer  avec  vous  à 
toute  l'Europe,  que  la  souveraineté  de  la  nation 
française  n'admet  aucune  intervention  étran- 
gère, vous  offrent  l'hommage  de  leur  reconnais- 
sance. 
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«  Ils  jurent  de  pprir  tous,  plutôt  que  de  se 
laisser  réduire ,  par  aucune  combinaison  des 
'^orces  du  dehors  et  des  trahisons  du  dedans,  à 
la  honteuse  nécessité  d'accepter  quelque  modi- 
fication que  ce  soit  aux  principes  et  a  la  lettre 
de  la  Constitution. 

«  Tels  sont  les  sentiments  des  citoyens,  dont 
la  devise  est  :  la  Constitution,  toute  la  Constitu- 
tion, rien  que  la  Constitution.  )•  {Rires  dans  une 
partie  de  l'Assemblée.  Applaudissements  dans  les 
tribunes.) 

(Suit  un  grand  nombre  de  signatures.) 

Plusieurs  membres  :  Mention  honorable  au 
procès-verbal  ! 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  fait  mention 
honorable  de  cette  adresse  au  procès-verbal.) 

4°  Lettre  des  commissaires  de  rassemblée  gé- 
nérale de  la  partie  française  de  Saint-Domingue  ; 
elle  est  ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Pour  obéir  au  décret  de  l'Assemblée  natio- 
nale, nous  nous  présentâmes  samedi  pour  être 
admis  à  la  barre  :  c'était  au  moment  où  la  dis- 
cussion venait  de  s'entamer  sur  le  rapport  du 
comité  diplomatique.  Cette  question  très  inté- 
ressante occupa  toute  la  séance.  Elle  fut  levée 
avant  que  vous  puissiez  consulter  l'Assemblée 
sur  la  lettre  que  nous  avions  eu  l'honneur  de 
vous  envoyer.  Nous  vous  supplions,  Monsieur  le 
Président,  de  dire  à  l'Assemblée  que  nous  atten- 
dons ses  ordres  dans  la  salle  des  députations. 

«  Nous  sommes  avec  respect,  etc.  » 

{Suivent  les  signatures.) 

Plusieurs  membres  :  Mardi  soir  ! 

D'autres  membres  :  A  l'instant  ! 

(L'Assemblée  décrète  que  les  commissaires  de 
Saint-Domingue  seront  admis  à  l'instant,  après 
la  députation  du  bataillon  de  Bonne-Nouvelle.) 

La  dépiitation  du  bataillon  de  la  section  de 
Bonne-Nouvelle  est  admise  à  la  barre. 

M.  Charron,  officier  municipal  de  la  commune 
de  Paris,  orateur  de  la  députation,  donne  lecture 
de  l'adresse  suivante  : 

«  Messieurs,  le  serment  de  vivre  libre  ou  de 
mourir  a  fait  retentir,  samedi,  les  voûtes  de  ce 
sanctuaire  auguste.  Vous  voyez  devant  vous  des 
soldats  de  la  patrie,  enflammés  du  saint  zèle  qui 
vous  anime,  qui  viennent,  non  pas  répéter  ce 
serment  dont  leur  conduite  passée  est  le  garant, 
mais  vous  dire  qu'ils  verseront  jusqu'à  la  der- 
nière goutte  de  leur  sang  pour  maintenir  la  li- 
herté ,  la  Constitution  et  vous.  {Applaudisse- 
m,ents.) 

«  Quand  vous  voulez  porter  la  gloire  du  nom 
français  jusque  chez  les  peuples  qui,  bientôt, 
brise"ront  le  joug  de  la  tyrannie;  quand  vous 
frémissez  de  ces  intrigues  sanguinaires  qu'on 
emploie  pour  nous  détruire  en  détail;  quand, 
enfin,  vous  demandez  que  Léopold  s'explique, 
c'est  alors  que  vous  êtes  les  représentants  df'un 
peuple  qui  veut  être  libre;  c'est  alors  que  nous 
venons  vous  entourer  de  nos  respects,  de  notre 
amour  et  de  tout  notre  courage. 

«  Pères  de  la  patrie,  ne  redoutez  point  que  ce 
courage  nous  abandonne  ;  au  milieu  de  tous  les 
malheurs  dont  on  voudrait  environner  le  berceau 
de  la  Constitution,  à  travers  tous  les  dangers, 
sous  le  poids  de  toutes  les  tyrannies,  de  toutes 


les  perfidies,  nous  montrerons  à  l'univers  que 
nous  sommes  dignes  de  la  liberté. 

«  Oui,  nous  la  conserverons  cette  Constitution 
cimentée  de  nos  sueurs  ;  oui,  nous  volerons  par- 
tout où  la  conservation  de  nos  droits  et  de  la 
gloire  que  nous  nous  sommes  acquise,  exigera 
notre  présence. 

«  Représentants  du  peuple,  continuez  à  vous 
montrer  dignes  de  cet  auguste  nom.  Soyez  la 
providence  des  Français,  veillez  dans  nos  murs 
sur  les  maux  qui  nous  menacent  ;  réformez  les 
abus  qui  environnent  l'administration  générale; 
purgez  la  capitale  de  tous  les  repaires  de  jeu 
qui  renferment  tant  d'ennemis  de  la  chose  pu- 
blique {Vifs  applaudissements.),  étendez  vos  re- 
gards jusqu'aux  extrémités  de  l'Empire;  faites 
pâlir  les  tyrans;  que,  par  vos  soins,  l'Europe 
entière  ne  forme  bientôt  plus  qu'une  grande 
famille,  et  vous  verrez,  reconnaissants  de  tant 
de  bienfaits,  les  soldats  de  la  patrie  secon- 
der vos  efforts  de  tout  leur  courage  et  de  toutes 
les  vertus  qu'enfante  la  liberté.  »  {Applaudisse- 
ments.) 

{Suivent  les  signatures  au  nombre  de  40.) 

M.  le  Président,  répondant  à  la  députation. 
La  Constitution  française  a  mis  en  présence  deux 
ennemis  implacables,  la  philosophie  et  l'orgueil, 
fils  de  l'ignorance  :  la  victoire  ne  saurait  être 
douteuse.  Jamais  des  hommes  libres,  éclairés 
par  la  raison  éternelle,  n'admettront  une  com- 
position honteuse  avec  des  préjugés  vaincus  ; 
et  si  une  ligue  de  princes  étrangers  tente  de 
renverser  l'édifice  de  notre  bonheur,  leurs  vains 
efforts  ne  serviront  qu'à  hâter  l'instant  où  doit 
tomber  le  bandeau  de  l'erreur,  qui  cache  aux 
yeux  des  peuples  les  beaux  jours  que  la  philo- 
sophie leur  prépare.  L'Assemblée  nationale  se 
plaît  à  entendre  l'expression  énergique  de  vos 
sentiments  :  tel  est  le  langage  de  tous  les  Fran- 
çais. Du  Rhin  aux  Pyrénées,  tout  retentit  du  cri 
auguste  :  la  liberté  ou  la  mort!  et  vous  n'avez, 
sur  tous  vos  frères,  que  l'avantage  d'avoir  été 
les  premiers  à  l'exprimer.  L'Assemblée  vous  in- 
vites à  sa  séance.  {Applaudissements.) 

Plusieurs  membres  demandent  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  de  Fadresse  et  de  la  réponse 
du  Président  au  procès-verbal. 

(L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable 
ainsi  que  l'insertion  de  l'adresse  et  de  la  réponse 
du  Président  au  procès-verbal.) 

La  députation  des  commissaires  de  rassemblée 
générale  de  la  partie  française  de  Saint-Domin- 
gue est  introduite  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  nous  vous  avons  rendu  compte  des 
malheurs  qui  ont  affligé  la  colonie  de  Samt-Do- 
mingue  jusqu'au  2  octobre,  époque  de  notre  dé- 
part. Les  événements  qui  se  sont  succédé  depuis, 
jusqu'au  12  novembre,  n'ont  fait  qu'accroître  le 
danger  de  l'affreuse  situation  dans  laquelle  nous 
avons  laissé  nos  malheureux  frères.  L'assem- 
blée générale  nous  en  a  instruits  par  une  lettre 
du  12  novembre,  dans  biquelle  ils  nous  marquent, 
que  tandis  que  la  partie  du  nord  est  dévastée 
totalement,  les  hommes  de  couleur  de  la  partie 
de  l'est  menacent  les  blancs  d'une  guerre  civile, 
incendient  les  habitations,  dirigent  les  nègres 
révoltés  pour  lesquels  ils  n'hésitent  pas  de  sacri- 
fier Fexistence  entière  des  colonies.  Ils  invitent 
en  même  temps  leurs  frères  de  toutes  les  parties 
de  l'île  à  une  insurrection  générale.  Nous  joi- 
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gnons  ici  leur  lettre  circulaire.  Elle  prescrit  aux 
hommes  de  couleur  de  ne  reconnaître  ni  les 
municipalités,  ni  les  assemblées  coloniales  et 
provinciales;  elle  invite  les  hommes  de  couleur 
a  prendre  partout  les  armes,  à  se  donner  des 
chefs,  à  ne  pas  se  laisser  commander  par  les 
blancs  ;  à  rester  en  activité,  etc.  . 

Nous  ne  nous  permettrons  aucune  réflexion 
sur  cette  lettre;  nous  nous  contenterons  de  vous 
exposer  quel  en  a  été  le  résultat. 

A  Léogane,  le  chef  des  révoltés  fut  pris  et  in- 
terrogé; il  a  déposé  les  faits  suivants  : 

{Un  des  membres  de  la  députation  commence  la 
lecture  de  V interrogatoire  ;  il  s'élève  des  mur- 
mures.) 

Plusieurs  membres  :  On  n'entend  rien  du  tout! 

Un  membre  :  J'observe  que  ce  rapport  peut 
être  lu  sans  les  pièces. 

M.  Diiinoustier.  Il  y  a  un  décret  qui  oblige 
ces  Messieurs  à  nous  présenter  un  rapport,  il 
est  étonnant  qu'on  ne  veuille  pas  l'entendre. 

M.  Caiiibon,  Le  rapporteur  du  comité  lui- 
même  ne  lit  pas  toutes  les  pièces  quand  il  pré- 
sente son  rapport  à  l'Assemblée.  C'est  faire  perdre 
le  temps  que  de  l'employer  à  cette  lecture.  Je 
demande  le  renvoi  des  pièces  au  comité  colo- 
nial, et  je  fais  la  motion  que  les  commissaires 
ne  présentent  que  leur  simple  adresse.  {Non! 
non!). 

Plusieurs  membres  demandent,  au  contraire, 
que  l'Assemblée  entende  la  lecture  entière  des 
faits  et  des  pièces  justificatives.  {Il  s'élève  de  vio- 
lents murmures;  V Assemblée  est  dans  une  grande 
agitation.) 

(Après  de  vifs  débats  et  un  long  tumulte,  l'As- 
semblée décrète,  après  deux  épreuves,  que  les 
commissaires  feront  seulement  lecture  de  leur 
adresse.) 

Vorateur  de  la  députation.  Messieurs,  le  rap- 
port n'est  autre  chose  que  l'indication  des  pièces, 
et  c'est  la  lecture  seule  de  ces  pièces  qui  peut 
instruire  l'Assemblée. 

M.  lieeoînte-Puyraveaii.  L'embarras  des 
commissaires  vient  de  ce  qu'ils  avaient  apporté 
toutes  les  pièces  pour  vous  en  donner  connais- 
sance. Leur  adresse  n'en  contient  qu'un  inven- 
taire aride  et  fastidieux. 

Plusieurs  membres  :  Le  renvoi  du  tout  au  comité 
colonial! 

M.  Bréard.  Nous  sommes  ici  pour  nous  occu- 
per des  grands  intérêts  de  l'Empire.  Je  demande 
à  ceux  qui  pressent  le  renvoi  au  comité,  s'il  est 
un  intérêt  plus  grand,  plus  majeur,  que  celui  de 
Saint-Domingue!  J'insiste  pour  que  les  commis- 
saires soient  entendus.  {Murmures.) 

Plusieurs  membres  :  Appuyé  !  appuyé  ! 

M.  Lasource.  Je  demande  la  parole  pour  ré- 
tablir la  question.  L'Assemblée  ne  fait  pas  sans 
doute  un  jeu  de  ses  décrets.  Or,  elle  vient  de 
rendre  un  "décret  qui  porte  que  l'on  lira  seule- 
ment le  mémoire  et  que  les  autres  pièces  seront 
renvoyées  au  comité.  Je  demande  qu'au  lieu  de 
se  perdre  dans  des  discussions  continuelles  et 
dans  de  vaines  divagations,  on  maintienne  le 
décret  qui  vient  d'être  rendu;  car,  sur  la  récla- 
mation des  commissaires,  vous  ne  pouvez  pas 
rendre  un  décret  contradictoire.  {Applaudisse- 
ments.) 

Un  membre  :  Le  rapport  du  décret! 

Quelques  membres  :  Non  !  non  ! 


D'autres  membres:  Oui!  oui!  le  rapport  du 
décret  ! 

Un  grand  nombre  de  membres  :  La  question 
préalable  sur  le  rapport  du  décret! 

M.  le  Président  consulte  l'Assemblée  et,  après 
deux  épreuves,  prononce  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer  sur  le  rapport  du  décret. 

Plusieurs  membres  :  L'épreuve  est  douteuse! 

M.  Jean  Debry.  S'il  y  a  du  doute,  on  doit 
prononcer  le  maintien  du  décret. 

M.  Fauchet.  On  doit  maintenir  le  décret. 

M.  RougîerXa-Bergerîe  veut  parler  dans 
le  tumulte. 

M.  le  Président.  Monsieur  La  Bergerie,  vous 
n'avez  pas  la  parole  ;  M.  Bigot  l'a  obtenue  avant 
vous. 

M.  Bigot-de-Préauieneu.  Ce  n'est  point  une 
grâce  que  vous  accorderez  aux  commissaires  des 
colonies,  c'est  un  devoir  que  vous  avez  à  remplir 
en  les  écoutant...  {Murmures.) 

Plusieurs  membres  :  La  discussion  est  fermée! 

M.  Bigot  de  Préameneu...  La  colonie  de 
Saint-Domingue... 

Plusieurs  membres  :  La  discussion  est  fermée! 

Un  membre:  L'Assemblée  a  rendu  un  décret;  je 
demande  qu'il  soit  maintenu. 

M.  Blgot-de-Préameneu.  Le  décret  avait 
pour  objet  de  savoir  si  les  commissaires  seraient 
réduits  à  lire  un  mémoire  dans  lequel  les  pièces 
ne  sont  pas  assez  détaillées,  ou  s'ils  exposeraient 
succinctement  les  faits...  {Murmures.) 

Plusieurs  membres  :  Ce  n'est  pas  là  la  question! 

M.  Bigot-de-Préanieneu.  Messieurs,  les  co- 
lonies n'ont  point  de  représentants  dans  le  sein 
de  l'Assemblée;  c'est  une  raison  déplus  pour 
entendre  les  commissaires.  (Mwrmures.)  La  situa- 
tion de  Saint-Domingue  appelle  toute  l'attention 
et  toute  la  sollicitude  de  l'Assemblée  et  il  con- 
vient qu'eDe  entende  tout  ce  qui  peut  éclairer 
sur  les  véritables  causes  et  la  nature  des  trou- 
bles des  colonies...  {Murmures.) 

M.  le  Président.  Je  vais  tirer  l'Assemblée  de 
cet  embarras;  M.  Broussonnet  va  lire  le  procès- 
verbal  de  la  séance  de  mercredi  dernier. 

M.  Broussonnet,  secrétaire^  donne  lecture  de 
l'extrait  suivant  du  procès-verbal  de  la  séance 
de  mercredi  dernier  : 

«  D'après  le  décret  rendu  dans  la  séance  de  la 
veille,  les  commissaires  de  l'assemblée  générale 
de  la  partie  française  de  Saint-Domingue  sont 
admis  à  la  barre,  ils  présentent  les  différentes 
pièces  relatives  aux  derniers  troubles  qui  ont  eu 
lieu  dans  la  colonie  et  offrent  d'en  faire  lecture, 
en  observant  que  leur  nombre,  leur  longueur 
et  le  sujet  douloureux  qu'elles  traitent,  ne  leur 
ont  pas  permis  d'en  faire  l'extrait  et  d'en  pré- 
senter le  résultat  à  l'Assemblée. 

«  On  demande  le  renvoi  de  ces  diverses  pièces 
au  comité  colonial  ;  on  propose  que  les  commis- 
saires de  Saint-Domingue  en  fassent  eux-mêmes 
l'extrait  pour  le  présenter  dans  la  séance  de  sa- 
medi prochain.  Après  avoir  entendu  divers  opi- 
nants sur  ces  propositions,  on  ferme  la  discus- 
sion et  l'Assemblée  décrète  que  les  commissaires 
de  l'assemblée  générale  de  Saint-Domingue  lui 
présenteront  samedi  prochain  l'extrait  des  pièces 
qu'ils  ont  reçues.  » 

M.  le  Président.   Vous    voyez,    Messieurs, 
:  d'après  le  procès-verbal,  que  les  commissaires 
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ont  été  renvoyés  à  samedi  pour  vous  présenter 
un  extrait  des  pièces. 

Plusieurs  membres  demandent  que  ce  décret  soit 
exécuté. 

(L'Assemblée  décrète  que  ce  décret  sera  exé- 
cuté.) 

M.  le  Président.  J'invite  MM.  les  commissaires 
à  s'y  conformer;  je  leur  continue  la  parole. 

L'orateur  de  la  députation  se  borne  à  la  lecture 
de  son  mémoire  qui  ne  contient  qu'une  note 
indicative  des  pièces. 

11  résulte  de  cette  lecture  que,  dans  la  partie  de 
l'Est,  les  quartiers  du  Fort-Dau[)hin,  Maribaron, 
Ouanaminthe,  et  tous  les  quartiers  voisins,  ont 
éprouvé  le  même  sort  que  les  autres  quartiers 
de  la  partie  du  nord  de  Saint-Domingue.  En  vain 
les  habitants  du  Gap  ont  envoyé  vers  les  révoltés  ; 
en  vain  ils  ont  fait  des  propositions  de  paix.  Les 
mulâtres  non  propriétaires,  réunis  aux  noirs, 
ont  continué  leurs  ravages.  ALéogane,  au  Grand- 
Goave,  et  dans  plusieurs  municipalités  voisines, 
les  mulâtres  ont  soulevé  les  noirs,  dissout  les 
municipalités  et  rétabli  en  tout  l'ancien  régime. 
Partout  où  les  hommes  de  couleur  n'ont  pas  pris 
les  armes,  les  noirs  sont  restés  fidèles.  Dans  les 
cantons  de  la  Groix-des-Bouquets  et  de  la  Grande- 
Rivière,  les  hommes  de  couleur  sont  à  la  tête 
des  noirs  révoltés;  les  propriétés  ont  été  incen- 
diées ou  détruites  et  les  blancs  égorgés.  Gepen- 
dant,  c'est  à  l'époque  même  où  les  blancs  étaient 
le  plus  disposés  à  se  concilier  avec  ces  hommes 
de  couleur,  qu'ils  ont,  par  une  telle  conduite, 
éloigné  tout  projet  d'union  et  de  bonne  intelli- 

fence.  Toute  la  partie  du  nord  est  dans  un  état 
e  soulèvement  et  la  partie  de  l'est,  qui  avait 
échappé  aux  premiers  ravages,  est  menacée  d'un 
incendie  général.  Les  blancs  y  ont  été  désarmés 

Sar  les  gens  de  couleur  qui  commandent  au  nom 
u  roi.  Ils  les  forcent  a  prendre  une  cocarde 
blanche  sur  laquelle  est  inscrit  le  nom  de  Louis  XVI . 
Un  nègre  esclave,  nommé  Jean-François,  a  écrit 
à  l'assemblée  générale  une  lettre  où  il  se  quali- 
fie de  général  des  armées  du  roi,  et  donne,  en 
cette  qualité,  des  ordres  aux  officiers  des  troupes 
révoltées.  La  correspondance  de  l'assemblée 
générale  annonce  à  ses  commettants  que  l'on 
commence  à  égorger  les  blancs  et  que  les  insti- 

fateurs  des  nouveaux  soulèvements  sont  venus 
e  la  partie  espagnole.  Dans  la  partie  du  sud, 
à  Cavaillon,  aux  Gayes,  Aquin,  Jérémie  et  dans 
plusieurs  autres  quartiers,  les  mulâtres  proprié- 
taires se  sont  réunis  aux  blancs  ;  ils  ont  formé 
une  coalition  heureuse  qui,  jusqu'à  l'époque  du 
12  novembre,  a  garanti  leurs  propriétés. 

V orateur  de  la  députation  lit  ensuite  un  arrêté 
de  l'assemblée  coloniale  qui  proteste  de  son  at- 
tachement inaltérable  à  la  France  et  à  la  Gons- 
titution  française.  Quoiqu'il  arrive,  les  habitants 
de  Saint-Domingue  veulent  être  Français,  et  ils 
soutiendront  ce  titre  jusqu'à  l'effusion  de  la  der- 
nière goutte  de  leur  sang.  11  supplie  FAssemblée 
de  venir  au  secours  de  la  colonie  qui  touche  au 
moment  de  sa  perte,  et  il  termine  ainsi  : 

Monsieur  le  Président,  nous  avons  appris  de 
nouveaux  faits  qui  concernent  le  Port-au-Prince; 
mais  ils  ne  nous  sont  pas  parvenus  d'une  manière 
officielle.  Nous  savons  seulement  que  300  mai- 
sons ont  été  incendiées,  et  nous  ferons  parvenir 
à  rAssemblée  des  nouvelles  officielles,  dès  que 
nous  en  aurons  reçu. 

M.  le  Président,  répondant  à  la  députation. 
Messieurs,  l'Assemblée  nationale  voit  avec  dou- 


leur les  troubles  se  perpétuer  dans  une  des  plus 
belles  colonies  françaises.  Elle  s'est  fait  rendre 
compte  de  l'origine  du  mal;  elle  examinera  les 
nouvelles  preuves  que  vous  venez  de  lui  apporter 
et  s'en  fera  rendre  un  compte  exact.  Elle  tentera 
d'y  porter  le  remède  le  plus  sur  et  le  plus  prompt. 
Elle  vous  invite  à  assister  à  sa  séance. 

M.  Bréard.  Je  demande  que  les  pièces  qui 
seront  remises  par  les  commissaires  et  qui  pa- 
raîtront dignes  de  confiance  soient  imprimées 
de  suite  et  distribuées,  en  même  temps  que  les 
pièces  énoncées  dans  le  rapport  du  comité. 

M.  Gentil.  Je  demande  l'impression  de  toutes 
les  pièces  et  le  renvoi  au  comité  colonial. 

M.  Broussonnet.  J'appuie  la  demande  d'im- 
pression par  cette  considération  que  les  nègres 
révoltés  ne  paraissent  pas  avoir  des  intentions 
patriotiques,  comme  on  le  prétendait  d'abord, 
puisqu'ils  ont  voulu  forcer  les  colons  à  prendre 
la  cocarde  blanche. 

(L'Assemblée  décrète  le  renvoi  des  pièces  au 
comité  colonial.) 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  l'impres- 
sion des  pièces. 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  sur 
l'impression! 

(L'Assemblée  rejette  la  question  préalable  et 
décrète  l'impression  des  pièces.) 

Une  discussion  s^ engage  sur  le  renouvellement 
de  quelques  comités. 

Plusieurs  membres  proposent  l'ordre  du  jour. 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  J«>an  Debry.  L'Assemblée  nationale  a  dé- 
crété samedi  soir(l)  que  le  comité  de  législation 
lui  présenterait  ce  matin  la  déclaration  à  faire  de 
la  déchéance  encourue  par  Louis-Stanislas-Xavier. 
Si  le  rapport  n'est  pas  prêt,  je  demande  qu'un 
membre  ait  la  parole  pour  proposer  cette  décla- 
ration, et  je  la  demande.  (Applaudissements.) 

M.  Rouyer  appuie  la  proposition. 

Plusieurs  membres  :  Le  rapporteur  du  comité 
militaire  est  à  la  tribune. 

M.  Delacroix.  Monsieur  le  Président,  je  de- 
mande que  vous  mettiez  du  moins  cet  oojet  à 
l'ordre  du  jour. 


M.  Bouyer.  En  effet,  nous  n'avons  pas  besoin 
du  comité  de  législation  pour  cela. 

(L'Assemblée  décrète  que  M.  Jean  Debry  sera 
entendu  après  le  rapport  du  comité  militaire.) 

Un  membre,  au  nom  du  comité  militaire^  fait  un 
rapport  et  présente  un  projet  de  décret  sur  la  pé- 
tition du  sieur  Bertrand,  en  date  du  23  septembre 
dernier,  relatives  aux  plaintes  et  réclamations 
faites  par  des  sous-of/icierset  soldatsdu  'i^'^régiment 
d'infanterie,  ci-devant  Dauphin,  contre  le  conseil 
d' administration  et  plusieurs  officiers  de  ce  régi- 
ment;  il  s'exprime  ainsi  ; 

Messieurs,  le  sieur  Bertrand,  électeur  du  dé- 
partement du  Gard,  ayant  cru  apercevoir  dans 
une  lettre  que  lui  écrivit  M.  d'Albignac,  le  23  sep- 
tembre dernier,  que  l'intention  de  cet  officier 
général  était  de  faire  exécuter  la  loi  martiale 
contre  le  38^  régiment,  ci-devant  Dauphin,  et 
voulant  prévenir  les  malheurs  qui  seraient  ré- 
sultés de  cet  acte  de  rigueur,  vous  présenta  une 
pétition  dans  les  premiers  jours  de  novembre 


(1)  Voy.  ci-dessus,   séance  du   samedi  14  janvier  au 
soir,  page  422. 
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dernier,  dans  laquelle  il  suppliait  l'Assemblée 
nationale  de  faire  suspendre  le  déploiement  de 
la  force  des  armes,  jusqu'à  ce  qu  elle  ait  été  à 
même  de  statuer  sur  différentes  plaintes  et  ré- 
clamations de  plusieurs  sous-officiers  et  soldats 
de  ce  régiment  dont  il  s'était  rendu  le  défenseur. 

Votre  premier  soin.  Messieurs,  fut  de  décréter 
que  le  ministre  de  la  guerre  rendrait  compte  des 
faits  relatifs  à  cette  affaire  ;  et  vous  chargeâtes 
ensuite  votre  comité  militaire  de  vous  faire  un 
rapport  qui  vous  mit  à  même  de  prendre  un  parti 
définitif. 

Votre  comité,  Messieurs,  pour  se  conformer  à 
vos  intentions,  a  examiné,  très  attentivement, 
non  seulement  les  pièces  que  vous  lui  avez  ren- 
voyées avec  la  pétition  du  sieur  Bertrand  ;  mais 
encore^  celles  que  le  minisire  de  la  guerre,  le 
sieur  d'Albignac,  officier  général  et  le  sieur  Ro- 
queville,  ancien  colonel  du  38°  régiment,  lui  ont 
fait  passer  depuis. 

Il  résulte.  Messieurs,  de  nos  recherches,  que  le 
sieur  d'Albignac  a  écrit  effectivement  au  sieur 
Bertrand,  le  23  septembre  dernier,  qu'il  avait 
reçu  des  ordres  de  déployer  la  plus  grande  sévé- 
rité contre  le  38*'  régiment,  s'il  ne  rappelait  in- 
cessamment ses  officiers  ;  mais  les  explications 
que  cet  officier  général  a  données  sur  cette 
lettre,  et  la  conduite  qu'il  a  tenue  depuis,  prou- 
vent invinciblement  combien  l'idée  de  faire 
exécuter  la  loi  martiale  contre  ce  régiment,  était 
éloignée  de  son  cœur;  et  qu'il  n'avait  alors 
d'autre  intention  que  de  le  ramener  entièrement 
aux  principes  de  la  subordination,  par  le  moyen 
d'une  salutaire  crainte. 

Votre  comité.  Messieurs,  n'entrera  dans  aucun 
détail  sur  les  reproches  d'indiscipline  que  peut 
avoir  mérités  le  38°  régiment,  avant  la  loi  d'am- 
nistie. A  l'époque  de  cette  loi,  tout  a  du  être  en- 
seveli dans  l'oubli  pour  n'en  jamais  sortir;  et  ce 
ne  serait  qu'autant  qu'il  faudrait  parler  du  passé, 
pour  fixer  votre  attention  sur  le  présent,  que 
vous  nous  verriez  détourner  le  voile  que  l'As- 
semblée constituante  a  jeté  sur  toutes  les  fautes 
et  délits  antérieurs  à  l'achèvement  de  la  Gunsti- 
tution. 

Nous  nous  bornerons  donc  à  vous  rendre  compte 
des  demandes  que  forment  plusieurs  sous-offi- 
ciers et  soldats  du  38°  régiment  par  l'organe  du 
sieur  Bertrand,  et  nous  vous  présenterons  en- 
suite notre  opinion  sur  chacune  d'elles. 

Premièrement,  ils  réclament  une  somme  de 
3,600  livres  pour  le  service  des  tailleurs  du  régi- 
ment, qui  a  été  supporté  par  les  compagnies. 

Plus,  9,000  livres  pour  deux  sarreaux  que 
chaque  homme  a  été  obligé  de  s'acheter. 

Plus,  2,400  livres  pour  le  produit  des  effets 
des  morts. 

Plus,  7,500  livres  pour  le  produit  des  effets  de 
déserteurs. 

Enfin  27,500  livres  pour  la  paye  des  hommes 
absents  par  congé  ou  rayés  du  contrôle,  et  néan- 
moms  censés  présents  au  corps. 

Votre  comité.  Messieurs,  se  plaît  à  cro'ire,  sur- 
tout d'après  les  éclaircissements  que  le  sieur 
Roqueville  a  donnés  sur  tous  ces  objets,  que  le 
conseil  d'administration  du  38°  régiment  n'aura 
pas  de  peme  à  prouver  sa  bonne  gestion;  mais 
son  respect  pour  le  droit  de  réclamation  accordé 
aux  subordonnés  contre  leurs  supérieurs,  ne  lui 
a  pas  permis  d'hésiter  à  renvoyer  les  pétition- 
naires au  pouvoir  exécutif  chargé  de  faire  droit 
aux  plaintes  de  ce  genre. 

Il  est  une  autre  demande.  Messieurs,  que  le 
38«  régiment,  toujours   par  l'organe  du  sieur 


Bertrand,  vous  supplie  de  prendre  en  considéra- 
tion, et  à  laquelle  il  attache  le  plus  d'intérêt. 
Dans  le  compte  que  le  ministre  de  la  guerre  ren- 
dit à  l'Assemblée  constituante,  au  mois  d'août 
dernier,  relativement  à  l'état  d'insubordination 
dans  lequel  se  trouvaient  quelques  régiments  de 
l'armée,  il  dénonça  un  bataillon  de  troupes  de 
ligne  comme  ayant  fait  donner  un  exploit  à  son 
officier  général  par  le  ministère  d'un  huissier 
pour  lui  faire  rendre  compte  de  sa  conduite.  Les 
papiers  publics,  qui  ne  sont  pas  toujours  des 
échos  très  fidèles,  attribueront  ce  fait  aux  sous- 
officiers  et  soldats  du  38* régiment.  Bientôt  ceux-ci 
s'empresseront  de  protester  contre  la  fausseté  de 
cette  allégation;  mais  craignant  que  leurs  efforts 
n'aient  été  insuffisants  pour  détruire  la  mauvaise 
impression  qu'elle  devait  donner  d'eux  et  ne  vou- 
lant pas  laisser  subsister  le  plus  léger  soupçon  à 
cet  égard  contre  leur  régiment,  ils  prient  l'As- 
semblée nationale  de  vouloir  bien  les  déclarer 
justifiés  de  l'absurde  imputation  dont  il  s'agit. 

Nous  nous  garderons  bien.  Messieurs,  de  cher- 
cher à  vous  empêcher  d'accorder  cette  satisfac- 
tion au  38°  régiment.  Nous  pensons  au  contraire, 
surtout  d'après  la  lettre  que  le  ministre  de  la 
guerre  a  écrite  au  comité  militaire,  le  26  du  mois 
dernier,  et  que  voici,  qu'on  ne  pourrait  la  lui 
refuser  sans  injustice  et  sans  courir  risque  d'en- 
tretenir perpétuellement  un  germe  de  discorde 
entre  ce  corps  et  le  reste  de  l'armée.  En  consé- 
quence, nous  vous  proposerons  d'inscrire  au 
procès-verbal  que  l'Assemblée  nationale  recon- 
naît que  c'est  a  tort  que  le  38°  régiment  a  été 
inculpé  d'avoir  fait  donner,  par  le  ministère 
d'un  huissier,  un  exploit  à  son  officier  général 
pour  lui  faire  rendre  compte  de  sa  conduite. 

Il  nous  reste  à  vous  rendre  compte.  Messieurs, 
que  les  tentatives  que  M.  d'Albignac  a  faites  pour 
que  les  ofnciers  du  38°  régiment,  qui  ont  été 
obligés  d'abandonner  leur  poste,  pussent  venir 
le  reprendre,  ont  été  inutiles,  les  sous-officiers 
et  soldats  ont  mal  à  propos  allégué  qu'ils  avaient 
trop  à  se  plaindre  de  ces  officiers  pour  pouvoir  se 
laisser  commander  par  eux.  Quelques  reproches 
qu'on  ait  à  leur  faire,  ils  ne  doivent  être  privés 
de  leur  état  qu'après  avoir  été  jugés;  et  si  le 
régiment  formait  la  moindre  opposition  à  leur 
rentrée,  il  deviendrait  dès  lors  coupable  envers 
la  loi,  et  encourrait  toute  votre  sévérité. 

Mais,  Messieurs,  votre  comité  militaire  n'a  pu 
penser  que  des  soldats  français  qui,  depuis  près 
de  6  mois  qu'ils  sont  pour  ainsi  dire  sans  offi- 
ciers, n'ont  cessé  de  vivre  dans  le  meilleur 
ordre,  et  de  faire  leur  service  avec  tout  le  zèle  et 
la  ponctualité  possibles,  qui  ont  obtenu  d'hono- 
rables certificats  au  corps  administratif  et  des 
municipalités  de  tous  les  lieux  où  ils  ont  été  dé- 
tachés, soient  capables  de  commettre  une  aussi 
grande  faute  et  de  détruire  ainsi,  en  un  moment, 
l'opinion  avantageuse  qu'ils  ont  donnée.  Il  aime 
à  leur  rendre  justice,  et  il  est  intimement  con- 
vaincu que,  se  bornant  à  demander  le  redresse- 
ment des  plaintes  et  des  réclamations  qu'ils  se 
sont  crus  fondés  à  faire  contre  leurs  officiers, 
ils  attendront  avec  impatience  leur  retour  pour 
obtenir  plus  tôt  le  jugement  qu'ils  sollicitent. 
Voici  le  projet  de  décret  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  militaire,  décrète  ce 
qui  suit  : 

Art.  l°^ 
«  La  pétition  du  sieur  Bertrand,  en  date  du 
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23  septembre  dernier,  et  les  autres  pièces  rela- 
tives aux  plaintes  et  réclamations  faites  par  des 
officiers  et  soldats  du  38«  régiment  d'infanterie, 
contre  le  conseil  d'administration  et  plusieurs 
sous-officiers  de  ce  régiment,  seront  renvoyées  au 
ministre  de  la  guerre,  qui  rendra  compte  inces- 
samment des  mesures  qu'il  aura  prises  pour  faire 
examiner  et  juger,  conformément  aux  lois,  les- 
dites  plaintes  et  réclamations. 

Art.  2. 

Il  Dans  le  cas  où  il  s'élèverait  des  oppositions 
de  la  part  de  quelques  officiers  ou  soldats  dudit 
régiment  à  la  rentrée  de  ceux  de  leurs  officiers 
qui  prouveront,  devant  l'officier  général,  sous 
les  ordres  duquel  sera  le  régiment,  qu'ils  ont 
prêté  le  serment  prescrit  par  le  décret  du  22  juin 
dernier,  le  ministre  de  la  guerre  en  instruira 
l'Assemblée  nationale,  ainsi  que  des  moyens  qui 
auront  été  employés  pour  faire  punir  les  auteurs 
desdites  oppositions.  » 
(L'Assemblée  adopte  ce  projet  de  décret.) 
M.  le  rapporteur.  Monsieur  le  Président,  le  co- 
mité militaire  demande  qu'il  soit  déclaré  dans 
le  procès -verbal  que  c'est  à  tort  que  ce  régi- 
ment a  été  inculpé  d'avoir  fait  donner  un  exploit 
à  son  officier  général  par  le  ministère  d'un  huis- 
sier. J'en  renouvelle  ici  la  motion  au  nom  du  co- 
mité. 

L'Assemblée  adopte  cette  motion  et  rend,  en 
conséquence,  le  décret  suivant  : 

Il  L'Assemblée  nationale  reconnaît  que  c'est  à 
tort  que  le  38«  régiment  d'infanterie,  ci-devant 
Daupniné,  a  été  inculpé  d'avoir  fait  donner,  par 
le  ministère  d'un  huissier,  un  exploit  à  son  offi- 
cier général  pour  lui  faire  rendre  compte  de  sa 
conduite.  » 

M.  le  Président.  M.  Lostalot  vient  de  me  de- 
mander la  parole  pour  donner  connaissance  à 
l'Assemblée  d'une  lettre  qui  contient  des  détails 
sur  les  mouvements  des  troupes  espagnoles. 

M.  LiostaSot.  Messieurs,  si  par  la  sagesse  de 
vos  mesures,  vous  avez  pourvu  à  la  sûreté  des 
frontières  du  Nord,  il  n'en  est  pas  de  même  de 
celles  du  Midi.  Le  département  des  Basses-Pyré- 
nées se  trouve  dans  ce  moment  en  proie  aux 
alarmes  par  des  mouvements  que  les  troupes 
espagnoles  font  au  delà  des  frontières.  Voici 
une  lettre  que  je  viens  de  recevoir  du  procureur 
général  syndic  de  ce  département.  Je  demande 
à  l'Assemblée  la  permission  de  la  lire. 

<-  Pau,  le  9  janvier  1792. 

«  Nous  sommes  dans  les  alarmes,  mon  cher 
Lostalot,  nous  venons  de  recevoir  la  nouvelle 
que  l'Espagne  est  à  la  veille  de  nous  attaquer  ; 
que  le  gouvernement  a  fait  faire  un  transport 
considérable  de  bombes,  de  canons  de  campa- 
gne et  autres  ustensiles  de  guerre  à  Pampelune. 
On  nous  assure  même  que  8  vaisseaux,  venant 
d'Ostende,  viennent  de  vomir  sur  les  plages  de 
Fontarabi  5  à  6,000  hommes  envoyés  par  quel- 
ques cours  du  Nord  ou  par  nos  princes.  [Ah! 
ah!)  Dans  les  vues  sans  doute  de  fortifier  les 
troupes  espagnoles  que  vous  savez  qu'on  a 
amoncelées  depuis  deux  mois  sur  les  frontières 
de  la  Haute-Navarre,  comme  on  nous  annonce 
que  Rayonne,  Saint-Jean-de-Luz,  Saint-Jean- 
Pied-de'-Port,  llendaye  sont  dans  le  plus  mau- 
vais état  de  défense,  nous  avons  nommé  des 
commissaires  qui  sont  déjà  partis  pour  vérifier 


eux-mêmes  les  faits,  et  en  dresser  le  tableau  qui 
vous  sera  envoyé  par  un  courrier  extraordi- 
naire. {Bravo!  Applaudissements.)' 

«  Nous  ne  doutons  pas  que  l'Assemblée  natio- 
nale ou  le  pouvoir  exécutif  ne  prennent  des  me- 
sures pour  nous  mettre  à  l'abri  d'une  attaque 
sérieuse.  D'après  la  mauvaise  opinion  que  nous 
avons  tous  du  sieur  Duchillau  et  de  tous  ses 
coopérateurs,  je  ne  serais  pas  surpris  que  pres- 
que toutes  nos  places  frontières  fussent  dégar- 
nies, et  que  les  Espagnols  ou  nos  ennemis  qui 
ne  l'ignorent  point,  ne  tentassent  une  entreprise 
sur  Bayonne,  et  d'autant  moins  que  les  troupes 
de  ligne  sont  en  très  petit  nombre.  11  n'y  a  qu  un 
seul  régiment,  encore  n'est-il  pas  au  complet. 
Nos  volontaires  n'ont  encore  ni  fusils  en  nom- 
bre suffisant,  ni  canons  d'aucune  espèce  ;  si  les 
Espagnols  et  les  brigands  qu'ils  viennent  de  re- 
cevoir nous  font  visite,  nous  sommes  résolus  de 
les  attendre  de  pied  ferme;  mais  n'ayant  ni 
armes  ni  munitions,  il  est  bien  cruel,  bien  dé- 
sespérant de  se  vouer  à  la  mort  avec  la  certi- 
tude qu'on  ne  peut  pas  vendre  bien  cher  sa  vie. 
11  me  tarde  beaucoup  de  savoir  quel  est  le  véri- 
table état  de  nos  frontières,  et  si  elles  sont  dans 
la  possibilité  d'arrêter,  au  moins  pendant  un 
mois,  nos  ennemis.  Si  cela  est,  je  suis  très  assuré 
que  nous  leur  taillerons  des  croupières.  (Rires.) 
Mais  s'il  en  est  autrement,  nous  devons  nous 
attendre  à  être  d'autant  plus  malmenés  qu'ils 
auront  pour  guide  le  fanatisme,  la  féodalité,  la 
robinocratie,  dont  les  projets  de  vengeance  et 
d'atrocité  sont  incalculables. 

«  Je  ne  sais  que  penser,  mon  cher  ami,  de  la 
négligence  qu'on  a  mise  à  défendre  nos  fron- 
tières. 11  est  fort  à  craindre  que  les  Espagnols 
ne  pénètrent  dans  notre  département,  à  moins 
que  sur-le-champ  vous  ne  preniez  des  mesures 
promptes  pour  le  mettre  en  état  de  défense  ;  d'ail- 
leurs les  choses  sont  au  point  que  les  trésoriers 
de  la  guerre  sont  sans  le  sou.  Ils  jurent  qu'ils 
sont  considérablement  en  avance.  Ce  qu'il  v  a 
de  bien  sur,  c'est  que  samedi  soir,  à  9  heures, 
la  plus  grande  partie  de  nos  volontaires  n'avaient 
pas  encore  dîné,  faute  de  solde.  {Murmures.) 

«  Je  vous  laisse  à  juger  de  nos  sollicitudes,  des 
mouvements  et  des  embarras  que  de  telles  con- 
jonctures nous  causent.  Avez-vous  des  fonds  ou 
n'en  avez-vous  pas?  Si  vous  n'en  avez  point, 
j)ourquoi,  diable,  ordonnnez-vous  des  rassemble- 
ments de  volontaires?  Est-ce  pour  les  affamer? 
si  vous  en  avez,  venez  à  notre  secours. 

Plusieurs  membres  :  Allons,  oui,  c'est  juste! 

M.  Liostalot  {co7itinuant  sa  lecture).  «  Je  vous 
prie  de  dénoncer  ces  faits  à  l'Assemblée  natio- 
nale. Faites  en  sorte  que  les  trésoriers  de  Pau  et 
de  Bayonne  n'aient  pas  de  mauvaises  excuses  à 
vous  présenter.  Peut-être  bien  que  vous  ne  te- 
nez aucun  compte  de  nos  places  frontières,  parce 
qu'elles  sont  à  200  lieues  de  vous.  (Murmures.) 
mais  faites  attention  que  si  elles  sont  forcées,  le 
pays  est  entièrement  ouvert  jusqu'à  Paris,  et 
soyez  persuadés  que  s'ils  passent...  (Murmures.) 
Faites  en  sorte  que  l'aristocrate  Duchillau  quitte 
le  pays,  sans  cela  nous  sommes  perdus.  » 

Voilà,  Messieurs,  une  dénonciation  contre 
M.  Duchillau,  dénonciation  appuyée  de  pièces 
justificatives  dont  le  comité  est  nanti  depuis 
bien  des  jours,  dont  il  est  nécessaire  qu'il  fasse 
le  rapport,  afin  que  vous  preniez  des  mesures 
contre  cet  officier  général,  dont  le  civisme  est 
devenu  entièrement  suspect  à  tous  les  bons  ci- 
toyens des  départements  où  il  commande.  Je  de- 
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mande  donc  que  cette  lettre  et  les  pièces  contre 
M.  Duchillau,  soient  renvoyées  au  comité  militaire 
pour  vous  en  faire  un  rapport  incessamment. 

M.  Crublîer-d'Optère.  Parmi  les  faits  qui 
viennent  de  vous  être  dénoncés,  il  y  en  a  de  très 
vrais,  mais  il  y  en  a  aussi  de  très  exagérés. 
Quant  à  ce  qui  concerne  l'état  des  fortifications 
des  villes  du  midi,  le  compte  que  je  vous  en  ai 
rendu,  au  nom  du  comité  militaire,  est  de  la 
plus  grande  exactitude  (1),  et  les  commissaires 
vous  en  instruiront. 

En  ce  qui  concerne  les  approvisionnements, 
on  vous  a  déjà  dit,  et  cela  est  vrai,  qu'ils  étaient 
en  assez  mauvais  état;  il  y  a  bien  assez  d'artil- 
lerie, mais  les  affûts  n'en  valent  rien.  On  a  donné 
des  ordres  pour  les  réparer.  On  doit  y  travailler, 
et  de  plus  j'ai  connaissance  qu'on  a  fait  le  né- 
cessaire pour  en  faire  venir  du  Château-Trom- 
pette de  Bordeaux,  qui,  dans  ce  moment-ci,  doi- 
vent être  en  route  pour  Bayonne 

D'après  ce  que  M.  Lostalot  vient  de  vous  lire, 
l'objet  le  plus  important  serait  le  débarquement 
dans  ces  parages  de  6,000  hommes  venus  d'Os- 
tende.  Je  vous  avoue  que  je  n'y  peux  croire  au- 
cunement; le  fait  me  paraît  absolument  apo- 
cryphe, parce  qu'il  y  a  une  impossibilité  morale 
qu^un  embarquement  de  6,000  hommes  puisse  se 
faire  dans  le  nord,  avec  les  bâtiments  de  trans- 
port nécessaires,  sans  qu'une  Assemblée  comme 
celle-ci  en  ait  eu  connaissance.  Ainsi,  je  récuse 
le  fait.  La  quantité  des  troupes  qui  gardent  la 
frontière  depuis  Perpignan  jusqu'à  Bayonne 
est  de  9  bataillons  et  demi  d'infanterie.  Ils  ne 
sont  pas  au  complet  de  guerre  ;  car,  comme 
votre  comité  vous  l'a  déjà  dit,  ni  dans  le  nord, 
ni  dans  le  midi,  nous  n'avons  point  de  régiment 
au  complet  de  guerre.  Quant  aux  bataillons  de 
gardes  nationaux,  il  y  en  a,  Messieurs,  7  de  for- 
més qui,  conjointement  avec  les  9  bataillons 
et  demi,  font  environ  9,500  hommes.  Mais,  ce 
qui  rend  moins  forte  la  garnison  de  cette  par- 
tie du  royaume,  c'est  que  la  plupart  des  dépar- 
tements méridionaux  n'ont  pas  fourni  tous  les 
bataillons  qu'ils  devaient  en  effet  fournir  ;  il  en 
manque  11. 

^  Un  membre  :  J'observe  qu'il  est  très  vrai  qu'il 
n'y  a  que  10,000  hommes  de  troupes  de  Bavonne 
à  Perpignan;  mais  M.  de  Narbonne  est  actuel- 
lement occupé  à  porter  cette  force  jusqu'à  22 
ou  24,000  hommes  et  elle  va  être  organisée  dans 
très  peu  de  temps. 

M.  Leremboiiro.  Messieurs,  je  suis  du  dé- 
partement des  Basses-Pyrénées,  de  la  frontière 
extrême  de  ce  département,  vers  l'Espagne,  à 
7  lieues  de  Bayonne.  Cette  ville  est  celle  qui 
peut  le  mieux  se  défendre  si  elle  est  attaquée 
par  les  Espagnols  ;  mais  ses  fortifications  sont 
en  mauvais  état.Onabien  donné  des  ordres  pour 
les  relever,  mais  on  n'a  pu  les  exécuter  faute  de 
petits  assignats.  La  ville  de  Bayonne  en  a  de- 
mandé au  ministre  de  la  guerre  qui  a  promis 
d'en  faire  passer  incessamment.  Quant  aux  gar- 
des nationaux,  ils  sont  animés  du  plus  pur  pa- 
triotisme; mais  ils  ne  sont  pas  habillés  et  ils 
sont  très  mal  payés. 

M.  Jean  Debry  Le  fait  que  je  vais  annoncer 
a  1  Assemblée  et  qui  peut  servir  d'exemple  aux 
gardes  nationales  et  aux  troupes  de  ligne,  lui 


(\}  \oy.  Archives  parlementaires,  V  série,  t.  XXXVI, 
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prouvera  que,  si  l'aristocratie  sait  mettre  des 
entraves  au  patriotisme,  le  patriotisme  trouve 
aussi  des  ressources  pour  se  débarrasser  des 
entraves  de  l'aristocratie.  Voici  un  arrêté  pris 
par  le  co7iseil  d'administration  du  !«■■  bataillon 
des  volontaires  du  département  de  V Yonne,  en  gar- 
nison à  Vervins  et  qu'il  a  fait  adopter  par  la  muni- 
cipalité de  cette  ville: 

«  Le  conseil  d'administration  du  1<='"  bataillon 
du  département  de  l'Yonne  en  garnison  à  Yervins, 
considérant  l'extrême  difficulté  qu'on  éprouvera 
à  échanger  les  assignats  de  5  livres  contre  du  nu- 
méraire; considérant  d'un  autre  côté,  qu'en  cher- 
chant à  diminuer  les  charges  de  l'Etat,  il  ne  sera 
pas  moins  utile  à  la  patrie,  les  volontaires  puis- 
sent échanger  facilement  leurs  assignats  ;  et  dé- 
sirant concilier,  autant  qu'il  est  possible,  des 
intérêts  également  bien  chers  et  venir  à  la  dé- 
charge du  Trésor  public,  sans  compromettre  les 
intérêts  des  volontaires,  arrête  : 

«  Que  le  quartier-maître  trésorier  fera  dos 
billets  de  5,  10  et  15  sols,  dont  il  sera  déposé  un 
modèle  entre  les  mains  de  la  municipalité  ;  que 
dorénavant,  et  jusqu'à  nouvel  ordre,  il  fera  le 
prêt  aux  compagnies,  moitié  en  assignats  de 
5  livres,  un  quart  en  écus  et  un  quart  en  lesdits 
billets  :  arrête  que  l'échange  desaits  billets  de  5, 
10  et  15  sols,  aura  lieu  au  bureau  du  quartier- 
maître,  contre  des  assignats  de  5  livres,  les  jeudi 
et  dimanche,  depuis  8  heures  jusqu'à  11  heu- 
res; arrête,  en  outre,  qu'expéditions  de  la  pré- 
sente délibération  seront  adressées  par  M.  le 
commandant  du  bataillon  à  l'officier  général  de 
la  division  et  aux  otticiers  municipaux  de  Ver- 
vins,  en  invitant  ces  derniers  à  approuver  cette 
disposition  et  à  en  informer  les  citoyens  par  une 
proclamation. 

«  Le  conseild'administration  aime  à  croire  que 
le  patriotisme  connu  des  habitants  de  Yervins 
ne  se  démentira  pas  dans  cette  occasion,  et 
qu'ils  s'empresseront  à  donner  toutes  les  faci- 
lités possibles  à  des  citoyens  qui  n'ont  calculé 
aucuns  sacrifices  pour  se  dévouer  à  la  défense 
de  la  liberté.  »  {Applaudissements.) 

Plusieurs  membres  :  Mention  honorable  au  pro- 
cès-verbal ! 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  fait  mention 
honorable  au  procès-verbal  de  la  conduite  du 
conseil  d'administration  du  premier  bataillon 
des  volontaires  du  département  de  l'Yonne,  re- 
lativement à  la  mesure  sage  qu'il  a  conçue  et 
fait  adopter  à  la  municipalité  dfe  Yervins,  pour 
l'admission  à  la  proportion  d'un  quart,  dans  le 
prêt  du  soldat,  de  billets  de  5,  10  et  15  sols). 

M.  Gaston.  Vous  n'avez  point  à  craindre  les 
Espagnols;  les  faits  qui  viennent  d'être  dénon- 
cés ne  sont  autre  chose  qu'une  nouvelle  ma- 
nœuvre de  nos  ennemis  qui  cherchent  à  faire 
une  diversion  en  formant  des  rassemblements 
sur  les  frontières  du  côté  de  l'Espagne.  Je  ne 
vous  laisserai  pas  ignorer.  Messieurs,  qu'une  lé- 
gion d'aristocrates,  parmi  lesquels  étaient  un 
grand  nombre  de  ci-devant  seigneurs  toulousains, 
avait  été  se  réfugier  vers  les  frontières  d'Es- 
pagne, et  entre  autres  villes,  dans  celle  d'Ax.  Là, 
par  toutes  sortes  de  caresses,  avec  de  l'argent  et 
de  bonnes  façons  envers  les  habitants,  d'ailleurs 
travaillés  par  les  prêtres  réfractaires,  ils  parve- 
naient à  se  faire  voir  avec  plaisir,  et  égaraient 
le  peuple  en  lui  faisant  regarder  les  ennemis 
comme  des  libérateurs  et  des  restaurateurs  de 
la  religion.  La  municipalité  du  lieu  avertit  le 
directoire  du  département  de  l'Âricge  de  la  cor- 
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respondance  de  ces  réfugiés  avec  les  ennemis  du 
dehors.  Le  directoire  arrêta  qu'il  était  défendu 
aux  habitants  de  leur  donner  asile.  Alors,  il  lui 
fiit  adressé  une  pétition  par  les  citoyens  séduits 
par  les  ci-devant  nobles  et  égarés  par  un  archi- 
prétre  aristocrate.  Ils  demanclaient  de  conserver 
leurs  hôtes;  mais  le  directoire  maintient  son 
arrêté.  Ce  n'est  donc  pas,  Messieurs,  les  Espa- 
gnols que  vous  devez  craindre  ;  ils  sont  couverts 
de  poux...  {Rires  dans  les  tribunes.) 

M.  le  Présiflcnt.  J'observe  à  M.  Gaston  qu'il 
n'est  pas  dans  la  question. 

M.  Gaston.  Quelques  milliers  de  montagnards, 
accoutumés  à  lutter  contre  les  ours,  sont  en  état 
d'arrêter  l'Espagne  de  ce  côté,  mais  prenez  garde 
à  cette  ligue  d  aristocrates,  à  leurs  séductions. 
On  voudrait  faire  une  diversion  utile;  mais  il 
suffit  que  vous  y  envoyiez  les  troupes  nécessaires 
pour  garder  les  places,  et  je  vous  réponds  du 
reste.  Ce  que  je  redoute  le  plus  dans  tout  cela, 
c'est  le  fanatisme  des  prêtres.  Je  demande  que 
le  ministre  de  la  guerre  vous  rende  compte 
de  l'état  des  forteresses  de  ces  frontières. 

M.  Delacroix.  Je  demande  que  le  ministre 
de  la  guerre  soit  tenu  de  donner  des  éclaircis- 
sements sur  le  point  de  savoir  pourquoi  les  ba- 
taillons dont  on  vous  a  parlé  n  ont  pas  reçu  le 
prêt  au  jour  indiqué  et  pourquoi  ils  ne  sont  pas 
au  complet  dans  cette  contrée.  Voilà,  Messieurs, 
ce  qu'il  est  essentiel  de  connaître.  Ce  n'est  point 
assez  que  les  ministres  viennent  ici  vous  faire 
des  phrases,  il  faut  encore  qu'ils  fassent  leur 
devoir.  (Applaudissements  dans  une  partie  de  V As- 
semblée el  dans  les  tribunes.) 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  des  pièces  au 
comité  militaire  et  décrète  que  le  ministre  de  la 

guerre  sera  tenu  de  lui  donner  le  plus  tôt  possi- 
le  des  renseignements  sur  les  divers  objets  re- 
latifs à  son  département,  dont  il  est  parlé.) 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  la  ques- 
tion relative  à  Louis-Stanislas-Xavier  et  à  la  régence. 

M.  Jean  Debry.  La  question  relative  à  Louis- 
Stanislas-Xavier,  prince  français,  n'en  peut  pas 
faire  une,  puisqu'elle  est  l'exécution  stricte  de 
l'Acte  constitutionnel  et  de  votre  proclamation. 
Il  ne  peut  s'en  élever  que  relativement  à  la  forme 
de  votre  déclaration.  Je  crois  qu'il  conviendra  à 
vos  principes,  c'est-à-dire  aux  principes  de 
l'égalité,  de  n'y  mettre  d'autre  appareil  que  son 
extrême  simplicité.  Voici  celle  que  je  vous  pro- 
pose: 

Acte  du  Corps  législatif. 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que 
Louis-Stanislas-Xavier,  prince  français,  premier 
appelé  à  la  régence,  absent  de  France,  n'y  est 
pas  rentré  depuis  la  proclamation  du  Corps 
législatif  du  7  novembre  1791,  et  malgré  la  som- 
mation constitutionnelle  y  contenue,  déclare, 
en  conséquence  de  ladite  proclamation,  qu'en 
conformité  de  la  disposition  portée  en  lÂcte 
constitutionnel,  chapitre  11,  section  m,  article  2, 
Louis-Stanislas-Xavier,  prince  français,  est  censé 
avoir  abdiqué  son  droit  à  la  régence. 

«  Le  pouvoir  exécutif  donnera  les  ordres  né- 
cessaires pour  la  publicité  et  exécution  du  pré- 
sent acte  législatif.  »  (Applaudissements.) 

Plusieurs  membres  :  Il  faut  dire  ;  «  est  déchu.  « 

M.  Jean  Debry.  J'observe  que  je  me  suis 
servi  des  termes  contenus  dans  l'Acte  constitu- 
tionnel. La  Constitution  ne  porte  pas  qu'il  est 


déchu  ;  la  Constitution  porte  qu'il  est  censé  avoir 
abdiqué  son  droit  à  la  régence. 

M.  Dubois-dn-Bais.  Pour  vous  renfermer 
dans  les  termes  de  la  Constitution,  vous  devez 
dire  :  «  est  censé  avoir  abdiqué  et  en  consé- 
quence est  déchu  de  son  droit  à  la  régence.  » 

M.  Gentil.  Je  demande  la  permission  à  l'As- 
semblée de  lui  présenter  quelques  réflexions  sur 
la  position  particulière  où  s'est  trouvé  Louis- 
Stanislas-Xavier  après  le  décret  d'accusation 
3ue  vous  avez  rendu  le  1"  janvier.  D'après  ce 
écret,  je  crois  que  l'on  peut  considérer  la  me- 
sure qui  vous  est  proposée,  ou  en  elle-même,  ou 
relativement  à  ses  suites.  Si  on  la  considère  en 
elle-même,  je  trouve  qu'elle  est  inutile  et  qu'elle 
peut  être  injuste.  (Murmures.)  Si  on  la  consi- 
dère relativement  à  ses  suites,  elle  peut  être 
dangereuse. 

Je  dis.  Messieurs,  que  cette  mesure  est  inutile. 
En  effet,  le  prince  français  dont  il  s'agit  a  été 
mis  en  état  d'accusation  par  le  Corps  législatif 
et  le  décret  d'accusation  est  antérieur  au  délai 
qui  lui  était  accordé  pour  rentrer  en  France.  En 
effet,  votre  proclamation  pour  l'inviter  à  rentrer 
n'est  que  du  7  novembre  et  la  Constitution  lui 
accorde  deux  mois  pour  rentrer,  ce  qui  prolonge 
le  délai  jusqu'au  7  janvier.  Jusqu'à  cette  date, 
il  était  loisible  au  prince  français  dont  il  s'agit 
de  rentrer  en  France  sans  subir  son  jugement. 

Maintenant,  ou  le  prince  sera  déclaré  coupable, 
ou  il  sera  reconnu  déchargé  de  son  accusation. 
Dans  le  premier  cas,  il  ne  pourra  rentrer  en 
France  sans  subir  son  jugement,  et  il  serait 
absurde  de  penser  qu'un  citoyen,  qu'un  prince, 
qu'un  individu  quelconque,  condamné  à  une 
peine  capitale  par  un  jugement  légal,  puisse 
jamais  être  admis  à  prendre  les  rênes  d'un  Em- 
pire. Par  conséquent,  dans  le  cas  où  le  jugement 
a  intervenir  de  la  part  de  la  haute  cour  natio- 
nale déclarerait  le  prince  coupable  des  crimes 
dont  il  est  prévenu  et  décernerait  contre  lui  la 
peine  due  à  ces  crimes,  il  est  évident  que  la 
sentence  de  la  haute  cour  nationale  opérerait 
tout  ce  qui  pourrait  être  fait  par  votre  procla- 
mation; et  j  en  conclus  que,  dans  ce  cas,  la  me- 
sure qui  vous  est  proposée  serait  inutile. 

En  second  lieu,  si  au  contraire,  ce  que  je  ne 
pense  pas  dans  ma  conscience  intime,  le  prince 
est  innocent  du  crime  dont  il  est  prévenu,  et  si 
la  haute  cour  nationale  le  décharge  d'accusation, 
alors  le  prince  aura  à  vous  reçrésenter  que  votre 
décret  du  1"  janvier  l'a  empêché  de  rentrer  en 
France. 

Plusieurs  membres  :  Et  pourquoi  cela  ? 

M.  Gentil.  Et  dans  ce  dernier  cas,  la  démarche 
qu'on  vous  propose  aujourd'hui  pourrait  paraître 
injuste.  En  effet.  Messieurs,  comme  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  l'observer  à  l'Assemblée,  votre  décret 
d'accusation  est  du  l'^'  janvier,  et  le  délai  accordé 
au  prince  pour  rentrer  en  France,  n'expirait 
qu'au  7  janvier.  D'après  ces  faits,  qui  sont  in- 
contestables, voici  comment  je  raisonne.  Je  dis, 
Messieurs,  que  l'antériorité  du  décret  d'accu- 
sation sur  l'expiration  du  délai  accordé  au 
prince  pour  rentrer  en  France,  pouvait  être  un 
motif  pour  l'empêcher  de  rentrer. 

Messieurs,  je  sais  bien  que  Socrate,  par  res- 
pect pour  la  loi,  a  refusé  de  se  prêter  aux  solli- 
citations de  ses  amis  qui  voulaient  le  faire  sortir 
de  prison  et  échapper  au  supplice,  mais  je  ne 
crois  pas  que  vous  puissiez  attendre  du  vulgaire 
des  citoyens  qu'ils  s'élèveront  à  la  hauteur  des 
sentiments  de  Socrate.  Je  ne  crois  pas  que  vous 
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ayez  des  motifs  pour  attendre  qu'un  prince,  sur- 
tout d'après  la  manière  dont  ils  ont  été  élevés 
jusqu'à  nos  jours,  qu'un  prince  puisse  et  soit 
tenu,  en  vertu  des  lois,  de  s'élever  à  la  hauteur 
des  sentiments  qui  ont  illustré  la  mort  de  So- 
urate. 

Quiconque  est  prévenu  d'un  crime  reçoit,  de 
là  même,  une  invitation  pour  la  fuite  et  une 
défense  de  rentrer.  D'où  je  conclus,  Messieurs, 
jue  le  prince  aurait  à  vous  reprocher  de  lui 
ivoir  ôté  les  moyens  de  rentrer  en  France  par 
le  décret  d'accusation. 

M.  Conthon.  Monsieur  s'écarte  de  la  question. 

M.  Gentil.  Selon  la  faible  raison  que  j'ai  reçue, 
je  crois  être  dans  la  question. 

D'après  ces  motifs,  je  pense  que  le  prince 
)ourrait  avec  quelque  fondement  vous  reprocher 
le  lui  avoir  ôté  sa  sûreté,  parce  que  certaine- 
ment tout  homme  décrété  d'accusation,  et  sur- 
tout par  le  Corps  législatif,  court  un  risque  évi- 
dent pour  sa  vie  quand  même  il  serait  innocent. 
{Murmures  et  exclamations.) 

M.  Graneeneuve.  Quiconque  est  décrété  doit 
purger  son  décret  [Applaudissements  dans  les  tri- 
Dunes.) 

Un  membre  :  Je  demande  que  Monsieur  soit 
rappelé  à  l'ordre  pour  avoir  blasphémé  contre  la 
loyauté  française. 

Un  membre  :  Monsieur  le  Président,  je  demande 
la  parole  pour  un  instant.  Je  sais  bien  que  les 
membres  ont  le  droit  de  parler,  mais  ils  n'ont 
pas  la  faculté  de  divaguer  jusqu'au  soir.  {Applau- 
dissements dans  les  tribunes.) 

M.  Gentil.  Je  dis  qu'un  prévenu  qui  a  contre 
lui  l'apparence  du  crime,  court  en  effet  des  ris- 
ques pour  sa  vie. 

J'ai  donc  donc  démontré,  Messieurs,  que  la 
proposition  qui  vous  est  faite,  considérée  en  elle- 
même  est  ou  inutile  ou  peut-être  injuste.  Je  dis 
maintenant  que  considérée  par  rapport  à  ses 
suites,  elle  peut  être  dangereuse.  En  effet,  lorsque 
vous  aurez  déclaré  que  le  prince  dont  il  s'agit 
est  déchu  de  la  régence,  il  faudra  porter  vos 
regards  sur  les  princes  qui  le  suivent.  Or,  comme 
le  second  frère  du  roi  est  prévenu  du  même 
crime  que  son  aine,  vous  devez  lui  faire  la  même 
sommation.  {Murmures.) 

Je  finirai  en  deux  mots,  je  n'ai  plus  que  deux 
phrases  à  dire.  {Ah!  ah!) 

M.  Jaucourt.  Il  est  inconcevable  qu'un  opi- 
nant soit  obligé  de  transiger  avec  les  membres 
qui  interrompent. 

M.  Gentil.  Si  vous  voulez  considérer  les  suites 
de  ce  qu'on  vous  propose,  vous  verrez  que  la 
nation  ne  voit  pas  un  seul  prince  sur  lequel  elle 
puisse  fonder  sa  confiance.  Je  ne  prétends  pas 
déchirer  le  voile  qui  couvre  l'avenir.  {Rires.)  Mais 
ce  dont  je  suis  certain,  c'est  que  les  infamies  qui 
ont  illustré  la  régence  de  Louis  XV  ne  souilleront 
pas  les  annales  d'un  peuple  libre.  {Ah!  ah!  Quel- 
ques applaudissements.)  Je  conclus  à  ce  que  la 
proposition  qui  vous  est  faite  soit  ajournée  après 
le  jugement  à  intervenir  contre  le  prince  français 
dont  il  s'agit. 

M.  Foissey  et  plusieurs  autres  membres  deman- 
dent la  parole. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Lasource 
pour  une  motion  d'ordre. 

M.  liasource.  L'Assemblée  attaque  la  Consti- 
tution si  elle  souffre  que  la  discussion  soit  con- 
tinuée davantage,  car  la  Constitution  a  décidé  la 


question  d'une  manière  positive,  en  déclarant 
que,  lorsque  l'héritier  présomptif  était  mineur, 
le  parent  premier  appelé  était  tenu  de  résider 
dans  le  royaume,  et  que,  dans  le  cas  où  il  serait 
sorti  et  n'y  rentrerait  pas  sur  la  réquisition  du 
Corps  législatif,  il  serait  censé  avoir  abdiqué  son 
droit  à  la  régence.  Le  délai  prescrit  par  la  Cons- 
titution est-il  expiré  ou  ne  Test-il  pas?  S'il  est 
expiré,  voici  ma  motion  d'ordre  :  c'est  que  l'As- 
semblée n'entre  pas  en  discussion  parce  que  la 
Constitution  a  prononcé. 

En  conséquence,  je  demande  que  le  frère  aîné 
du  roi  n'étant  pas  rentré  dans  le  royaume  après 
le  terme  qui  a  été  prescrit  par  le  Corps  législa- 
tif, il  soit  déclaré  avoir  perdu  les  droits  à  la  ré- 
gence, et  qu'il  ne  puisse  s'ouvrir  de  discussion 
que  sur  la  rédaction  de  l'acte  de  déchéance.  {Ap- 
plaudissements.) 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Aux  voix!  aux 
voixî  La  discussion  fermée  1 

M.  le  Président.  Je  ne  mettrai  point  aux 
voix,  tant  que  vous  crierez  comme  vous  le  faites 
en  ce  moment. 

M.  Liasonrce.  Et  moi,  je  vous  demande  for- 
mellement de  mettre  aux  voix  si  la  discussion 
est  fermée. 

(L'Assemblée  adopte  la  proposition  de  M.  La- 
source.) 

M.  Jean  Debry  fait  une  seconde  lecture  de 
son  projet  de  déclaration  de  déchéance  qui  est 
ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  Louis- 
Stanislas-Xavier,  prince  français,  premier  appelé 
à  la  régence,  absent  de  France,  n'y  est  pas  rentré 
depuis  la  proclamation  du  Corps  législatif  du 
7  novembre  1791,  et  malgré  la  sommation  cons- 
titutionnelle y  contenue,  déclare,  en  conséquence 
de  ladite  proclamation,  qu'en  conformité  de  la 
disposition  portée  en  l'Acte  constitutionnel,  cha- 
pitre II,  section  III,  article  2,  Louis -Stanislas- 
Xavier,  prince  français,  est  censé  avoir  abdiqué 
son  droit  à  la  régence. 

«  Le  pouvoir  exécutif  donnera  les  ordres  né- 
cessaires pour  la  publicité  et  l'exécution  du  pré- 
sent acte  législatif.  » 

Plusieurs  membres  proposent,  après  quelques 
débats,  de  renvoyer  la  rédaction  au  comité  de 
législation. 

M.  le  Président.  Je  mets  le  renvoi  aux  voix. 
Plusieurs  membres  :  Ce  n'est  pas  là  la  question! 

M.  llathien  Dumas.  Nous  discutons  sur  les 
mots. 

M.  Emniery.  Je  demande  à  poser  la  question. 
Je  fais  la  motion  expresse  que  nous  décrétions 
d'abord  la  déchéance  et  que  la  rédaction  de  la 
déclaration  soit  ensuite  renvoyée  au  comité  de 
législation  pour  être  présentée  demain  à  l'As- 
semblée. 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  ! 

(L'Assemblée  rejette  la  question  préalable,  dé- 
crète à  la  presque  unanimité  que  Louis-Stanislas- 
Xavier  est  déchu  de  son  droit  à  la  régence  et 
renvoie  la  rédaction  de  l'acte  qui  doit  prononcer 
la  déchéance.) 

M.  le  Président.  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
a  la  parole  pour  donner  connaissance  à  V.issem- 
blée,  en  vertu  du  décret  que  vous  avez,  rendu  hier., 
des  nouvelles  quil  peut  avoir  reçues  d'Avignon. 

M.  Cahier  de  Gerville,  ministre  de  L'inté- 
rieur. L'Assemblée  nationale  m'a  demandé,  par 
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un  décret  rendu  hier,  et  dont  j'ai  trouvé  la  men- 
tion dans  le  Journal  des  Débats,  de  lui  rendre 
compte  des  nouvelles  que  j'ai  reçues  d'Avignon. 
Je  m'empresse  d'apporter  à  l'Assemblée  nationale 
les  renseignements  qu'elle  a  désirés. 

Je  dirai  d'abord  à  l'Assemblée  que  M.  l'abbé 
Mulot  s'est  trompé  lorsqu'il  a  dit  que  j'avais  dû 
recevoir  hier  une  lettre  officielle  des  commissai- 
res du  roi.  Je  n'ai  point  reçu  de  lettre  de  MM.  les 
commissaires  depuis  le  3  janvier.  J'en  ai  reçu 
avant-hier  une  de  la  municipalité  d'Avignon, 
j'en  ferai  lecture  à  l'Assemblée;  mais  désirant 
éclaircir  les  faits  qui  ont  été  allégués  devant 
l'Assemblée  nationale,  j'ai  envoyé  ce  matin  à  la 
poste  pour  savoir  s'il  y  avait  quelques  paquets 
arrivés.  Il  n'y  en  avait  pas,  et  lorsque  je  suis 
arrivé  chez  moi  à  deux  heures,  il  n'y  en  avait 
pas  encore.  Au  surplus,  je  tiens  à  la  main  le 
Courrier  d'Avùinon,  qui  me  paraît  avoir  été  im- 
primé le  8  janvier  et  qui  ne  contient  aucun  fait 
inquiétant.  Voici  les  deux  dernières  lettres  que 
j'ai  reçues  : 

La  première,  qui  est  du  3  janvier,  est  de 
M.  Champion,  commissaire  nouvellement  nommé 
par  le  roi  en  remplacement  de  M.  d'Albignac  qui 
a  donné  sa  démission.  M.  Champion  m'annonce 
son  arrivée.  Il  n'y  a  de  remarquable  dans  cette 
lettre  que  cette  jphrase  :  «  Nous  avons  113  pri- 
sonniers, et  ce  n  est  pas  une  petite  charge,  d  au- 
tant que  l'on  intrigue  de  toutes  parts  pour  nous 
en  délivrer  sans  notre  consentement.  » 

Voici  maintenant  la  lettre  que  j'ai  reçue,  avant- 
hier,  de  la  municipalité  d'Avignon  : 

«  Monsieur, 

«  Appelés  par  les  suffrages  de  nos  concitoyens 
à  l'administration  d'une  ville  qui  a  été  si  mal- 
heureuse, l'espoir  d'y  opérer  quelque  bien,  celui 
de  fermer  les  plaies  dont  la  férocité  la  plus 
inouïe  et  l'administration  la  plus  vexatoire  ont 
couvert  notre  infortunée  patrie,  tout  nous  a  fait 
un  devoir  très  précieux  de  nous  vouer  à  une 
tâche  aussi  pénible.  Si  nous  n'avions  moins  con- 
sulté nos  forces  que  notre  bonne  volonté,  la 
grandeur  de  l'entreprise  nous  aurait  découragés. 
Rétablir  la  concorde  dans  un  pays  qui  fut  jadis 
déchiré  ()ar  les  opinions  les  plus  opposées,  réta- 
blir l'économie  dans  une  cité  dont  toutes  les  re- 
cettes sont  nulles,  et  les  dépenses  multipliées  à 
l'infini,  sustanter  les  pauvres  nécessiteux,  établir 
des  ateliers  de  travail,  réparer  les  dégâts  affreux 
occasionnés  sur  notre  territoire  par  des  inonda- 
tions désastreuses  et  successives,  procurer  des  ap- 
provisionements  de  denrées  de  première  néces- 
sité, et  tout  cela  sans  finances,  sans  revenus  pu- 
blics et  sans  crédit,  au  moment  où  tous  les  fortunes 
particulières  ont  été  renversées  par  les  vols,  les 
pillages  et  les  contributions  arbitraires  ordonnés 
par  des  hommes  sur  lesquels  un  tribunal  légal 
ne  peut  prononcer  trop  tôt,  voilà.  Monsieur, 
notre  position,  voilà  les  devoirs  que  la  confiance 
de  nos  compatriotes  vient  de  nous  forcer  d'ac- 
cepter. 

«  La  municipalité  à  laquelle  nous  succédons 
a  imploré,  dans  sa  lettre  du  3  novembre  passé, 
l'assistance  de  l'Assemblée  nationale  ;  elle  a  fondé 
sa  pétition  des  motifs  qui,  depuis  sa  date  et  dans 
une  saison  rigoureuse,  sont  devenus  plus  urgents. 
Nous  vous  prions.  Monsieur,  de  représenter  à 
l'auguste  Assemblée  nationale  que  dans  la  posi- 
tion de  notre  ville,  ces  retards  équivaudraient  à 
un  refus.  Veuillez  l'engager  à  jeter  un  regard 
favorable  et  protecteur  sur  les  Avignonnais,  sur 


ces  nouveaux  Français  qui  jamais  ne  le  céderont, 
aux  anciens  dans  leur  respect  pour  la  nation,  la 
loi  et  le  roi  ;  qui,  pénétrés  de  reconnaissance  pour 
les  bienfaits  dont  l'Assemblée  nationale  et  le  roi 
les  ont  comblés  en  les  délivrant  de  la  plus  odieuse 
oppression,  veulent  mériter  ces  avantages  par 
leur  amour  et  leur  dévouement  à  la  Constitu- 
tion. »  {Applaudissements.) 

Voilà  les  dernières  nouvelles  que  j'ai  reçues 
d'Avignon,  et  vous  voyez  bien  qu'elles  n'annon- 
cent aucun  malheur.  Je  suis  bien  aise  de  trouver 
cette  occasion  pour  rappeler  l'attention  de  l'As- 
semblée sur  les  besoins,  vraiment  urgents,  du  ci- 
devant  coratat  Venaissin.  11  y  a  15  jours  que  je 
lui  ai  remis  un  mémoire  qu'elle  a  renvoyé  à  un 
comité.  11  serait  digne  de  sa  sollicitude,  de  sa 
sagesse,  de  son  humanité,  de  faire  faire  un 
prompt  rapport  à  cet  égard. 

M.  Mulot.  Lorsqu'hier  un  pétitionnaire  se  pré- 
sentait à  la  barre  et  annonçait  de  nouveaux  mal- 
heurs, j'avais  reçu  moi-même  la  veille  des  nou- 
velles de  M.  Champion,  l'un  des  commissaires, 
qui  m'avait  envoyé  en  même  temps  copie  de  la 
lettre  qu'il  disait  avoir  écrite  au  ministre,  et  qui 
par  hasard  ne  lui  est  pas  parvenue.  J'avais  cette 
copie  dans  m.i  poche,  et  je  n'ai  pas  cru  devoir 
en  faire  part  à  l'Assemblée,  parce  que  je  pensais 
que  M.  le  ministre  pourrait  la  lui  communiquer 
lui-même.  M.  le  ministre  vous  déclare  ne  l'avoir 
pas  reçue;  cela  est  très  possible  ;  mais  il  est  cer- 
tain que  j'ai  une  copie  de  celle  qui  lui  a  été 
adressée.  Je  la  déposerai  entre  les  mains  de  M. 
le  rapporteur. 

Je  n'ai  rien  à  ajouter  aux  considérations  pré- 
sentées par  M.  Cahier  pour  engager  l'Assemolée 
à  envoyer  des  secours  d'argent  à  Avignon.  Il  m'a 
été  adressé  une  lettre  de  la  municipalité,  qui 
m'engage  à  soutenir  la  demande  d'un  secours 
dont  elle  a  le  plus  pressant  besoin.  11  est  cer- 
tain (que  la  ville  d'Avignon  est  maintenant  dans 
la  situation  la  plus  déplorable.  Les  fortunes  par- 
ticulières y  sont  détruites  par  la  ruine  et  l'aban- 
don des  manufactures  qui  faisaient  la  richesse 
du  pays.  Lorsque  l'Assemblée  discutera  la  ques- 
tion relative  aux  secours  demandés  par  la  mu- 
nicipalité, je  lui  prouverai  qu'il  est  non  seule- 
ment de  la  justice  et  de  l'humanité  de  les  accor- 
der, mais  que  c'est  pour  l'Assemblée  un  devoir, 
puisqu'il  est  dû  des  sommes  considérables  au 
ci-devant  Comtatpar  la  France. 

Plusieurs  membres  :  Le  renvoi  aux  comités  des 
pétitions  et  de  surveillance  I 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  des  nouvelles 
pièces  aux  comités  des  pétitions  et  de  surveil- 
lance réunis,  pour  être  jointes  au  rapport  qui  doit 
être  fait  mercredi.) 

Un  membre  :  J'observe  que  M.  le  ministre  de 
Fintérieur  ne  s'est  rendu  à  l'Assemblée  que  parce 
qu'il  a  lu  dans  un  journal  que  Ton  attendait  de 
lui  des  détails  sur  l'état  d'Avignon.  C'est  sans 
doute  par  une  négligence  du  bureau  que  M.  le 
ministre  n'a  pas  été  prévenu.  Je  demande  que 
Ton  exécute  le  décret  qui  ordonne  aux  secré- 
taires d'envoyer  aux  ministres,  sans  délai,  des 
expéditions  de  tous  les  décrets  rendus  à  leur 
égard. 

M.  Delacroix.  Il  a  été  rendu,  il  y  a  un  mois, 
un  décret  qui  ordonne  au  ministre  des  contri- 
butions publiques  de  présenter  à  l'Assemblée  les 
états  des  matières  d'or  et  d'argent  provenant  des  ■ 
églises  supprimées  remises  aux  hôtels  des  mon- 
naies, et  de  la  quantité  qui  en  a  été  fabriquée.  11 
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paraît  que  le  ministre  n'a  pas  reçu  ce  décret,  ou 
qu'il  ne  lit  pas  les  gazettes,  car  il  ne  l'a  pas 
exécuté. 

M.  Crangeneme.  Le  décret  du  29  novembre 
dernier,  en  conséquence  de  plusieurs  autres  dé- 
crets plus  anciens,  ordonnait  aux  ministres  de  pré- 
senter à  l'Assemblée,  au  plus  tard  le  15  décembre 
suivant,  létat  de  radiation  de  tous  ceux  qui,  aux 
ternies  des  décrets  du  4  janvier  et  du  18  décem- 
bre 1790,  sont  déchus  de  leurs  appointements, 
traitements  et  pensions  :  Ce  décret  n'a  pas  été 
exécuté.  Je  demande  qu'il  le  soit  sous  trois  jours, 
et  qu'il  soit  fait  une  liste  de  tous  les  décrets 
rendus  depuis  le  commencement  de  l'Assemblée 
législative  pour  demander  des  comptes  aux  mi- 
nistres et  qui  sont  aussi  restés  sans  exécution. 

(Après  quelques  débats,  l'Assemblée  ordonne 
que  les  ministres  seront  avertis  de  ces  oublis 
pour  qu'ils  les  réparent  sans  délai.) 

M.  Delessart,  ministre  des  affaires  étrangères, 
obtient  la  parole  pour  lire  à  l'Assemblée,  sur 
l'ordre  exprès  du  roi,  les  dernières  dépèches  de 
V ambassadeur  français  près  V électeur  de  Trêves; 
il  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  un  courrier  extraordinaire,  expédié 
par  M.  de  Sainte-Croix,  ma  apporté  hier  une  dé- 
pêche de  ce  ministre  plénipotentiaire,  datée  de 
Cobleniz,  le  11  de  ce  mois.  Le  roi,  à  qui  j'en 
ai  rendu  compte,  m'a  ordonné  d'en  communiquer 
les  principaux  détails  à  l'Assemblée  nationale. 

M.  de  Sainte-Croix  a  veillé  avec  la  plus  grande 
attention  sur  l'efficacité  des  mesures  ordonnées 
par  rélecteur  de  Trêves  pour  disperser  les  ras- 
semblements formés  par  les  émigrés  français  et 
qu'il  avait  tolérés.  Par  cette  dernirre  dépêche,  il 
m'annonce  positivement  que  cette  dispersion 
sera  aussi  réelle,  aussi  complète  que  la  nation 
l'a  désiré  et  que  le  roi  lui  a  ordonné  de  la  ré- 
quérir. 

Les  conseils  prudents  de  la  cour  de  Vienne, 
nul  espoir  dans  les  secours  isolés  de  la  Prusse, 
la  sagesse  du  gouvernement  général  des  Pays- 
Bas,  les  réflexions  plus  mûres  de  l'électeur,  telles 
sont,  dit  M.  de  Sainte-Croix,  les  causes  dont  la 
réunion  a  accéléré,  sans  doute,  le  succès  de  sa 
négociation.  M.  le  baron  de  Duminique,  avec 
lequel  il  venait  d'avoir  une  longue  conférence, 
lui  a  promis  une  note  plus  précise  encore  et  plus 
positive,  sur  tous  les  points  des  observations 
que  le  roi  avait  jugé  devoir  être  faites  sur  la 
première  réponse  de  l'électeur;  il  lui  a  annoncé 
les  dispositions  suivantes  : 

1°  Tous  les  corps  militaires  français,  formés 
ou  existants  dans  l'électoral,  sous  une  dénomi- 
nation quelconque,  seront  éloignés.  Plusieurs 
l'étaient  déjà,  lors  du  départ  du  courrier,  et  l'on 
commençait  à  s'apercevoir,  à  Coblentz,  du  vide 
que  leur  absence  y  produisait.  Il  n'y  avait  de 
compagnie  réellement  formée, sans  être  complète, 
que  celle  connue  sous  le  nom  de  gardes  du  corps  ; 
ils  sont  partis.  Ceux  des  princes  n'ont  entre  eux 
que  26  fusils.  Plusieurs  autres  corps  peu  nom- 
breux, par  exemple  la  compagnie  des  gardes  fran- 
çaises, composée  de  46  hommes,  tant  soldats  que 
bas  officiers,  sont  dispersés.  Une  ordonnance  a 
proscrit  tous  les  uniformes;  les  chevaux  suivent 
les  hommes;  il  part  des  divisions  de  cavalerie 
tous  les  jours;  les  écuries  sont  entièrement  dé- 
garnies; 80  chevaux  d'artillerie  sont  partis  le 
soir  même  du  jour  que  le  courrier  a  été  expédié, 
et  un  ordre  de  la  régence  a  fait  sortir  du  pays 
quelques  chariots  qui  s'y  trouvaient  épars.  En 
un  mot,  les  émigrés  sont  dispersés  de  tous  côtés; 


ceux  qui  étaient  à  Mayence  se  retirent  par  des 
chemins  affreux  et  couverts  de  neige.  25  hommes 
peuvent  à  peine  s'arrêter  dans  les  villages,  faute 
de  logement.  Ils  marchent  sans  destination  et  ne 
reçoivent  des  ordres  qu'à  des  distances  éloi- 
gnées. Le  pays  de  Nassau,  celui  du  landgrave  de 
liesse  et  les  principautés  voisines  leur  serviront 
probablement  de  retraite;  plusieurs  aussi  sont 
rentrés  en  France  ; 

2°  Sur  l'article  des  munitions  et  des  armes,  M.  le 
baron  de  Duminique  a  assuré  à  M.  de  Sainte- 
Croix  qu'il  n'en  resterait  aucune  entre  les  mains 
des  émigrants,  et  que  l'électeur  suivait  rigou- 
reusement l'exemple  donné  à  cet  égard  par  l'em- 
pereur dans  les  Pays-Bas.  M.  le  ministre  lui  a, 
en  outre,  affirmé  qu'ils  n'avaient  point  de  canons, 
ou  que  s'ils  en  avaient  quelques-uns,  ils  seraient 
obligés  de  les  vendre  :  que  leurs  marchés  pour 
les  armes,  munitions  et  denrées  seraient  rompus 
sous  les  peines  les  plus  graves  pour  les  entrepre- 
neurs; que  les  farines  et  les  poudres  seraient 
vendues  sans  délai  et  qu'il  ne  resterait  de  ma- 
gasin d'aucune  espèce. 

Un  membre  :  Endormeur  ! 

M.  Dele.ssart,  ministre  des  affaires  étrangères. 
M.  de  Sainte-Croix  a  insisté  formellement  sur  sa 
réquisition,  en  demandant  une  explication  for- 
melle et  par  écrit. 

II  ajoute  qu'un  article  non  moins  important, 
qui  a  rapport  à  cet  objet,  est  que  le  vice-chance- 
lier de  1  empire  a  remis  à  l'ambassadeur  du  roi, 
à  Vienne,  une  réponse  officielle,  en  réponse  à 
celle  qu'il  avait  communiquée  de  la  part  du  roi 
à  ses  ministres.  L'on  y  blâme  la  conduite  du 
cardinal  de  Rohan.  L'empereur  a  ordonné  au 
vice-chancelier  d'écrire  à  M.  le  cardinal  et  de 
l'exhorter  énergiquement  à  ne  pas  permettre, 
dans  son  territoire  de  l'Empire,  des  préparatifs 
hostiles  ou  aucun  armement  aux  émigrants 
français  et  de  défendre  à  ses  sujets  toute  entre- 
prise qui  ne  serait  pas  compatible  avec  les  lois 
d'un  bon  voisinage,  et  qui  pourrait  donner  de 
l'ombrage  à  la  France  ou  la  provoquer  à  des 
hostilités.  11  faut  attendre  tranquillement,  dit- 
il,  la  conduite  de  l'empereur  et  de  l'empire, 
touchant  les  plaintes  portées  par  les  princes, 
états  et  sujets  de  l'empire  possessionnés  dans 
l'Alsace,  la  Lorraine,  etc..  li  est  ajouté  que  Sa 
Majesté,  toujours  prête  à  remplir  ses  devoirs  de 
chef  de  Fempire  et  à  protéger  les  Etats  injuste- 
ment attaqués,  ne  pourrait  cependant  voir  d'un 
œil  indifférent  que  quelqu'un  d'entre  eux  agit 
de  façon  à  troubler,  de  son  chef,  la  bonne  har- 
monie qui  a  subsisté  jusqu'ici  entre  Fempire 
d'Allemagne  et  le  royaume  de  France. 

Un  membre  :  Je  demande  le  renvoi  au  comité 
diplomatique  pour  en  rendre  compte  demain, 
avant  que  la  discussion  s'ouvre  sur  l'office  de 
l'empereur. 

(L'Assemblée  renvoie  les  pièces  au  comité  di- 
plomatique pour  en  faire  le  rapport  demain.) 

M.  de  H'arboiine,  ministre  de  la  guerre,  ob- 
tient la  parole  pour  rendre  compte  dès  dépenses 
de  la  première  quinzaine  de  janvier  1792  prises  sur 
le  fonds  extraordinaire  de  20  millions,  et  pour 
présenter  quelques  observations  relatives  aux  pré- 
paratifs de  guerre;  il  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  l'Assemblée  a  décrété,  le  29  du  mois 
dernier,  un  fonds  extraordinaire  de  20  millions, 
pour  être  employé,  sur  ma  responsabilité,  aux 
préparatifs  de  guerre ,  à  charge  d'en  rendre 
compte  de  quinzaine  en  quinzaine.  D'après  le 


448     [Assemblée  nationale  législative.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [16  janvier  1792.] 


vote  des  20  millions,  j'ai  donné  sur-le-champ 
des  ordres  pour  une  nouvelle  levée  de  6,000 
chevaux,  dont  une  grande  partie  est  déjà  ache- 
vée. J'ai  pris  également  des  mesures  pour  en 
augmenter  le  nombre  avec  toute  la  célérité 
qu'exigent  les  circonstances. 

L'état  ci-joint  donnera  à  l'Assemblée  nationale 
le  détail  des  payements  effectués  sur  ces  20  mil- 
lions dans  la  première  guinzaine  de  janvier.  Ils 
se  montent  à  1,662,000  livres.  Je  lui  ferai  passer 
de  même,  tous  les  quinze  jours,  l'emploi  des 
fonds  dont  j'aurai  disposé. 

Le  roi  m'a  donné  les  ordres  les  plus  précis 
pour  prévenir  les  officiers  de  l'armée  destinée  à 
défendre  nos  frontières,  de  se  mettre  sur-le- 
champ  en  état  d'entrer  en  campagne,  et  de  faire 
en  conséquence  les  préparatifs  nécessaires  pour 
la  fourniture  de  leurs  équipages,  mais,  pour 
l'exécution  de  cette  disposition,  j'ai  besoin  du 
concours  de  l'Assemblée  nationale,  et  je  m'em- 
presse de  lui  présenter  les  objets  sur  lesquels  il 
est  urgent  de  prononcer.  Les  équipages  néces- 
saires aux  officiers  consistent  en  tentes,  lits  de 
camp,  ustensiles,  chevaux,  tant  pour  les  offi- 
ciers que  pour  le  transport  de  leurs  équipages. 
Il  existe  dans  les  magasins  une  quantité  suffi- 
sante de  tentes.  Je  propose  d'en  fournir  aux  offi- 
ciers, ainsi  qu'il  en  a  été  fourni  dans  la  guerre 
de  1769.  Quant  aux  lits  de  camp  et  aux  autres 
effets  de  campement,  il  avait  été  fait,  en  1779, 
un  règlement  qui  assignait  pour  ces  objets  aux 
colonels  200  livres,  aux  lieutenants-colonels 
150  livres,  aux  capitaines  80  livres,  aux  lieute- 
nants et  sous-lieutenants  50  livres.  Aujourd'hui, 
ces  sommes  sont  évidemment  insuffisantes,  tant 
par  le  renchérissement  des  denrées  de  toute  espèce 
et  par  la  perte  sur  les  assignats,  que  par  le  rem- 
placement des  officiers  en  général,  moins  riches 
qu'alors.  Je  prie  donc  l'Assemblée  de  fixer  le 
plus  promptement  possible  la  somme  qu'elle 
jugera  devoir  être  allouée  à  chaque  grade,  pour 
ustensiles  de  campement. 

A  l'égard  des  chevaux  des  officiers,  les  ordon- 
nances anciennes  fixaient  le  nombre  qu'il  serait 
permis  à  chaque  grade  d'avoir.  La  fixation  étant 
faite,  d'après  la  fortune  qu'on  supposait  aux 
officiers,  je  la  crois  susceptible  de  réduction  dans 
l'ordre  actuel  des  choses.  L'état  n°  2  en  don- 
nera le  détail. 

11  me  reste  encore  une  demande  à  faire  à  l'As- 
semblée nationale,  sur  le  traitement  des  officiers 
en  campagne.  Le  décret  sur  la  solde  des  troupes 
l'ayant  fixé,  d'après  l'évaluation  de  leur  dépense 
dans  les  garnisons,  il  est  certain  que  l'achat  des 
chevaux  nécessaires,  les  dépenses  relatives  à 
leur  nourriture,  pansement,  équipement  et  rem- 
placement, les  frais  inévitables  d'une  campagne 
exigent  d'eux  une  augmentation  considérable  de 
dépenses  à  laquelle  il  leur  serait  impossible  de 
satisfaire  avec  leurs  traitements  ordinaires.  11 
était  d'usage,  en  conséquence,  de  leur  fixer  un 
traitement  de  guerre  ou  de  leur  donner  une 
avance  de  trois  mois  de  solde  en  gratification, 
pour  leur  faciliter  les  moyens  nécessaires  de  for- 
mer leur  équipage,  et  ensuite  d'allouer  à  chaque 
grade  un  certain  nombre  de  rations  de  vivres  et 
ae  fourrages. 

L'Assemblée  aura  également  à  prononcer  si 
les  rations  seront  fournies  gratis,  ou  si  les  offi- 
ciers devront  fournir  une  retenue  quelconque. 

A  l'égard  des  soldats  sur  qui  doivent  princi- 
palement porter  toutes  les  fatigues  de  la  guerre, 
le  présume  que  l'Assemblée  nationale  voudra 
leur  accorder  au  moins  tout  ce  qui  leur  sera  né- 


cessaire pour  le  soutien  de  leur  force  et  de  leur 
santé.  C'est  d'après  cela  que  j'ai  l'honneur  de 
proposer  de  porter  à  28  onces  lu  ration  de  pain 
a  leur  fournir  sans  retenue,  de  leur  donner  une 
ration  d'une  demi-livre  de  viande  par  jour 
moyennant  une  modique  retenue  d'un  demi- 
denier  par  ration,  et  de  leur  laisser  le  surplus  de 
leur  solde,  montant  à  6  sous,  dont  3  s.  8  d.  pour 
pourvoir  au  surplus  de  leur  nourriture,  et  à  2  s. 
4  d.  pour  leur  linge  et  chaussure. 

J'ai  fait  mettre  à  la  suite  de  l'armée  les  appro- 
visionnements de  chemises,  bas,  souliers  néces- 
saires, etc.,  ainsi  que  de  riz,  eau-de-vie,  vinaigre, 
pour  leur  être  distribué  en  gratification  sur  les 
ordres  du  général  de  l'armée. 

Je  soumettrai  successivement  à  l'Assemblée  na- 
tionale les  idées  qui  me  paraîtront  propres  à 
donner  à  mon  département  toute  l'activité  dont 
il  peut,  dont  il  doit  être  susceptible;  mais  je  me 
permettrai  de  vous  rappeler  que  je  vous  ai  fait, 
dans  mon  dernier  rapport,  des  demandes  aussi 
urgentes  qu'indispensables;  deux  surtout  sont 
tellement  importantes  qu'on  ne  peut,  sans  les 
obtenir,  croire  au  succès  de  la  guerre.  Il  suffit 
d'énoncer  la  première  pour  en  faire  sentir  la 
nécessité,  51,000  hommes  manquent  à  l'armée. 
La  guerre  rendra  nécessaire  un  nombre  plus 
considérable. 

La  seconde  n'est  pas  moins  importante,  quoi- 
qu'elle frappe  moins  d'abord  ceux  qui  ne  se  sont 
pas  livrés  au  métier  des  armes  :  il  importe  de 
donner  à  la  guerre  l'avantage  du  commande- 
ment aux  officiers  de  ligne.  Certainement  les 
officiers  de  la  garde  nationale  méritent  toute  la 
confiance  des  patriotes  ;  mais  ceux  qui  n'ont  pas 
servi  dans  l'armée,  exposeraient  la  vie  de  tous 
les  hommes  qu'ils  conduiraient  à  l'ennemi  et 
prodigueraient  la  leur  sans  assurer  la  victoire. 
A  la  guerre,  c'est  l'expérience  qu'il  faut  croire, 
l'art  militaire  ne  peut  pas  se  passer  d'elle.  A  la 
paix,  vous  considérerez  peut-être  la  force  armée 
sous  de  nouveaux  rapports  ;  mais,  en  ce  moment, 
il  est  de  mon  devoir  de  répéter  à  l'Assemblée 
nationale  que  l'intérêt  de  l'humanité  autant  que 
celui  de  la  guerre  plaide  en  faveur  des  observa- 
tions que  je  viens  de  présenter.  Toutes  les  nou- 
velles de  l'armée  apprennent  que  les  officiers  et 
les  soldats  partagent  cette  opinion  que  je  ne  me 
permettrais  pas  d'offrir  aussi  positivement  à 
l'Assemblée  nationale,  qu'en  la  sachant  appuyée 
par  les  militaires  les  plus  distingués  à  la  fois 
par  leurs  talents  et  par  leur  patriotisme. 

M.  Cainboii.  Je  demande  le  renvoi  de  la  pre- 
mière proposition  aux  comités  de  l'ordinaire 
des  finances  et  militaire  réunis,  et  j'observerai 
que  nous  avons  décrété  la  dépense  de  20  mil- 
lions en  dérangeant  l'ordre  cfe  la  comptabilité 
établi  par  les  décrets,  qui  portent  que  tous  les 
ministres  donneront  l'aperçu  de  toutes  les  dé- 
penses dont  ils  demanderont  les  fonds.  Je  de- 
manderais que  M.  le  ministre,  pour  guider  l'opi- 
nion du  comité  de  l'ordinaire  des  finances, 
voulût  bien  lui  fournir  l'aperçu  des  dépenses  de& 
20  millions  décrétés,  afin  que  le  comité  de  l'or- 
dinaire des  finances  puisse  apprécier  si  les  nou- 
velles demandes  de  fonds  que  le  ministre  vient 
de  faire  indirectement,  se  trouvent  dans  les 
20  millions  ou  si  elles  en  sont  séparées. 

M.  de  H'arbonne,  mmistre  de  la  guerre.  Je  ne 
crois  pas,  dans  le  rapport  que  je  viens  de  faire, 
avoir  présenté  un  aperçu  indirect  de  dépenses  ou 
d'achats.  J'ai  dit  que  j'avais  déjà  fourni  une 
somme  de  1,662,000  livres  à  peu  près  pour  achats 
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de  chevaux.  Je  pourrais  dire  que  si  nous  sommes 
obligés  de  faire  le  développement  des  forces  qui 
seront  nécessaires,  nous  aurons  besoin  de  30,000 
chevaux.  Vous  voyez,  Messieurs,  que  30,000  che- 
vaux prennent  tout  de  suite  une  partie  des  fonds 
décrétés.  Vous  verrez.  Messieurs,  que  pour  le 
mode  de  recrutement  qui,  sans  doute,  vous  sera 
incessamment  présenté  par  votre  comité  mili- 
taire, il  sera  impossible  de  n'y  pas  employer 
beaucoup  d'argent. 

Si  l'Assemblée  ordonne  que  je  lui  donne  un 
aperçu  de  dépenses,  il  me  parait  difficile  de  ne 
pas  lui  représenter  que  je  ne  sais  pas  encore  que 
personne  de  nous  ne  sait  le  genre  de  guerre  au- 
quel nous  serons  condamnés  ;  que  si  nous  sommes 
obligés  de  faire  sur-le-champ  un  développement 
de  130,000  hommes,  cela  triplera  peut-être  la 
dépense.  J'oserai  demander  à  l'Assemblée  les  or- 
dres qu'elle  voudra  me  donner,  et  je  réponds 
d'avance  de  l'exactitude  que  je  mettrai  dans  leur 
exécution. 

M.  Caïubon.  Je  n'ai  fait  mon  observation  que 
relativement  à  la  dépense  indirecte  que  j'ai  cru 
entrevoir  dans  la  demande  de  M.  le  ministre  : 
M.  le  ministre  vous  a  proposé  de  faire  certaines 
avances  aux  officiers  pour  entrer  en  campagne. 
C'est  une  augmentation  de  dépenses  indirectes; 
c'est  ce  qui  m'a  fait  demander  si  cela  était  com- 
pris dans  ces  20  millions. 

Plusieurs  membres  :  Le  renvoi  au  comité! 

M.  Caïuinet.  J'ai  entendu  dans  la  première 

Sartie  du  rapport,  que  conformément  à  votre 
écret,  le  ministre  vous  rendrait  compte,  toutes 
les  quinzaines,  des  marchés  qu'il  aurait  passés  ; 
en  conséquence,  le  ministre  a  le  droit  de  passer 
tous  les  marchés.  Je  n'entends  ni  approuver,  ni 
contester  ce  droit;  mais,  comme  en  matière  de 
finances,  tout  doit  être  aussi  clairement  connu 
de  la  nation  que  sagement  ordonné  par  les  mi- 
nistres, je  demande  que  tous  les  ministres  vous 
fournissent  un  double  de  tous  les  marchés  qu'ils 
feront,  parce  que  tous  ces  marchés  seront  con- 
nus de  vos  comités  qui  vous  en  rendront  compte. 
Un  membre  :  Je  demande  le  renvoi  aux  comités 
militaire  et  de  l'ordinaire  des  finances  réunis,  des 

Eropositions  du  ministre  de  la  guerre,  de  M.  Gam- 
on  et  de  M.  Caminet,  pour  le  rapport  en  être 
fait  mercredi  malin. 

(L'Assemblée  renvoie  aux  comités  militaire  et 
de  l'ordinaire  des  finances  réunis  les  proposi- 
tions du  ministre  de  la  guerre,  de  M.  Gambon  et 
de  M.  Caminet.) 

M.  le  Président  annonce  que  la  séance  de 
demain  matin  commencera  à  dix  heures  précises. 

(La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie.) 


ASSEMBLÉE  NÂTIOxNALE  LÉGISLATIVE. 

Séance  du  mardi  17  janvier  1792,  au  matin. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DAVERHOULT. 

La  séance  est  ouverte  à  dix  heures  du  matin. 

M.  Anionelle,  secrétaire,  donne  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  du  lundi  16  janvier. 

Plusieurs  membres  se  plaignent  de  quelçiues 
réflexions  insérées  dans  la  rédaction  sur  l'état 
déplorable  d'Avignon. 

l'«  Série.  T.  XXXVII. 

3  *  ' 


(L'Assemblée  charge  le  bureau  de  les  modi- 
fier.) 

M.  Dorizy,  secrétaire,  donne  lecture  d'une 
adresse  de  la  section  du  Luxembourg,  relative  au 
serment  que  l'Assemblée  nationale  a  prêté  dans  la 
séance  du  14  de  ce  mois;  cette  adresse  est  ainsi 
conçue  (1)  : 

«  Représentants  de  la  nation, 

«  Vous  venez  de  prouver  que  son  génie  tout 
entier  vous  inspire  :  le  témoignage  énergique 
de  votre  dévouement  pour  la  Constitution  atteste 
à  l'univers  qu'interprètes  fidèles  des  volontés  de 
la  France,  vous  êtes  dignes  aussi  d'être  les  or- 
ganes de  ses  plus  chers  sentiments. 

«  Oui,  tous  les  Français  le  répètent  avec  vous, 
ce  serment  va  désespérer  les  tyrans,  et  confon- 
dre à  jamais  leurs  détestables  projets. 

«  Hier  notre  devise  était  :  La  Constitution  ou 
la  mori;  aujourd'hui,  c'est  :  Plutôt  la  mort  qu'une 
atteinte  à  la  Constitution.  »  (Applaudissements.) 

(L'Assemblée  ordonne  que  cette  adresse  sera 
insérée  dans  son  procès-verbal,  et  qu'il  en  sera 
fait  mention  honorable.) 

M.  le  Président.  Messieurs,  je  viens  de  rece- 
voir une  lettre  adressée  au  président  de  l  Assem- 
blée par  Joseph-Désiré  Wolf,  ci-devant  prince  hé- 
réditaire de  Wolf.  Il  se  trouve  dedans  une  adresse 
à  l'Assemblée  nationale  et  une  autre  au  roi.  Il  se 
plaint  qu'on  le  maltraite  dans  les  feuilles  pério- 
diques françaises.  Je  ne  sais  pas  ce  que  l'Assem- 
blée veut  décider  à  cet  égard. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour! 

M.  Broussonnet.  Déjà  les  ministres  se  sont 
plaints,  dans  le  sein  de  l'Assemblée,  de  ce  que 
les  papiers  publics  parlent  indécemment  sur  le 
compte  des  puissances  étrangères  ;  mais,  certes, 
l'Assemblée  n'a  rien  de  commun  avec  ces  pa- 
piers. Les  citoyens  français  et  môme  tous  les 
étrangers  qui  ont  été  calomniés  ou  injuriés  par 
des  écrits  imprimés,  peuvent,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 18  du  chapitre  5  de  la  Constitution  française, 
en  poursuivre  les  auteurs  par-devant  les  tribu- 
naux. Je  demande  qu'on  passe  à  l'ordre  du  jour. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'elle  passe 
à  l'ordre  du  jour  en  le  motivant.) 

M.  Broussonnet,  secrétaire,  donne  lecture  de 
la  lettre  et  de  la  pétition  suivante  : 

1°  Pétition  du  sieur  Dupontet,  chirurgien,  dans 
laquelle  il  demande  d'être  pourvu  de  l'emploi  de 
chirurgien-major  des  compagnies  ci-devant  con- 
nues sous  le  nom  de  la  Prévôté  de  l'hôtel  et  de 
Robe-courte,  transformées  en  compagnies  de  gen- 
darmerie nationale.  11  représente  qu'il  a  admi- 
nistré sans  intérêt,  avec  ardeur  et  empressement, 
les  secours  de  son  art,  tant  aux  membres  de 
l'Assemblée  constituante  qu'aux  personnes  qu" 
y  étaient  attachées,  ainsi  qu'il  constate  d'un  cer- 
tificat qu'il  produit  et  qui  est  signé  d'un  grand 
nombre  de  membres  du  corps  constituant. 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  de- 
mande au  comité  des  pétitions.) 

2°  Lettre  de  la  municipalité  de  Caen,  par  laquelle 
elle  prie  l'Assemblée  de  hâter  la  décision  de  i'af- 


(1)  Cette  adresse,  qui  exprime  le  plus  ardent  amour 
pour  la  liberté,  est  rédigée  par  M.  Lallemaiid,  qui  reu- 
nit plusieurs  titres  attestant  combien  il  s'est  rendu  digne 
de  la  confiance  do  ses  concitoyens.  {Note  de  l  «  Audi- 
teur national.  ») 
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faire  relative  auK  84  personnes  détenues  dans  le 
château  de  la  ville  ;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Gaen,  le  14  janvier  1792. 

«  Messieurs, 

«  Permettez-nous  de  vous  remettre  sous  les 
yeux  le  tableau  des  84  personnes  détenues  dans 
le  château  de  notre  ville.  Vous  avez  ordonné 
qu'elles  y  resteraient  en  état  d'arrestation  jusqu'à 
ce  que  vous  ayiez  prononcé  sur  leur  sort,  après 
l'examen  des  pièces.  Nous  attendons  avec  impa- 
tience, Messieurs,  le  décret  que  vous  porterez 
dans  cette  occasion  sur  cette  affaire. 

«  Déjà  deux  mois  et  au  delà  se  sont  écoulés 
depuis  votre  premier  décret.  La  garde  des  pri- 
sonniers fatigue  singulièrement  nos  citoyens  ; 
elle  nécessité  un  plus  grand  nombre  d'hommes. 
Ce  service  est  d'autant  plus  pénible,  qu'on  ne 
peut  refuser  aux  détenus  l'accès  de  leurs  parents 
et  de  leurs  amis,  ce  qui  exige  une  surveillance 
active  et  continuelle.  Nous  réclamons  donc,  Mes- 
sieurs, avec  instance,  votre  décision  à  cet  égard 
et  nous  avons  tout  lieu  d'espérer  que  votre  déci- 
sion ne  restera  pas  sans  effet. 

«  Signé  :  Les  officiers  municipaux  de  la  ville  de 
Caen.  » 

Plusieurs  membres  :  A  demain  le  rapport  sur 
cette  affaire! 

M.  DorîjBj.  Ce  rapport  était  ajourné  à  hier 
matin.  M.  Guadet  vous  a  dit  qu'il  n'était  pas 
prêt.  En  vain  ajournerez-vous  à  demain,  si  d'ici 
là,  son  travail  ne  peut  pas  être  terminé. 

M.  Delacroix.  Ces  prisonniers  sont  détenus 
depuis  deux  mois,  et  il  est  possible  que,  parmi  eux, 
il  y  ait  des  innocents.  Je  demande  que  le  rapport 
de  cette  affaire  soit  mis  à  l'ordre  du  jour,  afin 
que  M.  Guadet  monte  à  la  tribune  dès  qu'il  sera 
prêt. 

M.  llouysset.  M.  Guadet  a  promis  de  faire 
son  rapport  jeudi  matin. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour  ! 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  le  Président  annonce  qu'un  membre  de 
l'Assemblée  lui  adresse  une  lettre,  par  laquelle 
il  réclame  la  parole  pour  la  séance  de  ce  soir. 

Un  membre  :  Je  prie  l'Assemblée  d'observer  que 
le  moyen  que  prend  ce  membre  pour  obtenir 
la  parole,  est  inconvenant.  11  a  le  droit  de  récla- 
mer la  parole  au  sein  de  l'Assemblée  :  c'est  à  lui 
à  user  de  ce  droit.  Je  demande  l'ordre  du  jour 
sur  sa  lettre. 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

Un  membre  demande  que  le  comité  de  législa- 
tion fasse,  demain,  à  l'ouverture  de  la  séance,  son 
rapport  sur  la  manière  de  mettre  un  ordre  cons- 
tant dans  les  travaux  de  l'Assemblée. 

(L'Assemblée  décrète  cette  motion.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
de  M.  Dufresne-Saint-Léon,  directeur  général  de  la 
liquidation,  par  laquelle  il  instruit  l'Assemblée  du 
nombre  de  ses  commit,  de  l'ordre  de  leur  travail  ; 
il  annonce  qu'il  y  a  plus  de  soixante  rapports 
de  liquidation  prêts  à  être  présentés  à  l'Assemblée 
et  demande  que  le  décret  qui  oblige  les  rentiers  de 
l'Etat  à  jus  tifi,er  des  six  mois  de  résidence,  soit  étendu 
aux  pensionnaires  par  brevet  :  cette  lettre  est 
ainsi  conçue  : 


«  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser,  conformé- 
ment au  décret  de  l'Assemblée  nationale,  du 
31  décembre  dernier,  un  état  des  commis  qui 
composent  chacun  des  bureaux  de  la  direction 
générale  de  la  liquidation  et  des  traitements  de 
chacun  d'eux.  Us  ont  l'ordre  de  se  rassembler  et 
de  se  livrer  au  travail  depuis  9  heures  du  ma- 
tin jusqu'à  2  heures  et  depuis  5  heures  du  soir 
jusqu'à  8  ;  mais  il  leur  est  impossible  de  se 
livrer  à  aucun  travail  réfléchi  dans  la  matinée 
qui  se  passe  tout  entière  à  recevoir  et  à  répondre 
au  public  qui  inonde  les  bureaux  depuis  leur 
ouverture.  Le  comité  central  de  liquidation 
m'avait  autorisé  à  tenir  les  bureaux  fermés  pour 
le  public  jusqu'à  midi.  Je  tiens  avec  plus  de  fer- 
meté à  ce  que  les  bureaux  soient  fermés  et  tran- 
quilles l'après-diner,  parce  que,  sans  cette  pré- 
caution, le  travail  de  la  liquidation,  qui  exige  de 
la  réflexion  et  du  calme,  serait  impraticable, 
au  préjudice  du  public  même.  Je  puis  assurer 
l'Assemblée  nationale  que  mes  bureaux  se  dé- 
dommagent, le  soir,  des  interruptions  du  matin 
et  que  le  travail  s'y  prolonge  jusqu'à  10  et  1 1  heu- 
res du  soir.  Je  ne  dois  quà  cette  ardeur  d'être 
en  avance  sur  l'Assemblée,  et  d'avoir,  dans  ce 
moment,  pour  plus  de  60  millions  de  rapports 
et  de  liquidations  toutes  faites. 

«  Je  supplie  l'Assemblée  d'agréer  l'hommage 
de  ma  respectueuse  reconnaissance  pour  l'aug- 
mentation qu'elle  a  bien  voulu  accorder  au  bu- 
reau des  pensions,  dont  le  retard  préjudiciait 
beaucoup  au  Trésor  public  et  au  bureau  des  Ju- 
randes, dont  la  liquidation  concerne  la  classe  la 
plus  intéressante  ues  créanciers  de  l'Etat. 

«  L'Assemblée  nationale  constituante  avait 
nommé  des  commissaires  pour  la  vérification  des 
numéros  et  des  tours  de  liquidation  :  je  dési- 
rerais que  l'Assemblée  nationale  voulût  bien  leur 
donner  des  successeurs. 

«  Quelques  créanciers  de  l'Etat  sont  astreints 
à  représenter  des  certificats  de  résidence  de 
6  mois.  Je  regrette  que  cette  condition  n'ait  pas 
été  imposée  a  l'expédition  des  brevets  de  pen- 
sion. 

«  Je  suis  avec  respect,  etc. 

«  Signé  :  DuFRESNE-SaINT-LÉON.  » 

Un  membre  :  Je  demande  qu'à  l'instar  de  l'As- 
semblée nationale  constituante,  l'Assemblée  na- 
tionale nomme  des  commissaires  pour  la  vérifi- 
cation des  numéros  de  liquidation. 
(L'Asseml)lée,  consultée,  décrète  cette  motion.) 
En  conséquence,  le  décret  suivant  est  rendu  : 
«  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'elle  fera 
choix  de  4  commissaires  pris  dans  son  sein, 
pour  la  vérification  des  numéros  et  des  tours  de 
liquidation.  » 

M.  Dorîzy.  Je  convertis  la  dernière  partie  de 
la  lettre  de  M.  Dufresne  en  motion  expresse  : 
c'est  que  les  certificats  de  résidence  de  6  mois 
que  sont  obligés  de  représenter  les  différents 
créanciers  de  1  Etat  soient  étendus  aux  brevets  de 
pension. 
Plusieurs  membres  :  Le  décret  d'urgence  ! 
(L'Assemblée  décrète  la  proposition  de  M.  Do- 
rizy,  après  avoir   préalablement  déclaré  l'ur- 
gence.) 
En  conséquence,  le  décret  suivant  est  rendu  : 
«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  les 
formalités  qu'elle  a  adoptées  pour  l'admission 
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des  créanciers  de  l'Etat  au  payement  des  som- 
mes à  eux  dues  pour  liquidation  ou  rentes,  sont 
de  nature  a  être  étendues  aux  pensionnaires  de 
l'Etat,  et  qu'il  est  important  d'y  pourvoir  sans 
délai,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  qu'à  l'avenir  les  formalités 
prescrites  par  le  décret  du  13  décembre  dernier, 
pour  les  certificats  de  résidence  pendant  6  mois, 
auxquels  sont  assujettis  différents  créanciers  de 
l'Etat,  seront  observées  pour  l'expédition  des 
brevets  de  pension  et  par  les  porteurs  de  ces  bre- 
vets. » 

Un  membre  :  Je  demande  que  les  états  d'orga- 
nisation joints  à  la  lettre  de  iM.  Dufresne  soient 
imprimés  et  distribués  à  tous  les  membres  de 
l'Assemblée;  il  est  bon  que  l'on  connaisse  cette 
organisation. 

M.  Dorizy.  Cette  motion  est  très  importante, 
mais  il  est  tiès  important  aussi  que  nous  ne  dé- 
pensions pas  4,000  livres  en  impression,  sans  que 
cela  soit  très  utile.  On  peut  y  suppléer  par  l'ex- 

f)osition,  dans  le  lieu  des  séances  du  comité  de 
iquidation,  de  l'état  fourni  par  le  liquidateur 
général.  Tous  les  membres  peuvent  passer  au  co- 
mité et  en  prendre  connaissance.  On  évitera 
ainsi  une  grande  dépense.  Je  demande  l'ordre  du 
jour. 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  et  renvoie 
la  lettre  et  l'état  du  liquidateur  général  au  comité 
de  liquidation.) 

L'ordre  du  jour  appelle  la.  suite  de  la  discussion 
du  projet  de  décret  des  comités  de  l'ordinaire  et 
de  V extraordinaire  des  finances  et  des  secours  pu- 
blics réunis,  sur  les  moyens  provisoires  à  emploi/er 
pour  subvenir  aux  besoins  des  départements  qui, 
par  des  cas  particuliers  et  extraordinaires,  peuvent 
exiger  des  secours  (1). 

M.  Deperet,  rapporteur.  Voici  le  projet  de 
décret  ; 

Décret  d'urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
les  rapports  de  son  comité  des  secours  publics, 
considérant  que  le  soulagement  de  la  pauvreté 
est  le  devoir  le  plus  sacré  d'une  Constitution  qui 
repose  sur  les  droits  imprescriptibles  des  hom- 
mes, et  qui  veut  assurer  sa  durée  sur  la  tranquil- 
lité et  le  bonheur  de  tous  les  individus  :  atten- 
tive à  pourvoir  aux  besoins  des  départements  qui 
ont  éprouvé  des  événements  désastreux  et  im- 
prévus; voulant  enfin  venir  au  secours  des  hôpi- 
taux et  hospices  de  charité,  dont  les  revenus  ont 
été  diminués  par  la  suppression  de  plusieurs 
droits  et  privilèges,  décrète  qu'il  y  a  urgence.  » 

Décret  définitif. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  !«"■.  Les  commissaires  de  la  Trésorerie 
nationale  tiendront  à  la  disposition  du  ministre 
de  l'intérieur,  et  sous  sa  responsabilité,  les  som- 
mes ci-après  détaillées  : 

1°  100,000  livres  pour  servir  de  supplément, 
jusqu'au  1"  avril  prochain,  aux  dépenses  ordi- 
naires pour  l'administration  des  enfants  trouvés, 
outre  les  sommes  décrétées  pour  1791,  et  qui 


(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  9  janvier  1792,  page  172, 
le  commencement  de  cette  discussion. 


seront  provisoirement  payées  en  1792,  confor- 
mément au  décret  du  mois  de  décembre  der- 
nier; 

2"  2,500,000  livres  pour  donner  provisoire- 
ment, jusqu'au  1"  juillet,  des  secours,  ou  facili- 
ter des  travaux  utiles  dans  les  départements  qui, 
par  des  cas  particuliers,  peuvent  en  exiger.  La 
répartition  en  sera  arrêtée  par  l'Assemblée  na- 
tionale sur  le  résultat  qui  lui  sera  présenté,  par 
le  ministre  de  l'intérieur,  des  demandes  et  mé- 
moires adressés  par  les  directoires  des  départe- 
ments, auxquels  il  joindra  son  avis  et  ses  obser- 
vations ; 

3"  1,500,000  livres  pour  fournir  aux  secours 
provisoires  accordés,  par  l'Assemblée  consti- 
tuante, tant  aux  hôpitaux  de  Paris  qu'aux  autres 
hôpitaux  du  royaume,  dans  la  même  proportion 
et  suivant  les  dispositions  de  la  loi  des  25  juillet, 
12  septembre  et  autres  antérieures. 

«  Art.  2.  Les  rentes  sur  les  biens  nationaux, 
dont  jouissaient  les  hôpitaux,  maisons  de  cha- 
rité et  fondations  pour  les  pauvres,  en  vertu  de 
titres  authentiques  et  constatés,  continueront 
à  être  payées  à  ces  divers  établissements,  aux 
époques  ordinaires  où  il  les  touchaient  dans  les 
formes,  et  d'après  les  conditions  de  la  loi  du 
10  avril  1791,  et  ce,  provisoirement,  jusqu'au 
1"  jiinvier  1793. 

«  Art.  3.  Les  secours  qui  seront  donnés  aux 
départements  pour  être  employés  aux  travaux 
utiles,  ne  pourront  leur  être  accordes  que  lors- 
qu'ils auront  rempli  toutes  les  conditions  pres- 
crites par  la  loi  du  9  octobre  dernier,  et  autres 
antérieures;  le  ministre  de  l'intérieur  rendra 
compte,  nominativement,  des  directoires  de  dé- 
partements qui  n'auront  pas  rempli  ces  forma- 
lités indispensables. 

«  Art.  4.  Le  comité  des  secours  publics  pré- 
sentera à  l'Assemblée  nationale,  dans  le  plus 
court  délai,  un  plan  de  travail  sur  l'organisation 
générale  des  secours  à  donner  aux  pauvres  va- 
lides et  invalides,  l'administration  des  hôpitaux 
et  hospices  de  bienfaisance,  et  sur  la  répression 
de  la  mendicité.  » 

«  Art.  5.  Le  présent  décret  sera  porté  dans  le 
jour  à  la  sanction  du  roi.  » 

M.  Baigiioux.  Messieurs,  je  demande  que  l'on 
fixe  d'abord  la  quotité  des  sommes  qui  sont  à 
accorder  pour  les  secours  publics.  Ensuite,  je 
crois  que  nous  pourrons  examiner  et  détermi- 
ner la  quotité  des  sommes  pour  les  hôpitaux  d'un 
côté  et  pour  les  enfants  trouvés  de  l'autre. 

M.  Rougler-Ija-Bergepîe.  La  loi  du  9  oc- 
tobre donne  aux  départements  5,700,000  livres; 
il  est  certain  qu'il  n  y  a  eu  que  30,000  livres  de 
distribuées  ;  par  conséquent,  les  fonds  sont  dis- 
ponibles. Le  comité  des  finances  peut  donner 
une  somme  de  2,500,000  livres,  cela  fait  un  ca- 
pital de  8,500,000  livres.  Je  sais  que  tous  les  dé- 
partements doivent  participer  aux  secours 
publics;  mais,  n'ayant  pas  tous  les  mêmes  be- 
soins, ils  ne  peuvent,  ni  ne  doivent  avoir  les 
mêmes  sommes.  La  justice  distributive  veut  que 
tous  les  départements  méridionaux,  par  exemple, 
où  les  grains  sont  très  chers  et  où,  par  conséquent, 
il  y  a  plus  de  pauvres,  aient  une  somme  plus 
forte  que  les  départements  du  centre  où  les 
grains  se  maintiennent  à  un  prix  plus  modéré. 
Ainsi,  pour  mettre  de  l'ordre  dans  la  délibéra- 
tion, il  faut  d'abord  déterminer  une  somme  égale 
pour  tous  les  départements  et  distribuer  la  somme 
restante  entre  les  départements  dont  les  besoins 
sont  connus  et  constatés. 
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Le  premier  objet,  vous  pouvez  le  décréter  tout 
de  suite.  Quant  au  second,  il  serait  interminable; 
car  malgré  que  nous  ne  soyons  pas  les  députés 
de  tel  ou  tel  département,  l'amour  de  nos  com- 
mettants respectifs  l'emporterait,  et  nous  nous 
livrerions  à  des  débats  qui  n'auraient  d'autre 
résultat  qu'une  perte  de  temps.  Je  propose  donc 
de  donner  d'abord  à  chacun  de  vos  départements 
60,000  livres  et  de  charger  vos  comités  des  se- 
cours publics  et  des  finances  de  distribuer  les 
3,300,000  livres  restantes,  après  avoir  examiné  les 
différents  besoins  des  départements.  Mais  je  ré- 
clame l'emploi  tout  entier  pour  les  chemins  vici- 
naux. Il  n'est  pas  de  meilleur  moyen  de  rendre 
l'agriculture  florissante. 

M.  Deperet,  rapporteur.  Comme  rapporteur, 
je  demande  à  répondre,  Monsieur  le  Président.  11 
n'est  pas  possible,  avec  le  meilleur  cœur,  tout  en 
soutenant  la  meilleure  des  causes,  d'être  autant 
dans  l'erreur  que  M.  La-Bergerie.  11  revient  tou- 
jours à  induire  l'Assemblée  en  erreur  en  disant 
qu'il  y  a  6  millions  de  fonds  disponibles,  ce  qui 
n'est  pas. 

M.  Itoîsrot-de-liacour.  Je  demande  que 
tous  les  prisonniers  détenus  dans  les  dépôts  de 
mendicité,  qui  n'y  sont  que  pour  avoir  mendié, 
soient  mis  en  liberté.  Je  demande  encore  que  le 
ministre  et  le  comité  nous  présentent  l'état  d'em- 
ploi des  25  millions  et  quelques  cent  mille  livres 
qui  ont  été  accordées  en  1791  par  l'Assemblée 
nationale  constituante,  pour  être  employées,  soit 
au  secours  des  dépôts  de  mendicité,  soit  au  se- 
cours des  hôpitaux,  soit  au  secours  des  enfants 
trouvés.  Quant  à  la  distribution  particulière,  je 
m'en  rapporte  au  comité. 

M.  Cambon,  Dans  ce  moment-ci,  nous  n'avons 
qu'une  question  provisoire  à  discuter.  11  est  im- 
possible de  prendre  des  mesures  générales  dans 
la  situation  actuelle  de  l'administration  des  se- 
cours. Des  besoins  particuliers,  des  maux  pres- 
sants appellent  la  sollicitude  de  l'Assemblée 
nationale  et  commandent  une  prompte  décision. 
Lorsque  le  comité  des  secours  publics  nous  pré- 
sentera les  principes  de  la  mendicité,  nous  nous 
en  occuperons;  mais  en  ce  moment,  nous  ne 
devons  juger  que  le  provisoire.  Pour  cela,  il  faut 
prendre,  article  par  article,  le  projet  de  votre  co- 
mité. Sur  le  premier  article  personne  n'a  contesté, 
ce  me  semble,  que  pour  accélérer  la  délibéra- 
tion, on  devrait  d'abord  le  mettre  aux  voix. 
{Oui!  oui!) 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion,  accorde  la 
priorité  au  projet  de  décret  du  comité,  décide 
qu'on  le  discutera  article  par  article  ;  puis  adopte 
le  décret  d'urgence.) 

(La  discussion  est  interrompue.) 

M.  Dorîzy,  secrétaire,  donne  lecture  des  lettres 
et  pétitions  suivantes  : 

1°  Pétition  du  sieur  Giraud,  homme  de  loi,  dans 
laquelle  il  demande  à  l'Assemblée  nationale  de 
faire  construire  des  maisons  d'éducation  pour 
les  deux  sexes,  dans  lesquelles  les  élèves  seront 
nourris,  entretenus  et  instruits  dans  les  sciences 
et  les  arts  utiles  et  agréables.  11  demande  encore 
qu'on  dépose,  dans  le  Panthéon,  deux  bustes  de 
chaque  classe  d'hommes  qui,  dans  tous  les  genres, 
ont,  par  leur  çénie  et  leurs  travaux,  contribué  à 
l'élévation  et  a  la  splendeur  de  la  France. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  pétition  au  comité 
d'instruction  publique.) 

2"  Lettre  de  M.  Amelot,  commissaire  du  roi  près 


de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  qui  annonce  qu'il 
sera  brûlé,  vendredi  procliain,  pour  8  millions 
d'assignats  ;  elle  est  ainsi  conçue  : 

«  Paris,  le  16  janvier  1792. 
«  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  prévenir  qu'il  sera 
brûlé  vendredi  prochain,  à  la  caisse  de  1  extraor- 
dinaire, 8  millions  d'assignats  provenant  des 
rentrées  de  biens  nationaux;  lesquels,  joints 
aux  377  déjà  brûlés,  forment  la  somme  de 
385  millions.  Je  vous  prie.  Monsieur  le  Président, 
d'en  donner  connaissance  à  l'Assemblée. 

«  Je  suis  avec  respect,  etc. 

«  Signé  :  Amelot.  » 

3°  Lettre  de  William  Becket,  citoyen  anglais,  à 
laquelle  est  joint  un  assignat  de  200  livres;  cette 
lettre  est  ainsi  conçue  (1). 

«  William  Becket,  aux  représentants  de  la  na- 
tion française,  salut. 

«  Plusieurs  de  mes  concitoyens  vous  ont  donné 
publiquement  des  éloges,  ainsi  qu'à  tous  les 
Français,  sur  la  manière  courageuse  avec  laquelle 
vous  avez  conquis  la  liberté  et  établi  une  Consti- 
tution, une  des  bases  éternelles,  quoique  mécon- 
nues jusqu'à  ce  moment.  Plusieurs  Anglais  vous 
ont  promis  d'employer  leurs  biens  et  leur  vie  à 
défendre  un  peuple  généreux  et  ami  de  toutes  les 
nations.  Si  quelques  despotes  s'avisaient  de  vou- 
loir porter  la  moindre  atteinte  à  sa  liberté,  il 
existe  dans  ma  patrie  des  milliers  d'hommes  qui 
ont  juré  dans  le  fond  de  leur  âme,  de  défendre, 
à  quelque  prix  que  ce  fût  et  par  toutes  sortes  de 
moyens,  la  liberté  naissante  d'un  peuple  dont  le 
caractère  aimable  et  bon  lui  attira  de  tous  temps 
l'amitié  des  nations,  mais  qui  s'en  est  rendu  bien 
plus  digne,  par  la  promesse  invariable  de  vivre 
en  paix  avec  tous  ses  voisins  et  de  ne  rivaliser 
avec  eux  qu'en  liberté  et  en  grandeur  d'âme. 
Union  et  liberté  générale  entre  tous  les  peuples 
de  la  terre  et  surtout  entre  l'Anglais  et  le  Fran- 
çais (Applaudissements.)  :  voilà  le  seul  cri  auquel 
on  doit  désormais  se  reconnaître  ;  voilà  l'arme 
terrible  qu'il  faut  opposer  aux  tyrans  et  à  leurs 
satellites.  Tel  est  l'esprit  qui  anime  toute  l'An- 
gleterre, si  toutefois  j'en  excepte  quelques  vils 
esclaves,  quelques  riches  endurcis,  personnes  à 
qui  Fégoïsme  tient  lieu  de  tous  principes,  les 
richesses  de  tout  bonheur,  l'orgueil  de  tous  sen- 
timents, qui  n'ont  d'humanité  que  pour  la  jliste 
civile,  qui  ne  connaissent  de  droits  que  ceux  de 
la  Couronne.  (Rires.) 

«  Législateurs  d'un  grand  peuple  qui  vient  de 
conquérir  sa  liberté,  je  vous  le  demande,  de  quel 
droit,  lorsque  vous  présentez  à  toutes  les  nations 
le  rameau  d'olivier,  leurs  tyrans  cherchent-ils  à 
vous  harceler  de  toutes  les  manières,  et  veulent- 
ils  s'abreuver  de  votre  sang  au  milieu  du  sen- 
tier pénible  qui  doit  vous  conduire  à  la  liberté? 
Repoussez  ces  bêtes  féroces  jusque  dans  leurs 
derniers  retranchements;  attaquez-les  dans  leurs 
repaires,  et  balayez  ces  cavernes  séjour  de  Fin- 
fection  et  du  désordre.  Ne  craignez  rien  du 
gouvernement  d'Angleterre  ;  au  milieu  de  l'orage 
qui  paraît  vous  menacer,  l'opinion  formelle  de 
la  nation  retiendrait  le  ministre  Pitt,  si  sa  pénu- 


(1)  Procès-verbaux  des  séances  do  l'Assemblée  légis- 
lative, tome  IV,  page  176. 
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rie  d'argent  ne  lui  défendait  même  jusqu'aux 
moindres  préparatifs. 

«  En  défendant  votre  liberté,  vous  travaillez 
à  celle  de  tous  les  peuples;  et  si  les  despotes  se 
coalisent  d'un  pôle  à  l'autre  pour  vous  anéantir, 
ainsi  que  leur  sot  orgueil  leur  en  persuade  la 
possibilité,  les  peuples  doivent  se  réunir  à  vous 
pour  détruire  enfin  le  règne  de  l'iniquité  et  faire 
disparaître  de  dessus  la  surface  du  globe  la  li- 
gue de  quelques  hommes  qui  n'a  que  trop  duré 
pour  le  malheur  et  la  honte  des  nations.  Pénétré 
de  ces  vérités  saintes,  je  veux  contribuer,  autant 
que  la  modicité  de  ma  fortune  me  le  permet,  à 
rétablissement  éternel  de  la  liberté  du  genre 
humain.  Des  milliers  d'hommes  dans  ma  patrie, 
ainsi  que  chez  les  autres  peuples,  n'attendent 
que  le  moment  où  va  être  donné  le  signal  du 
combat  qui  décidera  la  cause  des  rois  et  des 
peuples,  celle  de  l'esclavage  ou  de  la  liberté, 
tous  les  peuples,  dis-je,  n'attendent  que  ce  mo- 
ment pour  s'élever  de  toutes  parts,  et  secouer 
avec  euroi  des  chaînes  dont  la  chute  anéantira 
pour  toujours  les  despotes. 

«  Si  de  toutes  parts  il  va  s'élever  un  cri  con- 
tre la  coalition  infernale  qui  s'est  formée  contre 
vous,  c'est  que  les  autres  peuples  aiment  aussi 
la  liberté.  Si  je  vous  offre  mes  faibles  moyens,  si 
des  individus  de  tous  les  pays  travaillent  ar- 
demment à  l'heureuse  issue  de' votre  entreprise, 
ce  n'est  pas  qu'on  ne  soit  convaincu  que  la  nation 
française  ne  puisse  achever  elle  seule  la  con- 
quête de  la  liberté.  Le  peuple,  qu'un  petit  nom- 
bre d'hommes  ignorants  et  orgueilleux  se  plai- 
sent si  fort  à  humilier  et  à  calomnier,  a  montré 
ce  dont  il  était  capable.  11  montrera  encore  une 
fois  que  l'amour  de  la  liberté  fait  faire  de  plus 
grandes  choses  que  l'honneur  féodal,  et  se  noiera, 
s'il  le  faut,  dans  le  sang  de  ses  ennemis,  plutôt 
que  de  se  plier  sous  le  joug. 

"  Grâces  vous  soient  rendues,  philosophes  hu- 
mains, d'avoir  accepté  avec  reconnaissance  et 
fraternité  les  faibles  secours  de  mes  compatriotes 
et  les  miens  !  vous  avez  prononcé  que  vous  ne 
vouliez  plus  reconnaître  ces  lignes  de  démarca- 
tion que  les  despotes,  pour  eïichaîner  les  peu- 
ples, avaient  placées  entre  eux  et  que  leurs 
partisans  s'efforcent  encore  vainement  de  con- 
server. A  vos  yeux,  tous  les  peuples  sont  frèies, 
tous  doivent  se  réunir  pour  s'entr'aider  et  con- 
courir à  leur  bonheur  mutuel.  Dieu  récompen- 
sera les  efforts  que  vous  faites  pour  établir  parmi 
les  hommes  cette  égalité  qui  leur  est  si  fort  re- 
commandée; lui  qui  dispose  des  armées,  a  déjà 
donné  un  courage  invincible  à  vos  légions;  et 
bientôt  il  répandra  la  terreur  dans  le  cœur  de 
vos  ennemis,  et  ne  leur  laissera  que  la  honte 
de  leur  défaite. 

<<  Je  joins  200  livres  à  ma  lettre.  {Applaudisse- 
ments.) 

«  A  Londres,  le  10  janvier,  l'an  111  de  la  li- 
berté. » 

(L'Assemblée  accepte  l'offre  qui  lui  est  faite 
par  William  Becket,  ordonne  qu'il  en  sera  fait 
mention  honorable  dans  son  procès-verbal  et 
que  la  lettre  y  sera  insérée.) 

4°  Pétition  relative  au,  chauffage  économique  et 
à  la  fabrication  du  blanc  de  céruse. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  pétition  au  comité 
de  commerce.) 

M.  le  Président.  Le  ministre  de  la  marine 
adresse  à  l'Assemblée  nationale  la  copie  de  trois 
lettres  de  M.  Blanchelande,  gouverneur  par  in- 
térim de  l'île  Saint-Domingue  en  date  des  16,  23 


et  30  novembre  dernier,  ainsi  que  la  copie  d'une 
lettre  des  commissaires  civils  qui  sont  arrivés 
au  Cap  le  28  du  même  mois. 

(L'Assemblée  décrète  que  la  lecture  de  ces 
pièces  aura  lieu  après  la  discussion  du  projet  de 
décret  sur  les  secours  publics.) 

L'Assemblée  reprend  la  discussion  du  projet  de 
décret  des  comités  de  l'ordinaire  et  de  l'extraor- 
dinaire des  finances  et  des  secours  publics  réunis 
sur  les  moyens  provisoires  à  employer  pour  sub- 
venir aux  besoins  des  départements  qui^  par  des 
cas  particuliers  et  extraordinaires^  peuvent  exiger 
des  secours. 

M.  Deper*"!,  rapporteur,  donne  lecture  du 
l'"'  paragraphe  de  l'article  premier  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1«^ 

«  Les  commissaires  de  la  Trésorerie  nationale 
tiendront  à  la  disposition  du  ministre  de  l'inté- 
rieur, et  sous  sa  responsabilité,  les  sommes  ci- 
après  détaillées  : 

«  1°  100,000  livres  pour  servir  de  supplément, 
jusqu'au  l*^""  avril  prochain,  aux  dépenses  ordi- 
naires pour  l'administration  des  enfants  trou- 
vés, outre  les  sommes  décrétées  pour  1791,  et 
qui  seront  provisoirement  payées  en  1792,  con- 
formément au  décret  du  mois  de  décembre  der- 
nier. » 

(Cette  première  partie  de  l'article  est  adoptée.) 

M.  Dcperet,  rapporteur,  donne  lecture  du 
2"  paragraphe  de  l'article  1'^''  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  2"  2,500,000  livres  pour  donner  provisoire- 
ment, jusqu'au  1"  juillet,  des  secours,  ou  faci- 
liter des  travaux  utiles  dans  les  départements 
qui,  par  des  cas  particuliers,  peuvent  en  exiger. 
La  répartition  en  sera  arrêtée  par  l'Assemblée 
nationale  sur  le  résultat  qui  lui  sera  présenté 
par  le  ministre  de  l'intérieur,  des  demandes  et 
mémoires  adressés  par  les  directoires  des  dé- 
partements, auquel  il  joindra  son  avis  et  ses 
observations.  » 

M.  l-aureau.  Avant  de  décréter  quelle  somme 
on  emploiera  aux  travaux  de  secours,  il  me 
semble  plus  utile  de  savoir  quels  travaux  on 
exécutera;  on  a  déjà  décrété  15  millions,  dont 
il  n'est  rien  resté  d'utile  ;  on  en  propose  5  autres, 
dont  il  ne  résultera  rien  de  mieux  :  l'emploi 
partiel  de  ces  sommes  nous  engage  dans  des 
travaux  que  nous  serons  obligés  de  continuer, 
et  dans  la  construction  desquels  on  nous  engage 
malgré  nous,  au  lieu  que  si  nous  avions  un  état 
général,  nous  choisirions  les  plus  utiles,  et  nous 
ferions  des  dépenses  dont  la  nation  aurait  à 
s'applaudir,  par  l'avantage  qu'elle  en  retirerait. 
Je  propose,  en  conséquence,  de  ne. rien  décréter 
pour  les  travaux  qu'on  vous  propose,  qu'après 
un  rapport  du  comité  des  travaux  publics,  qui 
vous  les  représentera  tous,  et  après  le  détail 
desquels  vous  pourrez  choisir  ceux  qui  concour- 
ront au  bien  général. 

(Après  quelques  débats,  l'Assemblée  adopte  le 
2^  paragraphe  de  l'article  l^^) 

M.  Deperet,  rapporteur,  donne  lecture  du 
3«  paragraphe  de  l'article  1"  ainsi  que  des  arti- 
cles 2,  3,  4  et  5  qui  sont  adoptés  sans  discussion 
dans  les  termes  suivants  : 

«  3"  1,500,000  livres  pour  fournir  aux  secours 
provisoires  accordés  par  l'Assemblée  consti- 
tuante, tant  aux  hôpitaux  de  Paris  qu'aux  au- 
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très  hôpitaux  du  royaume,  dans  la  même  pro- 
portion et  suivant  les  dispositions  de  la  loi  des 
25  juillet,  12  septembre  et  autres  antérieures. 

Art.  2. 

«  Les  rentes  sur  les  biens  nationaux  dont  jouis- 
saient les  hôpitaux,  maisons  de  charité  et  fonda- 
tions pour  les  pauvres  en  vertu  de  titres  authen- 
tiques et  constatés,  continueront  à  être  payées  à 
ces  divers  établissements,  aux  époques  ordinaires 
où  ils  les  touchaient,  dans  les  formes,  et  d'après 
les  conditions  de  la  loi  du  10  avril  1791,  et  ce, 
provisoirement  jusqu'au  P' janvier  1793. 

Art.  3. 

«  Les  secours  qui  seront  donnés  aux  départe- 
ments pour  être  employés  aux  travaux  utiles,  ne 
pourront  leur  être  accordés  que  lorsqu'ils  au- 
ront rempli  toutes  les  conditions  prescrites  par 
la  loi  du  9  octobre  dernier  et  autres  antérieures; 
le  ministre  de  l'intérieur  rendra  compte,  nomi- 
nativement, des  directoires  de  département  qui 
n'auront  pas  rempli  ces  formalités  indispen- 
sables. 

Art.  4. 

«  Le  comité  des  secours  publics  présentera  à 
l'Assemblée  nationale,  dans  le  plus  court  délai, 
un  plan  de  travail  sur  l'organisation  générale 
des  secours  à  donner  aux  pauvres  valides  et  in- 
valides, l'administration  des  hôpitaux  et  hos- 
pices de  bienfaisance,  et  sur  la  répression  de  la 
mendicité. 

Art.  5. 

«  Le  présent  décret  sera  porté,  dans  le  jour,  à 
la  sanction  du  roi.  ■> 

Un  membre  :  J'observe  que  l'article  4  n'est  pas 
sujet  à  la  sanction;  je  demande  qu'il  soit  séparé 
du  décret. 

(L'Assemblée  adopte  cette  motion.) 
M.  Aubert-Dubayet.  Je  demande  que  le  co- 
mité des  secours  publics  prenne  l'engagement 
formel  de  faire,  à  jour  fixe,  un  rapport  sur  les 
secours  à  accorder  aux  hôpitaux  dans  les  villes 
ci-devant  de  parlement;  ces  secours  sont  indis- 

E ensables.  Indépendamment  des  revenus  que  les 
ôpitaux  retiraient  des  octrois,  ils  recevaient 
encore  des  secours  journaliers,  que  des  motifs 
révolutionnaires  ont  totalement  suspendus.  Les 
patriotes,  qui  aiment  la  liberté  jusqu'à  Fidolà- 
trie,  ont  beaucoup  de  peine  à  maintenir  la  tran- 
quillité" publique.  Il  y  a  dans  ces  villes  un  grand 
nombre  d'indigents.  Voilà  les  motifs  puissants 
sur  lesquels  j'appuie  la  motion  que  j'ai  faite. 
{Applaudissements.) 

M.  Jiiepvret,  rapporteur.  Le  comité  des  secours 
publics  désire  beaucoup  pouvoir  accélérer  son 
rapport  sur  cet  objet  important. 
M.  Baigiionx.  Voici  un  article  additionnel  : 
<;  Le  ministre  de  l'intérieur  sera  tenu  de  faire 
remettre  dans  le  plus  court  délai  possible,  par 
les  directoires  de  département,  un  état  détaillé 
des  revenus  des  hôpitaux.  » 
Plusieurs  membres  :  Cet  état  est  remis. 
(La  motion  de  M.  Baignoux  n'a  pas  de  suite.) 
Un  membre  annonce  un  grand  travail  du  co- 
mité des  secours  publics  sur  les  hôpitaux  et  les 
prisons. 


Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour  ! 
(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 
Plusieurs  membres  demandent  l'ordre  du  jour 
sur  la  motion  de  M.  Aubert-Dubayet. 

M.  Aubert-Dubayet.  Messieurs,  depuis  long- 
temps, on  est  dans  l'incertitude.  Je  demande 
qu'on  ne  passe  pas  à  l'ordre  du  jour,  et  j'insiste 
pour  que  le  rapport  que  je  demande  soit  fait  dans 
un  mois  ou  6  semaines. 

M.  Blanchon  appuie  la  motion  de  M.  Aubert- 
Dubayet. 

(L'Assemblée  décrète  la  motion  de  M.  Aubert- 
Dubayet.) 

M.  Viénot-'W'aublanc.  Messieurs,  dans  un 
grand  nombre  de  départements  qui  ont  touché 
leur  quote-part  des  secours  que  vous  avez  don- 
nés, au  lieu  de  les  employer  à  cette  destination, 
on  les  a  employés  à  rembourser  le  trop  imposé. 
C'est  un  abus  manifeste  de  vos  intentions.  Je 
demande  donc.  Messieurs,  comme  article  addi- 
tionnel, que  vous  annuliez  toutes  dispositions  de 
ce  genre  qui  ont  pu  être  faites  dans  les  départe- 
ments. 

(L'Assemblée  adopte  l'article  additionnel  de 
M.  Viénot-Vaublanc,  sauf  rédaction.) 

M.  Liacnée.  Je  vais  vous  présenter  un  article 
additionnel  qui  me  paraît  de  la  dernière  impor- 
tance. Tout  le  monde  sait  que  dans  les  départe- 
ments il  y  a  des  hommes  qui  n'ont  ni  force,  ni 
facultés  pécuniaires,  et  qui  sont  d'un  âge  si 
avancé  qu'ils  ne  peuvent  pas  gagner  leur  vie... 

Plusieurs  membres  :  On  s'en  occupe. 

M.  liacuée.  Vous  savez  que  lorsque  la  nation 
a  mis  à  sa  disposition  les  biens  du  clergé,  elle  a 
décrété  qu'elle  aurait  soin  des  pauvres,  et  elle  a 
entendu  les  pauvres  invalides  particulièrement. 
Ainsi,  je  demande  qu'il  soit  accordé  à  chaque 
département  une  somme  de  3  à  4,000  livres,  qui 
sera  distribuée  uniquement  aux  pauvres  invali- 
des et  aux  vieillards  dénués  de  force  et  de  for- 
tune. 

(11  s'élève  quelques  débats  sur  cette  motion.) 

Un  membre  demande  que  cette  proposition  soit 
renvoyée  au  comité  des  secours  publics  pour  en 
rendre  compte  samedi  prochain. 

(L'Assemblée  renvoie  la  motion  de  M.  Lacuée 
au  comité  des  secours  publics  pour  en  rendre 
compte  samedi  prochain.) 

Suit  la  teneur  de  ce  décret,  tel  qu'il  a  été  porté 
à  la  sanction  : 

'<  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
les  rapports  de  son  comité  des  secours  publics, 
considérant  que  le  soulagement  de  la  pauvreté 
est  le  devoir  le  plus  sacré  d'une  Constitution  qui 
repose  sur  les  droits  imprescriptibles  des  hom- 
mes, et  qui  veut  assurer  sa  durée  sur  la  tran- 
quillité et  le  bonheur  de  tous  les  individus,  at- 
tentive à  pourvoir  aux  besoins  des  départements 
qui  ont  éprouvé  des  événements  désastreux  et 
imprévus,  voulant  enfin  venir  au  secours  des 
hôpitaux  et  hospices  de  charité,  dont  les  revenus 
ont  été  diminués  par  la  suppression  de  plusieurs 
droits  et  privilèges,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  l«^ 

«  Les  commissaires  de  la  Trésorerie  nationale 
tiendront  à  la  disposition  du  ministre  de  l'inté- 


[Assemblée  nationale  législative.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [17  janvier  1792.] 


455 


rieur,  et  sous  sa  responsabilité,  les  sommes 
ci-après  détaillées  : 

<f  1°  100,000  livres  pour  servir  de  supplément 
jusqu'au  1"  avril  prochain  aux  dépenses  ordi- 
naires pour  l'administration  des  enfants  trouvés, 
outre  les  sommes  décrétées  pour  1791,  et  qui 
seront  provisoirement  payées  en  1792,  confor- 
mément au  décret  du  mois  de  décembre  dernier; 

«  2°  2,500,000  livres,  pour  donner  provisoire- 
ment, jusqu'au  l^""  juillet,  des  secours,  ou  faci- 
liter des  travaux  utiles  dans  les  départements 
qui,  par  des  cas  particuliers,  peuvent  en  exiger. 
La  répartition  en  sera  arrêtée  par  l'Assemblée 
nationale,  sur  le  résultat  qui  lui  sera  présenté, 
par  le  ministre  de  l'intérieur,  des  demandes  et 
mémoires  adressés  par  les  directoires  des  dépar- 
tements, auxquels  il  joindra  son  avis  et  ses  ob- 
servations ; 

3°  1,500,000  livres  pour  fournir  aux  secours 
provisoires  accordés  par  l'Assemblée  constituante, 
tant  aux  hôpitaux  de  Paris  qu'aux  autres  hôpi- 
taux du  royaume,  dans  la  même  proportion  et 
suivant  les  dispositions  de  la  loi  des  25  juillet, 
12  septembre  et  autres  antérieures. 

Art.  2. 

«  Les  rentes  sur  les  biens  nationaux  dont 
jouissaient  les  hôpitaux,  maisons  de  charité  et 
fondations  pour  les  pauvres,  en  vertu  de  titres 
authentiques  et  constatés,  continueront  à  être 
payées  à  ces  divers  établissements,  aux  épo- 
ques ordinaires  où  ils  les  touchaient,  dans  les 
formes  et  d'après  les  conditions  de  la  loi  du 
10  avril  1791,  et  ce,  provisoirement  jusqu'au 
l-'janvier  1793.  » 

Art.  3. 

«  Les  secours  qui  seront  donnés  aux  départe- 
ments pour  être  employés  aux  travaux  utiles,  ne 
pourront  leur  être  accordés  que  lorsqu'ils  auront 
rempli  toutes  les  conditions  prescrites  par  la  loi 
du  9  octobre  dernier  et  autres  antérieures.  Le 
ministre  de  l'intérieur  rendra  compte,  nomina- 
tivement, des  directoires  de  département  qui 
n'auront  jpas  rempli  ces  formalités  indispensa- 
bles. « 

Art.  4. 

«  Sont  et  demeureront  révoquées  toutes  dis- 
positions arrêtées  par  les  conseils  ou  directoires 
de  département  et  de  district  qui  ont  pour  objet 
de  distribuer  les  fonds  accordés  pour  les  ateliers 
de  secours  et  de  charité,  au  marc  la  livre,  ou 
en  moins  imposé,  sur  les  contributions  des  mu- 
nicipalités, cette  distribution  devant  être  faite 
en  raison  des  besoins  des  cantons  et  de  l'utilité 
des  travaux,  d'après  l'avis  des  conseils  des  dis- 
tricts et  des  départements.  » 

Art.  5. 

'<  Le  présent  décret  sera  porté,  dans  le  jour,  à 
la  sanction. 


Décret  réglementaire. 


«  Le  comité  des  secours  publics  présentera  à 
l'Assemblée  nationale,  dans  le  plus  court  délai, 
un  plan  de  travail  sur  l'organisation  générale 
des  secours  à  donner  aux  pauvres  valides  et  in- 
valides» l'administration  des  hôpitaux  et  hospices 


de  bienfaisance,  et  sur  la  répression  de  la  men- 
dicité. » 

M.  illathien  Dumas,  secrétaire.  Messieurs, 
je  vais  vous  faire  lecture  de  la  lettre  du  ministre 
de  lamarineet  des  lettres  de  M.  Blanchelande. \oici 
d'abord  la  lettre  du  ministre  de  la  marine  : 

«  Paris,  le  17  janvier  1792. 
(c  Monsieur  le  Président. 

«  Je  m'empresse  de  vous  adresser  copie,  tant 
de  trois  lettres  de  M.  Blanchelande,  gouverneur 
par  intérim  de  Saint-Domingue,  des  16,  23  et 
30  novembre  dernier,  avec  les  pièces  jointes, 
que  d'une  lettre  des  commissaires  civils  qui 
étaient  arrivés  le  28  de  ce  mois.  Je  vous  prie  de 
les  communiquer  à  l'Assemblée  nationale. 
«  Je  suis  avec  respect,  etc. 

«  Signé:  BERTRAND.  » 

Copie  de  la  lettre  écrite  par  M.  de  Blanchelande  au 
ministre  de  la  marine. 

Au  Gap,  le  16  novembre  1791. 

«  Monsieur, 

«  Depuis  ma  dernière  dépêche,  en  date  du 
22  octobre,  la  province  de  l'Ouest  a  été  le  théâtre 
de  divers  événements.  L'assemblée  provinciale, 
étayée  de  ma  proclamation  du  25  septembre,  a 
cassé,  par  un  arrêté,  le  concordat  du  14  sep- 
tembre. 

Voix  diverses  :  Ah  !  ah  !  La  voilà,  la  bonne  foi  ! 

M.  llalhien  Dumas,  secrétaire,  continuant 

la  lecture  : 

<'  D'après  cet  acte,  les  gens  de  couleur  se  sont 
successivement  augmentés  à  la  Croix-des-Bou- 
quets,  au  nombre  de  4,000,  ils  ont  mêlé  parmi 
eux  6  ou  700  esclaves  qu'ils  ont  armés,  ils 
ont  de  suite  manifesté  l'intention  de  marcher 
contre  la  ville  du  Port-au-Prince. 

«  Les  habitants  de  la  province,  effrayés  des 
calamités  dont  ils  étaient  menacés,  ont  pris  le 
parti  de  traiter  avec  les  hommes  de  couleur.  Les 
14  paroisses  ont  nommé  des  commissaires.  Les 
hommes  de  couleur  en  ont  fait  de  même  :  il  en 
est  résulté  un  traité  de  paix  que  je  joins  ici  sous 
le  n°  1,  qui  rappelle  l'exécution  du  concordat 
du  14  septembre  {Ah!  ah  /),  n°  2,  que  j'avais  joint 
à  ma  dernière  dépêche.  Ce  traité  m'a  été  adressé 
officiellement  par  les  commissaires  de  l'Ouest, 
avec  la  lettre  cotée  n"  3,  à  laquelle  j'ai  fait  la 
même  réponse  insérée  sous  le  même  n°  3. 

«  Le  traité  signé,  les  gens  de  couleur  ont  en- 
voyé 1,000  hommes  au  Port-au-Prince,  où  ils 
ont  fait  le  service  avec  les  troupes  patriotiques. 
200  des  nègres  esclaves  qu'ils  avaient  armés  et 
amenés  avec  eux  au  Port-au-Prince,  ont  été  em- 
barqués sur  un  navire,  et  conduits  à  la  Côte- 
ferme.  Je  ne  sais  ce  que  tout  ceci  deviendra  :  le 
calme  paraît  rétabli  dans  cette  province,  où 
chacun  se  porte  à  maintenir  les  ateliers  dans  le 
devoir.  J'aurai  l'œil  ouvert,  pour  parer,  autant 
qu'il  sera  en  mon  pouvoir,  aux  irrégularités... 
Mais  vous  devez  concevoir.  Monsieur,  que  je  dois 
agir  avec  beaucoup  de  circonspection,  n'ayant 
surtout  aucun  moyen  réprimant  de  faire  respec- 
ter mon  autorité. 

M.  Delacroix.  C'est  bien  dommage  !  (Bires.) 
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M.  Mathieu  Dumas,  secrétaire,   continuant 

.<  Dans  la  partie  de  l'Est  de  la  province  du 
Nord,  les  gens  de  couleur  se  sont  aussi  cantonnés 
à  part,  et  ont  aussi  manifesté  des  prétentions 
comme  ceux  de  la  province  de  l'Ouest,  quoique 
les  habitants  des  5  paroisses  du  Fort-Dauphin  et 
environs  aient  acquiescé  à  leurs  désirs,  dans 
l'espérance  de  se  réunir  à  eux  contre  les  nègres 
en  révolte,  ils  ne  sont  pas  moins  restés  séparés, 
ce  qui  augmente  infiniment  les  inquiétudes.  Ces 
gens  de  couleur  désirent  que  l'assemblée  colo- 
niale approuve  leurs  demandes,  ce  qui  est  de 
toute  absurdité.  {Ah! ah!)  11  y  a  cependant  en- 
viron 130  hommes  de  couleur  qui  ont  rejoint 
les  blancs.  Je  vais  faire  des  efforts  pour  y  faire 
parvenir  des  secours. 

«  Depuis  15  jours,  nous  avons  eu  de  grands 
avantages  sur  les  révoltés  ;  dans  d'autres  parties 
de  la  province  on  évalue  à  600  des  leurs  tués. 
J'avais  envoyé  M.  de  Touzard  avec  une  division 
de  5  à  600  hommes  au  Port-Margot  :  il  les  a  atta- 
qués dans  le  Limbe,  d'où  ils  ont  été  délogés 
avec  beaucoup  de  perte. 

«  Pendant  ce  temps,  les  troupes  du  cordon  de 
l'Ouest  à  Plaisance,  commandées  par  M.  de  Casa- 
major,  ont  aussi  attaqué  un  camp  important 
dans  le  Haut-Limbé,  qui  a  été  forcé  et  gardé.  Ces 
expéditions  ont  duré  15  à  16  jours,  pendant  le- 
quel temps  les  troupes  patriotiques  ont  voulu 
rentrer,  on  a  placé  différents  postes  pour  con- 
server ces  avantages,  sans  pouvoir  les  étendre. 

«  Pendant  les  opérations  ci-dessus,  M.  de  Gam- 
besort  est  sorti  du  Cap  avec  environ  500  hommes  : 
il  a  parcouru  les  quartiers  de  l'Acul  et  de  la 
plaine  du  Nord,  où  U  a  emporté  plusieurs  camps 
et  tué  beaucoup  de  ces  brigands,  entre  autres  un 
de  leurs  chefs  très  renommé,  mais  de  même  que 
son  lieutenant-colonel,  il  a  été  obligé  de  rentrer 
après  10  jours  de  campagne  et  de  succès  mar- 
qués. 

«  Il  est  fâcheux  d'abandonner  les  postes  d'où 
l'on  chasse  les  brigands,  mais  les  troupes  pa- 
triotiques ne  peuvent  soutenir  que  peu  de  jours 
les  fatigues  indispensables  de  cette  guerre,  et  il 
faudrait  pouvoir  les  harceler  sans  cesse  et  ne 
pas  leur  donner  le  temps  de  se  reconnaître.  Par 
malheur,  la  plus  grande  partie  des  citoyens  ac- 
coutumés à  une  grande  aisance  chez  eux,  à  une 
mollesse  qu'inspire  le  climat,  et  à  laquelle  ils  se 
livrent,  tombent  malades  avec  une  facilité  dé- 
solante, les  pluies  sont  ici  meurtrières,  et  elles 
y  sont  très  fréquentes  en  cette  saison.  Le  brave 
régiment  du  Cap,  excédé  de  fatigues,  ne  se  rebute 
pas,  mais  malheureusement  il  succombe,  à  peine 
reste-t-il  lUO  hommes  au  drapeau,  à  cause  des 
détachements  nombreux  et  des  hôpitaux.  Nous 
sommes  à  tous  égards  bien  à  plaindre. 

M  U  faudrait  avoir  entièrement  à  nous  les 
hommes  de  couleur  :  ils  ont  toutes  sortes  d'avan- 
tages sur  les  blancs;  nés  dans  le  pays,  le^climat 
n'a  que  très  peu  d'influence  sur  leur  physique, 
ils  marchent  pieds-nus  pour  la  plupart,  et  ils 
vivraient  un  jour  de  bananes  et  d'eau,  au  lieu 
que  les  blancs  ne  peuvent  souffrir  aucune  espèce 
de  fatigue  ni  de  gênes  (Rires.)  ;  il  leur  faut  du 
vin,  des  liqueurs,  de  la  viande  fraîche,  des  ra- 
goûts, des  domestiques,  c'est  une  misère  et  un 
train  incroyable  quand  il  est  question  de  les 
mouvoir;  les  prières,  les  ordres,  la  douceur,  la 
sévérité  ne  produisent  aucun  bon  effet  {Murmu- 
res.), la  campagne  de  8  jours  est  citée  par  eux 
comme  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  dur  et  de  plus 
excédant,  ils  sont  fort  bons  pour  un  coup  de 


main,  mais  il  est  impossible  de  faire  une  guerre 
suivie  avec  ces  messieurs-là.  (Rires.) 

«  Ce  ne  sera  donc  qu'avec  les  gens  de  couleur, 
mêlés  de  troupes  de  ligne,  que  nous  parviendrons 
à  réduire  les  brigands.  Pour  cela,  il  faudrait 
procurer  aux  premiers  des  avantages  :  l'assem- 
blée coloniale  y  était  disposée,  elle  allait  leur 
accorder,  d'après  son  arrêté  du  22  septembre 
ci-joint  n"  4,  non  seulement  les  bénéfices  du 
décret  du  15  mai,  qui  n'admettait  que  les 
hommes  de  couleur  nés  de  père  et  mère  libres, 
mais  elle  voulait  améliorer  le  sort  des  autres  : 
cette  assemblée  allait  prendre,  à  cet  effet,  un 
arrêté  concluant,  quoique  provisoire,  lorsqu'on 
a  eu  connaissance  du  décret  du  24  septembre. 
(Ah!  ah!  le  voilà!)  Depuis  ce  moment,  fières  de 
ce  décret,  les  têtes  se  sont  exaltées  d'une  ma- 
nière à  faire  connaître  que  le  prononcé  sur  le 
sort  des  gens  de  couleur  ne  soit  pas  aussi  favo- 
rable qu'ils  auraient  lieu  de  l'espérer,  ce  qui 
pourrait  produire  des  effets  très  fâcheux,  ces 
gens  étant  en  force  et  en  armes,  et  soupçonnés 
d'avoir  fomenté  sourdement  la  révolte  des  es- 
claves. 

«  Après  plusieurs  séances  de  débats,  l'assem- 
blée coloniale  a  pris  un  arrêté  ci-joint  n"  5,  qui, 
du  moins  je  le  crains,  ne  satisfera  pas  les  hommes 
de  couleur;  j'ai  fait,  avant  de  l'approuver,  quel- 
ques observations  qui  ont  produit  des  modifica- 
tions. L'assemblée  a  de  suite  fait  une  adresse 
aux  gens  de  couleur,  cotée  n"  6,  et  moi  une  pro- 
clamation sous  le  n"  7.  Nous  ignorons  encore 
l'effet  qu'auront  produit  ces  pièces.  Si  les 
hommes  de  couleur  sont  confiants  et  raisonna- 
bles, tout  ira  bien... 

Plusieurs  membres  ironiquement  :  Oui  1  oui  ! 
sûrement. 

M.  liacoinbe-Saînt-HIichel.  11  a  raison. 

M.  Mathieu  Ëftuuias,  secrétaire,  continuant 
la  lecture  : 

« sinon,  la  colonie  court  les  plus  grands 

dangers.  (Murmures.) 

«  Signé  :  Blanchelande.  » 

Copie  d'une  seconde  lettre  de  M.  de  Blanchelande 
au  ministre  de  la  marine. 

«  Au  Gap,  le  23  novembre  1791, 

«  Monsieur,  est-il  décidé  que  j'aurai  sans  cesse 
à  vous  informer  des  événements  fâcheux  arri- 
vés dans  cette  malheureuse  colonie  ! 

<i  J'ai  eu  l'honneur  de  vous  instruire,  par  mes 
lettres  du  courant  de  septembre,  que  j'avais  fait 
partir,  de  concert  avec  rassemblée  générale,  un 
aviso  pour  la  Martinique,  afin  d'informer  M.  de 
Béague  de  notre  position  et  demander  tous  les 
secours  qu'il  pourrait  m'envoyer.  La  traversée 
de  cet  aviso  pour  se  rendre  à  cette  destination, 
ayant  été  contrariée,  la  réponse  a  longtemps 
tardé  à  me  parvenir  et  déjà  l'on  murmurait 
contre  le  choix  du  prétendu  bâtiment  destiné  à 
cette  mission.  On  le  supposait  perdu  et  les  mal- 
intentionnés s'en  prenaient  à  moi. 

«  Enfin,  le  bâtiment  reparut  ici  le  9  de  ce  mois, 
après  52  jours  d'absence.  U  m'apporta  une  lettre 
de  M.  de  Béague,  qui  m'annonçait  l'arrivée  du 
vaisseau  de  guerre  VEole,  de  la  frégate  la  Didon, 
du  brigantin  le  Cerf,suv  lesquels  ilm'envoyait  en 
armes,  en  munitions  de  guerre  et  de  bouche,  ce 
dont  ilpouvaitsedémunir;  mais  point  de  troupes, 
n'en  ayant  pas  dont  il  pût  disposer.  Depuis  du 
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temps,  les  émissaires  de  Saint-Pierre  de  la  Mar- 
tinique, venus  à  bord  de  quelques  bâtiments  de 
commerce,  répandaient  ici  sourdement  des  bruits 
injurieux  sur  la  conduite  de  M.  de  Béague  et  de 
ses  coopérateurs.  On  les  accusait  d'avoir  rétabli 
l'ancien  régime;  en  un  mot,  ils  étaient  ce  qu'on 
appelle  des  aristocrates  dans  toute  la  force  qu'il 
a  plu  de  donner  à  cette  expression.  Ces  bruits 
accrédités  peu  à  peu  se  réveillèrent  à  la  nou- 
velle des  bâtiments  de  la  station  des  îles  du  Vent, 
et  même  j'ai  su  qu'il  a  été  fait  des  motions  à 
l'assemblée  générale  pour  faire  prêter,  en  arri- 
vant, le  serment  civique  à  l'état-major  de  ces 
bâtiments;  mais  quelques  personnages  sages  re- 
présentèrent que  ce  serait  annoncer  des  soup- 
çons injurieux  et  déplacés  vis-à-vis  de  ceux 
qui  venaient  de  secourir  la  colonie;  leur  avis 
prévalut.  Ces  trois  bâtiments  annoncés  parurent 
en  effet  le  15  et  mouillèrent  le  16  dans  cette 
rade. 

«  Le  17  au  matin,  quelques  jeunes  gens  étant 
venus  à  terre  et  y  ayant  déjeuné,  tinrent  mal- 
heureusement des  propos  inconsidérés  qui  occa- 
sionnèrent quelques  rixes  particulières.  Des 
plaintes  m'ayant  été  portées  contre  un  d'eux,  je 
l'envoyai  sur  le  champ  à  M.  Girardin,  qui  le 
fit  mettre  à  la  Fosse-aux-Lions.  Cette  précaution 
n'apaisa  pas  la  rumeur  déjà  excitée  parmi  le 
peuple  et  l'assemblée  générale. 

«  L'assemblée  provinciale,  inquiète  de  ces 
mouvements,  n'y  trouva  d'autres  remèdes  que 
celui  de  m'engager,  par  un  arrêté,  à  faire  re- 
partir ces  3  bâtiments.  La  circonstance  me  parut 
exiger  un  acquiescement  à  cet  arrêté,  surtout 
quand  je  fus  instruit  que  plusieurs  officiers  de 
la  Didon,  et  même  M.  le  commandant  de  cette 
frégate,  descendus  dans  l'après-midi,  venaient 
d'être  entourés,  grièvement  insultés,  frappés, 
menacés  de  la  lanterne,  enfin,  par  composition, 
conduits  à  l'assemblée  générale  par  une  foule 
prodigieuse  du  peuple. 

«  M.  Girardin  dînait  chez  moi  avec  10  offi- 
ciers de  son  corps;  lorsqu'on  vint  me  rendre 
compte  de  cet  événement,  ce  commandant  désira 
de  se  rendre  aussitôt  à  son  bord;  mais  il  lui 
fallait  une  escorte,  et  je  craignais  de  la  com- 
promettre dans  un  moment  d'effervescence, 
n'ayant  réellement  à  mes  ordres  qu'une  centaine 
d'hommes  de  troupes  réglées. 

«  Je  préférai  de  courir  à  l'assemblée,  afin 
d'essayer  de  calmer  le  tumulte.  J'y  trouvai  une 
nombreuse  troupe,  et  les  têtes  montées  à  un 
point  étonnant  :  il  ne  fut  pas  possible  de  me  faire 
entendre.  M.  Girardin  y  vint  seul  un  moment 
après,  espérant  ramener  les  esprits  par  cette  dé- 
marche franche.  11  voulut  parler;  mais  bientôt  in- 
terrompu par  les  cris  et  les  huées,  il  fut  réduit  au 
silence.  Nous  demeurâmes  ainsi  jusqu'à  9  heures 
du  soir  et  essayant  vainement  de  calmer  cet 
orage.  11  fut  décidé  que  l'assemblée  délibérerait, 
et  qu'en  attendant,  tous  les  officiers  de  marine 
présents,  et  même  M.  Girardin,  resteraient  dans 
l'enceinte  des  bâtiments  de  l'assemblée  sous  la 
garde  des  troupes  patriotiques.  Je  me  retirai 
alors,  et  je  trouvai  le  moyen  de  faire  conduire, 
vers  minuit,  à  leur  bord,  les  autres  officiers  de 
marine  qui  étaient  restés,  chez  moi.  L'assemblée 
me  fit  remettre  le  lendemain  matin  un  arrêté 
pour  m'engager  à  ordonner  les  arrêts  aux  offi- 
ciers de  la  maison  commune,  et  à  ceux  qui  se 
trouvaient  à  bord  des  bâtiments  nouvellement 
arrivés  et  de  faire  mettre  une  garde  patriotique 
de  50  hommes  pour  les  garder  :  je  ne  sanction- 
nai point  cet  arrêté. 


«  Jusque-là,  les  matelots  ne  s'étaient  pas  mêlés 
de  la  querelle,  et  même  plusieurs  d'eux  avaient 
paru  désirer  vivement  de  ravoir  leurs  officiers; 
mais,  bientôt  séduits  par  des  suggestions  per- 
fides, par  l'espérance  de  l'impunité,  ils  furent 
en  insurrection  à  bord  de  VEole  et  la  Didon. 

«  Des  commissaires  des  deux  assemblées  fu- 
rent envoyés  à  ces  deux  bords  pour  y  remettre  la 
paix  et  engager  les  équipages  à  envoyer  des  dé- 
putés d'entre  eux,  aux  fins  d'exposer  leurs  rai- 
sons à  l'assemblée.  Ces  députations  eurent  lieu, 
portèrent  des  plaintes  contre  la  plupart  des  offi- 
ciers, demandèrent  hautement  leur  renvoi  ;  ce- 
pendant M.  Girardin  n'était  pas  compris  dans  la 
proscription,  et  même  après  avoir  prêté  le  ser- 
ment civique  à  leur  tête,  en  présence  de  l'as- 
semblée, il  fut  libre  de  retourner  à  son  bord. 
L'assemblée,  espérant  que  le  temps  calmerait 
la  fermentation,  remet  au  lendemain  19  à  sta- 
tuer sur  le  sort  des  officiers  toujours  détenus 
dans  la  maison  commune  ;  mais  loin  de  s'apaiser, 
l'effervescence  s'accrut  à  bord  de  ÏEole,  dont 
l'état-major,  avec  M.  Girardin,  passa  la  nuit  sous 
les  armes  pour  faire  tête  aux  mutins,  parce 
qu'ils  étaient  menacés  des  plus  grandes  vio- 
lences, ainsi  qu'il  conste  par  le  procès-verbal  du 
même  jour  19,  que  M.  Girardin  m'adressa,  et  que 
je  joins  ici,  n°=  1  et  2,  ainsi  que  la  lettre  qu'il 
m'écrivit  en  même  temps. 

«  Des  commissaires  de  l'assemblée  passèrent 
la  journée  et  la  nuit  à  bord  de  VEole,  afin  d'en 
imposer  à  l'équipage,  et  pour  la  sûreté  de  l'état- 
major.  Dans  une  crise  aussi  violente,  mon  em- 
barras était  grand.  Devais-je  accéder  aux  de- 
mandes des  officiers  qui  tous  demandaient  à  se 
retirer?  devais-je,  par  mon  refus,  risquer  à  voir 
continuer,  même  à  voir  augmenter  le  désordre, 
et  exposer  les  officiers  à  en  être  les  victimes  ? 
Réduit  à  la  nécessité  de  séparer  les  officiers 
d'avec  les  mutins,  je  préférai  de  laisser  aux 
mécontents  de  l'équipage  la  liberté  de  débar- 
quer, ou,  pour  mieux  dire,  j'ordonnai  le  désar- 
mement du  vaisseau.  J'écrivis,  en  conséquence,  à 
M.  Girardin  la  lettre  n°  3. 

«  Aucun  des  matelots  ne  consentit  à  l'exécu- 
tion de  cette  disposition;  mais  tous  ces  insur- 
gents  se  transportèrent  à  terre.  Je  les  fis  ramas- 
ser et  transporter  dans  des  dépôts  sous  bonne 
garde,  où  j'ordonnai  que  les  rations  leur  fusent 
distribuées.  Tous  ceux  de  cet  équipage  qui  de- 
mandèrent à  retourner  avec  leurs  officiers  y 
furent  autorisés,  et  M.  Girardin  me  demanda,  par 
sa  lettre  n"  4,  qu'il  n'en  voulait  pas  davantage. 
Je  lui  fis  la  réponse  ci-jointe  n°  5.  J'avais  donné 
les  mêmes  ordres  au  commandant  de  la  frégate 
la  Didon  et  l'équipaiie,  qui  était  retourné  entiè- 
rement à  bord,  n'a  jamais  voulu  consentir  à  leur 
exécution.  Le  public  ayant  eu  connaissance  de 
leurs  dispositions,  se  transporta  en  foule  à  l'as- 
semblée coloniale,  où  il  manifesta  par  des  cla- 
meurs redoublées  son  opposition  à  leur  exécu- 
tion. 11  voulait  le  désarmement  de  tous  les  offi- 
ciers et  leur  renvoi  en  France.  Je  tins  bon  et  je 
cherchai  cependant  à  satisfaire  le  public  et  à  ne 
pas  me  compromettre.  Quatre  commissaires  de 
l'assemblée  furent  députés  vers  moi.  Ils  m'en- 
noncèrent  la  grande  effervescence  delà  galerie: 
ils  furent  suivis  d'un  corps  de  troupes  assez 
considérable  auxquelles  je  fis  part  de  mes  der- 
nières intentions^  celles  de  renvoyer  en  France, 
sur  la  corvette  la  Fauvette,  les  5  jeunes  gens  qui 
avaient  tenu  des  propos  inconsidérés  le  lenae- 
main  de  leur  arrivée,  qui  avaient  occasionné  la 
rumeur  populaire;  je  plaçai  dans  les  différents 
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camps  ou  postes  ceux  des  matelots  qui  étaient 
mécontents  de  leurs  officiers. 

«  J'écrivis  de  suite  à  M.  Girardin  la  lettre  n"  6, 
à  laquelle  il  me  fît  la  réponse  n°l,  que  j'envoyai 
à  l'assemblée  sous  le  n°8.  J'écrivis  ensuite  (tou- 
jours aux  assemblées)  la  lettre  n°  9.  Je  ne  doute 
pas  que  M.  Girardin  ne  vous  fasse  un  détail  de 
cette  affreuse  catastrophe,  et  qu'il  ne  vous 
demande  la  punition  des  coupables.  C'est  aussi 
ce  que  je  réclame  avec  beaucoup  d'instance. 

«  Signé  :  Blanchelande.  » 

A  cette  lettre  sont  jointes  les  copies  d'un  pro- 
cès-verbal dressé  par  M.  Girardin  sur  le  vais- 
seau rEole,  le  19  novembre,  de  différentes  lettres 
de  M.  Girardin  à  M.  Blanchelande  et  de  M.  Blan- 
chelande à  M.  Girardin,  et  de  deux  lettres  de 
M.  Blanchelande  aux  assemblées  générale  et 
provinciale. 

Copie  d'une  troisième  lettre  de  M.  de  Blanchelande 
au  ministre  de  la  marine. 

Au  Gap,  le  30  novembre  1791. 

Monsieur, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  informer  de  l'arrivée 
de  la  frégate  la  Galathée  dans  la  rade  de  cette 
ville,  où  elle  a  mouillé  le  28  novembre  après 
midi,  ayant  à  son  bord  MM.  les  commissaires 
civils  envoyés  par  Sa  Majesté  dans  cette  colonie, 
pour  y  rétablir  l'ordre  et  la  tranquillité  publique. 

«  M.  de  Gambis,  commandant  cette  frégate, 
m'a  remis  les  dépêches  dont  vous  l'aviez  chargé 
pour  moi. 

«  MM.  les  commissaires  m'ont  donné  commu- 
nication de  leur  commission  et,  d'après  les  dis- 
positions du  paragraphe  17  du  mémoire  du  roi 
pour  leur  servir  d'instruction,  je  me  suis  occupé 
de  faire  une  proclamation  dont  je  joins  ici  des 
exemplaires  (1)  :  je  vais  la  faire  connaître  dans 
toute  la  colonie. 

«  Je  pense  que  l'arrivée  de  MM.  les  commis- 
saires civils,  dont  ils  vous  feront  part  sans  doute, 
produira  des  effets  salutaires  :  rien  n'est  plus  à 
désirer.  Je  crois  aussi  que  les  circonstances  favo- 
rables qui  pourront  se  présenter  pour  éteindre 
tous  les  ressentiments  que  le  passé  aurait  pu 
faire  naître,  n'échapperont  pas  à  leur  zèle,  non 
plus  qu'aux  membres  de  l'assemblée  coloniale, 
et  qu'ils  s'empresseront  les  uns  et  les  autres  à 
les  saisir,  afin  de  faire  disparaître  toutes  les 
traces  d'anciennes  divisions  qui  n'ont  que  trop 
nui  et  qui  nuisent  encore  à  la  félicité  publique. 

«  Je  remettrai.  Monsieur,  incessamment  à 
MM.  les  commissaires  civils,  le  mémoire  sur  mon 
administration  à  Saint-Domingue,  afin  de  les 
mettre  au  fait  de  ce  qui  s'est  passé,  et  de  la 
vraie  situation  de  la  colonie  au  moment  de  leur 
arrivée. 

C'est  d'ailleurs  un  exposé  de  ma  conduite 
depuis  le  jour  ou  j'ai  pris  les  rênes  du  gouver- 
nement de  cette  île.  J'aurai  l'honneur.  Monsieur, 
de  vous  en  adresser  des  exemplaires.  Cette  réca- 
pitulation de  ma  correspondance  avec  le  minis- 
tère, vous  présentera  particulièrement  le  tableau 
des  événements  :  je  désire  qu'il  vous  soit 
agréable. 

«  P-S.  —  Je  reçois  à  l'instant  une  lettre  de 


(1)  Voir  ci-après  cette  proclamation,  page  459. 


la  municipalité  du  Port-au-Prince,  dont  je  vais 
joindre  ici  une  copie  (1),  la  vérité  de  son  con- 
tenu m'est  affirmée  sans  détail  par  M.  de  Saul- 
nois. 

«  11  y  a  sans  doute  une  malédiction  supérieure 
prononcée  sur  cette  malheureuse  colonie  pour 
opérer  sa  destruction  totale,  elle  doit  donc  éprou- 
ver des  calamités  dans  tous  les  genres  !  Une  lueur 
d'espoir  occasionnée  par  l'arrivée  des  commis- 
saires civils,  semblait  devoir  adoucir  mes  inquié- 
tudes et  mes  peines,  cette  satisfaction  du  moment 
se  trouve  cruellement  troublée,  et  d'autant  plus, 
que  notre  position  dans  la  province  du  Nord,  et 
la  nullité  de  nos  moyens,  mettent  obstacle  au 
désir  que  j'aurais  de  voler  au  secours  des  parties 
désolées  :  mais  il  faudrait  des  forces  majeures, 
et  à  peine  en  avons-nous  pour  être  ici  sur  une 
défensive  humiliante.  Si  nos  frères  d'Europe  ne 
viennent  pas  promptement  à  notre  secours,  que 
deviendrons-nous?  » 

Signé  :  BLANCHELANDE. 

Voici  la  lettre  des  commissaires  qui  contient 
les  mêmes  faits.  Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  néces- 
saire de  la  lire. 

M.  Carnot-Feuleins  jeune.  Je  demande  que 
l'on  fasse  lecture  de  la  lettre  des  commissaires 
quoiqu'elle  contienne  les  mêmes  faits  ;  elle  pour- 
rait présenter  les  mêmes  détails  d'une  manière 
plus  satisfaisante  pour  l'Assemblée. 

M.  llatliicu  Dumas,  secrétaire,  donne  lec- 
ture de  la  copie  de  cette  lettre  ainsi  conçue  : 

Lettre  de  MM.  les  commissaires  nationaux  délégués 
par  le  roi  aux  Iles-Sous-le-Ve7it  de  l'Amérique,  au 
ministre  de  la  marine. 

«  Au  Cap,  29  novembre  1791. 
«  Messieurs, 

«  Nous  sommes  partis  de  la  rade  de  Brest  le  27 
du  mois  dernier,  et  nous  sommes  débarqués  en 
cette  ville  hier  au  soir. 

«  M.  de  Blanchelande  s'est  rendu  à  bord  de 
la  Galathée  aussitôt  qu'il  a  su  que  nous  y  étions. 
Une  députation  de  l'assemblée  générale  de  la 
colonie,  et  une  autre:  de  l'assemblée  provinciale 
du  Nord,  s'y  sont  également  rendues. 

«  Nous  avons  été  sommairement  instruits,  par 
eux,  de  l'état  désastreux  où  se  trouve  la  colonie. 

«  Nous  nous  sommes  empressés  de  paraître 
devant  ces  deux  assemblées  pour  leur  exprimer 
les  sentiments  douloureux  dont  nous  avons  été 
affectés,  en  apprenant  la  situation  déplorable  de 
cette  importante  section  de  l'Empire  Français. 

«  Les  membres  de  l'une  et  l'autre  assemblée 
nous  paraissent  avoir  déployé,  ainsi  que  M.  le  gé- 
néral, tous  les  moyens  qui  étaient  en  leur  pou- 
voir pour  s'opposer  aux  esclaves  révoltés,  qui 
massacrent  autant  de  blancs  qu'ils  peuvent  en 
rencontrer,  et  qui  ont  brûlé  les  bâtiments  et  les 
cannes  sur  la  majeure  partie  des  habitations  de 
la  Bande  du  Nord. 

«  Nous  ne  pouvons  encore  rien  assurer  de 
positif  sur  le  détail  des  faits,  jusqu'à  ce  que 
nous  ayons  pu  les  constater  nous-mêmes,  mais 
tous  ceux  qui  nous  ont  parlé,  s'accordent  à  dire 
que  les  esclaves  révoltés  sont  au  nombre  de 
plus  de  50,000,   qu'ils  ont  fait  périr  dans  des 
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supplices  affreux  plus  de  1,000  blancs,  qu'ils 
retiennent  parmi  eux  un  nombre  considérable 
de  femmes  blanches  pour  assouvir  leur  brutalité. 
Quant  aux  pertes  qu'occasionnent  leurs  dévas- 
tations, les  supputations  les  plus  modérées  les 
font  monter  à  400  millions,  argent  des  colonies. 

«  Rien  ne  peut  offrir  un  tableau  plus  affligeant 
que  cette  colonie,  naguère  si  brillante.  La  ville 
du  Cap  est  le  refuge  des  femmes  et  celui  des 
personnes  de  la  campagne  qui  ne  sont  pas  en 
état  de  porter  les  armes,  ainsi  que  d'un  grand 
nombre  de  malades  qui  meurent  journellement. 

»  Vous  devez  avoir  reçu  depuis  longtemps  les 
nouvelles  que  vous  ont  données  l'assemblée  co- 
loniale et  M.  le  général.  Ils  espèrent  que  les 
secours  qu'ils  ont  démandés  seront  partis  avant 
la  réception  de  notre  lettre,  et  s'ils  ne  l'étaient 
pas,  nous  croyons  de  notre  devoir,  sans  attendre 
que  nous  prenions  de  nouveaux  renseignements, 
de  vous  représenter  qu'il  est  très  urgent  que  les 
secours  arrivent  le  plus  tôt  possible. 

M  Nous  rendrons  les  comptes  les  plus  précis 
dès  que  nous  pourrons  le  faire  avec  certitude, 
et  nous  serons  très  exacts  à  vous  donner  succes- 
sivement le  détail  des  choses  relatives  à  votre 
mission. 

«  La  colonie  attendait  avec  impatience  les 
commissaires,  et,  malgré  les  malheurs  publics, 
notre  arrivée  a  donné  beaucoup  de  satisfaction 
aux  habitants  du  Cap.  Nous  désirons  qu'elle  fasse 
le  même  plaisir  dans  les  autres  parties  de  l'île. 

Signé  :  DE  MiRBECK,  ROUNIE,  DE  SaINT- 
LÉGER,  commissaires  nationaux,  délé- 
gués par  le  roi  aux  Iles-sous-le-Vent 
de  l'Amérique.  » 

M.  Delacroix.  Ils  ne  sont  pas  commissaires 
nationaux;  ils  sont  commissaires  civils. 

M.  llathieii  Dumas,  secrétaire,  continuant 
là  lecture  : 

Du  30  septembre  1791. 

«  P.  S.  —  Nous  avons  remis,  hier  matin,  à 
M.  le  général,  nos  commissions  pour  en  faire  la 
proclamation,  et  nous  entrerons  en  exercice  de 
nos  fonctions  aussitôt  que  les  formes,  préalable- 
ment nécessaires,  auront  été  remplies. 

«  Dans  l'instant,  M.  le  général  vient  de  nous 
donner  communication  des  nouvelles  qu'il  a 
reçues  de  Port-au-Prince.  Cette  ville  est  en 
partie  consumée  par  les  flammes.  L'incendie  a 
suivi  une  rixe  entre  les  blancs  et  les  hommes  de 
couleur  libres.  M.  le  général  nous  en  donne  des 
détails  dans  lesquels  nous  ne  pouvons  entrer, 
parce  que  tout  notre  temps  est  employé  à  nous 
procurer  les  connaissances  qui  nous  sont  indis- 
pensables pour  commencer  nos  opérations.  » 

M.  Mathieu  Dumas,  secrétaire.  Voici  la  pro- 
clamation : 

Proclamation  de  M.  de  Blanchelande,  maréchal  des 
camps  et  armées  du  roi,  etc. 

LÀ  NATION,  LA  LOI    ET  LE    ROI. 

«  De  par  le  roi,  Philibert-François  Boussel  de 
Blanchelande,  maréchal  des  camps  et  armées  du 
roi,  lieutenant  au  gouvernement  général  des 
lies  françaises  Sous-le-Vent,  inspect'eur  général 
des  troupes,  artilleries  et  fortifications  desdites 
les. 
«  L'anarchie  la  plus  affreuse  régnait  à  Saint- 


Domingue  dès  avant  mon  arrivée.  A  ce  fléau 
destructeur  de  toute  société,  s'en  est  joint  un 
autre  non  moins  terrible  encore  :  la  révolte  des 
esclaves  et  la  destruction  des  propriétés.  Mon 
cœur  en  était  déchiré,  par  l'impuissance  où  je 
me  suis  trouvé  d'arrêter  le  mal  dans  sa  source. 

«  A  des  temps  aussi  calamiteux  vont  succéder 
des  jours  plus  heureux  et  plus  fortunés. 

«  Les  commissaires  civils  envoyés  par  la  na- 
tion, choisis  et  nommés  par  le  roi,  aussi  long- 
temps attendus  que  désirés,  sont  arrivés  le  28  de 
ce  mois,  en  cette  rade,  sur  la  frégate  Galathée, 
partie  de  Brest  le  27  octobre- 

«  MM.  de  Mirbeck,  Rounie  et  de  Saint-Léger 
m'ont  communiqué  la  commission  dont  ils  étaient 
porteurs,  et,  d'après  les  ordres  très  précis  que 
j'ai  reçus  de  Sa  majesté,  il  est  enjomt  à  tous 
corps  administratifs  et  tribunaux,  d'en  faire  la 
transcription  sur  leurs  registres. 

«  Il  leur  est  également  enjoint,  ainsi  qu'à  tous 
les  officiers  militaires,  civils  et  d'administration, 
comme  aussi  à  toutes  personnes  sans  exception, 
de  reconnaître  MM.  cfe  Mirbeck,  Rounie  et  de 
Saint-Léger,  en  leur  qualité  de  commissaires 
nommés  par  Sa  Majesté  pour  l'exécution  de  la 
loi  du  11  février. 

Au  Cap,  le  30  novembre  1791. 

Signé  :  BLANCHELANDE. 

Plusieurs  membres  demandent  la  lecture  de  la 
lettre  des  officiers  municipaux  de  Port-au- 
Prince. 

M.  llathieu  Damas,  secrétaire.  Voici  cette 
lettre  : 

Lettre  de  MM.  les  officiers  municipaux  de  Port-au- 
Prince,  à  M.'de  Blanchelande,  en  date  du  26  no- 
vembre 1791. 

«  Monsieur  le  général, 

«  Nous  nous  empressons  de  vous  instruire  des 
événements  désastreux  dont  notre  ville  vient 
d'être  la  victime.  Notre  position  est  affreuse,  et 
nos  malheurs  ne  semblent  pas  encore  à  leur 
terme. 

«  Lundi  dernier,  21  de  ce  mois,  la  paroisse, 
convoquée  en  exécution  du  traité  de  paix,  à 
reflet  de  rappeler  ses  députés  à  l'assemblée  gé- 
nérale et  à  l'assemblée  provinciale,  s'est  assem- 
blée en  4  sections  :  la  presque  unanimité  dans 
3  sections  avait  été  pour  le  rappel  des  députés 
et  la  révocation  des  pouvoirs,  dans  la  4''  sec- 
tion un  vœu  contraire  avait  été  exprimé  par  un 
sursis  à  l'exécution.  On  devait  faire,  à  3  heures 
après-midi,  le  dépouillement  des  scrutins  parti- 
culiers, et  il  en  résultait  que  la  grande  loajorité 
était  pour  l'exécution  littérale  des  articles  7  et 
8  du  traité  de  paix,  c'est-à-dire  pour  la  révo- 
cation des  députés  aux  deux  assemblées. 

«  Nous  espérions,  par  ce  moyen,  voir  la  tran- 
quillité publique  maintenue,  et  avoir  évité  de 
grands  désastres  ;  nous  étions  bien  loin  de  pré- 
sager ce  dont  nous  étions  si  proches.  Dans  ces 
temps  de  calamités,  depuis  que  la  confusion  des 
droits  et  le  mélange  des  hommes  libres  et  armés 
avec  les  citoyens,  ont  rendu  cette  ville  le  théâtre 
de  la  discorde,  mus  par  toutes  les  passions  les 
plus  vives,  il  était  impossible  d'opposer  sans 
cesse  à  leur  action  la  réaction  de  la  modération 
et  de  la  sagesse.  Soit  défiance,  soit  dessein  chez 
les  hommes  de  couleur,  ils  avaient,  dès  le  lundi 
21,  fait  entrer  plusieurs  détachements  des  leurs 
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au  nombre  de  plus  de  200.  L'inquiétude  qu'ils 
causaient  déjà  aux  citoyens  en  est  devenue  plus 
grande.  Ils  se  souvenaient  des  injures  person- 
nelles qu'ils  avaient  reçues  et  dédaignées  de 
leur  part,  mais  leur  rassemblement  dans  un 
jour  où  autant  de  monde  était  désarmé  et  déli- 
bérant, occasionnait  la  plus  grande  fermentation. 
Dans  cet  état  de  choses,  le  moindre  événement 
particulier  est  devenu  la  source  du  malheur 
sous  lequel  nous  gémissons. 

«  Un  nègre  esclave,  armé,  nommé  Scapin,  at- 
taché aux  gens  de  couleur  en  qualité  de  tambour, 
attaque,  dans  la  rue,  ua  citoyen  et  veut  le  désar- 
mer ;  il  lui  arrache  la  garde  de  son  sabre.  Ce 
nègre  est  bientôt  arrêté,  conduit  à  la  munici- 
palité, et  livré  au  tribunal  prévôtal,  qui  instruit 
son  procès.  La  fermentation  devient  extrême  ;  le 
citoyen  attaqué  faisait  son  service  de  garde 
national  dans  la  compagnie  des  canonniers.  Cette 
compagnie  demande  qu'il  soit  jugé  prévotale- 
ment  sur  l'heure. 

«  Il  était  survenu  une  députation  des  hommes 
de  couleur  pour  demander  à  la  municipalité 
qu'il  fût  sursis  à  l'exécution  du  nègre  qu'ils 
prétendaient  être  libre.  En  vain  M.  le  maire 
et  plusieurs  municipaux  ont  employé  tous  leurs 
efforts  pour  soustraire  ce  nègre  à  la  célérité  de 
l'exécution  :  le  nègre  a  été  pendu,  après  avoir 
été  arraché  de  force  de  l'hôtel-de-ville,  cette 
scène  se  passait  à  une  heure  de  l'après-midi. 

«  Sur  les  4  heures  de  relevée,  une  scène  plus 
malheureuse  a  été  la  suite  de  la  première.  Un 
autre  citoyen  de  cette  ville  passait  à  cheval  sur 
la  place  du  Gouvernement,  devant  le  lieu  où  se 
trouvait  le  conseil  d'administration  des  gens 
de  couleur.  Il  était  aussi  de  la  compagnie  des 
canonniers.  11  s'élève  entre  lui  et  plusieurs 
hommes  de  couleur  une  rixe,  et  il  est  aussitôt 
blessé  de  trois  coups  de  fusil.  Rien  alors  ne  peut 
contenir  la  multitude  :  on  crie  aux  armes,  on 
les  prend,  on  bat  la  générale,  malgré  la  défense 
extrême  de  M.  Garadeuc,  commandant  général, 
et  aussi  malgré  les  défenses  les  plus  fortes  et  les 
plus  réitérées  de  la  part  de  la  municipalité.  Les 
citoyens  rangés  en  bataille,  impatients  du  retard, 
et  animés  par  le  ressentiment,  se  mettent  en 
marche  sans  attendre  aucun  ordre  supérieur. 
Cependant,  la  municipalité,  qui  prévoyait  avec 
effroi  les  conséquences  de  cette  imprudence, 
avait  envoyé  des  commissaires  aux  chefs  des 
hommes  de  couleur,  pour  exiger  qu'ils  livras- 
sent les  coupables  aux  tribunaux  de  justice. 
Les  commissaires  avaient  rapporté  que  les  chefs 
des  gens  de  couleur  leur  avaient  dit  qu'ils  ne 
connaissaient  pas  les  auteurs  des  assassinats, 
qu'ils  ne  pouvaient  les  remettre  et  qu'ils  étaient 
lâchés  de  ce  qui  venait  de  se  passer. 

«  Cette  réponse,  transmise  aux  citoyens,  loin 
de  les  satisfaire,  alluma  encore  leur  colère,  ils 
n'écoutèrent  plus  aucune  voix,  ni  celle  des  re- 
présentants du  peuple  ni  celle  de  leur  comman- 
dant, et  se  portèrent  en  foule  pour  attaquer  et 
disperser  les  mulâtres  et  les  chasser  de  la  ville. 

«  Dans  cette  extrémité,  la  municipalité  crut 
devoir  venir  au  secours  des  citoyens  égarés, 
qui,  sans  ordre  et  sans  aucun  plan,  s'étaient 
portés  contre  des  hommes  armés,  retranchés 
dans  un  lieu  fortifié,  formidables  déjà  par  leur 
nombre  et  rendus  peut-être  furieux  par  le  dé- 
sespoir. Les  gens  de  couleur  occupaient  le  gou- 
vernement, ils  y  avaient  de  l'artillerie,  et  le 
carnage  des  citoyens  paraissait  inévitable,  s'ils 
n'étaient  soutenus  par  les  troupes  de  ligne, 
dont  l'aspect  seul,  intimidant  les  mulâtres,  les 


déterminerait  à]  une  retraite,  en  faisant  cesser 
le  combat. 

«  Elle  crut  donc  devoir  requérir  les  troupes  de 
ligne  pour  marcher,  pour  disperser  les  malin- 
tentionnés qui  commettaient  les  assassinats. 

«  Les  citoyens,  secondés  des  troupes,  eurent 
bientôt  mis  en  fuite  les  gens  de  couleur,  ils  se 
dispersèrent,  et  s'enfuirent,  pour  la  plus  grande 
partie,  par  les  derrières  du  Gouvernement,  il  en 
resta  néanmoins  une  partie  embusquée  dans  les 
hauteurs  du  Belair,  la  nuit  ayant  empêché  de 
les  poursuivre. 

u  Cet  avantage  coûta,  dès  le  jour  même,  bien 
des  regrets,  plusieurs  citoyens  périrent  dans 
l'action,  et  au  commencement  de  la  nuit,  nous 
vimes  s'élever  des  flammes  des  deux  extrémités 
de  la  ville,  à  Belair  et  au  Morne  à  Tuff;  une 
maison  fut  incendiée  dans  chacun  de  ces  quar- 
tiers ;  ce  n'était  que  le  prélude  des  malheurs 
de  ce  genre  qui  nous  étaient  préparés. 

«  Le  lendemain  mardi,  22  de  ce  mois  (époq^ue 
à  jamais  déploiable),  à  la  pointe  du  jour,  le  teu 
parut  au  coin  de  la  rue  de  Belair  et  de  celle  des 
Favoris,  il  avaitété  mis  dans  la  maison  du  nommé 
Moulin,  où  les  gens  de  couleur  avaient  établi  un 
corps  de  garde  qu'ils  ont  évacué  pour  se  retirer 
dans  la  partie  la  plus  supérieure  de  ce  quartier, 
de  là  ils  envoyaient  beaucoup  de  mousqueterie 
sur  tout  ce  qui  se  présentait.  On  fut  obligé  d'en- 
voyer un  détachement  pour  les  expulser,  afin  de 
pouvoir  travailler  à  éteindre  le  feu. 

«  La  flamme  avait  gagné  tout  l'ilet  qui  est 
borné  au  nord  et  au  sud  de  la  rue  des  Favoris, 
à  l'est  et  à  l'ouest  de  celle  de  Belair. 

«  Il  fut  impossible  de  l'éteindre,  mais  on  était 
parvenu,  sur  les  10  heures  et  demie,  à  préserver 
les  ilets  voisins,  de  manière  qu'il  paraissait  que 
le  mal  dût  se  borner  à  la  perle  de  cet  îlet.  On 
retirait  les  pompes  lorsque  le  feu  parut  subite- 
ment et  tout  à  la  fois  dans  Filet  de  la  rue  Sainl- 
Philippe  et  de  la  rue  de  Belair,  et  dans  plusieurs 
autres  adjacents;  en  un  quart  d'heure,  1  incendie 
devint  si  violent  qu'il  fut  impossible  d'apporter 
aucun  secours.  II  se  manifestait  à  chaque  moment 
dans  de  nouveaux  endroits;  trois  pompes  qui 
avaient  été  disposées  dans  les  lieux  circonvoisins 
pour  empêcher  la  communication  ont  été  per- 
dues, on  a  été  forcé  de  les  abandonner.  Eufin, 
Fincendie  a  duré  depuis  le  mardi  matin  jusqu'au 
lendemain  mercredi  à  4  heures,  et  il  a  consumé 
entièrement  toutes  les  maisons  qui  étaient  sur  la 
superficie,  à  partir,  savoir  de  1  angle  de  la  rue 
de  Belair  et  du  quai,  en  suivant  le  nuai  jusqu'à 
la  rue  d'Aulins,  montant  la  rue  d'Auiins  jusqu'à 
la  grande  rue,  suivant  ensuite  la  grande  rue  jus- 
qu'à celle  des  Miracles  :  enfin,  27  îlets  ont  péri 
par  les  flammes,  et  c'est  la  partie  la  plus  riche 
de  la  ville. 

«  Au  milieu  de  tant  de  désordres,  la  munici- 
palité, ne  désespérant  pas  néanmoins  du  salut  pu- 
blic, envoya  deux  commissaires  auprès  des  hom- 
mes de  couleur,  que  l'on  savait  réunis  à  la  Croix- 
des-Bouquets.  Ces  deux  commissaires  furent 
MM.  Bessaignit,  député  du  Petit-Goave  à  l'assem- 
blée générale,  et  Garadeuc  de  La  Caye  ;  ils  par- 
tirent le  soir,  avec  pouvoir  de  la  municipalité,  à 
Feff'et  de  proposer  encore  aux  gens  de  couleur 
une  conciliation  à  quelque  prix  que  ce  fût. 

«  Le  23,  les  commissaires  de  retour  nous  ap- 
portèrent un  écrit  des  hommes  de  couleur,  non 
signé,  contenant  4  articles  de  demandes  :  1°  la 
remise,  sans  délai,  au  bourg  de  la  Croix-des- 
Bouquets,  de  leurs  femmes  et  enfants  que  nous 
avions  fait  arrêter  pendant  le  moment  de  trou- 
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blés  et  de  fermentation,  pour  veiller  à  leur  sû- 
reté individuelle  ;  2° la  remise  sans  délai,  au  bourg 
de  la  Croix-des-Bouquets,  des  citoyens  de  cou- 
leur qui  étaient  retenus  en  rade  ;  3"  la  dissolu- 
tion subite  de  l'assemblée  provinciale;  4°  la  ré- 
clamation de  quelques  objets  qu'ils  avaient  aban- 
donnés dans  l'affaire  du  21. 

«  Nous  primes  à  l'instant  un  arrêté  qui  devait 
les  satisfaire,  portant  que  les  femmes  n'avaient 
été  arrêtées  que  pour  veiller  à  leur  sûreté; 
qu'elles,  ainsi  que  les  ^hommes  détenus,  en  rade, 
seraient  relaxés;  que  les  articles  7  et  8  du  traité 
de  paix  étaient  exécutés  par  le  rappel  des  dé- 
putés de  l'assemblée  provinciale,  et  que  l'on 
terait  des  recherches  pour  les  objets  qu'ils  avaient 
laissés. 

«  Le  24,  M.  Caradeuc  La  Caye  fut  porteur  de 
cet  arrêté,  et  il  rapporta  en  réponse  un  écrit  par 
lequel  les  chefs  de  l'armée  demandaient  l'exécu- 
tion de  l'arrêté  avant  que  d'entrer  en  conférence 
sur  la  paix. 

«  Dès  le  24  au  matin,  M.  de  Griraouard  avait 
déjà  exécuté  une  partie  de  cet  arrêté,  il  avait 
renvoyé  les  hommes  de  couleur  qui  étaient  venus 
de  toutes  parts  en  armes  et  qu'il  détenait,  les 
femmes  n'étaient  pas  encore  relaxées  des  pri- 
sons, la  fermentation  était  trop  grande,  et  elles 
n'auraient  pas  été  en  sûreté,  mais  elles  étaient 
traitées  avec  humanité.  M.  Catherinot  fut  porteur 
d'une  lettre  auprès  des  gens  de  couleur,  réunis 
à  la  Groix-des-Bouquets  ;  elle  était  détaillée,  et 
on  leur  faisait  envisager  qu'ils  seraient  res- 
ponsables auprès  de  la  nation  de  tous  les  mal- 
heurs dont  cette  partie  de  la  colonie  était  mena- 
cée. 

«  Le  26  après  midi,  M.  Catherinot  nous  a  rap- 
porté la  réponse,  sur  laquelle  nous  ne  nous  per- 
mettons aucune  réflexion.  L'amour  de  la  paix,  le 
désir  de  conserver  cette  précieuse  colonie  à  la 
France  nous  fait  écarter  tout  ce  qu'elle  contient 
de  mensonger  et  d'injurieux,  pour  nous  en  tenir 
à  leur  demande  de  la  relaxation  des  femmes  et 
enfants,  sans,  pour  ainsi  dire,  engager  à  con- 
courir au  maintien  de  la  paix  et  de  la  tranquil- 
lité publique. 

«  Dans  cette  circonstance  critique  et  délicate, 
nous  avons  fait  assembler  tous  les  chefs  de  corps, 
à  l'effet  de  délibérer,  et  il  a  été  arrêté  que  les 
femmes,  tant  celles  qui  étaient  retenues  pour  leur 
propre  sûreté,  que  celles  qui  s'étaient  volontaire- 
ment réfugiées  en  rade  et  aux  casernes,  seraient 
libres,  à  l'instant,  de  se  retirer,  et  que  celles  qui 
voudraient  se  rendre  à  la  Croix-des-Bouquets, 
y  seraient  conduites  par  une  escorte  de  troupes 
de  ligne  et  gardes  nationales,  ce  qui  a  été  exé- 
cuté ce  matin  26,  bien  entendu  que  ces  gens  de 
couleur  feront  également  relaxer  les  blancs  qu'ils 
délaissent  prisonniers. 

«  Nous  sommes  actuellement  dans  l'attente  de 
l'exécution  de  leur  part,  nous  avons  tout  exé- 
cuté, et  nous  apprenons  encore  aujourd'hui  que 
les  désordres  se  perpétuent  dans  les  chemins  du 
côté  de  la  rivière  Froide. 

«  Nous  attendons  le  résultat  des  effets  de  la 
négociation,  et  nous  désirons  qu'ils  puissent  ra- 
mener la  paix  et  la  tranquillité.  Nous  avons  fait 
tous  les  sacrifices  possibles  pour  y  parvenir,  et 
pour  conserver  à  la  France  cette  précieuse  partie 
de  la  métropole. 

«  Nous  vous  invitons.  Monsieur  le  général,  à  nous 
seconder  et  à  nous  envoyer  des  secours  le  plus 
tôt  possible,  tant  en  munitions  de  guerre,  et  par- 
ticulièrement des  boulets  de  2  et  de  4,  qu'en  pro- 
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visions  de  bouche.  Nous  manquons  absolument 
de  tout  et  notre  position  est  affreuse.  » 
«  Nous  sommes,  etc.. 

«  Signé  :  Les  officiers  municipaux  du 
Port-au-Prince.  » 

M.  niathieu  Dumas,  secrétaire.  Messieurs,  il 
se  trouve  que  les  pièces  fort  intéressantes  an- 
noncées dans  la  lettre  de  M.  Blanchelande  du 
16  novembre  ne  sont  point  jointes  à  cette  lettre. 
J'ai  vérifié  tous  les  numéros,  et  le  seul  numéro  5 
auquel  renvoie  cette  phrase  :  «  Après  plusieurs 
séances  de  débats^  l'assemblée  coloniale  a  pris  un 
arrêté  ci-joint,  n"  5,  etc..  »,  le  seul  numéro  5, 
dis-ie,  est  une  copie  d'une  lettre  de  M.  Blanche- 
lande  à  M.  Gérardin,  relative,  ainsi  que  10  au- 
tres pièces,  à  l'insurrection  du  vaisseau  VEole. 
Ainsi  donc  les  i)ièces  ne  se  trouvent  pas  réunies 
à  la  lettre  du  16  novembre. 

M.  Eiasource.  L'arrêté  qui  casse  le  concordat 
y  est-il? 

M.  llathieii-Diiuias,  secrétaire.  Non!  non! 
il  n'est  pas  mentionné.  Je  vais  rappeler  à  l'As- 
semblée les  pièces  dont  parle  M.  Blanchelande. 
Le  numéro  1  est  un  traité  de  paix  qui  rappelle 
l'exécution  du  concordat,  lequel  a  le  numéro  2. 
Le  numéro  3  est  la  lettre  des  commissaires  de 
l'Ouest;  l'arrêté  pris  par  rassemblée  coloniale, 
sous  le  n°  4,  n'y  est  pas,  non  plus  que  l'arrêté 
pris  par  l'assemblée  coloniale  sous  le  n"  5.  Enfin 
l'adresse  de  l'assemblée  coloniale,  n"  6  et  la  pro- 
clamation de  M.  Blanchelande,  n"  7  manquent 
également.  L'envoi  de  ces  7  pièces  n'a  donc  pas 
été  fait  avec  la  lettre  de  M.  le  ministre  de  la  ma- 
rine. 

Je  demande  que  le  ministre  de  la  marine  soit 
mandé  sur-le-champ  pour  donner  communica- 
tion à  l'Assemblée  clés  5  pièces  qui  ne  se  trou- 
vent pas  jointes  au  paquet  qu'il  a  adressé  à  M.  le 
président.  Je  prie,  en  outre,  l'Assemblée  de  consi- 
dérer que,  pour  sauver  les  malheureux  restes  de 
la  colonie  de  Saint-Domingue,  il  est  nécessaire 
de  révoquer  l'ajournement  qu'elle  a  prononcé  à 
un  mois,  et  de  prendre,  le  plus  promptement 
possible,  un  parti  quelconque  sur  la  question  de 
savoir  si  le  décret  du  24  septembre  sera  ou  non 
révoqué.  {Applaudissements.) 

Un  membre  :  Il  faut  Fanéantir  I 

Un  membre  :  Je  demande,  en  conséquence,  que 
le  comité  colonial  soit  tenu  de  vous  faire  un  rap- 
port dans  3  jours  au  plus  tard.  {Appuyé!  appuyé!) 

M.  Diicos.  J'appuie  la  proposition  qui  vient 
d'être  faite;  le  principal  motif  de  l'ajournement 
était  pour  qu'on  eût  le  temps  de  connaître  les 
effets  du  décret  du  24  septembre.  La  province  du 
Nord  est  en  feu,  et  le  Port-au-Prince  est  en  cen- 
dres; ainsi  les  effets  de  ce  décret  sont  connus, 
et  ceux  qui  ont  fait  rendre  ce  décret  doivent  être 
satisfaits.  Je  demande  donc,  non  pas  qiie  le  mi- 
nistre soit  mandé,  mais  qu'il  nous  fasse  con- 
naître les  pièces  qui  devaient  se  trouver  jointes 
aux  lettres  de  M.  Blanchelande,  et  que  la  discus- 
sion sur  le  rapport  général  soit  ajournée  à  ven- 
dredi pour  que  nous  puissions  porter  remède  aux 
maux  qui  désolent  la  colonie.  {Applaudissements.) 

M.  Basire.  Il  est  bien  étrange  que  le  ministre 
de  la  marine  vous  fasse  une  communication  in- 
complète. {Murmures.)  Il  est  temps,  j'ose  le  dire, 
de  faire  cesser  cette  perfidie  dans  la  correspon- 
dance ministérielle. 

(L'Assemblée  ordonne  que  les  différentes  pièces 
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seront  renvoyées  au  comité  colonial  et  adopte 
les  deux  propositions  de  M.  Ducos.) 

Un  membre  demande  que  M.  le  Président  soit 
chargé  d'écrire  de  suite  au  ministre  de  la  marine 
pour  lui  demander  les  pièces. 

(L'Assemblée  adopte  cette  motion.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  le 
rapport  du  comité  diplom.atique  sur  la  note  de 
M.  de  Sainte-Croix  communiquée  à  l' Assemblée  na- 
tionale, dans  la  séance  d'hier,  par  le  ministre  des 
affaires  étrangères  (1). 

M.  K-Och,  au  nom  du  comité  diplomatique. 

Messieurs,  votre  comité  diplomatique  a  soi- 
gneusement examiné  le  rapport  qui  vous  a  été 
fait  hier  par  le  ministre  des  affaires  étrangères 
et  dont  vous  l'avez  chargé  de  vous  rendre  compte 
aujourd'hui  avant  l'ouverture  de  la  discussion 
sur  l'office  de  l'empereur. 

Quant  au  dernier  point  de  ce  rapport,  concer- 
nant l'électeur  de  Trêves,  le  comité  a  pensé  qu'il 
n'y  avait  plus  aucun  doute  que  ce  prince  n'ait 
l'intention  sérieuse,  de  satisfaire  complètement, 
et  dans  le  temps  prescrit,  à  tout  ce  que  le  roi  et 
la  nation  française  étaient  en  droit  d  attendre  de 
la  justice,  et  de  son  penchant  pour  la  paix.  Les 
lettres  de  M.  de  Sainte-Croix,  ministre  du  roi  à 
Goblentz,  prouvent  que  le  11  du  présent  mois, 
tous  les  corps  armés  des  émigrés  avaient  déjà 
quitté  l'électorat;  qu'on  s'y  occupait  à  déloger 
les  magasins  que  les  émigrés  avaient  formés  en 
munitions  de  guerre  et  de  bouche  et  à  vendre  les 
farines  et  les  armes.  La  dépêche  que  M.  de  Sainte- 
Croix  enverra  après  le  16  du  courant  et  qui  ne 
tardera  pas  d'arriver,  doit,  Messieurs,  vous  con- 
vaincre de  l'exécution  rigoureuse  des  ordres  que 
l'électeur  a  donnés,  en  conformité  des  demandes 
que  le  roi  lui  a  faites. 

11  est  question  ensuite,  dans  le  rapport  du  mi- 
nistre, de  la  note  officielle  que  le  vice- chancelier 
de  l'Empire,  prince  de  GoUoredo,  a  adressée  à 
l'ambassadeur  du  roi  à  Vienne,  pour  lui  donner 
connaissance  d'une  lettre  que  l'empereur  lui 
avait  ordonné  d'écrire  à  M.  le  cardinal  de  Rohan, 
afin  de  l'exhorter  à  ne  plus  permettre  dans  S{m 
territoire  de  l'blmpire,  aux  Français  émigrés,  au- 
cuns préparatifs  hostiles,  aucuns  armements  en- 
visagés comme  incomiiatibles  avec  les  lois  d'un 
bon  voisinage  et  très  propres  à  donner  de  l'om- 
brage à  la  France  et  à  provoquer  des  hostilités. 

Cette  injonction  faite  de  la  part  du  chef  de 
l'Empire  au  cardinal,  a  déjà  produit  son  effet. 
Une  dépêche  que  la  députation  du  Bas-Rhin  vient 
de  recevoir  de  la  municipalité  de  Strasbourg,  en 
date  du  13  janvier,  porte  que  les  différents  corps 
des  émigrés  qui  se  trouvaient  du  côté  d'Etten- 
heim,  sous  les  ordres  de  M.  de  Gondé  et  de  Gré- 
goire Riquetti,au  nombre  d'environ  2,500  hommes, 
viennent  de  recevoir  ordre  de  vider  le  territoire 
de  l'Evèché  dans  deux  fois  24  heures. 

«  20  voitures,  y  est-il  dit,  chargées  d'équipages, 
ont  été  a»rêtées  à  Dinglingen,  avec  ordre  de  ne 
point  passer  outre  :  ces  voitures  devaient  se  ren- 
dre à  Eltenheim.  Un  négociant  de  Lahr,  qui  avait 
passé  un  marché  pour  livrer  des  fourneaux  à 
l'armée,  a  reçu  un  courrier  qui  contremandait 
cette  fourniture.  Un  autre  marchand  qui  avait 
déjà  placé  des  fourneaux  dans  les  différents  can- 
tonnements, est  allé  les  rassembler  pour  les  re- 


(1)  Voy.    ci-dessus,  séance  du  lundi  16  janvier  1792, 
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tirer  chez  lui.  Les  émigrés  partent,  dit-on,  pour 
Cassel,  et  l'on  assure  que  tous  les  chevaux  de 
poste  sont  déjà  commandés  sur  la  roule.  M.  le 
maréchal  de  Lukner  a  pris  des  précautions  pour 
qu'on  ne  réponde  pas  aux  insultes  que  les  par- 
tants pourraient  faire  aux  postes  que  nous  avons 
sur  notre  rive. 

«  Ces  nouvelles,  parvenues  hier  à  M.  le  maire 
de  Strasbourg,  sont  confirmées  aujourd'hui  par 
les  personnes  qui  viennent  de  la  rive  droite  du 
Rhin.  M.  d'Artois  a  passé  le  8  à  Francfort,  mais 
on  ne  sait  pas  encore  où  il  se  rendra. 

«  Qu'il  me  soii  permis.  Messieurs,  de  vous  ob- 
server qu'en  cette  occasion,  le  duc  de  Wurtem- 
berg a  signalé  son  zèle  et  son  désir  ardent  d'en- 
tretenir la  bonne  intelligence  avec  la  France.  Le 
ministre  du  roi,  qui  réside  à  Stultgard,  en  parle 
ainsi  dans  une  lettre  datée  de  Stuttgard  le  10  du 
courant. 

"  Vous  jugerez  favorablement  du  parti  qu'a 
pris  M.  le  duc  à  l'égard  de  M.  le  cardinal  de 
Rohan.  Ce  prince,  en  sa  qualité  de  directeur  du 
cercle  de  Souabe,  avait  décidé  avec  l'évêque  de 
Constance  de  faire  connaître  à  M.  le  cardinal 
l'intérêt  qu'avait  le  cercle  que  Son  Eminence 
eut  toute  une  autre  conduite  que  celle  jusqu'ici 
remarquée,  dans  son  territoire.  L'arrivée  de  M.  le 
prince  de  Gondé  à  Ettenheim  a  fait  penser  au 
duc  qu'il  fallait  y  ajouter  une  démarche  plus  ac- 
tive. Hier,  il  m'a  lu  la  lettre  qu'un  aide-ae-camp 
général  portera  de  sa  part  :  elle  est  écrite  avec 
beaucoup  d'énergie.  Le  duc  y  dit  au  cardinal, 
que  la  préférence  du  prince  français  et  sa  nom- 
breuse suite  exigeraient  qu'il  ait  promptement 
des  garants  de  la  conservation  de  la  tranquillité, 
soit  pour  le  cercle,  soit  pour  les  Etats;  que,  faute 
de  le  satisfaire  par  une  réponse  catégorique,  il 
portera  des  moyens  militaires  sur  la  frontière, 
qui  fermeront  l'entrée  du  cercle  :  il  dit  encore, 
qu'il  a  l'intime  confiance  que  l'empereur  approu- 
vera la  déclaration  qu'il  a  faite  à  Son  Eminence. 
Il  résulte  de  là  que  si,  contre  toute  attente,  les 
soldats  Mirabeau  s'exposaient  à  être  attaqués  par 
nous,  les  troupes  du  cercle  de  Souabe  devien- 
draient nos  alliées  de  fait;  mais  tout  nous  donne 
l'espérance  que  la  démarche  vigoureuse  qu'a 
provoquée  l'Assemblée  nationale,  sera  couronnée 
du  succès  du  aux  bonnes  choses.  Les  bons  es- 
prits n'en  croient  pas  moins  à  la  paix  depuis  la 
déclaration  de  l'empereaur  :  elle  sera  honorable 
et  je  vous  en  félicite  [)ar  avance.  » 

Le  môme  ministre  ajoute  que  le  duc  de  Wur- 
temberg n'avait  pas  borné  son  zèle  aux  démar- 
ches faites  envers  le  cardinal;  qu'il  avait  eu  soin 
d'envoyer  à  l'électeur  de  Trêves  pour  le  presser 
de  se  rendre;  enfin,  que  le  duc  en  personne  était 
parti,  le  10,  pour  Munich,  dans  l'intention  de  se 
concerter  avec  l'électeur  Palatin,  directeur  du 
cercle  du  Haut-Rhin,  auquel  appartient  la  prin- 
cipauté d'Ettenheim.  L'existence  politique  de  ces 
deux  princes,  celle  que  leur  donne  leur  qualité 
de  directeurs  des  cercles,  rendent  cette  mesure 
très  convenable  :  ils  veulent  tous  deux  la  paix; 
ils  connaissent  leurs  intérêts.  {Applaudissements.) 

M.  Jaiicourt.  Je  demande  la  parole  pour  un 
fait,  c'est  qu'hier  le  comité  avait  expressément 
chargé  M.  Koch  de  conclure  à  ce  que  l'Assemblée 
témoignât  sa  satisfaction  à  M.  de  Sainte-f^roix, 
du  zèle  avec  lequel  il  a  conduit  la  négociation 
dont  il  était  chargé  pour  l'électeur  de  Trêves,  et 
je  crois  que  l'Assemblée  approuvera  que  je  rap- 
pelle à  M.  le  rapporteur  cet  oubli,  qui  est  sans 
doute  involontaire. 
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Plusieurs  membres  :  Patience,  il  faut  attendre. 

M.  le  Président.  M.  le  ministre  de  la  guerre 
a  la  parole  pour  une  communication  du,  roi  sur  le 
recrutement,  etc. 

M.  de  .lîarboiine,  ministre  de  la  guerre.  Mes- 
sieurs, l'article  8  de  la  section  I  du  chapitre  III 
de  la  Constitution,  disant  que  le  Corps  législatif 
doit  statuer  d'après  la  proposition  du  roi  sur  dif- 
férents articles  que  j'ai  soumis  à  la  délibération 
de  l'Assemblée,  j'apporte  à  M.  le  Président  une 
lettre  de  Sa  Majesté  en  le  priant  d'en  donner 
connaissance  à  l'Assemblée  nationale. 

M.  le  Préi^ldent  ouvre  la  lettre  du  roi  et  en 
fait  faire  la  lecture  par  un  de  MM.  les  secrétaires; 
elle  est  ainsi  conçue  : 

«  Le  ministre  de  la  guerre,  Monsieur  le  Prési- 
dent, m'ayant  présenté  les  divers  objets  contenus 
dans  la  note  ci-jointe,  comme  indispensables  au 
succès  de  ce  que  nécessitent  les  circonstances 
actuelles;  la  Constitution  voulant  que  la  propo- 
sition en  soit  faite  par  moi-même  au  Corps  légis- 
latif, je  vous  prie,  Monsieur  le  Président,  de  vou- 
loir bien  faire  appeler  la  délibération  de  l'Assem- 
blée sur  ces  objets;  ces  mesures  sont  extrême- 
ment instantes';  elles  rendront  plus  imposante 
encore  la  déclaration  que  vous  avez  décrétée  et 
que  j'avais  sanctionnée  d'avance  :  vos  résolu- 
tions appuyées  par  une  armée  redoutable,  inspi- 
reront à  l'Europe  le  respect  que  mérite  une  na- 
tion libre,  mais  qu'il  lui  importe  décommander. 

«  Le  roi  propose  à  l'Assemblée  nationale  de 
délibérer  sur  un  nouveau  mode  de  recrutement 

aui  rende  possible  l'exécution  du  décret  qui  or- 
onne  de  porter  l'armée  au  complet  de  guerre. 
«  Sur  une  augmentation  de  8  lieutenants  gé- 
néraux, de  12  maréchaux  de  camp,  de  4  adju- 
dants-généraux, de  8  commissaires  des  guerres. 
«  Sur  la  création  de  deux  places  d'aides-de- 
camp  généraux  attachés  au  ministère. 

«  Sur  une  augmentation  de  traitement  pour 
les  officiers,  sous-officiers  et  soldats  en  temps  de 
guerre. 

«  Signé  :  LouiS.  » 

Plusieurs  membres  :  Contresigné  par  qui? 

M.  de  Marbonne,  ministre  de  la  guerre.  Contre- 
signé :  Louis  de  Narbonne.  {Le  ministre  appose 
$a  signature,  puis  continue  :) 

L'Assemblée  nationale  a  ordonné  hier  au  mi- 
nistre de  la  guerre  de  lui  rendre  compte  des 
précautions  prises  pour  assurer  la  solde  et  la 
subsistance  des  volontaires  nationaux  de  Pau.  Je 
demande  pardon  encore  de  représenter  à  l'As- 
semblée que  le  Logographe  seul  m'a  instruit  des 
moyens  de  satisfaire  aux  ordres  de  l'Assemblée. 
{Murmures.) 

Plusieurs  membres  demandent  que  les  secré- 
taires soient  rappelés  à  l'ordre  pour  avoir  né- 
gligé d'envoyer  le  décret. 

M.  le  Président.  Je  demande  la  parole  à  l'As- 
semblée pour  lui  expliquer  un  fait.  Quand  l'As- 
semblée rend  un  décret,  comme  celui  qu'elle  a 
rendu  hier,  il  ne  peut  être  exécuté  avant  que  le 
procès-verbal  ait  été  lu  et  approuvé. 

Un  membre  :  Ce  n'est  pas  vrail 

M.  Delacroix.  Quand  l'Assemblée  rend  un 
décret  urgent,  le  bureau  doit  en  envoyer  copie 
au  pouvoir  exécutif  et  non  pas  attendre  la  lec- 
ture du  procès-verbal.  Je  demande  que  désor- 
mais de  semblables  décrets  soient  transcrits,  lus 
et  expédiés  à  l'instant. 


M.  de  IVarbonne,  ministre  de  la  guerre.  J'es- 
père que  l'Assemblée  me  pardonnera  cette  obser- 
vation qui  ne  tend  qu'à  me  mettre  à  même  d'exé- 
cuter plus  promptement  ses  ordres. 

Il  existe  des  inquiétudes  sur  la  sûreté  des 
fro7itières  limitrophes  de  l'Espagne.  Le  temps  ne 
me  permet  pas  d'entrer  dans  des  détails  qui  se- 
raient propres  à  calmer  ses  inquiétudes.  J'obser- 
verai d'ailleurs  à  l'Assemblée  que  le  décret 
qu'elle  a  rendu  hier  relativement  au  non-paye- 
ment de  la  solde  des  volontaires  nationaux  de 
Pau,  ne  peut  me  concerner.  Elle  se  rappellera  que 
l'on  a  distrait  absolument  du  département  de  la 
guerre  tous  les  maniements  de  fonds.  Je  dois  seule- 
ment prévenir  les  commissaires  de  la  Trésorerie 
nationale,  que  dans  tel  ou  tel  lieu  doivent  se  por- 
ter des  troupes  ;  mais  il  ne  m'est  permis  en  aucune 
manière  de  me  mêler  du  service  du  Trésor  ni 
des  caisses  particulières  qui  sont  entre  les  mains 
de  la  Trésorerie  nationale.  11  m'est  donc  impos- 
sible. Messieurs,  de  vous  répondre  sur  ce  que 
vous  m'avez  fait  l'honneur  de  me  demander. 

J'instruirai  cependant  l'Assemblée,  quoiqueau- 
cun  décret  ne  m'en  impose  formellement  l'obli- 
gation, des  mesures  qui  ont  été  prises  à  l'égard 
des  frontières  méridionales.  Je  lui  rendrai  compte 
demain  de  tout  ce  qui  a  été  ordonné,  fait  et  exé- 
cuté; mais  je  dois  lui  dire  d'avance  que  le  rap- 
port de  M.  Grublier-d'Optère,  au  nom  du  comité 
militaire,  sur  l'état  des  places,  est  d'une  grande 
exactitude.  J'ajoute  encore  que  je  me  suis  assuré 
que  21,000  hommes,  tant  gardes  nationales  vo- 
lontaires que  troupes  de  ligne,  seront  en  état 
de  se  porter  le  plus  tôt  possible  au  point  où  l'on 
reconnaîtra  nécessaire  de  porter  des  troupes.  Je 
représenterai  que  jusqu'à  ce  qu'il  soit  bien 
urgent  de  prendre  celte  mesure,  il  sera  néces- 
saire de  laisser  les  troupes  dans  les  différentes 
places  où  elles  sont  demandées  pour  maintenir 
l'ordre  et  faire  exécuter  les  décrets  de  l'Assem- 
blée nationale.  {Oui!  oui!) 

M.  le  Pré«ident.  La  parole  esta  M.  le  minis- 
tre des  affaires  étrangères. 

M.  Delessart,  ministre  des  affairée  étrangères. 
Au  moment  où  la  discussion  va  s'ouvrir  sur  l'office 
de  Vempereur,  je  demande  à  l'Assemblée  natio- 
nale d'écouter  avec  intérêt,  et  de  peser  dans  sa 
sagesse  quelques  observations  que  je  crois  être 
d'une  extrême  importance,  sur  lesquelles  je  me 
reprocherais  de  n'avoir  pas  appelé  son  attention. 

Quand  nous  avons  tous  fait  le  serment  solen- 
nel de  maintenir  et  de  défendre  la  Constitution, 
nous  avons  pris  l'engagement  de  ne  pas  troubler 
de  notre  propre  mouvement  le  repos  des  autres 
nations,  et  de  ne  jamais  prendre  les  armes  que 
pour  la  défense  de  notre  liberté  et  de  nos  droits. 
Une  suite  nécessaire  de  cet  engagement  est  de 
n'épargner,  dans  la  nécessité  même  d'une  dé- 
fense légitime,  aucuns  des  moyens  qu'il  serait 
en  notre  pouvoir  d'employer,  pour  conserver  la 
paix. 

Telle  est,  Messieurs,  la  conséquence  immédiate 
des  lois  que  nous  nous  sommes  imposées  dans 
nos  rapports  avec  le  reste  du  monde;  tel  est 
l'effet  de  cette  horreur  que  nous  avons  conçue 
pour  l'injustice  et  pour  l'effusion  du  sang. 

Dans  le  choix  des  mesures  auxquelles  nous 
obligent  les  circonstances  actuelles,  on  doit,  à 
ce  qu'il  me  semble,  s'attacher  à  celles  qui  se 
concilieront  le  plus  avec  le  respect  dû  à  la  toi  de 
nos  serments  avec  la  dignité  de  la  nation,  avec 
la  sûreté  de  l'Empire;  j^ajouterai  enfin  avec  la 
Constitution. 
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Tous  les  peuî)les  ont,  dans  ce  moment  où  je 
parle,  les  yeux  fixés  sur  nous;  notre  gloire,  notre 
force  reposent  dans  l'accord  de  notre  conduite 
avec  nos  principes.  Le  plus  faible  écart  de  cette 
ligne  de  justice  et  d'humanité  que  nous  avons  si 
profondément  tracée,  suffirait  peut-être  pour 
affaiblir  cette  confiance  que  nous  avons  déjà 
inspirée  aux  nations. 

Ce  serait-là,  Messieurs,  n'en  doutons  pas,  un 
des  maux  les  plus  difficiles  à  réparer,  eussions- 
nous  d'ailleurs  obtenu  tous  les  succès  que  nous 
promettront  éternellement  notre  constance  et 
notre  courage. 

Il  est  pour  les  nations  comme  pour  les  indivi- 
dus, il  est  surtout  pour  ceux  qui  gouvernent, 
une  sorte  de  vanité  secrète  qu'il  faut  craindre 
de  blesser,  même  en  réclamant  les  droits  les 
plus  justes. 

Evitons,  jusque  dans  les  formes,  tout  ce  qui 
pourrait  produire  un  semblable  effet.  Portons 
jusqu'à  leur  dernier  terme  nos  témoignages 
d'amour  pour  la  justice  et  pour  la  paix.  Ce  n'est 
pas  avec  de  tels  ménagements  que  vous  com- 
promettrez la  dignité  nationale,  on  ne  peut 
jamais  risquer  de  s'avilir  à  force  de  vouloir  être 
juste.  Nous  n'en  serons  que  plus  grands,  si,  dans 
la  cruelle  nécessité  de  faire  la  guerre,  il  n'y  a  pas 
un  seul  peuple  qui  puisse  reprocher  à  la  nation 
d'avoir  négligé  quelques  moyens  de  l'éviter. 

Oui,  Messieurs,  il  est  de  la  sagesse  des  repré- 
sentants du  peuple  franj-ais,  de  ce  peuple  au- 
jourd'hui plus  que  jamais  frère  et  ami  de  tous 
les  peuples,  de  se  garantir  avec  un  soin  scrupu- 
leux de  toute  détermination  à  laquelle  pourrait 
les  entraîner  l'ardeur  des  discussions  et  celle 
peut-être  d'un  juste  ressentiment. 

Il  n'est  personne  de  vous,  Messieurs,  qui  ne 
sente  quelles  doivent  être,  par  exemple,  les 
suites  d'une  déclaration  qui  prescrirait  à  l'em- 
pereur un  terme  fixe  pour  déclarer  ses  véritables 
intentions,  ou  de  toute  autre  condition  que  la 
vanité  seule  pourrait  regarder  comme  une  in- 
sulte- 

Le  roi,  à  qui,  dans  cette  matière,  appartient 
l'initiative;  le  roi  qui  veille  sans  cesse  sur  tout 
ce  qui  concerne  la  sûreté  et  la  dignité  de  la  na- 
tion, sur  tout  ce  qui  peut  intéresser  le  maintien 
de  la  Constitution  ;  le  roi,  dès  le  premier  moment, 
a  senti  aussi  vivement  que  vous,  ce  que  l'office 
de  l'empereur  exigeait  de  lui.  Sa  Majesté  a  de- 
mandé a  ce  prince  les  explications  les  plus  po- 
sitives; Sa  Majesté,  depuis,  a  renouvelé  ses  ins- 
tances avec  plus  de  détail;  elle  a  déclaré  à  Sa 
Majesté  Impériale  que  toute  intervention  des 
puissances  étrangères  dans  nos  affaires  inté- 
rieures, toute  entreprise  de  leur  part,  pour  chan- 
ger ou  pour  modifier  notre  Constitution,  serait 
regardée  par  la  nation,  comme  une  véritable 
hostilité. 

Sa  Majesté  a  encore  déclaré  à  l'empereur  que 
le  peuple  français,  ayant  pris  l'engagement  de 
respecter  le  gouvernement  des  autres  pays,  avait 
droit  de  demander  que  le  sien  fût  également 
respecté  ;  enfin,  Sa  Majesté  lui  a  fait  connaître 
que  la  France  avait  sincèrement  le  désir  de 
pouvoir  mettre  fin  à  ses  préparatifs  de  guerre, 
et  de  revenir  à  l'état  ordinaire  de  paix;  mais 
qu'il  fallait  pour  cela  qu'elle  pût  être  rassurée 
positivement  sur  les  dispositions  de  l'empereur, 
et  qu'elle  pût  compter  qu'on  ne  cliercherait  pas 
à  troubler  sa  tranquillité. 

Vous  sentirez  combien  de  ménagements  sont 
nécessaires  pour  ne  pas  contrarier  l'effet  d'une 
négociation  si  importante.  Vous  sentirez  encore 


ce  que  le  roi,  dans  une  pareille  circonstance,  a 
droit  d'attendre  de  confiance  de  votre  part. 
Cette  confiance  lui  est  due,  au  nom  du  maintien 
de  la  paix  que  vous  désirez  comme  lui,  sans 
craindre  la  guerre  ;  elle  lui  est  due  au  nom  des 
preuves  qu'il  a  données  de  son  zèleet  de  sa  vigi- 
lance pour  les  intérêts  de  la  nation  ;  elle  lui  est 
due,  enfin,  au  nom  même  des  dispositions  les 
plus  essentielles  de  la  Constitution. 

Je  finis  par  une  réflexion  qui  seule  suffirait 
pour  avertir  votre  prudence  dans  le  choix  des 
moyens  propres  à  conserver  la  paix  ;  la  plus 
juste  et  la  moins  mallieureuse  des  guerres,  est 
encore  une  source  trop  féconde  d'injustices  et 
de  calamités. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
discussion  du  projet  de  décret  du  comité  diploma- 
tique sur  l'office  de  l'empereur  (1).  La  parole  est 
à  M.  Brissot  de  V^arville! 

Voix  diverses  :  11  est  3  heures  et  demie  !  —  11  y 
a  séance  ce  soir!  —  Levez  la  séance  I 

Plusieurs  membres  :  Non  !  non  ! 

M.  Brissot  de  IVarvIlle  paraît  à  la  tribune 
et  annonce  que  son  discours  durera  au  moins 
trois  quarts  d'heure. 

Plusieurs  membres  :  A  demain!  à  demain! 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  que  la  séance 
sera  continuée. 

M.  Brissot  de  tVarville  (2).  Le  masque  est 
enfin  tombé;  votre  ennemi  véritable  est  connu  : 
l'ordre  donné  au  général  Bender  vous  apprend 
son  nom;  c'est  l'empereur.  Les  électeurs  n'é- 
taient que  ses  prête-noms,  les  émigrants  n'é- 
taient qu'un  instrument  dans  sa  main.  Vous 
devez  maintenant  mépriser  les  émigrants  ;  c'est 
à  la  haute  cour  à  venger  la  nation  de  la  révolte 
de  ces  princes  mendiants.  {Applaudissements  dans 
les  tribunes.) 

Cromwel  força  la  France  et  la  Hollande  à  chas- 
ser Charles.  Une  pareille  persécution  honorerait 
trop  les  princes;  saisissez  leurs  biens  et  aban- 
donnez-les à  leur  néant.  {Applaudissements.) 

Les  électeurs  ne  sont  pas  plus  dignes  de  votre 
colère;  la  peur  les  fait  prosterner  à  vos  pieds. 
{Applaudissements.) 

Plusieurs  membres  sortent  de  la  salle. 

M.  Cliarlîcr.  Je  demande  qu'on  inscrive  au 
nrocès-verbal  les  noms  de  ceux  qui  quittent 
leurs  fonctions. 

M.  Brissot  de  IVarvIlle.  Cependant  leur  sou- 
mission peut  n'être  qu'un  jeu;  mais  qu'importe 
à  une  grande  nation  cette  hypocrisie  de  petits 
princes?  L'épée  est  toujours  dans  nos  mains,  et 
cette  épée  doit  nous  répondre  de  leur  bonne 
conduite  pour  l'avenir. 

Votre  ennemi  véritable,  c'est  l'empereur;  c'est 
à  lui,  à  lui  seul  que  vous  devez  vous  attacher  ; 
c'est  lui  que  vous  devez  combattre.  Vous  devez 
le  forcer  a  rompre  la  ligue  qu'il  a  formée  contre 
vous,  ou  vous  devez  le  vaincre.  Il  n'y  a  pas  de 
milieu;  car  l'ignominie  n'est  pas  un  milieu  pour 
un  peuple  libre.  {Applaudissements.) 

L'empereur  est  votre  ennemi  ;  il  vous  en  a 
donné  des  preuves.  Il  cherche  ou  à  vous  atta- 
quer ou  à  vous  effrayer.  Une  guerre  ouverte  est 
moins  dangereuse  que  cette  guerre  sourde.  Vous 

(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  14  janvier  1792,  au  ma- 
lin, page  410,  le  rapport  de  M.  Gensonné. 

(2)  Bibliothèque  cle  la  Chambre  des  députés  :  Collec- 
tion des  affaires  du  temps,  Bf-iu-8°  165,  tome  149, 
a"  18. 
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devez  donc  provoquer  une  satisfaction  qui  mette 
un  terme  a  ces  inquiétudes  dispendieuses.  Si 
vous  devez  être  attaqués,  il  vous  convient  de 
prévenir;  si  l'on  veut  vous  amuser,  vous  ne  de- 
vez pas  vous  endormir;  si  l'on  ne  tend  qu'à  vous 
forcer,  par  la  terreur,  à  une  capitulation  indi- 
gne de  vous,  il  faut  réaliser  ce  que  vous  avez 
tant  juré  :  la  Constitution  ou  la  mort.  (Applaudis- 
semetits.) 

La  mort!  elle  n'est  pas  à  craindre. 

Examinez  votre  position  et  celle  de  l'empe- 
reur: prenez  conseil  des  principes  et  de  votre 
force.  La  force  vous  vengera,  les  principes  vous 
absoudront.  Il  ne  faut  pas  vous  dissimuler.  Mes- 
sieurs, la  nature  de  la  haine  de  vos  ennemis. 
Notre  Constitution  est  un  anathème  éternel  à 
tous  les  trônes  absolus.  Tous  les  rois  doivent 
haïr  notre  Constitution;  elle  fait  leur  procès; 
elle  prononce  leur  sentence;  elle  semble  leur 
dire  à  chacun  :  Demain  tu  ne  seras  plus,  ou  tu 
ne  seras  roi  que  par  le  peuple. 

Cette  vérité,  Messieurs,  a  retenti  au  fond  du 
cœur  de  Léopold.  11  a  cherché  à  en  reculer  le 
fatal  moment,  et  telle  est  la  cause  secrète  de  sa 
haine  pour  la  nation  française,  de  la  protection 
u'il  accordait  aux  émigrants  et  aux  électeurs, 
e  la  ligue  des  rois  qu'il  cherche  à  soulever 
contre  n'ous. 

Non,  Messieurs,  ce  n'est  pas  la  noblesse  fran- 
çaise qu'il  veut  rétablir;  ce  n'est  pas  les  préro- 
gatives d'un  fantôme  politique  qu'il  veut  faire 
revivre.  Léopold  craint  pour  son  trône;  c'est 
son  trône  qu'il  cherche  à  maintenir,  par  une 
vaine  ligue,  contre  le  torrent  de  l'esprit  de  li- 
berté. Il  en  veut  tarir  la  source,  et  la  source 
est  en  France.  Ah  !  s'il  entendait  mieux  ses  in- 
térêts, s'il  connaissait  la  force  de  la  Révolution 
actuelle,   il   renoncerait  à   de   pareils   moyens 

f)our  l'arrêter  ;  il  préviendrait  la  Révolution,  en 
a  naturalisant  doucement  chez  lui.  L'inoculer, 
c'est  lui  ôterson  mal  pour  les  despotes.  {Applau- 
dissements.) 

J'ai  di'i.  Messieurs,  vous  mettre  sous  les  yeux 
la  véritable  cause  des  mouvements  de  Léopold  : 
elle  doit  seule  diriger  les  vôtres.  Vous  en  devez 
conclure  qu'il  ne  suffira  pas,  pour  l'apaiser,  de 
décider  sur  quelques  ditféreuds.  On  ne  man- 
quera jamais  de  prétextes  pour  vous  tracasser  et 
Eour  vous  attaquer.  Il  faut  donc  aller  droit  au 
ut;  il  faut  dire  à  l'empereur  :  •<  C'est  notre  Cons- 
titution que  vous  avez  en  horreur;  c'est  elle  que 
vous  voulez  détruire;  ou  renoncez  à  ces  projets, 
ou  préparez-vous  à  la  guerre  ». 

Je  ne  vous  rappellerai  point.  Messieurs,  tous 
les  faits  qui  tendent  à  prouver  l'inimitié  secrète 
de  Léopold  pour  votre  Constitution.  Le  rappor- 
teur de  votre  comité  vous  les  a  fidèlement  déve- 
loppés. Je  ne  m'arrêterai  pas  même  à  d'autres 
faits  qui  pourraient  vous  prouver  que  des  ras- 
semblements existent  dans  le  Brabant,  qu'on  y 
proscrit  la  cocarde  nationale,  tandis  qu'on  ac- 
cueille la  cocarde  blanche.  Il  est  cependant  un 
de  ces  faits  dont  la  preuve  est  dans  les  mains  de 
votre  comité,  et  qui  vous  fera  voir  avec  quelle 
bonne  foi  le  gouvernement  de  Bruxelles  exécute 
ses  propres  ordonnances.  11  y  existe  un  passeport 
donné  par  un  officier  de  l'Empire  à  deux  déser- 
teurs français  pour  se  rendre  à  Goblentz;  mais 
Messieurs,  il  faut  dédaigner  des  faits  aussi  peu 
importants,  lorsque  l'inimitié  se  peint  par  des 
traits  bien  plus  frappants.  Or,  Je  la  trouve,  cette 
inimitié,  gravée  dans  quatre  faits  incontestables. 

Vous  avez,  en  vertu  du  traité  de  1756,  sollicité 
les  bons  offices  de  l'empereur  et  son  interven- 

r«  Série.  T.  XXXVII. 

3  0  * 


tion  pour  faire  cesser  les  rassemblements  des 
émigrés  ;  et  il  les  a  refusés,  et  les  rassemble- 
ments ont  continué  dans  ses  Etats  et  dans  ceux 
des  électeurs.  A  peine,  au  contraire,  l'électeur 
de  Trêves,  que  vous  menaciez  de  votre  juste 
courroux,  a-t-il  requis  si  protection  contre  vous, 
que  l'empereur  la  lui  accorde,  qu'il  donne  des 
ordres  au  général  Bender  pour  le  protéger  con- 
tre vos  troupes  en  cas  d'attaque  L'empereur  a 
adhéré  au  conclusum  de  la  Diète,  dans  lequel  on 
déclare  que  les  princes  possessionnés  dans  la 
ci-devant  Alsace  ne  peuvent  se  départir  de  leurs 
droits  féodaux,  c'est-à-dire,  dans  lequel  on  dé- 
clare la  guerre  à  la  Constitution  française.  11  a 
de  plus  requis  les  cercles  de  s'armer  pour  sou- 
tenir ces  prétentions.  Enfin,  Messieurs,  l'empe- 
reur a  invité  les  principales  puissances  de  l'Eu- 
rope à  former  une  ligue  armée  pour  prévenir 
(ce  sont  ses  termes)  d'autres  mouvements  et  en- 
treprises préjudiciables  aux  droits  du  roi  des 
Français,  et  pour  maintenir  Fhon  leur  et  la  di- 
gnité des  couronnes  :  tel  est  l'objet  de  la  circu- 
laire de  Padoue,  de  la  convention  de  Pilnitz,  du 
traité  entre  Fempereur  et  la  Prusse,  du  25  juil- 
let, du  traité  conclu  entre  lui  et  les  Etats  géné- 
raux, et  enfin  des  lettres  mêmes  qu'il  a  écrites 
au  roi  des  Français,  où  il  menace  de  son  inter- 
vention. 

Or,  Messieurs,  les  deux  premiers  faits  offrent 
une  violation  manifeste,  et  du  droit  des  gens  et 
du  traité  de  1756.  Le  troisième  est  un  véritable 
acte  d'hostilité.  Mais  le  quatrième  oflfre  une  vio- 
lation bien  plus  coupable  et  des  traités  et  du  droit 
des  gens;  c'est  un  attentat  au  droit  d'indépen- 
dance de  chaque  nation  ;  c'est  une  conjuration  de 
têtes  couronnées  contre  la  liberté  française,  con- 
juration excitée  et  fomentée  par  l'empereur 
même. 

On  vous  dira  peut-être,  pour  excuser  cette 
ligue,  qu'elle  a  été  formée  avant  l'acceptation 
faite  par  le  roi  de  la  Constitution  ;  mais  je  vous 
cite  des  actes  bien  postérieurs  à  cette  accepta- 
tion, des  actes  qui  prouvent  que  celte  ligue  n'a 
point  été  interrompue  par  elle.  On  vous  dira  que 
ces  actes  n'ont  point  la  violence  pour  but,  qu  on 
veut  seulement,  dans  un  congrès,  corriger  quel- 
ques vices  de  notre  Constitution.  xMais  ce  con- 
grès, fùt-il  pacifique,  serait  encore  un  outrage 
à  la  nation  française.  Anathème  donc  aux  am- 
bitieux qui,  pour  perpétuer  le  trouble  et  leur 
influence,  en  ont  conçu  l'idée  ;  anathème  aux 
puissances  assez  folles  pour  le  protéger. 

Eh!  Messieurs,  de  quel  droit  l'empereur  veut-il 
intervenir  dans  nos  démêlés  ?  Qui  lui  a  donné 
mission  de  prévenir  les  mouvements  et  entre- 
prises préjudiciables  à  la  dignité  du  roi  des  Fran- 
çais ?  Son  prédécesseur,  Joseph  11,  était  à  peine 
monté  sur  le  Trône,  qu'il  fit  signifier  à  l'ambas- 
sadeur de  France  que  le  roi  ne  s'ingérât  pas 
dans  les  affaires  de  l'Empire,  s'il  voulait  vivre 
en  bonne  union  ;  et  il  ne  s'agissait  de  la  part  de 
la  France  que  d'une  intervention  en  faveur  dune 
simple  communauté  !  Il  s'agit  ici  de  notre  Cons- 
titution, et  Léopold  veut  y  intervenir!  A-t-il 
donc  été  partie  contractante  dans  notre  Consti- 
tution? l'a-t-on  appelé  comme  garant?  qui  l'au- 
rait appelé?  serait-ce  le  peuple?  Messieurs,  tout 
pouvoir  vient  du  peuple,  et  sa  force  suffit  et  sa 
force  suffira  pour  maintenir  chaque  pouvoir  ;  et 
il  cesserait  d'être  souverain,  s'il  pouvait  exister 
hors  de  lui  un  juge  suprême  entre  lui  et  ses 
officiers.  Serait  ce  le  roi  ?  Cette  invocation  se- 
rait un  crime  de  lèse-nation  envers  le  peuple, 
qui  lui  a  délégué  son  Empire.  L'empereur  n'est 
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qu'un  étranger  à  notre  Constitution,  et  du  mo- 
ment qu'il  veut  intervenir  dans  les  différends 
qu'elle  pourrait  exciter,  il  usurpe  un  pouvoir 

aui  ne  lui  appartient  pas  ;  il  devient  l'ennemi 
e  la  nation.  Eli  !  à  combien  plus  forte  raison 
doit-on  le  regarder  comme  un  ennemi,  quand  on 
le  voit,  ne  se  bornant  pas  à  ses  propres  forces, 
invoquer  celles  des  autres  puissances,  former 
des  traités  avec  elles  contre  la  nation  française! 
Oui,  Messieurs,  il  faut  ou  que  ces  traités  soient 
déchirés,  ou  que  la  liberté  française  soit 
anéantie. 

Deux  partis  se  présentent  pour  amener  l'em- 
pereur à  ce  point:  l'un  est  la  guerre  immédiate; 
l'autre  est  une  explication  préliminaire  à  la 
guerre.  Votre  comité  a  préféré  ce  dernier  parti  : 
un  seul  motif  l'a  déterminé.  Votre  comité  était 
bien  convaincu  que  l'empereur  avait  commis 
assez  d'actes  d'hostilités  pour  autoriser  la  France 
à  lui  déclarer  immédiatement  la  guerre  :  mais 
il  a  cru  que  la  loyauté  et  la  générosité  françaises 
nous  commandaient  de  tenter,  pour  la  dernière 
fois,  la  ressource  des  explications  avant  d'avoir 
recours  aux  armes.  Ce  motif  est  louable,  sans 
doute.  Cependant,  si  cette  générosité  pouvait 
entraîner  la  nation  dans  un  précipice,  lui  cau- 
ser la  perte  de  sa  liberté,  ou  au  moins  de  grandes 
calamités,  cette  générosité  ne  deviendrait-elle 
pas  un  crime  national?  Or,  tel  est  le  danger  évi- 
dent auquel  on  s'expose  en  exigeant,  de  l'empe- 
reur, des  déclarations  qui  doivent  infailliblement 
entraîner  dans  des  négociations. 

On  lui  demande  s'il  veut  exécuter  le  traité 
de  1756,  s'il  veut  s'engager  à  ne  pas  attaquer 
l'indépendance  de  la  nation  française.  Mais,  Mes- 
sieurs, si  l'empereur  est  dans  des  dispositions 
hostiles,  et  si  cependant  il  n'est  pas  prêt  à  exé- 
cuter ses  desseins,  que  doit-il  faire?  Vous  amu- 
ser avec  des  réponses  équivoques,  satisfaisantes 
en  apparence,  insignifiantes  au  fond.  Avec  cette 
diplomatie  à  double  face,  il  vous  dira  qu'il  n'en- 
tend pas  troubler  votre  tranquillité  ni  votre  in- 
pendance,  mais  qu'il  craint  pour  ses  Etats;  que 
cette  crainte  l'oblige  à  prendre  des  précautions 
militaires  :  il  vous  dira  qu'il  n'a  promis  de  se- 
cours aux  électeurs  qu'au  cas  où  les  rassemble- 
ments seraient  dissipés,  et  dans  le  cas  où  ils  se- 
raient attaqués;  que  son  titre  de  chef  de  l'Empirû 
oblige  à  ce  devoir  ;  il  vous  dira  qu'il  a  lui-même 
dissipé  ces  rassemblements,  parce  qu'il  sait  bien 
qu'il  est  difficile  de  le  prouver  diplomatique- 
ment :  il  vous  dira  qu'il  a  été  obligé  d'adhérer 
au  conclusum  de  la  Diète,  mais  qu'il  est  toujours 
prêt  à  interposer  sa  médiation,  à  employer  ses 
lions  offices;  il  vous  dira,  enfin,  qu'il  est  tou- 
jours pénétré  d'attachement  pour  le  roi,  pour  sa 
famille,  etc. 

A  ces  longues  écritures,  il  faudra  répliquer 
par  d'autres.  Voilà  donc  un  procès  par  écrit; 
voilà  donc  des  courriers,  des  estafettes,  qui  vont, 
viennent  pour  porter  des  réponses  et  des  répli- 
ques qui  n'offriront  que  des  tergiversations  éter- 
nelles. Pendant  ce  temps,  les  préparatifs  mili- 
taires se  continuent  ;  6  mois  s'écoulent  avant 
que  vous  ayez  obtenu  une  réponse  satisfaisante. 

Eh  !  ne  croyez  pas  ici.  Messieurs,  que  je  ca- 
lomnie le  cabinet  de  Vienne;  j'ose  vous  assurer 
que  ce  tableau  ne  sera  pas  démenti  par  vos  mi- 
nistres mêmes  qui  connaissent  le  mieux  ce  ca- 
binet. Or,  Messieurs,  si  nous  ne  devons  obtenir 
que  des  tergiversations,  que  des  réponses  équi- 
voques ;  si  ces  réponses  doivent  nous  engager 
dans  une  guerre  déplume  interminable;  si  cette 
guerre  peut  nous  faire  perdre  un  temps  précieux 


pour  la  guerre  franche,  pour  la  bonne  guerre,  ne 
serions-nous  pas  insensés  de  préférer  à  cette  der- 
nière une  négociation  infailliblement  illusoire 
et  funeste  ! 

Un  peuple  libre  a  rarement  l'avantage  dans 
les  négociations  de  cabinet.  Emploie-t-il  des 
agents  patriotes?  ils  sont  trompés,  Einploie-t-il 
des  agents  ministériels?  il  est  trompé.  11  Test 
surtout  quant  il  est  obligé  de  se  fier  à  des  agents 
qui  ne  sont  pas  de  son  choix,  quand  ces  agents 
sont  des  hommes  qu'il  est  facile  de  circonvenir 
et  de  séduire,  quand  ils  sont  choisis  par  un  pou- 
voir exécutif,  que  la  nature  des  cnoses  rend 
peut-être  en  secret  ennemi  de  sa  liberté.  Un  peu- 
ple libre  ne  fait  bien  ses  affaires  que  par  lui- 
même,  ou  par  des  agents  sans  cesse  exposés  à 
ses  regards.  Or,  à  la  guerre,  c'est  la  nation  qui 
négocie,  et  ne  se  laisse  point  tromper.  A  la  guerre, 
tout  est  public,  tandis  que  tout  est  mystère  et 
souvent  fraude  dans  le  cabinet.  11  vaut  donc 
mieux  pour  un  peuple  libre  qui  veut  assurer  son 
indépendance,  d'en  assurer  le  succès  par  ses  ar- 
mes que  par  des  finesses  diplomatiques.  {Applau- 
dissements.) 

Qui  peut  mieux  sentir  cette  vérité  que  le  peu- 
ple français?  Quelle  confiance  peut-il  avoir  dans 
les  négociations,  tant  que  la  diplomatie  restera 
dans  les  mains  d'hommes  qui  regrettent  le  bon 
temps  où,  pour  leurs  menus  plaisirs,  ils  pou- 
vaient tracasser  et  bouleverser  l'Europe?  {Ap- 
plaudissements.) Tant  que  cette  diplomatie  ne 
sera  pas  populaire,  c'est-à-dire  franche,  ouverte, 
simple,  peu  coûteuse,  et  circonscrite  dans  les  re- 
lations vraiment  avantageuses  à  la  France  ;  tant 
qu'elle  sera  une  feuille  de  bénéfices  entièrement 
réservée  aux  privilégiés  et  aux  créatures  de  l'an- 
cien régime,  quelle  confiance  le  peuple  peut-il 
avoir  dans  des  négociations,  en  les  voyant  diri- 
gées par  des  hommes  fastueusement  entrenus 
pour  contrarier  ses  intérêts,  par  des  valets  qui 
parlent  encore  du  roi  leur  maître  et  décrient  la 
nation,  qui  ne  quittent  leur  poste  que  pour  ar- 
borer la  cocarde  blanche,  et  oui  restent  impunis? 
{Vifs  applaudissements.)  Quelle  confiance  surtout 
prendre  dans  une  négociation  avec  la  cour  de 
Vienne,  quand  on  sait  que  son  infiuence  prédo- 
mine toujours  dans  le  cabinet  de  la  France,  quand 
on  doit  craindre  que  l'ambassadeur  ne  soit  en- 
traîné par  cet  intérêt,  et  par  conséquent  quand 
il  est  naturel  de  craindre  un  concert  fatal  à  la 
cause  populaire?  Confier  le  salut  du  peuple  à  de 
pareilles  négociations,  n'est-ce  pas  l'exposer  bien 
légèrement? 

On  va  se  récrier  contre  ces  défiances. 

Mais,  Messieurs,  il  s'agit  du  bien  le  plus  pré- 
cieux, et  la  confiance  a  perdu  presque  tous  les 
peuples  libres. 

Ainsi  tergiversation  infaillible  de  la  part  du 
cabinet  de  Vienne,  et  concert  probable  entre  lui 
et  celui  de  France;  voilà  ce  que  vous  devez  at- 
tendre de  cette  négociation.  11  faut  donc  y  re- 
noncer. 

Mais  quelle  nécessité  d'ailleurs  a  cette  négo- 
ciation? Demander  une  explication,  n'est-ce  pas 
supposer  que  la  conduite  de  Fempereur  est  équi- 
voque? n'est-ce  pas  supposer  que  les  actes  d'hos- 
tilité ne  sont  pas  évidents?  n'est-ce  pas  annoncer 
une  faiblesse  qui  ferait  croire  à  votre  impuis- 
sance ou  à  votre  frayeur? 

Je  ne  dirai  donc  pas,  avec  votre  comité,  à  l'em- 
pereur :  Voulez-vous  exécuter  le  traité  de  1756? 
Mais  je  lui  dirai  :  Vous  avez  violé  vous-même  ce 
traité  de  1756;  donc  nous  sommes  autorisés  à  le 
regarder  comme  rompu.  —  Je 'ne  lui  dirai  pas 
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avec  votre  comité  :  Voulez-vous  vous  engager  à 
ne  pas  attaquer  ni  la  France,  ni  son  indépen- 
dance? Mais  je  lui  dirai  :  Vous  avez  formé  une 
ligue  contre  la  France,  on  doit  donc  vous  com- 
battre. —  Cette  attaque  est  juste,  car  ou  il  faut 
fermer  les  yeux  à  la  lumière,  ou  il  faut  convenir 
qu'une  ligue  formée  par  des  puissances  étran- 
gères contre  une  nation  libre,  est  un  véritable 
acte  d'hostilité.  Louis  XIV  déclara  la  guerre  à 
l'Espagne,  parce  que  l'ambassadeur  espagnol 
avait  pris  le  pas  sur  le  sien  à  Londres.  Ce  n'est 
pas  sur  des  prétextes  aussi  frivoles,  qui  ne  con- 
viennent qu'au  despotisme  avide  de  conquêtes, 
que  se  fonde  la  guerre  d'un  peuple  libre.  11  s'agit 
ae  notre  indépendance,  et  nous  ne  pouvons  la 
conserver  qu'en  prévenant  nos  ennemis. 

Les  exemples  Messieurs,   ne  nous  manque- 
raient pas  pour  prouver  la  justice  de  cette  at- 
taque. Le  fameux  Charles  XII  est  menacé,  en 
montant  sur  le  trône,  par  la  ligue  de  trois  prin- 
ces qui  voulaient  proliter  de  sa  jeunesse  et  de 
son  inexpérience  pour  le  dépouiller,  par  les  rois 
de  Danemark  et  de  Pologne  et  par  le  czar.   Le 
conseil   délibère   en   sa  présence;  on   propose 
une  négociation  pour  détourner  la  tempête  par 
des  négociations.  Tout  d'un  coup,  le  jeune  prince 
se  lève.  «  Messieurs,  leur  dit-il,  j'ai  résolu  de  ne 
jamais  faire  une  guerre  injuste,  mais  de  n'en 
finir  une  légitime  que  par  la  perte  de  mes  en- 
nemis. Ma  résolution  est  prise,  j'irai  attaquer  le 
premier  qui  se  déclarera,  et  quand  je  l'aurai 
vaincu,  j'espère  faire  quelque  peur  aux  autres.  » 
Charles  Xil  tint  parole.  Seul  et  sans  allié,  il 
battit  successivement  les  rois  de  Danemark  et 
de  Pologne  et  le  czar,  11  les  battit  :  et  s'il  essuya 
des  disgrâces  par  la  suite,  il  ne  les  dut  qu'à  la 
maladie"  des  conquêtes  dont  il  était  tourmenté. 
Ce  fut  ainsi  qu'en  agit  le  parlement  d'Angle- 
terre en  1650.  Après  avoir  publié,  dans  une  dé- 
claration solennelle,  que,  ne  voulant  point  trou- 
bler les  nations  étrangères,  il  n'entendait  point 
Qu'elles  le  troublassent,  en  intervenant  dans  ses 
ifférends,  il  attaque  aussitôt  la  Hollande  qui 
donnait  asile  aux  rebelles  :  et  la  Hollande  était 
alors  au  plus  haut  degré  de  gloire  et  de  puis- 
sance, et  lluy  ter  commandait  ses  Hottes  !  Le  prince 
Rupert,  battu,  poursuivi  par  Blacke,  se  réfugie 
avec  sa  flotte  dans  le  Portugal.  Blacke,  l'y  suit; 
et,  quoique  la  république  d'Angleterre   fût  en 
)aix  avec  le  Portugal,  il  attaque  son  ennemi  dans 
e  Tage,  et  le  détruit  entièrement. 

Rappelez-vous  enfin,  Messieurs,  la  fameuse  cam- 
pagne de  Saxe,  par  le  célèbre  Frédéric,  campagne 
dont  l'exemple  vous  a  été  cité  par  le  comité. 
4  puissances  le  menaçaient;  en. les  prévenant, 
il  tourna  l'orage  contre  elles.  Eh!  certes,  notre 
cause  est  bien  plus  juste  que  celle  de  Frédéric. 
La  ligue  formée  contre  lui  était  secrète;  .il  n'en 
eut  la  preuve  que  lorsqu'il  eut  pris  Dresde,  où  il 
saisit  l'original  du  traité  dans  les  archives  de  la 
chancellerie.  La  ligue  formée  contre  nous  est 
publique.  Aucun  acte  d'hostilité  n'avait  précédé 
I  invasion  de  Frédéric,  tandis  que  la  protection 
ouverte,  accordée  aux  émigrés,  et  que  l'ordre 
donné  au  général  Bender  ne  peuvent  être  con- 
sidérés que  comme  des  actes  d'hostilités. 

Les  circonstances  nous  font  encore,  comme  à 
Frédéric,  une  loi  de  cette  attaque.  N'avons-nous 
pas  à  craindre  que  si  Léopold  ne  laisse  pas  en- 
core éclater  ses  desseins  hostiles,  c'est  que  les 
forces  des  confédérés  ne  sont  pas  réunies?  N'a- 
vons-nous pas  à  craindre  qu'on  n'employé  ces 
protestations  amicales,  ces  ordres  de  dissiper  les 
rassemblements,  pour  nous  tromper,  pour  nous 


F< 


_J^.rassembl( 


amener  à  une  inertie  funeste  pour  nous,  utile 
pour  nos  ennemis?  Car  pendant  cette  comédie 
politique,  nos  préparatifs  militaires  épuisent  nos 
ressources,  les  inquiétudes  renaissent,  les  agita- 
tions intérieures  se  continuent,  les  forces  com- 
binées s'unissent,  les  prétentions  se  montrent,  la 
hauteur  se  déploie  dans  les  offices,  les  menaces 
succèdent  au  ton  mielleux,  on  s'offense,  l'in- 
vasion suit,  une  guerre  désastreuse  éclate  dans 
nos  foyers  mêmes,  les  mécontents  se  rallient 
bientôt  autour  des  drapeaux  étrangers  et  la 
guerre  civile  se  joint  à  la  guerre  étrangère. 

Telles  sont  les  vues  secrètes  de  vos  ennemis; 
ils  sont  rois,  et  vous  êtes  peuple;  ils  sont  des- 
potes, et  vous  êtes  libres.  Or,  il  n'y  a  point  de 
capitulation  sincèreentre  la  tyrannie  et  laliberté. 
Les  tyrans  étrangers  veulent  donc  ou  nous  écraser 
ou  nous  tromper;  ils  ne  peuvent  encore  nous 
écraser,  ils  cherchent  donc  à  nous  tromper. 
En  nous  trompant ,  en  nous  traînant  de  délais 
en  délais,  ils  gagnent  et  nous  perdons.  Notre 
position  actuelle  est  avantageuse,  leur  position 
est  défavorable  ;  le  temps  améliore  la  leur,  dété- 
riore la  nôtre.  Places  bien  fortifiées,  approvi- 
sionnements abondants,  100,000  Français  libres, 
courageux,  bien  armés,  qui  n'attendent  que  le 
signal  pour  attaquer,  pour  s'emparer  des  places 
excellentes  dont  il  sera  ensuite  difficile  de  les 
chasser;  une  société  de  plusieurs  millions  d'hom- 
mes voués  à  la  liberté,  formant  un  corps  de 
réserve  impénétrable  et  une  source  inépuisable 
de  recrues  :  telle  est  notre  situation,  tel  est  le 
tableau  consolant  que  vous  en  a  présenté  le  mi- 
nistre de  la  guerre. 

Quelle  est,  au  contraire,  la  position  de  vos  en- 
nemis ?  Je  ne  parle  pas  des  troupes  des  électeurs, 
destinées  presque  toutes  à  la  parade  ;  mais  celles 
de  l'empereur,  les  seules  redoutables,  sont  dis- 
persées, suffisent  à  peine  à  contenir  des  pays 
immenses  ;  des  milliers  d'hommes  armés  dans 
les  montagnes  de  Styrie  réclament  une  repré- 
sentation plus  égale  à  la  Diète  ;  la  Gallicie  me- 
nace, encouragée  par  Fexemple  de  la  Pologne;  le 
Brabançon  ronge,  en  frémissant,  son  frein  ;  les 
troupes  elles-mêmes  commencent  à  sentir  le 
leur.  La  saison,  la  dispersion  de  ses  forces,  leur 
propre  esprit,  celui  qui  domine  dans  ces  pays, 
tout  est  donc  contre  l'empereur.  On  aurait  donc 
tout  à  gagner  en  Fattaquant;  on  perd  tous  ces 
avantages  en  attendant.  {Applaudissements.) 

En  un  mot,  Messieurs,  —  et  je  défie  de  répon- 
dre à  ce  dilemme  — ,  ou  l'empereur  veut  la 
guerre,  ou  il  ne  la  veut  pas.  S'il  la  veut,  il  serait 
insensé  de  ne  pas  le  prévenir;  s'il  ne  la  veut 
pas,  il  serait  insensé  lui-même  de  ne  pas  la  pré- 
venir, en  nous  donnant  aussitôt  la  satisfaction 
que  nous  avons  droit  d'attendre  de  lui.  Car  quel 
est  Fobjet  de  cette  guerre  ?  Ce  ne  sont  pas  des 
conquêtes  à  faire,  ce  ne  sont  pas  môme  des  in- 
jures à  venger,  c'est  un  danger  à  prévenir.  Que 
Fempercur  fasse  cesser  ce  danger;  il  le  peut 
d'un  seul  mot  :  qu'il  renonce  à  la  ligue  formée 
contre  notre  indépendance,  et  nous  déposerons 
nos  armes.  Les  quitter  auparavant,  c'est  violer 
le  serment  solennel  que  nous  avons  fait  dans  la 
mémorable  journée  du  14  janvier;  car  nous 
avons  juré  de  regarder,  de  traiter  en  ennemies 
les  puissances  étrangères  qui  voudraient  atta- 
quer notre  Constitution,  ou  intervenir  dans  nos 
discussions.  Or,  Fempereur  est  évidemment  dans 
ce  cas  ;  donc  il  faut  ou  nous  résoudre  au  par- 
jure, ou  le  combattre,  s'il  persiste  dans  sa  ligue 
contre  notre  Constitution. 
Ici,  Messieurs,  je  dois  marquer  et  résumer  les 
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différences  et  les  rapprochements  qui  sont  entre 
le  projet  du  comité  et  le  mien. 

1"  11  demande  des  explications.  Je  n'en  veux 
point.  Je  veux  qu'on  notifie  à  l'empereur  que 
nous  le  regardons  comme  ennemi,  s'il  ne  nous 
satisfait  pas  immédiatement.  Les  explications 
supposent  des  doutes  :  il  n'y  en  a  point  sur  les 
actes  d'hostilité  de  l'empereur.  11  ne  faut  point 
dissimuler  ses  torts  :  un  peuple  libre  doit  être 
vrai,  surtout  vis-à-vis  des  rois. 

2°  La  forme  de  l'explication  nous  met  à  la 
merci  de  l'empereur.  Exiger  une  satisfaction, 
c'est  le  mettre  à  la  nôtre;  nous  en  sommes  ju- 
ges. Des  explications  n'ôlent  point  les  inquiétu- 
des; la  satisfaction  les  dissipe  entièrement. 

3°  Je  pense,  connne  le  comité,  que  cette  satis- 
faction ne  doit  plus  rouler  sur  la  défense  des 
rassemblements,  mais  sur  une  renonciation  for- 
melle à  la  ligue  contre  la  France. 

4°  Je  veux  la  guerre  au  10  février,  si  cette  re- 
nonciation n'est  pas  parvenue.  {Applaudissements 
révélés.)  Et  cette  volonté  ne  paraîtra  point  com- 
minatoire, comme  le  paraît  la  demande  en  expli- 
cation. 

h°  Enfin,  si  j'adopte  le  délai  du  comité,  c'est 
parce  qu'il  est  assez  long  pour  être  loyal  et  qu'il 
n'est  pas  assez  long  pour  être  dangereux;  c'est 
que  ce  délai  est  nécessaire  pour  forcer  l'empe- 
reur, par  son  intérêt,  à  se  hâter  de  rechercher 
la  paix,  et  de  l'obtenir  par  une  satisfaction 
franche. 

11  blesse,  s'écrie-t-on,  la  majesté  de  la  cou- 
ronne impériale.  Mais  l'empereur  n'a  pas  craint 
de  blesser  la  majesté  du  peuple  français.  11  n'y 
a  pas  de  déshonneur  pour  un  roi  de  céder  de- 
vant une  nation,  il  n'y  a  point  de  déshonneur 
de  céder  devant  la  justice.  Que  les  rois  abjurent 
enfin  ces  fausses  idées  de  grandeur  :  il  n'y  a 
d'honneur  que  dans  la  vertu,  de  déshonneur  que 
dans  le  mal.  Cette  maxime  est  vraie  pour  les  rois 
comme  pour  les  simples  citoyens.  Si  donc  l'em- 
pereur a  tort,  un  pas  rétrograde  l'honorera  plus 
qu'une  victoire  à  l'appui  de  l'injustice.  N'eùt-il 
pas  la  vertu  de  le  faire,  il  y  aurait  du  gain  à  en 
avoir  la  politique.  C'est  par  des  vertus  désor- 
mais que  les  rois  peuvent  expier  ou  faire  oublier 
encore  quelque  temps  leurs  longues  usurpa- 
tions. 

Ainsi,  Messieurs,  mon  projet  laisse  à  l'empe- 
reur la  ressource  de  la  paix  ;  elle  est  dans  sa 
main;  il  en  usera,  s'il  est  de  bonne  foi  ;  s'il  ne 
l'est  pas,  nous  serions  insensés  de  lui  accorder 
un  plus  long  terme,  et  de  ne  pas  lattaquer. 
Ainsi,  par  mon  projet  le  peuple  français  allie  ce 
qu'il  doit  à  sa  sûreté  avec  la  noblesse  et  la  di- 
gnité de  son  caractère. 

11  ne  faut  pas  vous  le  dissimuler  :  l'empereur, 
soit  politique,  soit  meilleur  conseil,  parait  abju- 
rer l'idée  de  guerre,  si  l'on  en  juge  au  moins 
par  les  ordres  qu'il  a  transmis  aux  électeurs; 
au  ton  de  l'office  du  28  septembre,  succède  un 
ton  plus  doux.  Un  peuple  libre  ne  varie  point 
ainsi,  parce  qu'il  marche  toujours  sur  la  ligne 
des  principes.  Nous  étions  justes  dans  le  pre- 
mier message  ;  nous  le  serons  encore  dans  le 
second.  En  exigeant  une  satisfaction  qui  nous 
ôte  toute  inquiétude,  et  en  donnant  à  l'empereur 
un  terme  pour  nous  la  procurer,  nous  lui  prou- 
verons que  les  Français  dédaignent  de  profiter 
de  la  détresse  de  leurs  ennemis,  pour  lui  imposer 
des  lois  dures  ;  qu'ils  ne  se  vengent  des  outra- 
ges qu'en  pardonnant  aux  rois.  C  est  alors  qu'ils 
mériteront  cette  belle  devise  du  peuple  romain  : 
Parcere  subjectis  et  debellare  superbos. 


Après  vous  avoir  démontré  qu'une  guerre  im- 
médiate est  juste,  nécessaire,  commandée  par 
les  circonstances  et  par  vos  serments,  à  moins 
que  l'empereur  ne  la  prévienne  dans  un  bref 
délai  par  une  satisfaction  qui  vous  ôte  toute  in- 
quiétude, je  dois  vous  prouver  maintenant  —  et 
c'est  le  point  sur  lequel  je  diffère  davantage 
avec  le  comité  —  que  loin  de  demander  à  l'em- 
pereur s'il  veut  exécuter  le  traité  de  1756,  nous 
sommes  autorisés  à  le  regarder,  d'après  lui, 
comme  anéanti. 

Vous  vous  rappelez.  Messieurs,  que,  suivant  le 
traité  du  l*""  mai  1756,  entre  le  roi  de  France  et 
Fimpératrice,  ils  s'étaient  promis,  tant  pour 
eux  que  pour  leurs  successeurs,  de  se  garantir 
leurs  Etats  contre  les  attaques  de  quelque  puis- 
sance que  ce  fût  ;  qu'ils  s'étaient  promis  un 
secours  de  24,000  hommes,  ou  de  8  à  9  millions, 
dans  le  cas  où  Fun  ou  l'autre  serait  attaqué. 
Vous  vous  rappelez  que  la  France,  fidèle  à  ses 
engagements,  a  dépensé  des  trésors  énormes, 
versé  le  sang  de  plusieurs  milliers  de  citoyens, 
pour  aider  la  cour  de  Vienne  dans  l'absurde 
guerre  de  7  ans,  qui,  entreprise  par  nous  sans 
aucun  objet  utile,  a  coûté  à  la  France  tous  ses 
établissements  dans  l'Amérique  et  l'a  couverte 
d'ignominie.  Vous  vous  rappelez  que,  dégradée 
par  ce  traité  au  rang  des  puissances  secondaires, 
devenue  Fexécutrice  complaisante  et  forcée  des 
résolutions  du  cabinet  de  Vienne,  la  France  a  vu 
tranquillement  s'effectuer  le  démembrement  de 
la  Pologne  et  Finvasion  de  la  Bavière.  Vous 
vous  rappelez  que,  depuis  la  Révolution,  la  cour 
de  Vienne,  loin  de  payer  la  nation  française 
d'un  juste  retour,  loin  d'employer  ses  bons  offi- 
ces et  ses  troupes  pour  faire  cesser  les  rassem- 
blements des  émigrants,  et  les  conspirations 
contre  sa  liberté,  a  protégé,  au  contraire,  et  ces 
rassemblements  et  ces  complots.  11  en  résulte 
que  la  cour  de  Vienne  a  violé  constamment 
le  traité  de  1756  depuis  le  commencement  de 
notre  Révolution. 

Et  dès  lors,  par  quelle  extravagance  les  res- 
pecterions-nous? par  quel  excès  de  démence 
voudrions-nous  maintenir  un  traité  où  les 
intérêts  de  la  France  ont  été  immolés  par  un 
ministre  corrompu  à  Fintérêt  de  la  maison 
d'Autriche  ;  où  la  France  fait  des  sacrifices  im- 
menses, et  ne  reçoit  rien  en  compensation  ;  où 
elle  s'engage  dans  une  réciprocité  de  défense, 
lorsque  la  nature  des  choses  rend  Fattaque  de 
ses  Etats  presqu'impossible  et  la  défense  très  fa- 
cile, tandis  qu'au  contraire  Fattaque  de  l'Au- 
triche est  très  facile,  et  la  défense  très  difficile"? 
Gomment  nous  obstinerions-nous  à  maintenir 
un  traité  qui  prive  la  France  de  ses  alliances 
les  plus  naturelles  ;  qui  lui  a  ôté  la  confiance 
dans  l'Empire,  sa  prépondérance  en  Allemagne, 
pour  la  transporter  dans  la  maison  de  Prusse  ; 
qui  lui  ferme  les  canaux  les  plus  avantageux  de 
commerce;  qui  Fenveloppe  dans  des  guerres 
continuelles  et  les  plus  absurdes  ;  en  un  mot, 
qui  met  à  la  dévotion  de  la  maison  d'Autriche, 
ses  trésors,  et  le  sang  de  tous  ses  citoyens  ? 

Non,  Messieurs,  un  pareil  traité  ne  peut  se  con- 
cilier avec  les  principes  de  la  Constitution  des 
Français.  Elle  leur  défend  impérieusement  toute 
conquête  ;  elle  leur  défend  toute  guerre  oft'ensive, 
à  moins  que  leur  propre  sûreté  ne  l'exige.  Ils  ne 
peuvent  donc  plus  former  aucun  traité  offen- 
sif avec  les  nations.  Je  dis  plus,  et  c'est  un  point 
important  qui  mérite  d'être  approfondi,  je  dis 
qu'ils  n'en  doivent  pas  contracter  de  défensif  qui 
n'aurait  pas,  d'un  côté,  pour  objet  leur  propre 
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sûreté,  et  qui,  de  l'autre,  ne  serait  pas  renfermé 
dans  la  stricte  défense;  car  ensuivant  les  rubri- 
ques de  l'ancienne  diplomatie,  un  traité  défen- 
sif  se  tournait  aisément  en  traité  offensif.  Il  est 
si  facile  de  se  faire  attaquer  pour  se  plier  aux 
termes  du  traité! 

Les  Français  doivent  être  les  frères  de  tous  les 
hommes,  de  tous  les  peuples.  Ils  veulent  être 
justes  et  bienveillants  envers  tous.  Or,  se  lier  ex- 
clusivement avec  tel  ou  tel  peuple,  s'engager  à 
défendre  exclusivement  tel  ou  tel  peuple  contre 
toute  espèce  d'attaque,  c'est  faire  un  traité  d'ini- 
mitié éventuelle  contre  tel  ou  tel  autre  peuple  ; 
c'est  par  conséquent  violer  le  principe  de  la  fra- 
ternité universelle.  (Applaudissements.) 

La  nature  vient  ici  au  secours  des  principes 
qui  doivent  diriger  la  France  dans  les  nouveaux 
traités  d'amitié  qu'elle  doit  former  avec  les  na- 
tions. La  nature  a  gratifié  la  France  des  avan- 
tages qui  peuvent  assurer  l'exercice  de  cette  fra- 
ternité; car  notre  situation  topographique  et 
politique  est  telle,  que  nous  avons  peu  à  redou- 
ter les  attaques  extérieures,  que  nous  pouvons 
aisément  les  repousser,  et  par  conséauent  nous 
ne  ressentons  pas  un  grand  besoin  de  secours 
étrangers  pour  notre  défense.  Si  nous  ne  pou- 
vons pas,  comme  les  Américains,  nous  affranchir 
entièrement  du  joug  des  alliances  défensives,  du 
moins  pouvons-nous  y  mettre  de  telles  condi- 
tions qu'elles  ne  blessent  pas  les  principes.  De- 
puis l'Océan  jusqu'aux  Alpes,  la  France  est  bor- 
dée par  l'Empire  et  par  l'empereur.  L'Empire 
n'est  qu'un  fantôme;  1  Autriche  antérieure  n'est 
pas  redoutable;  le  Brabant  libre  se  lierait  natu- 
rellement à  la  France;  ou  s'il  reste  soumis  à 
l'empereur,  il  sera  plus  inquiétant  pour  lui  que 
pour  ses  voisins. 

Quels  sont  nos  autres  voisins?  Les  Suisses,  dont 
le  gouvernement  a  besoin  de  la  paix,  dont  le  peu- 
ple aime  la  liberté  et  la  France;  le  roi  de  Sar- 
daigne,  dont  les  moyens  sont  nuls,  dont  le  peu- 
ple est  français,  à  qui  la  nature  permet  l'entrée 
de  la  France,  mais  lui  interdit  une  retraite  sûre  : 
l'Angleterre,  que  sa  situation  éloignera  long- 
temps de  toute  guerre  européenne,  qui,  quoique 
voisine  de  la  France,  ne  peut  frapper  qu'au  loin 
sur  elle,  et  la  force  des  choses  accélère  le  mo- 
ment oîi  ce  moyen  même  lui  sera  enlevé;  la 
Hollande,  qui,  rendue  à  la  liberté,  ne  sera  pas 
l'ennemie  d'un  peuple  libre,  qui,  gémissant  sous 
le  despotisme,  ne  peut  lui  être  redoutable;  la 
Hollande  où  le  stathouder  est  tout,  où  ce  tout 
n'est  rien  ;  la  Hollande  où  le  stathouder  n'est 
que  le  serviteur  des  puissances  étrangères,  et 
qu'un  maître  impuissant  des  citoyens  peu  sou- 
mis; l'Espagne  enfin,  que  la  nature  a  séparée  de 
la  France  par  des  montagnes  impénétrables,  et 
dont  la  profonde  détresse  atteste  l'impuissance. 

Dans  cette  position  à  l'extérieur,  défendue  par 
des  montagnes,  par  des  mers,  des  forteresses, 
des  armées  nombreuses,  mais  ce  qui  vaut  mieux, 
ce  qui  est  inexpugnable,  par  des  millions  d'hom- 
mes, qui  veulentla  liberté,  pourquoi  la  France 
n'élèverait-elle  pas  sa  diplomatie  à  sa  véritable 
hauteur?  pourquoi  ne  rejetterait-elle  pas  dans 
le  néant  ces  traités  fabriqués  par  l'ignorance  et 
par  la  corruption?  Traités  où  les  peuples  ont  été 
constamment  sacrifiés  aux  intérêts  de  quelques 
individus  ;  traités  souvent  aussitôt  rompus  que 
signés;  traités,  prétextes  éternels  de  guerre,  plu- 
tôt que  le  fondement  de  la  paix?  Pourquoi  ne  se 
bornerait-elle  pas  à  un  traité  d'amitié,  non  seu- 
lement avec  ses  voisins,  mais  avec  tout  le  genre 
humain?  Pourquoi  ne  réduirait-elle  pas  la  di- 


plomatie à  ce  qu'elle  doit  être  désormais  à  la 
connaissance  du  commerce  ou  des  rapports  pai- 
sibles qui  peuvent  lier  les  nations? 

En  un  mot,  Messieurs,  il  faut  ou  déchirer  no- 
tre Constitution,  ou  déchirer  les  traités  qui  la 
blessent.  Or,  le  traité  passé  avec  la  cour  de 
Vienne,  en  1756,  la  blesse  essentiellement;  car 
vous  ne  pouvez  plus  promettre  de  sacrifier  à  l'em- 
pereur des  miniers  d'hommes  pour  satisfaire  ses 
ressentiments  ou  ses  caprices  dans  des  guerres 
étrangères.  Donc,  puisque  votre  Constitution  vous 
commande  l'abandon  de  ce  traité,  vous  ne  pou- 
vez plus,  comme  le  conseille  votre  comité,  en  de- 
mander l'exécution  à  l'empereur;  vous  devez,  au 
contraire,  lui  déclarer  que  votre  Constitution  vous 
force  d'y  renoncer.  La  loyauté  française  vous 
dicte  cette  déclaration.  Vous  devez  lui  dire  : 
«  Les  Français  sont  les  frères  de  tous  les  hom- 
mes; ils  ont  juré  de  ne  s'armer  que  pour  leur 
propre  défense  ;  ils  ne  peuvent  donc  s'armer  pour 
vos  querelles  personnelles;  mais  la  nation  fran- 
çaise vous  offre  son  amitié,  sa  fraternité;  et  tout 
ce  que  vous  pouvez  attendre  d'un  voisin  bon, 
juste  et  loyal.  Soyez  juste  avec  nous,  et  nous  ne 
troublerons  jamais  la  paix  de  vos  Etats.  » 

Je  vous  le  demande.  Messieurs,  Fempereur  au- 
rait-il le  droit  de  s'offenser  d'un  pareil  langage? 
Doit-on  craindre  qu'il  le  porte  à  vous  déclarer  la 
guerre?  Ce  serait  lui  prêter  une  démence  qu'il 
n'a  pas.  Mais  fùt-il  assez  aveugle  pour  se  livrer 
à  des  ressentiments,  votre  résolution  ne  devrait 
pas  varier;  votre  Constitution  doit  être  sacrée 
pour  vous;  vous  ne  devez  pas  souffrir  qu'une 
main  étrangère  touche  à  cette  arche  sainte;  vous 
ne  devez  pas  Faltérer,  pour  quelque  crainte  que 
ce  soit,  ou  vous  cesseriez  bientôt  d'être  libres. 
Rome  avait  pour  principe  de  ne  jamais  négocier 
avec  son  ennemi  qu'il  ne  fût  soumis  :  Rome  dut 
à  ce  principe  la  grandeur.  Vous  devez  la  vôtre  à 
votre  attachement  inébranlable  pour  votre  in- 
dépendance, à  votre  courage  pour  attaquer  vos 
ennemis  qui  voudraient  l'entamer.  C'est  votre 
premier  pas  dans  la  carrière  diplomatique,  il  doit 
être  grand,  assuré;  il  doit  offrir  une  grande  leçon 
aux  princes  qui  seraient  tentés  d'imiter  l'empe- 
reur. 11  faut  qu'il  plie,  ou  si  vous  pliez  vous- 
mêmes,  les  outrages  s'accumuleront  sur  vos  têtes. 

Eh!  pourriez-vous  craindre.  Messieurs,  cette 
Autriche  dont  le  peuple  est  déjà  votre  ami,  si 
son  gouvernement  vous  hait?  Pouvez-vous  crain- 
dre ce  cabinet  de  Vienne  que  fit  tj-embler  Riche- 
lieu qui  ne  gouvernait  que  des  esclaves;  à  qui 
Louis  XIV  enleva  ses  plus  belles  provinces;  à  qui 
le  timide  Fleury  donna  lui-même  des  lois?  La 
France  libre  craindrait  ce  cabinet  aujourd'hui 
divisé  en  deux  partis  qui  trompent  mutuellement 
Fempereur,  le  font  tomber  dans  des  contradic- 
tions perpétuelles;  ce  cabinet  qui,  joué  par  des 
intrigants  avides,  affectait  d'abord  une  fausse 
fierté;  qui,  mieux  éclairé  parla  situation  des 
Pays-Bas,  a  déjà  refusé  aux  électeurs  les  secours 
qu'il  avait  promis  d'abord.  Je  vous  le  disais  der- 
nièrement, je  n'ai  qu'une  crainte,  c'est  que  nous 
n'ayons  pas  la  guerre,  et  cette  crainte  se  réalise, 
car  dans  tous  les  cabinets  le  désir  de  la  guerre 
n'a  été  qu'un  jeu  pour  vous  épouvanter  (Applau- 
dissements) ;  et  si  1  on  pouvait  sonder  tous  les  re- 
plis de  la  diplomatie,  vous  découvririez  peut-être 
l'intrigue  honteuse,  intrigue  qu'a  déjouée  la  mar- 
che loyale  et  franche  de  cette  Assemblée  et  delà 
nation  française. 

Déjà  je  vois  ces  amis  de  la  paix  qui  prêchaient 
vivement  la  guerre,  changer  de  langage.  La  Hol- 
lande, disent-ils,   la  Prusse,  la  Russie  vont  se 
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déclarer  pour  l'empereur,  si  on  l'attaque.  Ils  l'ont 
promis  peut-élre,  mais  leurs  intérêts  les  empê- 
cheront de  réaliser  ce  traité.  Ne  vous  ai-je  pas 
prouvé  qu'il  était  presque  impossible  entre  des  puis- 
sances dont  les  intérêts  sont  discordants?  Mais 
voidez-vous  rompre  infailliblement  la  coalition 
de  toutes  ces  puissances?  rompez  le  traité  de  1756. 
La  rupture  de  ce  traité  vous  est  un  sûr  garant 
de  la  neutralité  de  la  Prusse;  elle  lui  assure  le 
retour  de  son  allié  naturel  pour  la  France. 

L'Empire,  en  vous  voyant  rompre  ce  traité, 
espérera  aussi  de  retrouver  dans  la  France  une 
utile  protection.  L'intérêt  de  l'Empire  est  de 
briser  l'union  monstrueuse  qui  existé  entre  l'em- 
pereur et  la  Prusse,  qui  menace  d'écraser  la  ligue 
germanique,  qui  en  a  déjà  effrayé  les  divers 
membres,  si  l'on  en  juge  au  moins  par  les  let- 
tres de  l'empereur  même  et  du  roi  de  Prusse  au 
corps  germanique. 

Aussi,  Messieurs,  ne  doit-on  pas  douter  que 
pour  peu  que  nos  négociateurs  fussent  habiles 
et  éclairés,  il  ne  fût,  en  cas  de  guerre,  très  fa; 
cile  d'amener  presque  tous  les  électeurs  à  la 
neutralité;  car  presque  tous  doivent  désirer 
l'abaissement  de  la  maison  d'Autriche.  L'intérêt 
du  stathouder  est  de  conserver  l'amitié  de  l'Angle- 
terre; et  l'Angleterre  voit  d'un  très  mauvais  œil 
le  traité  que  les  Provinces-Unies  ont  passé  avec 
l'empereur.  Enfin,  voulez-vous  juger  par  unirait 
frappant  de  la  versatilité  des  membres  de  cette 
coalition  couronnée?  Les  deux  puissances  qui  pa- 
raissaient les  plus  ardentes  pour  l'exécuter,  pour 
fondre  sur  la  France,  la  Russie  et  la  Suède,  se 
sont  tout  à  coup  l'efroidies:  elles  ont  reçu  la 
notification  de  notre  Constitution.  Sans  doute,  elles 
ont  senti  qu'il  valait  mieux  porter  leur  attention 
sur  les  événements  qui  se  préparent  dans  leur 
voisinage,  que  de  s'engager  clans  une  guerre  loin- 
taine et  ridicule.  Les  trônes  de  Pologne  et  de 
Constantinoplo  offrent  une  conquête  plus  facile 
que  le  trône  de  la  France.  C'est  ainsi  que  la  po- 
litique compliquée  sur  diverses  cours  de  l'Europe 
les  arrêtera  toujours  dans  leur  coalition  contre 
la  France. 

On  nous  menace  encore  de  l'Angleterre  qui, 
dit-on,  est  garante  de  la  constitution  du  Brabant, 
et  dont  le  ministère  a  besoin  de  se  populariser  à 
nos  dépens  :  mais  voulons-nous  donc  conquérir 
le  Brabant?  iVotre  Constitution  nous  le  défend. 
Nous  voulons  forcer  l'empereur,  en  attaquant  le 
Brabant,  de  respecter  notre  Constitution,  et  une 
nation  qui  a  juré  de  ne  pas  s'emparer  d'un  pouce 
de  terrain  sur  ses  voisins,  peut -elle  donner  de 
l'inquiétude  aux  Anglais.  Non,  Messieurs,  ce  n'est 
pas  en  attaquant  un  peuple  libre  que  le  minis- 
tère anglais  peut  se  populariser.  Un  pareil  projet, 
dans  les  tristes  circonstances  où  il  se  trouve, 
le  précipiterait  vers  sa  ruine.  11  est  passé  ce 
temps  où  l'ardeur  des  conquêtes  dans  nos  îles  à 
sucre  aurait  pu  tenter  les  Anglais,  les  exciter  à 
profiter  de  nos  embarras,  et  fermer  les  yeux  à 
la  justice.  Le  peuple  anglais  fait  des  vœux  pour 
nos  succès;  ce  seront  un  jour  les  siens;  il  le  fait, 
il  le  voit  dans  l'avenir;  et.  Messieurs,  si  vos 
ministres  des  ailaires  étrangères  avaient  eu 
quelque  connaissance  du  caractère  anglais,  de 
la  révolution  qu'il  vient  d'éprouver;  s'ils  n'avaient 
pas  été  dévoués  à  la  maison  d'Autriche,  vous 
n'auriez  pas  à  redouter  aujourd'hui  la  coalition 
des  puissances,  ou  la  jonction  de  l'Angleterre,  de 
l'empereur,  du  roi  d'Espagne,  de  l'impératrice  ; 
ils  auraient  pu  facilement  opposer  une  union  avec 
l'Angleterre,  la  Prusse  et  la  llollande.  Uappelez- 
vous  avec  quelle  facilité  le  régent  forma  l'union 


avec  l'Angleterre,  lorsqu'il  fut  aussi  menacé  par 
l'Espagne,  soulevée  par  un  cardinal  ambitieux. 
Mais,  dit-on,  qu'avons-nous  à  offrir  aux  Anglais? 
Je  ne  dirai  pas,  comme  on  m'en  a  prêté  l'inten- 
tion pour  me  noircir,  je  ne  dirai  pas  qu'il  faut 
céder  aux  Anglais  les  îles  de  France  et  de  Bour- 
bon, parce  que  les  Anglais  n'ont  déjà  que  trop 
de  possessions  territoriales  à  protéger;  parce  que 
ces  possessions  sont  toujours  de  faibles  garants 
de  la  paix  et  de  l'union.  Je  veux  leur  oiïrir  un 
gage  plus  solide  ;  c'est  leur  intérêt  personnel, 
c'est  l'amitié  d'un  grand  peuple  et  d'un  peuple 
libre.  Or,  qu'est-ce  qu'un  peuple  libre?  C'est  un 
peuple  qui  ne  tracasse  pas  ses  voisins,  qui  res- 
pecte leurs  droits  et  les   traités  ;    qui  ne  fait 
pas  de  guerres  injustes,  qui  ne  sondoie  point  ses 
despotes  pour  asservir  les  sujets Avec  l'a- 
mitié des  Français  libres,  les  Anglais  n'auront 
plus  à  craindre  de  voir  notre  cabinet  soudoyer 
le  leur,  soulever  contre   eux  les  puissances  du 
Nord,  payer  des  espions  dans  Flnde  pour  exciter 
les  Marattes  et  les  princes  indiens,  les  tracasser 
encore  dans  le  continent  américain,  ou  dans  leurs 
îles  à  sucre.  Et  n'est-ce  rien,  Messieurs,  pour  les 
Anglais,  n'est-ce  rien  que  le  bonheur  d'être  enfin 
délivrés  de  toutes  ces  tracasseries  ?  C'était  le 
système  du  cabinet  de  Versailles  qui  forçait  l'An- 
gleterre à  entretenir  une  marine  considérable 
pour  protéger  son  commerce  et  ses  possessions 
lointaines,  une  diplomatie  ou  un  espionnage  aussi 
dispendieux  dans  toutes  les  cours  de  l'Europe. 
La  Révolution  française,  en  renversant  cet  an- 
cien régime,   va  dispenser  l'Angleterre   d'une 
partie  de  ses  dépenses;  et  l'amitié  des  Français 
assurant  aux  Anglais  la  tranquillité  de  leur  com- 
merce, leur  offrirait  les  gages  les  plus  désirables 
pour  un  peuple  commerçant;  moins  d'impôts  et 
un  commerce  étendu  et  confiant Ah  !  Mes- 
sieurs, comme  il  eût  été,  comme  il  sera  facile 
d'aplanir,  à  cet  égard,  les  difficultés  qui  nais- 
sent plutôt  des  préjugés   que  de  raisons  bien 
fondées  !  La  nature  des  choses  appelle  la  France 
et  l'Angleterre  à  une  alliance  fraternelle  et  du- 
rable, parce  qu'elle  sera  fondée  non  sur  des  con- 
venances de  famille,  mais  sur  des   principes 
éternels  et  sur  des  intérêts  communs. 

Je  fais  toutes  les  objections  qu'on  peut  opposer 
à  cette  alliance  politique  et  commerciale,  les 
objections  que  l'on  a  opposées  depuis  le  traité  de 
paix  de  1713;  les  objections  que  le  judicieux 
Bolingbroke  lui-même  n'a  pas  rougi  de  répéter. 
Je  sais  que  l'Angleterre  elle-même  témoigna  une 
joie  vive,  lorsque  son  parlement  s'opposa  à  la 
ratification  de  ce  traité  d'Ulrecht  qui  unissait 
les  deux  nations  par  le  commerce.  Mais  je  sais 
aussi  que  les  arguments  tirés  des  époques  où 
cette  union  a  existé,  ne  sont  plus  applicables 
aux  circonstances  actuelles.  Je  sais  que  cette 
union  est  désirée  par  le  commerce  anglais,  qui 
souffre  autant  que  nous  de  la  baisse  de  notre 
change,  qui  désire  la  fin  de  notre  crise  Encore 
une  fois,  que  la  France  et  l'Angleterre  s'unissent, 
qu'elles  s'unissent  avec  l'Amérique,  et  l'Amérique 
et  la  liberté  comme  la  paix,  couvriront  bientôt 
toute  la  terre.  {Applaudissements.) 

Ce  n'est  pas  ici,  Messieurs,  le  moment  de  me 
livrer  aux  grands  développements  que  ce  sujet 
entraîne  ;  mais,  je  dois  le  dire,  c'est  avoir  trahi 
la  France  que  d'avoir  négligé  et  dédaigné  cette 
alliance,  que  de  l'avoir  sacrifiée  à  des  considé- 
rations personnelles  pour  une  Maison  dont  l'u- 
nion n'est  qu'un  présent  funeste  et  dont  l'ini- 
mitié est  peu  redoutable.  {Applaudissements.)  C'est 
encore  avoir  fait  preuve  d'incapacité,  que  de 
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n'avoir  pas  saisi  les  circonstances  qui  pressent 
le  cabinet  anglais  d'accepter  cette  union;  il  a  de 
grands  torts  à  expier  aux  yeux  de  la  nation  an- 
glaise; et  son  pardon  se  irouvait  dans  une  al- 
liance qui  promet  au  commerce  anglais  une 
tranquillité,  une  durée  qui  peuvent  seules  réparer 
les  calamités  des  préparatifs  de  guerre  et  de  celle 
de  l'Inde  dans  une  alliance  gui  seule  peut  al- 
léger le  fardeau  désormais  insupportaole  des 
impôts. 

Je  ne  nie  pas,  Messieurs,  qu'il  ne  soit  difficile 
à  un  peuple  de  se  faire  des  alliés  au  milieu  d'une 
révolution.  Si  les  peuples  pouvaient  communi- 
quer directement,  la  loyauté  qui  les  inspire  et 
leurs  intérêts  communs  applaniraient  bientôt 
tous  les  obstacles;  mais  les  peuples  sont  livrés 
à  des  cabinets,  dont  les  intérêts  sont  entière- 
ment opposés,  dont  les  intentions  sont  presque 
toujours  perverses  et  la  route  tortueuse.  Les  ca- 
binets attendent  presque  toujours  que  les  révo- 
lutions soient  consolidées  pour  s'engager.  Ce- 
pendant, Messieurs,  la  France  aida  l'Amérique 
au  milieu  même  de  ses  défaites;  et  telle  est  ac- 
tuellement la  balance  politique  de  l'Europe, 
qu'il  suffira  que  la  France  soit  attaquée,  pour 
trouver  des  alliés. 

Le  secret  des  alliances  est  dans  la  force;  dé- 
plovez  donc  la  vôtre  et  vous  ne  manquerez  pas 
d'alliés;  montrez  de  la  faiblesse  et  vous  serez 
abandonnés.  La  force  pourrait  vous  attirer  la 
guerre,  mais  la  faiblesse  vous  couvrirait  d'igno- 
minie. L'ignominie  renferme  tous  les  maux  pour 
un  peuple  libre;  la  guerre  n'en  offre  pas  même 
un.  Elle  est,  et  je  vous  l'ai  prouvé,  un  bienfait  ; 
elle  renverse  l'aristocratie  qui  la  craint;  elle 
déjoue  le  ministérialisme  qui  la  traverse  après 
avoir  feint  de  la  vouloir  (Applaudissements)  ;  elle 
consomme  la  révolution  ;  elle  cimente  notre  in- 
dépendance ;  elle  ramène  le  crédit  et  la  prospé- 
rité, enfin  elle  rompt  les  fers  qui  vous  attachent 
à  la  maison  d'Autriche. 

Et  ne  voyons-nous  pas  que  l'Autriche  ne  mé- 
nage notre  alliance  que  pour  vous  écraser  par 
des  subsides  ;  qu'elle  ne  peut  en  obtenir  qu'en 
continuant  à  diriger  notre  cabinet  ;  qu'elle  ne 
peut  diriger  notre  cabinet,  qu'en  le  rendant  in- 
dépendant de  la  volonté  du  peuple  et  de  ses  re- 
présentants? Ainsi,  Messieurs,  c'est  pour  nous 
avoir  esclaves  qu'on  veut  nous  avoir  pour  alliés. 
Ne  voyez-vous  pas  que  si  notre  cour  veut  con- 
server cette  liaison,  c'est  pour  avoir  à  sa  dévo- 
tion des  forces  redoutables,  c'est  pour  vous  tenir 
sous  la  verge  du  despotisme  et  vous  amener  à 
ses  fins  par  la  terreur?  Et  pourquoi  encore 
veut-on  ménager  aujourd'hui  l'empereur?  Parce 
qu'on  est  faible,  parce  qu'on  aura  un  jour  be- 
soin de  son  bras  pour  vous  asservir,  parce  qu'on 
veut  lui  donner  le  temps  de  rassembler  des  forces 
suffisantes.  On  demande  la  paix  en  janvier  :  ne 
serait-ce  pas  pour  avoir  la  guerre  et  vous  faire 
battre  en  Juin?  Ne  serait-ce  pas  là  le  secret  de 
nos  ennemis?  Messieurs,  le  traité  d'alliance  avec 
l'Autriche  a  pensé  nous  coûter  notre  Révolution  : 
son  alliance  pourrait  peut-être  un  jour  vous 
coûter  votre  Constitution.  {Applaudissements  réi- 
térés.) 

D'après  ces  différentes  observations,  je  vous 
propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

Projet  de  décret. 

«  Art.  !•'.  Le  roi  sera  invité,  par  un  message, 
à  notifier  à  l'empereur,  au  nom  de  la  natton 
française,  qu'elle  regarde  le  traité  du  1«'  mai 


1756  comme  anéanti,  et  parce  que  l'empereur 
lui-mêmea  violé  ce  traité,  et  parce  qu'il  est  con- 
traire aux  princi[)es  de  la  Constitution  française; 
à  lui  notifier  en  même  temps  que  la  nation  fran- 
çaise est  disposée,  si  l'empereur  lui  donne  satis- 
faction sur  les  griefs  ci-après,  à  conserver  avec 
lui  la  bonne  intelligencej  Famitié,  la  fraternité 
qu'elle  a  iuré  de  maintenir  avec  tous  les  peuples. 

«  Art.  2.  Le  roi  sera  invité  pareillement  à  no- 
tifier à  Fempereur,  au  nom  de  la  nation  française, 
qu'elle  regarde  comme  actes  d'hostilité  :  1°  son 
refus  d'interposer  ses  bons  offices  et  d'avoir 
employé  la  force  pour  dissiper  les  rassemblements 
dans  les  électorals  ;  2°  la  protection  et  promesse 
du  secours  qu'il  a  faite  aux  électeurs  en  cas 
d'attaque  de  la  France;  3°  son  adhésion  aux  di- 
vers traités  qu'il  a  conclus  pour  opérer  un  con- 
cert avec  les  puissances  européennes  contre  la 
nation  française;  à  lui  notifier  en  conséquence 
que  les  mesures  militaires  les  plus  promptes  vont 
être  prises  pour  agir  offensivement,  à  moins  que 
Fempereur  ne  donne,  avant  le  10  février,  une  telle 
satisfaction  pour  ces  actes  d'hostilité,  que  toutes 
les  inquiétudes  de  la  nation  française  soient  en- 
tièrement dissipées.  (Applaudissements.) 

«  Art.  3.  Enfin  le  roi  sera  invité  à  donner  les 
ordres  les  plus  précis  pour  que  les  troupes  soient 
prêtes  à  entrer  en  campagne  dans  le  plus  bref 
délai  possible.  »  {Applaudissements .) 

Plusieurs  membres  demandent  l'impression  et 
la  distribution  du  discours  et  du  projet  de  décret 
de  M.  Brissot  de  Warville. 

(L'Assemblée  décrète  l'impression  et  la  distri- 
bution du  discours  et  du  projet  de  décret  de 
M.  Brissot  de  Warville,  et  ajourne  la  suite  de  la 
discussion  à  demain.) 

(La  séance  est  levée  à  quatre  heures  un  quart.) 


ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGISLATIVE. 

Séance  du  mardi  il  janvier  1792,  au  soir 
PRÉSIDENCE  DE  M.  LEMONTEY,   ex-présideuU 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  du  soir. 
M.  Wiorliy,  secrétaire,  donne  lecture  des  lettres 
et  pétitions  suivantes  : 

1°  Lettre  de  M.  Bertrand,  ministre  de  la  marine, 
qui  fait  part  à  l'Assemblée  des  réclamations  du 
sieur  Lamonde,  chef  des  classes  au  Havre,  et  du 
sieur  Logier,  ci-devant  capitaine  de  frégate  bre- 
veté, qui  désirent  rentrer  en  activité. 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  lettre 
au  comité  de  marine. 

2°  Lettre  de  MM.  Garran-de-Coulon  et  Pellicot, 
grands-procurateurs  de  la  nation,  par  laquelle  ils 
annoncent  leur  arrivée  à  Orléans  (Applaudisse- 
ments.) et  demandent  que  l'archiviste  et  les  di- 
vers comités  soient  autorisés  à  leur  envoyer 
toutes  les  pièces  qui  ont  servi  de  base  aux  divers 
décrets  d'accusation  portés  par  l'Assemblée  et 
dont  ils  n'ont  pas  voulu  se  charger  à  cause  des 
dangers  de  la  route. 

M.  Goujon.  Messieurs,  l'acte  d'accusation 
contre  les  princes,  celui  contre  M.  Malvoisin  et 
autres  ne  sont  pas  encore  présentés.  La  liste  des 
hauts-jurés  n'est  pas  encore  publiée,  par  la  rai- 
son toute  simple  qu'elle  n'est  pas  complète.  Je 
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demande  que  le  comité  de  division  soit  chargé 
dd  rendre  compte  demain  de  l'état  des  liauts- 
jurés,  et  que  le  comité  de  législation  fasse,  après- 
demain,  le  rapport  des  actes  de  plaintes  relatifs 
aux  diverses  accusations. 

(L'Assemblée  décrète  la  motion  de  M.  Goujon.) 

M.  Goujon.  Je  demande  encore  que  le  comité 
de  législation  fasse  le  rapport  de  la  pétition  des 
Delattre,  qui  a  pour  objet  de  faire  rapporter  le 
décret  d'accusation  porté  contre  Delattre  père  (1). 

(L'Assemblée  décrète  la  motion  de  M.  Goujon.) 

M.  Rougîcr-La-Bergerîe.  Je  demande  qu'en 
vertu  du  décret  qui  enjoint  au  bureau  de  faire 
passer  les  décrets  aux  ministres,  il  soit  de  même 
chargé  de  les  faire  passer  aux  grands-procura- 
teurs. 

M.  Dopîzy,  secrétaire.  Je  demande  que  le  co- 
mité des  décrets  soit  obligé  de  faire  le  travail 
et  que  le  bureau  soit  chargé  de  suivre  la  corres- 
pondance. 

(L'Assemblée  décrète  que  l'envoi  des  pièces 
aux  grands-procurateurs  de  la  nation  sera  fait 
par  les  secrétaires  de  l'Assemblée,  sur  la  remise 
qui  leur  en  sera  faite  par  le  comité  des  décrets.) 

M.  Dorîzy,  secrétaire,  continuant  la  lecture 
des  lettres  et  pétitions  : 

3°  Pétition  du  supérieur  et  des  professeurs  du 
collège  et  du  séminaire  de  Caen  pour  se  plaindre 
de  ce  que,  au  mépris  des  décrets  de  l'Assemblée 
constituante,  les  administrateurs  du  départe- 
ment ont  aliéné  les  biens-fonds  dépendant  de 
leur  maison.  Ils  ont  déjà  porté  leurs  plaintes 
au  pouvoir  exécutif,  qui  a  ordonné  aux  admi- 
nistrateurs de  révoquer  les  aliénations  déjà 
faites;  mais  les  administrateurs  n'ont  pas  plus 
obéi  à  ces  ordres  qu'aux  décrets  de  l'Assemblée 
constituante,  dont  les  directeurs  du  collège  ré- 
clament, de  l'autorité  de  l'Assemblée,  la  prompte 
exécution. 

Plusieurs  membres  :  Le  renvoi  au  comité  de 
l'extraordinaire  des  finances  I 

M.  Fauchet.  Je  ne  m'oppose  pas  au  renvoi  ; 
mais  l'Assemblée  verra  que  l'aliénation  de  ces 
biens  a  été  légalement  faite,  et  cela  pourra  la 
convaincre  de  l'absolue  nécessité  de  statuer 
enfin  sur  le  sort  des  congrégations.  Je  demande 
que  le  comité  des  domaines  fasse  incessamment 
son  rapport  à  ce  sujet. 

i\I.  Ba«»ire.  Ce  mot  incessamment  ne  signifie 
rien  du  tout.  11  faut  ajourner  le  rapport  à  jour 
fixe,  ou  bien  on  l'éludera  toujours. 

M.  le  I*résîdent.  Eh  bien.  Monsieur,  fixez  le 
jour. 

M.  Basîre.  Jeudi. 

Un  membre  :  Je  demande  que  le  comité  des 
domaines  nous  présente  en  même  temps  le  rap- 
port sur  l'aliénation  des  biens  des  ordres  de 
Malte  et  de  Saint-Lazare. 

Un  membre  :  Puisqu'il  s'agit  de  prononcer  sur 
les  congrégations,  dont  la  plupart  étaient  char- 
gées de  l'éducation  de  la  jeunesse,  il  est  néces- 
saire qu'avant  de  les  supprimer,  vous  entendiez 
le  rapport  que  votre  comité  de  l'instruction  est 
prêt  à  vous  faire  sur  l'éducation  publique.  Je 
demande  que  ces  deux  comités  se  concertent  au 
sujet  des  congrégations. 

(1)  Voy.  Archives  parlementaires,  l"""  série,  t.  XXXVI, 
séance  du  25  décembre  1791,  page  376,  la  pétition  de 
Delattre  flls. 


(L'Assemblée  renvoie  au  comité  de  l'extraor- 
dinaire des  finances  la  réclamation  du  séminaire 
de  Caen  et  ajourne  à  jeudi  soir  le  rapport  à  faire 
par  les  comités  réunis  des  domaines  et  de  l'ins- 
truction publique  sur  la  suppression  des  congré- 
gations séculières  et  autres  biens  des  ci-devant 
religieux,  réservés  par  les  précédents  décrets.) 

M.  Dopîzy,  secrétaire,  donne  lecture  d'une 
lett7-e  de  M.  Amelot,  commissaire  du  roi  près  la 
caisse  de  V extraordinaire;  elle  est  ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  l'état  appro- 
ximatif des  domaines  nationaux  vendus  et  à 
vendre  jusqu'au  30  décembre  dernier  en  33  dis- 
tricts, dont  les  états  me  sont  parvenus  le  10  de 
ce  mois.  Ils  montent  à  80,059,201  livres  et  font, 
avec  1.849.765.363  livres  pour  449  districts  com- 
pris dans  le  premier  relevé,  1.929,824,  564  livres. 

«  J'ai  eu  l'honneur  de  vous  prévenir  lundi 
dernier  que  je  mettrais,  le  16,  sous  les  yeux  de 
r Assemblée,  la  liste  nominative  des  districts 
dont  les  états  ne  me  seraient  pas  parvenus  à  cette 
époque,  je  la  joins  ici  :  97  districts  sont  en  retard 
pour  l'envoi  de  leurs  états.  Plusieurs  n'ont  môme 
pas  répondu  aux  circulaires  qui  leur  ont  été 
adressées. 

<i  Je  suis  avec  respect,  etc. 

Signé  :  Amelot.  » 

Plusieurs  membres  :  Lisez  la  liste  ! 
M.  Dorîzy,  secrétaire.  La  voici,  {fl  la  lit.) 
M.  Basîre.  Il  faudrait  décréter  une  époque  à 
laquelle  les  districts  qui  n'auront  pas  envoyé 
leur  état  seront  exposés  à  voir  des  commissaires 
aller  chez  eux,  à  leurs  frais.  Je  demande  que 
l'Assemblée  charge  son  comité  de  l'extraordi- 
naire des  finances  de  présenter  un  projet  de  dé- 
cret pour  obliger  les  districts  en  retard  à  com- 
pléter le  tableau  approximatif  de  tous  les  domaines 
nationaux  vendus  et  à  vendre. 

(L'Assemblée  décrète  la  motion  de  M.  Basire.) 

M.  Bréard.  Je  suis  chargé  par  le  comité  de 
législation  de  faire  le  rapport  sur  Caffaire  d'A- 
vignon. Je  m'occupe  sans  interruption  de  ce 
travail.  Mais  je  préviens  l'Assemblée  que,  comme 
il  m'a  été  remis  ce  matin  des  pièces  importantes 
et  qu'il  sera  intéressant  de  mettre  sous  ses  yeux, 
il  m'est  impossible,  quelque  diligence  que  je 
fasse,  quelque  zèle  que  j'apporte,  de  vous  pré- 
senter mon  travail  avant  samedi,  soit  le  matin, 
soit  le  soir.  Je  prie  donc  l'Assemblée  de  l'ajour- 
ner à  l'une  de  ces  deux  séances. 

(L'Assemblée  ajourne  à  samedi  matin  le  rap- 
port des  comités  de  surveillance  et  des  pétitions 
réunis,  sur  l'affaire  d'Avignon.) 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  législation, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
sur  Vélection  du  procureur-syndic  du  district  de 
Poitiers;  il  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  il  s'est  élevé,  dans  le  département 
de  la  Vienne,  une  discussion  dont  je  vais  vous 
rendre  coinpte.  Les  électeurs  du  département 
ont  nommé  président  du  tribunal  criminel 
M.  Thibaudeau,  procureur-syndic  du  district 
de  Poitiers.  Sur  l'assertion  de  M.  Thibaudeau 
qu'il  acceptait  cette  place,  les  électeurs  du  dis- 
trict de  Poitiers  ont  nommé  depuis  à  la  place 
de  procureur  syndic  M.  Moreau.  M.  Thibeaudeau  a 
réclamé.  Votre  comité  n'a  pas  cru  que  cette  ré- 
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claraation  fût  fondée.  En  conséquence,  il  vous 
propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

»  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  législation,  décrète 
que  la  nomination  du  sieur  Jacques  Gilbert  Mo- 
reau,  à  la  place  de  procureur-syndic  du  district 
de  Poitiers,  faite  par  l'assemblée  électorale  de 
ce  district,  le  10  septembre  1791,  est  valable.  » 

Plusieurs  membres:  Le  décret  d'urgence! 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence,  puis  adopte  le 
projet  du  comité,  sauf  rédaction,  avec  un  article 
additionnel  portant  que  le  présent  décret  ne 
sera  envoyé  que  dans  le  district  de  Poitiers.) 

(Suit  la  teneur  de  ce  décret,  tel  qu'il  a  été 
adopté  lors  de  la  lecture  du  procès-verbal  :) 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  législation,  consi- 
dérant que  l'intérêt  des  administrés  du  district 
de  Poitiers  exige  que  le  procureur-syndic  de 
leur  administration  entre  en  activité  le  plus  tôt 
possible,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  que  la  nomination  du  sieur 
Jacques  Gilbert  Moreau  à  la  place  de  procureur- 
svndic  du  district  de  Poitiers,  faite  par  l'assem- 
blée électorale  de  ce  district,  est  valable.  » 

M.  Dorîzy,  secrétaire,  donne  lecture  d'une 
lettre  de  M.  Bertrand,  ministre  de  la  marine,  par 
laquelle  il  fait  connaître  à  l'Assemblée  les  motifs 
qui  Vont  empêché  d'envoyer  les  pièces  énoncées 
dans  la  correspondance  de  M.  Blanckelande  lue  a 
la  séance  de  ce  matin;  cette  lettre  est  ainsi  con- 
çue : 

«  Paris,  le  17  janvier  1792. 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Vous  avez  sans  doute  vu,  en  recevant  ce 
matin  les  dépêches  de  Saint-iJomingue,  que  je 
ne  vous  ai  adressé  copie  que  de  celles  qui  m'ont 
été  écrites  par  M.  Blanchelande,  en  date  du 
16  novembre  et  que  le  paquet  ne  contenait  au- 
cune des  pièces  qui  y  sont  énoncées.  La  note 
qui  se  trouve  au  long  de  la  marge  de  la  pre- 
mière page  de  cette  copie  vous  en  a  fait  sans 
doute  connaître  la  cause.  Ces  pièces  font  partie 
de  la  dépêche  que  j'attends  par  la  corvette  la 
Fauvette,  et  qui  n'ont  pas  encore  pu  me  par- 
venir, puisque  ce  bâtiment  n'est  pas  encore  ar- 
rivé en  France.  Dès  que  je  les  aurai  reçues,  je 
m'empresserai  de  les  communiquer  à  l'As^^em- 
blée  nationale.  Je  viens  d'apprendre  au  surplus 
que  les  commissaires  de  Saint-Domingue,  à  qui 
ces  mêmes  pièces  sont  parvenus,  les  ont  remises 
hier  au  comité  colonial. 

«  Je  suis  avec  respect,  etc. 

«  Signé:  BERTRAND.  » 

M.  Dorîzy,  secrétaire.  Messieurs,  voici  une 
lettre  du  ministre  de  la  guerre  par  laquelle  il 
demande  à  l'Assemblée,  vu  Purgence  des  cir- 
constances, de  presser  le  rapport  sur  l'affaire  des 
forges  de  Moyeuvre,  Naix  et  Mouthier-sur-Saulx, 
parce  qu'il  a  besoin  de  boulets,  et  que  c'est  avec 
des  boulets  qu'on  fait  la  guerre.  {Applaudisse- 
ments.) 

M.  Clanzel,  rapporteur.  J'ai  l'honneur  d'ob- 
server à  l'Assemblée  que  je  lui  ai  fait,  samedi 
dernier,  la  seconde  lecture  de  ce  projet  de  dé- 
cret. Vous  avez  ajourné  la  troisième  lecture  à 
samedi  prochain.  Si  l'Assemblée  nationale  le 
désire,  je  proposerai  le  décret  d'urgence. 


M.  Rouyer.  Je  demande  l'exécution  du  dé- 
cret de  samedi  dernier,  qui  ajourne  à  samedi 
prochain  cette  troisième  lecture.  Ce  n'est  pas 
sur  la  lettre  d'un  ministre  que  vous  devez  in- 
tervertir l'ordre  de  vos  délibérations. 

Il  y  a  plusieurs  membres  qui  doivent  parler 
et  qui  ne  sont  pas  préparés;  je  déclare  moi-même 
que  je  ne  le  suis  pas.  11  ne  faut  pas  toujours  se 
laisser  surprendre. 

(L'A«semblée,  consultée,  décrète  que  le  rappor- 
teur sera  entendu.) 

M.  Ba§îre.  Je  ne  demande  pas  le  rapport  du 
décret  que  vous  venez  de  rendre;  mais  je  pro- 
pose une  mesure  générale  pour  la  suite  et  qui 
devient  indispensable.  Il  n'est  personne  qui  ne 
sente  l'inconvénient  de  la  planche  que  vous  venez 
de  faire.  Si  vous  pouvez  accélérer  un  rapport  qui 
a  été  ajourné,  on  emploiera  souvent  ce  moyen 
pour  vous  faire  revenir  sur  votre  décision,  et 
ceux  qui  se  préparent  sur  une  matière,  auront 
fait  un  travail  infructueux.  {Bruit  prolongé.) 

Plusieurs  membres  parlent  dans  le  tumulte. 

M.  Clauzel,  rapporteur,  obtient  la  parole  et 
soumet  à  la  discussion  le  projet  de  décret  du  co- 
mité de  l'extraordinaire  des  finances  tendant  à  la 
suspension  de  la  vente  des  forges  de  Moyeuvre,  Naix 
et  Mouthier-sur-Saulx,  pour  les  affecter  au  service 
de  l'artillerie  (1).  Ce  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  : 

Décret  d'urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  le 
terme  du  bail  à  ferme  des  forges  de  Moyeuvre, 
Naix  et  Mouthier-sur-Saulx,  dans  la  ci-devant 
province  de  Lorraine,  appartenant  à  la  nation, 
est  expiré  le  31  décembre  dernier;  qu'en  sus- 
pendant, quant  à  présent,  la  vente  de  ces  forges 
et  en  les  auectantau  service  de  Partillerie  natio- 
nale, il  en  résultera  non  seulement  une  grande 
économie,  mais  un  degré  de  perfection  dans  la 
fabrication  des  munitions,  par  l'émulation  et  la 
concurrence  que  cette  opération  doit  établir  entre 
les  fournisseurs,  décrèie  qu'il  y  a  urgence. 

Décret  définitif. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  de  l'extraordinaire  des  finances  et 
décrété  l'urgence,  décrète  que  la  vente  des  forges 
de  Moyeuvre,  Naix  et  Mouthier,  faisant  partie  des 
domaines  nationaux,  sera  suspendue  et  que  ces 
objets  demeureront  affectés  au  service  de  l'artil- 
lerie, jusqu'à  ce  qu'il  y  soit  autrement  pourvu. 

«  Renvoie  au  pouvoir  exécutif  pour  en  disposer 
par  bail,  en  faveur  de  ceux  qui  feront  les  offres 
les  plus  convenables  et  seront  le  mieux  en  état 
de  les  remplir. 

«  Décrète  que  les  clauses  de  Pentreprise  seront 
imprimées  et  communiquées  au  Corps  législatif, 
avant  l'adjudication  qui  devra  se  faire  publique- 
ment, sans  que  jamais  et  dans  aucun  cas  les  en- 


(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  7  janvier  1792,  page  131, 
la  première  lecture  de  ce  projet  de  décret  et  séance  du 
14  janvier  1792,  au  soir,  page  427,  la  seconde  lecture. 
Le  procès-verbal  fait  erreur  en  annonçant  une  seconde 
lecture.  Elle  a  été  faite;  mais  comme  il  n'y  a  pas  de- 
puis cette  seconde  lec-turc  les  délais  constitutionnels,  le 
rapporteur  propose  de  mettre  le  projet  de  décret  en 
discussion  eu  y  ajoutant  lo  décret  d'urgence  lu  la  pre- 
mière fois  et  supprimé  par  décision  de  l'Assemblée  qui 
avait  voulu  trois  lectures. 
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trepreneurs  puissent  réclamer  d'indemnités,  ni 
être  reçus  à  compter  de  clerc  à  maître  ». 

M.  AlbUte.  Je  suis  étonné  que  l'Assemblée  na- 
tionale ne  se  soit  pas  encore  défait  de  la  manie 
de  mettre  en  régie  ou  à  bail  beaucoup  de  choses 
dont  l'administration  peut  être  utilement  con- 
fiée à  des  particuliers,  qui,  d'ailleurs,  donne- 
ront leur  travail  à  meilleur  compte.  Les  fermes 
et  les  régies  ne  sont  pas  dignes  d'un  pays  libre. 
Voyez  l'Angleterre.  Je  crois,  Messieurs,  et  voilà 
mon  avis,  que  l'on  ne  doit  point  adopter  le  projet 
du  comité  et  que  rien  n'empêche  la  vente  de  ces 
forges  au  profit  de  la  nation. 

M.  Chéron-Ija-Bruyère.  Je  vois,  moi,  pour 
empêcher  cette  vente,  et  l'avis  des  comités  des 
finances,  des  domaines  et  militaire  de  l'Assem- 
blée constituante,  et  l'avis  du  comité  de  l'extraor- 
dinaire des  finances  de  l'Assemblée  législative. 
Je  vois  surtout  l'urgence  de  décider  du  sort  de 
ces  forges.  J'appuie  donc  le  projet  du  comité. 

M.  l&oiiyer.  Déjà  vous  avez  cru  que  cette  ma- 
tière exigeait  un  examen  approfondi;  et  vous 
avez  renvoyé  à  samedi  la  discussion.  Je  ne  con- 
çois pas  la  précipitation  du  comité.  On  veut  tout 
mettre  en  régie;  on  veut  renouveler  le  bail  déjà 
fait.  Je  demande  de  nouveau  l'ajournement  de 
cette  importante  affaire  à  samedi.  {Applaudisse- 
ments.) 

M.  liaenée.  C'est  ici  que  la  véritable  éloquence 
ne  peut  consister  que  dans  les  calculs.  11  faut 
donc,  pour  qu'on  puisse  vous  décider  à  vendre 
plutôt  qu'à  donner  à  bail,  qu'on  vous  dise  :  en 
vendant,  vous  gagnerez  tant;  en  affermant,  vous 
gagnerez  tant.  Cela  même  exige  un  examen  sé- 
rieux. Ainsi  j'appuie  l'ajournement  à  samedi. 
{Applaudisseme7its .) 

Plusieurs  membres  :  La  discussion  fermée  ! 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion.) 

M.  Tliuriot.  Je  demande  à  prouver,  en  trois 
mots  et  la  Constitution  à  la  main,  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  le  projet  du  comité.  En  voici  la 
raison  :  Une  loi  précise  a  confié  l'administration 
des  domaines  nationaux  aux  directoires  de  dé- 
partement. S'il  est  nécessaire  de  faire  un  bail, 
c'est  au  directoire  à  le  décider.  Ainsi  je  demande 
la  question  préalable  sur  le  projet  du  comité. 

(L'Assemblée  ajourne  la  troisième  lecture  et  la 
discussion  à  samedi  prochain.) 

M.  Perrin,  au  nom  du  comité  des  secours  pu- 
blics, fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret sur  une  demande  de  secours  de  60,000  livres 
par  la  commune  de  Troyes;  le  projet  de  décret  est 
ainsi  conçu  : 

Décret  d'urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  secours  publics,  sur 
la  nécessité  d'accorder  un  secours  de  60,000  li- 
vres à  la  commune  de  Troyes,  considérant  que 
cette  ville,  privée  du  revenu  de  ses  octrois,  sa 
seule  ressource,  ne  peut  faire  face  à  ses  enga- 
gements; considérant,  en  outre,  qu'un  grand 
nombre  de  particuliers  à  qui  elle  doit  des  rentes 
échues,  et  que  beaucoup  d'ouvriers  sollicitent 
leurs  payements  d'une  manière  pressante,  parce 
qu'ils  manquent  du  nécessaire  à  la  vie,  décrète 
qu'il  y  a  urgence. 

Décret  définitif. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  préalable- 
ment décrété  l'urgence,  décrète  que  la  caisse  de 


l'extraordinaire  est  autorisée  à  avancer  à  la  com- 
mune de  Troyes,  pour  subvenir  à  ses  besoins  les 
plus  pressants,  une  somme  de  60,000  livres,  à  va- 
loir tant  sur  le  remboursement  de  ses  offices  mu- 
nicipaux, que  sur  le  produit  du  seizième  des  biens 
nationaux  qu'elle  a  acquis,  et  sur  les  sols  addi- 
tionnels aux  impositions  principales. 

Un  membre:  Vous  avez  décrété  qu'aucun  comité 
ne  vous  présenterait  de  projet  de  décret  tendant 
à  occasionner  une  dépense  publique,  sans  l'avoir 
communiqué  à  l'un  des  comités  de  finances.  Je 
demande  que  celui  qui  vient  de  vous  être  lu  soit 
renvoyé  au  comité  de  l'extraordinaire  des  fi- 
nances. 

Un  autre  membre  :  Je  demande  si,  aux  termes 
du  décret  de  l'Assemblée  constituante,  la  com- 
mune de  Troyes  vous  a  justifié  de  l'acquit  de  ses 
impositions. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  affaire  aux  deux 
comités  de  l'extraordinaire  des  finances  et  des 
secours  publics  réunis,  pour  préparer  un  nouveau 
projet  de  décret.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
lettre  des  négociants  en  toile  peinte  qui  deman- 
dent d'être  admis  à  la  barre  pour  y  présenter  une 
pétition. 

(L'Assemblée  décrète  qu'ils  seront  entendus 
demain.) 

M.  liccointre,  au  nom  du  comité  de  surveil- 
lance, présente  des  observations  et  lit  une  lettre 
des  officiers  municipaux  de  la  commune  de  Brunoy, 
district  de  Corbeil,  département  de  Seitie-el-Oise, 
relativenvmt  au  départpour  Coblentz  de  M.  Cromot- 
Dubourg,  intendant  de  la  maison  de  plaisance  de 
Monsieur,  frère  du  roi,  avec  toute  sa  famille  et  ses 
domestiques  ;  il  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  une  lettre  de  la  municipalité  de 
Brunoy,  envoyée  à  votre  comité  de  surveillance, 
annonce  le  départpour  Coblentz  du  sieur  Cromot- 
Dubourg,  intendant  des  château  et  domaine  de 
Brunoy,  appartenant  à  Louis-Stanislas-Xavier, 
frère  du  roi,  après  en  avoir  fait  partir  en  avant 
les  meubles  et  effets  les  plus  précieux. 

Votre  comité  a  pensé  qu'il  ne  devait  pas  vous 
présenter  de  projet  de  décret  particulier  pour  la 
conservation  de  ce  qui  reste  dans  ce  château  et 
domaine  abandonnés;  mais  il  a  cru  que  la  lec- 
ture de  la  lettre  des  officiers  municipaux  de  Bru- 
noy, serait  utile  par  les  détails  qu'elle  contient 
pour  rappeler  à  l'Assemblée  combien  il  est  urgent 
que  son  comité  de  législation,  chargé  de  propo- 
ser un  projet  de  décret  qui  ordonne  le  séquestre 
général  de  tous  les  biens  des  prévenus  de  crime 
de  lèse-nation  dans  lesquels  seront  nécessaire- 
ment compris  les  biens  de  Brunoy,  accélère  ce 
travail,  et  vous  en  fasse  le  rapport  à  un  jour  in- 
diqué. {Appuyé!  appuyé!) 

Voici  cette  lettre  dont  il  est  important  de  don- 
ner connaissance  à  l'Assemblée  : 

«  M.  le  président,  les  maire  et  officiers  muni- 
cipaux de  Brunoy,  chef-lieu  de  canton  du  district 
de  Corbeil,  dans  le  département  de  Seine-et-Oise, 
ont  l'honneur  de  vous  prévenir,  ainsi  que  l'As- 
semblée nationale,  guela  nuit  dernière,  à  4  heures 
du  matin,  le  sieur  Cromot-Dubourg,  £rouverneur 
des  château  et  terres  de  Louis- Stanislas-Xavier, 
prince  français,  est  parti  en  destination  pour 
Coblentz,  emmenant  avec  lui  la  dame  veuve  Bri- 
soule,  concierge,  le  fils  de  la  dite  dame,  le  sieur 
Grandjean,  son  précepteur,  son  domestique  et  les 
femmes  de  chambre  de  la  dite  veuve  Brisoule. 
En    conséquence,  les  château  et  apjiartements 
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du  prince  sont  restés  à  la  charge  d'un  cuisinier 
et  crune  fille  de  basse-cour.  Il  est  bon  de  vous 
prévenir  que,  depuis  Sjours,  le  sieurCoiTince,  voi- 
turier  en  ce  lieu,  était  occupé  à  des  déménage- 
ments, mais  on  ne  soupçonnait  pas  ce  départ  ino- 
piné, sinon  que  notre  secrétaire  greffier  nous 
prédit,  il  y  a  8  jours,  que  sous  15  jours,  ce  dit 
sieur  Dubourg  serait  avec  le  prince  à  Goi)lentz, 
et  ce,  sous  présomption,  parce  qu'il  voyait  que 
le  dit  sieur  Dubourg  venait  de  vendre  au  comp- 
tant 1,500  livres  de  sapins,  et  clandestinement 
pour  2,000  livres  de  bois  à  un  charron  à  qu'il 
devait  pour  plus  que  ces  2,000  livres  d'ouvrages 
en  mémoires,  sans  vouloir  les  déduire  sur  sa  dite 
vente  au  comptant;  mais  seulement  lui  faire 
une  obligation  sur  papier  mort,  payable  en  fé- 
vrier 1793.  Nous  voyons  aujourd'hui  que  ce  gref- 
fier avait  raison.  Ce  qui  nous  peine  le  plus  de  ce 
départ,  Monsieur  le  Président,  c'est  que  ce  sieur 
DuDOurg,  gouverneur,  et  cette  dame  Brisoule, 
concierge,  nous  vinrent  demander,  samedi  der- 
nier, un  certificat  collectif,  tant  pour  eux  que 
pour  15  malheureux  officiers  subalternes  du 
prince  français,  pour  toucher  leur  traitement  et 
que  nous  leur  délivrâmes.  Nous  craignons  qu'ils 
n'aient  touché  pour  eux  et  pour  les  gens,  et  ne 
soient  partis  avec  le  tout,  et  que  ces  malheureux, 
déjà  sans  crédit,  ne  restent  mourants  de  faim. 
Nous  regrettons  de  n'avoir  point  été  de  l'avis  de 
notre  greffier,  qui  ne  voulait  délivrer  de  certi- 
ficat, qu'au  préalable  ledit  sieur  Dubourg  et 
dame  Brisoule  et  autres,  n'eussent  satisfait,  pour 
Tannée  dernière,  à  leurs  cotes  mobilières  et  d'ha- 
bitations, et  selon  lui,  non  à  raison  du  loyer  de 
chacun  présumé,  mais  bien  à  raison  de  chacun 
leurs  traitements  du  prince. 

«  Cette  question  étant  demeurée  entre  nous, 
nous  nous  sommes  contentés  au  taux  du  loyer, 
et  de  chacun  moitié  en  compte,  ce  qui  fait  une 
dilTérence  de  700  livres  au  moins,  c'est  fait. 

«  Nous  croyons  qu'avec  notre  quittance,  sans 
préjudice  à  plus  forte  ou  moindre  somme,  et  sur 
le  patriotisme  dudit  sieur  Dubourg,  que  nous 
reviendrions  sur  les  taux  légitimes;  nous  vous 
demandons,  Monsieur  le  Président  et  Messieurs, 
s'il  ne  serait  pas  instant  de  pourvoir  à  la  sûreté 
du  restant  du  mobilier  qui  est  dans  les  châteaux 
et  dépendances  des  prince  français;  car  ce  dé- 
part peut  exalter  les  tètes  des  créanciers  en  grand 
nombre  et  des  personnes  qui  ne  respirent  que 
pillage,  même  dans  les  bois. 

«  Vous  voyez,  Messieurs,  que  votre  décret  sur 
les  émigrés  est  illusoire  à  cause  du  veto  fatal. 
Si  celui  des  prêtres  refractaires,  au  vœu  du  di- 
rectoire du  département,  subit  le  même  sort, 
nous  sommes  vendus  et  prêts  à  être  livrés.  Le 
pouvoir  exécutif,  il  n'y  a  plus  lieu  d'en  douter, 
nous  trahit  impunément,  et  ces  départs  multi- 
pliés n'annoncent  rien  de  plus  qu'une  tentative 
prochaine  contre  la  patrie. 

«  Quelle  est  notre  défense  ?  Le  sieur  Piegnard, 
sergent-fourrier  volontaire  national  de  ce  lieu, 
écrit  de  la  Bassée,  en  Flandre,  où  ils  sont  en 
garnison,  à  son  oncle  Fourrier,  Pun  des  officiers 
municipaux  soussignés,  que  longtemps  ils  ont 
été  sans  fusil  ni  armes;  qu'aujourd'hui  ils  ont 
des  fusils,  et  que  les  ennemis  sont  bien  poltrons, 
s'ils  ne  viennent  fondre  sur  eux.  Jugez,  Monsieur 
le  Président  et  Messieurs,  de  noire  état  de  dé- 
fense, combien  Duportail  vous  en  a  imposé,  et 
quel  confiance  vous  devez  avoir  en  Narboune, 
l'ami  intime  connu  de  la  prodigue  Polignac. 
{Murmures.  Applaudissements  dans  les  tribunes.) 
Et  voilà  les  hommes  du  choix  du  pouvoir  exé- 


cutif. Eh!  n'avez-vous  pas  vu,  comme  nous,  le 
bout  de  l'oreille  dans  le  discours  du  roi?  ne  vous 
semble-t-il  pas...  »  (Murmures.) 

Plusieurs  membres  :  Bah  !  bah  !  En  voilà  assez  ! 
Ce  n'est  pas  là  un  rapport  ! 

M.  liccoîntre.  Messieurs,  je  déclare  à  l'Assem- 
blée et  j'ai  les  pièces  en  main,  qu'il  y  a  trois 
mois  que  le  l*""  bataillon  de  Seine-et-Oise  où  6 
de  mes  parents  (Applaudisemenls.)  et  mon  fils 
servent  comme  gardes  nationaux  volontaires, 
ont  reçu  les  armes  que  M.  Du[3ortail  leur  a  en- 
voyées sur  leur  réclamation,  et  que  sur  le  nom- 
bre de  500  fusils  délivrés  par  ordre  de  Dupor- 
tail, aucun  n'est  bon  :  ils  viennent  d'être 
réformés.  M.  Narbonne  en  a  été  informé  ;  il  a 
promis  le  remplacement  ;  et  j'ai  reçu  une  lettre 
aujourd'hui  qui  m'apprend  que  ce  remplacement 
n'est  pas  fait.  A  trois  lieues  des  ennemis,  ce  ba- 
taillon n'est  nullement  armé,  il  n'a  encore  reçu 
aucune  portion  de  poudre  pour  ses  exercices. 

Ce  bataillon,  Messieurs,  n'est  pas  le  seul  qui 
soit  ainsi  abandonné.  Le  2^  bataillon  du  dépar- 
tement de  Seine-et-Oise,  en  garnison  à  Péronne, 
a  également  reçu  des  armes  de  la  part  du  mi- 
nistre Duportail;  mais  toutes  ces  armes  viennent 
d'être  condamnées  comme  incapables  de  servir. 
J'ai  encore  les  pièces  à  l'appui. 

11  est  de  mon  devoir  d'observer  à  PAssemblée 
nationale,  que  l'avis  donné  par  le  sieur  Regnard, 
sergent-fourrier  au  1"  bataillon  du  déparle- 
ment de  Seine-et-Oise,  à  son  oncle  officier  mu- 
nicipal, est  non  seulement  vrai,  mais  qu'il  eût 
dû  dire  que  les  fusils  de  réforme,  délivrés  à  ce 
bataillon  par  ordre  du  ministre  Duportail,  le 
1"  novembre  dernier,  étaient  absolument  mau- 
vais ;  tous  ces  fusils  viennent  d'être  rejetés,  le  4  du 
présent  mois,  d'après  procès-verbal,  parce  que 
tous  sont  hors  d'état  de  servir.  11  eût  dû  ajouter 
que  les  sous-officiers  et  grenadiers  de  ce  bataillon 
n'ont  pas  encore  de  sabres. 

M.  Dillon,  officier  général,  étonné,  à  la  revue 
du  4  de  ce  mois,  de  trouver  ce  bataillon  dans 
cet  état  de  dénuement,  a  promis  de  tout  réparer. 

Ces  détails  me  sont  parvenus  par  une  lettre 
datée  de  la  Bassée,  du  9  de  ce  mois,  qui  m'est 
écrite  par  un  officier  de  ce  bataillon,  dont  le 
civisme  et  les  talents  sont  connus  du  général 
Rochambeau,  et  de  tous  les  officiers  de  cette 
division. 

Ne  croyez  pas.  Messieurs,  que  ce  bataillon  soit 
le  seul  qui  soit  aussi  mal  pourvu. 

Le  2''  bataillon  du  même  département,  en  gar- 
nison à  Péronne,  a  fait  dresser  le  procès-verbal 
des  fusils  de  reforme  qui  lui  ont  été  délivrés  ; 
il  en  résulte  que  presque  la  totalité  sont  mauvais 
et  de  rebut,  et  que  la  portion  d'élite  sont  de  plu- 
sieurs calibres.  Une  lettre,  en  date  du  28  dé- 
cembre dernier,  qui  m'est  écrite  par  l'adjudant- 
major,  me  donne  ces  détails. 

Une  lettre  du  commandant  du  3"=  bataillon  de 
Saine-et-Oise,  en  date  du  6  présent  mois,  m'ap- 
prend que  les  fusils  de  réforme  qui  ont  été  dé- 
livrés au  bataillon  vont  bientôt  être  remis  en 
état,  mais  qu'ils  n'ont  encore  reçu,  pour  les  sous- 
officiers  et  grenadiers,  aucun  sabre,  et  qu'ils  ne 
savent  quand  ils  les  recevront. 

Enfin,  Messieurs,  le  4''  bataillon  du  même  dé- 
partement de  Seine-et-Oise,  en  garnison  à  Lies- 
sies,  m'apprend  que  la  dispersion  de  ce  bataillon 
en  8  villages  difiérents,  empêche  de  pouvoir  se 
livrer  à  aucun  exercice  utile,  et  que  les  récla- 
mations qui  ont  été  faites  pour  obtenir  le  rap- 
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prochement  des  cantonnements  ont  été  absolu- 
ment inutiles. 

J'ai  l'honneur  de  garantir  à  l'Assemblée  na- 
tionale l'authenticité  de  tous  les  faits  qui  m'ont 
été  écrits  depuis  8  jours  par  les  principaux 
officiers  qui  commandent  ces  différents  corps. 

M.  Kouyer.  Messieurs,  vous  devez  vous  rap- 
peler que  lorsque  je  vous  parlais  de  l'ex-ministre 
Duportail  (Murmures.)  ce  mot-là  vous  blesse? 
{Applaudissements  dans  les  tribunes.)  et  du  men- 
songe qu'il  s'était  permis  de  dire  au  sein  de  cette 
Assemblée,  en  affirmant  que  toutes  les  fabriques 
de  France  ne  pouvaient  fournir  tout  au  plus  que 
40,000  fusils  par  an,  j'offrais  une  preuve  écrite 
au  nom  d'un  labricaaidema  connaissance  pour 
en  offrir  50,000  dans  trois  mois  (1).  Le  mensonge 
était  bien  reconnu  avant  moi.  Messieurs.  Plu- 
sieurs habitants  de  Paris  étaient  venus  faire  la 
même  offre,  et  même  plus  forte  ;  car  ils  voulaient 
en  fournir  100,000  dans  trois  mois.  On  demanda 
que  l'ex-ministre  Duportail  fût  mis  sur-le-champ 
en  état  d'arrestation,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  rendu 
son  compte.  On  éluda.  Messieurs,  cette  question, 
en  disant  qu'il  avait  remis  ces  mêmes  offres  à 
un  des  membres  du  comité  militaire,  et  que  ce 
membre  avait  un  mal  de  gorge  qui  l'empêchait 
de  se  faire  entendre.  {Applaudissements.) 

Je  crois.  Messieurs,  que,  depuis  cette  époque, 
le  mal  de  gorge  doit  être  passé.  {Applaudisse- 
ments dans  les  tribunes.)  Ainsi,  je  demande  que 
ce  membre  gui  était  dépositaire  du  compte  re- 
mis par  le  sieur  Duportail,  soit  tenu  d'en  faire 
le  rapport  à  jour  fixe. 

M.  Cliondien.  Le  compte  de  M.  Duportail  n'a 
pas  été  rendu  au  comité  militaire  comme  on  l'a 
prétendu,  mais  au  comité  de  l'examen  des 
comptes.  11  y  a,  Messieurs,  un  préalable  à  rem- 
plir d'après  la  loi  ;  c'est  qu'aux  termes  de  la 
Constitution,  tous  les  comptes  présentés  à  l'As- 
semblée nationale,  par  les  ministres,  doivent  être 
imprimés.  Le  comité  avait  même  dit  alors  g_ue 
son  rapport  serait  fait  sous  trois  jours;  or,  il  y 
a  à  peu  près  un  mois  de  cela,  et  nous  n'en  avons 
pas  entendu  parler. 

Je  demande  que  le  compte  rendu  par  M.  Du- 
portail soit  imprimé,  afin  que  chacun  puisse 
l'examiner. 

M.  Cliéron-lia-Bruyère.  Je  demande  l'a- 
journement de  l'impression  jusqu'après  le  rap- 
port. 

M.  Thurîot.  J'insiste  sur  l'impression  du 
compte  de  M  Duportail.  Je  sais  que  le  rapporteur 
chargé  de  vous  en  rapporter  les  résultats  ne 
trouve  pas  que  le  compte  puisse  vous  être  pré- 
senté dans  la  forme  qui  a  été  adoptée  par  le  mi- 
nistre et  je  soutiens  que  si  l'Assemblée  veut 
entendre  avec  fruit  ce  rapport,  il  faut  qu'elle 
connaisse  auparavant  le  mémoire  du  ministre. 

Un  membre  :S[  vous  faites  imprimer  cecompte, 
il  faut  faire  imprimer  aussi  les  pièces  justifica- 
tives. Or,  c'est  occasionner  une  dépense  considé- 
rable, et  l'on  pourrait,  pour  l'ordonner,  attendre 
au  moins  le  rapport. 

M.  ■..asource.  Mais  la  Constitution  a  ordonné 
cette  impression.  Toutes  les  fois  qu'une  chose 
est  décrétée  parla  Constitution,  il  est  impossible 
que  l'Assemblée  prenne  une  autre  détermina- 
tion que  celle  de  faire  exécuter  la  Constitution. 


(1)  Soj.  Archives  parlementaires.,  \^^  série,  t.  XXXV, 
séance  du  samedi  3  décembre  1791,  au  soir,  page  557. 


(L'Assemblée  décrète  que  le  comité  de  législa- 
tion lui  présentera  lundi  un  projet  de  décret  sur 
le  mode  de  séquestre  des  biens  des  émigrés  et 
que  le  comité  de  l'examen  des  comptes  fera 
mardi  le  sien  sur  le  mémoire  de  M.  Duportail. 
Elle  ajourne,  en  outre,  l'impressiondecemémoire 
après  l'audition  du  rapport.) 

M.  le  l*ré!$itlcnt  donne  connaissance  d'une 
lettre  du  sieur  Guiraud,  qui  demande  d'être  ad- 
mis à  la  barre. 

(L'Assemblée  décrète  que  M.  Guiraud  sera 
admis  dimanche.) 

M.  Lecoîntre,  au  nom  du  comité  de  surveil- 
lance,îSiitun  rapport  relativement  au  sieur  Claude 
Iludemare,  dénoncé  à  la  municipalité  de  Neuf- 
châtel,  département  de  la  Seine-Inférieure,  pour 
avoir  parmi  ses  effets  des  papiers  incendiaires; 
il  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  un  particulier,  dénoncé  à  la  muni- 
cipalité de  Neufchâtel,  pour  avoir  tenu  des 
propos  et  répandu  des  écrits  incendiaires  contre 
la  Uévolution,  a  été  arrêté  dans  cette  ville  le 
17  décembre  de  l'année  dernière.  On  a  trouvé 
dans  ses  effets  des  papiers  effectivement  très 
incendiaires,  et  qui  pouvaient  occasionner  une 
grande  fermentation  parmi  le  peuple.  Le  tribu- 
nal de  police  a  fait  interroger  ce  particulier  qui 
s'appelle  Rudemare.  11  déclare,  dans  son  inter- 
rogatoire, venir  de  Bruxelles  où  il  avait  conduit 
un  cheval  à  son  maître;  qu'en  passant  à  Tour- 
nai, il  a  rencontré  un  particulier  qui  lui  a  confié 
un  paquet,  en  le  priant  de  le  remettre  à 
Rouen,  à  un  sieur  Pinard,  médecin.  Ce  paquet, 
par  le  frottement  du  cheval,  s'est  trouvé  ouvert 
dans  sa  poche  où  il  mettait  souvent  la  main 
pour  prendre  et  remettre  son  mouchoir,  et  c'est 
dans  ce  paquet,  Messieurs,  que  se  sont  trouvées 
les  brochures  incendiaires  saisies  par  la  muni- 
cipalité de  Neufchâtel. 

Cet  interrogatoire  offre  des  contradictions 
frappantes.  Toutes  ces  contradictions  ne  sont 
peut-être  pas  d'une  grande  importance;  mais 
elles  ont  cela  d'avantageux  qu'elles  ne  laissent 
aucun  doute  sur  la  certitude  de  l'existence  du 
délit. 

A  quoi  donc  se  réduit  le  délit  de  Rudemare? 
Au  simple  colportage  de  papiers  incendiaires.  La 
loi  a-t-elle  prononcé  une  peine  pour  ce  délit? 
Oui.  A-t-elle  établi  des  tribunaux  pour  en  con- 
naître? Oui.  Nous  devons  donc  rendre  à  la  loi  le 
criminel  qu'elle  réclame,  aux  tribunaux  une  af- 
faire dont  la  connaissance  leur  est  expressément 
dévolue. 

Le  comité  vous  propose  donc,  Messieurs,  de 
décréter  qu'en  approuvant  la  conduite  prudente 
et  sage  de  la  municipalité  de  INeufcbàtel,  en  ap- 
prouvant également  le  zèle  et  la  vigilance  du  di- 
rectoire du  département  de  la  Seine-Inférieure, 
il  n'y  a  pas  lieu  à  accusation  contre  le  nommé 
Rudemare,  détenu  dans  la  maison  d'arrêt  de 
ladite  municipalité,  et  qu'il  sera  renvoyé  à  la 
police  correctionnelle. 

M.  Gcrardiii.  L'Assemblée  fait  les  fonctions 
de  jury  d'accusation,  et  nous  devons  nous  bor- 
ner à  déclarer  qu'il  y  a,  ou  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
accusation.  Nous  ne  pouvons  ordonner  le  renvoi 
à  la  police  correctionnelle.  Toute  disposition  ad- 
ditionnelle serait  contraire  à  nos  fonctions  et  à 
nos  principes. 

M.  IBasîrc.  11  est  très  bon  d'observer  ici  que 
la  suppression  de  la  dernière  partie  du  décret 
n'ôte  point  à  la  municipalité  le  droit  de  renvoyer 
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à  la  police  correctionnelle.  Nous  déclarons  seu- 
lement que  cela  ne  regarde  pas  l'Assemblée. 

(L'Assemblée  décrète  simplement  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  accusation  contre  le  sieur  Rudemare.) 

En  conséquence,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  surveillance,  con- 
cernant le  sieur  Rudemare,  décrète  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  accusation.  » 

M.  l<eeoîiilre,  au  nom  du  comité  de  surveil- 
lance. Messieurs,  M.  Reauchêne,  chef  du  bureau 
de  l'examen  des  comptes,  a  dénoncé  au  comité 
de  surveillance  le  concierge  des  prisons  de  l'Hôtel 
de  la  Force  de  Paris,  pour  avoir  présenté  des 
comptes  irréguliers.  Votre  comité  a  pensé  que 
cela  n'était  point  de  son  ressort,  mais  que  cette 
dénonciation  devait  être  renvoyée  au  comité  de 
l'examen  des  comptes.  En  conséquence,  j'en  fais 
la  motion. 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  la  dénon- 
ciation du  sieur  Reauchêne  au  comité  de  l'exa- 
men des  comptes.) 

Un  membre  :  Vous  venez  de  renvoyer  au  co- 
mité de  l'examen  des  comptes.  L'aflaire  ne  le 
regarde  pas  plus  que  le  comité  de  surveillance; 
elle  ne  regarde  pas  même  l'Assemblée.  C'est  aux 
corps  administratifs  qu'appartient  l'examen  de 
ces  sortes  de  comptes. 

Un  membre  :  L'Assemblée  a  renvoyé  à  son  co- 
mité de  législation  la  rédaction  de  l'acte  de  dé- 
chéance contre  Louis-Stanislas-Xavier,  prince  fran- 
çais; cet  ajournement  était  fixé  à  aujourd'hui,  et 
c'est  immédiatement  après  la  lecture  du  procès- 
verbal  que  le  rapporteur  du  comité  de  législation 
devait  prendre  la  parole.  Cependant,  je  ne  l'ai 
pas  vu  à  l'ordre  du  jour.  Je  demande  que,  pour 
demain,  M.  le  Président  ait  la  liberté  de  le  mettre 
à  l'ordre  du  jour. 

(L'A>semblée  décrète  que  le  comité  de  législa- 
tion fera  demain,  après  la  lecture  du  procès- 
verbal,  le  rapport  de  l'acte  pour  prononcer  la 
déchéance  de  Louis -Stanislas -Xavier,  prince 
français,  de  son  droit  à  la  régence.) 

Un  membre  demande  que  le  comité  de  marine 
fasse,  samedi  soir,  le  rapport  sur  le  payement 
des  soldats  de  la  marine. 

(L'Assemblée  décrète  cette  motion.) 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  division,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  sur  les 
troubles  arrivés  à  Lunel,  département  de  l'Hé- 
rault (1)  ;  il  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  le  directoire  du  département  de 
l'Hérault,  séant  extraordinairement  à  Lunel,  a 
cru  devoir  ordonner  le  désarmement  des  ci- 
toyens, la  suspensisn  des  officiers  municipaux, 
le  sursis  à  la  tenue  des  assemblées  primaires  et 
l'établissement  d'une  commission  chargée  par 
intérim  des  fonctions  municipales.  Lor'sque  le 
pouvoir  exécutif  aura  prononcé  sur  la  partie  des 
mesures  qui  lui  sont  soumises,  lorsque  son  juge- 
ment vous  sera  connu  aiusi  que  tous  les  procès- 
verbaux  et  toutes  les  pièces  qui  l'auront  déter- 
miné, il  vous  sera  facile  sans  doute  de  recon- 
uaître  quelle  a  été  la  conduite  et  quel  a  été 
l'esprit  des  officiers  municipaux,  quelles  sont  les 
dispositions  et  quel  est  l'état  de  cette  commune, 
3t  vous  jugerez  si  l'arrêté  du  directoire  a  été  un 


(1)  Voy.  Archives  parlementaires,  U-  série,  t.  XXXV, 
;éance  du  2.3  novembre  1791,  page  309,  la  lettre  du  mi- 
tiiistre  de  l'intcrieur  à  ce  sujet. 
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acte  de  prudence  ou  simplement  un  acte  de  jus- 
tice. 

En  attendant,  il  est  un  objet  qui  vous  est  sou- 
mis directement  et  sur  lequel  vous  avez  aujour- 
d'hui à  prononcer,  c'est  la  suspension  de  la  tenue 
des  assemblées  primaires  pour  le  renouvelle- 
ment d'une  partie  des  officiers  municipaux  de 
Lunel.  Votre  comité  pense  que  la  levée  de  l'in- 
terdit ne  peut  être  prononcée  qu'après  que  le 
pouvoir  exécutif  aura  prononcé  sur  la  suspen- 
sion de  la  municipalité. 

Il  m'a  chargé  de  vous  proposer  le  projet  de 
décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  division,  confirme 
le  sursis  ordonné  par  le  directoire  du  départe- 
ment de  l'Hérault,  à  la  tenue  des  assemblées  pour 
le  renouvellement  d'une  partie  des  officiers  mu- 
nicipaux de  la  ville  de  Lunel,  et  ajourne  la  pro- 
position touchant  la  levée  du  sursis  à  l'époque 
ou  elle  aura  à  statuer  sur  la  suspension  pronon- 
cée par  le  même  directoire  contre  ces  maire,  of- 
ficiers municipaux  et  procureur  de  la  commune 
de  ladite  ville.  » 

Plusieurs  membres  :  L'impression! 

D'autres  membres  :  L'ajournement  à  samedi! 

(L'Assemblée  décrète  l'impression  et  l'ajourne- 
ment à  samedi.) 

M.  I>u«'aiit,  au  nom  du  comité  des  domaines, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
relativement  aux  terres  concédées  au  sieur  Viron- 
clieaux,  par  arrêt  du  conseil  du  9  juillet  1771  ;  il 
s'exprime  ainsi  (1)  : 

Messieurs, 

Parmi  les  nombreux  objets  dont  le  comité  des 
domaines  sera  dans  le  cas  de  vous  entretenir,  il 
n'en  est  aucun  qui  ne  mérite  l'attention  de  l'As- 
semblée nationale.  Le  domaine  de  la  Couronne  a 
été  pendant  longtemps  l'unique  apanage  de  nos 
rois,  et  dans  les  beaux  jours  de  la  monarchie,  il 
a  seul  suffi  à  l'entretien  de  leurs  maisons.  Des 
concessions  onéreuses,  des  échanges,  des  enga- 
gements accordés  à  la  faveur  et  à  l'intriguo  ont 
fait  passer  dans  des  mains  avides  une  partie  de 
ces  propriétés  nationales,  et  ceux  mêmes  qui 
paraissent  avoir  en  leur  faveur  les  titres  les 
moins  susceptibles  de  critique,  ne  sont  pas  en- 
core à  l'abri  de  toute  recherche  ;  tel  est  le  cas 
particulier  dont  j'ai  l'honneur  de  vous  rendre 
compte. 

Par  arrêt  du  conseil  du  9  juillet  1771,  revêtu 
de  lettres  patentes  du  5  aoiit  1772,  le  roi  Ht  con- 
cession au  sieur  Vironcheaux  de  198  mesures 
180  verges  d'un  terrain  prétendu  sablonneux  et 
vague,  situé  à  l'est  de  Gravelines,  du  côté  de  la 
mer. 

Les  mêmes  lettres  patentes  accordent  aux  pê- 
cheurs des  Huttes,  hameau  de  Gravelines, 
22  mesures  de  ce  terrain,  à  prendre  dans  l'en- 
droit qui  serait  indiqué  par  l'intendant,  comme 
le  plus  commode  aux  pêcheurs  et  le  moins  in- 
commode aux  concessionnaires. 

Ces  lettres  patentes  ont  été  enregistrées  au 
greffe  du  bureau  des  finances  et  des  domaines  de 
la  ci-devant  généralité  de  Lille;  mais  cette  asser- 
tion du  mémoire  du  sieur  Vironcheaux  n'est  pas 
justifiée  par  le  rapport  des  titres.  H  n'a  même 


(1)  Bibliothèque  nationale  :  Assemblée  législative,  Do- 
maines nationaux,  n°  3. 
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pas  produit  les  lettres  patentes  et  Tarrêt  :  on 
trouve  seulement  la  relation  de  ces  pièces  dans 
l'avis  du  district  de  Bergues.  Quoi  qu'il  en  soit, 
la  concession  parait  faite  à  la  charge  :  l''  de  ren- 
clore  la  totalité  du  terrain,  en  faisant  les  digues 
et  autres  ouvrages  portés  en  un  devis  qui  avait 
été  présenté  au  conseil  ;  2"  de  dessécher  et  dé- 
fricher les  terres  concédées  dans  l'espace  de 
10  ans;  3°  de  payer  un  cens  annuel  et  perpétuel, 
emportant  droits  seigneuriaux  aux  mutations, 
suivant  la  coutume  des  lieux;  4"  de  10  livres  du 
plus  beau  blé  de  froment  par  chaque  mesure. 

Telles  sont  les  clauses  de  cette  concession.  Les 
préliminaires  qui  ont  eu  lieu  avant  l'arrêt  du 
conseil  étaient  de  nature  à  ne  blesser  les  droits 
de  personne.  La  demande  du  sieur  Yironcheaux 
fut  communiquée  aux  propriétaires  voisins  du 
terrain  en  question,  et  le  subdélégué  de  l'inten- 
dant fut  chargé  de  dresser  procès-verbal  de  leurs 
dires. 

Les  matelots  et  pêcheurs  des  Huttes  se  présen- 
tèrent par  un  fondé  de  procuration  et  récla- 
mèrent la  conservation  du  droit  qui  leur  avait 
été  accordé  par  le  ministre  de  la  marine,  d'en- 
voyer paître  leurs  bestiaux  dans  les  terres  non 
comprises  dans  le  bail  du  fermier  des  terres  de 
Saint-Lot.  Cet  objet  n'intéressait  pas  le  sieur 
Yironcheaux,  et  il  paraît  qu'il  n'y  eut  aucune 
contestation  sur  ce  point. 

En  1787,  il  fut  fait  à  un  sieur  Duvignau  con- 
cession d'un  terrain  voisin  du  premier.  50  me- 
sures furent  encore  abandonnées  aux  pêcheurs 
de  Gravelines  ou  du  hameau  des  Huttes,  de  ma- 
nière que  la  jouissance  de  ces  pêcheurs  est  de 
72  mesures. 

Le  sieur  Yironcheaux  expose  que  pour  rendre 
fertiles  les  terres  qui  lui  avaient  été  concédées, 
il  a  été  obligé  de  faire  des  dépenses  énormes  ; 
qu'il  a  eu  des  procès  à  soutenir  contre  une  com- 
munauté de  religieux;  qu'il  a  eu  à  lutter  contre 
les  marées  pour  la  construction  de  ses  digues, 
lesqueHes  ont  été  détruites  en  partie, 

H  ajoute  que  pour  les  rétablir  et  les  mettre  à 
l'abri  des  événements  de  ce  genre,  il  a  été  obligé 
de  les  porter  plus  avant  vers  la  mer,  d'en  couper 
les  angles  et  de  les  arrondir.  H  est  résulté  de 
cet  avancement  qu'il  a  enclos  une  quantité  de 
terres  plus  granae  que  celle  qui  lui  avait  été 
concédée.  Les  pêcheurs  des  Huttes  évaluent  cet 
excédent  à  60  ou  70  mesures. 

Ces  derniers  se  sont  réunis  avec  de  prétendus 

?êcneurs  hollandais  réfugiés  à  Gravelines,  et  le 
mars  1790,  ils  ont  obtenu  au  conseU  un  arrêt 
qui  contient  plusieurs  dispositions. 

Par  la  première,  les  matelots  français  et  hol- 
landais réfugiés  sont  autorisés  à  jouir  concur- 
remment des  72  mesures  réservées  par  les  con- 
cessions faites  en  1771  et  1787  aux  sieurs  Yiron- 
cheaux et  Duvignau. 

Par  la  seconde,  les  mêmes  pêcheurs  et  matelots 
sont  autorisés  à  jouir  de  la  même  manière  de 
40  mesures  de  terrain  à  prendre  sur  les  60  ou  70 
comprises  par  le  sieur  Yironcheaux,  dans  les 
digues  d'enclôture  dont  il  a  été  parlé,  dans  l'en- 
droit qui  serait  indiqué  par  l'intendant  et  qui 
serait  le  plus  à  la  convenance  des  pêcheurs.  En 
conséquence,  il  est  dit  que  le  commissaire  dé- 
parti fera  dresser  procès-verbal  de  mesurage  et 
bornage. 

Le  sieur  Yironcheaux  a  formé  opposition  à  cet 
arrêt.  11  a  ensuite  porté  sa  réclamation  à  l'As- 
semblée nationale  constituante,  qui  l'a  renvoyée 
à  son  comité  des  domaines,  lequel  a  demandé 


aux  corps  administratifs  du  département  du  Nor  d 
des  éclaircissements  sur  les  faits. 

Le  sieur  Yironcheaux  demande  la  nuHité  de 
l'arrêt  du  conseil,  et  il  se  fonde  sur  ce  qu'il  a  été 
rendu  sans  qu'il  ait  été  entendu.  11  ajoute  qu'on 
ne  pouvait,  sans  injustice,  donner  le  droit  de 
choisir,  dans  sa  propriété,  40  mesures  de  terres 
qu'il  a  dégagées  des  flots  de  la  mer. 

n  articule  qu'il  n'existe  pas  de  pêcheurs  hol- 
landais réfugiés  ;  que  les  pêcheurs  français  jouis- 
sant de  72  mesures,  dont  22  ont  été  rendues  fer- 
tiles par  ses  soins  et  ses  dépenses,  cette  quantité 
suffit  cà  leurs  besoins;  qu'il  est  de  l'intérêt  de  la 
nation  de  ne  pas  faire  un  peuple  agricole  des 
matelots,  parce  qu'ils  abandonneraient  la  pêche 
et  la  navigation. 

Le  sieur  Yironcheaux  finit  par  demander  à  être 
conservé  dans  l'excédent  de  sa  concession,  soit 
à  titre  d'indemnité  de  ses  dépenses,  soit  parce 
qu'il  était  nécessaire  d'avancer  sa  digue  d'enclô- 
ture pour  garantir  le  surplus  et  en  faire  profiter 
l'agriculture, 

11  a  conclu  ensuite  à  ce  que  l'arrêt  du  conseil 
ne  soit  pas  exécuté  et  que  la  demande  des  pê- 
cheurs et  ses  moyens  contre  cette  demande 
fussent  renvoyés  au  département  du  iXord,  pour 
les  pêcheurs  et  lui  respectivement  entendus, 
être  par  les  administrateurs,  ou  sur  leur  avis, 
statué  ce  qui  serait  convenable. 

Maintenant,  Messieurs,  il  est  nécessaire  de  vous 
faire  connaître  l'avis  des  corps  administratifs, 

La  municipalité  de  Gravelines  annonce  que  les 
terres  dont  jouit  le  sieur  Yironcheaux  ont  l'éten- 
due suivante  :  191  mesures  et  demie  en  bonnes 
terres,  25  un  quart  terres  sablonneuses  ou  dunes  ; 
11  mesures  un  quart  en  digues  et  fossés  ;  24  me- 
sures et  demie  qui  y  ont  été  ajoutées  à  la  suite 
d'un  procès  soutenu  contre  les  religieux  de 
Glairmarais  :  ce  qui  forme  un  total  de  252  me- 
sures; sur  quoi  il  en  a  été  cédé  aux  pêcheurs 
22  mesures;  ce  qui  réduit  la  concession  à  230, 
Ainsi,  l'excédent  ne  paraît  pas  être  de  60  à 
70  mesures,  comme  les  pêcheurs  l'ont  articulé, 
puisque  la  concession  était  de  198  mesures 
180  verges. 

La  municipalité  ajoute  qu'il  n'existe  qu'envi- 
ron 50  cliefs  de  famille  de  pêcheurs  aux  Huttes; 
que  ceux  du  Fort-Philippe,  au  nombre  de  29,  ne 
peuvent  profiter  des  herbages,  par  l'impossibi- 
Hté  d'y  introduire  leurs  bestiaux;  que  dans  le 
nombre  des  marins  hoUandais  qui  font  la  pêche 
en  cette  ville,  il  n'est  pas  à  sa  connaissance  qu'il 
y  en  ait  un  seul  d'étabH  aux  Huttes;  que  ceux 
de  la  viHe  n'ont  point  de  bestiaux;  que  les  pê- 
cheurs ont  suffisamment,  quant  à  présent,  des 
72  mesures  qui  leur  ont  été  accordées;  et  enfin, 
que  si  l'on  juge  convenable  de  retirer  au  sieur 
Yironcheaux  l'excédent  de  sa  concession,  il  se- 
rait de  l'équité  de  l'accorder  aux  pauvres  habi- 
tants des  Huttes,  par  préférence  aux  matelots, 
qui  ont  des  herbages  suffisants. 

Le  district  de  Bergues,  dans  son  avis  du  29  no- 
vembre 1790,  pense  que  le  sieur  Yironcheaux 
doit  être  maintenu  dans  la  possession  de  toutes 
les  terres  renfermées  par  la  digue  qu'il  a  établie, 
et  que,  d'après  le  mesurage  qui  en  sera  fait, 
chaque  mesure  doit  être  assujettie  à  la  même 
redevance  que  le  surplus  de  la  concession  et  enfin 
que  les  pêclieurs  sont  mal  fondés  dans  leur  de- 
mande. 

Les  principaux  motifs  de  cet  avis  sont  :  1°  que 
la  concession  avait  été  avantageuse,  puisqu'elle 
avait  donné  à  la  culture  un  terrain  perdu  et 
procuré  aux  pêcheurs  des  Huttes  une  jouissance 
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assurée  de  22  mesures  de  terre ,  et  assu- 
jétissait  le  sieur  Yironcheaux  à  une  redevance 
annuelle  par  mesure,  au  profit  de  l'Etat  ;  2"  que 
le  sieur  Yironcheaux  a  seul  supporté  les  dé- 
penses de  la  digue;  qu'il  a  essuyé  des  domma- 
ges considérables  par  les  brisées  de  la  mer  ;  et 
que  pour  prévenir  de  semblables  événements,  il 
a  dû  chercher  une  position  moins  critique,  en 
donnant  plus  d'étendue  à  la  concession;  3°  que 
cet  excédent  est  d'ailleurs  imaginaire,  attendu 
que  le  sieur  Yironcheaux  ne  jouit  que  de  191 
mesures  de  bonnes  terres  qui  faisaient  l'objet 
de  son  entreprise  et  que  les  autres  sont  arides, 
sablonneuses  et  de  la  plus  petite  valeur;  4°  qu'il 
serait  contre  tous  les  principes  de  déposséder 
le  concessionnaire  qui  a  fait  des  dépenses  ex- 
cessives pour  rendre  un  terrain  productif,  de 
lui  enlever  un  excédent  que  les  circonstances 
ont  rendu  nécessaire,  et  d'en  disposer  en  faveur 
de  ceux  qui  n'ont  d'autres  titres  qu'une  misère 
supposée  pour  obtenir  la  possession  et  la  jouis- 
sance des  meilleures  terres. 

Le  directoire  du  département  du  Xord  a  adopté 
cet  avis  dans  celui  qu'il  a  donné  le  20  décembre 
1790etila ajouté  que  sil'Assemblée  nationalepen- 
sait  augmenter  la  réserve  faite  aux  pêcheurs,  il 
y  avait"  lieu  de  procéder  à  un  nouveau  mesu- 
rage  et  de  ne  leur  accorder  des  terres  que  dans 
la  partie  qui  serait  reconnue  former  l'excédent 
de  la  concession. 

Tel  est,  Messieurs,  le  véritable  état  de  cette 
affaire. 

Yotre  comité  a  pensé  que  l'arrêt  du  conseil 
rendu  en  faveur  des  pêcheurs  français  et  hol- 
landais était  une  véritable  atteinte  à  la  pro- 
priété, en  ce  que,  sur  le  fondement  que  la  cons- 
truction de  la  digue  du  sieur  Yironcheaux  ren- 
fermait un  excédent ,  on  avait  accordé  à  ces 
pêcheurs  une  jouissance  de  terres  à  prendre 
dans  l'endroit  qui  leur  conviendrait  le  mieux. 

Yotre  comité  a  également  vu,  dans  cet  arrêt, 
une  violation  du  droit  naturel,  parce  qu'il  a  été 
rendu  sans  que  le  sieur  Yironcheaux  ait  été  en- 
tendu. 

A  ces  considérations  majeures  se  réunissent 
des  faits  qui  doivent  avoir  une  grande  influence 
sur  la  détermination  de  l'Assemblée.  Ces  faits 
font  que  la  jouissance  accordée  aux  pêcheurs 
est  suffisante  pour  leurs  besoins  et  que  dans  le 
nombre  des  pêcheurs  hollandais  réfugiés,  aucun 
n'habite  le  hameau  des  Huttes  :  ainsi.  Messieurs, 
votre  comité  vous  proposera  de  déclarer  nul 
l'arrêt  du  conseil  contre  lequel  le  sieur  Yiron- 
cheaux réclame. 

Quant  aux  terres  que  ce  dernier  a  renfermées 
dans  sa  digue,  le  comité  a  pensé  que,  ne  faisant 
pas  partie  de  la  concession  de  1771,  il  ne  pou- 
vait justifier  en  aucune  manière  cette  espèce 
d'usurpation.  En  effet.  Messieurs,  le  sieur  Yiron- 
cheaux a  dû  calculer  l'étendue  de  son  entreprise 
et  les  obstacles  qu'elle  éprouverait  et  il  n'a  dû 
compter  que  sur  les  terres  qui  lui  étaient  con- 
cédées; et  si,  par  la  suite,  il  s'est  trouvé  dans  la 
nécessité  de  s'avancer  pour  garantir  sa  propriété 
des  inondations  de  la  mer,  la  nation  ne  peut  ni 
ne  doit  souffrir  de  ses  erreurs  et  lui  abandonner 
gratuitement  un  terrain  qui  aurait  pu  être  con- 
cédé avec  avantage.  Mais  comme  cet  excédent 
nest  pas  parfaitement  connu,  votre  comité  a 
pense  qu'd  était  nécessaire,  avant  de  vous  pro- 
poser une  mesure  définitive,  d'avoir  des  données 
certaines  de  son  étendue  et  de  la  qualité  du  sol. 
En  conséquence,  il  a  jugé  qu'il  serait  convena- 
ble d'en  faire  faire  l'arpentage  aux  frais  du  sieur 


Yironcheaux,  puisque  c'est  son  procédé  qui  né- 
cessite cette  opération  et  qu'il  convient  d'un 
avancement  fait  au  delà  des  bornes  de  sa  con- 
cession. 

Enfin,  Messieurs,  le  titre  du  sieur  Yironcheaux 
étant  du  nombre  de  ceux  qui,  à  la  forme  de  l'ar- 
ticle XIY  de  la  section  II  du  décret  du  22  novem- 
bre 1790,  sanctionné  le  1"'^  décembre  suivant, 
sont  sujets  à  revision,  il  était  intéressant  de 
connaître  la  nature  et  la  valeur  des  terres  à  l'é- 
poque de  la  concession,  pour  juger  si  elle  a  été 
avantageuse  à  la  nation,  ou  si  ses  intérêts  ont 
été  compromis.  Ces  différentes  mesures  se  trou- 
vent comprises  dans  le  projet  de  décret  que  je 
suis  chargé  de  vous  présenter. 

Projet  de  décret. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  qui  lui  a  été  fait  par  son  comité  des 
domaines  ; 

«  Considérant  que  les  terres  concédées  au  sieur 
Yironcheaux,  par  l'arrêt  du  conseil  du  9  juillet 
1771,  doivent  avoir  une  étendue  fixe  et  "déter- 
minée ;  que  la  nécessité  de  reconstruire  les  di- 
gues d'enclôture,  détruites  par  la  mer,  ne  peut 
légitimer  l'avancement  qu'il  a  fait  sur  des  terres 
qui  ne  faisaient  pas  partie  de  sa  concession  ;  en 
considérant,  en  outre,  que  l'arrêt  du  conseil  du 
7  mars  1790,  qui  accorde  aux  pêcheurs  des 
Huttes,  hameau  de  Gravelines  et  aux  pêcheurs 
hollandais  réfugiés,  la  jouissance  des  40  mesures 
de  terres,  dans  la  partie  de  celles  concédées  au 
sieur  Yironcheaux  qui  serait  le  plus  à  leur  com- 
modité, renferme  une  véritable  atteinte  à  sa 
propriété  ;  a  décrété  et  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Article  premier.  L'arrêt  du  ci-devant  conseil 
d'Etat  du  7  mars  1790  rendu  en  faveur  des  pê- 
cheurs des  Huttes,  hameau  de  Gravelines  et  des 
prétendus  pêcheurs  hollandais  réfugiés,  est  dé- 
claré nul,  et  sera  regardé  comme  non-avenu.  » 

«  Art.  2.  Il  sera  fait,  à  la  diligence  du  procureur 
général  syndic  du  département  du  Nord,  un 
mesurage  et  arpentage  exact  de  l'étendue  ac- 
tuelle des  terres  dont  jouit  le  sieur  Yironcheaux 
et  qui  sont  renfermées  dans  la  digue  d'enclôture 
par  lui  construite.  » 

«  Art.  3.  Les  experts  s'expliqueront  sur  la  na- 
ture et  la  valeur  des  terres  à  l'époque  de  la 
concession  du  9  juillet  1771  ;  ils  désigneront 
leur  état  actuel,  en  désignant  celles  qui  sont  en 
production,  de  celles  qui  ne  le  sont  pas  et  en 
indiquant  l'étendue  des  unes  et  des  autres, 
même  des  digues  et  fossés,  pour,  ensuite  dudit 
procès-verbal,  être,  par  l'Assemblée  nationale, 
statué  ce  qu'il  appartiendra,  n'entendant  rien 
préjuger  sur  la  validité  ou  la  maintenue  de  la 
concession.  » 

«  Art.  4.  Les  experts  seront  nommés  :  savoir, 
la  moitié  par  le  sieur  Yironcheaux,  et  l'autre 
moitié  parle  directoire  du  département;  et  les 
frais  de  leur  opération  seront  à  la  charge  du 
concessionnaire.  » 

(L'Assemblée  décrète  l'impression  du  rapport 
et  du  projet  de  décret  et  l'ajournement  de  la 
discussion  à  huitaine.) 

(La  séance  est  levée  à  dix  heures.) 
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ASSEMBLEE  NATIONALE  LEGISLATIVE. 

Séance  du  mercredi  18  janvier  1792. 

PRÉSIDENCE  DE  M.   DAVERHOULT. 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

M.  Laenée,  secrétaire,  donne  lecture  du  -pro- 
cès-verbal de  la  séance  du  mardi  17  janvier,  au 
matin. 

La  rédaction  en  est  approuvée. 

Un  membre  :  L'Assemblée  a  décrété  hier,  sur  ma 
proposition,  que  le  comité  de  l'ordinaire  des 
unances  lui  présenterait,  sous  8  jours,  Vétat  des 
sommes  payées  par  la  trésorerie  nationale,  pen- 
dant le  cours  de  l'année  1791,  pour  la  continuation 
des  travaux  du  canal  de  Bourgogne.  Il  n'en  est  fait 
aucune  mention  dans  le  procès-verbal.  Je  de- 
mande que  celte  omission  soit  réparée. 

(L'Assemblée  décrète  cette  motion.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
lettre  des  administrateurs  composant  le  directoire 
du  département  d'Ille-et-Vilaine  qui  adressent  à 
l'Assemblée  un  mémoire  de  M.  Hélie  sur  les  moijens 
de  guérir  les  chevaux  attaqués  de  la  morve. 

(L'Assemblée  renvoie  ce  mémoire  au  comité 
d'agriculture.) 

M.  Ro«gîer-lia-Kerfîepîe.  Tous  les  peuples 
libres  ont  eu  des  lois  sur  l'adoption  ;  nous  devons 
donc  au  moins  nous  occuper  à  examiner  si  elles 
peuvent  se  concilier  avec  nos  mœurs.  Je  demande 
que  le  comité  de  législation  comprenne  dans  son 
plan  général  des  lois  civiles,  celles  relatives  à 
l'adoption. 

(L'Assemblée  décrète  cette  proposition.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
lettre  des  officiers  municipaux  de  la  commune  de 
Perpignan  qui  adressent  à  l'Assemblée  des  pièces 
relatives  à  la  conspiration  qui  a  eu  lieu  dans  cette 
ville. 

(L'Assemblée  renvoie  ces  pièces  au  comité  mi- 
litaire et  charge  ce  comité  de  les  faire  remettre 
aux  archives  pour  être  jointes  à  celles  qui  con- 
cernent cette  affaire.) 

M.  liat'uée,  secrétaire.  Messieurs,  M.  le  Prési- 
dent m'a  chargé  de  vous  donner  lecture  d'une 
lettre  des  commissaires  de  Vassemblée  générale  de 
la  partie  française  de  Saint-Domingue  ;  elle  est 
ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Persuadés  de  l'intérêt  que  l'Assemblée  natio- 
nale prend  à  la  situation  de  Saint-Domingue,  nous 
mettons  au  rang  de  nos  devoirs  de  lui  faire  part 
de  ce  que  nous  apprenons  par  des  lettres  parti- 
culières parties  du  Gap  le  1"  décembre,  et  arri- 
vées à  Bordeaux  le  11  janvier.  Les  hommes  de 
couleur  du  Fort-Dauphin  avaient  reconnu  leurs 
erreurs  ;  ils  se  soumettaient  au  décret  de  l'Assem- 
blée nationale,  et  s'en  rapportaient  aux  décisions 
de  l'assemblée  séante  au  Gap,  pour  la  fixation  de 
leur  état  politique.  M.  Touzard,  lieutenant-colo- 
nel, au  zèle  et  à  la  prudence  duquel  on  doit  ces 
succès,  se  proposait  de  réunir  une  partie  de  l'ar- 
mée sous  ses  ordres  à  celle  des  hommes  de  cou- 
leur et  à  faire  chanter  un  Te  Deurn.  Les  hommes 
de  couleur  réunis  en  armes  dans  la  paroisse 
Sainte-Suzanne  avaient  envoyé  une  députation 


à  M.  Blanchelande,  pour  lui  annoncer  que,  pleins 
de  confiance  dans  la  promesse  de  l'Assemtjîée 
générale,  ils  s'en  rapportaient  entièrement  à  elle 
pour  ce  qui  serait  arrêté  sur  leur  état  politique. 

«  Le  vaisseau  l'Eole,  une  frégate  et  une  cor- 
vette venus  de  la  Ma,rtinique  sous  les  ordres  de 
M.  Girardin  étaient  au  Gap  depuis  quelques  jours. 
Ge  secours  tant  désiré,  si  longtemps  attendu,  a 
pensé  causer  de  nouveaux  malheurs.  13  officiers 
de  l'état-major  de  cette  escadre  ont  provoqué 
l'indignation  du  peuple  par  des  propos  contre- 
révolutionnaires,  et  contraires  à  Pintérèt  public. 
M.  Blanchelande  les  a  fait  partir  pour  la  France 
sur  le  bâtiment  de  la  nation  La  Fauvette,  com- 
mandé par  M.  Boisgelin.  Nous  adresserons  de- 
main à  l'Assemblée  nationale  les  détails  de  cette 
affaire.  Nous  vous  envoyons  la  copie  de  ce  qu'on 
nous  marque  sur  Fincendie  du  Port-au-Prince. 

«  Nous  sommes  avec  respect,  etc.. 

«  Signé  :  Les  commissaires  de  l'assemhlée  gé- 
nérale de  la  partie  française  de  Saint-Domingue.  » 

Plusieurs  membres  :  Le  renvoi  au  comité  colo- 
nial! 

(L'Assemblée  renvoie  les  pièces  au  comité  co- 
lonial.) 

M.  liacnée,  secrétaire,  donne  lecture  des  let- 
tres suivantes  : 

1°  Lettre  de  M.  de  Narbonne,  ministre  de  la 
guerre,  par  laquelle  il  demande  si  les  officiers 
réintégrés  dans  leurs  rangs  et  grades  en  vertu  du 
décret  du  5  septembre  1791,  doivent  être  payés 
des  appointements  attachés  aux  places  dont  ils 
avaient  été  privés;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Paris,  le  15  janvier  1792. 

«  Monsieur  le  Président, 

«  L'Assemblée  nationale  a  décrété,  le  5  sep- 
tembre 1791,  que  les  officiers  qui,  sans  démis- 
sion volontaire  ou  sans  jugement,  auraient  été 
arbitrairement  privés  de  leur  état  ou  suspendus 
de  leurs  fonctions,  seraient  censés  les  avoir  tou- 
jours exercés,  et,  en  conséquence,  qu'ils  obtien- 
draient leur  replacement  dans  les  rangs  et 
grades  qui  leur  appartiendraient  s'ils  n'avaient 
pas  éprouvé  d'injustice.  Ge  décret  n'a  articulé 
que  le  replacement  de  ces  officiers  dans  leurs 
rangs  et  grades,  en  laissant  indécise  la  question 
du  remboursement  des  appointements  attachés 
aux  places  dont  ils  auraient  été  privés. 

«  Je  ne  me  crois  pas  autorisé  à  les  en  faire 
jouir  sans  une  décision  particulière  de  l'Assem- 
blée nationale.  Je  vous  prie,  Monsieur  le  Prési- 
dent, de  vouloir  bien  me  la  procurer. 
«  Je  suis  avec  respect,  etc. 

«  Signé  :  De  Narbonne.  » 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité 
militaire.) 

2" LettredeM.de  Narbonne,  ministre  delaguerre, 
relative  à  des  exceptions  au  décret  du  29  janvier  1 790, 
sur  l'arriéré  demandé  par  M.  Duportail;  cette  lettre 
est  ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  Président, 

('  Permettez-moi  de  vous  rappeler  les  lettres 
que  mon  prédécesseur  vous  a  écrites  le  20  octo- 
bre et  le  18  novembre  pour  demander  à  l'Assem- 
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blée  quelques  exceptions  au  décret  du  29  jan- 
vier 1790,  concernant  l'arriéré  de  1790,  qu'elle 
avait  déjà  mis  sur  l'arriéré  de  1789.  J'ai  eu  l'hon- 
neur de  vous  écrire  pour  le  même  sujet  le  20  dé- 
cembre. I!  devient  chaque  jour  plus  pressant  que 
l'Assemblée  veuille  bien  prononcer  sur  ces  ob- 
jets. 
«  Je  suis  avec  respect,  etc. 

«  Signé  :  De  Narbonne.  » 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  aux  comités 
militaire  et  de  l'extraordinaire  des  finances  réu- 
nis.) 

3°  Lettre  de  M.  de  Narbonne^  ministre  de  la 
guerre,  relaliue  à  la  retenue  du  dixième  sur  les 
appointements  des  officiers  majors  de  place;  cette 
lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  J'attends  une  décision  sur  l'objet  de  la  lettre 
qui  vous  a  été  envoyée  par  M.  Duportail  le  29  no- 
vembre dernier  (1).  Elle  est  relative  à  la  retenue 
du  dixième  sur  le  traitement  des  officiers  majors 
de  place  pendant  les  6  premiers  mois  de  1791; 
qu'il  a  pensé  ne  devoir  plus  être  exercé  sur  au- 
cun trailemeut,  à  compter  du  1*^' janvier  de  la- 
dite année,  et  sur  laquelle  il  a  cru  ne  pouvoir 
prononcer  définitivement. 

«  Je  suis  avec  respect,  etc. 

«  Signé  :  De  NarbonNE.  » 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  aux  comités 
militaire  et  de  l'extraordinaire  des  finances  réu- 
nis.) 

Un  membre  demande  à  l'Assemblée  un  décret 
pour  faire  remettre  sans  délais  au  comité  de  li- 
quidation, par  l'archiviste,  toutes  les  piècei  rela- 
tives à  la  clôture  de  Paris,  afin  que  l'on  puisse 
statuer  bientôt  sur  la  vente  des  objets  qui  la 
composent. 

(L'Assemblée  décrète  cette  motion.) 
Un  membre.  11  a  été  dit  dans  cette  tribune  que 
les  gardes  nation  lUX  volontaires,  dans  le  dépar- 
tement des  Biisses-Pyrénces,  n'avaient  pas  été 
Çayés  (2)  Il  importe  aux  commissaires  de  la 
résorerie  nationale  de  prouver  qu'ils  n'ont  rien 
négligé  pour  la  célérité  du  service;  et  je  vais 
vous  en  donner  la  preuve  dans  une  lettre  qu'ils 
ont  adressée,  le  12  janvier,  au  ministre  de  la 
guerre.  Les  faits  qui  y  sont  énoncés  ne  sont  pas 
contestés. 

«  Paris,  le  12  janvier  1792. 

«  Monsie  ir, 

<■  Nous  avons  reçu  la  lettre  que  vous  nous  avez 
fait  l'honneur  de  nous  écrire  le  11  de  ce  mois, 
avec  copie  de  la  lettre  du  directoire  du  départe- 
ment des  Basses-Pyrénées,  qui  se  plaint  du  dé- 
faut de  payement  du  prêt  des  gardes  nationales 
qui  sont  établies  à  Pau.  Nous  allons  rétablir 
deux  faits  qui  ne  laissent  aucun  doute  sur  la  ré- 
gularité de  notre  marche  et  sur  noire  zèle  sou- 
tenu pour  assurer  le  service.  Nous  avons  reçu 


(1)  Voy.  Archives  parlementaires,  1"  série,  t.  XXXV, 
séance  du  29  novembre  1791,   pa!,'e  440. 

(2)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  liuuli   13  janvier  1792, 
page  442,  la  dénonciation  de  M.  Lostalot. 

1~  Sér/e.  —  T.  XXXVII. 


des  bureaux  de  la  guerre,  le  22  novembre  der- 
nier, un  état  dans  lequel  sont  indiqués  trois  ba- 
taillons pour  les  Basses-Pyrénées.  Nous  vous 
prions  de  remarquer  que  les  premières  plaintes 
du  département,  sont  du  17  et  du  18  novembre; 
qu'ainsi  nous  n'avons  été  à  môme  ni  de  les  pré- 
venir, ni  d'y  pourvoir  sur  un  avis  qui  ne  nous 
est  parvenu  que  le  22. 

«  En  second  lieu,  la  lettre  de  M.  Duportail,  qui 
nous  communique  les  plaintes  des  17  et  18  no- 
vembre, porte  la  date  du  2  décembre  et  ne  nous 
a  cependant  été  remise  que  le  10  suivant.  Enfin, 
ce  qui  mérite  surtout  de  fixer  votre  attention, 
c'est  que,  le  9  décembre,  c'est-à-dir-  avant  d  avoir 
reçu  la  lettre  de  M.  Duportail,  nous  avons  fait 
passer  à  Bayonne,  au  delà  des  besoins  ordinaires  : 
de  Paris,  eii  assignats,  40,000  livres,  de  Montpel- 
lier, en  espèces,  36,000  livres;  total  76,000  livres. 
Il  devient  donc  bien  difficile  d  expliquer  com- 
ment, le  2  janvier,  le  directoire  de  département 
a  pu  se  plaindre  d'un  manque  absolu  de  fonds. 

«  Nous  ne  nous  sommes  pas  bornés  à  des  pré- 
cautions qui  auraient  pu  nous  tranquilliser;  le 
20  décembre,  nous  avons  fait  expédier  un  nouvel 
envoi  de  72,000  livres,  moitié  en  assignats,  moi- 
tié en  espèces.  8  jours  après,  nous  avons  fait  en- 
core partir  70,000  livres  en  assignats  de  5  livres. 
Enfin,  nous  avons  adressé  depuis  40,000  livres. 

«  Au  moyen  de  ces  dispositions,  vous  voyez, 
Monsieur,  qu'il  y  a  longtemps  que  le  service  est 
assuré,  qu'il  l'est  surabondamment  et  que  nous 
avons  excédé  de  beaucoup  la  quotité  du  numé- 
raire et  des  petits  assignats.  Nous  ne  pouvons 
garantir  ni  les  vols  sur  les  routes,  ni  les  infidé- 
lités dont  les  payeurs  particuliers  pourraient  se 
rendre  coupables  avant  que  nous  ayons  pu  les 
soupçonner;  mais  à  l'exception  des  cas  imprévus, 
forcés  et  absolument  hors  de  notre  surveillance, 
nous  ne  nous  en  tiendrons  pas  seulement  à  ga- 
rantir notre  responsabilité,  nous  nous  empresse- 
rons de  donner  dans  toutes  les  occasions  des 
preuves  de  zèle  et  de  patriotisme. 

t  Nous  sommes  avec  respect,  etc. 

«  Signé  :  Les  commissaires  de  la  Trésorerie 
nationale.  » 

D'après  ces  faits.  Messieurs,  qui  ne  seront  pas 
contestés  par  le  ministre  de  la  guerre,  auquel 
j'en  ai  parlé  ce  matin,  les  demandes  du  procu- 
reur geiieral  syndic  du  département  des  Basses- 
Pyrénées  me  paraissent  inconcevables  et  je  suis 
persuadé  qu'il  y  a  plus  de  fonds  qu'il  n'en  faut 
pour  payer  les  gardes  nationaux.  S'ils  ne  le  sont 
pas,  c'est  à  la  négligence  du  département  qu'il 
faut  l'attribuer.  Nous  som  nés  assurés  que  le  mi- 
nistre de  la  guerre  ne  pourra  manquer  de  rendre 
justice  à  la  p  )nctualité  de  MM.  les  commissaires 
de  la  Trésorerie. 

M.  Camiaet.  Il  me  semble,  Messieurs,  que 
les  agents  de  la  Trésorerie  se  bornent  en  général 
à  dire  qu'ils  ont  envoyé  les  fonds;  mais  ils  ne 
se  sont  jimais  assurés  si  les  fonds  avaient  été 
reçus.  Vous  seriez  bien  plus  éclairés,  si  l'on  vous 
apportait  la  lettre  de  réception  des  fonds. 

Le  même  membre  que  plus  haut  :  Les  voilà,  Mes- 
sieurs, toutes  les  trois. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour! 

(L'Assemblée,  après  avoir  entendu  ces  éclair- 
cissements, passe  a  l'ordre  du  jour.) 

M.  €hér«n-l..a-I6riiyère  II  y  a  une  personne 
qui  a  t'ait  foffre  de  lever  et  d'entretenir  à  ses  frais 
pendant  toute  la  campagne  une  compagnie  de  gre- 
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nadiers  (1).  Cette  affaire  a  été  renvoyée  au  comité 
militaire;  je  demande  que  le  rapport  en  soit  fait 
demain  au  soir. 

(L'Assemblée  décrète  la  motion  de  M.  Chéron- 
La-Bruyère.) 

M.  Cainbon,  au  nom  du  comité  de  Vordinaire 
des  finances.  Messieurs,  le  8  du  mois  dernier,  la 
Trésorerie  vous  envoya  le  compte  du  mois  der- 
nier (2).  Il  en  résulte  que  le  déficit  entre  l'éva- 
luation et  les  fonds,  se  monte  à  20,860,624  livres; 
que  les  dépenses  particulières  à  l'année  1791,  se 
sont  élevées  à  15,096,517  livres.  D'après  les  di- 
vers décrets  rendus  par  le  corps  constituant,  il 
faut  faire  verser  par  la  caisse  de  l'extraordinaire 
à  la  caisse  de  la  Trésorerie  nationale  le  déficit 
du  mois.  Voici  le  projet  de  décret  que  je  suis 
chargé  de  vous  présenter  : 

Décret  d'urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  l'ordinaire  des  fi- 
nances, chargé  de  vérifier  l'état  des  recettes  et 
dépenses  faites  dans  le  mois  de  décembre  dernier 
par  la  Trésorerie  nationale,  remis  par  les  com- 
missaires de  ladite  trésorerie,  et  pour  constater 
leur  demande  de  35,957,141  livres  a  prendre  de  la 
caisse  de  l'extraordinaire,  conformément  aux 
décrets  des  17  avril  et  23  mai  derniers,  attendu 
que  le  service  public  exige  impérieusement  ce 
versement  et  ne  peut  éprouver  aucun  retard, 
décrète  qu'il  est  urgent  de  délibérer  sur  cet  objet. 

Décret  définitif. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  de  l'ordinaire  des  finances 
chargé  de  vérifier  sur  les  registres  de  la  caisse 
de  la  Trésorerie  nationale  l'état  des  recettes  et 
dépenses  du  mois  de  décembre  dernier,  remis 
par  les  commissaires  de  la  trésorerie,  et  après 
avoir  décrété  l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1*". 

«  La  recette  du  mois  de  décembre  dernier  de 
la  Trésorerie  nationale  n'ayant  monté  qu'à 
27,697,709  livres  au  lieu  de  48,558,333  livres, 
montant  de  l'évaluation  de  la  dépense  faite  par 
le  décret  du  18  février  dernier,  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire versera,  conformément  au  décret  du 
23  mai  dernier,  à  celle  de  la  trésorerie  nationale, 
la  somme  de  20,860,624  livres  pour  compléter 
ladite  évaluation,  de  laquelle  somme  la  caisse 
de  l'extraordinaire  sera  réintégrée  lors  du  re- 
couvrement des  impôts. 

Art.  2. 

«  La  caisse  de  l'extraordinaire  versera  aussi, 
conformément  aux  décrets  des  17  février  et  17 
avril  derniers,  à  celle  de  la  trésorerie  nationale, 
la  somme  de  15,096,517  livres  montant  des  dé- 
penses particulières  de  l'année  1791,  payées  par 
ladite  trésorerie  dans  le  courant  du  mois  de  dé- 


(1)  Voy.  Archives  parlementaires,  l"  série,  t.  XXXVI, 
séance  du  26  dccembre  1791,  page  399,  l'offre  de  M.  Carie 
à  ce  sujet. 

(2)  Voy.  Archives  parlementaires,  i"  série,  t.  XXXV, 
séance  du  9  décembre  1791,  page  670  et  tome  XXXVl, 
séance  du  16  décembre  1791,  page  161,  deux  lettres  do 
M.  Amelot  à  ce  sujet. 


cembre  dernier,  suivant  l'état  qui  en  a  été  remis 
par  les  administrateurs  de  ladite  caisse.  » 

Plusieurs  membres,  sans  combattre  ce  projet 
de  décret,  en  prennent  occasion  pour  se  plaindre 
de  l'inactivité  des  corps  administratifs  relative- 
ment aux  moyens  de  faire  percevoir  les  contribu- 
tions. Les  retards  ne  peuvent  être  attribués  aux 
contribuables,  car,  aujourd'hui  qu'ils  sont  bien 
convaincus  que  l'impôt  est  le  tribut  que  chaque 
citoyen  doit  à  l'entretien  de  la  force  publique  et 
du  gouvernement  préposés  à  la  protection  de 
leurs  personnes  et  de  leurs  propriétés,  ils  ne 
demandent  pas  mieux  que  de  s'acquitter. 

M.  tambon,  rapporteur.  Il  n'est  pas  possible 
que  l'impôt  soit  encore  en  plein  recouvrement, 
parce  que  la  confection  des  nouveaux  rôles  est 
une  opération  très  vaste,  et  que  d'ailleurs  c'est 
dans  ce  mois  que  les  administrateurs  ont  été  au- 
torisés à  défalquer  et  à  prendre,  sur  les  contri- 
butions, les  quatre  sous  pour  livre  attribués  aux 
frais  d'administration  et  de  justice. 

M.  llouysset.  Je  demande.  Monsieur  le  Pré- 
sident, que  le  comité  des  finances  nous  rende 
compte  demain,  ou  après-demain,  de  l'arriéré 
des  contributions  de  1788,  1789  et  1790. 

M.  Caïubon,  rapporteur.  Je  vais  rendre  compte 
sur-le-champ  à  1  Assemblée  de  la  demande  de 
M.  Mouysset.  Pour  les  contributions  arriérées, 
jusqu'en  1790,  les  contributions  étaient  reçues 
par  les  receveurs  généraux  des  finances.  Consé- 
quemment,  qu'avons-nous  à  examiner?  Si  les 
soumissions  que  les  receveurs  généraux  avaient 
souscrites  ont  été  acquittées.  Nous  nous  sommes 
fait  représenter  ce  compte.  Il  reste  environ 
18  millions  et  quelques  100,000  livres  en  arriéré, 
qui  sont  dus  par  des  receveurs  généraux  des 
finances.  Nous  avons  demandé  à  MM.  de  la  Tré- 
sorerie pourquoi  cette  somme  de  18  millions  n'é- 
tait pas  rentrée.  Ils  nous  observèrent  que  les  re- 
ceveurs généraux  des  finances,  ayant  des  charges 
considérables  à  retirer  de  la  nation,  n'avaient 
peut-être  pas  rendu  leur  compte  exact,  parce 
qu'ils  s'étaient  pavés  de  leurs  mains.  (Murmures.) 
Il  y  a  donc  18  millions  arriérés.  Gomment  ren- 
treront-ils ?  Ils  rentreront  lorsque  le  bureau  de 
comptabilité  leur  fera  rendre  compte,  et  cet  ar- 
riéré, alors,  s'appliquera  sur  leurs  finances. 

(L'Assemblée  adopte  le  décret  d'urgence,  puis 
le  décret  définitif.) 

Un  membre  :  J'appelle  l'attention  de  l'Assem- 
blée sur  la  nécessité  de  recouvrer  les  impôts.  Je 
demande  que  le  comité  de  l'ordinaire  des  finances 
fasse  un  rapport,  jeudi  prochain,  sur  les  mesures 
proposées  à  f  Assemblée  nationale  par  M.  Jacob  Du- 
pont (1),  et  tendant  à  accélérer  le  recouvrement  de 
1791  et  1792.  Pour  simplifier  l'opération,  il  est 
nécessaire,  dans  le  rapport,  de  diviser  les  diffé- 
rentes parties  qui  composent  la  masse  des  con- 
tributions et  de  s'occuper  tout  d'abord  de  la  ré- 
partition de  la  contribution  foncière,  comme 
étant  la  plus  importante. 

(L'Assemblée  décrète  cette  proposition.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires.  Voici  une  lettre  de 
plusieurs  patriotes  Bataves  qui  demandentjà  être 
admis  à  la  barre  pour  présenter  leur  hommage 
aux  représentants  de  la  nation  française. 

Plusieurs  membres  :  Demain  soir! 


(1)  Voy.  Archives  parlementaires,  l"""  série,  t.  XXXVI, 
séance  du  3  décembre  1791,  page  702,  le  discours  de 
M.  Jacob  Dupont. 
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(L'Assemblée  décrète  qu'ils  seront  admis  de- 
main soir.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires.  Voici  une  lettre  du 
directoire  du  département  du  Bas-PJiiti  qui  sup- 
plie l'Assemblée  de  s'occuper  des  mesures  néces- 
saires à  Vorganisation  de  la  police  municipale  et 
lui  fait  part  de  quelques  mesures  provisoires  que 
l'urgence  des  circonstances  et  le  vœu  manifesté 
de  la  commune  de  Strasbourg  et  du  directoire 
de  district  Font  déterminé  à  adopter  en  atten- 
dant l'organisation  définitive  de  la  police  munici- 
pale. 11  prie  en  conséquence  l'Assemblée  de  con- 
firmer, par  un  décret,  la  nomination  de  4  com- 
missaires de  police,  2  adjoints  et  1  secrétaire, 
pour  la  ville  de  Strasbourg. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  de 
division.) 

Un  membre  demande  que  le  rapport  du  comité 
de  l'examen  des  comptes  sur  l'organisatio7i  du  bu- 
reau de  comptabilité  soit  discuté  demain,  immé- 
diatement après  la  lecture  du  procès-verbal, 

(L'Assemblée  décrète  cette  motion.) 

Une  députation  des  fabricants  français  de  toiles 
peintes  delà  ci-devant  province  d'Alsace  est  intro- 
duite à  la  barre  en  vertu  d'un  décret  rendu  à  la 
séance  d'hier  soir. 

L'orateur  de  la  députation  lit  un  mémoire  sur 
les  désavantages  qui  résulteraient  pour  le  com- 
merce de  la  ratification  du  traité  souscrit  entre 
le  roi  et.la  république  de  Mulhausen,  le  22  sep- 
tembre 1791,  11  prie  l'Assemblée  de  ne  pas  rati- 
fier ce  traité. 

M.  le  Président  répond  aux  pétitionnaires 
et  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance, 

M.  Cauiiuet,  rapporteur  des  comités  diploma- 
tique et  de  commerce  réunis.  J'observe  que  les 
comités  doivent  vous  faire  le  rapport  de  cette 
affaire  demain  soir.  Il  est  impossible  qu'il  exa- 
mine d'ici  là  les  observations  qu'on  vient  de 
vous  faire  et  qui  peuvent  mériter  une  grande 
considération.  Je  demande  que  ce  rapport  soit 
renvoyé  à  vendredi  matin, 

M,  Forfait,  J'observe  qu'il  conviendrait  de 
consulter  les  villes  de  commerce  sur  les  traités 
de  commerce  proposés  avec  les  diverses  nations. 
C'est  en  consultant  ainsi  les  négociants  sur  les 
intérêts  du  commerce  que  le  parlement  d'Angle- 
terre est  parvenu  à  faire  des  traités  avantageux, 
tandis  que  la  France,  par  une  conduite  opposée, 
n'en  a  encore  fait  que  de  ruineux. 

Un  membre  :  Je  demande  que  Ton  consulte  la 
députation  du  Bas-Rhin. 

Plusieurs  membres  demandent  l'ajournement 
de  la  discussion  à  des  époques  différentes. 

(L'Assemblée  renvoie  le  mémoire  aux  comités 
diplomatique  et  de  commerce  réunis  et  ajourne 
à  15  jours  la  discussion  du  projet  de  décret  re- 
latif a  cet  objet.) 

M.  Dorizy,  secrétaire,  donne  lecture  d'une 
lettre  de  M.  Cahier  de  Gerville,  ministre  de  Vinté- 
rieur,  qui  demande  à  être  autorisé  à  payer  à  une 
famille  acadienne,  nommée  Mélançon,  les  secours 
accordés  aux  Acadieîis  par  le  décret  du  21  février 
dernier;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  adressé,  le  16  décembre  dernier,  à  l'As- 
semblée nationale,  la  demande  d'une  famille  aca- 
dienne, nommée  Mélançon,  passée  en  France 
depuis  la  paix  de  1763,  et  établie  dans  le  district 
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de  Quimper,  département  du  Finistère,  qui  sol- 
licite de  participer  aux  secours  accordés  aux 
Acadiens,  par  le  décret  de  l'Assemblée  nationale 
du  21  février  dernier.  Les  titres  produits  par 
la  famille  iMélançon  sont  des  certificats  de  la 
municipalité  de  Concarneau.  L'avis  du  district 
de  Quimper  et  celui  du  département  du  Finistère 
remplissaient  parfaitement  le  vœu  de  l'article  4 
du  décret  du  24  février  dernier  ;  mais  j'ai  déjà 
observé  à  M,  le  président  que,  d'après  le  même 
article,  je  ne  croyais  pas  pouvoir  ordonner  le 
payement  sollicité  par  la  famille  Mélançon, 
quelque  légitime  qu'il  lui  soit  acquis,  sans  y 
être  autorisé  par  le  Corps  législatif;  et  je  l'ai 
prié  de  mettre  sous  les  yeux  de  l'Assemblée  na- 
tionale cet  objet.  Jusqu'ici  elle  n'a  pas  manifesté 
ses  intentions.  Ces  Acadiens  renouvellent  sans 
cesse  leurs  instances  :  ils  sont  dans  la  plus 
grande  misère,  ils  n'ont  pour  subsister  que  les 
secours  que  l'Assemblée  constituante  leur  a  ac- 
cordés par  son  décret  du  21  février  dernier-  et 
le  Corps  législatif  a  manifesté  de  nouveau  le  dé- 
sir qu  il  avait  de  venir  au  secours  de  ces  mal- 
heureux Acadiens,  par  ses  décrets  des  18  et 
26  novembre  dernier. 

«  Je  ne  puis,  d'après  Icela,  Monsieur,  me  dis- 
penser de  vous  parler  de  nouveau  de  ces  objets 
importants,  e1  de  vous  prier  de  les  mettre  sous 
les  yeux  de  l'Assemblée  nationale,  afin  d'inté- 
resser son  humanité  pour  qu'elle  me  fasse  con- 
naître ses  intentions,  et  me  prescrire  une  règle 
générale,  tant  pour  la  famille  Mélançon,  que  pour 
les  autres  Acadiens  qui  se  présentent  journelle- 
ment avec  les  mêmes  pièces  que  cette  famille, 
afin  de  leur  faire  toucher  les  secours  qui  leur 
sont  accordés,  et  que  la  jouissance  de  cette  faible 
subsistance  ne  soit  pas  au  moins  retardée. 

«  Je  suis,  etc. 

«  Sigtié  :  Cahier.  » 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité 
des  secours  publics  pour  faire  le  ;-apport  de  cette 
affaire  sous  huitaine.) 

Un  membre  demande  que  le  rapport  sur  les 
faux  assignats  soit  fait  demain,  à  la  séance  du 
soir.) 

(L'Assemblée  décrète  cette  motion,) 

M.  Carlîer,  au  nom  du  comité  de  législation 
civile  et  criminelle.  Voici  la  rédaction  de  Pacte  qui 
prononce  la  déchéance  de  Louis-Stanislas-Xavier, 
prince  français,  de  son  droit  à  la  régence. 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  Louis- 
Stanislas-Xavier,  prince  français,  premier  appelé 
à  la  régence,  n'est  pas  rentré  dans  le  royaume 
sur  la  réquisition  du  Corps  législatif,  proclamée  le 
7  novembre  1791,  et  que  le  délai  de  2  mois  fixé 
par  la  proclamation  est  expiré,  déclare,  aux 
termes  de  l'article  2  de  la  3^  section  du  cha- 
pitre 11  du  titre  111  de  la  Constitution,  que  Louis- 
Stanislas-Xavier,  prince  français,  est  censé  avoir 
abdiqué  son  droit  à  la  régence,  et  qu'en  consé- 
quence il  est  déchu,  {Applaudissements  dans  les 
tribunes.) 

«  Le  pouvoir  exécutif  donnera  les  ordres  né- 
cessaires pour  la  publication  du  présent  acte 
législatif,  qu'il  fera  proclamer,  et  fera  rendre 
compte  à  l'Assemblée  nationale,  dans  les  3  jours 
de  la  présentation  qui  lui  en  aura  été  faite,  des 
mesures  qu'il  aura  prises  à  cet  effet,  » 

M.  liéopold.  Le  pouvoir  exécutif  est  indivi- 
sible. Je  ne  conçois  pas  comment  le  comité  de 
législation  a  pu  mettre  que  le  pouvoir  exécutif 
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fera  rendre  compte.  Il  faut  dire  :  le  pouvoir  exécu- 
tif rendra  compte. 

(L'Assemblée  décrète  la  rédaction  avec  l'amen- 
dement de  M.  Léopold.  {Vi[s  applaudissements.) 

Suit  la  teneur  de  l'acte,  tel  qu'il  a  été  adopté 
lors  de  la  lecture  du  procès-verbal  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que 
Louis-Slanislas-Xavier,  prince  français,  premier 
appelé  à  la  régence,  n'est  pas  rentré  dans  le 
royaume  sur  la  réquisition  du  Corps  législatif  pro- 
noncée le  7  novembre,  et  que  le  délai  de  2  mois, 
fixé  parla  proclamation,  est  expiré,  déclare,  aux 
termes  de  l'article  2  de  la  troisième  section  du 
chapitre  11  du  titre  111  de  la  Constitution,  que 
Louis-Stanislas-Xavier,  prince  français,  est  censé 
avoir  abdiqué  son  droit  à  la  régence,  et  qu'en 
conséquence  il  en  est  déchu. 

«  Le  pouvoir  exécutif  fera  proclamer  le  présent 
acte  du  Corps  législatif  dans  les  3  jours  de  la 
présentation  qui  lui  en  aura  été  faite,  et  il  rendra 
compte  à  l'Assemblée  nationale  des  mesures  qui 
auront  été  prises  à  cet  effet.  » 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion 
du  projet  de  décret  du  comité  diplomatique  sur 
V office  de  C empereur.  (1) 

M.  le  Président  la  parole  est  à  M.  Mathieu 
Dumas. 

M.  illatliieu  Dumas  (2).  Messieurs,  pour 
avancer  utilement  dans  la  discussion  dont  vous 
êtes  occupés;  pour  ne  pas  m'égarer  dans  le 
vague  des  suppositions,  je  vais  d'abord  marquer 
le  point  où  nous  sommes,  et  resserrer  la  question 
dans  le  cercle  et  dans  les  termes  de  la  Constitu- 
tion. 

ISous  avons  reconnu  que  nous  étions  dans  le 
cas  d'hostilités  imminentes;  nous  avons  des 
droits  à  conserver  par  la  force  des  armes,  et  le 
roi  nous  en  a  notifié  les  motifs;  nous  les 
examinons,  nous  prenons  en  considération  la  no- 
tification du  roi;  mais  nous  ne  délibérons  pas 
sur  la  guerre,  parce  que  la  proposition  formelle 
et  nécessaire  ne  nous  en  a  point  été  faite. 

L'effet  qui  résulte  aux  yeux  de  toutes  les 
puissances  attentives  à  nos  démarches,  de  l'har- 
monie qui  règne  entre  le  Corps  législatif  elle  roi 
doit  nous  engager  à  examiner  mûrement  cette 
question,  et  les  mesures  résolutives  prises  par  Sa 
Majesté  acquerront  plus  de  force  parla  publicité 
de  nos  débats  et  par  le  mouvement  qu'ils  impri- 
meront à  l'opinion  publique. 

Les  pii''ces  principales  qui  vous  ont  été  noti- 
fiées sont  : 

1°  Le  décret  de  commission  et  de  ratification 
du  conclusum  de  la  Diète  ; 

2"  La  lettre  de  l'empereur  au  roi  de  France  ; 

3°  L'oftice  de  l'empereur  en  réponse  à  la  com- 
munication qui  lui  a  été  donnée  des  premières 
démarches  du  roi  auprès  de  l'électeur  de  Trêves, 
à  cet  égard  ; 

\°  Les  deux  offices  de  l'électeur  de  Trêves, 
relatifs  à  la  dispersion  du  rassemblement  des 
émigrés. 

Votre  comité,  Messieurs,  vous  a  représenté 
l'analyse  de  ces  pièces  ;  il  les  a  comparées  aux 
traités  qui  lient  réciproquement  la  France  et 
l'Empire;  et  cette  méthode  devait  le  conduire  à 
établir,  d'une  manière  plus  précise,  notre  situa- 
tion vis-à-vis  de  l'empereur  et  des  princes. 

(1)  Voy  ci-(lossus,  séance  du  17  janvier  1792,  au  ma- 
tin, p;ig''  464. 

(2)  Biblioiln'qiie  de  la  Chambre  des  députés  :  Collec- 
tion des  affaires  du  temps,  Bf.  in-S"  163,  tome  158,  n»  12. 


En  me  fondant  sur  les  mêmes  autorités  pour 
démontrer  la  justice  de  notre  cause,  j'appellerai 
votre  attention  sur  des  développements  qui  m'ont 
paru  nécessaires;  je  dirai  la  mesure  et  la  réalité 
de  nos  ressources  ;  enfin,  je  mettrai  en  évidence 
les  principes  de  politique  indépendante  qui 
conviennent  à  la  France  libre,  et  dont  sa  situa- 
tion géographique  lui  assure  les  avantages. 

La  protection  déclarée  accordée  aux  réfugiés 
français,  est  une  infraction  manifeste  aux  traités 
de"  Munster,  de  Nimègue,  de  Riswick  et  de  Bade. 
On  trouve,  article  premier  du  traité  de  Riswick, 
qu'aucune  des  puissances  contractantes  ne  pourra 
rien  faire  au  préjudice  ou  désavantage  l'une  de 
l'autre,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  ni 
donner  aucun  secours  à  ceux  qui  trameront, 
molientibus,  contre  l'une  d'entre  elles,  ni  rece- 
voir, protéger  ou  aider,  en  quelque  manière  que 
ce  soit  ou  puisse  être,  les  sujets  rebelles  ou  ré- 
fractaires  :  Alteriusve  subditos  rebeliis  seu  refrac 
torios  recipere,  protégera  aut  juvare  ratione  possit 
aut  debeat. 

Nous  sommes  donc  ici  dans  toute  la  force  de 
notre  droit;  et  vis-à-vis  des  électeurs,  nous  som- 
mes aussi  dans  une  juste  mesure,  parce  que  nous 
n'avons  fait  éclater  nos  plaintes  que  lorsqu'il  ne 
leur  est  plus  resté  aucun  prétexte  pour  colorer 
leurs  mauvaises  intentions.  Ils  n'auraient  pas 
manqué  de  traiter  d'injustes  provocations  les  ex- 
plications que  nous  leur  aurions  demandées, 
avant  que  les  émigrés  fussent  armés,  et  qu'ils 
eussent,  parles  actes  publics  de  leurs  chefs,  et 
les  dénominations  de  leurs  troupes,  constaté 
leur  rébellion  sous  la  protection  des  électeurs 
qui  leur  avaient  donné  asile. 

Plus  nos  démarches  ont  été  régulières  et  pru- 
dentes, et  plus  la  nation  française  a  dû  se  mon- 
trer confiante  à  l'égard  de  ses  voisins,  généreuse 
envers  ses  ennemis,  indulgente  pour  des  Fran- 
çais égarés;  plus  aussi  elle  a  droit  d'exiger  au- 
jourd'hui la  fidèle  exécution  des  traités,  et  la  ré- 
paration la  plus  prompte  des  torts  qui  lui  ont  été 
faits. 

Il  n'y  a  point  d'exemple  dans  l'histoire  an- 
cienne et  moderne,  qu'une  telle  violation  ait  été 
soufferte  ou  soit  restée  impunie. 

La  France  d'une  part,  l'empereur  et  l'Empire 
de  l'autre,  ne  se  sont-ils  pas  mutuellement  ga- 
rantis leurs  possessions  respectives,  la  paix  et 
le  bon  voisinage?  La  Suède,  qui  eut  tant  de  part 
à  ces  mémorables  traités,  n'en  est-elle  pas  de- 
meurée garante? 

Si,  fatigués  du  joug  de  la  féodalité,  les  peuples 
d'outre-Rhin  ne  voulaient  plus  de  cet  amas  in- 
cohérent de  lois  défigurées,  dont  le  traité  de 
Westphalie  a  soulenule  chancelant  édifice,  si, 
transportant  au  milieu  de  nous  leurs  richesses  et 
leurs  armes,  ils  formaient,  sous  la  protection  de 
nos  formidables  barrières,  de  nombreux  batail- 
lons pour  conquérir  leur  terre  natale  à  la  liberté, 
pour  faire  disparaître  jusqu'au  souvenir  des  ti- 
tres de  domination,  et  ce  mélange  informe  de 
servitude  et  d'indépendance,  je  demande  si  les 
électeurs  effrayés  ne  réclameraient  pas  d'abord 
la  garantie  de  la  France,  qu'ils  ont  si  légèrement 
abandonnée  :  ils  vous  rappelleraient  sans  doute 
les  conditions  du  traité,  et  ils  se  souviendraient 
qu'alors  ils  désirèrent  ardemment  celte  même 
garantie  contre  la  trop  grande  infiuence  des  pre- 
mières puissances  germaniques,  à  la  merci  des- 
quelles les  met  aujourd'hui  leur  imprudente 
conduite  ;  et  l'Empire  lui-même  ;  si,  à  la  fin,  con- 
vaincue du  danger  que  fait  courir  à  tous  les  au- 
tres membres  l'union  contre  nature  des  deux 
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puissances  rivalesqui  separtagaient  l'influence, 
et  se  contrepesaient  réciproquement,  si  dis-je, 
l'Empire  portait  les  yeux  vers  son  protecteur  et 
son  ami  naturel,  n'i'nvoquerait-il  pas  ce  même 
traité  de  Westphalie  et  la  garantie  française  à 
laquelle  ils  n'ont  jamais  eu  recours  en  vain?  11 
faut  donc  faire  parler  ici  la  vérité  et  la  justice, 
appuyées  de  toutes  les  vertus  et  de  toutes  les 
forces  d'un  peuple  libre,  et  non  pas  la  sourde 
vengeance  qui,  pour  être  entourée  de  proscrip- 
tions et  d'analhèmes,  de  discorde  etd'hypocrisie, 
n'en  porte  pas  des  coups  plus  sûrs.  Le*s  princes 
nous  demanderont-ils  quelle  réparation  nous  pa- 
raîtra suffisante,  quelle  preuve  de  bon  accord 
nous  prétendons  exiger?  Celle  qu'ils  exigeraient 
eux-mêmes,  l'expulsion  des  rebelles  et  la  décla- 
ration catégorique  et  conforme  aux  traités,  qu'ils 
ne  prêteront  leur  territoire  à  aucune  prépara- 
tion d'hostilités  contre  la  France,  mais  qu'au 
contraire,  pour  rendre  efficace  la  garantie  pro- 
mise, ils  s'opposeront  autant  qu'ils  le  doivent, 
soit  dans  les  termes  des  traités  qui  leur  sont 
communs,  soit  pour  leurs  obligations  récipro- 
ques comme  membres  du  corps  germanique. 

Comment  ces  mêmes  princes,  violateurs  des 
traités,  osent-ils,  sur  l'effet  d'un  article  du  traité 
de  Munster,  qu'ils  pouvaient  tout  au  plus  re- 
garder comme  équivoque,  et  sur  lequel  nous 
offrons  de  les  satisfaire,  réclamer  l'intervention 
des  puissances  garantes,  lorsqu'ils  enfreignent 
avec  la  plus  aveugle  audace  les  bases  fondamen- 
tales de  ces  mêmes  traités. 

Votre  comité,  Messieurs,  vous  ayant  proposé 
d'écarter  pour  ce  moment  de  vos  discussions 
tout  ce  qui  est  relatif  aux  réclamations  des  prin- 
ces possessionnés  en  Alsace,  je  n'entrerai  pas 
dans  le  fond  de  cette  question,  et  me  contenterai 
de  dire  que  les  traités  ont  si  bien  établi  la  sou- 
veraineté de  la  France  sur  toute  l'Alsace  et  la 
cession  en  est  si  claire  et  si  authentique  par  l'ar- 
ticle 7  et  par  la  clause  qui  termine  la  réserve  ex- 
primée dans  l'article  87,  qu'il  est  impossible  de  se 
•  refuser  de  bonne  foi  à  une  telle  évidence;  mais 
cette  branche  de  la  grande  question  qui  nous 
occupe  ne  devra  être  reproduite  que  dans  le  cas 
où  les  princes  possessionnés  en  Alsace,  persis- 
tant dans  les  principes  absolus,  mais  erronés, 
qu'ils  ont  établis  à  la  Diète,  et  qui  ont  été  la  base 
du  condusum  ratifié  par  l'empereur,  nous  force- 
raient à  faire  valoir  nos  droits  et  à  repousser  par 
la  force  la  violence  par  laquelle  ils  voudraient 
rétablir  un  ordre  de  choses  incompatible  avec 
l'exercice  de  notre  souveraineté  qu'ils  ne  peu- 
vent ni  contester  ni  modifier. 

Sans  doute,  si  nous  obtenons  une  juste  et  so- 
lide satisfaction,  nous  nous  empresserons  de 
dissiper  les  derniers  nuages  sur  la  question  des 
restrictions  prétendues:  pourquoi  supposait-on 
d'avance  que  toute  explication  à  cet  égard  serait 
vaine  ?  Pourquoi  prévoir  et  discréditer'à  la  fois  la 
médiation  naturelle  et  très  utile  de  l'empereur 
qui  a  fait  la  cession  primitive  tant  en  son  nom 
que  pour  l'Empire?  quelle  marque  plus  certaine 
pourrions-nous  exiger  de  sa  bonne  foi  que  celle 
de  dissoudre  de  sa"  main  le  seul  prétexte  des 
réclamations  ? 

Mais  j'écarte  pour  le  moment  toute  interven- 
tion de  l'Empereur  comme  chef  de  FEmpire  dans 
Faffaire  des  princes  possessionnés;  je  ne  consi- 
dère que  ses  obligations  vis-à-vis  de  la  France  : 

1°  L'empereur  doit,  comme  chef  de  FEmpire, 
procurer  1  exécution  des  traités  dont  il  est  ga- 
rant; c'est  à  lui  de  s'opposer  aux  infractions  qui 
pourraient  y  être  portées  par  quelques  membres 


du  Corps  germanique.  11  doit  donc  opérer  lui- 
même  la  dispersion  des  Français  rebelles  et  ré- 
fractaires  qui  trouveraient  asile  et  protection 
auprès  d'aucun  de  ses  co-états  ; 

2°  Comme  allié  de  la  France,  il  doit  aux  ter- 
mes du  traité  de  1756,  article  5,  garantir  et  dé- 
fendre contre  les  attaques  de  quelque  puissance 
que  ce  soit  et  pour  toujours,  tous  nos  Etats,  pro- 
vinces et  domaines; 

3"  Enfin,  il  nous  doit  ses  bons  offices  les 
plus  efficaces  pour  empêcher  l'invasion  dont 
nous  serions  menacés,  articles  du  même  traité. 
Enfin,  si  nous  étions  attaqués,  la  maison  d'Autri- 
che nous  doit  les  secours  stipulés  par  les  traités. 
L'Espagne  n'a  pas  avec  nous  des  oblisations 
moins  rigoureuses;  le  traité  de  1761  a  tellement 
lié  les  puissances  contractantes,  qu'elles  doivent, 
aiix  termes  de  Farticle  26,  se  confier  réciproque- 
ment leurs  alliances  et  leurs  négociations  lors- 
qu'elles auront  rapport  à  leurs  intérêts  communs. 
Tels  sont  les  titres  irréfragables  de  nos  justes 
prétentions  et  les  motifs  par  lesquels  nous  devons 
obtenir  ou  de  la  justice  et  de  la  bonne  foi  de 
nos  alliés,  ou  par  la  force  des  armes,  le  redres- 
sement des  intractions  par  lesquelles  nos  droits 
sont  lésés. 

Mais  avant  de  me  réunir  au  préopinant  pour 
exiger  non  seulement  les  réponses  satisfaisantes 
et  catégoriques,  mais  encore  les  effets  qui  doivent 
les  suivre  et  qui  ne  sont  qu'une  conséquence 
nécessaire  de  Fexécutiondes  traités  et  la  confir- 
mation de  la  garantie  réciproque;  j'ai  pensé  que 
quelques  réflexions,  sur  les  avantages  de  notre 
situation  militaire,  et  Fusage  que  nous  en  devons 
faire  venait  naturellement  à  l  appui  du  système 
de  politique  indépendante  qui  convient  à  notre 
situation. 

C'est  vainement  qu'on  a  voulu  nous  dénoncer 
à  FEurope  comme  une  horde  de  furieux  qu'il 
fallait  contenir,  et  donner  à  nos  préparatifs  de 
guerre  l'apparence  de  la  menace  d'une  incursion 
dévastatrice  digne  des  peuples  barbares  ;  nos  sen- 
timents sont  connus  et  aucune  violence  ne  dé- 
mentira la  déclaration  solennelle  renfermée  dans 
Fadresse  au  roi. 

Ces  électeurs,  si  fiers  de  réfléchir  quelques 
rayons  du  pouvoir  souverain,  ont  préparé  par 
leur  imprudence  la  terrible  commotion  dont 
ils  se  montrent  épouvantés  ;  elle  sera  certaine- 
ment Felfet,  je  ne  dis  pas  de  nos  premiers  succès, 
mais  de  nos  premiers  mouvements  ;  mais  nous 
n'avons  pas  besoin  pour  cela  de  descendre  à  des 
moyens  de  corruption  ;  nous  n'avons  pas  besoin 
de  séduire  des  soldats  ni  de  falsifier  les  monnaies; 
et  quoi  qu'on  en  dise,  nous  ne  sèmerons  pas 
d'avance  tous  les  maux  qu'enfante  la  guerre; 
nous  les  écarterons,  s'il  se  peut,  des  ces  fertiles 
contrées. 

Ce  ne  sont  pas  les  peuples  que  nous  devons 
traiter  en  ennemis;  car  si  les  princes  qui  les 
gouvernent  ont  enfreint  les  traités  préservateurs 
de  la  paix,  ils  ont  lésé  leurs  peuples  autant  que 
nous;  ils  nous  ont  donné  à  défendre  une  cause 
commune.  Ceux-ci  participent  déjà  aux  bienfaits 
de  la  Révolution  française  et  partout  où  les  ter- 
reurs du  tyran,  la  prudence  du  magistrat,  la 
bienfaisance  du  prince  (car  j'aime  à  reconnaître 
qu'il  en  est  de  bienfaisants)  ont  mitigé  les  excès 
de  la  féodalité,  partout  le  corvéable,  le  serf, 
le  contribuable  soulagés  nous  adressent  des 
témoignages  de  reconnaissance  et  disent:  c'est 
à  l'exemple  de  la  France  que  nous  devons  ces 
bienfaits! 
J'examine  uniquement  l'emploi  régulier    de 
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nos  forces,  et  la  disposition  £ 
viendrait  d'en  faire  tout  à  l'ï 


générale  qu'il  con- 
leure,  si  l'on  nous 
force  à  la  guerre. 

Gomme  je  ne  dis  ici  que  des  choses  certaines 
que  la  topographie  et  l'histoire  des  guerres  pré- 
cédentes confirment,  je  ne  crains  pas  plus  d'être 
accusé  de  jactance  par  nos  ennemis  que  d'indis- 
crétion par  vous  et  au  mépris  d'une  étroite  et 
vaine  politique,  je  dis  au  peuple  ce  que  la  na- 
ture a  déjà  fait  pour  la  défense  de  notre  liberté, 
et  ce  qui  doit  fonder  sa  confiance  à  défendre 
une  si  belle  cause. 

Nos  armées  seront  très  incessamment  en  état 
d'agir  en  masse:  et  d'après  le  compte  qui  vous 
a  été  rendu  par  le  ministre  de  la  guerre,  lorsque 
l'Assemblée  aura  délibéré  sur  les  différentes 
propositions  du  roi,  rien  ne  manquera  à  leur 
organisation. 

Si  l'on  considère  la  position  de  ces  trois  armées, 
chacune  couvrant  un  front  de  frontière  diffé- 
rente, composée  de  l'espèce  de  troupes  et  d'armes 
qui  convient  à  la  nature  du  pays,  ayant  ses 
moyens  particuliers,  pouvant  agir  isolément  et 
pourtant  d'une  manière  correspondante,  si  on 
observe  le  cours  des  rivières  navigables  qui 
toutes  coulent  de  nos  départements  dans  les 
provinces  voisines  d'où  on  ne  peut  les  remonter 
sans  beaucoup  de  peine  ;  avantage  inappréciable 
qui  assure  la  facilité  des  transports,  et  offre  une 
suite  d'excellentes  positions  de  guerre;  si  l'on 
ajoute  à  ces  avantages  celui  d'être  soutenu  par 
une  chaîne  de  places  fortes  et  de  postes  fortifiés, 
d'avoir  derrière  soi  sur  chacun  des  trois  fleuves 
de  grands  entrepôts  de  guerre,  on  jugera  de  la 
facilité  que  nous  aurons  d'entreprendre  et  de 
conduire  avec  vigueur  de  grandes  opérations; 
tandis  qu'une  armée  composée  de  contingents  de 
l'Empire,  c'est-à-dire  de  cent  pièces  rapportées, 
qui  même  ne  sont  pas  encore  façonnées,  n'aura 
pas,  dès  la  première  année,  cette  unité,  cet  en- 
semble de  forces  nécessaires  à  une  grande  en- 
treprise. 

Si  cette  armée,  dès  l'ouverture  de  la  campagne, 
n'est  pas  plus  forte  que  la  nôtre,  comment  enve- 
loppera-t-elle  un  pays  immense,  comment  sou- 
tenir à  la  fois  ces  trois  masses  d'armées  fran- 
çaises? Ils  seront  pénétrés  et  désunis  par  de 
telles  positions,  que  la  communication  et  le  con- 
cert de  leurs  opérations  deviendront  impossibles. 

Si,  au  contraire,  l'armée  alliée  est  nombreuse, 
elle  rencontrera  dans  la  nature  du  pays  des  dif- 
ficultés d'un  autre  genre  ;  ses  opérations  seront 
lentes,  leur  concert  sera  difficile,  et  cette  inva- 
sion si  rapide  et  si  certaine  aux  yeux  de  ceux 
qui  prennent  leurs  vœux  pour  leurs  espérances, 
ne  pourra  être  tentée  qu  après  avoir  battu  nos 
armées,  forcé  les  lignes  et  les  positions  où  elles 
se  retireraient,  pour  recevoir  de  nouveaux  et  puis- 
sants renforts  ;  assiégé  les  plus  fortes  places  de 
l'Europe,  dont  aucune  ne  peut  être  négligée,  à 
cause  de  l'appui  qu'elles  se  prêtent,  à  cause  du 
prodigieux  nombre  de  combattants  qui  s'y  reti- 
reraient, et  des  magasins  immenses  qui  s'y 
seraient  formés  avec  une  célérité  que  ceux-là 
seuls  peuvent  croire  qui  connaissent  bien  le  ca- 
ractère français,  et  les  ressources  déjà  préparées, 
et  celles  que  la  fertilité  du  pays  nous  assure. 

Voilà  les  grandes  probabilités  dans  le  cas  d'une 
guerre  générale,  que  je  crois  que  nous  pour- 
rions soutenir  plus  longtemps  qu'on  ne  pour- 
rait nous  la  faire.  Notre  position  actuelle  est 
évidemment  meilleure  que  celle  des  puissances 
qui  pourraient  être  tentées  de  protéger  le  parti 
des  rebelles. 


Ce  n'est  pas  avec  des  armées  très  nombreuses 
qu'on  peut  entreprendre  avec  succès  une  cam- 
pagne d'hiver,  et  le  genre  de  guerre  que  nous 
aurions  à  faire  ;  mais  bien  avec  des  corps  de 
troupe  formées  de  l'élite  de  nos  armées,  ou  plu- 
tôt (car  on  ne  parviendrait  pas  à  choisir  parmi 
les  soldats  français,  quand  il  faudra  combattre 
pour  la  liberté)  en  ne  prenant  que  la  partie  de 
ceux  qui  se  trouveront  le  plus  en  état,  soit  par 
sa  force,  soit  par  l'instruction,  de  marcher  les 
premiers.  Que  le  roi  annonce  cette  disposition 
et  l'on  verra  quelle  émulation,  quelle  ardeur 
vont  s'allumer,  quelle  subordination,  quelle 
sobriété  vont  s'établir  à  l'envi,  pour  s'assurer 
l'honneur  de  marcher  les  premiers.  C'est  avec 
ces  corps  de  troupes,  plus  mobiles  que  de  grandes 
armées,  toujours  surabondamment  pourvus,  tou- 
jours tenus  au  complet,  appuyés  par  une  artil- 
lerie et  par  toutes  les  machines  de  guerre  au- 
delà  de  leur  proportion,  qu'on  entreprend  et 
qu'on  exécute  de  grandes  choses.  Ce  n'est  plus 
un  secret  pour  les  hommes  de  l'art  ;  il  est  une 
proportion  d'armée  préférable  à  un  très  grand 
nombre,  par  l'espèce  de  troupes,  par  l'extrême 
vigueur  et  la  légèreté  des  mouvements.  C'est  là 
ce  que  nous  avons  à  présent,  et  ce  qu'aucune 
puissance  ne  peut  nous  opposer;  mais  pour  agir 
avec  confiance  avec  de  tels  corps,  il  taut  pou- 
voir les  alimenter  facilement,  former  à  1  abri 
de  ses  places  fortes,  les  moyens  de  réparer  à 
l'instant  toutes  les  pertes.  Votre  comité  mili- 
taire est  prêt  à  vous  présenter  un  mode  de  recru- 
tement dont  les  principes  sont  puisés  dans  l'es- 
prit de  la  Constitution  et  dont  les  résultats  satis- 
feront pleinement  votre  sollicitude  sur  ce  point 
important. 

Quand,  avec  de  tels  moyens,  on  a  des  commu- 
nications ouvertes  et  sûres,  on  porte  avec  avan- 
tage la  guerre  au  dehors,  et  on  y  va  choisir  ces 
positions  principales,  qui  sont  la  clef  des  grandes 
barrières  de  la  nature  et  qui  décident,  bien  plus 
sûrement  que  le  nombre,  du  succès  d'une  cam- 
pagne. 

J'arrête  ici  mes  conjectures  sur  les  opérations 
de  guerre  et  ne  crois  pas  devoir  les  développer 
davantage,  jusqu'à  ce  qu'il  me  soit  permis  de  le 
faire  en  présence  de  nos  ennemis. 

Ne  croyez  pas  que  les  généraux  les  plus  expé- 
rimentés de  l'Europe  traitent  de  chimères  ces 
projets  d'opérations;  les  Français  réfugiés  ne 
leur  parlent  que  d'anarchie  et  de  confusion,  que 
d'indiscipline  et  d'imprudence;  ils  comparent 
cette  ardeur  et  ces  élans  de  nos  braves  gardes 
nationales  et  de  nos  troupes  de  ligne,  aux  cris 
de  guerre  de  ces  nations  incivilisées  ;  et,  comme 
je  l'ai  dit  plus  haut,  ils  représentent  nos  pre- 
mières hostilités  comme  une  inondation  qui 
effraiera  bientôt  les  peuples,  les  armera  contre 
les  propagateurs  de  la  liberté.  Non  ;  qu'ils  le 
sachent,  nos  opérations  seront  vives  mais  régu- 
lières, mais  calculées  précisément,  parce  que 
nous  sommes  riches  en  hommes,  et  que  l'excel- 
lente composition  de  nos  corps  d'armée  nous 
permettra  d'en  faire  une  grande  économie.  Nous 
ne  punirons  pas  les  habitants  des  fautes  de  leurs 
princes;  et  si  ceux-ci  ont  destiné  leurs  posses- 
sions à  servir  de  théâtre  à  celte  mémorable 
guerre,  nous  nous  efforcerons  de  leur  faire  pré- 
férer les  camps  français. 

J'ai  démontré  la  justice  de  notre  cause  ;  j'ai 
relevé  les  avantages  de  notre  situation  militaire; 
j'ai  prouvé  que  pendant  que  nos  forces  s'accrois- 
sent il  convient  au  caractère  français  de  les 
mettre  en  action  :  je  vais  examiner  les  moyens 
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de  presser  le  dénouement,  et  de  rompre  toutes 
les  trames,  tous  les  fils  épars  de  cette  grande 
intrigue. 

Ici,  iMessieurs,  je  diffère  d'opinion  avec  l'ora- 
teur qui  m'a  précédé,  et  me  garderai  bien  de 
justifier  avec  témérité  l'aveugle  résolution  de 
combattre.  Je  ne  supposerai  pas  d'avance  l'im- 
possibilité d'aucun  redressement,  je  presserai 
cette  solution  indispensable  ;  mais  je  ne  gâterai 
pas  une  si  belle  cause  par  d'inuliles  provoca- 
tions, par  la  haine,  la  méfiance,  le  refus  de 
croyance  à  toute  foi  publique. 

Je  ne  sais  où  tendent  ces  principes  d'isole- 
ment politique,  cette  rejection  de  nos  alliances 
actuelles,  cette  présomption  de  trouver  si  facile- 
ment de  nouveaux  amis  ;  mais  je  ne  vois  dans 
cette  hasardeuse  versatilité  ni  force,  ni  pré- 
voyance. 

Cette  politique  franche  et  indépendante,  com- 
pagne fidèle  de  la  liberté  veut  être  dirigée  par 
la  justice.  Si  je  ne  dis  pas  le  langage,  mais  les 
démarches,  mais  les  justes  réparations,  mais  les 
secours  de  nos  alliés,  remplissent  notre  attente, 
que  nous  reste-t-il  à  prétendre? 

C'est  pour  qu'on  n'enveloppe  d'aucun  nuage 
ces  vérités  clairementé  noncées,  que  j'ajoute  qu'il 
n'est  plus  question  de  négocier;  que  nous  n'avons 
point  à  composer  avec  les  convenances  de  nos 
amis  ;  qu'il  faut  qu'ils  sachent  et  reconnaissent 
qu'ils  traitent  avec  le  peuple  français  ;  que  met- 
tre en  question  sa  souveraineté,  cacher  derrière 
l'ambiguïté  des  formules  et  le  vague  des  décla- 
rations, le  moindre  doute  sur  la  stabilité  de 
notre  Acte  constitutionnel,  c'est  rejeter  notre 
alliance,  c'est  enfreindre  tous  les  traités  qui 
nous  lient,  c'est  nous  déclarer,  que  dis-je  !  c'est 
continuer  de  nous  faire  une  guerre  perfide.  {Ap- 
plaudissements.) 

Nous  aurions  pu  sans  doute,  dès  le  jour  même 
de  l'acceptation  du  roi,  tenir  ce  langage  à  l'Es- 
pagne et  à  l'empereur,  mais  il  convient  de  le 
reconnaître  avec  franchise,  il  était  impossible 
qu'au  centre  de  l'Espagne,  à  l'extrême  frontière 
ae  l'Allemagne,  on  n'eût  pas  pris  des  notions 
erronées  sur  notre  Constitution,  et  sur  l'état  du 
royaume.  Environnés  de  mécontents,  incertains 
de  la  sincérité  de  l'acceptation  du  roi,  trompés 
par  cette  opposition  si  turbulente  aux  principes 
du  nouveau  gouvernement,  les  monarques  de 
Vienne  et  de  Madrid  ont  pu,  à  une  distance  de 
300  lieues,  ne  pas  suivre,  comme  ils  l'auraient 
dû,  le  rapide  cours  des  événements  de  la  Révo- 
lution. iXous  n'avions  pas  alors  des  sujets  de 
plaintes  aussi  graves  ;  ils  auraient  appelé  provo- 
cation ce  qui  est  aujourd'hui.une  solution  simple, 
et  également  nécessaire  pour  eux  et  pour  nous. 

Que  le  roi  leur  dise  donc  :  l'heure  est  venue  ; 
voulez-vous  rester  alliés  du  peuple  français  ? 
remplissez  vos  engagements  comme  il  a  rempli 
les  siens  avec  l'Espagne  et  avec  l'Empire;  si  vous 
gardez  le  silence  nos  traités  sont  rompus.  Nous 
vous  offrons  une  constante  paix  ;  ne  le  dissimu- 
lons point,  elle  nous  est  nécessaire;  et  ne  l'est- 
elle  pas  à  toutes  les  nations?  nous  la  voulons 
et  nous  l'obtiendrons  avec  vous  où  contre  vous. 
Toutes  vos  forces  réunies  ne  pourraient  jamais 
nous  faire  autant  de  mal  que  vos  hésitations; 
si  vous  écoutez  la  justice  et  l'intérêt  des  peuples, 
vous  ne  balancerez  pas;  si  vous  différez,  vous 
nous  trompez,  vous  servez  nos  ennemis. 

Cette  démarche,  digne  de  la  loyauté  d'un  peu- 
ple libre,  change-t-elle  notre  situation?  atténue- 
t-elle  nos  forces?  peut-elle  nuire  aux  alliances 
que  nous  pourrions  contracter  avec  des  peuples 


moins  jaloux  de  nos  nouvelles  destinées?  Non, 
non  ;  celui  là  seul  trouve  des  alliés,  qui  se  mon- 
tre fidèle  et  qui  répugne  à  rompre  ses  premiers 
engagements.  Nous  n'aliénerons  point,  en  tenant 
ce  langage,  ceux  qui  veulent  sincèrement  rester 
unis  a  la  France;  car  on  ne  peut  s'offenser  de 
la  franchise,  de  la  mâle  fierté  de  son  ami  ;  mais 
il  serait  injuste,  il  serait  contraire  à  nos  intérêts; 
c'est  empoisonner  l'avenir  que  prendre  pour 
une  rupture  formelle  le  dernier  office  de  l'em- 
pereur :  ceux  qui  poussent  avec  tant  d'ardeur 
vers  ce  parti  extrême,  n'en  ont  donné  aucune 
raison  solide;  ils  s'abusent  étrangement  lors- 
qu'ils ne  trouvent  rien  de  regrettable  dans  nos 
alliances  actuelles  avec  l'Espagne  et  l'empereur; 
ils  répètent  les  discours  que  tenaient  en  1756  les 
censeurs  de  l'alliance  autrichienne;  ils  ne  voient 
pas  que  la  France  et  FEmpire  ont  joui  d'une  paix 
profonde  de  plus  de  30  années,  car  je  ne  veux 
pas  regarder  comme  une  guerre  la  chicane  de  la 
Bavière  ;  et  que  cette  tranquillité  est  le  plus  bel 
exercice  de  la  garantie  qui  nous  est  déférée  par 
le  traité  de  Westphalie  :  traité  qui  avait  précédé, 
non  une  paix  de  30  ans,  mais  30  années  de 
guerre  et  de  calamités,  ils  s'efforcent  pourtant 
d'entraîner  l'opinion  publique  vers  un  système 
qui  n'a  point  de  bases;  et  paraissent  redouter 
que  des  démarches  satisfaisantes,  que  des  actes 
sincères  qu'une  paix  solide  ne  leur  enlève  leur 
chimère.  11  ne  faut  pas  que  le  peuple  abusé  voie 
dans  ce  vœu  terrible  une  mesure  de  patriotisme; 
son  courage  n'a  pas  besoin  d'être  excité  ;  vouloir 
ou  ne  vouloir  pas  la  guerre,  sont  deux  choses 
absolument  absurdes  ;  il  faut  la  faire,  si  pour  le 
maintien  de  la  Constitution  elle  est  inévitable  ; 
mais  il  ne  faut  pas  la  rendre  inévitable  pour  la 
faire.  {Applaudissements.) 

Vous  craignez,  dites-vous,  de  nouveaux  délais 
plus  funestes  que  la  guerre,  et  nous  aussi  nous 
rejetons  toute  réponse  évasive  et  dilatoire  ;  nous 
la  considérons  d'avance  comme  une  hostilité. 
Mais  pourquoi  supposer  que  l'empereur  voudrait 
perdre  notre  alliance,  quand  elle  lui  devient  de 
plus  en  plus  nécessaire,  et  lorsqu'en  exécutant 
fidèlement  les  articles  du  traité,  nous  exigeons 
une  juste  réciprocité,  une  conséquence  naturelle 
de  nos  engagements  mutuels,  lorsqu'en  nous  sa- 
tisfaisant pleinement,  il  tiendra  une  conduite 
franche  et  digne  d'un  prince  qui  s"est  montré 
philosophe,  et  à  qui  la  fortune  offre  l'occasion 
d'insister  sur  le  bonheur  et  sur  la  paix  du  monde. 

Faut-il  donc  tant  s'étonner  que  les  puissances 
de  FEurope  aient  tardé  à  frapper  de  mort  la  féo- 
dalité et  l'aristocratie,  en  reconnaissant  la  libre 
acceptation  de  F  Acte  constitutionnel  par  le  chef 
de  la  maison  de  Bourbon?  Faut-il  s'étonner 
qu'elles  aient  tacitement  résisté  à  reconnaître 
pour  alliance  conclue  avec  le  peuple  français 
celle  qui  fut  conclue  avec  le  roi  ;  il  faut  vaincre, 
il  faut  dissoudre  ces  obstacles,  ou  périr  glorieu- 
sement; mais  c'était,  soyons  de  bonne  foi,  le 
moindre  succès  qu'on  pût  présumer  des  intrigues 
de  tout  genre  dont  les  Français  émigrés  "ont 
assiégé  tous  les  cabinets  de  l'Europe^  il  était 
facile  de  prévoir  que  le  gouvernement  espagnol, 
le  plus  absolu  de  tous,  voudrait  s'isoler  politique- 
ment pour  éviter  tout  concert  avec  nous;  mais 
cette  alliance,  dont  les  conséquences  l'effraient, 
lui  est  commandée  par  sa  situation  en  Europe  et 
celle  de  ses  possessions  en  Amérique. 

En  effet,  l'intérêt  de  sa  conservation,  la  sûreté 
de  Fimportation  de  ses  métaux,  sa  richesse 
fictive,  la  protection  de  ses  riches  colonies  pla- 
cées sous  le  vent  des  établissements  anglais  et 
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français,  l'anéantissement  certain  de  sa  marine, 
si  elle  se  livrait  à  d'autres  alliances  maritimes; 
voilà,  malgré  la  disposition  de  son  gouverne- 
ment, malgré  la  caligineuse  théocratie  qui  l'en- 
vironne, des  motifs  qu'il  ne  lui  est  pas  facile  de 
méconnaître. 

Vainement  représenterait-on  comme  désormais 
impossible  la  réunion  de  nos  forces  avec  celles 
de  l'Espagne,  les  deux  peuples  en  ont  fait  une 
assez  chère  expérience;  et  il  est  reconnu  que 
les  meilleures  combinaisons  de  guerre  maritime 
pour  les  flottes  d'Espagne  et  de  France,  sont 
celles  où  or.  combinera  les  opérations  sans  amal- 
gamer les  forces. 

Les  Espagnols  n'ont  point  oublié  notre  fidélité 
à  remplir  nos  engagements,  notre  empressement 
au  milieu  même  des  événements  de  notre  Ré- 
volution, et  du  plus  grand  embarras  de  nos 
finances,  à  armer  puissamment  pour  les  secourir, 
pour  les  aider  à  repousser  les  injures  de  l'Angle- 
terre, pour  soustraire  leur  commerce  à  la  perfide 
politique  du  ministère  anglais;  ces  événements 
sont  trop  récents  pour  que  le  souvenir  en  soit 
effacé.  Un  trouvera  peut-être  que  ces  considéra- 
tions sont  prématurées;  mais  elles  m'ont  paru 
nécessaires  dans  le  moment  où  faisant  de  notre 
politique  un  art  conjectural,  on  abandonne  les 
principes  les  plus  incontestables. 

Quel  changement  est-il  donc  arrivé  sur  le 
globe?  La  chaîne  des  Pyrénées  est-elle  engloutie 
par  rOcéan?  et  le  génie  deChatam,  après  avoir 
versé  ses  poisons  au'sein  de  la  France,  a-t-il  isolé 
aussi  physiquement  l'Espagne  [lour  l'asservir 
plus  facilement  à  sa  politique!  Non,  la  vérité 
géographique  ne  peut  pas  être  altérée,  on  ne 
transpose  point  avec  de  l'or  les  zones  de  notre 
hémisphère;  et  comme  nous  avons  pris  dans  la 
nature  les  lois  fondamentales  de  notre  libeité, 
nous  y  prendrons  aussi  notre  politique. 

C'est  donc  sous  ce  rapport,  c'est  d'après  les 
intérêts  géographiques,  si  j'ose  m'exprimer  ainsi, 
qu'il  faut  examiner  le  système  de  la  triple 
alliance  qui  fut  réellement  établie  sur  de  fausses 
bases,  mais  que  des  révolutions  inattendues,  les 
fautes  de  quelques  gouvernements,  et  leur  dévia- 
tion de  leur  politique  naturelle  rendent  aujour- 
d'hui utiles  aux  trois  puissances,  mais  surtout  à 
l'Empereur. 

Un  de  ces  ministres-rois  dont  les  caprices 
changeaient  les  destins  de  24  millions  d'hommes, 
imagine  avec  autant  de  légèreté  que  d'audace  de 
changt  la  politique  de  l'Europe,  et  s'exagérant 
l'accroissement  de  la  puissance  russe,  et  la  pos- 
sibilité de  la  ligue  des  puissances  du  Nord,  de- 
venue impossible  depuis  l'accroissement  de  la 
maison  de  Brandebourg,  il  crut  fixer  la  balance 
de  l'Europe  entre  les  mains  de  la  France  en  l'al- 
liant à  la  maison  d'Autriche,  qui  n'a  pu  la  tenir 
seule  aux  yeux  du  grand  Frédéric,  mais  qui  n'en 
a  pas  moins  retiré  de  grands  avantages  qu'il 
nous  est  utile  de  rappeler.  C'est  l'alliance  avec 
la  France  qui  a  délivré  la  Maison  d'Autriche  du 
plus  redoutable  ennemi.  N'avons-nous  pas  aban- 
donné notre  alliance  la  plus  utile,  celle  de  l'em- 
pire ottoman,  celle  qui  contenait  à  notre  gré 
l'aigle  impérial? Nous  avons  attisé  de  nos  mains 
les  guerres  entre  les  Russes  et  les  Turcs,  dont  la 
première  a  divulgué  à  toute  l'Europe  le  secret 
de  leui-  faiblesse  et  dont  la  seconde  a  «iét  uit  le 
seul  contre-poids  de  la  puissance  autrichienne. 
En  changeant  ainsi  sans  retour,  car  il  n'en 
faut  plus  espérer  depuis  la  cession  de  la  Cri- 
mée, la  balance  de  l'Europe,  et  le  moyen  de 
diversion  qui,  pendant  30  ans,  avait  arrêté  les 


essors  de  la  Maison  d'Autriche,  il  fallait  bien 
trouver  dans  son  alliance  un  dédommagement 
considérable;  et  il  ne  pouvait  être  que  dans 
l'affranchissement  de  la  politique  anglaise.  Ceux- 
là  connaissent  bien  peu  l'histoire  des  guerres 
de  Flandre  et  Favantage  que  trouve  l'Angleterre 
à  nous  susciter  une  guerre  constitutionnelle,  qui 
comptent  pour  rien  la  paix  de  30  ans  que 
nous  devons  uniquement  à  l'alliance  de  la  Mai- 
son d'Autriche.  Le  théâtre  de  la  guerre  de  terre 
qui  convenait  le  plus  à  l'Angleterre,  celui  où 
elle  pouvait  soudoyer  à  moins  de  frais  une  armée 
alliée  dont  elle  disposait  uniquement,  celui  qui 
couvrant  la  Hollande  et  Finquiétant  à  la  fois, 
mettait  toutes  les  ressources  de  cette  puissance 
à  la  disposition  de  l'Angleterre,  celui  où  nos 
succès  n'étaient  que  des  triomphes  et  de  la  vaine 
gloire,  sans  qu'il  n'y  eût  aucun  fruit  à  tirer 
pour  la  France  de  ses  conquêtes,  tandis  que  le 
moindre  revers  ouvrait  le  cœur  de  l'Empire,  ce 
théâtre  de  guerre  fut  longtemps  et  est  encore 
celui  des  Pays-Bas. 

Qu'on  dise  à  quelle  époque  la  France  a  pu 
soutenir  avec  éclat  la  guerre  maritime  et  la 
gue  re  continentale  et  si,  à  l'époque  des  victoires 
de  P^ontenay  et  de  Laufeld,  les  Anglais  ne  récu- 
péraient pas  à  la  mer,  en  écrasant  notre  marine 
et  notre  commerce,  des  avantages  moins  brillants 
mais  plus  utiles  que  nos  victoires.  Ne  doutez 
pas  que  le  ministre  dirigeant  l'Angleterre,  em- 
barrassé de  l'issue  des  grandes  négociations  dans 
lesquelles  il  s'est  engagé  et  de  "la  justification 
des  dépenses  énormes  qu'il  a  faites,  et  dont  la 
nation  s'aperçoit  qu'elle  n'a  obtenu  aucun  solide 
avantage,  ne  saisisse  Foccasion-  que  vous  lui 
offri  ez.  Une  seule  imprudence  peut,  confie  le 
vœu  même  de  la  nation  anglaise,  forcer  des 
mesures  hostiles.  L'Angleterre  a  garanti  la  nou- 
velle réforme  du  gouvernement  du  Brabant; 
qu'on  vous  propose  de  vous  immiscer  dans  cette 
affaire  iiu  Brabant,  que  le  mouvement  naturel 
à  un  peuple  libre  vous  entraîne,  et  le  théâtre  de 
la  guerre  des  Pays-Bas  est  encore  occupé  par 
FAngleterre. 

On  a  dit  que  Falliance  de  la  Maison  d'Autriche 
n'a  pas  rendu  la  guerre  de  Sept  Ans  moins 
désastreuse  et  la  paix  de  1762  moins  honteuse 
pour  la  France.  Je  répondrai  que  les  fautes  du 
cabinet  de  Versailles  et  Finhabileté  de  nos  gé- 
néraux ne  doivent  être  imputées  qu'au  gouver- 
nement français  à  cette  époque;  que  nous  n'a- 
vons su  ni  conserver,  ni  utiliser  les  avantages 
de  nos  premières  campagnes  sur  le  Rhin  ;  mais 
nous  devions  effectivement  à  la  Maison  d'Autri- 
che de  n'avoir  pas,  dans  les  Pays-Bas  français,  à 
soutenir  contre  toute  l'Europe  une  guerre  défen- 
sive. 

Mais  c'est  surtout  dans  notre  dernière  guerre 
contre  l'Angleterre,  que  les  avantages  de  notre 
alliance  avec  la  Maison  d'Autriche  se  sont  fait 
sentir,  puisqu'elle  nous  a  valu  la  neutralité  des 
puissances  qui  auraient  pu  s'allier  à  l'Angleterre, 
et  que,  loin  de  traverser  notre  influence  sur  la 
Hollande,  dont  nous  avons  si  mal  profite,  elle 
l'a  favorisée. 

Qui  peut  douter  que  pendant  cette  guerre  mé- 
morable, et  la  plus  glorieuse  que  la  France  ait 
soutenue  dans  ce  siècle,  sans  l'alliance  avec  la 
Maison  d'Autriche,  l'Angleterre  nous  eût  suscité 
une  guerre  de  Pays-Pas;  aurions-nous  pu  alors 
menacer  les  Anglais  dans  leurs  foyers,  jeter  une 
partie  de  notre  armée  sur  nos  flottes,  attaquer 
à  la  fois  toutes  leurs  possessions,  les  priver  par 
la  Hollande  des  ressources  les  plus  précieuses 
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pour  leur  marine  ;  enfin  aurions-nous  pu  don- 
ner la  liberté  à  l'Amérique  anglaise  ? 

Tels  sont  les  avantages  réciproques  de  notre 
alliance  avec  l'Empereur.  Mais  quoique  depuis 
les  changements  dont  j'ai  parlé,  et  ceux  qu'il 
serait  trop  long  d'indiquer  ici,  cette  alliance 
soit  devenue  naturelle  et  fondée  sur  l'intérêt 
géographique,  s'il  fallait  juger  entre  l'Empereur 
et  nous,  laquelle  des  deux  puissances  perdrait 
le  plus  à  la  rupture  des  traités,  ce  serait  lui 
sans  doute  :  il  a  besoin  que  ses  ennemis  soient 
les  nôtres;  c'est  lui,  c'est  lui  seul  que  menace 
la  triple  alliance  que  nous  avons  laissé  former 
et  qui,  en  nous  arrachant  Tinappréciable  alliance 
de  la  Hollande,  nous  a  ôté  dans  l'Inde  les  se- 
cours et  les  avantages  qui  pouvaient  y  relever 
notre  commerce  et  notre  puissance. 

Vainement  l'Empereur  a-t-il  recherché  l'ami- 
tié de  la  Prusse  et  de  la  Hollande,  tous  ces  con- 
tre-temps politiques  n'en  imposent  point;  ils 
seraient  effrayants  par  le  reste  de  l'Empire,  s'il 
n'étaient  une  convenance  momentanée.  Il  était 
également  nécessaire  aux  cours  de  Vienne  et  de 
Berlin  pour  conserver  chacune  leur  poids  et  l'in- 
tégrité de  leurs  forces,  de  prouver  qu'elles  ne 
pouvaient  être  armées  l'une  contre  l'autre. 

Mais  un  tel  ordre  de  choses  n'est  point  durable  ; 
l'Empereur  ne  peut  voir  avec  indifférence  la 
politique  ambitieuse  de  l'Angleterre  disposer  de 
l'armée  prussienne  au  sein  de  l'Empire,  et  inter- 
venir ainsi  très  efficacement  dans  les  affaii'es 
continentales,  auxquelles  sa  position  ne  devrait 
lui  laisser  aucune  part. 

Quelque  fortement  qu'on  attache  son  attention 
aux  relations  politiques  de  l'Europe,  avec  quel- 
que prévention  quon  les  examine,  on  trouve 
que  jamais  notre  alliaiice  ne  lui  fut  plus  néces- 
saire ;  et  si  l'on  vient  à  examiner  la  possession 
excentrique  de  ses  Etats  héréditaires,  les  germes 
d'insurrection  qu'il  a  tant  de  peine  à  y  étouffer, 
on  s'affermit  dans  l'opinion  qu'il  ne  peut  vouloir 
entrer  dans  cette  prétendue  ligue,  qui  n'existera 
pas  sans  lui,  puisque  nous  sommes  décidés  à  ne 
pas  souffrir  de  neutralité. 

Je  m'arrête,  Messieurs,  à  cette  menace  d'un 
congrès  des  puissances  :  et  puisqu'il  faut  pour- 
suivre jusqu'au  fond  du  Nord  l'incohérente  coa- 
lition des  protecteurs  de  la  féodalité  ;  puisque 
cette  seule  réalité  survit  au  rêve  de  Pilnitz, 
voyons  s'il  est  raisonnable  de  penser  que  les 
puissances  germaniques  et  surtout  le  roi  de 
Prusse,  souffrent  encore  une  fois  que  les  hom- 
mes du  Nord  inondent  l'Empire  et  ramènent 
l'esprit  de  conquête  et  de  rapine.  Toutes  les 
nations  en  deçà  de  la  Baltique,  qui  font  fleurir 
l'agriculture  et  les  arts  sous  une  zone  tempérée, 
ont  un  intérêt  commun  à  ne  donner  aucun 
prétexte  à  des  voisins  ambitieux,  condamnés 
par  la  nature  à  recueillir  de  moindres  avantages 
de  leur  sol,  pour  abandonner  le  régime  écono- 
mique et  circonscrit  qui  leur  convient,  et  venir 
troubler  l'Empire  par  des  expéditions  chevale- 
resques ;  de  quelque  beau  nom  qu'on  décore  ce 
système  de  piraterie,  les  Etats  solidement  orga- 
nisés, enrichis  par  le  commerce,  verront  le  dan- 
ger de  ces  courses,  et  ne  se  prêteront  pas  à  leurs 
caprices. 

Au  reste  si,  malgré  toutes  les  vraisemblances 
politiques,  malgré  l'intérêt  particulier  de  cha- 
que puissance,  malgré  cette  tendance  générale 
à  la  destructiondu  principe  aristocratique  plus  ou 
moins  développé  dans  tous  les  Etats  de  l'Europe, 
malgré  cette  vérité  déjà  profondément  sentie 
par  quelques  souverains,  que  l'aristocratie  est 


encore  plus  ennemie  des  rois  que  des  peuples  ; 
si,  dis-je,  ce  congrès  pouvait  exister;  laissez, 
laissez-le  se  former  le  tribunal  de  souverains  ; 
qu'ils  osent  y  traduire  la  Constitution  française, 
ils  ne  feront  que  hâter  le  développement  de 
l'esprit  public;  le  temps  est  déjà  passé  où  des 
motifs  frivoles ,  où  les  passions  des  princes 
pouvaient  engager  une  guerre  générale,  je  cher- 
che vainement  quel  prétexte,  quels  sentiments 
communs  à  toutes  les  puissances,  quelle  impres- 
sion générale  sur  l'esprit  des  peuples,  pour- 
raient servir  de  liens  à  tant  d'intérêts  hétéro- 
gènes; les  lumières  sont  trop  répandues,  les 
esprits  trop  agiles  pour  qu'on  puisse  se  passer 
d'une  raison  générale.  Quand  la  ligue  d'Augs- 
bourg  fut  résolue,  tous  les  peuples  de  l'Europe 
redoutaient  l'ambition  de  la  France,  tous  avaient 
des  injures  à  venger,  tous  pouvaient  craindre 
le  despotisme  de  Louis  XIV;  il  ne  fallut  pas 
moins  que  cette  terreur  universelle  pour  déter- 
miner cette  ligue  qui  engloutit  la  France,  et  qui 
ne  fit  qu'affermir  son  triomphe  et  lui  assurer 
ses  conquêtes.  Mais  aujourd'hui  quel  serait  donc 
le  prétexte  que  feraient  valoir  les  souverains 
aux  yeux  de  leurs  peuples?  Quelle  injure  ont-ils 
soufferte,  quels  traités  avons-nous  enfreints, 
quels  traités  ne  consolident  pas  notre  sublime 
Constitution?  Est-ce  quand  nous  renonçons  aux 
conquêtes,  quand  nous  traitons  tous  les  peuples 
en  frères,  quand  nous  fondons  l'égalité  des 
droits  sur  la  paix  et  sur  la  justice,  qu'on  pourra 
persuader  aux  peuples  qu'ils  doivent  nous  trai- 
ter en  ennemis  pour  dissiper  la  frayeur  de  leurs 
princes  ? 

Mais  que  nous  importe  ce  délire  qui  est  si 
favorable  aux  progrès  de  la  raison?  Ne  sommes- 
nous  pas  sûrs  de  tenir  nos  serments?  doutons- 
nous  de  notre  constance?  est-il  un  Français  qui 
voulût  survivre,  je  ne  dis  pas  à  la  Constitution, 
mais  à  la  moindre  modification  du  contrat  so- 
cial? {Applaudissements.) 

Que  nous  parle-t-on  du  patriciat?  quel  est 
l'homme  libre  qui  oserait  envisager,  diviser, 
expliquer  le  parjure  en  signant  une  honteuse 
capitulation  ? 

Quelle  perfide  main  oserait  ainsi  tracer  sur  le 
front  de  la  postérité  la  honte  du  nom  français  ! 
élevons-nous  au-dessus  de  ces  craintes;  il  n'est 
pas  plus  dans  le  pouvoir  humain  d'arrêter  l'ex- 
pansion de  la  vérité  que  celle  de  la  lumière  ;  la 
divinité  tutélaire,  l'égalité  n'est  plus  la  chimère, 
la  secrète  consolation  du  sage;  elle  est  enfin 
apparue  sur  l'horizon  politique;  elle  est  ici; 
nous  la  possédons:  nous  la  défendrons;  nous  ne 
laisserons  pas  souiller  son  temple;  nous  ne  souf- 
frirons pas  qu'on  la  fasse  rétrograder  dans  la 
nuit  des  temps. 

Je  conclus,  par  les  considérations  que  j'ai  fait 
valoir,  que,  religieux  observateur  des  articles 
constitutionnels  qui  réservent  au  roi  le  droit 
d'arrêter  et  de  signer  avec  toutes  les  puissances 
tous  les  traités  de  paix,  d'alliance  et  de  com- 
merce, et  autres  conventions  qu'il  jugera  néces-^ 
saires  au  bien  de  l'Etat,  sauf  la  ratification  du 
Corps  législatif. 

Nous  ne  devons  délibérer  sur  ces  objets  que 
lorsqu'ils  seront  proposés  par  le  roi  pour  accor- 
der ou  refuser  cette  ratification.  [Murmures.) 

Considérant,  que  les  dernières  mesures  prises 
par  le  roi  vis-à-vis  de  l'Empereur  et  qui  nous 
ont  été  notifiées  par  le  ministre  des  affaires 
étrangères  dans  la  séance  d'hier,  sont  telles  que 
la  nation  devait  les  attendre,  et  assurent  dans 
le  plus  bref  délai  une  solution  définitive  ; 
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Considérant  enfin  que  notre  mémorable  dé- 
cret du  11  janvier,  sanctionné  le  môme  jour, 
est  pour  toutes  les  puissances  une  explication 
suffisante,  et  la  seule  digne  du  peuple  français  ; 
je  demande  d'abord  la  question  préalable  sur 
les  deux  premiers  articles  du  projet  de  décret 
de  votre  comité. 

Je  demande  que  le  message  au  roi  n'ait  d'autre 
objet  que  la  manifestation  de  l'harmonie  qui 
règne  entre  les  deux  pouvoirs  {Ah!  ah!)  et  la 
réunion  de  leurs  elTorts  respectifs  pour  prouver 
immédiatement  l'incontestable  aliermissement 
de  la  Constitution  française. 

Plusieurs  membres  :  L'impression  du  discours  ! 

Un  grand  nombre  de  membres  :  La  question 
préalable  ! 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  la  ques- 
tion préalable  sur  l'impression. 

(Une  première  épreuve  paraît  douteuse.) 

(Après  une  seconde  épreuve,  l'Assemblée  dé- 
crète qu'il  y  a  lieu  à  délibérer  et  ordonne  l'im- 
pression du  discours  de  M.  Mathieu  Dumas.) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Ver- 
gniaud. 

M.  Vergniaud  (1).  Messieurs,  tandis  que  la 
France  était  agitée  au  dedans  par  les  efforts 
convulsifs  du  despotisme  terrassé  et  du  fana- 
tisme expirant,  la  clémence  nationale,  par  une 
amnistie  imprudente,  une  astucieuse  diplomatie 
{Applaudissements) ,  par  des  principes  contre-ré- 
volutionnaires, laissait  grossir  au  dehors  un 
orage  qui  enfin  a  menacé  d'embraser  notre  ho- 
rizon. Quelle  puissance  calmera  ces  agitations 
internes  et  ces  mouvements  extérieurs  ?  quelle 
conduite  vraiment  digne  d'elle,  la  nation  fran- 
çaise tiendra-t-elle  dans  cette  grande  occur- 
rence ? 

On  vous  a  représenté  les  puissances  étrangères 
comme  peu  redoutables  pour  notre  libeité,  soit 
par  leur  position  géographique,  soit  par  leur 
situation  politique  actuelle.  Tableau  consolant, 
sans  doute,  puisqu'il  peut  ajouter  à  la  confiance 
ui  doit  naître  en  nous  du  sentiment  de  notre 


lorce,  celle  que  doit  nous  inspirer  le  sentiment 
de  la  faiblesse  de  nos  ennemis.  Tableau  dan- 
gereux cependant,  s'il  ouvrait  nos  cœurs  à  de 
trop  flatteuses  espérances,  et  s'il  nous  persua- 
dait que  nous  n  avons  pas  de  grands  efforts  à 
faire  pour  assurer  la  conquête  de  la  liberté.  Il 
est   certain   que  notre   Révolution  a  jeté  les 

Elus  vives  alarmes  autour  de  tous  les  trônes, 
orsqu'ils  ont  vu  le  jour  de  la  justice  se  lever 
{»our  le  peuple  français,  ils  ont  frémi  qu'il  ne  se 
evât  aussi  pour  les  peuples  soumis  à  leur  em- 
pire. Ils  haïssent  notre  Constitution  parce  qu'elle 
rend  tous  les  hcm-mes  libres  et  qu  ils  ne  veu- 
lent régner  que  sur  des  esclaves  :  aussi  leur 
haine  s  est-elle  manifestée  par  l'asile  qu'ils  ont 
donné  aux  émigrés,  par  les  secours  d'hommes, 
d'argent,  d'armes,  de  munitions  de  guerre  de 
toutes  espèces,  qu'ils  leur  ont  fournis,  par  la 
permission  qu'ils  leur  ont  accordée  de  former 
des  corps  militaires.  Elle  s'est  manifestée  dans 
les  négociations  mystérieuses  qui  ont  occupé 
depuis  2  ans  les  cabinets  de  l'Europe;  dans  les 
traités  qui  ont  suivi  ces  négociations  et  dont  on 
vous  a  rendu  compte;  dans  celui  surtout  de 
Pilnitz  et  dans  le  conclusmn  de  la  Diète  de  Ra- 


(1)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  Députés  :  Collection 
des  affaires  du  temps,  Bf.  iu-8%  163,  tome  149,  n"  10. 


tisbonne.  Elle  s'est  manifestée  par  je  ne  sais 
quel  mélange  inconcevable  d'audace  insultante 
et  de  bassesse  qui  a  porté  quelques  cours  à 
envoyer  des  plénipotentiaires  dans  les  repaires 
de  Coblentz  pour  y  traiter  avec  des  factieux, 
déjà  flétris  par  la  justice,  comme  avec  des  puis- 
sances légitimes. 

Ils  n'ont  pas  senti,  ces  imprudents  ennemis, 
tant  le  bandeau  que  i'aversion  de  la  liberté  met 
sur  eux  est  épais,  ils  n'ont  pas  senti  qu'en 
soutenant  ainsi  quelques  rebelles,  contre  la  vo- 
lonté d'un  grand  peuple,  ils  justifiaient  d'avance 
à  leurs  propres  yeux  les  insurrections  natio- 
nales contre  leurs  volontés  despotiques.  {Applau- 
dissements.) Enfin  elle  s'est  manifestée  cette 
haine  de  la  part  de  FEmpereur,  par  la  circu- 
laire de  Padoue,  où  il  essaie  de  soulever  toutes 
les  puissances  de  l'Europe  contre  nous  par  sa 
prompte  adhésion  au  condusum  de  la  Diète  de 
Ratisbonne;  par  son  accession  au  traité  de  Pil- 
nitz ;  par  ses  lettres,  par  ses  offices,  où  il  prend 
un  ton  d'autorité  menaçante,  comme  si  la  vic- 
toire avait  déjà  mis  la  France  au  rang  de  ses 
provinces. 

Ainsi,  Messieurs,  tout  vous  annonce  qu'on  en 
veut  à  votre  Constitution,  que  tant  que  Von 
conservera  l'espoir  de  la  détruire,  on  tentera  tout 
pour  y  parvenir.  Conclurai-je  cependant  de  ces 
réflexions  que  l'on  veuille  vous  attaquer  sur-le- 
champ,  que  l'on  soit  disposé  à  fondre  mainte- 
nant sur  nous  ?  non,  sans  doute.  Le  génie  de 
Vauban  veille  toujours  à  la  défense  de  vos  fron- 
tières. Vous  avez  un  rempart  plus  inexpugnable 
à  opposer  à  vos  ennemis.  C'est  votre  armée  de 
ligne.  Ce  sont  vos  gardes  nationales.  Ce  sont 
tous  les  citoyens  de  l'Empire  devenus  soldats, 
qui  tous  ont  fait  serment  de  vivre  libres  ou  de 
mourir  et  qui  tous  tiendront  leur  serment.  {Ap- 
plaudissements.) Ils  sont  encore  dans  le  premier 
enthousiasme  de  la  liberté,  dans  la  première 
effervescence  d'un  courage,  qui  n'est  ni  ébranlé 
par  les  revers,  ni  éprouvé  par  de  longues  fati- 
gues. Vos  ennemis  connaissent  trop  les  chances 
de  la  fortune,  pour  vous  attaquer  dans  des  cir- 
constances si  peu  avantageuses  pour  eux.  Ils 
craindraient  de  trouver  partout  les  champs  de 
Marathon;  ou  s'ils  étaient  assez  présomptueux 
pour  espérer  la  victoire,  ils  seraient  épouvantés 
du  prix  auquel  il  faudrait  l'acheter. 

Quelle  est  donc  la  guerre  qu'ils  veulent  vous 
livrer?  Et  comment  prétendent-ils  vous  la  faire? 
Le  voici,  déjà  ils  entretiennent  dans  votre  sein 
trois  armées  dangereuses.  La  première  est  com- 
posée de  calomniateurs  à  gages,  de  libellistes 
soudoyés,  ayant  à  leur  tète  quelques  intrigants 
factieux  qui  assiègent  le  trône  de  leurs  petits 
projets,  et  préparent  le  poison  qu'ils  veulent 
faire  répandre  sur  l'Assemblée  nationale.  {Bravo! 
bravo!  Vifs  applaudissements.)  Ils  s'agitent  et 
bourdonnent  sans  cesse  pour  rompre  l'harmonie 
qui  doit  régner  entre  les  deux  pouvoirs;  dégra- 
der l'un  et  égarer  Fautre.  Ces  ennemis  sont  les 
plus  vils  de  tous.  J'aurais  rougi  d'en  parler  si 
l'intérêt  national  ne  commandait  de  les  démas- 
quer, afin  de  préserver  tous  les  citoyens  et  le  roi 
lui-même  de  leurs  suggestions  perfides.  {Bien  ! 
bien  !  Applaudissements.) 

La  seconde  armée  est  composée  de  prêtres  sé- 
ditieux et  de  fanatiques  qui  sont  leurs  dupes. 
Celle-ci  s'occupe  de  jeter  l'alarme  dans  les  cons- 
ciences, le  trouble  dans  les  familles.  Au  nom  d'un 
Dieu  de  paix  elle  prêche  la  discorde,  le  mépris 
des  autorités,  la  violation  des  lois,  et  le  soulève- 
ment contre  la  Constitution. 
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La  troisième  (peut-être  dans  ce  moment  la  pire 
de  toutes)  est  composée  de  financiers  agioteurs 
qui  spéculent  sur  les  malheurs  de  leur  patrie,  qui 
soumettent  à  des  calculs  infâmes  la  hausse  ou  la 
baisse  de  vos  changes  et  même  le  crédit  natio- 
nal, qui  enfin  s'enrichissent  de  calamités  publi- 
ques comme  on  voit,  après  un  combat  meurtrier, 
les  oiseaux  de  proie  fondre  sur  le  champ  de  ba- 
taille pour  s'engraisser  du  sang  des  cadavres. 
{Bravo  !  bravo  !  Applaudissements  réitérés.)  De 
plus,  nos  ennemis  savent  que  c'est  le  désordre  de 
nos  finances,  qui  a  préparé  la  Révolution  ;  ils 
savent  que  la  conquête  de  la  liberté  vous  a  coûté 
des  sommes  immenses;  ils  savent  que  des  mil- 
lions s'écoulent  en  préparatifs  de  défense;  ils 
feront  tous  leurs  efforts  pour  tenir  longtemps 
ouverte  cette  fatale  écluse;  ils  connaissent  l'im- 
patience du  caractère  français;  ils  espèrent  las- 
ser notre  courage  en  le  tantalisant,  si  je  puis 
m'exprimer  ainsi,  je  veux  dire  en  l'irritant  sans 
cesse  sans  jamais  lui  fournir  d'aliments;  ils  se 
flattent  que  des  citoyens  qui  ont  quitté  leurs 
femmes,  leurs  enfants,  et  tout  ce  qu'ils  ont  de 
plus  cher,  pour  se  ranger  sous  les  drapeaux  de 
la  liberté,  bientôt  rebutés  d'habiter  un  camp  de- 
vant lequel  il  ne  se  présente  jamais  d'ennemis  à 
combattre,  se  retireront  dans  leurs  foyers,  lais- 
sant ainsi  les  frontières  sans  défense.  Dans  le 
même  temps,  ils  travailleront  à  consommer  leur 
ligne,  à  hâter  l'exécution  de  leurs  projets,  à  ras- 
sembler leurs  armées.  Ils  les  feront  avancer  in- 
sensiblement par  pelotons,  près  de  votre  terri- 
toire. Ils  sèmeront  quelques  millions  pour  faire 
baisser  vos  changes  d'une  manièreplus  alarmante 
que  jamais,  et  hausser  d'une  manière  plus  ef- 
frayante encore  les  denrées  de  première  néces- 
sité, lis  exciteront  des  émotions  populaires,  et 
dans  quelques-unes  de  ces  oscillations  terribles 
qui  peuvent  conduire,  il  est  vrai,  de  fesclavage 
à  la  liberté,  mais  qui  aussi  peuvent  précipiter  de 
la  liberté  dans  l'esclavage;  ils  se  présenleront 
avec  une  armée  formidable  pour  vous  dicter  des 
lois  et  vous  offrir  des  fers. 

Voilà,  Messieurs,  voilà,  n'en  doutez  point,  la 
guerre  que  l'on  se  propose  de  vous  faire.  (Applau- 
dissements.) Croyez-vous  la  nation  assez  robuste 
pour  soutenir  une  lutte  aussi  désastreuse? 

Je  ne  vous  parlerai  pas  de  finquiétude  vague 
qui  tourmente  les  esprits,  de  l'anxiété  qui  fatigue 
les  cœurs,  du  découragement  qui  peut  naître 
dans  les  âmes  faibles,  des  longues  angoisses  de 
la  Révolution.  Je  ne  vous  dirat  point  qu'on  em- 
ploiera tous  les  moyens  de  séduction  pour  faire 
dévier  les  citoyens  de  la  route  du  patriotisme.  De 
toutes  parts,  vous  marchez  sur  une  lave  brûlante, 
et  je  veux  croire  que  vous  n'avez  pas  d'éruptions 
violentes  à  redouter.  Mais  je  dirai,  on  a  juré  de 
maintenir  la  Constitution,  parce  qu'on  s'est  flatté 
qu'on  serait  heureux  par  elle.  Si  vous  laissez  les 
citoyens  livrés  sans  cesse  à  des  inquiétudes  dé- 
chirantes, à  des  convulsions  continuelles;  si  vous 
permettez  que  leurs  ennemis  les  rendent  trop 
longtemps  malheureux  ;  si  vous  laissez  établir 
l'opinion  que  ces  malheurs  ont  leur  source  dans 
la  dévolution,  n'aurez-vous  pas  à  redouter,  alors, 
que  chaque  jour  n'éclaire  une  nouvelle  défec- 
tion de  la  cause  des  peuples;  que  si  cette  crainte 
ne  vous  paraît  pas  fondée,  n'est-il  pas  évident  du 
moins  que  votre  Trésor  national  ne  saurait  oppo- 
ser une  longue  résistance  à  cette  guerre  de  pré- 
paratifs; et  le  jour  de  son  épuisement  absolu 
pourrait  être  aussi  le  dernier  de  la  Constitution 
et  de  la  liberté?  Or,  cet  état  d'incertitude  et  d'a- 
larmes, ces  présages  cruels,  sont,  ce  me  semble. 


mille  fois  plus  effrayants,  plus  terribles  que  l'état 
de  guerre?  Sans  doute,  la  guerre  traîne  après 
elle  de  grandes  calamités,  elle  peut  même  con- 
duire à  des  défaites  désastreuses;  mais  enfin  pour 
un  peuple  qui  ne  veut  pas  de  fexistence  sans  la 
liberté,  elle  peut  aussi  conduire  à  la  victoire,  et, 
par  elle,  assurer  une  paix  solide  et  durable.  Au 
contraire,  fétat  dans  lequel  vous  êtes  mainte- 
nant, celui  dans  lequel  on  voudrait  vous  faire 
rester,  est  un  véritable  état  de  destruction  qui  ne 
peut  vous  conduire  qu'à  l'opprobre  et  à  la  mort. 
{Vifs  applaudissements.) 

Aux  armes  donc,  aux  armes  ;  c'est  le  salut  de 
la  patrie  et  l'honneur  qui  le  commandent  :  aux 
armes,  donc,  aux  armes;  ou  bien,  victimes  d'une 
indolente  sécurité,  d'une  confiance  déplorable, 
vous  retomberez  insensiblement  et  par  lassitude 
sous  le  joug  de  vos  tyrans;  vous  périrez  sans 
gloire;  vous  ensevelirez  avec  votre  liberté,  l'es- 
poir de  la  liberté  du  monde  ;  et,  devenus  par  là 
coupables  envers  le  genre  humain,  vous  n  aurez 
même  pas  la  consolation  d'obtenir  sa  pitié  dans 
vos  malheurs.  {Vifs  applaudissements.) 

Mais  avant  d'entreprendre  la  guerre,  tenterez- 
vous  encore  la  voie  des  négociations?  deman- 
derez-vous  des  explications  à  Léopold!  Tel  est 
l'avis  de  votre  comité  diplomatique;  tel  est  aussi 
le  mien,  pourvu  que  vous  circonscriviez  ces  né- 
gociations dans  un  délai  très  court.  C'est  un 
hommage  que  vous  rendrez  aux  principes  cons- 
titutionnels, que  de  faire  une  dernière  tentative 
pour  éviter,  s  il  est  possible,  l'effusion  du  sang, 
et  pour  obtenir  la  paix  sans  l'acheter  par  la 
guerre. 

Mais  ici,  qu'il  me  soit  permis  de  faire  une  ob- 
servation sur  la  singularité  de  notre  position. 

Dans  la  grande  crise  où  nous  nous  trouvons, 
nous  sommes  seuls  et  isolés. 

Nous  pouvons  avoir  des  intelligences  dans  le 
cœur  des  peuples,  mais  les  cabinets  des  rois 
nous  sont  fermés.  Nous  n'avons  d'autre  allié 
que  la  justice  éternelle,  dont  nous  défendons 
les  droits. 

Un  membre  :  Et  c'est  assez! 

M.Vergnîaiid.  C'en  est  assez  sans  doute  pour 
triompher,  pour  oser  du  moins  f  espérer.  Cepen- 
dant la  sagesse  nous  prescrit  d'employer  tous  les 
moyens  que  la  justice  autorise  pour  assurer  nos 
succès;  et  parmi  ces  moyens  se  placent  principa- 
lement les  alliances  ;  votre  comité  diplomatique 
ne  s'est  point  occupé  de  cette  question  impor- 
tante. M.  Brissot  l'a  traitée  indirectement  dans 
son  discours.  Je  n'entreprendrai  point  de  le  faire, 
parce  que  cette  discussion  m'entraînerait  hors 
des  bornes  dans  lesquelles  je  veux  me  renfermer. 

Je  sais  d'ailleurs  qu'il  est  dans  cette  Assem- 
blée un  membre  qui  peut  répandre  sur  ce  sujet 
les  plus  grandes  lumières,  et  qui  a  un  travail 
prêt  à  vous  offrir.  Il  est  vrai  que  plus  actif  pour 
penser  que  pour  s'approcher  du  bureau,  il  n'est 
pas  inscrit  sur  la  liste  de  la  parole  ;  mais  je  crois 
devoir  le  dénoncer,  afin  qu'avant  que  la  discus- 
sion soit  fermée,  vous  Tobligiez  à  vous  commu- 
niquer le  fruit  de  ses  méditations  :  c'est  M.  de 
Condorcet.  {Applaudissements.) 

Je  reviens  maintenant  au  projet  de  votre  co- 
mité. Il  vous  propose  d'inviter  le  roi  à  demander 
certaines  explications  à  fempereur  dans  un 
délai  déterminé,  et  à  lui  déclarer  que  si,  le 
délai  passé,  les  explications  ne  sont  pas  données, 
on  regardera  le  traité  de  1756  comme  rompu. 
M.  Brissot  a  proposé  de  ne  pas  faire  dépendre  la 
rupture  du  traité   de   1750   des  réponses  que 
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pourrait  faire  l'empereur,  que  par  l'union  fra- 
ternelle qu'elle  sera  toujours  jalouse  de  mainte- 
nir entre  elle  et  tous  les  peuples.  J'avoue  Mes- 
sieurs, que  je  ne  saurais  balancer  entre  l'opinion 
circonspecte  du  comité  et  l'opinion  fortement 
prononcée  de  M.  Brissot. 

Si  l'on  parcourt  la  chaîne  des  événements 
depuis  ce  déplorable  traité  de  1756,  on  voit  que 
nous  avons  sacrifié  nos  possessions  d'Amérique, 
notre  or,  nos  soldats,  notre  sang  et  même  notre 
gloire  à  la  iMaison  d'Autriche  ;  on  voit  que  ce  traité 
a  fait  croître,  d'une  manière  effrayante,  la  gran- 
deurdecettemaisonambilieuse.etqu'ilaréduitla 
France  à  une  nullité  absolue  dans  le  système  po- 
litique ;  on  voit  qu'il  a  merveiileuseme'ntsecondé 
le  démembrement  de  la  Pologne  et  de  la  Bavière  ; 
qu'il  a  préparé  les  revers  de  l'Empire  ottoman, 
le  plus  ancien,  le  plus  lidèle  de  nos  alliés,  et 
celui  qui  était  peut-être  le  plus  utile  à  notre 
commerce.  On  voit  qu'il  peut  entraîner  la  ruine 
entière  de  cet  empii-e  déjà  si  fortement  ébranlé 
parles  victoires  de  Potemkin  et  l'heureux  génie 
de  Catherine  ;  on  voit  qu'il  peut  ainsi  livrer  les 
riches  dépouilles  du  trône  de  l'Urieni  à  l'ambi- 
tion de  la  cour  de  Russie,  et,  par  une  réunion 
colossale  de  forces,  élever  dans  le  Nord  une 
puissance  qui  menacerait  la  liberté  de  toute 
l'Europe.  On  voit  entin  que  la  rupture  de  ce 
traité  est  une  révolution  aussi  nécessaire  dans 
l'ordre  politique,  soit  pour  l'Europe,  soit  pour  la 
France,  que  la  destruction  de  la  Bastille  l'a  été 
pour  notre  régénération  intérieure.  (Hravo  !  bravo  ! 
Vifs  applaudissements  dans  L'Assemblée  et  dans  les 
tribunes.) 

Eh  bien,  Messieurs,  ce  traité  si  fatal  à  la 
France,  si  dangereux  pour  l'Europe,  si  avanta- 
geux à  la  iMaison  d'Autriche,  Léopold  l'a  rompu  ; 
oui,  il  l'a  rompu  en  n'interposant  point  ses  bons 
offices  pour  disperser  les  premiers  rassemble- 
ments des  émigrés  et  prévenir  le  conclusum  de  la 
diète  de  Ratisbonne.  11  l'a  rompu  en  accédant  à 
ce  conclusum  qui  est  une  véritable  déclaration 
de  guerre  contre  la  France.  11  l'a  rompu  par  sa 
circulaire  de  Padoue,  où  il  sollicite  contre  nous 
une  ligue  de  rois.  11  l'a  rompu  par  son  accession 
au  traité  de  Piliiitz  qui  est  dirigé  contre  la  Cons- 
titution française.  11  l'a  rompu!  Par  quelle  incon- 
cevable habitude  d'asservissement  pourrait-on 
nous  proposer  de  lui  rester  fidèles  ?  Léopold  sou- 
lève lui-même  le  poids  énorme  sous  lequel  la 
France  était  accablée  depuis  [)lus  de  30  ans. 
Sommes-nous  donc  si  affaissés  que  nous  ne  puis- 
sions même  tenter  de  nous  relever,  et  atten- 
drons-nous stupidement  qu'on  nous  écrase  de 
nouveau? 

11  serait  impolitique,  a  dit  M.  Dumas,  de  rompre 
nos  liens  avec  l'Autriche. 

Je  ne  connais  d'autre  politique,  pour  un  peuple 
libre,  que  la  justice  ;  et  la  justice  ne  nous  pres- 
crit pas  d'exécuter  un  traité  que  l'autre  partie 
contractante  a  violé. 

Au  reste,  qu'entend  M.  Dumas  par  ce  mot  im- 
politiiiue'!  veut-il  dire  que  le  traité  de  1756  est 
utile  à  la  France?  Non,  lui-même  est  convenu, 
si  je  l'ai  bien  compris,  que  la  Maison  d'Autriche 
en  a  retiré  tous  les  avantages,  et,  si  quelqu'un 
en  doutait,  c'est  l'histoire  à  la  main  que  je  le 
prouverais. 

Veut-il  dire  que  la  rupture  de  ce  traité  ren- 
drait la  guerre  inévitable  entre  la  Fmnce  et 
l'empeieur.  Cette  conséquence  me  paraît  de  toute 
fausseté.  On  peut  cesser  et  l'on  cesse,  en  elïet, 
d'être  alliés  sans  devenir  ennemis.  D'ailleurs, 
Messieurs,  remarquez  que  ce  n'est  pas  la  France 


qui  aura  rompu  l'alliance  avec  l'Autriche.  C'est 

I  Autriche  qui,  elle-même  l'aura  rompue;  la 
France  n'aura  fait  qu'accepter  la  renonciation  de 
l'Autriche.  Si  cette  acceptation  de  sa  part  pou- 
vait engager  l'empereur  à  nous  déclarer  la 
guerre,  dès  lors  il  est  bien  évident  que  l'empe- 
reur ne  cherche  qu'un  prétexte  pour  nous  la 
faire  ;  que  s'il  dilfère  de  nous  attaquer,  c'est 
parce  qu'il  n'est  pas  prêt,  et  nous  devrons  nous 
féliciter  d'avoir  pénétré  ses  projets,  et  de  l'avoir 
prévenu.  {Applaudissements.)  En  deux  mots,  Mes- 
sieurs, le  traité  de  1756  est  onéreux  à  la  France  ; 
il  n'est  personne  qui  n'en  ait  la  conviction  dans 
son  esprit.  Donc,  il  n'est  ni  imprudent,  ni  impo- 
litique de  renoncer  à  ce  traité.  Léopold  l'a  rompu 
lui-même,  il  y  a  été  infidèle  :  donc  nous  sommes 
affranchis  par  la  justice  de  son  observation.  Vou- 
loir nous  persuader  que  cette  alliance  serait  en- 
core un  devoir  pour  nous  ou  de  politique  ou  de 
justice,  ce  serait  nous  dire  que  les  engagements 
que  nous  formons  avec  FEmpire  ne'  sont  pas 
réciproques;  que  nous  sommes  tenus  de  les  ob- 
server et  que  Léopold  n'y  est  pas  obligé  ;  que 
Léopold  peut  nous  manquer  impunément  de  foi  ; 
que  nous  devons  endurer  sans  murmure  les  plus 
cruels  affronts.  Ce  serait  nous  dire  que  nous  de- 
vons faire  dépendre  et  notre  bonheur  et  notre 
liberté  des  fantaisies  et  des  intérêts  de  la  Maison 
d'Autriche.  Messieurs,  l'Europe  a,  dans  ce  moment, 
les  yeux  fixés  sur  nous.  Apprenons-lui  enfin  ce 
qu'est  l'Assemblée  nationale  de  France.  {Hravo! 
bravo  !  Vifs  applaudissements.)  Si  vous  vous  con- 
duisez avec  l'énergie  qui  convient  à  un  grand  peu- 
ple, vous  obtiendrez  ses  applaudissements,  son 
estime,  et  les  alliances  viendront  d'elles-mêmes 
s'offrir  à  vous  Si,  au  contraire,  vous  cédez  à  des 
considérations  pusillanimes,  à  des  ménagements 
honteux  ;  si  vous  négligez  l'occasion  que  la  pro- 
vidence semble  vous  offrir  pour  rompre  des 
liens  avilissants  ;  si,  lorsque  la  nation  a  secoué 
le  joug  de  ses  despotes  intérieurs,  vous  consen- 
tez, vous,  ses  représentants,  à  la  retenir  dans 
Fasservissement  d'un  despote  étranger,  j'oserai 
vous  le  dire,  redoutez  la  haine  de  la  France  et 
de  l'Europe,  le  mépris  de  votre  siècle  et  de  la 
postérité.  {Bravo!  bravo!  Vifs  applaudissements.) 

Un  membre  :  Voilà  la  véritable  éloquence  ! 

M.  %'er;Kiiiaud.  Il  est  encore  un  point  sur 
lequel  M.  Biissot  n'est  pas  d'accord  avec  le  co- 
mité. Le  comité  propose  de  demander  des  expli- 
cations à  l'empereur.  M.  Brissot  a  observé  que 
l'on  ne  demande  des  explications  que  lorsque  les 
intentions  sont  douteuses,  que  les  intentions  de 
l'empereur  se  sont  manifestées  par  des  faits,  que, 
dès  lors,  ce  n'est  pas  une  explication  sur  ses  in- 
tentions qu'il  faut  exiger,  mais  une  satisfaction 
sur  les  faits.  Je  crois  que  l'observation  de  M.  Bris- 
sot a  paru  trop  juste  à  toute  l'Assemblée,  pour 
que  le  comité  diplomatique  ne  s'empresse  pas  de 
l'adopter,  et  pour  que  je  sois  obligé  de  la  discu- 
ter. Mais  nous  suffira-t-il  de  la  satisfaction  sur 
les  faits  indiqués  par  M.  Brissot  et  parle  comité? 

II  me  semble  que  d'autres  explications  sont  en- 
core nécessaires  à  notre  tranquillité. 

Je  propoerais  qu'on  requit  l'empereur  de  dé- 
fendre aux  Français  émigrés  de  porter  la  cocarde 
blanche  dans  les  Pays-Bas.  (Murmures.)  Cette 
motion  digne  de  vous,  digne  des  circonstances,  a 
déjà  été  faite  par  M.  Hérault.  Je  ne  sais  par  quelle 
fatalité  l'Assemblée,  pressée  par  des  questions 
plus  urgentes,  passa,  sur  la  motion  d'un  membre, 
à  l'ordre  du  jour.  J'aurai  l'honneur  de  vous  rap- 
peler que  M.  Foucault  demanda  qu'il  fût  passé  à 
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1  ordre  du  jour,  lorsque  Mirabeau  proposa  d'ar- 
borer sur  nos  vaisseaux  le  pavillon  aux  trois 
couleurs.  Les  ennemis  de  la  Constitution  vou- 
laient faire  envisager  comme  des  bochets  les 
couleurs  nationales,  qui  ont  rallié  à  la  cause  de 
la  liberté  tous  les  Français,  et  qui  lui  rallieront 
un  jour  tous  les  peuples  ;  il  fut  aisé  de  les  con- 
fondre. Apprenez-leur  aussi  que  vous  ne  regardez 
pas  comme  un  h'icbet  une  couleur  qui  est  deve- 
nue le  signe  de  la  rébellion,  l'enseigne  du  plus 
atroce  des  crimes,  de  la  trahison  envers  la  pa- 
trie. {Applaudissements.) 

Je  proposerais  encore  que  l'on  requît  l'empe- 
reur non  seulement  de  disperser  les  rassemble- 
ments d'émigrés  qui  pourraient  avoir  lieu  dans 
ses  Etats,  mais,  de  plus,  qu'il  expulsât  de  son 
territoire  ceux  des  émigrés  qui  sont  sous  la 
main  vengeresse  de  la  loi.  Messieurs,  si,  dans 
l'ancien  régime,  ils  se  fussent  rendus  coupables 
de  ce  qu'on  appelait  crime  de  lèse-majesté,  on 
les  aurait  réclamés,  et  on  n'eût  fait  aucune  diffi- 
culté de  les  rendre. 

Rome,  jadis,  déclara  qu'elle  regarderait  comme 
ennemis  tous  les  rois  qui  donneraient  retraite  à 
Annibal,  et  Annibal  n'avait  d'autre  tort  à  ses 
yeux  que  d'avoir  été  plusieurs  fois  son  vain- 
queur. Sur  la  réquisition  de  l'Angleterre,  L  uis  XV 
fut  forcé  de  faire  arrêter,  à  Paris,  le  dernier  re- 
jeton de  la  maison  de  Stuart.  Je  ne  vous  excite- 
rai pas,  Messieurs,  à  des  réquisitions  si  rigou- 
reuses, ni  à  demander  les  coupables.  S'ils  sont 
avides  de  notre  sang,  nous  ne  le  sommes  pas 
du  leur  ;  leur  crime  est  d'avoir  voulu  déchi- 
rer le  sein  de  leur  patrie;  qu'errants  et  vaga- 
bonds sur  tout  le  globe,  leur  supplice  soit  de  ne 
trouver  de  [lalrie  nulle  part.  {Applaudissements.) 

Enfin,  Messieurs,  il  me  semble  absolument  né- 
cessaire de  demander  une  explication  à  l'empe- 
reur sur  son  adhésion  au  coficlusum  de  la  Uiète 
de  Ratisbonne.  Celte  adhésion  peut  déterminer 
la  guerre  contre  lui,  comme  la  protection  qu'il 
accorderait  aux  Français  émigrés.  Gomment  le 
comité  a-t-il  scindé  deux  causes  qui  peuvent 
produire  le  même  efîet  ;  comment  s'est-ii  déter- 
miné à  nous  préoenter  partiellement  nos  dan- 
gers et  les  mesures  à  prendre  pour  les  éviter? 

Supposons  que  l'on  fasse  à  l'empereur  les  ré- 
quisitions indiquées  par  le  comité,  et  qu'on  ne 
le  presse  pas  de  s'expliquer  sur  le  amclusum  ; 
supposons  qu'il  soit  anuné  par  des  sentiments 
hostiles  et  qu'il  ait  intérêt  à  dissimuler,  parce 
qu'il  n'a  pas  encore  combiné  tous  ses  moyens. 
Qu'arrivera-t-il  •?  qu'il  vous  donnera,  sans 'hési- 
ter, la  satisfaction  que  vous  lui  demandez.  Et 
pourquoi  balancerait-il?  Vous  lui  aurez  laissé 
un  prétexte  de  vous  attaquer,  quand  il  croira 
que  les  circonstances  peuvent  servir  sa  haine; 
mais  alors,  ou  vous  désarmerez,  ou  vous  ne  dé- 
sarmerez pas,  vous  êtes  toujours  dans  l'état  de 
ruine  dont  i!  vous  importe  tant  de  sortir,  et  je 
vous  demande  à  quoi  vous  aura  servi  votre  ré- 
quisition; si  vous  désarmez,  imprudents,  vous 
vous  livrez  à  la  merci  de  votre  ennemi.  H  vous 
faut  donc  une  déclaration  précise  de  l'empereur, 
sur  les  princes  possessionnés  en  Alsace.  Il  con- 
naît les  principes  d'après  lesquels  vous  voulez 
les  indemniser.  S'il  veut  faire  prévaloir  ceux  du 
concluxum,  c'est  une  véritable  déclaration  de 
guerre.  {Applaudissements.) 

Mais  surtout  prenez  garde  que,  sur  cet  objet  et 
sur  les  autres,  les  réponses  de  l'empereur  ne 
soient  pas  ambiguës,  diplomatiques;  si  l'on  veut 
employer  les  équivoques,  les  évasions,  ne  déli- 
bérez plus,  attaquez. 

3  2 


Si  le  grand  Frédéric,  dont  on  ne  saurait  trop 
vous  rappeler  l'exemple,  eût  temporisé  lorsqu'il 
eut  connu  la  ligue  formée  contre  lui,  peut-être 
que  le  roi  de  Prusse  ne  serait  aujourd'hui  que 
le  marquis  de  Brandebourg.  Au  lieu  de  tempo- 
riser, il  attaqua,  et  il  tient  avec  l'empereur  la 
balance  politique  qui  est  échappée  de  nos  mains. 

Démosthènes,  tonnant  contre  Philippe,  disait 
aux  Athéniens  :  vous  vous  conduisez  à  l'égard  du 
roi  de  Macédoine  comme  les  barbares  se  con- 
duisent dans  nos  jeux.  Les  frappe-t-on  au  bras, 
ils  portent  la  main  au  bras;  les  frappe-ton  à  la 
tète,  ils  portent  la  main  à  la  tête.  Ils  ne  songent 
à  se  défendre  que  lorsqu'ils  sont  blessés;  jamais 
leur  prévoyance  ne  va  jusqu'à  parer  le  coup  : 
ainsi,  vous  Athéniens,  si  l'on  vous  dit  que  Phi- 
lippe arme,  vous  armez;  qu'il  désarme,  vous  dé- 
sarmez; qu'il  menace  un  de  vos  alliés,  vous  en- 
voyez une  armée  pour  défendre  cet  allié  ;  qu'il 
menace  une  de  vos  villes,  vous  envoyez  une 
armée  au  secours  de  cette  ville;  en  sorte  que 
vous  êtes  aux  ordres  de  Philippe,  c'est  votre  en- 
nemi qui  est  votre  général. 

Et  moi  aussi,  s'irétait  possible  que  vous  vous 
livrassiez  à  une  dangereuse  sécurité,  parce  qu'on 
vous  annonce  que  les  émigrés  s'éloignent  de 
l'électorat  de  Trêves  ;  si  vous  vous  laissez  sé- 
duire par  des  nouvelles  insidieuses  ou  des  faits 
qui  ne  prouvent  rien,  ou  des  promesses  insi- 
gnifiantes; et  moi  aussi,  je  vous  dirais  :  vous 
apprend-t-on  qu'il  se  rassemble  des  émigrés  à 
Worms  et  à  Coblentz,  vous  envoyez  une  armée 
sur  les  bords  du  Rhin;  vous  dit-on  qu'ils  se  réu- 
nissent dans  les  Pays-Bas  vous  envoyez  une  ar- 
mée en  Flamlre;  vous  dit-on  qu'ils  s'enfoncent 
dans  le  sein  de  l'Allemagne,  vous  rappelez  vos 
soldats  dans  leurs  foyers. 

Publie-t-on  des  lettres,  des  offices,  dans  les- 
quels on  vous  insulte?  alors  votre  indignation 
s  excite  et  vous  voulez  combattre.  Vous  adoucit 
on  par  des  paroles  Oatteuses  ;  vous  berce-t-on  de 
fausses  espérances,  alors  votre  courroux,  docile 
aux  insinuations,  se  calme  :  vous  songez  à  la 
paix.  Ainsi,  Messieurs,  ce  sont  les  émigrés  et 
Léopold  qui  sont  vos  chefs.  Ce  sont  eux  qui 
commandent  vos  armées.  Ce  sont  eux  qui  en 
règlent  tous  les  mouvements.  Ce  sont  eux  qui 
disposent  de  vos  citoyens,  de  vos  trésors,  ils 
sont  les  arbitres  de  votre  repos,  ceux  de  votre 
destinée.  {Bravo!  bravo!  Applaudissements  réi- 
térés.) 

Représentants  d'un  peuple  généreux,  c'est  à 
vous  de  voir  si  ce  rôle  humiliant  est  digne  de 
lui,  s'il  convient  que,  comme  des  individus  sans 
prévoyance,  une  nation  soit  heureuse  du  jour  à 
la  journée;  si  enfin  vous  pouvez,  sans  vous  ren- 
dre coupables,  subordonner  sa  gloire  et  sa  féli- 
cité, non  à  la  justice  de  ses  lois,  à  un  emploi 
sagement  dirigé  de  ses  forces,  mais  aux  fureurs 
tumultueuses,  aux  espérances,  aux  mouve- 
ments déréglés  de  conspirateurs  qui  ont  juré  sa 
ruine. 

Messieurs,  une  grande  pensée  s'échappe  en  ce 
moment  de  mon  cœur,  et  c'est  par  elle  que  je 
finirai.  11  me  semble  que  les  mânes  des  généra- 
tions qui  dorment  dans  le  tombeau,  se  ()ressent 
dans  ce  temple;  qu'ils  vous  adjurent  par  les 
maux  que  leur  fit  souffrir  l'esclavage,  d'en  pré- 
server par  votre  énergie  les  générations  futures; 
exaucez  ce  vœu  de  l'humanité  si  longtemps  op- 
primée. Soyez  pour  l'avenir  une  providence  gé- 
néreuse. Osez  vous  associer  à  la  justice  éternelle; 
sauvez  la  liberté  des  efforts  des  tyrans;  vous 
serez  tout  à  la  lois  les  bienfaiteurs  de  votre  pa- 
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trie  et  ceux  du  genre  humain.  {Vifs  applaudisse- 

Je  demande  la  priorité  pour  le  projet  de  décret 
de  M.  Brissot,  en  me  réservant  de  proposer  les 
articles  additionnels  énoncés  dans  le  cours  de 
mon  opinion.  {Applaudissements  réitérés.) 

Un  grand  nombre  de  membres  :  L'impression  du 
discours  I 

(L'Assemblée  décrète  Fimpression  du  discours 
de  M.  Yergniaud.) 

M.  Iftaïuond  (1).  Messieurs,  nous  atteignons 
la  deuxième  époque  de  notre  Kévolution.  A  me- 
sure qu'elle  s'achève  au  dedans,  et  que  nous 
tournons  nos  regards  vers  ce  qui  nous  envi- 
ronne, nous  sommes  avertis  qu'elle  est  à  faire 
au  dehors  ;  le  crêpe  qui  nous  couvrait  s'est  en- 
tr'ouvert,  nous  avons  vu  successivement  poindre 
de  grandes  puissances  où  nous  n'avions  aperçu 
que  quelques  rebelles.  La  Suède  s'est  montrée 
dans  le  lointain;  la  Russie  nous  a  fait  de  vaines 
et  ridicules  menaces;  l'Espagne  a  témoigné  son 
humeur;  enlin,  l'empereur  paraît;  et  nous  som- 
mes fondés  à  croire  que,  bientôt,  le  gouverne- 
ment anglais  va  abandonner  son  rôle  taciturne 
et  souterrain,  pour  prendre  son  rang  dans  la 
ligue  universelle  des  rois  contre  les  peuples. 

Que  veulent  ces  puissances  si  étrangement  et 
si  monstrueusement  réunies?  Il  semble  qu'au 
moment  où  la  France  a  disparu  de  l'horizon  po- 
litique, un  délire  universel  se  soit  emparé  de  ses 
voisins,  et  qu'en  abandonnant  cette  balance  que 
depuis  si  longtemps  elle  était  accoutumée  à  ré- 
gir, elle  ait  livré  l'Europe  à  une  cohue  de  prin- 
ces, où  chacun  a  emijrassé  le  premier  venu 
comme  on  se  saisît  au  sein  d'une  profonde  nuit. 

Il  est  impossible  de  croire  qu'un  pareil  état 
puisse  durer.  Si,  dans  ce  moment-ci,  un  intérêt 
accidentel,  devenu  général  pour  les  Trônes,  fait 
taire  ces  intérêts  particuliers  qui  auparavant 
étaient  les  principaux  moteurs  de  leur  politique, 
la  simple  apparition  du  peuple  français,  repre- 
nant le  rang  qui  lui  appartient,  rompt  tous  ces 
liens  incestueux,  et  remet  chacun  à  sa  place. 

Dans  le  premier  étonnement  qu'a  causé  cette 
grande  ligue,  l'idée  naturelle  d'un  congrès  a  dû 
alarmer  tous  les  esprits.  Accoutumés  que  nous 
sommes  à  voir  intervenir  des  puissances  réunies 
dans  les  affaires  des  peuples,  avertis  par  le  suc- 
cès de  ces  réunions  à  l'égard  de  ceux  qui  ne 
pouvaient  pas  présenter  en  garantie  de  leur  li- 
berté la  force  que  déploie  le  peuple  français,  les 
3remiers  regards  de  votre  comité  diplomatique, 
es  premières  sollicitudes  de  l'Assemblée  ont  dû 
se  tourner  vers  les  conséquences  de  ce  congrès. 
On  a  dû  penser  que  si  son  existence  avait  quel- 
que réalité,  et  s'il  ne  manquait  à  ses  opérations 
que  le  rassemblement  des  forces  qui  devaient  les 
appuyer,  notre  seule  politique  était  de  porter  le 
fer  et  le  feu  au  sein  de  cette  redoutable  conjura- 
tion, et  de  la  dissiper  avant  qu'il  fût  en  son  pou- 
voir de  révéler  ses  desseins.  L'on  a  parfaitement 
senti  que  si,  en  nous  amusant  de  vaines  pro- 
messes, les  puissances  continentales  retiraient 
derrière  elles  les  émigrés  qui  formaient  la  pre- 
mière ligne,  et  plaçaient  leurs  bataillons  là  où 
se  trouvaient  nos  rebelles,  tout  était  changé  à 
notre  détriment.  Des  phalanges  de  soldats,  accou- 
tumées à  la  discipline,  plus  difficiles  à  entamer 
par  les  ressources  de  1  agression  militaire,  pré- 


(1)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés:  Collection 
des  affaires  du  temps,  Bf.  in-S»  16S,  tome  149,  n"  11. 
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sentent  aussi  une  toute  autre  résistance  à  l'in- 
vasion des  lumières.  Au  lieu  d'avoir  ses  peuples 
entre  ses  troupes  et  nous,  le  despotisme  trouvait 
tous  les  avantages  à  placer  ses  bataillons  entre 
nous  et  ses  peuples.  Votre  comité  diplomatique 
a  donc  dû  mettre  au  premier  rang  de  ses  consi- 
dérations celle  de  ne  laisser  à  cette  adroite  com- 
binaison qu'un  temps  assez  court  pour  que  les 
avantages  de  l'agression  nous  demeurent  en  en- 
tier. Tel  est  l'esprit  du  décret  qu'il  vous  a  pro- 
posé; et  c'est  ainsi  qu'il  fixe  un  bref  délai,  après 
lequel  la  nation  française  n'attendra  plus  les 
explications  précises  et  complètes  que  le  roi  doit 
demander  à  fempereur,  chef  apparent  de  cette 
grande  coalition. 

11  est  inutile  d'offrir  à  l'Assemblée  nationale 
de  France  les  nombreux  motifs  de  sécurité  qui 
rassurent  la  liberté  à  l'aspect  de  ce  congrès.  Il 
existe  une  politique  des  temps  qui  domine  la 
politique  des  cabinets.  L'aristocratie,  objet  et 
moteur  des  agitations  actuelles,  est  arrivée  à 
son  terme.  Déjà  et  partout,  nous  avons  vu  saper 
les  fondements  sur  lesquels  elle  s'appuie.  Partout 
une  malveillance  légitime,  une  malveillance 
commune  aux  trônes  et  aux  peuples,  l'a  mar- 
quée pour  la  première  victime  que  la  raison  pu- 
blique doit  saisir  dans  le  troupeau  des  préjugés. 
Léopold  lui-môme,  ce  prince  qui,  actuellement 
enveloppé  de  la  politique  héréditaire  du  cabinet 
de  Vienne,  avait  développé  dans  le  gouverne- 
ment de  la  Toscane  des  sentiments  plus  grands 
et  plus  philosophiques;  Léopold  qui  a  supprimé 
la  peine  de  mort,  Léopold  qui  a  fait  ce  qui  au- 
rait honoré  F  Assemblée  constituante,  et  ce  qui 
peut  vous  honorer,  Léopold  avait  norté  aussi  la 
hache  aux  racines  de  l'arbre  féodal. 

Il  est  impossible  que  dans  les  conflits  actuels, 
les  trônes  n'abandonnent  pas  cette  aristocratie 
qui  les  sert  si  mal,  puisqu'elle  est  l'objet  direct 
cie  la  haine  des  peuples.  Et  il  ne  leur  échappera 
pas  sans  doute  qu'il  faut  se  séparer  de  ce  perfide 
compagnon  à  une  époque  où  la  royauté  peut 
trouver  sa  place  dans  une  Constitution  fondée 
sur  les  droits  naturels  de  l'homme,  à  une  époque 
où  Faristocralie  n'en  peut  trouver  aucune  dans 
une  organisation  sociale  qui  respecte  ces  droits 
{Applaudissements.) 

Mais,  Messieurs,  un  second  système  se  présente 
à  l'aspect  de  la  coalition  des  rois.  11  a  besoin  de 
quelques  développements. 

11  est  évident  que  les  peuples  ne  se  connais- 
sent et  ne  peuvent  se  connaître  dans  leurs 
transactions  politiques,  autrement  que  par  Fac- 
tion de  leurs  gouvernements  respectifs.  Tant  que 
le  gouvernement  français  est  demeuré  dans  un 
état  douteux,  tant  que  la  présentation  de  la  Cons- 
titution au  roi,  tant  que  Facceptation  faite  par 
le  roi  de  la  royauté  constitutionnelle,  n'ont 
point  déterminé  pour  les  nations  voisines  l'exis- 
tence de  notre  gouvernement,  alors  il  n'y  a  eu 
pour  eux  et  pour  leurs  gouvernements,  point  de 
rebelles  à  une  Constitution  que  nous  ne  les  som- 
mions point  encore  de  reconnaître.  11  est  donc 
très  important  de  discerner  l'instant  de  Faccep- 
tation et  de  la  notification  de  cette  Constitution. 
11  faut  soigneusement  distinguer  l'époque  qui 
précède  et  celle  qui  suit  ces  actes  importants;  et 
il  convient  de  ne  point  confondre  dans  la  con- 
duite de  Fempereur  et  de  ses  alliés,  ce  qui  appar- 
tient à  la  première  et  ce  qui  manqua  à  la  seconde. 

Or,  que  voyons-nous  dans  les  actions  posté- 
rieures? nous  y  voyons  notre  gouvernement  ex- 
plicitement reconnu  par  Léopold;  mais  nous  y 
voyons  également  la  souveraineté  du  peuple  fran- 
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çais  implicitement  méconnue.  Cette  importante 
distinction  me  rappelle  l'idée  par  laquelle  j'ai  ou- 
vert mon  opinion;  il  faut  légitimer  à  l'égard  des 
puissances  voisines,  non  pas  notre  gouverne- 
ment qui  y  est  légitimé,  mais  notre  souverai- 
neté qui  n'y  est  point  reconnue,  et  c'est  là  le  se- 
cond travail  de  notre  révolution.  {Applaudisse- 
ments.) Votre  comité  vous  a  proposé,  dans  cet 
esprit,  les  questions  q^ui  doivent  être  faites  à 
Léopold.  La  réponse  a  ces  questions  emporte 
nécessairement  de  sa  part,  ou  son  acquiescement 
au  principe  de  la  souveraineté  du  peuple  fran- 
çais ou  son  refus  de  la  reconnaître.  Et  en  effet, 
les  explications  demandées  tombant  sur  les  faits 
relatifs  à  la  circulaire  de  Padoue  et  au  traité  de 
Pilnitz,  Léopold  est  placé  entre  les  deux  branches 
d'un  dilemme  d'où  il  lui  est  impossible  de  sortir  : 
ou  il  renonce  aux  conséquences  de  ces  traités 
et  de  cette  circulaire,  et  la  souveraineté  du 
peuple  français  est  reconnue  par  le  plus  puis- 
sant des  gouvernements  de  l'Europe,  ou  il  per- 
siste à  déclarer  que,  reconnaissant  la  liberté  du 
roi  des  Français;  qu'attaché  à  cette  Constitution 
que  Louis  XVI  a  acceptée,  il  entend  la  maintenir 
dans  toute  son  intégrité.  Et,  dans  ce  cas,  nous 
lui  répondrons  que  sa  maintenue ,  que  sa  garantie 
n'est  ni  requise  ni  acceptée  par  la  nation  fran- 
çaise ;  que  la  nation  française  entend  changer  son 
gouvernement  quand  il  lui  plaît,  et  que  ce  qui 
fait  la  légitimité  de  ce  gouvernement,  est  la  vo- 
lonté du  peuple,  et  non  l'acceptation  de  la  cou- 
ronne qu'il  a  donnée.  En  un  mot,  ou  il  abandon- 
nera le  projet  de  maintenir  notre  gouvernement 
contre  notre  souveraineté,  ou  notre  souverai- 
neté lui  sera  notifiée  par  la  force  de  nos  armes. 

Je  ne  crois  donc  pas,  avec  plusieurs  des  ora- 
teurs qui  m'ont  précédé,  que  les  questions,  pro- 
posées à  Léopold  par  ce  comité,  soient  aussi 
faciles  à  éluder  qu  on  affecte  de  le  craindre.  Ces 
questions  me  présentent  des  ternies  trop  déter- 
minés, et  il  est  évident  que  toute  évasion  est 
une  négation  formelle  et  en  a  toutes  les  consé- 
quences. 

Vous  vous  rappelez,  Messieurs,  que  j'ai  pré- 
sefité  deux  hypothèses  sur  l'objet  de  la  ligue 
des  rois.  La  première  est  celle  d'un  congrès  qui 
voudrait  apporter  des  modifications  à  la  Cons- 
titution. J'avoue  que  quelque  idée  que  j'aie  de 
l'appareil  de  forces  et  du  système  de  séduction 
dont  il  peut  s'environner,  je  ne  conçois  pas  un 
congrès  en  Europe,  qui  ne  soit  dissous  par  le 
serment  que  nous  avons  prêté  le  14  janvier. 
(App  la  udissemen  ts .  ) 

Je  vous  ai  proposé  une  seconde  hypothèse, 
celle  où  les  puissances  ne  prétendraient  pas  mo- 
difier notre  Constitution,  mais  nous  offriraient 
cette  insultante  garantie  de  notre  gouvernement, 
que  nous  ne  pouvons  pas  recevoir.  {Applaudisse- 
ments.) 

Cette  hypothèse  est  peut-être  la  plus  vraisem- 
blable; mais  M.  Brissot  a  choisi  la  première;  et 
cette  supposition  est  le  fondement  des  mesures 
accélérées  qu'il  préfère. 

Quoi  qu'if  en  soit,  pour  vous  préparer  à  cette 
grande  lutte  qu'aucun  peuple  libre  n'a  encore 
soutenue  sans  payer  par  beaucoup  de  calamités 
la  confirmation  de  son  indépendance,  il  a  pensé, 
et  nul  ne  lui  contestera  qu'il  serait  utile  que 
vous  appelassiez  de  fidèles  alliés  à  votre  aide. 
{Murmures.)  C'est  vers  l'Angleterre  qu'il  a  jeté  un 
regard  d'espérance.  Que  ne  puis-je  penser  aussi 
favorablement  que  lui,  des  dispositions  du  peu- 
ple anglais? 

Je  sais  que  nous  y  avons  des  amis;  je  sais 


qu'ils  nous  sont  d'autant  plus  dévoués  qu'ils  sont 
plus  éclairés  par  la  pratique  d'une  complète 
liberté  civile,  et  par  ces  inconvénients  d'une 
demi-liberté  politique;  mais  je  sais  aussi  que 
l'intérêt  personnel,  que  l'intérêt  mercantile,  que 
la  plupart  des  passions  dirigeantes  de  la  nation 
anglaise  trouvent  bien  plus  leur  compte  à  nos 
divisions  intestines,  qu'à  aucun  des  avantages 
que  nous  pourrions  leur  offrir.  Et  pour  ce  qui 
est  de  son  gouvernement,  vous  n'avez  pas  ou- 
blié que,  par  une  singularité  bien  remarquable, 
il  a  su  diriger  partout  les  forces  nationales  con- 
tre la  liberté. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  rappeler  l'Amérique 
septentrionale,  et  vous  n'avez  pas  oublié  la  part 
que  le  ministère  anglais  a  prise  à  la  contre-révo- 
lution de  la  Hollande.  Vous  savez  aussi  qu'il 
garantit  à  l'empereur  l'obéissance  des  Pays-Bas; 
et  vous  vous  figurez  aisément  que,  dans  l'état 
d'insurrection  où  se  trouve  l'Irlande,  l'Angleterre, 
attend  de  la  ligue  du  Nord  les  services  qu'elle 
lui  a  rendus. 

Dans  cet  état  de  choses,  qu'offrirons-nous  à 
l'Angleterre  qui  la  détache  cle  ses  liaisons?  Des 
avantages  de  commerce  ?  ils  résultent  tous  pour 
elle  de  l'état  ruineux  de  nos  changes,  de  l'état 
déplorable  de  notre  commerce.  Des  armées,  elle 
les  trouve  chez  le  roi  de  Prusse.  Des  vaisseaux, 
elle  a  ceux  de  la  Hollande.  Et  si  elle  vous  de- 
mande de  soutenir  sur  les  marches  d'un  trône 
qui  fait  l'objet  de  ses  désirs,  ce  stathouder  qui 
lui  garantit  la  dépendance  commerciale  des  Pro- 
vinces-Unies, et  SI  elle  vous  demande  de  la  tran- 
quiHiser  sur  l'Irlande  qui  regarde  l'Amériçjue  et 
qui  l'imitera,  que  lui  répondrez-vous  en  présence 
de  votre  Constitution? 

Voilà  cependant  cet  allié  futur  pour  lequel  on 
vous  demande  de  faire  d'avance  les  plus  grands 
sacrifices,  et  aux  pieds  duquel  on  vous  propose 
de  vous  mettre  en  vous  dévêtissant  du  traité 
de  1756.  {Non!  non!  —  Murmures  prolongés.) 

Je  ne  parlerai  point  du  traité  de  1756,  non  par 
la  considération  particulière  des  avantages  ou 
des  désavantages  qui  l'ont  accompagné  dans 
notre  précédent  ordre  de  choses  ;  mais  par  cette 
considération  générale,  qu'il  n'existe  plus  de 
traités  faits  qui  puissent  subsister  dans  la  forme 
qu'ils  ont  ;  que  telles  sont  les  conséquences  na- 
turelles de  notre  Constitution,  que  nous  pouvons 
difficilement  traiter  avec  nos  voisins,  pour  quel- 
que chose  de  plus  que  les  intérêts  du  commerce 
et  les  relations  du  bon  voisinage;  parce  qu'en 
un  mot,  notre  diplomatie  actueUe  ne  pouvant 
plus  avoir  de  ressemblance  avec  notre  diploma- 
tie passée,  c'est,  ce  me  semble,  traiter  une  ques- 
tion oiseuse  à  beaucoup  d'égards,  et  précoce  à 
tous. 

Le  traité  de  1756  dépérit  naturellement,  sim- 
plement, sans  que  nous  nous  en  mêlions.  Il  va 
devenir  dans  peu  un  objet  d'égale  indifférence, 
et  pour  l'empereur  qui  n'y  trouve  plus  les  mêmes 
avantages,  et  pour  nous  qui  n'y  trouvons  plus 
les  mêmes  inconvénients.  Je  demande  donc  qu'à 
cet  égard  la  question  du  traité  de  1756,  jointe  à 
la  question  de  tous  les  autres  traités,  soit  la  ma- 
tière d'une  discussion  séparée,  sage,  approfon- 
die, fondée  sur  les  principes  de  la  Constitution  ; 
et  que,  dans  les  circonstances  où  nous  nous 
trouvons,  nous  élaguions  cette  question  entière- 
ment incidente.  {Murmures.) 

Je  récapitulerai  en  peu  de  mots  les  avantages 
du  projet  du  comité.  Avions-nous  à  craindre 
qu'un  congrès  ne  cherchât  à  nous  gagner  de 
vitesse  en  nous  embarrassant  dans  le  labyrin- 
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tbe  des  négociations?  Votre  comité  vous  a  pro- 
posé des  demandes  claires  et  précises,  et  je  crois 
avoir  prouvé  qu'il  était  impossible  à  l'empereur 
de  faire  des  réponses  évasives  qui  ne  seraient 
pas  en  même  temps  des  négociations.  Est-il 
question  de  cet  autre  système  qui  consiste  à 
maintenir  notre  gouvernement  contre  nous- 
mêmes? 

On  vous  a  proposé,  en  dernier  lieu,  de  multi- 
plier le  nombre  de  ces  questions.  Je  n'ai  point 
été  convaincu  de  la  nécessité  de  celles  qu'on 
vous  a  soumises.  Je  persiste  à  croire  avec  le  co- 
mité que  le  condusum  de  la  Diète  de  Ratisbonne 
doit  être  traité  séparément.  Le  comité  en  a  in- 
diqué les  raisons,  et  on  ne  les  a  point  écartées. 
Il  vous  faut  des  réponses  claires  et  précises  : 
vous  manqueriez  votre  but  en  faisant  des  ques- 
tions dont  la  solution  exige  nécessairement  des 
délais;  et  pour  peu  que  l'on  connaisse  les  rela- 
tions de  l'empereur  et  de  l'Empire,  on  sent  que 
l'accessoire  du  coaclusum  se  décide  avec  le  prin- 
cipal qui  vous  occupe. 

Une  autre  mesure  vous  a  été  recommandée 
itérativement.  11  s'agit  de  la  réquisition  de  dé- 
fendre les  cocardes  blanches.  {Murmures.)  Qu'il 
me  soit  permis  dédire  qu'elle  manque  et  dejus- 
te>se  et  de  gravité.  La  cocarde  blanche  qu'ar- 
borent les  rebelles  français  n'est  pas  la  seule  de 
cette  couleur  qui  paraisse  dans  les  Etats  de 
l'empereur.  11  faut  spécifier;  et,  dans  ce  cas,  je 
ne  verrai  pas  sans  peine  l'Assemblée  nationale 
descendre  de  sa  dignité,  pour  mettre  la  prohibi- 
tion d'une  cocarde  à  la  place  de  l'indifférence 
que  méritent  tous  les  colilicliets  dont  il  plaît  à 
des  liommes  d'orner  leur  chapeau.  (<i/«rm«r£?s.)  Il 
sied  à  l'Assemblée  nationale  de  faire  respecter 
la  cocarde  nationale,  il  ne  lui  sied  nullement  de 
demander  la  prohibition  d'aucune  cocarde  quel- 
conque; et  vous  sentez.  Messieurs,  que  la  pro- 
hibition de  cette  cocarde,  en  ce  qu'elle  est  le 
signe  de  réunion  d'un  parti,  se  trouve  plus  conve- 
nablement remplacée  par  la  réquisition  de  dis- 
siper les  rassemblements.  (Murmures.) 

Un  très  court  délai  vous  est  proposé  par  votre 
comité  diplomatique;  ce  très  court  délai,  il  ne 
faut  pas  se  le  dissimuler,  est  nécessaire.  11  déve- 
loppe sur  un  pied  respectable  les  forces  déjà 
respectables  que  vous  présentez  à  vos  ennemis. 
Il  faut  ce  délai  pour  que  toutes  les  forces  natio- 
nales soient  en  état  de  se  succéder  les  unes  aux 
autres,  et  s'il  n'est  pas  strictement  nécessaire 
pour  vous  rassurer  sur  toutes  les  suites  de  l'in- 
vasion, il  est  au  moins  convenable  pour  que 
cette  invasion  ait  un  succès  complet.  11  faut  en- 
core ce  délai  pour  faire  passer  chez  les  peuples 
qui  nous  environnent,  tout  ce  qui  est  propre  à 
les  convaincre  de  la  justice  de  notre  cause.  Les 
discussions  de  l'Assemblée  nationale,  les  ques- 
tions faites  à  l'empereur,  sont  un  superbe  mani- 
feste qui  pénètre  dans  toutes  ces  contrées  qu'a- 
gitent déjà  la  crainte  ou  l'espérance  de  nos 
succès.  Il  faut  encore  ce  délai.  Messieurs,  pour 
que  du  sein  de  l'Assemblée  nationale  partent  des 
dispositions  d'ordre  et  d'économie,  qui  nous  ras- 
surent nous-mêmes  sur  nos  finances,  sur  notre 
administration,  que  va  ébranler  une  longue  et 
violente  guerre. 

Quel  est  celui  qui  pourrait  considérer  ce  con- 
flit comme  une  guerre  ordinaire?  Elle  va  mar- 
quer pour  l'Europe  une  de  ces  époques  climaté- 
riques  où  la  malheureuse  humanité  a  trouvé 
plus  souvent  les  calamités  qui  la  dégradent,  que 
les  leçonsqui  la  perfectionnent.  (Murmures.)  Vous 
avez  le  choix  de  propager  sur  notre  hémisphère 


la  liberté  et  le  bonheur  ou  les  crimes  d'une  san- 
glante et  Lmgue  anarchie.  Gela  dépend  de  votre 
état  intérieur.  Si  vos  légions  ne  sont  pas  parfai- 
tement disciplinées  (Murmures),  si  la  France  n'est 
pas  parfaitement  tranquille,  si  vous  ne  portez 
pas  hors  de  chez  vous  avec  une  force  la  religion 
de  la  loi,  il  serait  possible  que  la  philosophie  de 
la  Constitution  pérît  pour  les  peuples  au  milieu 
des  calamités  de  la  guerre;  Userait  possible  que 
vous  n'eussiez  ouvert,  pour  eux,  qu'un  siècle  de 
dévastation  et  de  barbarie.  (Murmures.)  Rousseau 
vous  Ta  dit.  Messieurs  :  la  liberté  est  un  aliment 
de  dure  digestion  ;  et  vous  l'avez  dû  reconnaître 
lorsque,  présentée  par  des  mains  impures,  elle  a 
souillé  d  horreurs  le  Comtat  et  vos  îles.  Certes 
il  n'est  pas  indifférent  que  les  prêtres  de  la  li- 
berté soient  distingués  des  sectaires  de  la  licence  ; 
il  n'est  point  inutde  que  l'ordre  renaisse,  que  le 
gouvernement  s'aft'ermisse,  que  les  lois  soient 
respectées,  il  n*^est  point  inutile  que  les  instants 
qui  vous  séparent  de  l'instant  où  vous  allez  dé- 
cider de  votre  sort  et  de  la  destinée  de  l'Europe, 
soient  employés  à  lui  préparer  de  beaux,  de 
grands,  defsublimes  exemples,  (i/^joiaudissemen/.?.) 

Je  conclus.  Messieurs,  à  l'adoption  d'un  décret 
qui  vous  a  été  présenté  par  le  comité  (Murmu- 
res.), sauf  deuxamendements.  Le  premier  a  pour 
but  d'introduire  dans  l'article  premier  une  ques- 
tion positive  sur  le  traité  de  Pilnitz  et  sur  la 
circulaire  de  Padoue.  Le  second  a  pour  objet  de 
fondre  ensemble  l'article  2  et  l'article  3.  Ces 
deux  articles  me  paraissent  pouvoir  être  réunis 
en  un  seul,  d'une  manière  plus  convenable  au 
message  que  nous  allons  faire,  ^t  plus  propre  à 
la  négociation. 

Je  propose  donc  la  rédaction  suivante  du  pro- 
jet de  décret  du  comité  : 

Projet  de  décret. 

L'Assemblée  nationale,  applaudissant  à  la  fer- 
meté avec  laquelle  le  roi  a  répondu  à  l'office  de 
l'empereur  du  21  décembre  dernier,  et  après 
avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  diplo- 
matique, décrète  : 

«  Art.  !«''.  Que  le  roi  sera  invité,  par  un  mes- 
sage, de  demander  à  Fempereur,  au  nom  de  la 
nation  française,  des  explications  claires  et  pré- 
cises sur  ses  dispositions  à  l'égard  de  la  France, 
ainsi  que  sur  le  traité  de  Pilnitz  et  la  circulaire 
de  Padoue;  et  notamment  s'il  s'engage  à  ne  rien 
entreprendre  contre  la  nation  française,  sa  Cons- 
titution et  sa  pleine  et  entière  indépendance 
dans  le  règlement  de  son  gouvernement;  et  si, 
dans  le  cas  où  la  France  serait  attaquée,  il  lui 
fournirait  les  secours  stipulés  par  le  traité  du 
17  mai  1756. 

«  Art.  2.  Que  le  roi  sera  également  invité  de 
donner  les  ordres  les  plus  précis  pour  continuer 
et  accélérer,  autant  qu'il  sera  possible,  les  pré- 
paratifs de  guerre  et  le  rassemblement  des  trou- 
pes sur  les  frontières;  de  manière  qu'en  cas  de 
réponse  négative,  évasive  ou  dilatoire  de  l'em- 
pereur, elles  soient  en  état  d'agir  dès  la  fin  du 
mois  prochain.  » 

Plusieurs  membres  :  L'impression  ! 

(L'Assemblée  décrète  Fimpression  du  discours 
de  M.  Uamond.) 

Il  s'élève  une  discussion  sur  l'ordre  de  la  pa- 
role. 

MM.  I*nard  et  Fauelict  se  la  disputent. 

(L'Assemblée  ajourne  à  vendredi  matin  la  suite 
de  la  discussion.) 


/■ 
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M.  de  Marbonne,  ministre  de  la  guerre.  Je  de- 
mande la  parole. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  le  minis- 
tre de  la  guerre. 

M.  de  H'arbonne,  ministre  de  la  guerre.  Mes- 
sieurs, des  lettres  de  Pau,  lues  à  la  séance  du  16, 
ayant  donné  quelques  inquiétudes,  je  m'em- 
presse, comme  j'ai  eu  l'honneur  de  le  promettre 
à  l'Assemblée,  de  vous  donner  des  éclaircisse- 
ments, pour  fixer  votre  opinion  sur  cette  partie 
de  la  frontière  défendue  pur  les  obstacles  natu- 
rels de  la  chaîne  des  Pyrénées,  et  moins  prochai- 
nement exposés  que  les  frontières  du  Nord.  Le 
compte  que  vous  a  rendu  votre  comité  militaire, 
le  27  décembre,  d'après  le  rapport  des  inspec- 
teurs généraux  du  génie  et  de  l'artillerie,  a  dû 
vous  rassurer  sur  l'état  des  places  qui  masquent 
les  débouchés  des  montagnes.  J'ai  fait  presser 
tous  les  travaux  que  votre  comité  et  les  inspec- 
teurs généraux  ont  jugés  nécessaires  à  leurs  for- 
tifications, et  vous  verrez,  Messieurs,  par  l'état 
que  je  dépose  ici,  n°  1,  delà  quantité  des  bouches 
à  feu  et  de  munition  qui  sont  arrivées,  ou  qui 
doivent  arriver  incessamment,  que  rien  de  ce  qui 
était  possible  n'a  été  négligé.  \ous  verrez  aussi 
dans  l'état  n°  2,  que  l'on  a  pris  des  moyens  d'ap- 
procher de  cette  frontière  des  forces  imposantes, 
que  21,200  hommes  peuvent  y  être  portés  dans 
un  très  court  délai;  et  ce  secours,  iomt  à  la  na- 
ture et  à  la  position  de  ces  lieux,  doit  en  rassu- 
rer les  habitants.  A  l'égard  de  l'établissement  des 
volontaires  nationauxqui  la  défendent,  je  joins-ici, 
n°  3,  l'énoncé  des  fonds  envoyés  au  département 
pour  cet  objet;  et  je  puis  assurer  l'Assemblée  que 
ce  qui  concerne  leur  équipement  n'éprouvera  de 
retard  que  ceux  indispensables  de  l'exécution  des 
marchés  passés  sure  et  objet  dans  les  principales 
villes  du  royaume.  J'ai  donné  aussi  des  ordres 
pour  yfaire  passer  le  plus  promptement  possible 
tous  les  effets  de  campement,  et  je  puis  assurer 
qu'ils  y  seront  transportés  avant  le  moment  où 
ils  pourront  être  utiles. 

J'ai  aussi  à  parler  des  commissaires  de  la  Tré- 
sorerie nationale.  En  vous  rendant  compte,  dans 
la  séance  d'hier,  de  la  marche  usitée  pour  le 
•payement  des  volontaires  nationaux,  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  vous  observer  que  le  travail  du  minis- 
tre de  la  guerre  se  bornait  à  cet  égard  à  adres- 
ser des  ordonnances  aux  commissaires  de  la 
Trésorerie  nationale,  et  que  c'était  ensuite  à 
MM.  les  commissaires  à  pourvoir  au  payement; 
que  d'après  cela  les  retards  dont  on  se  plaignait 
à  Pau  et  à  Bayonne  ne  pouvaient  m'être  imputés. 
Je  suis  malheureux  de  n'avoir  reçu  qu'hier  au 
soir  une  lettre  que  MM.  les  commissaires  de  la 
Trésorerie  m'ont  écrite  le  12,  par  laquelle  vous 
verrez  que  leur  zèle  et  leur  sollicitude  leur  ont 
fait  prendre  longtemps  avant  les  précautions  les 
plus  utiles  pour'assurer  la  solde  des  volontaires 
dans  ces  deux  villes.  Si  cette  lettre  m'était  par- 
venue, je  me  serais  empressé  de  rendre  un  hom- 
mage éclatant  à  MM.  les  commissaires  de  la  tré- 
sorerie. 

J'ai  l'honneur  aussi  de  vous  observer  que  le 
décret  qui  a  été  rendu  sur  les  20  millions  que 
l'Assemblée  nationale  a  remis  à  ma  disposition 
pour  les  préparatifs  de  la  guerre,  m'imposait 
l'obligation  de  lui  en  présenter  tous  les  15  jours 
l'emploi. 

J'ai  rempli  cette  première  disposition  pour 
la  première  quinzaine  ;  si  votre  intention,  Mes- 
sieurs, est  que  je  vous  rende  compte  également 
de  tous  les  marchés  que  j'aurai  passés,  je  met- 

,        i^  Série  T.  XXXVIl. 
3  2  * 


trai  le  même  empressement  à  vous  satisfaire 
{Oui!  oui!);  mais  mon  attachement  à  la  cause 

3ue  nous  défendons  ne  me  permet  pas  de  vous 
issimuler  qu'il  y  aurait  de  l'inconvénient  à 
donner  une  extrême  publicité  aux  mesures  que 
nous  devons  prendre. 

Plusieurs  marchés  ont  pour  objet  des  fournitu- 
res à  tirer  de  l'étranger,  hn  donner  connaissance, 
ce  serait  faciliter  les  moyens  d'en  arrêter  l'exé- 
cution ;  d'autres  sont  relatifs  à  des  objets  à  tirer 
de  l'intérieur;  mais  l'intérêt  qui  guide  les  four- 
nisseurs à  remplir  leurs  marchés,  peut  être  ai- 
sément détourné  par  un  intérêt  plus  fort.  Devons- 
nous  nous  y  exposer  ?  Je  crois  que  le  peu  de  mots 
que  je  me  permets  sur  cette  matière,  suffiront 
aux  membres  de  l'Assemblée  nationale,  pour 
leur  démontrer  les  inconvénients  d'une  pareille 
mesure.  C'est  pour  prévenir  le  retour  des  abus 
qui  ont  pu  exister,  que  je  me  suis  entouré  des 
personnes  que  l'opinion  publique  m'avait  dési- 
gnées comme  les  plus  éclairées  dans  les  diffé- 
rentes parties  du  service  :  c'est  là  que  toutes 
les  mesures  relatives  à  la  guerre  sont  propo- 
sées, et  tous  les  marchés  discutés.  11  n'en  est 
aucun  qui  n'ait  été  examiné  avec  l'attention  la 
plus  scrupuleuse,  et  je  ne  crains  pas  d'établir 
ma  responsabilité  sur  le  résultat  de  leurs  opi- 
nions. 

11  serait  peut-être  un  moyen  de  remplir  les 
vues  de  l'Assemblée  nationale;  ce  serait  d'or- 
donner que  la  copie  de  tous  les  marchés  passés 
par  le  ministre  de  la  guerre,  fût  déposée  dans 
les  archives  de  l'Assemblée  nationale,  pour  y 
avoir  recours  au  besoin,  et  d'après  un  décret; 
mais  il  serait,  je  crois,  dangereux  de  les  rendre 
publics,  et  de  les  livrer  à  la  discussion  avant 
leur  exécution.  (Applaudissements.)  Je  prie  seu- 
lement l'Assemblée  de  ne  pas  croire  cette  obser- 
vation dictée  par  la  crainte  de  voir  mon  adminis- 
tration traduite  au  grand  jour;  si  le  secret  n'était 
pas  essentiellement  nécessaire  aux  opérations  de 
la  guerre,  je  serais  le  premier  à  provoquer  sur 
celles  qui  me  sont  confiées  toute  la  surveillance 
de  l'Assemblée  nationale  comme  la  sauvegarde 
de  la  Constitution.  C'est  à  elle  aujourd'hui  à  pe- 
ser dans  sa  sagesse  les  inconvénients  qui  pour- 
raient résulter  de  l'une  ou  de  l'autre  disposition. 
Je  me  bornerai  à  exercer  avec  la  dernière  pré- 
cision celle  qu'elle  jugera  devoir  adopter.  Je 
finirai.  Messieurs,  en  rendant  justice  au  comité 
militaire  avec  lequel  je  me  fais  l'honneur  de 
communiquer  tous  les  jours;  cependant  j'ose 
supplier  l'Assemblée  de  prendre  a  l'instant  en 
considération  les  propositions  qui  lui  ont  été 
faites  de  la  part  du  roi,  propositions  que  les  cir- 
constances rendaient  très  urgentes,  et  qui  sont 
d'autant  plus  nécessaires  que  vos  délibérations 
ont  l'air  d'appeler  la  guerre. 

M.  I^acombe-lSaint-llichel.  Il  paraît  que 
toutes  les  mesures  tendent  à  la  guerre.  Je  de- 
mande, en  conséquence,  que  différentes  proposi- 
sitions  qui  ont  été  faites,  et  qui,  en  dernière 
analyse,  doivent  être  discutées  et  jugées  par 
l'Assemblée  nationale,  vous  soient  sournises  par 
votre  comité  militaire,  notamment  la  partie  des 
recrues.  Si  votre  comité  militaire  n'a  pas  assez 
de  temps  le  soir,  qu'il  y  passe  la  nuit. 

Uii  membre  :  Le  ministre  de  la  guerre  vous  a 
dit  que,  dans  ce  moment,  le  passage  des  Pyrénées 
était  difficile  aux  troupes  espagnoles;  je  supplie 
l'Assemblée  nationale  de  se  rappeler  que  des 
armées  entières  ont  passé  dans  les  Pyrénées.  Je 
demande  donc  que  le  ministre  de  la  guerre  donne 
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les  ordres  les  plus  précis  pour  que  les  places  qui 
sont  sur  cette  frontière,  et  qui  ont  été  entière- 
ment négligées  depuis  le  pacte  de  famille,  soient 
promptement  mises  en  état  de  défense,  et  alors, 
je  réponds  de  nos  braves  gardes  nationales  qui 
ne  feront  jamais  démentir  les  fiers  Cantabres 
que  les  Romains  n'ont  jamais  pu  subjuguer. 

M.  de  iVarboiine,  mhiistre  de  la  guerre.  Je 
n'ai  point  donné  les  détails  que  demande  le 
préopinant;  mais  si  l'Assemblée  veut  s'en  faire 
rendre  compte  par  un  de  ses  comités,  elle  verra 
d'abord,  par  les  pièces  que  je  dépose  sur  le  bu- 
reau, que  près  de  500,000  livres  ont  déjà  été 
envoyées  dans  ce  département  pour  compléter 
la  défense  des  forteresses  de  la  frontière.  Je 
dirai  qu'aucune  des  précautions  nécessaires  pour 
y  faire  arriver  les  armes  n'a  été  négligée,  et 
qu'assurément  avant  6  semaines  les  fusils,  au 
nombre  de  7,234,  qui  sont  nécessaires  pour  cette 
frontière,  seront  arrivés  à  leur  destination. 

Plusieurs  membres  :  Le  renvoi  au  comité  mi- 
litaire I 

(L'Assemblée  renvoie  au  comité  militaire  les 
observations  du  ministre  de  la  guerre.) 

Un  membre  :  Je  demande  que  le  rapport  sur 
le  mode  de  recrutement  soit  présenté  demain. 

(L'Assemblée  décrète  cette  motion.) 

M.  Delacroix.  Je  demande  qu'on  accorde  au 
comité  militaire  l'ordre  du  jour,  tous  les  soirs, 
pour  rendre  compte  des  diverses  propositions 
sur  lesquelles  le  roi  a  demandé  à  l'Assemblée  de 
vouloir  bien  prononcer. 

(L'Assemblée  décrète  la  motion  de  M.  De- 
lacroix.) 

M.  le  Président  annonce  l'ordre  du  jour  de 
demain. 

(La  séance  est  levée  à  quatre  heures.) 


ASSEMBLEE    NATIONALE    LEGISLATIVE. 

Séance  du  jeudi  19  janvier  1792,  au  matin. 

PRÉSIDENCE  DE   M.    DAVERHOULT. 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

M.  Gérardîn,  secrétaire,  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  mercredi  \8  jarivier. 

Un  membre  :  Je  prie  l'Assemblée  d'observer 
que,  dans  le  procès-verbal  qui  vient  de  lui  être  lu, 
la  rédaction  de  l'acte  du  Corps  législatif  rendu 
hier  relativement  à  la  déchéance  de  Louis-Stanis- 
las-Xavier se  trouve  changée.  On  a  mis:  «  Le 
pouvoir  exécutif  fera  rendre  compte  à  VAssem- 
blée,  etc..  »  11  semble  qu'il  y  ait  un  intermédiaire 
entre  le  pouvoir  exécutif  et  le  pouvoir  législatif. 
Je  demande  qu'il  soit  dit  :  «  Le  pouvoir  exécutif 
rendra  compte...  »  ainsi  que  cela  a  été  décrété 
hier, 

M.  Dorîzy,  s<?crd/airg.  Messieurs,  le  rapporteur 
a  remis  au  bureau  le  décret  tel  qu'il  vient  d'être 
mentionné  au  procès-verbal;  le  secrétaire  a  été 
forcé  de  s'en  rapporter  à  celte  copie  qui  était 
signée  par  le  rapporteur.  Je  demande  qu'aucune 
loi  ne  soit  portée  au  roi  avant  que  la  rédaction 
n'en  ait  été  arrêtée  par  l'Assemblée  nationale. 

Un  membre  :  Ce  changement  se  fit  hier  ici, 


pendant  la  discussion  du  rapport  du  comité 
diplomatique.  Un  secrétaire  vint  trouver  le  rap- 
porteur qui  changea  ainsi  le  texte  du  décret. 

M.  Delaeroîx.  Je  demande  que  l'Assemblée 
nationale  décrète  la  rectification  proposée  et 
que  le  décret  soit  porté  sur-le-champ  au  roi.  Je 
demande  encore  que  le  rapporteur  qui  s'est  per- 
mis ce  changement  soit  rappelé  à  l'ordre  {Ap- 
plaudissements dans  les  tribunes)  et  que  le  secré- 
taire qui  l'a  reçu,  et  qui  n'a  pas  mis  dans  le 
procès-verbal  le  décret  tel  qu'il  a  été  rendu  soit 
aussi  rappelé  à  l'ordre.  {Applaudissements.) 

(L'Assemblée  décrète  la  rectification  demandée 
et  qu'une  nouvelle  expédition  de  cet  acte  ainsi 
rectifié,  sera  présentée  au  roi.) 

Un  membre  :  Je  demande  que  la  rédaction  des 
décrets  soit  toujours  soumise  à  l'Assemblée;  parce 
qu'il  ne  peut  dépendre  de  la  volonté  d'un  de  ses 
membres  d'en  changer  les  expressions. 

M.  liasource.  J'observe  que  la  lecture  du 
procès-verbal  tient  lieu  tous  les  jours  de  la  me- 
sure que  l'on  propose.  On  peut  seulement  ajouter 
au  règlement  intérieur  de  l'Assemblée  que  les 
décrets,  destinés  à  être  portés  dans  le  jour  à  la 
sanction,  seront  rédigés  et  soumis  à  l'Assemblée 
séance  tenante. 

(L'Assemblée  décrète  la  motion  de  M.  Lasource.) 
Un  membre  ;  Je  relève  une  erreur  commise 
dans  la  rédaction  du  décret  sur  tes  moyens  provi- 
soires à  employer  pour  subvenir  aux  besoins  des 
départements  qui,  par  des  cas  particuliers  et  ex- 
traordinaires, peuvent  exiger  des  secours  (1).  Il  y 
est  dit  :  «  Les  commissaires  de  la  Trésorerie  na- 
tionale tiendront  à  la  disposition  du  ministre  de 
l'intérieur,  etc..  •>,  tandis  que  c'est  la  caisse  de 
l'extraordinaire  qu'on  aurait  dû  désigner  pour 
cet  objet.  Je  demande  que  le  décret  soit  rectifié. 

(L'Assemblée,consultée,  ordonne  la  rectification 
demandée.) 

En  conséquence,  le  premier  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 1"  sera  ainsi  conçu  : 

<<  Conformément  à  la  loi  du  15  juillet  dernier, 
la  caisse  de  l'extraordinaire  sera  chargée  de  tenir 
à  la  disposition  du  ministre  de  l'intérieur,  et 
sous  sa  responsabilité,  les  sommes  ci-après  dé- 
taillées :  » 

M.  Dorîzy,  secrétaire,  donne  lecture  des  lettres 
suivantes  : 

1°  Lettre  de  M.  Lacombe,  curé  de  Saint-Paul,  à 
Bordeaux,  et  député  à  la  législature,  qui  se  fon- 
dant sur  l'impossibilité  où  il  s'est  trouvé  jusqu'à 
présent,  de  se  faire  remplacer,  demande  à  FAs- 
semblée un  congé  indéfini;  cette  lettre  est  ainsi 
conçue  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Je  venais  d'être  nommé  curé  de  Saint-Paul 
de  Bordeaux,  lorsque  je  fus  élu  député  à  la  pre- 
mière législature.  J'acceptai  cette  honorable  mis- 
sion, espérant  qu'il  me  serait  facile  de  trouver 
un  pasteur  qui  voulût  bien  me  remplacer  auprès 
de  mon  troupeau;  mais  jusqu'à  présent  mes 
recherches  ont  été  vaines,  et  dans  une  crise  oli 
le  fanatisme  redouble  ses  efforts,  je  n'ai  pas  cru 
devoir  abandonner  une  paroisse  de  9,000  âmes, 
dont  je  suis  le  seul  ministre,  avec  un  jeune  coo- 
pérateur,  pour  aller  prendre  ma  part  d'un  fardeau 


(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  H  janvier  1792,  au  ma- 
tin, page  451. 
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que  750  législateurs  soutiennent  avec  tant  de 
gloire. 

«  Monsieur  le  Président,  si  l'Assemblée  légis- 
lative ne  jugeait  pas  convenable  de  m'accorder 
un  congé  indéfini,  jusqu'à  ce  que  je  puisse  quitter 
mon  église,  sans  compromettre  l'intérêt  public, 
je  me  déterminerais  à  lui  envoyer  ma  démission: 
ce  serait  un  sacrifice  pénible  que  je  ferais,  mais 
que  m'imposerait  l'amour  de  la  patrie.  Je  saisis 
cette  occasion,  Monsieur  le  Président,  pour  offrir 
à  l'Assemblée  quelques  discours  que  j'ai  publies 
à  Bordeaux,  pour  prémunir  les  citoyens  contre 
les  cris  du  fanatisme.  Si  elle  en  accepte  l'hom- 
mage, ce  sera  leur  donner  un  plus  grand  succès. 

«  Je  suis  avec  respect,  etc. 

«  Signé  :  LaCOMBE.  » 

Plusieurs  membres  :  Mention  honorable  au  pro- 
cès-verbal 1 

M.  Dorîzy.  Je  m'oppose  à  la  mention  hono- 
rable parce  que  c'est  un  de  nos  collègues. 

Un  membre  :  Il  faut  mettre  aux  voix  le  congé. 

M.  ISasîpe.  Il  n'est  pas  possible  de  donner 
un  congé  indéfini  à  un  représentant  de  la  na- 
tion. Si  M.  Lacombe  est  retenu  à  Bordeaux  par 
des  affaires  indispensables,  pourquoi  a-t-il  ac- 
cepté d'être  député?  11  faut  absolument  ou  qu'il 
se  rende  à  Paris  ou  qu'il  cède  sa  place  à  sou 
suppléant.  Je  demande  la  question  préalable  sur 
le  congé  indéfini. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour! 

(L'Assemblée  accepte  l'offre  de  M.  Lacombe, 
renvoie  ses  discours  au  comité  de  législation 
et  sur  les  autres  questions  passe  à  l'ordre  du 
jour.)  (Voy.  ci-après,  p.  500.) 

2°  Lettre  de  M.  Amelot,  commissaire  du  roi  près 
la  caisse  de  l'extraordinaire,  qui  annonce  le  ora- 
lement de  23  millions  d'assignats;  celte  lettre  est 
ainsi  conçue  ; 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  prévenir,  Monsieur  le 
Président,  qu'il  sera  brûlé  demain,  à  la  caisse 
de  l'extraoïdinaire,  23  millions  provenant  de 
l'échange  des  assignats  de  5  livres  qui,  réunis 
aux  77  millions  déjà  brûlés, complètentles  lOOpre- 
miers  millions  d'assignats  de  5  livres.  » 

«  Je  suis  avec  respect,  etc.. 

M  Signé  :  Amelot.  » 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  de 
l'extraordinaire  des  finances.) 

S"  Lettre  de  M.  Cahier  de  Gerville,  ministre  de 
Vintérietir,  qui  adresse  à  l'Assemblée  trois  états 
relatifs  à  l'envoi  qu'il  a  fait  aux  départements 
d'un  grand  nombre  de  lois  depuis  son  entrée  au 
ministère;  elle  est  ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  La  Constitution  ordonne,  article  5  de  la  sec- 
tion r^  du  chapitre  IV,  que  le  pouvoir  exécutif 
justifiera  au  Corps  législatif  des  envois  des  [lois 
aux  corps  administratifs  et  tribunaux.  Je  ne 
peux  mettre  trop  d'empressement  à  m'y  confor- 
mer. J'ai,  en  conséquence,  l'honneur  de  vous  re- 
mettre trois  états  certifiés  de  moi,  dont  il  résulte 
que,  depuis  que  le  roi  a  cru  devoir  me  confier  le 
ministère  de  l'intérieur,  j'ai  adressé  aux  différents 
directoires  de  départements  du  royaume  673  lois: 
savoir  :  36  de  l'Assemblée  constituante,  68  de 
l'Assemblée  législative  et  569  portant  aliénation 
de  biens  nationaux. 


«  J'ai  l'honneur  de  certifier  également  à  l'As- 
semblée nationale  qu'il  n'y  a  actuellement  entre 
mes  mains  aucune  loi  à  envoyer  par  mois,  dont 
l'envoi  soit  différé.  Celle  du  14  de  ce  mois,  qui 
déclare  infâme,  t'aître  à  la  patrie  et  coupable 
du  crime  de  lèse-nation,  tout  agent  du  pouvoir 
exécutif,  tout  Français,  qui  prendrait  part  à  un 
congrès,  à  une  médiation  ou  à  une  composition, 
dont  l'objet  serait  d'obtenir  des  modifications  à 
la  Constitution,  est  imprimée,  et  je  l'adresse  à 
tous  les  directoires  de  département  du  royaume. 

«  L'Assemblée  nationale  doit  entendre  d'avance 
tous  les  administrateurs  jurer  avec  elle  de  mou- 
rir à  leur  poste  plutôt  que  de  souffrir  qu'il  soit 
porté  la  moindre  atteinte  à  la  Constitution. 
J'aurai  l'honneur,  xMonsieur  le  Président,  d'adres- 
ser tous  les  15  jours,  à  l'Assemblée  nationale  ou 
au  comité  des  décrets,  ainsi  qu'elle  l'ordonne,  un 
état  d'envoi  semblable  à  ceux  ci-joints  que  je 
vous  prie  de  vouloir  bien  lui  présenter. 

«  Je  suis  avec  respect,  etc. 

«  Signé  :  GaHIER. 

4"  Note  des  décrets  sanctiomiés  par  le  roi, 
adressée  par  le  ministre  de  la  justice  à  M.  le  pré- 
sident de  l'Assemblée  (1). 

M.  Basîre  observe  que  cette  note  ne  contient 
pas  le  décret  relatif  aux  malheureux  Suisses  de 
Châteauvieux. 

5°  Lettre  des  commissaires  de  l'assemblée  géné- 
rale de  la  partie  française  de  Saint-Domingue,  qui 
adressent  à  l'Assemblée  diverses  pièces  relatives 
à  des  événements  qui  ont  eu  lieu  au  Cap  et  dans 
lesquels  se  trouve  compromise  une  partie  de 
l'état-major  de  l'escadre  de  la  Martinique,  com- 
mandée par  M.  Girardin. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  et  les  pièces 
y  jointes  au  comité  colonial.) 

6"  Lettre  des  grands  procurateurs  de  la  nation, 
qui  font  part  à  l'Assemblée  de  l'inconvenance  du 
local  destiné  à  la  Haute-Cour  nationale  et  la 
prient  de  prendre,  en  conséquence,  les  mesures 
les  plus  promptes  pour  faire  disposer  cet  empla- 
cement, ou  s'assurer,  s'il  est  possible,  d'un  local 
plus  avantageux;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Orléans,  l'an  quatrième  de  la  liberté. 


i! 


«  Messieurs, 

«  Nous  venons  de  voir  avec  MM.  les  grands 
uges  le  local  destiné  à  la  Haute-Cour  nationale. 
Nous  pensons  comme  eux  qu'il  est  absolument 
impossible  d'en  faire  usage  dans  l'état  actuel  et 
qu'il  l'est  peut-être  également  de  le  mettre  en 
état  de  servir.  Il  n'y  a  ni  décence,  ni  salubrité, 
ni,  à  ce  qu'il  nous  paraît,  sûreté  pour  les  dépôts 
de  pièces  et  les  prisonniers.  Permettez- nous 
d'entrer  dans  quelques  détails  à  ce  sujet. 

«  On  ne  peut  entrer  dans  le  tribunal  et  ses  dé- 
pendances que  par  l'église  des  Minimes,  qui  sert 
d'auditoire,  et  par  le  guichet  de  la  prison.  Cette 
église,  qui  est  longue  et  étroite,  est  peu  sûre  et 
malsaine.  U  n'y  a  point  d'infirmerie  pour  les 
malades.  Le  pouvoir  exécutif,  depuis  le  moment 
de  la  formation  de  la  Haute-Cour  nationale,  n'a 
donné  aucun  ordre  pour  changer  la  distribution 
du  local  ou  pour  se  procurer  un  autre  emplace- 


(1)  Voir  ci-après,  cette  note  aux  annexes  de  la  séance, 
page  512. 
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ment,  ce  qui  est  facile  dans  une  grande  ville 
comme  Orléans...  » 

Plusieurs  membres  :  Le  renvoi  au  comité! 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  de 
l'extraordinaire  des  finances  et  y  adjoint  la  dé- 
putation  du  Loiret.) 

7"  Lettre  de  M.  Lafreté,  qui  fait  hommage  à 
l'Assemblée  de  quelques  observations  sur  les 
finances,  qu'il  croit  devoir  être  de  quelque  uti- 
lité. 

(L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable  de 
cet  hommage  au  procès- verbal.) 

8°  Lettre  de  M.  Pétion,  maire  de  Paris,  relative 
à  une  demande  des  canonniers  de  Varmée  pari- 
sienne, qui  prient  l'Assemblée  d'interpréter  le 
décret  du  29  septembre  qui  les  concerne  ;  elle  est 
ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Les  canonniers  volontaires  de  l'armée  pari- 
sienne ont  adressé  à  l'Assemblée  nationale,  le 
6  décembre,  une  pétition  par  laquelle  ils  deman- 
dent une  interprétation  sur  le  décret  du  29  sep- 
tembre. Je  m'empresse,  Monsieur  le  Président, 
de  vous  faire  passer  l'arrêté  du  corps  municipal 
qui  renferme  sou  vœu  et  le  rapport  qui  Fa  déter- 
miné. 

«  Je  suis  avec  respect,  etc. 

«  Signé  :  PÉTION.  » 

(L'Assemblée  renvoie  cette  [lettre  au  comité 
militaire.) 

9"  Lettre  de  M.  Pétion,  maire  de  Paris,  qui 
transmet  à  l'Assemblée  une  adresse  de  la  muni- 
cipalité de  Paris  relative  aux  certi/icats  de  rési- 
dence; cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  Président, 

<'  J'ai  Phonneur  de  vous  faire  passer  une 
adresse  de  la  municipalité  de  Paris;  son  objet 
est  très  instant.  Vous  m'obligerez  beaucoup  si 
vous  avez  la  bonté  de  m'instruire  à  quel  comité 
vous  Pavez  renvoyée.  Je  serai  alors  a  portée  de 
presser  les  membres  de  ce  comité  pour  faire 
promptement  leur  rapport. 

"  Je  suis  avec  respect,  etc. 

«  Signé  :  Pétion.  » 

M.  Ijacuéc,  secrétaire.  Messieurs,  il  s'agit  des 
certificats  de  résidence.  La  municipalité  a  una- 
nimement arrêté  qu'il  serait  fait  une  adresse  à 
l'Assemblée  nationale  pour  lui  demander  :  l°que 
les  certificats  de  résidence  exigés  des  créanciers 
ou  salariés  de  l'Etat  pour  le  payement  de  leurs 
rentes,  pensions  ou  traitements,  soient  affranchis 
du  droit  de  timbre  qui  pèse  sur  les  bons  comme 
sur  les  mauvais  citoyens;  2°  que  le  même  certi- 
ficat suffise  pour  le  payement  des  différentes 
parties  de  rentes,  pensions  ou  traitements  à 
toucher  sur  la  même  caisse  ou  chez  le  même 
payeur. 

Plusieurs  membres  :  Le  renvoi  au  comité  de 
l'ordinaire  des  finances  I 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  et  l'adresse  au 
comité  de  l'ordinaire  des  finances.) 

10°  Lettre  du  sieur  Drobecq,  instituteur,  qui 
ait  hommage  à  l'Assemblée  nationale  de  la  tra- 
duction en  vers  de  la  déclaration  du  philosophe 


Condorcet,  devenue  celle  de  l'Assemblée  natio- 
nale et  de  la  nation  entière.  Elle  a  pour  titre  : 
Cl  Déclaration  adoptée  par  l'Assemblée  nationale, 
traduite  de  la  langue  de  la  raison  en  celle  de  l'ima- 
gination. » 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  fait  mention 
honorable  de  cet  hommage  au  procès-verbal.) 

11°  Lettre  de  M.  Bonjour,  ci-devant  premier 
commis  chargé  du  bureau  des  fonds  de  la  marine 
et  des  colonies,  qui  offre  à  la  patrie  une  somme 
de  300  livres  pour  Penlretien  des  gardes  natio- 
naux envoyés  aux  frontières;  cette  lettre  est 
ainsi  conçue  : 

e  Paris,  le  19  janvier  1792. 
«  Monsieur  le  Président, 

«  Réduit  à  l'inaction  et  devenu  pensionnaire 
du  Trésor  public  par  l'effet  de  l'organisation  des 
bureaux  de  la  marine,  le  premier  désir  que  j'é- 
prouve dans  cet  état  d'oisiveté  forcée  est  d'être 
encore  utile  à  ma  patrie  en  consacrant  à  l'en- 
tretien des  gardes  nationales  envoyées  aux  fron- 
tières pour  combattre  les  ennemis  de  la  Consti- 
tution, la  somme  de  300  livres  par  an  à  prendre 
sur  mon  traitement  de  retraite,  tant  que  la  na- 
tion sera  dans  un  état  de  guerre  pour  le  maintien 
de  sa  liberté.  Je  regrette  beaucoup  que  le  peu 
d'aisance  dont  je  jouis  et  les  besoins  de  ma  nom- 
breuse famille  ne  me  permettent  pas  de  porter 
plus  haut  cette  offrande  patriotique.  Je  vous 
supplie,  Monsieur  le  Président,  de  vouloir  bien 
la  faire  agréer  par  l'Assemblée  nationale. 

«  Je  SUIS  avec  un  très  profond  respect.  Mon- 
sieur le  Président,  votre  très  humble  et  très 
obéissant  serviteur. 

«  Signé  :  BONJOUR.  » 

Un  membre  :  L'offrande  de  M.  Bonjour  doit  être 
d'autant  plus  agréable  que  son  patriotisme  sem- 
ble s'accroître  à  mesure  que  sa  fortune  diminue. 
Victime  de  la  vindicte  ministérielle,  il  doit  être 
accueilli  par  PÂssemblée  nationale.  Je  demande 
que  l'offre  soit  acceptée  et  que  sa  lettre  soit  in- 
sérée au  procès-verbal  avec  mention  honorable. 

(L'Assemblée  accepte  l'offre  de  M.  Bonjour,  en 
ordonne  la  mention  honorable  et  décrète  l'inser- 
tion de  sa  lettre  au  procès-verbal.) 

M.  Jay.  Je  rappelle  la  demande  d'un  congé  in- 
défini faite  par  M.  Lacombc,  curé  de  Saint-Paul  à 
Bordeaux,  et  je  propose  à  PAssemblée  d'accepter 
sa  démission,  puisqu'elle  ne  veut  pas  accorder  le 
congé. 

Plusieurs  membres  soutiennent  que  PAssemblée 
ne  peut  accepter  cette  démission  conditionnelle. 

D'autres  membres  demandent  qu'aux  termes 
de  la  Constitution  un  délai  soit  fixé  à  M.  Lacombe 
pour  se  rendre  à  son  poste,  sous  peine  de  3,000  li- 
vres d'amende  s'il  ne  propose  pas  une  excuse 
qui  soit  jugée  légitime  par  l'Assemblée. 

Un  membre  propose  de  décréter  que  si  M.  La- 
combe n'est  pas,  dans  un  mois,  à  son  poste,  il  sera 
pourvu  à  son  remplacement. 

Plusieurs  membres  demandent  la  questionpréa- 
lable  sur  cette  dernière  motion. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  y  a  lieu 
à  délibérer.) 

La  discussion  continue  ;  on  sollicite  des  excep- 
tions en  faveur  des  malades. 

(L'Assemblée  renvoie  au  comité  de  législation, 
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qu'elle  charge  de  lui  en  faire  le  rapport,  la  lettre 
de  M.  Lacombe,  la  question  du  congé  illimité  et 
celle  du  remplacement.) 

Un  membre,  au  nom  des  comités  des  secours  pu- 
blics et  de  l'extraordinaire  des  finances  réunis,  fait 
un  rapport  et  présente  un  pro;><  de  décret  relatif 
aux  ravages  occasionnés  par  les  inondations  dans  le 
département  de  Lot-et-Garonne  ;  il  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  vous  avez  renvoyé  à  vos  comités  des 
secours  publics  et  de  l'ordinaire  des  finances 
réunis  (1)  la  demande  en  secours  extraordinaires 
du  département  de  Lot-et-Garonne.  Je  suis  chargé 
par  eux  de  vous  proposer  le  décret  suivant  : 

Décret  d'urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  affectée  douloureuse- 
ment des  ravages  occasionnés,  dans  le  départe- 
ment de  Lot-et-Garonne,  par  les  débordements 
dès  rivières  qui  arrosent  une  partie  de  son  ter- 
ritoire, voulant  témoigner  aux  malheureux  ha- 
bitants qui  ont  souffert  de  ces  grands  désastres, 
que  le  désir  le  plus  cher  à  son  cœur  est  de  les 
soulager,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

Décret  définitif. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1".  11  sera  mis,  par  la  Trésorerie  natio- 
nale, à  la  disposition  du  directoire  du  départe- 
ment de  Lot-et-Garonne,  sur  l'ordonnance  du 
ministre  de  l'intérieur,  une  somme  de  15,000  li- 
vres pour  être  répartie  entre  les  citoyens  les 
Elus  pauvres,  et  qui  ont  le  plus  souffert  du  dé- 
ordement  desdites  rivières,  d'après  les  certifi- 
cats des  municipalités,  et  sur  l'avis  des  direc- 
toires de  districts. 

«  Art.  2.  Le  directoire  du  département  de  Lot- 
et-Garonne  fera  connaître  incessamment  au  mi- 
nistre de  l'intérieur,  qui  en  rendra  compte  à 
l'Assemblée  nationale,  la  répartition  qu'il  aura 
faite  de  ladite  somme  de  15,000  livres  portée  au 
présent  décret. 

«  Art.  3.  Le  directoire  du  département  de  Lot- 
et-Garonne  enverra  incessamment  au  ministre 
un  état  estimatif  et  détaillé  des  pertes  occasion- 
nées par  lesdits  débordements.  Le  ministre  re- 
mettra cet  état  au  comité  des  secours  publics, 
qui  en  fera  son  rapport  à  l'Assemblée.  » 

M.  Mouysset.  La  députation  de  ce  départe- 
ment vous  avait  demandé  30,000  livres,  et  cette 
somme  n'était  déjà  pas  trop  considérable,  caries 
dégâts  sont  énormes  et  le  département  comprend 
9  districts  :  votre  comité  vous  propose  d'ac- 
corder 15,000  livres.  Je  vous  demande  ce  qu'est 
un  pareil  secours  pour  un  département  entier. 
Pour  l'incendie  d'une  commune,  vous  avez  ac- 
cordé 25,000  livres;  vous  en  avez  accordé  30  au 
département  du  Loiret,  ravagé  aussi  par  des 
inondations.  J'insiste  donc  pour  que  le  départe- 
ment de  Lot-et-Garonne  reçoive  la  même  somme 
de  30,000  livres. 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  sur 
l'amendement! 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer 
sur  l'amendement  de  M.  Mouysset,  puis  l'adopte 


(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  samedi  14  janvier  1792,  au 
malin,  page  403,  la  lettre  du  directoire  de  ce  départe- 
mont. 


ainsi  que  le  décret  d'ursence  et  le  décret  défi- 
nitif.) 
En  conséquence  le  décret  suivant  est  rendu  : 
«  L'Assemblée  nationale,  affectée  douloureuse- 
ment des  ravages  occasionnés,  dans  le  départe- 
ment de  Lot-et-Garonne,  par  le  débordement  des 
rivières  qui  arrosent  une  partie  de  son  territoire, 
voulant  témoigner  aux  malheureux  habitants 
qui  ont  souffert  de  ces  grands  désastres,  que  le 
désir  le  plus  cher  à  son  cœur  est  de  les  soulager, 
décrète  qu'il  y  a  urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  l«^ 

«  11  sera  mis,  par  la  Trésorerie  nationale,  à  la 
disposition  du  directoire  du  département  de  Lot- 
et-Garonne,  sur  l'ordonnance  du  ministre  de 
l'intérieur,  une  somme  de  30,000  livres,  pour 
être  répartie  entre  les  citoyens  les  plus  pauvres, 
et  qui  ont  le  plus  souffert  du  débordement  des- 
dites rivières,  d'après  les  certificats  des  munici- 
palités, et  sur  l'avis  des  directoires  de  districts. 

Art.  2. 

n  Le  directoire  du  département  de  Lot-et-Ga- 
ronne fera  connaître  incessamment  au  ministre 
de  l'intérieur,  qui  en  rendra  compte  à  l'Assem- 
blée nationale,  la  répartition  qu'il  aura  faite  de 
ladite  somme  de  30,000  livres  portée  au  présent 
décret. 

Art.  3. 

«  Le  directoire  du  département  de  Lot-et-Ga- 
ronne enverra  incessamment  au  ministre  un  état 
estimatif  et  détaillé  des  pertes  occasionnées  par 
lesdits  débordements.  Le  ministre  remettra  cet 
état  au  comité  des  secours  publics,  qui  en  fera 
son  rapport  à  l'Assemblée.  <> 

M.  Gua<let,  au  nom  du  comité  de  le'gislation,  fait 
un  rapport  sur  Pa/faire  des  84  citoyens  détenus 
dajis  la  tour  de  Caen,  à  la  suite  des  troubles  surve- 
nus dans  cette  ville,  le  5  novembre  1791  (1);  il 
s'exprime  ainsi  : 

Messieurs, 

84  citoyens  sont  détenus  depuis  trois  mois  dans 
les  prisons  de  Caen.  Le  volume  énorme  de  la 
procédure  fait  à  la  fois  l'excuse  de  la  municipa- 
lité de  Caen,  qui  m'a  fait  remettre  les  dernières 
pièces  depuis  15  jours,  et  l'excuse  de  votre  co- 
mité de  législation  qui  a  autant  tardé  à  faire 
son  rapport. 

Le  directoire  du  département  de  Caen,  instruit 
des  manœuvres  des  prêtres  non  sermentés,  et 
justement  alarmé  des  suites  fâcheuses  qu'elles 
pouvaient  avoir,  crut  devoir  prendre,  dès  le  mois 
d'août  dernier,  un  arrêté  par  lequel  il  enjoignait 
à  tous  les  curés  remplacés  de  quitter  leur  pa- 
roisse, à  moins  qu'ils  ne  rapportassent  un  certi- 
ficat de  bonne  conduite  signé  des  officiers  mu- 
nicipaux du  lieu  de  leur  résidence.  Cette  mesure, 
à  laquelle  le  salut  public  pouvait  peut-être  servir 
d'excuse,  fut  improuvée  par  le  ministre  de  l'in- 
térieur; et  tel  fut.  Messieurs,  l'effet  de  cette  im- 
probation,  que  d'un  excès  de  zèle  dangereux 

(1)  Voy.  Archives  parlementaires  l"^*  série,  t.  XXXV, 
séance  du  11  novembre  1791,  page  6. 
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peut-être  sous  quelque  rapport,  on  passa  à  un 
excès  de  tolérance  dangereux  sous  beaucoup 
d'autres.  On  ouvrit  en  effet  toutes  les  églises, 
même  les  églises  paroissiales,  aux  prêtres  non 
sermentés;jèt  tel  fut  pour  ceux-ci  le  fruit  de  cet 
excès  de  tolérance  qu'elle  accrut  infiniment  leur 
audace.  On  les  vit  en  effet  requérir  à  main  ar- 
mée, par  le  ministère  d'huissiers  et  de  recors, 
les  curés  de  leur  ouvrir  leurs  églises. 

Cet  ordre  de  choses  ne  devait  pas  être  extrême- 
ment dangereux  dans  les  campagnes  du  Calvados, 
où  lapresque  totalité  des  habitants  paraît  entière- 
ment dévouée  à  la  Révolution  :  mais  où  elle  pou- 
vait être  infiniment  funeste,  c'est  dans  la  ville  de 
Caen,  où,  depuis  plusieurs  mois,  il  s'était  rassem- 
blé une  prodigieuse  quantité  de  ci-devant  no- 
bles, dont  les  intentions  connues  et  les  manœu- 
vres secrètes  devaient  faire  suspecter  la  réunion. 
Il  était  naturel  qu'ils  profitassent  de  cette  per- 
mission pour  chercher  à  exciter  des  troubles  dans 
la  ville  de  Caen,  et  pour  animer  les  citoyens 
contre  leur  parti,  bienpersuadés  que  ces  citoyens, 
dans  l'ardeur  de  leur  patriotisme,  oublieraient 
que  le  mépris,  le  ridicule  et  la  tolérance  sont 
les  armes  les  plus  puissantes  qu'on  puisse  oppo- 
serau  fanatismeetàl'hypocrisie.  Ils  invitèrent  en 
conséquence  le  sieur  Bunel,  ci-devant  curé  d'une 
des  paroisses  de  Caen,  à  dire  la  messe  dans  son 
ancienne  paroisse,  le  4  du  mois  de  novembre. 

On  s'attendait  peut-être  que  le  curé  de  la  pa- 
roisse de  Saint-Jean  refuserait  au  sieur  Bunel  la 
permission  de  dire  sa  messe;  mais  ce  fut  tout  le 
contraire,  et  ce  respectable  pasteur  se  conduisit 
en  cette  occasion  avec  une  sagesse  qui  mérite 
d'être  remarquée.  En  effet,  il  ne  fut  pas  plutôt 
instruit  que  le  sieur  Bunel  était  dans  son  église 
pour  y  célébrer  la  messe,  qu'il  s'y  rendit  lui- 
même,  offrit  au  sieur  Bunel  tous  les  ornements 
dont  il  pourrait  avoir  besoin,  et  voyant  que  l'au- 
ditoire était  composé  de  manière  à  faire  craindre 
quelgue  scène  fâcheuse,  il  monta  en  chaire  pour 
y  prêcher  l'union,  la  paix,  la  charité  et  la  tolé- 
rance. Il  fit  plus  :  joignant  l'exemple  au  pré- 
cepte, il  offrit  au  sieur  Bunel  de  lui  servir  la 
messe,  (Applaudissements.)  et  il  la  lui  servit  en 
effet  jusqu'au  moment  où  un  prêtre,  autrefois  at- 
taché au  sieur  Bunel,  se  présenta  à  l'autel  pour 
remplir  cette  fonction. 

Celte  condescendance  du  curé  de  Saint-Jean 
n'empêcha  cependant  pas  les  malheurs  qu'il 
avait  prévus,  et  qu'il  avait  voulu  éviter.  11  y  avait 
évidemment  deux  partis  dans  l'église,  celui  des 
ci-devant  nobles,  de  leurs  valets  et  de  tous  les 
citoyens  de  Caen  réunis  à  leur  parti,  ensuite  ce- 
lui des  patriotes;  mais  c'était  le  plus  faible,  aussi 
le  premier  eut-il,  ce  jour-là,  l'avantage.  Les  pa- 
triotes furent  insultés,  provoqués  de  toute  ma- 
nière :  on  entendit  plusieurs  voix  s'écrier  qu'il 
fallait  les  pendre,  puisqu'ils  étaient  pour  la  Cons- 
titution. J'observe  ici  que  quoique  plusieurs  té- 
moins de  l'immense  information  faite  à  Caen, 
attestent  unanimement  ce  fait,  aucun  d'eux  ne 
désigne  mominativement  ceux  qui  ont  pu  tenir 
ce  propos. 

L'avantage  remporté,  ce  jour-là,  par  le  parti  de 
l'aristocratie  l'enhardit  à  mettre,  dans  sa  con- 
duite, une  indécence  dont  on  ne  se  serait  pas  douté  : 
ils  annoncèrent  hautement  dans  l'église  que,  le 
lendemain,  on  chanterait  un  Te  Deum  en  action 
de  grâces  et  que  la  nation  aurait  le  dessous.  Ils 
firent  plus  :  au  grand  scandale  de  la  religion,  ils 
ramenèrent  en  triomphe  le  sieur  Bunel  dans  sa 
maison,  et  vous  vous  imaginez  sans  peine  de 
quels  propos  ce  triomphe  était  accompagné. 


La  municipalité  de  Caen,  instruite  de  ce  qui 
s'était  passé  dans  la  journée  du  4,  crut  devoir 
prendre  des  précautions  pour  que  cette  scène  ne 
se  renouvelât  pas  le  lendemain  ;  en  conséquence, 
elle  écrivit  au  sieur  Bunel  pour  s'abstenir  de 
dire  la  messe  le  lendemain;  le  sieur  Bunel  céda 
à  cette  invitation;  mais  soit  affectation,  soit 
ignorance  des  mesures  prises  par  la  municipa- 
lité, l'église  de  Saint-Jean  se  trouva  pleine  le 
lendemain  dès  les  9  heures  du  matin;  on  atten- 
dit longtemps  le  sieur  Bunel,  mais  enfin  il  fallut 
bien  dire  à  ceux  qui  paraissaient  l'attendre  que 
le  sieur  Bunel  ne  viendrait  pas  ;  alors,  et  ce  fu- 
rent des  valets  qui,  ce  jour-là  comme  la  veille, 
se  permirent  les  provocations  les  plus  indé- 
centes; alors,  on  s'écria  qu'il  fallait  voir,  qu'on 
était  les  plus  forts  et  qu'il  fallait  chasser  les  pa- 
triotes. 

Par  respect  pour  le  lieu  saint,  il  paraît  que  les 
auteurs  de  la  provocation,  et  ceux  contre  qui 
elle  était  dirigée,  se  portèrent  hors  de  l'église,  et 
bientôt,  devant  l'église  de  Saint-Jean,  s'engagea 
un  combat,  dans  lequel  quatre  personnes  furent 
grièvement  blessées.  La  municipalité  fut  aussitôt 
instruite  de  ce  qui  se  passait;  elle  envoya  deux 
commissaires  devant  l'église  Saint -Jean;  ces 
commissaires  y  rétablirent  l'ordre;  mais  ils  fu- 
rent appelés  presque  aussitôt  vers  la  rue  Gilbert 
par  des  coups  de  feu  qui  partirent  de  ce  quar- 
tier; ils  s'y  transportèrent,  et  y  trouvèrent  la 
municipalité  rendue  en  corps,  précédée  du  dra- 
peau rouge,  qu'elle  n'avait  pas  eu  besoin  de  dé- 
ployer, atlendu  que  sa  présence  seule  avait  ré- 
tabli la  tranquillité. 

Les  officiers  municipaux  ne  se  dissimulèrent 
point  qu'après  le  signal  d'alarme  qui  avait  été 
donné  dans  presque  toute  la  ville,  il  y  avait  de 
très  grandes  précautions  à  prendre  pour  éviter 
les  désordres  qu'on  pouvait  craindre.  En  consé- 
quence, ils  se  déterminèrent  à  faire  battre  la 
générale,  et  à  faire  donner  l'ordre  que  personne 
ne  tirât  sans  en  avoir  reçu  l'ordre  des  chefs  de 
la  municipalité.  La  générale  fut  donc  battue  et 
les  citoyens  de  Caen  se  transportèrent  aussitôt 
chacun  dans  sa  compagnie. 

11  s'en  forma  une  à  part  sur  la  place  Saint- 
Sauveur;  elle  était  entièrement  composée  de  ci- 
devant  nobles  et  de  leurs  domestiques.  Quelques 
citoyens,  témoins  de  cette  réunion  très  suspecte, 
crurent  devoir  en  informer  la  municipalité,  qui 
y  envoya  des  commissaires;  mais  ni  les  procès- 
verbaux,  ni  l'information  ne  nous  apprennent  ce 
que  les  commissaires  firent  auprès  de  cette  com- 
pagnie, et  quel  fut  le  résultat  de  leur  démarche. 
Il  paraît  seulement  que,  désespérant  de  se  grossir 
assez  pour  présenter  une  réunion  imposante, 
cette  compagnie  se  décida  à  suivre  un  sieur  Bas- 
set, volontaire  de  la  garde  nationale,  qui  proposa 
de  se  rendre  à  la  municipalité  pour  y  prendre 
ses  ordres. 

Je  dois  observer  ici,  Messieurs,  que  plusieurs 
citoyens  de  Caen,  voyant  cette  compagnie  réu- 
nie," ignorant  si  elle  avait  des  chefs,  s'en  étaient 
approchés;  mais  que  bientôt,  soit  par  les  propos 
qui  avaient  été  tenus,  soit  par  les  démarches  de 
la  compagnie  elle-même,  s'étant  aperçus  de  ses 
mauvaises  intentions,  ils  l'avaient  abandonnée. 

Cette  compagnie  suit  donc  le  sieur  Basset  à  la 
municipalité  :  là,  on  les  désarme,  et  ils  se  lais- 
sent désarmer  sans  résistance.  On  soupçonne  que 
plusieurs  de  ces  citoyens  ont  des  armes  cachées 
sur  eux  :  on  les  fouille,  on  trouve  en  effet  sur 
chacun  d'eux  des  pistolets  ;  en  les  fouillant,  on 
trouve  dans  la  poche  d'un  sieur  Caignon  des 
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Acres  un  écrit  portant  pour  titre  :  projet  de  ras- 
semblement. On  lit  cet  écrit  et  bientôt  la  muni- 
cipalité et  les  citoyens  croient  voir  un  projet  de 
réunion,  de  conjuration,  sonnent  l'alarme  dans 
toute  la  ville.  Avant  de  nous  rendre  compte  des 
désordres  qui  suivirent  ce  cri  d'alarme,  je  dois 
d'abord  mettre  cet  écrit  sous  vos  yeux  {IL  le  lit)  : 

«  Le  désir  de  protéger  les  personnes  et  les 
propriétés,  et  la  nécessité  de  réclamer  l'exécu- 
tion des  lois  à  chaque  instant  violées,  ont  pro- 
voqué la  réunion  des  honnêtes  gens. 

«  Ces  motifs  qui  doivent  être  l'objet  de  la  sol- 
licitude de  tous  les  citoyens,  justilieront  sans 
cesse  l'utilité  de  leur  association,  et  la  pureté 
des  motifs  qui  l'ont  provoquée. 

«  Gomme  les  mesures  les  plus  sages  et  les  plus 
avantageuses  ne  produisent  leur  effet  que  par 
Tuniformité  des  procédés  et  des  mouvements, 
qu'elles  peuvent  être  à  chaque  instant  l'objet  de 
la  critique  et  de  la  dénonciation  des  méchants, 
on  a  cru  devoir  joindre  aux  premières  instruc- 
tions qui  ont  été  données,  quelques  additions 
explicatives,  et  réunir  leur  ensemble  dans  une 
forme  réglementaire,  qui  ne  laisse  aucun  doute 
sur  la  pureté  de  son  institution. 

«  Il  faut  considérer  d'abord  que  l'assistance 
des  citoyens  peut  devenir  nécessaire  à  tout  mo- 
ment du  jour  et  de  la  nuit;  qu'elle  peut  être  re- 
quise par  des  signes  d'alarme  publiquement  don- 
nés, ou  par  des  insurrections  particulières;  que, 
par  conséquent,  le  parti  à  suivre  dans  ces  diffé- 
rentes circonstances,  doit  être  nettement  indi- 
qué, afin  d'éviter  le  trouble  et  la  confusion. 

«  Pour  fixer  celte  uniformité,  il  faut  d'abord 
établir  la  conduite  ordinaire  des  comités,  établir 
ensuite  celle  qu'ils  devront  suivre  en  cas  d'alar- 
mes publiques  ou  particulières. 

«  Art.  1".  11  sera  formé  dans  chaque  quartier 
un  comité  de  8  personnes,  qui  sera  composé 
d'un  chef  et  de  2  suppléants  pour  le  remplacer 
en  cas  d'absence,  et  de  5  membres,  du  nombre 
desquels  seront  U7i  officier  de  justice  ou  un  mem- 
bre d'un  corps  administratif  quelconque,  et  un 
officier  ou  sous-officier  de  la  garde  nationale. 

«  Art.  2.  Aussitôt  après  la  formation,  chaque 
comité  se  procurera  la  liste  de  tous  les  honnêtes 

gens  de  son  arrondissement;  il  en  formera  des 
ivisions  relatives  à  leur  nombre  et  déléguera 
un  ou  plusieurs  citoyens  pour  faire  parvenir 
avec  plus  de  célérité  à  chaque  division  les  annon- 
ces que  les  circonstances  rendront  nécessaires. 
«  Art.  3.  Chaque  division  sera  composée  de  20  à 
30  personnes,  et  distribuée  dans  la  forme  la  plus 
avantageuse  à  la  réunion  générale  du  quartier, 
et  chaque  délégué  donnera  aux  membres  de  sa 
division  la  connaissance  ou  notice  particulière 
des  personnes  qui  la  composent,  et  chaque  asso- 
cié indiquera  de  la  même  manière  au  délégué 
les  personnes  dont  la  probité  lui  sera  connue,  et 

aui,  par  leurs  sentiments  ou  leur  désir,  sont 
ignés  d'être  admis  dans  la  société  des  honnêtes 
gens. 

«  Art.  4.  Le  chef  de  chaque  quartier,  ou  son 
suppléant,  indiquera  le  lieu  du  rassemblement 
de  son  quartier,  et  celui  du  rassemblement  gé- 
néral, par  l'entremise  des  citoyens  qui  auront 
été  délégués. 

«  Art.  5.  Il  s'assurera  d'un  certain  nombre  de 
personnes,  qui,  en  cas  d'alarmes  générales  ou 
particulières,  s'uniront  subitement  à  lui,  et  faci- 
literont le  ralliement  des  autres  citoyens  du 
quartier. 

<  Art.  6.  La  nuit  sera  l'objet  des  soins  parti- 
culiers du  comité  ;  il  tâchera  d'obtenir  des  ci- 


toyens que,  successivement,  2  ou  4  d'entre  eux  se 
promènent  dans  le  quartier,  et  veillent  à  sa  sû- 
reté, depuis  11  heures  du  soir  jusqu'à  2  heures 
du  matin. 

«  Art.  7.  Chaque  comité  fera  en  sorte  que 
tous  les  membres  de  son  association  puissent, 
d'un  moment  à  l'autre,  par  l'entremise  des  délé- 
gués, lui  faire  parvenir,  soit  le  rapport  de  la 
nuit,  soit  toute  autre  connaissance  utile  au  bien 
public. 

c  Art.  8.  Tout  citoyen  qui,  par  violence,  se 
trouvera  attaqué  dans  sa  personne  ou  dans  ses 
biens,  pourra  donner  les  motifs  de  sa  plainte,  et 
elle  sera  soutenue  d'une  pétition,  si  elle  est  de 
nature  à  la  faire  naître. 

«  Art.  9.  Le  cas  d'alarme  publiquement  an- 
noncé, le  chef  de  chaque  quartier  et  son  asso- 
ciation prendront  les  armes  dans  la  forme  ci- 
dessus  indiquée. 

«  Art.  10.  Après  la  réunion  générale  des  quar- 
tiers, les  chefs  s'instruiront  des  motifs  de  l'a- 
larme publique,  et  ils  se  porteront,  avec  les  ci- 
toyens, où  la  nécessité  les  appellera,  après  avoir 
rempli  les  formalités  que  la  loi  prescrit  en  pa- 
reil cas. 

«  Art.  11.  Si  quelque  hostilité  particulière  né- 
cessitait l'usage  de  la  force  publique,  le  citoyen 
qui,  le  premier,  en  serait  instruit,  l'annoncerait  à 
1  instant  à  son  délégué,  qui  en  ferait  part  au 
moment  même  aux  membres  du  comité  qui  l'au- 
rait choisi;  et  le  chef  ou  son  suppléant,  après 
s'être  assuré  de  la  nature  et  des  circonstances 
du  délit,  userait  aussitôt  des  moyens  propres  à 
réunir  tous  les  honnêtes  gens  du  quartier. 

«  Art.  12.  Cet  avertissement  serait  donné  avec 
sagesse  et  précaution  afin  d'éviter  l'inquiétude 
publique. 

«  Art.  13.  Les  citoyens  du  quartier  étant  ras- 
semblés, se  porteront,  au  besoin,  au  lieu  du 
trouble  précédés  d'un  officier  de  justice  et  d'un 
officier  ou  sous-offtcier  de  la  garde  nationale,  et 
leur  donneront  mainforte  pour  le  faire  cesser 
par  les  moyens  autorisés  par  la  loi. 

«  Art.  14.  Si  l'émotion  était  considérable  et 
pouvait  être  susceptible  de  quelques  suites  in- 
quiétantes, alors  le  comité  du  quartier  enverrait 
un  avertissement  dans  tous  les  autres  quartiers 
avec  des  instructions  sur  ce  que  la  nécessité  pu- 
blique exigerait,  afin  que  l'on  put  prendre  des 
mesures  légales  pour  arrêter  les  suites  du  dé- 
sordre. 

«  Art.  15.  Les  citoyens  une  fois  assemblés  au- 
ront attention  de  ne  point  se  séparer  sans  né- 
cessité les  uns  des  autres,  de  manière  à  se  prêter 
un  secours  mutuel;  et  si  la  nuit  mettait  des  obs- 
tacles à  leur  réunion,  ils  se  servi  raient  des  moyens 
les  plus  prompts  à  se  reconnaître. 

«  Art.  16.  Les  citoyens,  dans  tous  les  cas 
possibles,  auront  la  plus  grande  attention  à 
éviter  toute  insulte  particulière.  Ils  considére- 
ront que  leur  réunion  n'a  pour  but  que  d'as- 
surer la  tranquillité  publique,  et  la  protection 
que  chaque  citoyen  doit  attendre  de  la  loi;  ils 
considéreront  encore  qu'une  fois  admis  dans 
la  société  des  honnêtes  gens,  ils  y  sont  attachés 
par  les  liens  de  l'honneur,  et  que  ce  sentiment 
et  leur  propre  intérêt  leur  prescrivent  le  devoir 
de  ne  plus  s'absenter  sans  en  prévenir  celui  qui 
est  délégué  à  cet  effet,  ainsi  que  de  l'instant  de 
leur  retour.  » 

Les  citoyens  en  présence  desquels  cette  pièce 
fut  lue  dans  la  place  du  château,  crurent.  Mes- 
sieurs, y  voir  un  plan  de  conspiration  contre  les 
autorités  constituées  de  la  ville  de  Caen  ;  ils  vi- 
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rentdes  citoyens  qui  voulaient  en  quelque  sorte 
former  un  Etat  dans  un  Etat,  et  une  autorité  à 
côté  des  autorités  constituées;  de  là  les  crain- 
tes, les  alarmes  dont  tous  les  esprits  furent 
en  un  moment  agités.  Le  trouble  fut  porté  au 
point  que  la  municipalité  se  vit,  en  quelque 
sorte,  un  instant  sans  autorité  ;  car  il  n'y  a 
point  à  douter,  d'après  les  preuves  de  sagesse 
que  la  municipalité  avait  précédemment  don- 
nées, qu'elle  n'eût  arrêté  les  désordres  qui 
vont  suivre,  si  cela  eût  été  en  son  pouvoir.  En 
effet,  la  garde  nationale  armée  se  transporta 
dans  presque  tous  les  quartiers  de  la  ville,  et 
les  citoyens  qui,  soit  par  leur  état,  soit  par  leur 
opinion  connue,  pouvaient  être  soupçonnés  d  a- 
voir  pris  part  à  cette  conjuration,  se  virent 
arrêtés,  fouillés  et  traduits  dans  les  prisons.  De 
ce  nombre  fut  le  sieur  d'Héricy,  lieutenant 
général  des  armées;  il  partait  pour  sa  cam- 
pagne, il  était  dans  sa  voiture  ;  elle  fut  rencon- 
trée par  un  peloton  de  garde  nationale.  On  lui 
demanda  comment,  dans  un  moment  d'alarme 
pareil  à  celui  où  la  ville  de  Gaen  se  trouvait,  il 
pouvait  se  déterminer  à  s'absenter. 

M.  d'Héricy  répondit  qu'il  ignorait  absolument 
ce  qui  se  paissait  dans  la  ville  de  Caen,  et  que 
ses  affaires  l'appelaient  à  la  campagne.  La  garde 
nationale  l'arrêta  néanmoins.  Le  sieur  d'Héricy 
avait  demandé  qu'on  le  ramenât  dans  sa  maison; 
on  l'y  ramenait  en  effet,  lorsqu'on  fit  ren- 
contre du  sieur  Le  Vaillant,  ami  du  sieur  d'Hé- 
ricy, qui  se  porta  vers  la  voiture,  voulut  arrêter 
la  garde  nationale  et  empêcher  qu'elle  ne  re- 
conduisît le  sieur  d'Héricy  chez  lui.  Le  sieur 
Le  Vaillant  fut  enveloppé  dans  l'arrestation  que 
déjà  avait  subie  le  sieur  d'Héricy.  Le  sieur  Le 
Vaillant  se  permit  quelque  résistance  ce  qui,  dans 
un  moment  pareil  à  celui  d'alarme  où  la  ville 
de  Caen  se  trouvait,  doit  sans  doute  être  regardée 
comme  criminelle.il  tira  de  sa  poche  un  pistolet 
dont  il  sembla  vouloir  faire  usage  contre  l'olTi- 
cier  de  la  garde  nationale  qui  s'était  approché 
de  lui.  11  n'en  fallut  pas  davantage  :  on  le  fouilla 
et  on  trouva  d'autres  armes  dans  sa  poche,  on 
trouva  surtout  une  pièce  dont  il  est  essentiel. 
Messieurs,  de  vous  faire  lecture,  parce  qu'elle 
détermina  non  pas  seulement  1  arrestation  du 
sieur  d'Héricy  et  du  sieur  Le  VaiHant  pour  les 
ramener  dans  leur  maison,  mais  leur  conduite 
dans  les  prisons  du  château. 

Cette  pièce  est  une  lettre  sans  date  et  sans 
signature,  adressée  au  sieur  Le  vaillant.  EUe  est 
ainsi  conçue  : 

«  Les  réflexions  que  vous  venez,  mon  cher 
ami,  d'envoyer  à  la  Perrière  sont  très  sages,  ont 
beaucoup  de  valeur  et  ne  paraissent  cependant 
pas  devoir  arrêter  la  démarche  que  nous  sommes 
résolus  de  faire  de  ce  que,  dans  ce  moment-ci, 
on  ne  voit  point  quelle  opération  il  y  a  à  faire, 
quelle  mesure  à  prendre  qui  soit  une  suite  des 
commandements  du  chef  désiré,  il  ne  s'ensuit 
cas  que  l'adresse  dont  ils  sont  l'objet  soit  inutile. 
S'il  n'y  a  rien  à  faire,  l'ordre  de  rester  dans 
l'inaction  est  aussi  nécessaire  pour  maintenir 
cette  inaction  et  reposer  les  têtes  que  celui 
d'agir  le  deviendra  lorsqu'il  faudra  marcher; 
je  ne  crois  pas  qu'il  soit  temps,  au  moment  d'a- 
gir, de  nommer  des  chefs,  parce  qu'alors  aucune 
mesure  n'aurait  été  prise.  La  nomination  de  nos 
chefs  ne  peut  empêcher  qu'on  s'occupe  utile- 
ment de  ce  bourgeois,  et  qu'on  ne  le  prépare 
à  la  proclamation  que,  comme  vous,  je  crois  né- 
cessaire, et  je  crois  qu'une  des  démarches  que 
nous  puissions  faire  qui  soit  plus  agréable  à  ce 


bourgeois  ;  c'est  celle  de  nous  nommer  des  chefs 
et  de  nous  organiser  de  manière  à  ce  qu'il  soit 
évident  que  nous  pouvons  lui  être  utile. 

«  Si  nous  avons  avec  raison  le  sentiment  de 
nos  forces,  nous  devons  plutôt  désirer  que  notre 
rassemblement  se  présente  d'une  manière  impo- 
sante el  respectable  que  de  craindre  qu'il  ne 
s'ébruite,  puisqu'il  l'est  déjà  et  que  tout  le 
monde  a  l'éveil  sur  nos  projets  et  sur  ceux 
qu'on  nous  suppose. 

«  Quant  aux  dangers  que  nous  ferions  courir 
à  nos  chefs,  nous  les  parerions  en  les  entourant, 
et  on  y  regarderait  peut-être  à  deux  fois  à  leur 
faire  une  insulte  qui  serait  un  prétexte  avide- 
ment saisi  de  lever  d'étendard,  si,  comme  je  le 
crois  avec  vous,  nos  faiseurs  ont  obtenu  pour 
l'aîné  de  nos  chefs  le  commandement;  la  dé- 
marche que  nous  ferons  auprès  de  tous  deux 
ne  peut  que  les  obliger  à  accélérer  la  nomina- 
tion ministérielle,  qu'ils  retiennent  en  leurs 
mains,  et  il  résultera  du  vœu  exprimé  de  la 
noblesse  l'obligation  pour  le  chef  nommé  minis- 
térieHement  de  ne  rien  faire  sans  s'être  con- 
certé avec  l'autre. 

«  Enfin,  et  c'est  cette  raison  qui  me  détermine, 
la  place  n'est  pas  tenable  pour  un  gentilhomme, 
un  homme  raisonnable;  et  rien  ne  peut  faire 
que  je  me  soumette  pour  une  espèce  d'opéra- 
tion à  des  choses  invisibles,  surtout  lorsqu'ils 
sont  présumés  être  de  l'espèce  méprisable  de 
nos  faiseurs.  Eh  !  qui  les  empêche,  si  les  gentils- 
hommes veulent  faire  cette  démarche,  qu'ils 
n'en  frappent  l'oreille  des  princes  par  un  mes- 
sage ad  hoc  ?  » 

Outre  cette  lettre,  on  saisit  également  sur  le 
sieur  Le  Vaillant  le  projet  de  réunion  en  16  ar- 
ticles dont  je  viens  d'avoir  l'honneur  de  vous 
faire  lecture  ;  mais  cette  pièce  était  précédée 
d'un  autre  projet  qui  ne  se  trouve  point  dans 
l'instruction  dont  le  sieur  Gagnon  était  porteur. 
Le  voici  : 

«  Dans  tous  les  cas  où  les  autorités  se  taisent 
et  restent  en  désordre,  tous  les  hommes  doivent 
sentir  qu'on  doit  écouter  et  entendre  la  voix  de 
l'honneur,  et  eHe  se  fait  entendre  de  tous  les 
vrais  Français,  appelés  plus  que  tous  autres  par 
leur  éducation  et  par  leur  naissance  à  professer 
ces  principes  souverains.  Les  gentilshommes 
soussignés  ont  cru  devoir  chercher  la  manière 
de  se  conduire  uniformément  d'après  elle.  En 
conséquence,  les  soussignés,  pour  eux  et  pour 
beaucoup  d'autres,  ne  peuvent  se  rallier  à  des 
chevaliers  plus  dignes  de  ce  grade  que  messieurs 
comte  Durozel  et  marquis  d'Héricy,  lieutenants 
généraux  des  armées  du  roi.  Us  réclament  leurs 
avis  et  leurs  ordres  dans  toutes  les  occasions 
possibles,  et  s'engagent  à  les  suivre  de  tout  leur 
pouvoir.  1) 

La  découverte  de  ces  deux  nouvelles  pièces 
engagea  la  municipalité  à  rechercher  avec  plus 
de  scrupule  encore  si  parmi  les  citoyens  mis  en 
état  d'arrestation  il  n'y  en  aurait  pas  quelques- 
uns  porteurs  de  pièces  qui  pourraient  jeter  plus 
de  jour  sur  le  plan  de  conjuration  qu'on  soup- 
çonnait. Le  sieur  Blanchard  de  Séville  se  trouva 
porteur  de  la  note  suivante  :  Messieurs  Blan- 
chard de  Séville,  armé;  Saint-Germain  de  Sainte 
Cécile,  rue  des  Carmes,  n"  24,  idem;  Saint-Ger- 
main l'aîné,  idem;  Saint-Germain  le  chevalier, 
idem;  de  Rilly  père,  de  RiUy  fils,  rue  Saint-Jean, 
armés;  Le  Doucet,  de]  Mercy,  rue  et  maison  des 
carrières,  armés;  Chenelon,  hôtel  d'Angleterre, 
armé;  de  Bois-Pinel,  hôtel  d'Angleterre,  armé; 
Manoury  des  Moutiers,  rue  des  Carmes,  n°  24, 
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armé;  Raubirac  de  Beaurepaire,  rue  Saint-Jean, 
armé;  Bertin,  ancien  officier  d'infanterie,  hôtel 
d'Angleterre,  rue  Saint-Jean,  armé. 

Plusieurs  autres  citoyens  qui  ne  faisaient  point 
partie  de  la  compagnie  arrêtée  sur  la  place 
Saint-Sauveur,  furent  également  arrêtés,  soit 
dans  les  rues  de  la  ville  de  Gaen,  soit  dans  leurs 
maisons.  Plusieurs  d'entre  eux  le  furent  pour 
avoir  été  soupçonnés  de  tirer  de  leurs  fenêtres 
des  coups  de  fusil  sur  la  garde  nationale.  C'est 
un  fait  dont  plusieurs  témoins  de  l'information 
rendent  compte,  sans  pouvoir  dire  cependant 
qu'ils  ont  été  témoins  des  coups  de  feu  tirés  sur 
la  garde  nationale.  Ainsi,  Messieurs,  dès  le  len- 
demain, le  nombre  des  détenus  dans  le  château 
de  Gaen  fut  porté  à  82,  et  la  municipalité  de 
Gaen  commença  sa  procédure.  Elle  se  trouva 
bientôt  composée  d'un  nombre  infini  de  citoyens 
de  la  ville  de  Gaen  qui,  tous,  déposèrent  sur  les 
événements  des  4  et  5  novembre,  mais  sans  pou- 
voir jeter  aucun  jour  sur  le  projet  de  conspira- 
tion qui  était  énoncé  dans  les  pièces  dont  je 
viens  de  vous  faire  lecture. 

Le  sieur  d'Héricy,  qui  avait  été  arrêté  avec  le 
sieur  Le  Vaillant,  était  également  porteur  de  diffé- 
rentes autres  pièces  qui  ont  été  saisies  sur  lui. 
Je  vais  encore  mettre  ces  pièces  sous  vos  yeux, 
parce  qu'elles  sont  intéressantes. 

Lettre  signée  d'Osseville,  datée  de  Camllly,  le  di- 
manche 31,  adressé  à  M.  le  marquis  d'Héricy^ 
lieutenant  général  des  armées  du  roi,  au  châ- 
teau de  Vaussieux. 

«  Je  crois,  mon  cher  général,  qu'il  est  temps 
de  vous  réunir  à  nous;  nous  avons  une  lettre  à 
vous  communiquer  où  vous  verrez  une  signature 
qui  doit  être  le  signal  de  ralliement  de  tous  les 
vrais  Français.  Mais  toujours  ayez  cette  prudence 
qui  finit  par  maîtriser  les  opinions  et  ramener  à 
la  bonne  cause  tous  ceux  que  l'on  avait  égarés. 
Que  ma  lettre,  je  vous  prie,  soit  commune  entre 
M.  Le  Vaillant  et  vous.  Vous  connaissez,  mon 
cher  général,  mon  entier  dévouement  pour  vous 
et  tout  ce  qui  vous  est  cher;  il  ne  peut  être 
égalé  que  par  mon  respect. 

«  P.  S.  —  Que  votre  départ,  s'il  a  lieu,  ait  un 
air  naturel  auprès  de  vos  gens,  et  ne  soit  pas 
absolument  une  suite  naturelle  du  courrier  que 
je  vous  envoie.  » 

Lettre  du  sieur  de  Manneville,  adressée  à  M.  le  mar- 
quis d'Héricy,  lieutenant  général  des  armées  du 
roi,  commandeur  de  l'ordre  royal  et  militaire  de 
Saint-Louis,  en  son  château  de  Vaussieux. 

«  On  m'a  dit,  mon  cher  d'Héricy,  que  vous 
aviez  fait  une  petite  apparition  à  Gaen.  Si  je  l'a- 
vais su  j'aurais  eu  le  plaisir  de  vous  embrasser 
et  de  vous  présenter  M.  de  Sainte-Honorine, 
gendre  de  M'"''  de  La  Ferté.  Vous  serez  certaine- 
ment bien  aise  de  l'obliger.  11  a  servi  dans  diffé- 
rents corps  ;  et  M.  le  duc  d'Harcourt,  dont  il  a  été 
aide-de-camp,  en  rendrait  de  bons  témoignages. 
Il  a  du  talent  et  du  zèle,  je  puis  répondre  de  son 
honnêteté  dans  toute  la  rigueur  de  l'expression. 
Il  était  prêt  à  partir  pour  solliciter  de  l'emploi 
auprès  des  princes;  et  je  m'étais  fait  un  plaisir 
de  lui  procurer  des  lettres  de  recommandation. 
Ses  amis  lui  ont  conseillé  de  rester  ici,  ils  lui 
ont  assuré  qu'il  y  serait  plus  utile  qu'aiHeurs,  et 
qu'il  n'y  perdrait  pas  son  temps.  J'ai  pensé  que 
la  circonstance  vous  mettrait  peut-être  à  portée 


de  lui  rendre  service;  et  je  me  flatte,  mon  cher 
d'Héricy,  que  vous  serez  bien  aise  de  m'obliçer 
moi-même  dans  cette^occasion.  Quoi  qu'il  arrive 
M.  de  Sainte-Honorine  sera  toujours  flatté  d'avoir 
eu  l'honneur  de  vous  voir.  Je  n'entre  dans  aucun 
autre  détail,  votre  amitié  pour  moi  y  suppléera, 
je  vous  prie  de  ne  me  faire  aucune  réponse,  elle 
serait  au  moins  inutile. 

«  Présentez,  s'il  vous'  plait,  mes  hommages  à 
M'"^  la  vicomtesse  d'Héricy,  et  assurez  Monsieur 
le  chevalier  que  mes  sentiments  pour  lui  ne 
changeront  jamais.  {Rires.)  Je  ne  vous  dis  pas 
de  nouvelles,  vous  en  savez  plus  que  moi.  Je  suis 
réduit  à  désirer  que  le  bien  put)lic  s'opère  in- 
cessamment. Soyez-bien  persuadé,  mon  cher 
d'Héricy,  que  vous  n'êtes  pas  oublié  dans  les 
vœux  que  forme  votre  vieil  ami  et  serviteur. 

«  Signé  :  De  Manneville. 

Lettre,  sans  signature  ni  date,  adressée  à  M.  d'Hé- 
ricy, lieutenant  général  des  armées  du  roi,  dans 
son  château  de  Vaussieux. 

«  Grand  merci,  mon  cher  frère,  de  ce  que  vous 
m'envoyez  :  votre  réponse  est  telle  que  nous  le 
désirions;  je  la  ferai  mettre  à  la  poste;  elle  est 
signifiante  ou  insignifiante  à  volonté.  (Rires.) 
Enfin,  on  ne  peut  répondre  des  événements  : 
Dieu  veuille  bénir  le  parti  qu'il  prend;  vous  lui 
faites  prendre  le  meilleur.  G'est  lui  seul  qui 
donne  ie  succès  aux  projets  les  mieux  concertés. 
{Rires.)  Je  voudrais  que  nos  évoques  émigrés  en 
rendissent  un  bon  témoignage  public,  en  se  ras- 
semblant dans  quelques  villes  de  la  frontière, 
pour  mettre  toute  la  besogne  sous  sa  protection. 
(Rires.)  Vous  aurez  lu,  sans  doute,  la  lettre  des 
princes,  avec  le  même  plaisir  que  nous;  la  fin 
surtout  nous  promet  des  sentiments  et  de  la  con- 
duite propres  à  la  circonstance  actuelle. 

«  On  m'assure  qu'une  lettre  fraîche  de  la  fron- 
tière, et  d'une  personne  au  fait,  annonce  que  le 
dénouement  approche;  une  autre,  arrivée  aussi 
à  Bayeux,  promet  que  le  curé  de  Saint-Sulpice 
chantera  la  grand'messe  dans  sa  paroisse  le  jour 
de  la  Toussaint.  (Rires.)  Tous  nos  jeunes  gens 
partent  ou  sont  partis;  Dieu  veuille  les  conduire 
et  les  ramener  heureusement. 

«  Mon  cher  frère,  soyez  sur  de  mon  attache- 
ment; j'embrasse  tous  mes  proches.  Tout  notre 
comité  vous  complimente,  les  abbesses  viennent 
lundi  visiter  leur  appartement  :  je  vous  reporte- 
rai lundi  la  lettre  de  mon  fils;  je  suis  bien  sur 
qu'il  sera  touché  de  la  vôtre;  il  est  vraiment 
bien  tourmenté.  » 

Messieurs,  plusieurs  autres  pièces  furent  éga- 
lement saisies  sur  M.  d'Héricy;  mais  quelques- 
unes  étant  déchirées,  ne  présentent  aucun  sens  : 
la  municipalité  en  a  envoyé  la  copie  figurée,  et 
les  commissaires  nommés  par  le  comité  de  légis- 
lation, après  avoir  pris  plusieurs  fois  lecture  de 
ces  pièces,  n'ont  pu  y  rien  voir  absolument  qui 
jetât  le  moindre  jour  sur  le  projet  de  la  conjura- 
tion. Quelques  autres  pièces  sont  des  lettres  ab- 
solument indifférentes,  qui  ne  parlent  guère  que 
d'aftaires  de  famille,  et  d'intentions  très  mau- 
vaises contre  le  succès  de  la  Révolution. 

Un  sieur  Desailles  de  La  Radière  était  aussi  au 
nombre  de  ceux  qui  avaient  été  arrêtés  formant 
partie  de  la  compagnie  de  Saint-Sauveur,  dont  je 
vous  ai  parlé.  Le  lendemain  de  son  arrestation, 
le  sieur  Desailles  de  La  Radière  fut  trouvé  saisi 
de  deux  lettres  qui  doivent  lui  avoir  été  envoyées 
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dans  la  prison,  ainsi  que  vous  allez  en  juger 
L'une  de  ces  deux  lettres  est  signée  Harel. 

«  Je  suis  bien  flatté,  mon  cher  cousin,  d'avoir 
de  vos  nouvelles  par  vous-même  ;  c'est  un  baume 
bien  délicieux  pour  mon  cœur,  étant  privé  du 
plaisir  de  vous  voir.  J'ai  fait  toutes  les  tentatives 
possibles  pour  pouvoir  parvenir  auprès  de  vous, 
mais  je  nai  pu  encore  obtenir  cette  permission. 
On  m'a  flatté  que  je  l'obtiendrai  demain  matin. 
J'aspire  à  ce  moment  avec  bien  de  l'impatience. 
Nous  avons  hier  passé  une  journée  cruelle,  vous 
sentant  exposé;  nous  espérions  vous  revoirie 
soir;  mais  nous  avons  été  bien  trompés  dans 
notre  attente.  Vous  ne  sauriez  vous  peindre  com- 
bien iK)tre  pauvre  cœur  est  affecté  de  votre  dé- 
tention. Ma  fille  partage  bien  véritablement  mes 
sentiments,  et  nous  gémissons  tous  deux  avec  la 
pauvre  veuve  que  j'ai  retirée  chez  moi.  Recevez 
de  vos  deux  cousins  mille  choses  tendres  et  rem- 
plies d'amitiés.  Je  me  flatte,  cher  cousin,  que  mes 
sentiments  vous  sont  connus,  et  que  vous  êtes 
persuadé  que  personne  ne  vous  est  plus  attaché 
que  moi.  Je  vous  envoie  deux  louis  dont  un  pour 
M.  Dagain.  Ne  nous  oubliez  pas  auprès  de  M.  de 
Bamont.  Je  vous  envoie  une  lettre  qu'il  est  inté- 
ressant que  vous  brûliez  après  en  avoir  pris  lec- 
ture. Vous  me  ferez  une  réponse  de  ce  que  j'au- 
rai à  dire  demain  matin,  quand  on  reviendra. 
Faites-la  moi  parvenir  de  bonne  heure,  par  quel- 
qu'un de  sûr.  » 

Voici  la  lettre,  renfermée  dans  celle  de  M"""*  Ha- 
rel; il  paraît  qu'elle  était  adressée  à  M'"''  Harel  : 

«  J'espère,  Madame,  que  vous  voudrez  bien 
trouver  bon  que  je  m'adresse  à  vous  pour  avoir 
des  nouvelles  de  nos  malheureux  compagnons. 
J'ai  fait  tout  ce  qui  dépendait  de  moi  pour  leur 
rendre  ce  service.  J'ai  cnerclié  à  rallier  l'opinion, 
ce  matin,  mais  la  déroute  est  complète.  Nul 
moyen  de  se  rassembler;  partout  des  gens  crain- 
tifs. Les  bourgeois  sans  énemie,  les  directeurs 
dans  leurs  caves,  la  municipalité  absolument  clu- 
histe.  Nous  déclarons  la  guerre  la  plus  inégale. 
Enfin,  je  me  suis  vu  sui^i,  noté,  inculpé,  sans 
aucun  espoir.  J'ai  profité  du  peu  de  ce  qui  me 
restait  pour  me  mettre  en  sûreté  avec  armes  et 
chevaux.  Mes  affaires  me  forcent  de  rester  24  heu- 
res auprès  de  Caen,  et  je  ne  veux  m'en  éloigner 
qu'avec  nouvelles  sûres  de  votre  hôte  et  de  votre 
voisin,  auxquels  je  vous  prie,  Madame,  de  com- 
muniquer mes  motifs  et  le  parti  que  j'ai  pris  de 
me  réunir  à  eux  dans  une  autre  grande  viHe  où 
ils  se  rendront  sûrement,  et  où  je  me  rendrai,  ne 
voulant  rien  faire  sans  eux.  Je  ferai  passer  chez 
vous  demain  matin,  pour  avoir  de  leurs  nou- 
velles. Votre  hôte  saura  où  je  suis  et  où  je  me 
rendrai,  en  me  nommant  Goguin. 

«  Je  suis,  etc. 

«  Signé  :  ADOLPHE.  » 

Le  reste  du  nom  est  coupé.  H  paraît  que  M'"**  Ha- 
rel se  persuadait  que  le  sieur  Desailles  de  La  Ra- 
dière  connaîtrait  quel  était  l'auteur  de  la  lettre 
par  le  seul  mot  Adolphe. 

Pendant  que  la  procédure  s'instruisait  à  Caen 
et  que  les  officiers  municipaux  recevaient  les 
déclarations  des  citoyens  et  l'interrogatoire  des 
détenus,  la  municipalité  de  Bayeux,  occupée  aussi 
de  dévoiler  et  de  faire  connaître  les  auteurs  du 
projet  de  conspiration  dont  le  but  était  parvenu 
jusqu'à  elle,  fit  passer  à  la  municipalité  de  Caen 
une  lettre  dont  je  vais  faire  lecture. 

La  lettre  n'est  point  signée,  seulement  les  let- 


tres L.  B.  la  terminent,  elle  est  datée  de  Bayeux, 
le  16  novembre  1791,  et  adressé  à  M.  Wilche, 
chez  M.  Jacob  Letourneur,  près  de  la  diligence 
de  Bruxelles,  à  Tournay. 

«  J'ai  ressenti  la  plus  grande  joie  en  appre- 
nant de  tes  nouvelles,  je  désirerais  te  la  témoi- 
gner de  vive  voix.  J'ai  été  fâché  que  tu  ne  m'eus- 
ses pas  fait  part  de  ton  voyage,  nous  l'aurions 
fait  ensemble.  J'avais  fait  dernièrement  mes  ar- 
rangements pour  partir.  J'ai  reçu  une  lettre  du 
ministre  pour  toucher  la  pension  de  mon  père 
dont  il  doit  me  revenir  1,800  livres,  par  laquelle 
il  marque  qu'il  fallait  lui  envoyer  mon  certificat 
de  résidence  en  France,  visé  par  la  municipalité. 
Depuis  revint  à  Bayeux  le  marquis  de  Brique- 
ville,  et  l'oncle  du  grand  qui  me  dirent  que  nous 
n'aurions  pas  de  choc  cette  année.  Ils  arrivent  de 
Goblentz  et  de  Worms.  Tu  sais  sûrement  l'affaire 
que  nous  venons  d'avoir  à  Caen,  le  3  de  ce  mois. 
Nous  étions  8,000  coalisés  qui  étions  prêts  à  pa- 
raître au  premier  mouvement  de  révolution.  Un 
curé  inconstitutionnel,  se  servant  du  décret  qui 
permet  aux  réfractaires  de  dire  la  messe,  l'a  dite 
le  jour  de  la  Toussaint  dernier,  à  l'église  de  Saint- 
Jean,  ce  qui  causa  une  émeute  dans  Caen. 

«  Le  vendredi  suivant,  jour  auquel  il  avait  dit 
qu'il  chanterait  une  grand'messe,  à  l'instant  plu- 
sieurs clubistes  s'assemblèrent  près  de  l'église 
Saint-Jean,  et  insultèrent  deux  des  nôtres,  dont 
l'un  était  de  Saffray-Vimont,  qui  prit  un  grena- 
dier de  la  nation,  lui  arracha  ses  épaulettes,  et 
déchira  son  habit;  comme  il  n'y  avait  dans  ce 
moment  qu'untrèspetit  nombre  des  nôtres  armés, 
et  que  la  plupart  étaient  chez  eux,  il  n'y  eut 
qu'une  certaine  quantité  qui  s'armèrent  et  se  ré- 
pandirent dans  plusieurs  quartiers  de  la  ville, 
mais  la  garde  nationale  s'en  empara,  et  ils  furent 
conduits  au  château  au  nombre  d'environ  200  ; 
au  surplus,  tu  auras  de  plus  grands  détails  dans 
VAnii  du  roi... 

Plusieurs  membres  ;  Âh  !  ah!  (Rires.) 

M.  GuaAct,  rapporteur...  ku  reste,  cher  ami, 
tous  nos  émigrés  qui  étaient  à  Caen  ont  été  obli- 
gés de  sortir  de  cette  ville  infâme.  J'espère  que 
3uand  tu  me  feras  l'amitié  de  m'écrire,  tu  vou- 
ras  bien  me  marquer  ce  que  tu  sais,  et  s'il  t'en 
coûte  beaucoup  pour  vivre.  J'ai  écrit  dernière- 
ment à  la  mère  pour  la  prier  de  vouloir  bien 
payer  tout  ce  dont  j'avais  répondu  pour  toi  chez 
François,  quand  tu  partis,  ce  qui  se  montait  à 
une  somme  de  150  livres  ;  elle  me  dit  qu'elle  n'en- 
trait point  dans  toutes  nos  folies,  et  que  ceux  qui 
fournissaient  à  des  jeunes  gens  mériteraient  des 
peines  exemplaires,  et  qu'elle  ne  paierait  point. 
{Applaudissements.) 
«  Je  suis,  cher  ami,  etc..  » 

«  Signé  :  L.  B,  » 

H  paraît  que  le  nom  Wilche  est  un  nom  de 
guerre,  c'est-à-dire  un  nom  dont  les  conjurés  se 
servaient  pour  faire  parvenir  leurs  lettres  avec 
plus  de  sûreté. 

Les  détenus  de  Caen  ont  cru  pouvoir  tirer  parti 
de  cette  circonstance;  mais  la  municipalité  de 
Caen  voulut  vérifier  le  fait  ;  en  conséquence, 
deux  particuliers,  se  disant  l'un  président  au 
parlement  de  Normandie,  et  l'autre  conseiller  au 
môme  parlement,  se  sont  présentés  chez  le  sieur 
Jacob  Letourneur  avec  un  officier  public;  ils 
l'ont  sommé  d'avoir  à  déclarer  s'il  logeait  dans 
sa  maison  un  sieur  Wilche,  et  le  sieur  Jadbb 
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ayant  répondu  que  non,  les  détenus  de  Caen  ont 
cru  pouvoir  tirer  de  celte  déclaration  que  la  lettre 
était  supposée,  puisque  Jacob  Letourneur  ne  con- 
naissait point  Wilche;  mais  vous  connaîtrez 
bientôt,  Messieurs,  le  véritable  personnage  à  qui 
cette  lettre  était  adressée. 

La  m  unicipalité  de  Caen  trouva,  dans  cette  lettre, 
une  énonciation  qui  la  mettait  sur  la  voie  d'en 
connaître  les  auteurs.  11  y  était  dit  que  celui  qui 
écrivait  avait  répondu  chez  un  marchand  pour 
la  dette  qu'avait  faite  son  ami  auquel  il  écri- 
vait. Ce  marchand  fut  appelé  pour  déposer,  et  il 
déclara  que  la  seule  personne  qui  s'était  présen- 
tée chez  lui  pour  garantir  la  dette  d'un  autre  était 
un  sieur  La  Bigne,  habitant  de  la  ville  de  Bayeux; 
il  représenta  même  le  billet  de  garantie  que  le 
sieur  La  Bigne  avait  souscrit.  La  municipalité 
fit,  d'après  cela,  arrêter  le  sieur  La  Bigne  ;  il  com- 
mença par  nier  qu'il  fût  l'auteur  de  la  lettre; 
mais  bientôt,  pressé  par  les  interrogats  du  com- 
missaire, et  surtout  par  la  représentation  de  son 
billet,  il  avoua  que  la  lettre  était  de  lui,  qu'elle 
était  adressée  à  un  de  ses  amis,  dont  il  donna 
le  nom  11  convint  de  plus,  qu'en  effet,  il  y  avait 
une  coalition  formée  dans  la  ville  de  Caen  ;  qu'on 
avait  abusé  de  l'eirervescence  de  son  âge  pour 
l'engager  dans  ce  parti,  qu'on  lui  avait  indiqué 
un  sieur  Courtain  de  la  ville  de  Bayeux,  comme 
étant  celui  auquel  il  fallait  s'adresser  lorsqu'on 
voulait  se  faire  inscrire;  qu'il  s'était  présenté 
ch'^z  le  sieur  Courtain  pour  se  faire  placer  sur  le 
rôle;  mais  qu'i'  -  ait  point  trouvé  ;  que  de- 

puis cette  ''  ses  amis  et  sa  famille  lui 

avaient  fan,  laire  des  réflexions  qui  lui  avaient 
fait  abandonner  le  parti,  et  qu'il  s'était  fait  ins- 
crire sur  le  contrôle  de  la  garde  nationale  de 
de  Bayeux;  cependant,  Messieurs,  vous  voyez  que 
c'est  le  16  novembre  qu'il  écrivait  la  lettre  dont 
je  viens  de  vous  faire  lecture. 

Vous  connaissez  maintenant.  Messieurs,  toutes 
les  pièces  d'après  lesquelles  la  municipalité  de 
Caen  a  pensé  qu'il  y  avait,  dans  cette  ville,  une 
conjuration  formée  contre  la  sûreté  générale  de 
l'Etat. 

J'ai  eu  l'honneur  de  vous  dire  qu'un  très  grand 
nombre  de  témoins  avaient  déposé  dans  cette 
affaire.  Voilà  le  cahier  des  dépositions.  11  y  a 
environ  3  ou  4,000  rôles  d'écritures.  H  serait 
inutile  de  lire  à  l'Assemblée  nationale  la  plus 
grande  partie  des  dépositions  qui  ne  jettent  au- 
cun jour  sur  le  projet  de  conspiration,  le  seul 
dont  le  comité  de  législation  a  pensé  que  l'As- 
semblée nationale  devait  s'occuper.  Presque  tous 
ces  témoins  ont  déposé  sur  les  événements  des 
4  et  5.  Ils  ont  déclaré  qui  étaient  les  citoyens 
qui  avaient  été  arrêtés;  quels  étaient  ceux  des 
fenêtres  desquels  on  prétendait  qu'il  avait  été 
tiré  des  coups  de  fusil  sur  la  garde  nationale  : 
ils  ont  rendu  compte  surtout,  avec  beaucoup  de 
détails,  des  préparatifs  qui  avaient  été  faits  pour 
assurer  la  messe  que  devait  chanter  le  sieur  Bu- 
nel  dans  son  ancienne  paroisse  de  Saint-Jean. 
Quelques-uns  d'entre  eux  ont  cependant  parlé 
de  ce  projet  de  conjuration,  mais  d'une  manière 
assez  vague.  C'est  là,  Messieurs,  tout  ce  qui 
résulte  de  l'information.  Je  ne  vous  présenterai 
donc  qu'une  partie  des  dépositions,  et  je  vais 
vous  lire  un  extrait  de  la  procédure  que  j'ai 
rédigée,  de  l'aveu  du  comité  de  législation. 

M.  Guadet,  rapporteur,  lit  un  extrait  du  cahier 
des  informations.  Parmi  toutes  les  dépositions, 
on  remarque  celle  de  M'"«llarel  qui  reconnaît  que 
les  lettres  déjà  rapportées  ont  été  écrites  de  sa 


main  à  M.  Desailles  de  La  Radière,  au  château  de 
Caen.  Plus  de  200  témoins  ont  été  entendus.  Il 
résulte  des  dépositions  que  le  projet  de  conspi- 
ration était  formé  entre  des  ci-devant  nobles 
qui  cherchaient  à  s'entourer  de  séditieux  et  de 
mécontents  pour  faire  un  coup  de  main.  Leur 
point  de  ralliement  était  la  citadelle  de  Caen. 

(MM.  Bertrand,  ministre  delà  marine,  Delessart, 
ministre  des  affaires  étrangères,  Duport,  ministre 
de  la  justice,  Tarbé,  ministre  des  contributions 
publiques,  de  Narbonne,  ministre  de  la  guerre 
et  Cahier  de  Gerville,  ministre  de  l'intérieur,  en- 
trent dans  la  salle.) 

M.  Guaclct,  rapporteur  du  comité  de  législa- 
tion, se  trouvant  fatigué,  demande  à  se  repo- 
ser (1).  {Marques  d'assentiment.) 

M.  Bertrand,  ministre  de  la  marine,  demande 
et  obtient  la  parole  pour  répondre  aux  divers  rap- 
ports du  comité  de  marine  (2)  sur  les  dénoncia- 
tions portées  contre  lui;  il  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  s'il  ne  s'agissait  que  de  me  défen- 
dre, je  ne  répliquerais  rien  à  la  nouvelle  attaque 
dont  je  suis  l'objet;  car^  s'il  est  une  inarque  de 
respect  qui  puisse  loucher  le  Corps  législatif, 
c'est  de  ne  pas  redouter  en  sa  présence  des  in- 
culpations évidemment  dénuées  de  tout  fonde- 
ment raisonnable. 

Grâce  à  votre  justice.  Messieurs,  mon  honneur 
et  les  droits  que  je  puis  avoir  acquis  sur  l'es- 
time publique,  sont  au-dessus  des  efforts  de  la 
malveillance.  Quant  à  ma  place,  elle  n'a  jamais 
eu  de  prix  à  mes  yeux  que  celui  des  sacrifices 
qu'elle  m'impose,  des  aangers  qui  l'environ- 
nent, et  des  occasions  qu'elle  peut  me  fournir  de 
manifester  mon  dévouement  à  la  patrie  et  au 
roi;  ce  n'est  que  sous  ce  rapport  que  j'aime  à 
la  défendre. 

Je  dois  d'abord  réfuter  les  reproches  auxquels 
le  comité  s'est  réduit  dans  son  dernier  rapport; 
ils  ne  sont  plus  qu'au  nombre  de  deux,  et  quoi- 
qu'on en  puisse  dire,  la  multiplicité  des  chefs 
d'accusation  contenus  dans  les  dénonciations 
dirigées  contre  moi,  ne  peut  être  ainsi  aban- 
donnée après  mes  réponses,  sans  qu'il  en  résulte 
au  moins  une  présomption  grave  contre  les  ins- 
tigateurs de  ces  dénonciations. 

Le  comité  s'est  donc  réduit  à  deux  points  prin- 
cipaux; savoir,  l'assertion  fausse  contenue  dans 
ma  lettre  au  Moniteur,  et  les  prolongations  ac- 
cordées à  des  officiers  absents  sans  congé,  ou 
dont  les  congés  étaient  depuis  longtemps  expi- 
rés :  tels  sont  les  propres  termes  du  rapport  que 
je  viens  de  copier.  Je  m'arrêterai  d'abord  au  se- 
cond chef  d'accusation,  parce  qu'il  est  pressant 
de  constater  l'inexactitude  qu'il  renferme.  Vous 
voyez.  Messieurs,  qu'on  ne  me  reproche  plus 
le  nombre  des  congés,  mais  les  prolongations 
accordées  à  des  officiers  absents  sans  congés, 
ou  dont  les  congés  étaient  depuis  longtemps 
expirés. 

Ma  réponse  est  fort  simple  ;  le  nombre  des  pro- 
longations de  congés  que  j'ai  accordées  se  réduit 
à  21,  et,  dans  ce  nombre,  il  n'y  en  a  pas  une  seule 
qui  ait  été  accordée  à  des  officiers  sans  congé, 
ou  dont  le  congé  fût  expiré;  et  pour  qu'il  ne  soit 
plus  possible  d'élever  le  moindre  doute  à  cet 


(1)  Voir  ci-après,  même  séance,  page  512. 

(2)  Voy.  Archives  parlementaires,  l"'"  série,  t.  XXXVl, 
séance  du  29  décembre  1"91,  page  637,  le  rapport  de 
M.  (Javellier  et  ci-dessus,  séance  du  13  janvier  1792, 
page  362,  le  second  rapport. 
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égard,  je  supplie  l'Assemblée  de  charger  tel  nom- 
bre de  ses  membres  qu'elle  jugera  à  propos,  de 
se  transporter,  dans  le  jour,  aux  bureaux  de  la 
marine,  pour  y  véritier  ce  fait  sur  les  minutes 
et  registres  originaux,  et  lui  en  rendre  compte. 
J'affirme  d'avance  que  le  résultat  de  leur  rap- 
port sera  : 

1°  Que,  depuis  le  15  d'octobre  jusqu'au  31  dé- 
cembre, j'ai  accordé  113  congés;  savoir,  93  à  des 
officiers  de  la  marine  des  différents  départe- 
ments, et  20  à  des  élèves.  Le  comité  convient 
aujourd'hui  de  l'exactitude  de  ce  calcul;  et  par 
conséquent,  il  y  a  lieu  de  croire  qu'on  ne  pré- 
tendra plus  que  la  municipalité  de  Brest  avait 
eu  raison  de  soutenir  que,  depuis  le  13  novem- 
bre, j'avais  envoyé  à  Brest  30  congés  par  chaque 
courrier,  tandis  qu'il  est  prouvé  que,  dans  l'es- 
pace d'un  mois  et  demi,  je  n'en  avais  accordé 
que  17  pour  ce  département. 

2°  Vos  commissaires  constateront  également 
que,  sur  ces  113  congés,  54  ont  été  accordés  au 
retour  des  campagnes  et  après  des  services,  29 
a  raison  de  santé,  suites  de  blessures  ou  mala- 
dies graves  duement  constatées,  2  pour  un  voyage 
autour  du  monde,  que  l'Assemblée  nationale  a 
favorisé  par  un  secours  de  12,000  livres,  2  pour 
des  raisons  de  sûreté  personnelle,  3  pour  navi- 
guer sur  des  vaisseaux  étrangers,  et  23  pour 
affaires  particulières  et  pressantes,  ou  pour  se 
rendre  à  Saint-Domingue. 

C'est  sur  ces  derniers  seulement  que  ma  con- 
duite pourrait  être  susceptible  de  critique  ;  car  il 
est  certainement  impossible  de  me  blâmer  d'avoir 
accordé  des  congés  que  je  n'aurais  pas  pu  refu- 
ser sans  contrevenir  aux  règlements  établis  ou 
aux  lois  de  l'humanité. 

Or,  sur  ces  23  congés  obtenus  pour  affaires 
particulières  et  pour  aller  à  Saint-Domingue, 
j  ai  exposé,  dans  l'état  remis  au  comité,  les  mo- 
tits  qui  m'avaient  déterminé  à  accorder  chacun 
de  ces^congés.  Le  comité  en  a,  sans  doute,  reconnu 
la  justice,  en  n'en  dénonçant  particulièrement 
aucun  à  votre  improbalion.  et  son  silence  cons- 
tate nécessairement  leur  légitimité;  car,  dans  un 
rapport  quelconque  tendant  à  provoquer  contre 
un  citoyen  la  condamnation  la  plus  légère,  toute 
énonciation  vague  et  indéterminée  n'est  que 
1  équivalent  du  silence  :  or,  à  cet  égard,  le  rap- 
port du  comité  exprime  seulement  que  plusieurs 
de  ces  congés  ne  sont  pas  suffisamment  motivés, 
mais  il  n'indique  aucun  de  ceux  dont  les  motifs 
lui  ont  paru  insuffisants,  et,  par  conséquent,  cette 
inculpation  hasardée  aussi  légèrement,  ne  mé- 
rite pas  de  fixer  un  instant  l'attention  du  Corps 
législatif.  Si  le  comité  avait  attaqué  un  seul  de 
ces  congés,  il  m'eût  été  facile  de  le  justifier;  il 
n  en  désigne  aucun  comme  insuffisamment  mo- 
tivé, je  n'ai  donc  rien  à  ajouter  sur  cet  article. 

D  ailleurs,  existe-t-il  une  loi  ancienne  ou  nou- 
velle ciui  ait  interdit  au  ministre  de  la  marine  le 
droit  de  prononcer  sur  la  validité  des  motifs  des 
demandes  de  congé,  et  d'accorder  ceux  qu'il  ne 
croît- pas  devoir  refuser?  n'est-ce  pas  seulement 
a  la  loi,  et  non  aux  opinions  ou  aux  préven- 
tions particulières,  que  les  ministres  sont  res- 
ponsables? Oui  sans  doute.  Messieurs,  et  toute 
opinion  contraire  serait  une  contravention  for- 
melle aux  principes  de  la  Constitution. 

Le  salut  de  l'Etat  est  sans  doute  la  première 
de  toutes  les  lois;  mais  ai-je  compromis  sa  sû- 
reté? le  service  des  arsenaux,  celui  des  vais- 
seaux a-t-il  souffert  de  l'expédition  des  congés? 
Won,  Messieurs,  votre  comité  ne  m'en  accuse  pas  ; 
je  répète  donc  avec  lui  que  j'ai  accordé  113  con- 


gés, et  j'ajoute  que,  dans  ce  nombre,  il  n'en  est 
pas  un  seul  que  ma  conscience  me  reproche 
d  avoir  accordé. 

il  me  reste  encore  à  réfuter,  sur  cet  article,  une 
objection  a  laquelle  votre  comité  paraît  attacher 
quelque  importance;  et  pour  ne  pas  l'affaiblir 
je  vais  copier  les  propres  termes  du  rapport- 

«  Gomment  le  ministre  pouvait-il  se  déter- 
miner à  accorder  des  congés  dans  les  mois  d'oc- 
tobre, novembre  et  décembre,  tandis  que  son 
prédécesseur  les  avait  absolument  suspendus 
des  le  lo  août,  et  avait  donné  des  ordres  pour 
rappeler  dans  leurs  départements  tous  les  offi- 
ciers dont  les  congés  étaient  expirés'?  » 

J'affirmerai  d'abord  qu'avant  le  premier  rap- 
port du  comité,  je  n'avais  absolument  aucune 
connaissance  de  cette  lettre  écrite  environ  deux 
mois  avant  mon  entrée  dans  le  ministère 

Dès  que  j'en  ai  été  instruit,  je  me  suis  fait 
rendre  compte  des  circonstances  et  des  motifs 
qui  avaient  déterminé  cette  lettre,  et  j'ai  appris 
que  lorsque  mon  prédécesseur  l'avait  écrite,  il 
avait  lieu  de  croire  que  la  nouvelle  organisation 
de  la  marine  pourrait  être  consommée  vers  le 
15  septembre,  parce  que  les  projets  des  décrets 
qui  manquaient  et  qui  manquent  encore  à  cette 
organisation  étaient  arrêtés;  que  les  rapports 
du  comité  étaient  déjà  imprimés,  et  que  d'un 
moment  a  l'autre  l'Assemblée  pouvait  les  mettre 
a  1  ordre  du  jour.  Cette  espérance  s'affaiblissant 
tous  les  jours  a  raison  du  nombre  et  de  Timpor- 
tance  des  affaires  dont  l'Assemblée  constituante 
s  est  trouvée  surchargée  à  la  fin  de  sa  session, 
mon  prédécesseur  reconnut  bientôt  l'impossibi- 
lité de  maintenir  l'exécution  stricte  et  rigou- 
reuse de  la  lettre  qu'il  avait  écrite,  le  15  août, 
aux  commandants  de  la  marine,  et  il  y  dérogea 
lui-même  en  accordant,  dans  l'espace  d'un  mois, 
14  congés  et  8  prolongations.  J'articule  ce  fait 
comme  constant;  et  si  l'Assemblée  désire  qu'il 
soit  vérifié,  les  pièces  originales  seront  mises 
sous  les  yeux  des  commissaires  qu'elle  jugera  à 
propos  de  charger  de  cette  vérification. 
^  J  ai  donc  continué,  comme  mon  prédécesseur, 
a  accorder  des  congés;  et  sans  connaître  la  lettre 
du  lo  août,  J  en  ai  suivi  l'esprit,  en  fixant  pour 
terme  a  la  plupart  des  congés  que  j'ai  accordés, 
1  époque  de  la  nouvelle  organisation.  On  ne  me 
reprochera  pas  de  la  retarder,  car  la  liste,  dont 
je  laisserai  une  copie  sur  le  bureau,  est  publiée 
et  envoyée  dans  les  ports.  C'est  à  l'Assemblée 
ou  il  appartient  de  fixer  l'époque  de  la  revue  de 
formation;  je  ne  puis  que  l'assurer  de  mon  exac- 
titude a  me  conformer  à  ce  qu'elle  prescrira  à 
cet  égard. 

Je  passe  au  dernier  reproche,  sur  lequel  on 
insiste  le  plus,  malgré  les  raisons  solides  et  sou- 
vent repétées  par  lesquelles  je  l'ai  déjà  réfuté  : 
il  a  pour  base  ma  lettre  au  Moniteur,  et  l'as- 
sertion prétendue  fausse  qu'elle  contient.  J'ai 
trompe,  dit-on,  la  nation,  ses  représentants  et 
le  roi  en  publiant  à  tort  qu'à  l'époque  où  j'ai 
écrit  cette  lettre  aucun  officier  de  marine  n'avait 
quitté  son  poste  :  en  les  trompant,  je  me  suis 
rendu  indigne  de  leur  confiance. 

Pour  ne  pas  fatiguer  l'Assemblée  par  des  répé- 
titions mutiles,  je  la  supplierai  de  vouloir  bien 
se  rappeler  que,  dans  le  discours  que  j'ai  pro- 
noncé le  2  de  ce  mois,  j'ai  avancé  qu'on  ne  pou- 
vait pas  citer  un  seul  officier  remplissant  des 
lonctions  actives  dans  les  ports  ou  sur  les  vais- 
seaux, à  l'époque  de  mon  entrée  dans  le  minis- 
tère, qui  eût  quitté  son  poste;  le  comité  n'en  a 
cité  aucun  dans  son  dernier  rapport,  et  par  con- 
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séquent  il  a  formellement  reconnu  l'exactitude 
entière  de  cette  assertion.  11  en  résulte  nécessai- 
rement que  si  le  mot  poste,  en  termes  de  marine, 
désigne  seulement,  comme  je  l'ai  pensé  et  comme 
je  l'ai  toujours  dit,  un  commandement  ou  des 
fonctions  actives  sur  mer  ou  dans  les  arsenaux, 
ma  lettre  au  Moniteur  est  évidemment  exempte 
de  toute  critique;  et  votre  comité  ne  la  con- 
damne, en  effet,  qu'en  soutenant  que  le  mot  poste 
s'applique  au  département,  et  que  quitter  son 
département  c'est  quitter  son  poste  ;  de  manière 
que  je  suis  plus  ou  moins  blâmable,  suivant  le 
plus  ou  moins  d'étendue  qu'on  doit  donner  à 
cette  expression  ;  que  par  conséquent  ce  reproche 
si  grave  ne  présente  plus  qu'une  simple  querelle 
de  mots,  une  question  purement  grammaticale. 

Cite-t-on  une  loi,  une  autorité  quelconque  qui 
ait  déterminé  d'une  manière  précise  la  signifi- 
cation du  mot  poste,  et  qui  lui  donne  un  sens 
différent  de  celui  dans  lequel  je  l'ai  employé? 
Non,  Messieurs,  on  n'en  cite  aucune;  il  n  en 
existe  donc  pas;  j'ai  donc  pu  croire,  et  je  crois 
encore  avec  tous  les  marins  de  l'Europe,  que  le 
mot  poste  ne  désigne  pas  des  fonctions  éven- 
tuelles et  de  simple  expectation,  mais  des  fonc- 
tions réelles  et  constamment  actives,  telles  que 
des  commandements  ou  des  directions  sur  mer 
ou  dans  les  arsenaux.  J'ai  afiirmé,  et  j'affirme 
encore  qu'on  ne  peut  pas  citer  un  seul  officier 
employé  activement  sur  mer  ou  dans  les  arse- 
naux à  l'époque  du  1"  octobre,  qui  eût  quitté 
son  poste  le  14  novembre.  Votre  comité  n'a  ja- 
mais contredit  cette  vérité  :  elle  est  donc  cons- 
tante; j'ai  donc  pu  la  dire,  et  j'ai  dû  la  faire 
publier  dans  quelques  journaux,  lorsque  d'autres 
journalistes  malveillants  affectaient  de  répandre 
que  je  vous  avais  présenté  un  tableau  imposant  de 
nos  forces  navales,  qtiil  n'y  manquait  que  des  offi- 
ciers. Cette  considération.  Messieurs,  sera  de 
quelque  pcids  auprès  de  vous,  lorsque  vous  sau- 
rez que  l'état  de  l'armée  navale,  tel  que  je  l'ai 
présenté,  a  fait  une  assez  grande  sensation  dans 
les  pays  étrangers,  et  que  la  connaissance  qu'en 
a  eue  le  dey  d'Alger  n  a  pas  peu  contribué  à  le 
ramener  aussi  promptement  à  des  dispositions 
pacifiques  et  amicales  à  notre  égard. 

On  aurait  pu  me  reprocher  aussi  d'avoir  compté 
au  nombre  de  nos  vaisseaux  ceux  qui  sont  en- 
core sur  le  chantier,  et  ceux  qui  ne  peuvent 
aller  à  la  mer  sans  être  radoubés;  mais  vous 
auriez  repoussé  avec  indignation  un  pareil  re- 
proche; et  j'ose  croire.  Messieurs,  que  vous  n'ac- 
cueillerez pas  plus  favorablement  celui  que  je 
suis  obligé  de  réfuter  ;  et  que  q_uand  même 
l'inexactitude  prétendue  qui  en  est  l'objet  serait 
aussi  réelle  qu'elle  est  chimérique,  elle  mérite- 
rait plutôt  votre  approbation  que  votre  censure, 
parce  qu'elle  n'a  produit  que  de  bons  effets,  et 
que  commise  sciemment,  elle  n'aurait  pu  l'être 

3u'à  bonne  intention,  ainsi  que  je  1  ai  démontré 
ans  mon  dernier  discours. 
A  l'égard  de  l'ordonnance  de  1786  qu'on  me 
blâme  de  n'avoir  pas  suivie,  j'ai  déjà  dit  et  j'af- 
firme d'après  le  témoignage  de  l'ancien  comité 
de  marine,  de  tous  les  commandants  et  admi- 
nistrateurs des  ports,  que  cette  ordonnance  n'a 
jamais  été  régulièrement  exécutée  ;  que  depuis 
plus  de  3  ans  le  nombre  dîs  officiers  attachés  au 
service  de  chaque  escadre  n'était  jamais  com- 
plet. 

Je  n'ai  donc  pas  observé,  je  n'ai  pas  même 
cherché  à  connaître  une  loi  tombée  en  désué- 
tude, et  formellement  abrogée;  j'ai  cru  devoir 
consacrer  tout  mon  temps  à  étudier  les  lois  nou- 
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velles  que  je  devais  faire  exécuter,  plutôt  que 
celles  qu'il  fallait  oublier;  et  je  ne  doute  pas. 
Messieurs,  que  ma  conduite  ne  vous  paraisse,  sur 
ce  point,  comme  sur  tous  les  autres,  absolument 
exempte  de  blâme. 

Je  résume,  Messieurs,  pour  la  dernière  fois, 
l'inculpation  si  grave  qui  m'est  faite  d'avoir 
trompé  le  roi  et  le  Corps  législatif  par  ma  lettre 
au  Moniteur.  Les  actes  de  mon  administration, 
ceuxdont  je  dois  compte  à  l'Assemblée  nationale 
et  au  roi,  sont  les  états  de  revue,  les  dépêches 
en  commandement,  les  ordonnances  de  paye- 
ment :  voilà  les  seuls  objets  de  ma  responsabi- 
lité; aucune  de  ces  pièces  n'a  été  et  ne  peut  être 
produite  à  ma  charge.  Quant  à  ma  lettre  au  Mo- 
niteur, c'est  mon  opinion  propre  et  libre  sur 
l'acception  du  mot  poste,  opinion  que  j'ai  eu  le 
droit  d'opposer  à  toutes  les  opinions  contraires, 
jusqu'à  ce  qu'une  loi  précise  en  ordonne  autre- 
ment. 

Quel  peut  donc  être  le  véritable  motif  des  in- 
jures et  des  accusations  qui  se  multiplient  contre 
moi,  et  que  quelques  journalistes  s'efforcent 
d'accréditer?  Les  prétextes  qu'on  a  saisis  ne  sont 
pas,  comme  vous  le  voyez,  difficiles  à  détruire; 
mais  il  en  est  d'autres  qui,  dans  des  temps  de 
troubles  et  de  défiance,  n'ont  pas  besoin  de 
preuves,  et  qu'il  suffit  de  présenter  pour  être 
assuré  de  leur  effet. 

On  veut  me  signaler  comme  ennemi  du  peuple 
et  de  la  Constitution;  il  m'est  donc  permis  de 
manifester  mes  sentiments  invariables  pour  l'un 
et  pour  l'autre.  C'est  par  ma  conduite  comme 
homme  public  qu'il  faut  en  juger;  car  tous  les 
moments  de  ma  vie  privée  ayant  toujours  été 
consacrés  à  l'étude  et  au  travail,  sont  sans  doute 
à  l'abri  de  toute  censure. 

Je  pourrais  rappeler  ici,  si  je  n'en  avais  pas 
été  l'agent  comme  intendant  de  Bretagne,  com- 
ment la  bienfaisance  de  Sa  Majesté  et  la  protec- 
tion constante  qu'elle  accordait  aux  justes  ré- 
clamations du  peuple  breton,  m'avaient  obtenu 
son  estime  et  sa  confiance;  et  si  je  disais  qu'au- 
cun obstacle,  aucune  considération  n'a  jamais 
affaibli  le  zèle  avec  lequel  j'ai  toujours  défendu 
ses  droits,  veillé  sur  ses  intérêts  et  secouru  ses 
besoins,  je  dirais  une  vérité  que  plusieurs  mem- 
bres de  cette  Assemblée  pourraient  attester,  et 
dont  les  preuves  sont  consignées  dans  les  pièces 
aue  j'ai  remises  en  1790  au  commissaire  liqui- 
dateur, pour  motiver  la  confirmation  de  la  pen- 
sion que  le  roi  avait  daigné  m'accorder  à  l'époque 
de  ma  retraite. 

Au  reste,  Messieurs,  pour  anéantir  sans  retour 
les  soupçons  qu'on  a  tenté  ou  qu'on  tenterait  de 
répandre  sur  mon  administration  dans  cette  in- 
tendance, il  me  suffira  toujours  de  rappeler  que 
lorsque  je  l'ai  quittée  les  députés  des  communes 
de  ^antes.  Quimper,  Saint-Brieuc,  etc.,  etc.,  qui 
étaient  à  Paris,  furent  expressément  chargés,  par 
leurs  commettants ,  de  solliciter  mon  retour  en 
Bretagne,  et  de  supplier  le  roi  de  ne  point  ac- 
cepter ma  démission. 

Ainsi,  si  celui-là  est  l'ennemi  du  peuple  qui 
l'a  constamment  servi  de  tous  ses  efforts,  de 
tous  ses  moyens,  personne  n'a  mérité  plus  que 
moi  ce  genre  d'inimitié. 

On  me  dit  ennemi  de  la  Constitution;  je  dé- 
clare hautement  que  je  suis  fermement  convaincu 
que  le  salut  de  la  France  me  paraît  dépendre  de 
son  exécution  littérale,  et  j'ajoute  que  ceux  qui 
s'en  montrent  les  plus  enthousiastes  ne  sont  pas 
ceux  qui  l'observent  le  plus  religieusement.  Ce 
sont  les  actions  seules  qui  prouvent  la  fidélité  à 
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la  Constitution;  et  on  ne  cite  pas  un  seul  acte 
de  mon  ministère  qui  ne  soit  conforme  a  ses 
principes.  Le  sentiment  qui  m'y  attache  est 
ramour  de  l'ordre,  celui  de  mes  devoirs,  le  res- 
pect que  doit  tout  citoyen  aux  lois  de  son  pays  : 
voilà  quelle  a  toujours  été  et  quelle  sera  toujours 
la  règle  invariable  de  ma  conduite.  Il  est  pos- 
sible néanmoins  que  mon  zèle  même  m'égare; 
mais  je  réponds  que  quand  je  me  tromperai,  ce 
sera  de  bonne  foi,  et  alors  ie  n'hésiterai  pas  à 
le  reconnaître.  Mais  aujourd'hui.  Messieurs,  c'est 
votre  justice  seule  que  je  réclame;  elle  m'est 
d'autant  plus  nécessaire,  que  ma  position  ne  me 
permet  point,  comme  à  tout  autre  citoyen,  de 
poursuivre  devant  les  tribunaux  la  réparation  de 
l'injure  qui  m'est  faite.  Comment,  en  effet,  pour- 
rais-je  traduire  en  justice  les  pétitionnaires  de 
Brest?  je  reconnais  parmi  eux  une  multitude  de 
commis  de  mon  département,  dont  la  plupart 
voient  dans  l'exécution  du  décret  d'organisation 
des  ports,  la  perte  de  leur  état;  car,  sur  245  com- 
mis qui  existent  à  Brest,  je  ne  suis  autorisé  à  en 
conserver  que  95.  Les  150  à  supprimer  ne  peu- 
vent prolonger  leur  existence  qu'en  multipliant 
les  embarras  et  les  dénonciations  contre  le  mi- 
nistre chargé  de  l'exécution  de  la  loi  qui  les 
supprime.  Le  malheur  qui  les  menace  les  égare, 
les  rend  iniustes;  j'ai  dû  m'y  attendre.  Les  autres 
ports  et  mes  propres  bureaux  me  présentent  la 
même  perspective.  Que  serait-ce,  Messieurs,  et 
quelle  opération  économique,  quel  acte  d'admi- 
nistration seraient  possibles,  si  tous  les  subal- 
ternes pouvaient  lier  sans  ceise  leurs  re£S3nti- 
ments,  leurs  intérêts  à  des  accusations  contre 
leurs  supérieurs?  Si  ces  accusations  toujours 
accueillies  leur  laissent  la  certitude  de  l'impu- 
nité, lors  même  qu'elles  sont  calomnieuses, 
quelle  autorité,  quelle  forme  de  gouvernement, 
quelle  (Constitution  pourraient  résister  à  cette 
combinaison  d'attaques  et  de  protection?  Des 
inconvénients  aussi  graves  vous  frapperont,  en 
les  séparant  même  de  mes  propres  griefs,  et  vous 
sentirez,  Messieurs,  que  la  responsabilité  des  mi- 
nistres ne  peut  être  exercée  à  leur  charge  qu'au- 
tant qu'ils  seront  eux-mêmes,  comme  citoyens 
et  comme  fonctionnaires  publics,  sous  la  sauve- 
garde de  la  loi.  (Applaudissements.) 

Plusieurs  membres  :  Le  renvoi  au  comité  de 
marine! 

Vautres  membres  :  L'ordre  du  jour! 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  le  renvoi 
au  comité  de  marine. 

(L'Assemblée  renvoie  le  mémoire  du  ministre 
de  la  marine  au  comité  de  marine.) 

Plusieurs  membres  réclament  contre  cette  dé- 
cision. 

M.  Rouyer.  Je  demande  la  parole  contre  vous, 
Monsieur  le  Président. 

Un  membre  :  Consultez  l'Assemblée  pour  savoir 
si  elle  veut  entendre  M.  Rouyer. 

M.  le  Président.  Je  vais  consulter  l'Assemblée 
pour  savoir  si  M.  Rouyer  aura  la  parole  contre 
moi.  {Exclamations  et  murmures  prolongés.) 

Plusieurs  membres  avec  violence  :  Vous  devez 
accorder  la  parole,  Monsieur  le  Président! 

M.  Oeiacrolx  parle  au  milieu  du  tumulte  ;  les 
tribunes  Papplaudissent. 

M.  le  Président  rappelle  l'état  de  la  délibé- 
ration et  accorde  la  parole  à  M.  Delacroix. 

M.  Delacroix.  Je  soutiens  que  lorsau'un  mem- 


bre a  personnellement  à  se  plaindre  du  prési- 
dent, il  a  le  droit  de  le  dénoncer  à  l'Assemblée, 
et  le  président  ne  doit  pas  consulter  l'Assemblée 
pour  savoir  si  ce  membre  sera  entendu.  (Excla- 
mations et  quelques  applaudissements.)  C'est  lors- 
qu'on a  entendu  ce  membre  que  l'Assemblée  doit 
être  consultée  pour  savoir  si  le  membre  a  de- 
mandé la  parole  mal  à  propos.  En  ce  cas,  elle 
doit  le  rappeler  à  l'ordre,  mais  auparavant  elle 
doit  entendre  le  reproche  qu'on  a  à  faire  au  pré- 
sident; et  M.  le  président  n'est  pas  à  l'abri  de 
celui  que  M.  Rouyer  veut  lui  faire.  Je  demande 
donc  qu'on  entende  M.  Rouyer  et  qu'ensuite  l'As- 
semblée prononce  entre  le  président  et  lui.  {Ap- 
plaudissements.) 

MM.  Chéron-I^a-Brnyère  et  Boîsrot-dc- 

Liacour  demandent  à  combattre  la  proposition 
de  M.  Delacroix. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour! 

M.  Rouyer.  11  est  singulier.  Monsieur  le  Pré- 
sident, que  vous  accordiez  la  parole  à  tout  le 
monde,  tandis  que  vous  me  la  refusez.  Si  j'avais 
été  président  et  que  vous  m'eussiez  dénoncé, 
je  vous  aurais  accordé  la  parole.  (Bruit.) 

(Après  quelques  minutes  de  tumulte,  l'Assem- 
blée passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  Delessart,  ministre  des  affaires  étrangères, 
demande  et  obtient  la  parole  pour  communiquer 
à  l'Assemblée  une  lettre  de  M.  Bigot  de  Suinte- 
Croix,  ministre  plénipotentiaire  à  Coblentz,  qui 
annonce  les  mesures  qu'a  prises  l'électeur  de  Trêves 
pour  dissiper  les  rassemblements  des  émigrés  ;  il 
s'exprime  ainsi  . 

Messieurs,  le  roi  m'a  chargé  de  communiquer 
à  l'Assemblée  la  copie  exacte  et  entière  d'une 
dépêche  que  j'ai  reçue  hier,  le  soir,  de  M.  de 
Sainte-Croix,  datée  de  Coblentz  le  dimanche 
15  janvier  1792,  à  minuit.  La  voici  : 

«  Monsieur,  vous  avez  recueilli  dans  les  notes 
successives  qui  m'ont  été  remises  au  nom  de 
l'électeurde  Trêves,  depuis  mon  séjour  àCoblentz, 
et  dans  les  différentes  lettres  que  j'ai  reçues  de 
son  ministre,  les  preuves  de  son  retour  à  une 
conduite  plus  conforme  à  ses  devoirs  envers  nous, 
et  sans  doute  aussi  à  ses  sentiments,  personnels. 

:.  J'aurai  peu  de  détails  à  ajouter  aujourd'hui  à 
ceux  que  renfermaient  mes  précédentes  dépê- 
ches, et  principalement  celle  n°  12,  sur  l'exécu- 
tion des  ordres  donnés  par  Son  Altesse  Eminen- 
tissime  pour  dissiper  dans  ses  Etats  ces  rassem- 
blements militaires,  ces  préparatifs  hostiles  qui, 
dirigés  contre  la  France,  par  des  Français,  ont 
provoqué  le  ressentiment  général  de  la  nation, 
et  motivé  les  justes  réclamations  de  Sa  Majesté. 

«  La  dissolution  et  l'éloignement  de  tous  corps 
militaires,  sous  une  dénomination  quelconque, 
portant  uniforme  et  ayant  des  chefs  ;  la  saisie 
de  tous  canons,  fusils  ou  munitions  de  guerre 
appartenant  aux  émigrés;  la  prohibition  de  tous 
magasins,  et  la  vente  de  tous  approvisionne- 
ments; enfin  la  dispersion  réelle,  eil'ective  et 
complète  d'hommes,  d'armes  et  de  chevaux,  et 
leur  sortie  des  terres  de  l'Electorat  ;  tels  sont  les 
différents  points  sur  lesquels  j'avais  ordre  du  roi 
de  demander  justice,  et  sur  lesquels  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  vous  annoncer  qu'elle  nous  serait  ren- 
due. 

«  Le  règlement  concernant  les  émigrés  fran- 
çais a  été  rédigé  sur  le  modèle  de  celui  que  Sa 
Majesté  Impériale  a  adopté  dans  les  Pays-Bas  au- 
trichiens. 

«  Les  divers  articles  de  ce  règlement  se  met- 
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tent  chaque  jour  à  exécution,  et  plusieurs  sont 
déjà  rigoureusemenf,  suivis.  Près  de  1,5U0  hom- 
mes, leurs  chevaux  et  leur  suite  sont  partis  de 
la  ville  et  des  faubourgs  de  Goblentz  et  sortent 
journellement  des  Etats  de  l'électeur.  Mes  der- 
nières lettres  vous  ont  indiqué  leur  route  actuelle 
et  leur  destination  probaole.  Que  n'ai-je  eu, 
Monsieur,  à  vous  apprendre  leur  retour  en 
France!  ce  jour  eût  été  le  plus  beau  de  ma  vie, 
comme  négociateur,  comme  Français,  comme 
serviteur  du  roi,  {Murmures.)  comme  citoyen. 

«  Un  obstacle  insurmontable  retarde  aujour- 
d'hui la  marche  de  ces  corps  dispersés,  et  le  dé- 
Sart  de  ceux  qui  se  disposaient  à  les  suivre.  La 
[oselle  et  le  Rhin  sont  couverts  de  glaçons,  et  je 
sais  qu'à  quelques  lieues  d'ici  les  passages  sont 
fermés,  les  ponts  sont  rompus,  la  navigation  et 
les  chemins  sont  impraticables. 

«  Le  ministre  de  Son  Altesse  Eminentissime,  en 
me  faisant  part  de  ce  délai  forcé  dans  les  mesures 
prises  pour  satisfaire  à  la  réquisition  du  roi,  m'a 
renouvelé  l'engagement  sacré  d'en  accélérer  le 
plein  effet  de  tout  son  pouvoir.  Vous  ne  doutez 
pas.  Monsieur,  de  mon  attention  à  surveiller 
l'accomplissement  d'une tellepromesse  ;  etcomme 
on  ne  m'oppose  pas  un  faux  prétexte,  j'espère 
n'avoir  à  vous  dénoncer  aucune  violation. 

«  En  communiquant  au  ministre  électoral  la 
proclamation  du  roi,  en  date  du  4  janvier,  j'ai 
repoussé  le  soupçon  injurieux  de  toute  violence 
particulière,  de  toute  clémarche  hostile  de  notre 
part  avant  le  terme  fixé  pour  la  négoiiation. 
Ainsi,  dans  la  juste  poursuite  de  la  réparation 
qui  nous  est  due,  et  jusques  dans  la  menace 
même  d'une  guerre  que,  pour  l'intérêt  de  l'Eu- 
rope entière,  nous  désirions  éviter,  mais  que 
nous  n'avons  jamais  pu  craindre,  j'ai  tâché, 
Monsieur,  de  développer  ici  les  principes  de  cette 
politique  franche  et  vertueuse  que  la  nation 
française  a  adoptée,  et  qui  convient  si  bien  à  la 
modération  et  au  caractère  personnel  de  Sa  ma- 
jesté. {Vifs  applatidissements .) 

«  Signé  :  DE  Sainte-Groix.  » 

Plusieurs  membres  :  Le  renvoi  au  comité  diplo- 
matique 1 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  lettre 
au  comité  diplomatique.) 

M.  Cahier  de  GerxiWe,  ministre  de  Vinté- 
rieur.  Je  dois  annoncer  à  l'Assemblée  nationale 
que  les  37  personnes  détetiues  à  Perpignan  et 
contre  lesquelles  il  a  été  porté  un  décret  d'ac- 
cusation, sont  parties  de  Perpignan  le  12  de  ce 
mois  pour  se  rendre  à  Orléans,  sous  l'escorte  de 
50  hommes.  J'en  ai  reçu  la  nouvelle  ce  matin 
à  midi. 

M.  de  IVarbonne,  ministre  de  la  guerre.  ]q  rap- 
pelle à  l'Assemblée  qu'il  est  urgent  de  statuer 
sur  les  propositions  du  roi  relatives  aux  prépa- 
ratifs de  guerre  et  qu'elle  a  ajourné  à  cette  séance 
le  rapport  sur  le  mode  de  recrutement  pour 
porter  l'armée  au  complet.  11  est  nécessaire  de 
mettre  à  cette  délibération  toute  l'activité  ré- 
clamée par  les  circonstances.  Un  grand  nombre 
de  mesures  du  département  de  la  guerre  sont 
pour  ainsi  dire  entravées  par  cette  attente,  et  je 
ne  puis  donner  aucun  ordre  sur  une  infinité 
d'objets  du  plus  grand  intérêt. 

M.  llatliieii  Dumas,  au  nom  du  comité  mi- 
litaire, annonce  qu'il  est  prêt  à  faire  son  rapport 
sur  le  mode  de  recrutement. 


(L'Assemblée  décide  que  ce  rapport  sera  en- 
tendu ce  soir  à  l'ouverture  de  la  séance.) 

M.  de  Harbonne,  ministre  de  la  guerre.  Un 
courrier  extraordinaire  du  département  de  la 
Seine-Inférieure  m'a  apporté  une  lettre  dont  je 
prie  l'Assemblée  nationale  de  vouloir  entendre 
la  lecture  : 

«  Monsieur, 

«  Nous  avons  l'honneur  de  vous  informer  que 
le  rassemblement  des  volontaires  nationaux  vient 
d'avoir  lieu  dans  notre  département.  Il  y  a  un 
bataillon  de  complet;  le  second  ne  l'est  pas; 
4  compagnies  seulement  sont  prêtes. 

«  Nous  avons  considéré  qu'il  serait  essentiel 
de  conserver  de  jeunes  citoyens  qui  s'offrent 
volontairement  pour  défendre  la  patrie.  On  ne 
pourrait  se  priver  de  leurs  bras,  sans  manquer 
à  ce  qu'on  doit  au  pays  et  au  zèle  des  bons  pa- 
triotes. 11  n'est  pas  moins  essentiel  de  ne  pas 
laisser  refroidir  leur  zèle  et  de  prévenir  le  mé- 
contentement fondé  qu'ils  auraient  lieu  de  ma- 
nifester, s'ils  étaient  ou  renvoyés  dans  leur  pays, 
ou  retenus  dans  cette  ville. 

«  D'après  ces  considérations,  nous  avons  cru 
devoir  réquérir  M.  le  commandant  général  de 
passer  en  revue  les  4  compagnies  d'excédent  et 
de  les  faire  partir  avec  le  premier  bataillon, 

«  Nous  vous  prions,  Monsieur,  d'appuyer  ces 
dispositions.  Elles  nous  sont  dictées  (jar  le  désir 
de  concilier  tout  à  la  fois  et  ce  que  nous  devons 
au  patriotisme  de  nos  concitoyens,  et  ce  que  nous 
devons  à  la  chose  publique.  Nous  vous  prions 
d'adresser  votre  réponse  par  le  courrier  extraor- 
dinaire que  nous  avons  l'honneur  de  vous  expé- 
dier. 

«  Nous  sommes  avec  respect,  etc. 

Signé  :  Les  membres  du  directoire  du  dé- 
partement de  la  Seine-Inférieure.  » 

Je  prie  l'Assemblée  nationale  d'observer  qu'il 
est  impossible  de  faire  ce  que  demande  le  dé- 
partement. 11  m'est  défendu  de  faire  passer  des 
revues  autrement  que  lorsque  les  bataillons  sont 
complets.  Si  l'Assemblée  nationale  voulait  m'au- 
toriser  provisoirement  à  accepter  les  services  de 
ces  jeunes  citoyens  d.'ut  nous  avons  besoin  pour 
la  défense  de  la  patrie,  ce  serait  avec  bien  de 
la  reconnaissance  que  je  recevrais  cette  autori- 
sation de  la  part  de  l'Assemblée;  et  s'il  était 
possible  que  le  comité  militaire  pût  joindre  cet 
objet  à  son  rapport  ce  soir... 

Plusieurs  membres  :  Oui  I  oui  1  Ce  soir  I 

M.  Albitte.  Je  convertis  en  motion  la  demande 
de  M.  le  ministre. 

Un  membre  :  Le  renvoi  au  comité  militaire! 

(L'Assemblée  renvoie  la  proposition  du  minis- 
tre de  la  guerre  au  comité  militaire.) 

M.  de  IVarboiine,  ministre  de  la  guerre.  J'ai 
cherché  à  conserver  la  parole  un  moment  de 
plus  pour  remercier  un  membre  de  l'Assemblée 
qui  a  bien  voulu  me  prévenir  que  les  drapeaux 
aux  trois  couleurs  n'étaient  pas  encore  arrivés 
aux  régiments.  J'espère  que  1  Assemblée  ne  doute 
pas  de  mon  empressement  à  faire  exécuter  le 
décret  qui  porte  que  les  drapeaux  de  l'armée 
seront  aux  trois  couleurs  nationales,  et  j'ose  lui 
assurer  que  dans  le  plus  court  délai  nous  ver- 
rons flotter  à  la  tête  de  nos  armées  ces  signes 
de  la  liberté,  qui  nous  assureront  la  victoire  ou 
la  mort.  {Vifs  applaudissements.) 
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M.  Gnadet,  au  nom  du  comité  de  législation, 
obtient  la  parole  pour  continuer  son  rapport  (1) 
sur  l'affaire  des  quatre-vingt-quatre  citoyens  dé- 
tenus dans  la  tour  de  Caen,  à  la  suite  des  troubles 
survenus  dans  cette  ville,  le  5  novembre  1791  ;  il 
s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  j'ai  mis  sous  vos  yeux  les  nièces 
les  plus  intéressantes  de  cette  grande  anaire; 
j'en  ai  séparé  tous  les  objets  qui  ne  regardaient 
que  la  sédition;  mais  j'observe  à  l'Assemblée 
que  mon  rapport  est  encore  très  long,  et  qu'il 
ne  m'est  pas  possible  de  le  continuer  à  cause 
de  la  brièveté  du  temps.  Je  vous  demanderai  la 
permission  de  lire  le  projet  de  décret  arrêté  par 
le  comité,  de  le  faire  imprimer  et  d'ajourner  la 
discussion  à  3  jours.  De  la  sorte,  tous  les  membres 
pourront  aller  au  comité  consulter  les  pièces, 
pour  être  en  état  de  prononcer  plus  sûrement. 
Voici  le  projet  de  décret: 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  législation,  et  la 
lecture  de  toutes  les  pièces  de  la  procédure  ins- 
truite parla  municipalité  de  Gaen,  décrète  ce  qui 
suit  : 

«  Art.  l^^  11  y  a  lieu  à  accusation  contre  Fran- 
çois Emery  Gouet  de  La  Bigne,  actuellement  dé- 
tenu au  château  de  Caen,  comme  prévenu  d'a- 
voir pris  part  à  une  conspiration  formée  dans 
la  ville  de  Gaen,  contre  la  sûreté  générale  de 
l'Etat.  L'Assemblée  nationale  ordonne,  en  con- 
séquence, que  le  pouvoir  exécutif  fera  traduire 
ledit  La  Bigne,  sous  bonne  et  sûre  garde,  dans 
les  prisons  de  la  Haute-Cour  nationale  d'Or- 
léans. 

«  Art.  2.  Le  sieur  Manneville,  habitant  de  sa 
maison  de  Manneville,  près  la  ville  de  Caen,  sera 
amené  à  la  barre,  pour  y  être  interrogé  sur  les 
faits  résultant  contre  lui  de  diverses  pièces  sai- 


sies à  Caen  dans  la  journée  du  5  novembre  der- 
nier, et  notamment  sur  une  lettre  signée  Man- 
neville, en  date  du  31  décembre  1791,  et  adressée 
à  M.  le  marquis  d'iléricy,  lieutenant  général  des 
armées  du  roi,  dans  son  château  de  Vaussieux. 
Le  pouvoir  exécutif  demeure,  en  conséquence, 
chargé  de  faire  traduire  ledit  sieur  Manneville, 
sous  bonne  et  sûre  garde,  à  la  barre  de  l'Assem- 
blée nationale. 

«  Art.  3.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  accusation  contre 
les  sieurs  d'Iléricy-Vaussieux,  de  Sourdeval, 
Jeanne,  de  Bamont,  deux  frères;  Toustaint,  Blane- 
mont,  Caignon  des  Acres,  du  Fay,  de  Barbière, 
de  Cairon,  d'Aumont,  de  Longchamps,  Garrat, 
Dumesnil  de  Saint-Denis,  de  Maurey,  Roussel,  de 
Marescot,  Jolivet  de  Colomby,  quatre  frères  ;  de 
La  Radière,  Dagain,  Le  Moine,  Yamembras,  de  La 
Borderie,  deux  frères.  Guilbert,  du  Perré,  de 
Lisle,  deux  frères;  Fresnay,  Dubois,  deux  frères, 
de  Gonidec,  Midy,  Achard  de  Saint-Manvieu, 
Marie  Gréville,  Achard  de  Vacogne,  Léveillé, 
Brébisson,  Bouvoust  d'Aunay,  Paysant,  de  Faydit 
de  Ternac,  de  La  Tour,  Bauval,  de  Try,  ancien 
député  à  V Assemblée  nationale;  Varignac  de  Saf- 
fray,  Yiraont,  père  et  fils  ;  de  Sainte-Marie,  Ghan- 
dugué,  de  Labbey,  père  et  fils;  du  Rocher,  deux 
frères;  Besnard,  de  Vaucouleurs,  Yvonnet,  Vau- 
ouelin  de  Sassy,  du  Tailly,  Lanjeaslay,  père  et 
deux  fils;  Leziard  de  Kériolet,  Bayeux,  Le  Karivel 
de  Flagy,  Bataille,  de  Lignery,  père  et  fils;  de  La 
Pallu,  Billet,  du  Jardin,  Le  Vaillant,  Le  Maur,'ioère 
et  fils;  du  Vivier,  Le  Febvre,  du  Ilaussey,  d' Aie- 
champs,  l'abbé  Blinières,  Marmemars,  Caligny, 
Godefroy,  de  Boisjugan,  Blanchard  de  Séville.  » 

(L'Assemblée  décrète  l'impression  de  ce  projet 
de  décret  et  ajourne  la  discussion  à  samedi  ma- 
tin.) 

(La  séance  est  levée  à  quatre  heures.) 
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A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGISLATIVE  DU  JEUDI  19  JANVIER  1792,  AU  MATIN. 

Note  des  décrets  sanctionnés  par  le  roi  ou  dont  il  a  ordonné  l'exécution. 

M.  le  ministre  de  la  justice  a  l'honneur  d'adresser  à  M.  le  Président  de  l'Assemblée  nationale  la 
note  (2)  des  décret»  sanctionnés  par  le  roi  ou  dont  sa  majesté  a  ordonné  l'exécution. 

DATES  DATES 

DES  DÉCRETS.  NOTE  DES  DÉCRETS.  »*^s  sanctions. 

29  décembre  1191.      Décret  qui  prescrit  la  forme  des  congés  à  accorder  aux  vais-    15  janvier  1792. 

seaux  expédiés  de  nos  ports. 
29  décembre.  Décret  portant  que  les  gardes  des  ports  de  Paris  continueront        15  janvier. 

leurs  fonctions  provisoires  jusqu'au  \"  février  1792. 
4  janvier  1792.         Décret  portant  liquidation  d  offices  de  perruquiers,  barbiers,        15  janvier. 

baigneurs  et  étuvistes,  pour  la  somme  de  832,742  1.  5  s.  9  d. 
4  janvier.  Décret  portant  liquidation  d'offices  de  judicature,  pour  la  somme        15  janvier. 

de  7,849,618  1.  7  d. 
4  janvier.  Décret  portant  liquidation  de  différentes  parties  de  la  dette  pu-        is  janvier. 

blique,  pour  la  somme  de  2,143,735  liv.  15  s.  t  d. 
7  janvier.  Décret  qui  accorde  une  somme  de  15,500  livres  pour  les  frais        15  janvier. 

d'établissement  du  tribunal  criminel  de  Paris. 
10  janvier.  Décret  portant  que  le  directoire  du  département  des  Ardennes        15  janvier. 

sera  maintenu  provisoirement  dans  le  local  qu'il  occupe. 
10  janvier.  Décret  qui  autorise  le  directoire  du  district  de  Beauvais  à  louer,        15  janvier. 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  501,  le  commencement  du  rapport  de  M.  Guadet. 

(2)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  499,  l'envoi  de  cette  note. 
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DATES 
DES      DECRETS 


10  janvier  1192. 


12  janvier. 


12  janvier. 
14  janvier. 


pour  son  établissement,  la  maison  ci-devant  occupée  par  l'état- 
major  des  gardes  du  corps. 

Décret  qui  fixe  la  destination  et  l'emploi  de  la  dixième  com- 
pagnie du  second  bataillon  des  gardes  nationales  volontaires  du 
département  de  la  Manche. 

Décret  qui  porte  à  4  le  nombre  des  commissaires  civils  nom- 
més pour  les  îles  de  France  et  de  Bourbon  et  étend  leurs  mis- 
sions au  delà  du  Cap  de  Bonne-Espérance. 

Décret  portant  que  les  frais  de  funérailles  d'Honoré  Riquetti 
Mirabeau  seront  acquittés  par  le  Trésor  public. 

Décret  qui  déclare  infâme  et  traître  à  la  patrie  et  coupable  du 
crime  de  lèse-naiiun,  tout  Français  qui  prendrait  part  à  aucune 
médiation  tendant  à  modifier  la  Constitution  française. 
Paris,  le  19  janvier  1792. 

Signé     L.-F.-DUPORT. 


DATES 
DES  SANCTIONS. 


13  janvier  1792. 


15  janvier. 


IS  janvier. 
14  janvier. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGISLATIVE. 
Séance  du  jeudi  19  janvier  1792,  au  soir. 

PRÉSIDENCE  DE   MM.  DAVERHOULT,  président, 

ET  GUADET,  vice-préddent, 
PRÉSIDENCE  DE  M.   DAVERHOULT. 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  du  soir. 

Un  membre  :  On  vous  a  dénoncé  le  directoire 
du  département  de  Paris.  Vous  avez  chargé  votre 
comité  de  législation  (1  )  de  vous  faire  un  rap- 
port relativement  à  la  démarche  insidieuse  de 
ces  hommes  qui  n'ont  eu  en  vue  que  de  trou- 
bler la  tranquillité  publique,  et  votre  comité  ne 
vous  présente  pas  ce  rapport,  qui  devait  être 
soumis  très  prochainement  à  votre  discussion. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour! 

M.  le  Ppésidenl.  On  demande  de  passer  à 
l'ordre  du  jour;  je  le  mets  aux  voix.  {Non  !  non!) 

Le  même  membre  :  Je  demande  donc  que  le  co- 
mité de  législation  nous  fasse  le  rapport  sur 
l'adresse  présentée  à  jour  fixe  au  roi  par  les  mem- 
bres du  directoire  du  département  de  Paris  et  re- 
lative au  décret  concernant  les  prêtres  perturba- 
teurs. (Applaudissements.)  Messieurs,  notre  indif- 
férence est  déjà  tardive,  et  la  France  entière 
attend  avec  impatience  la  décision  d'une  afi"aire 
dans  laquelle  il  a  été  porté  atteinte  à  la  souve- 
raineté nationale  et  qu'il  importe  à  la  chose  pu- 
blique de  voir  maintenant  finir.  {Oui!  oui!  — 
Applaudissements.  ) 

M.  Delacroix.  J'appuie  la  proposition  qui 
vient  d'être  faite,  et  je  demande  aussi  qu'à  jour 
fixe  le  comité  de  législation  présente  Vacte  d'ac- 
cusation contre  les  princes  français  et  autres  per- 
sonnes qui  ont  été  mises  en  état  d'accusation  le 
premier  de  ce  mois.  {Applaudissements.) 

Leqiiinio.   Et  que  le  comité  présente  en 


(1)  Voy.  Archives  parlementaires  y  1"^°  série,  t.  XXXVI, 
séance  du  11  décembre  1"91,  pages  1  à  9,  la  dénoncia- 
tion du  directoire  du  déparlement  de  Paris,  et  le  ren- 

'  au  comité  de  législation. 
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T.  XXXVII. 


même  temps  un  projet  de  ce  décret  pour  le  sé- 
questre de  leurs  biens.  {Applaudissements.) 

M.  Lemontey.  Je  demande  qu'avant  ces  deux 
rapports,  le  comité  de  législation  vous  présente 
celui  sur  la  responsabilité  des  ministres  et  celui 
sur  la  manière  de  constater  les  naissances,  ma- 
riages et  décès.  J'observe  qu'il  est  inutile  de 
charger  le  comité  de  ce  rapport,  si  quelqu'un  des 
membres  de  l'Assemblée  peut  le  faire. 

M.  Monysset.  Le  plus  intéressant  est  de  pas- 
ser à  l'ordre  du  jour.  Nous  n'avons  rien  de  plus 
pressant  que  la  défense  du  royaume.  Le  rapport 
du  comité  militaire  est  à  l'ordre  de  ce  soir.  Je 
demande  qu'il  soit  fait  à  l'instant. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour! 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'elle  ne 
passera  pas  à  l'ordre  du  jour.  (  Vifs  applaudis- 
sements.) 

M.  Chaplîer.  Je  demande  que  le  rapport  re- 
latif au  directoire  du  département  de  Paris  soit 
ajourné  à  mercredi  prochain. 
(L'Assemblée  adopte  la  motion  de  M.  Charlier.) 
Un  membre  demande  que  le  comité  de  légis- 
lation présente  lundi  prochain  l'acte  d'accusa- 
tion contre  les  princes  français. 
(L'Assemblée  décrète  celte  motion.) 
Un  membre  :  Quant  à  la  proposition  de  M.  Le- 
montey,  je  prie  l'Assemblée  d'observer  que  re- 
lativement aux  décès,  mariages  et  naissances,  le 
comité  doit  embrasser  un  plan  général,  que  ce 
travail  exige  une  grande  maturité  de  réflexion, 
qu'il  n'y  a  pas  ^8  jours  que  l'Assemblée  a  par- 
tagé le  comité  en  deux  sections  de  24  membres, 
que  leur  travail  vient  de  leur  être  distribué,  et 
qu'il  faut  qu'ils  aient  le  temps  de  le  méditer.  Je 
demande  qu'on  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la 
proposition  de  M.  Lemontey. 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la 
motion  de  M.  Lemontey.) 

M.  Gossnin.  Je  réclame  la  parole,  au  nom  de 
tous  les  départements  du  royaume,  pour  les  faire 
jouir  de  la  faculté  accordée  aux  citoyens  de 
Paris,  de  présenter  des  adresses  et  pétitions  à 
l'Assemblée  nationale.  11  y  ,en  a  plus  de  400  au 
comité  des  pétitions.  Je  demande  à  en  rendre 
compte  succinctement  à  l'Assemblée. 

33 
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Plutieurs  membres  :  L'ordre  du  jour! 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

MM.  Abbema,  Huber,  Boetzelar,  Van 
Hoey,  de  IVîtt  et  de  Kocli,  patriotes  réfu- 
giés hollandais,  sont  admis  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  des  républicains  chassés  de  leur  pa- 
trie par  le  despotisme  du  premier  ministre  de 
l'Etat,  dispersés  loin  de  leurs  foyers  par  le  fer, 
le  feu,  les  proscriptions  et  le  pillage,  ont  de- 
mandé à  un  peuple  allié  l'asile  et  les  secours 
que  la  justice  avaient  promis  à  la  liberté  mal- 
heureuse. Ils  n'ont  point  réclamé  pour  cette  li- 
berté les  moyens  de  protection  active  qu'on  leur 
avait  offerts  dans  d'autres  circonstances,  et  sur 
lesquels  ils  avaient  alors  appuyé  leur  plus  grande 
et  presque  leur  unique  espérance.  Convaincus 
avec  toute  l'Europe  que  la  loi  de  la  nécessité  a 
pu  seule  alors  opposer  un  obstacle  invincible 
aux  efforts  qu'ils  avaient  le  droit  d'attendre  de 
la  loyauté  et  de  l'intérêt  politique  de  la  France, 
ils  se  sont  soumis  à  celle  grande  infortune  avec 
un  sentiment  de  résignation  honorable  pour  eux- 
mêmes  et  pour  leurs  généreux  alliés.  En  pleu- 
rant sur  les  ruines  d'une  patrie  que  la  violence 
efface  du  rang  des  Républiques,  ils  ont  porté 
leurs  regards  sur  le  mouvement  universel  qui 
entraîne  en  Europe  les  Empires  et  les  individus 
vers  la  liberté,  et  leur  âme  est  restée  ouverte 
aux  consolations  des  hommes  dignes  d'être 
libres. 

Ils  saisissent  le  glorieux  instant  où  les  droits 
des  nations  sont  examinés,  où  les  engagements 
avec  elles  sont  pesés,  où  la  France  donne  l'exem- 
ple à  toute  la  terre  que  la  morale  peut  s'unir  à 
fa  saine  politique,  que  la  vertu  et  la  bonne  foi 
de  nation  à  nation  sont  comptées  pour  quelq^ue 
chose,  comme  des  principes  certains  de  la  reu- 
nion universelle  des  hommes  jouissant  de  leurs 
droits  imprescriptibles. 

Les  causes,  les  circonstances  et  les  effets  de 
la  Révolution  hollandaise  sont  connus  de  toute 
la  terre  ;  mais  jamais  la  raison  publique  ne  fut 
mieux  disposée  à  les  apprécier  que  dans  les  cir- 
constances actuelles  ;  jamais  l'impulsion  des  es- 
prits et  la  situation  des  choses  n'offrirent  une 
occasion  plus  favorable  de  justifier  auprès  de  la 
nation  française  l'intérêt  qu'elle  avait  pris  à 
cette  grande  cause  de  la  justice  et  de  la  liberté. 
Les  amis  de  la  patrie  dans  les  Provinces-Unies 
voulaient  réformer  les  abus  de  leur  Constitution 

Particulière  et  de  la  Constitution  générale  de 
Etat,  en  rétablissant  leur  liberté  politique  et 
leurs  droits  individuels  sur  des  bases  plus  soli- 
des que  celles  qu'avaient  posées  leurs  ancêtres 
en  1579. 

Us  voulaient  renfermer  dans  les  bornes  de  l'in- 
térêt commun  les  fonctions  du  stathouder,  fonc- 
tions qu'il  avait  insensiblement  accrues,  soit  par 
des  usurpations  ouvertes,  soit  par  son  influence 
prépondérante  dans  les  Etats  de  chaque  pro- 
vince. 

Ils  voulaient  réprimer  l'autorité  arbitraire  qu'il 
exerçait  en  qualité  de  capitaine  général  et  de 
grand  amiral  de  la  République.  Honteux  et  ef- 
frayés de  son  attachement  passif  à  une  cause 
étrangère  contre  les  propres  intérêts  de  sa  pa- 
trie, ils  voulaient  qu'il  ne  pût  disposer  à  son  gré 
des  forces  navales  et  militaires  de  l'Etat,  afin 
que  son  aveugle  dévouement  n'imprimât  pas 
une  seconde  fois  à  la  nation  batave  la  honte 
dont  il  l'avait  couverte  dans  la  dernière  guerre, 
en  retenant  dans  les  ports  de  la  République  les 


10  vaisseaux  de  ligne  destinés  à  se  joindre  aux 
forces  navales  de  la  France,  à  Brest,  contre  un 
ennemi  commun. 

Ils  voulaient  enchaîner  l'aristocratie  des 
grands,  qui,  marchant  avec  le  despotisme  de 
l'administration  stathoudérienne  et  le  fortifiant 
de  son  pouvoir  et  de  son  influence,  renversait 
devant  elle  tous  les  appuis  de  la  Constitution, 
de  la  liberté  civile  et  de  l'égalité  républicaine. 
Ils  voulaient,  par  l'établissement  des  bour- 
geoisies armées,  placer  la  défense  de  la  liberté 
intérieure  dans  les  mains  qui  seules  pouvaient 
la  garantir  en  la  respectant. 

Ils  voulaient  restituer  au  peuple  le  droit  ina- 
liénable et  imprescriptible  de  nommer  ses  ma- 
gistrats, droit  constamment  reconnu  par  les  an- 
ciens ducs  et  comtes. 

Us  voulaient  former  des  municipalités  vérita- 
blement électives,  en  détruisant  le  système 
d'usurpation  qui,  dans  presque  toutes  les  pro- 
vinces, avait  concentré  la  nomination  de  ces 
mandataires  publics  dans  les  mains  de  leurs 
collègues  ou  dans  celles  du  stathouder  et  de 
ses  agents  subalternes. 

Us  voulaient  que  des  administrations  provin- 
ciales, organisées  d'après  les  vrais  principes  de 
la  représentation,  missent  tous  les  citoyens  à 
portée  de  concourir,  par  leur  zèle  et  leurs  lu- 
mières, à  la  conservation  et  à  l'accroissement 
de  la  prospérité  publique. 

Us  voulaient,  par  des  régences  amovibles  et 
des  élections  renouvelées  à  des  époques  fixes, 
appeler  les  citoyens  à  la  jouissance  d'un  des 
droits  les  plus  immuables  de  l'ordre  social,  étouf- 
fer dans  toutes  les  âmes  ces  habitudes  ou  ces 
désirs  de  pouvoir  arbitraire  qui  naissent  tou- 
jours, et  malgré  les  plus  sages  dispositions  de 
loi,  de  la  perpétuité  ou  de  la  longue  durée  de 
charges  publiques. 

Us  voulaient  que  tous  les  citoyens,  sans  autre 
distinction  que  celle  de  leurs  vertus  et  de  leurs 
talents,  pussent  être  admis  à  l'honorable  devoir 
de  servir  la  patrie  dans  des  emplois  publics  de- 
venus jusqu  alors  le  patrimoine  exclusif  d'un 
petit  nombre  de  familles  nobles  ou  patriciennes. 
Us  voulaient  que  tous  les  agents  du  pouvoir 
exécutif  fussent  responsables  de  leurs  actions 
au  tribunal  de  la  loi . 

Us  voulurent  mettre  les  magistrats  à  l'abri  de 
l'influence  inconstitutionnelle  du  stathouder, 
parce  que  cette  indépendance  était  un  des  plus 
fermes  soutiens  de  la  liberté  publique  et  de  la 
sûreté  individuelle. 

Us  voulaient  défendre  aux  membres  des  Etats 
généraux  et  des  Etats  de  province,  d'être  au  ser- 
vice ou  à  la  solde  du  statnouder  ou  de  tout  autre 
prince. 

Us  voulaient  réformer  la  représentation  inco- 
hérente et  vicieuse  de  l'Etat  dans  les  Assemblées 
législatives,  où  le  plat  pays  n'est  représenté  pres- 
que en  aucune  d'elles. 

Us  voulaient  abolir  les  usurpations  les  plus 
onéreuses  et  les  plus  humiliantes  de  la  féodalité, 
telles  que  les  services  personnels  des  habitants 
des  Pays-Bas  à  l'égard  des  drossards  ou  baiUis, 
et  les  abus  du  droit  de  chasse  exclusif. 

Us  voulaient  enfin  effacer  toutes  les  traces  de 
l'esprit  d'injustice  et  d'inégalité  sociale,  en  ren- 
versant les  barrières  de  l'intolérance  religieuse, 
et  en  réparant,  à  l'égard  des  catholiques  les 
maux  qu'ils  avaient  reçus  de  l'ignorance  et  de 
la  barbarie  des  âges  précédents. 
Telle  était  la  révolution  que  la  raison  et  le  rea- 
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pect  des  droits  de  l'homme  allaient  créer  au  mi- 
lieu des  Provinces-Unies. 

Mais  ce  grand  exemple  de  liberté  que  prépa- 
raient, avec  une  si  courageuse  constance,  tant 
d'hommes  réunis  par  le  même  zèle  et  les  mêmes 
lumières,  ce  grand  exemple  devait  alors  man- 
quer à  la  terre.  Le  despotisme  du  stathouder  et 
1  aristocratie  noble  ou  patricienne  liés  autrefois 
par  un  intérêt  commun,  ensuite  séparés  par  leurs 
prétentions  respectives,  se  confondirent  de  nou- 
veau par  la  haine  de  la  justice  et  l'effroi  de  la 
liberté . 

Au  milieu  de  cette  lutte  sanglante,  de  cet  hor- 
rible déchirement  de  toutes  les  parties  de  l'Etat, 
les  défenseurs  de  la  patrie  appelaient  à  leur  se- 
cours la  protection,  la  justice  de  la  France,  cette 
protection  si  hautement  annoncée,  cette  justice 
si  fortement  promise  jusqu'au  dernier  instant,  et 
dont  l'assurance  avait  pu  seule  diriger  d'abord 
leur  résolution  et  soutenir  si  longtemps  leur 
courage.  La  France  leur  avait  dit  :  «  qu'elle  re- 
garderait comme  une  offense  personnelle,  tout 
ce  qu'on  entreprendrait  contre  leur  liberté.  » 
Leur  liberté  était  attaquée,  leur  liberté  allait 
être  envahie;  mais  la  France  ne  put  entendre 
leurs  cris,  et  les  défenseurs  de  la  liberté  batave 
ayant  à  combattre  à  la  fois  et  les  conspirations 
les  plus  audacieuses  au  dedans  et  une  invasion 
étrangère,  furent  subjugués  par  les  forces  supé- 
rieures d'une  troupe  de  satellites  appelés  au  pil- 
lage et  au  meurtre. 

Ainsi  fut  arrêtée  tout  d'un  coup  cette  grande 
restauration  nationale,  que  tant  d'années  de  lu- 
mières, de  courage  et  de  patriotisme  avaient 
préparée.  Les  Provinces-Unies  perdirent  leur 
liberté,  et  la  France,  en  perdant  l'honneur  de 
donner  une  seconde  fois  un  exemple  de  justice 
au  monde,  vit  enlever  à  ses  intérêts  politiques 
une  alliance  digne  de  ses  plus  grands  efforts  et 
de  sa  plus  vive  sollicitude,  et  dont  l'anéantisse- 
ment était  devenu  l'objet  des  désirs  les  plus  ar- 
dents de  sa  rivale. 

Nous  pourrions  développer  avec  plus  d'étendue 
les  différents  avantages  que  la  nation  française 
avait  droit  d'attendre  de  son  alliance  avec  les 
patriotes  bataves,  et  combien  l'industrie  des  Hol- 
landais réfugiés  lui  était  utile;  mais  respectant 
des  moments  précieux  pour  le  salut  et  le  bon- 
heur de  notre  patrie  adoptive,  nous  nous  bor- 
nons à  ce  court  exposé,  en  rendant  grâces  des 
bienfaits  répandus  sur  la  partie  malheureuse 
de  nos  compatriotes. 

Nous  supplions  cette  auguste  Assemblée  des 
représentants  d'une  nation  généreuse  et  loyale 
de  fixer  : 

1°  Que  la  somme  de  829,448  livres,  à  l'égard 
de  laquelle  le  comité  des  finances  de  l'Âssemolée 
constituante  a  déjà  dit  dans  son  rapport  :  «  qu'il 
n'y  a  pas  d'économie  à  proposer,  et  que  la  na- 
tion ne  pouvait  que  se  plainclre  des  circonstances 
qui  ne  lui  permettaient  pas  de  plus  grands  sa- 
crifices »,  reste  consacrée  provisoirement  en  en- 
tier aux  Hollandais  substantés; 

2»  Que  le  terme  fatal  pour  accorder  des  se- 
coursultérieurs,mais  pris  sur  cette  mêmesomme, 
soit  fixé  au  premier  mai  prochain; 

3°  Qu'après  cette  époque  l'extinction  des  pen- 
sions, soit  par  le  départ  ou  le  décès  des  fugitifs, 
sera  réglée  de  sorte  que  la  moitié  rentre  au 
Trésor  public,  et  l'autre  soit  conservée  pour  les 
besoins  imprévus  des  HoUandais  infirmes  ; 
4°  Enfin  que  tous  ces  objets  soient  examinés 
j    incessamment  pour  le  rapport  en  être  fait  sans 

délai. 


Bons  et  généreux  alliés,  peuple  digne  d'une 
immortelle  gloire,  et  pour  le  bien  que  vous  avez 
fait,  et  pour  le  bien  que  vous  avez  le  pouvoir  de 
faire,  recevez  ici,  avec  l'expression  de  nos  vœux, 
celle  de  notre  éternel  dévouement.  Puissent  un 
jour  les  citoyens  des  Provinces-Unies  prouver  à 
l'Europe  qu'ils  n'ont  oublié  ni  vos  bienfaits,  ni 
votre  exemple.  {Applaudissements.) 

M.  le  Président  répondant  à  la  députation. 
Un  ministre  corrompu,  après  avoir  soutenu  la 
liberté  américaine,  vous  abandonna  à  la  verge 
des  tyrans  et  vous  soumit  au  joug  du  despotisme 
irrité  des  progrès  que  la  raison  avait  faits  sous 
un  autre  hémisphère. 

Bataves,  vous  dont  l'industrie  fertilisa  le  sol 
que  vous  habitez;  vous,  pour  qui  surtout  la  li- 
berté est  un  besoin;  vous  que  le  peuple  romain 
honorait  de  son  alliance  et  de  son  amitié,  vous 
serez  constamment  les  alliés  du  peuple  français, 
tant  que  vous  serez  les  amis  de  la  liberté. 

Après  avoir  combattu  à  vos  côtés  pour  une 
cause  aussi  belle,  je  me  félicite  d'être  en  cet 
instant  et  à  votre  égard  l'organe  des  sentiments 
d'un  grand  peuple  dont  la  confiance  m'a  placé  à 
ce  poste  éminent.  {Applaudissements.) 

L'Assemblée  nationale  prendra  en  considéra- 
tion vos  demandes.  Elle  vous  invite  à  assister  à 
sa  séance.  {Applaudissements.) 

M.  Clossuin.  Je  demande  la  mention  hono- 
rable du  discours  de  ces  estimables  alliés  aux 
procès-verbal. 

Plusieurs  membres  ;  Le  renvoi  au  comité  de  li- 
quidation ! 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  la  pétition 
des  patriotes  réfugiés  hollandais  au  comité  de 
liquidation  et  décrète  qu'il  sera  fait  mention  ho- 
norable au  procès-verbal  des  sentiments  de  gé- 
nérosité et  de  dévouement  professés  dans  la  pé- 
tition de  ces  Bataves,  que  leur  amour  pour  la 
liberté  et  leur  haine  contre  le  despotisme  ont 
forcés  de  venir  chercher  en  France  une  nouvelle 
patrie.) 

M.  Giiadet,  Vice-Président,  prend  place  au 
fauteuil. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  GUADET. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  rapport  du  comité 
militaire  stcr  le  mode  de  recrutement  des  cin- 
quante-et-un  mille  hommes  destinés  au  complet  de 
tarmée. 

M.  llatliicn  Diiinas,  au  nom  du  comité  mi- 
litaire, obtient  en  conséquence  la  parole  et  s'ex- 
prime ainsi  (1) : 

Messieurs,  vous  avez  renvoyé  à  votre  comité 
le  compte  qui  vous  a  été  rendu  par  le  ministre 
de  la  guerre,  de  l'état  des  frontières  et  de  la  si- 
tuation de  l'armée,  et  en  dernier  lieu  la  propo- 
sition formelle  du  roi,  contresignée  par  le  mi- 
nistre, sur  les  objets  indispensables  pour  com- 
pléter les  préparatifs  de  guerre  ;  votre  comité. 
Messieurs,  sent  toute  l'importance  du  travail 
qui  lui  est  confié  en  ce  moment,  il  s'en  occupe 
sans  relâche  et  s'efforcera  de  répondre  au  zèle 
civique  dont  l'Assemblée  nationale  donne  et 
propage  l'exemple  pour  la  défense  de  la  cause 
commune. 

Votre  comité  m'a  chargé  de  vous  soumettre 


(1)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collec- 
tion des  affaires  du  temps,  Bf,  in-8°  163,  tome  157,  n°  19. 
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ses  vues  sur  le  point  qui  réclame  le  plus  ins- 
tamment votre  sollicitude,  celui  du  recrutement 
de  l'armée. 

Il  est  essentiel  de  vous  faire  observer  d'abord 
qu'il  n'est  pas  question  de  produire,  par  des 
moyens  extraordinaires,  ces  recrutements  forcés, 
qui  décèlent  la  pénurie  d'hommes  et  l'énerve- 
ment  des  forces.  Nous  sommes  riches,  et  c'est 
la  volonté  avec  laquelle  tous  les  citoyens  se  por- 
tent à  remplir  les  bataillons  de  volontaires  na- 
tionaux qui  se  trouvent  sur  les  frontières,  qui 
ralentit  le  recrutement  de  l'armée.  {Applaudis- 
sements.) Jamais  une  levée  aussi  considérable 
d'hommes  n'a  été  faite  en  aussi  peu  de  temps 
dans  aucun  pays  de  l'Europe,  et  si  l'on  ajoute  à 
cette  levée  le  grand  nombre  des  gardes  natio- 
nales des  départements  frontières,  qui  se  trou- 
vent sur  leurs  foyers  dans  les  places  fortes,  ou 
à  portée  de  dilTérents  postes  à  défendre,  n'ont 
point  eu  à  se  déplacer,  on  verra  à  la  fois  l'im- 
mensité de  nos  ressources,  et  les  causes  de  la 
lenteur  des  recrutements  de  l'armée  de  ligne, 
dont  une  partie  cependant  est  déjà  près  du 
complet. 

Pour  recruter  les  5,000  hommes  qui  manquent 
encore  pour  atteindre  à  l'entier  développement  de 
nos  forces,  c'est-à-dire  à  près  de  400,000  hommes, 
Le  ministre  de  la  guerre  vous  avait  proposé  de 
permettre  que  les  gardes  nationaux  volontaires 
puissent  s'engager  dans  les  troupes  de  ligne.  11 
venait  de  visiter  nos  phalanges  nationales,  il 
avait  vu  que  leur  bonne  volonté  pouvait  suffire 
à  tout,  et  que  plutôt  que  de  laisser  incomplets 
les  rangs  de  leurs  frères  d'armes  de  l'armée  de 
ligne,  sur  l'expérience  desquels  leur  zèle  frater- 
nel aime  à  s'appuyer,  ils  étaient  disposés  à  passer 
sous  leurs  drapeaux,  sûrs  d'être  remplacés  à 
l'instant  par  leurs  frères  d'armes  des  départe- 
ments, impatients  de  partager  l'honneur  d'y 
combattre. 

Votre  comité,  Messieurs,  a  miirement  examiné 
ce  moyen  de  recrutement  si  facile,  si  prompt  et 
si  sûr  qu'il  a  du  séduire  et  les  généraux  qui 
pressent  avec  ardeur  la  parfaite  organisation  de 
leur  armée,  et  les  braves  gardes  nationales  qui 
pouvaient  doublement  y  concourir,  et  le  ministre 
qui  doit  attacher  sa  gloire  à  la  perfection  des 
apprêts  de  guerre. 

Mais,  en  considérant,  d'une  part,  l'inconvénient 
qui  résulterait  de  ce  mouvement,  qui  priverait 
peut-être  les  bataillons  des  sujets  les  plus  formés 
et  les  mieux  instruits,  et,  de  l'autre,  les  ressources 
qui  nous  restent  dans  les  départements,  et  peuvent 
suffire  à  recruter  les  bataillons  de  gardes  natio- 
nales et  de  l'armée  de  ligne,  si  elles  sont  sage- 
ment employées,  votre  comité  a  cru  devoir  con- 
server l'intégrité  des  bataillons  de  volontaires, 
et  rejeter  toute  incorporation  de  troupes  ou  d'in- 
dividus, soit  obligés,  soit  volontaires. 

C'est  dans  ce  principe  de  la  liberté  des  enga- 
gements, celui  qui  se  rapproche  le  plus  de  l'esprit 
de  notre  Constitution,  et  tend  le  plus  à  corriger 
l'immoralité  des  formes  employées  autrefois,  que 
votre  comité  a  trouvé  le  moyen  qu'il  vous  pro- 
pose. 

La  trop  longue  durée  des  engagements,  l'iné- 
galité de  leurs  conditions  que  la  composition  de 
notre  armée  et  l'isolement  de  la  force  publique 
rendaient  nécessaire,  sont  des  vices  qui  ont  été 
aperçus  par  tous  les  amis  de  la  liberté;  ils  ne 
peuvent  être  détruits  tout  à  coup,  mais  il  est  de 
notre  devoir  de  ne  pas  laisser  échapper  une  oc- 
casion de  tendre  vers  la  régénération  de  l'esprit 
public. 


Ce  n'est  pas  la  seule  vérité,  le  seul  bien  que 
promettent  et  cachent  encore  les  effets  salutaires 
de  notre  Constitution;  les  calculs  de  probabilité 
sur  le  nombre  d'hommes  que  la  France  pouvait 
tenir  constamment  sous  les  drapeaux  n'ont  plus 
aucune  base;  et  quand  l'esprit  de  civisme  et  de 
liberté  n'aura  plus  de  préjugés  à  combattre,  l'état 
du  soldat  français  deviendra  de  plus  en  plus  ho- 
norable, et  nous  verrons  dans  nos  armées  l'aus- 
tère discipline  qui  distingua  toujours  les  armées 
des  peuples  libres. 

Votre  comité  a  pensé  qu'il  fallait  faire  concou- 
rir tous  les  citoyens  de  l'Empire  à  compléter  im- 
médiatement les  forces  nationales  déployées  pour 
leur  défense  commune  ;  il  a  vu  dans  le  mouve- 
ment général  un  résultat  très  utile.  11  n'a  pas 
douté  que  chaque  citoyen  ne  répondît  à  cet  appel 
aux  armes,  par  le  dévoueuient  de  ses  forces  in- 
dividuelles ou  par  le  tribut  de  ses  ressources, 
mais  surtout  au  moins  par  son  exactitude  à  ac- 
quitter ses  engagements  envers  l'Etat.  Sans  doute, 
auand  chaque  un  père  de  famille  entendra  la  voix 
de  la  patrie  appeler  son  fils  au  combat,  quand  il 
verra  l'Etat  lui  payer  d'avance  la  partie  de  ses 
sacrifices  pour  laquelle  il  est  nécessaire  qu'il  soit 
dédommagé,  quand  il  connaîtra  les  avantages 
qui  sont  assurés  à  son  fils,  il  s'empressera  de 
payer  l'impôt.  Celui-là  qui  porte  au  Trésor  public 
le  fruit  de  son  travail  et  même  de  ses  privations, 
fait  à  lui  seul  une  guerre  utile  à  nos  ennemis 
(Applaudissements.)  :  il  a  déjà  dans  son  cœur  une 
juste  part  au  triomphe,  il  a  acquis  des  droits  cer- 
tains à  la  reconnaissance  nationale;  et  c'est 
alors,  mais  seulement  alors,  qu'il  lui  appartient 
d'exiger  qu'un  compte  exact  lui  soit  rendu,  par 
ses  représentants,  de  l'emploi  qu'ils  ont  fait  de 
cette  otfrande  sacrée.  Si  votre  comité  vous  pro- 
pose d'augmenter  pour  cette  fois  le  prix  de  1  en- 
gagement, ce  n'est  pas  qu'il  ait  jugé  nécessaire 
d'offrir  un  encouragement  pécuniaire  au  zèle  de 
nos  concitoyens  ;  mais  c'est  parce  qu'il  a  reconnu 
que  les  circonstances  où  nous  nous  trouvons  et 
dont  nous  détruirons  tant  au  dehors  qu'au  de- 
dans les  causes  empoisonnées,  nécessitaient  ce 
sacrifice  pour  procurer  aux  nouveaux  soldats 
l'aisance  modérée,  nécessaire  à  celui  qui  débute 
dans  la  carrière  des  armes. 

Votre  comité  a  cherché  d'ailleurs  à  balancer 
cet  excédent  de  dépenses  par  l'économie  qui  ré- 
sulte de  l'emploi  des  corps  administratifs  et  des 
municipalités  des  chefs-lieux  de  canton,  ainsi 
que  de  la  gendarmerie  nationale  au  travail  de 
ce  recrutement  extraordinaire. 

Enfin,  Messieurs,  et  il  me  tardait  de  faire  hom- 
mage du  moyen  d'encouragement  sur  lequel 
votre  comité  compte  le  plus,  parce  qu'il  en  a 
pris  l'idée  dans  votre  généreux  patriotisme,  et 
n'a  fait  sans  doute  que  présenter  vos  disposi- 
tions, nous  vous  proposons  d'accorder  à  tous  les 
citoyens  français  qui  auront  combattu  dans  l'ar- 
mée de  ligne  pour  l'affermissement  de  la  Cons- 
titution, et  qui  n'auront  pas  quitté  leurs  dra- 
peaux, la  même  faveur  que  vous  avez  déjà  ac- 
cordée aux  gardes  nationales  volontaires,  le  droit 
de  citoyen  actif,  qui,  aux  termes  des  décrets  an- 
térieurs, ne  pouvait  être  acquis  que  par  16  années 
de  service  militaire.  {Applaudissements.) 

Pour  ajouter  à  cette  distinction,  la  plus  pré- 
cieuse que  la  patrie  puisse  offrir,  une  marque 
d'honneur  qui  fût  égale  pour  tous  ceux  qui, 
dans  des  postes  différents,  auraient  montré  un 
égal  courage,  et  surtout  une  égale  constance,  le 
même  empressement  à  courir  aux  armes,  et  les 
mêmes  vertus  guerrières  en  les  portant. 


^ 


[Assemblée  nationale  législative.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [19  janvier  1192.] 


517 


Votre  comité  vous  propose  de  décréter  que 
tout  citoyen  qui  aura  fait  la  guerre  de  la  Cons- 
titution, soit  dans  les  bataillons  de  gardes  na- 
tionales, soit  dans  les  troupes  nationales,  soit 
dans  les  troupes  de  ligne,  avec  les  armes  qu'il 
aura  pu  arracher  à  l'ennemi,  emportera  chez 
lui  les  armes  avec  lesquelles  il  aura  lui-même 
combattu.  {Applaudissements  réitérés.) 

Puissent-elles  être  pour  chacun  aussi  heureuses, 
que  leur  réunion  le  sera  certainement  pour  la 
patrie.  Puissent  ces  trophées  glorieux  servir 
dans  chaque  famille  de  dieux  de  la  liberté;  et 
que,  dans  sa  vieillesse  honorée,  chaque  soldat 
de  la  Révolution,  entouré  de  ses  enfants,  leur 
montrant  sur  les  armes  sacrées  les  exploits  dont 
ils  sont  auteurs  ou  témoins,  entlamme  leur  jeune 
courage  pour  la  liberté,  et  grave  dans  leur  cœur 
la  haine  des  tyrans.  {Vifs  applaudissements.) 

Votre  comité  vous  propose  le  projet  de  décret 
suivant  : 

Décret  d'urgence. 

«■  L'Assemblée  nationale,  considérant  la  néces- 
sité de  hâter  le  recrutement  de  l'armée,  et  de 
porter  tous  les  corps  au  pied  de  guerre  sous  un 
état  qui  corresponde  à  la  célérité  des  prépara- 
tifs ordonnés  pour  faire  avec  succès  la  guerre 
de  la  Constitution  ;  considérant  qu'il  est  de  sa 
justice  de  donner  à  tous  les  citoyens  de  l'Empire 
une  égale  facilité  pour  se  ranger  sous  les  dra- 
peaux de  la  liberté,  et  une  égale  part  à  l'hon- 
neur de  combattre;  considérant  enfin  que  le 
plus  sur  moyen  de  bien  composer  les  troupes 
de  ligne  est  d'y  appeler  tous  les  citoyens  de 
l'Empire  par  la  réunion  des  avantages  les  plus 
prisés  par  eux,  les  dangers  à  courir,  les  témoi- 
gnages de  civisme  et  les  marques  d'honneur  après 
la  victoire,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

Décret  définitif. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  : 

«  Art.  1".  Immédiatement  après  la  publication 
du  présent  décret,  il  sera  ouvert  dans  chaque 
administration  de  district,  et  sous  leur  surveil- 
lance, dans  chaque  municipalité  de  chef-lieu  de 
canton,  un  registre  de  recrutement  pour  porter 
l'armée  au  pied  de  guerre. 

*<  Art.  2.  Tout  Français  âgé  de  18  ans  et  au- 
dessous  de  50,  qui  n'ayant  aucune  infirmité  ou 
difformité,  se  présenteVa  pour  s'engager  dans 
l'infanterie,  dans  l'artillerie  ou  dans  les  troupes 
à  cheval,  sera  invité  d'abord,  d'après  les  condi- 
tions dont  il  lui  sera  donné  connaissance,  à  dé- 
clarer dans  laquelle  de  ces  armes  il  veut  servir. 

«  Art.  3.  La  taille  nécessaire  pour  servir  dans 
l'infanterie,  sera  au  moins  de  5  pieds,  pieds  nus. 
.  «  Dans  la  cavalerie  et  l'artillerie,  au  moins  de 
5  pieds  3  pouces  et  demi. 

«  Celle  pour  les  dragons,  chasseurs  et  hussards, 
au  moins  de  5  pieds  3  pouces. 

«  Art.  4.  Le  terme  des  engagements  sera  de 
2  ans. 

»  Art.  5.  La  paix  ou  la  réduction  de  l'armée 

\au  pied  de  paix,  sera  le  terme  des  engagements 

Contractés  depuis  le  jour  de  la  publication  du 

présent  décret,  pour  tous  les  citoyens  dont  le 

jemps  ne  se  trouverait  pas  rempli  à  cette  époque. 

/  »  Art.  6.  Le  prix  de  l'engagement  pour  les 

fl  ans,  sera  de  80  livres  pour  l'infanterie,  de 

100  livres  pour  la  cavalerie  et  l'artillerie  :  il  sera 

Monné  60  livres  à  ceux  qui,  ayant  rempli  un 


engagement  de  2  ans,  en  contracteraient  un  se- 
cond aussi  de  2  ans. 

«  Art.  7.  Tous  soldat,  cavalier,  chasseur,  dra- 
gon, hussard,  actuellement  engagé,  dont  le 
terme  de  l'engagement  viendrait  à  expirer  avant 
l'époque  de  la  réduction  au  pied  de  paix,  seront 
admis  à  contracter  un  engagement  qui  ne  pourra 
être  moins  de  2  ans,  et  ils  recevront  dans  l'in- 
fanterie 80  livres,  et  100  livres  dans  les  troupes 
à  cheval. 

«  A  l'époque  de  la  réduction  de  l'armée  au 
pied  de  paix,  les  termes  d'engagement  pour  tous 
ceux  qui  auront  été  engagés  antérieurement  au 
présent  décret,  seront  réduits  à  la  moitié  du 
temps  qui  leur  resterait  à  faire  à  cette  époque. 

«  Art.  8.  La  loi  relative  aux  recrutements,  en- 
gagements et  congés,  du  25  mai  1791,  qui  règle 
toutes  les  formes  de  vérification  et  de  ratifica- 
tion à  suivre  pour  les  recruteurs  et  les  munici- 
palités, continuera  d'être  exécutée  pour  tout  ce 
qui  n'est  pas  abrogé  par  le  présent  décret. 

«  Art.  9.  Les  sous-officiers  et  gendarmes  de  la 
gendarmerie  nationale,  les  sous-officiers  et  sol- 
dats des  troupes  de  ligne,  sont  autorisés  et  in- 
vités à  s'employer  au  travail  de  ce  recrutement 
extraordinaire  :  ils  sont  autorisés  à  faire  con- 
naître, au  son  de  trompette,  de  tambour  ou  au- 
trement, les  dispositions  du  présent  décret.  Ils 
conduiront  à  la  municipalité  les  hommes  qui 
s'adresseront  à  eux  pour  s'engager,  et  il  leur 
sera  remis  une  somme  de  12  livres,  pour  chaque 
homme  de  recrue  qui  sera  admis  d'après  les 
formes  prescrites. 

«  Art.  10.  11  sera  formé  dans  chaque  chef-lieu 
de  district,  et  sous  les  ordres  du  commandant 
du  poste  de  la  gendarmerie  nationale,  un  premier 
dépôt  de  recrues. 

«  Dès  que  le  nombre  des  recrues  s'élèvera  au- 
dessus  de  20,  dans  un  chef-lieu  de  district,  la 
recrue  sera  conduite  en  bon  ordre,  de  brigade  en 
brigade,  par  un  sous-officier  de  gendarmerie 
nationale,  à  l'un  des  principaux  dépôts  de  recrues 
ci-après  indiqués. 

«  Art.  11.  Il  sera  formé  dans  les  chefs-lieux 
des  20  départements  qui  seront  jugés  par  le  mi- 
nistre le  plus  convenablement  placés,  soit  par 
rapport  aux  armées,  soit  dans  l'intérieur,  pour 
recueillir  plus  facilement  les  recrues  des  départe- 
ments les  plus  éloignés  des  frontières,  des  dépôts 
principaux,  et  le  ministre  de  la  guerre  fera  con- 
naître incessamment  à  tous  les  corps  administra- 
tifs et  à  toutes  les  municipalités,  l'emplacement 
de  ces  dépôts  et  les  routes  par  lesquelles  chaque 
district  doit  diriger  les  convois  particuliers  de 
recrues  vers  ces  mêmes  dépôts. 

«  Art.  12.  Le  pouvoir  exécutif  fera  tenir  le  plus 
tôt  possible  à  la  disposition  des  administrations 
de  district  les  fonds  nécessaires  au  travail  de  ce 
recrutement. 

«  Les  engagements  ne  seront  payés  qu'au  chef- 
lieu  du  district,  sur  le  mandat  de  l'administra- 
tion dudit  district. 

«  Art.  13.  Tout  citoyen  qui,  dans  le  délai  d'un 
mois,  à  compter  du  jour  de  la  publication  du 
présent  décret,  se  trouvera  dans  un  des  corps  de 
l'armée,  ou  se  sera  engagé  dans  les  formes  pres- 
crites, et  qui  aura  re^té  présent  aux  drapeaux 
jusqu'à  la  fin  de  la  guerre,  et  jusqu'à  l'époque  de 
la  réduction  de  l'armée  au  pied  de  paix,  jouira 
des  droits  de  citoyen  actif,  comme  s'il  avait  servi 
pendant  16  ans,  conformément  au  décret  rendu 
par  l'Assemblée  nationale  constituante. 

«  Art.  14.  Tout  garde  national  dans  les  batail- 
lons de  volontaires  nationaux,  tout  soldat,  cava- 
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lier,  dragon,  chasseur  ou  hussard  dans  les  trou- 
pes de  ligne,  qui  aura  été  présent  aux  drapeaux 
depuis  l'époque  du  1'='  mars  prochain  jusqu'à 
celle  du  licenciement  ou  de  la  réduction  de  Tar- 
mée  au  pied  de  paix,  et  qui  aura  à  cette  dernière 
époque  son  congé  en  bonne  forme,  aura  le  droit 
d'emporter  et  de  garder,  en  toute  propriété,  son 
armement,  son  équipement  et  ses  armes.  »  {Ap- 
plaudissements.) 

Plusieurs  membres  :  L'impression  et  l'ajourne- 
ment à  samedi  ! 

M.  Thurîot.  Ce  projet  est  très  intéressant,  et 
l'ajournement  à  samedi  ne  donnera  pas  le  temps 
nécessaire  pour  pouvoir  l'examiner  avec  fruit. 
Je  ne  sais  pas  si  le  comité  militaire  a  calculé  la 
dépense  qu'occasionnera  l'adoption  de  ce  projet 
de  décret;  mais,  quant  à  moi,  j'ai  aperçu  à  la 
lecture,  que  la  dépense  était  un  objet  de  plus  de 
15  millions.  Je  ne  dis  pas  qu'il  ne  faut  pas  la 
faire;  mais  je  dis  qu'il  faut  la  faire  avec  toute  la 
prudence  que  l'on  doit  employer  en  pareil  cas. 
Je  demande  donc  que  le  comité  de  l'extraordi- 
naire des  finances  soit  consulté  pour  la  marche 
Qu'on  voudra  suivre,  et  qu'en  conséquence 
1  ajournement  soit  fixé  à  mardi. 

Un  m.embre  observe  que  la  dépense  ne  sera  que 
de  5  millions. 

M.  CarnoÉ,  Valné.  On  présente  comme  une 
dépense  extraordinaire  le  projet  du  comité.  Loin 
d'être  une  dépense  extraordinaire,  c'est  une  éco- 
nomie que  l'on  présente  à  l'Assemblée.  Selon  les 
décrets  de  l'Assemblée  constituante,  vous  devez 
porter  l'armée  de  ligne  au  complet.  Il  manque 
51,000  hommes.  On  ne  peut  pas  s'engager,  sui- 
vant les  décrets  de  l'Assemblée  constituante,  pour 
moins  de  huit  ans;  l'engagement  est  de  120  li- 
vres pour  l'artillerie  et  la  cavalerie  et  de  100  li- 
vres pour  l'infanterie.  Votre  comité  a  cru  qu'il 
n'était  paspossible  que  la  guerre  durât  plus  de 
deux  ans.  En  conséquence,  il  a  fixé  le  terme  des 
engagements  à  deux  ans  et  a  baissé  le  prix  du 
recrutement  de  120  livres  à  100  livres  pour  l'ar- 
tillerie et  la  cavalerie  et  de  100  livres  à  80  livres 
pour  l'infanterie.  Il  vous  présente  donc  une  éco- 
nomie, et  il  est  inutile  de  renvoyer  à  un  comité 
de  finances.  En  conséquence,  je  demande  la 
question  préalable  sur  la  motion  de  M.  ïhuriot. 
D'ailleurs,  Messieurs,  il  ne  s'agit  point  ici  de 
calculer  ce  qui  doit  nous  en  coûter;  il  s'agit  de 
défendre  notre  liberté  :  il  est  impossible  de  faire 
de  cela  un  objet  d'économie. 

M.  Gérardin  appuie  la  motion  de  M.  Thuriot. 

M.  Kjacombe-Saint-lIIcliel.  Il  ne  faut  rien 
épargner.  Avec  de  l'argent  vous  obtiendrez  la 
victoire,  avec  la  victoire  vous  ramènerez  l'ar- 
gent :  ne  marchandons  pas  avec  la  liberté. 

M.  €héron-La-Bruyère.  Je  ne  prétends  point 
juger  le  comité;  mais  hier,  en  ajournant  à  au- 
lourd'hui  le  rapport  du  comité,  on  a  dit  daus 
l'Assemblée  que  le  comité  devait  passer  la  nuit 
g'il  le  fallait  pour  le  méditer  et  le  présenter.  Cet 
objet  est  très  urgent.  L'ajournement  ne  doit  pas 
être  reculé  plus  loin  que  samedi,  dussions-nous 
passer  la  nuit  pour  y.  réfléchir.  \Vifs  applaudis- 
sements dans  l'Assemblée  et  dans  les  tribunes.) 

M.  Aubert-Dnbayet.  L'objet  sans  doute  est 
très  important,  cependant  je  n  ai  pas  besoin  d'at- 
tendre à  samedi  pour  juger  dans  ma  conscience 
que  la  moitié  au  moins  du  projet  ne  vaut  rien. 
Je  demande  donc  l'ajournement  à  samedi,  mais 
je  demande  que  la  parole  soit  accordée  à  M.  Hu- 


gau,  ancien  militaire,  qui  peut  nous  donner  de 
grandes  lumières  à  ce  sujet. 

Plusieurs  membres.  La  question  préalable  sur 
la  motion  de  M.  Thuriot. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  la  motion  de  M.  Thuriot,  ordonne 
l'impression  du  rapport  et  du  projet  de  décret 
et  ajourne  la  discussion  à  samedi  matin.) 

M.  Alathieu  Dumas,  rapporteur.  L'ajourne- 
ment étant  à  un  terme  prochain,  j'appuie  la 
motion  de  M.  Dubavet  tendant  à  ce  que  nous  en- 
tendions M.  Hugau,  militaire  expérimenté,  qui 
nous  éclairera. 

(L'Assemblée  décide  que  M.  Hugau  sera  en- 
tendu.) 

M.  Iliigau  obtient  la  parole  et  soumet  à  l'As- 
semblée quelques  considérations  sur  les  moyens 
de  parvenir  au  recrutement  et  au  complément  de 
guerre  de  V armée;  il  s'exprime  ainsi  (1)  :  Mes- 
sieurs, le  ministre  de  la  guerre  a  rendu  compte 
à  l'Assemblée,  dans  sa  séance  du  vendredi  13  de 
ce  mois,  qu'il  manquait  à  l'armée,  pour  son  com- 
plet de  guerre,  51,000  hommes;  qu'il  y  avait 
presque  impossibilité  pour  le  recrutement,  de- 
puis que  la  formation  des  volontaires  natio- 
naux a  porté  vers  ce  genre  de  service  la  classe 
précieuse  d'hommes  qui  fournissait  le  plus  gé- 
néralement aux  recrues. 

Il  vous  a  laissé  entrevoir  aussi  que  pour  réta- 
blir le  travail  du  recrutement  suspendu  partout, 
il  faudrait  se  soumettre  à  des  conditions  ruineu- 
ses pour  nos  finances. 

Je  vais.  Messieurs,  puisque' vous  avez  daigné 
me  le  permettre,  soumettre  à  votre  sagesse  quel- 
ques moyens  que  mon  désir  pour  la  gloire  de 
ma  pairie,  et  quelque  expérience,  qui  m'en  dé- 
montra la  possibilité^  m'ont  suggérées,  comme 
aussi  quelques  réflexions  comparées,  dont  la  rai- 
son et  l'économie  m'ont  paru  former  la  base. 

Rendez  un  décret  qui  fixe  à  l'avenir  le  terme 
des  engagements  dans  les  troupes  de  ligne,  à 
trois  ans  pour  l'infanterie,  et  à  quatre  ans  pour 
les  troupes  à  cheval. 
^  En  exceptant  de  cette  disposition  les  régiments 
d'artillerie,  qui  présentent  des  ressources  infini- 
ment supérieures  à  ceux  qui  se  dévoueront  à 
ce  genre  de  service 

Si  vous  adoptez  ce  premier  moyen.  Messieurs, 
voici  quelles  en  seront  les  conséquences  :  l^peu  de 
désertions  à  craindre  ;  2°  la  facilité  du  recrute- 
ment, parce  que,  dans  le  pays  de  la  liberté,  un 
homme  voudra  rarement  s'engager  pour  huit 
années,  et  que  son  désir  de  servir  la  patrie  et 
d'apprendre  l'art  militaire,  lui  fera  aisément  con- 
sacrer trois  ou  quatre  de  ses  premières  années 
à  la  profession  clés  armes. 

Messieurs,  si  vous  me  demandiez  quelle  était 
la  cause  de  la  dépopulation  de  nos  campagnes 
sous  l'ancien  régime,  je  vous  répondrais  :  l'ar- 
mée et  la  domesticité. 

Ceux  qui  auront  le  désir  de  servir  dans  les 
troupes  de  ligne  seront  assurés  qu'après  3  et 
4  ans,  ils  retourneront  dans  leurs  foyers,  où  la 
liberté  et  la  considération  leur  présenteront  l'éga- 
lité. {Applaudissements.)] 

Alors,  comme  à  19  ou  20  ans,  l'homme  qui  •"' 
3  ou  4  années  d'expérience  est  dans  le  cas  d 
prendre,  avec  connaissance  de  cause,  l'état  qi 
lui  convient,  j'ose  croire  qu'il  y  en  aura  peu,  < 


(1)  Bibliothèque    nationale  :  Assemblée   législative 
Militaire,  tome  I,  n"  20. 
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même  point,  qui  osent  déserter  la  terre  de  la 
liberté,  ni  vouer  leur  existence  au  service  des 
ci-devant. 

La  terre  est  notre  mère  nourrice;  c'est  elle  qui 
fournit  à  tous  les  besoins  de  la  patrie;  c'est 
occupés  à  sa  culture  qu'elle  trouvera  ses  défen- 
seurs, Messieurs,  le  jour  où  nos  campagnes  se- 
ront peuplées  de  guerriers  cultivateurs^  et  où, 
je  l'espère,  les  Cincinnaius  ne  seront  pas  aussi 
rares  que  les  Turenne!  {Applaudissements.) 

A  l'appui  de  ce  premier  moyen,  j'ai  l'honneur 
d'observer  à  l'Assemblée  que  les  engagements 
dans  les  régiments  étrangers  au  service  de  France, 
n'excèdent  pas  4  années.  Ces  régiments  sont 
presque  toujours  complets,  de  la  plus  belle  te- 
nue; ils  manœuvrent  parfaitement,  et  je  dois  à 
la  vérité  de  dire  qu'à  la  guerre,  ils  ont  mérité  les 
plus  grands  éloges. 

Enfin,  iMessieurs,  si  vous  adoptez  ce  premier 
moyen,  il  en  résultera  une  économie  de  plus  de 
3  millions,  seulement  pour  le  recrutement  des 
51,000  hommes  nécessaires  pour  porter  l'armée 
au  pied  de  guerre;  et  plus  d'un  million  1/2  pour 
le  recrutement  annuel  de  l'armée,  au  terme  des 
engagements  ordinaires  parce  que  les  engage- 
ments pour  8  ans  sont  actuellement  à  100  et 
120  livres  au  moins,  et  que- je  suppose  moitié 
de  diminution,  comme  de  4  à  8  ans. 

Second  moyen. 

Messieurs,  il  serait  possible  d'employer  les 
auxiliaires  au  recrutement  de  l'armée. 

Mais  deux  objections  se  présentent  à  ce  sujet. 

La  première,  c'est  que  le  nombre  étant  bien 
au-dessous  de  celui  décrété  par  l'Assemblée  na- 
tionale constituante,  ce  moyen  ne  remplirait 
pas  le  but  désiré. 

La  seconde,  c'est  que  dans  le  cas  où  la  coali- 
tion deviendrait  entourante,  et  où  il  faudrait 
faire  feu  à  tribord  et  à  bâbord,  je  pense  que  le 
nombre  des  auxiliaires  devrait  être  porté  de  pré- 
férence sur  les  côtes,  pour  y  servir  les  batteries 
et  garder  les  points  de  descente;  former  enfin 
une  ligne  de  contrevallation  à  la  liberté. 

La  plupart  des  auxiliaires  connus  ont  servi  sur 
terre  ou  sur  mer  ;  et  il  y  a  lieu  de  croire  que, 
quand  le  cantique  de  guerre  sera  sonné  {Rires.) 
vous  les  verrez  partir  pour  aller  repousser  nos 
ennemis,  s'ils  tentaient  d'insulter  nos  côtes. 
Presque  tous  ouvriers  et  pères  de  famille,  ils 
donneront  à  la  patrie,  pour  cette  circonstance,  le 
reste  de  leur  valeur  et  de  leur  force. 

Et  si  vous  prononciez  cette  intention,  Mes- 
sieurs, je  ne  doute  nullement  que  le  nombre  des 
auxiliaires  ne  fût  incessamment  porté  au  complet. 

Je  ne  m'étendrai  pas  sur  les  avantages  de  cette 
mesure;  je  me  bornerai  à  dire  qu'il  est  des  cir- 
constances qui  commandent  aux  nommes,  et  que 
tous  ne  sont  pas  propres  au  même  genre  de  ser- 
vice; mais,  pour  la  cause  de  la  liberté,  chacun 
doit  avoir  un  poste,  et  c'est  aux  législateurs  à 
le  marquer. 

La  volonté  ne  se  commande  pas,  mais  mal- 
heur au  lâche  qui,  ayant  le  choix  du  poste,  ne 
voudrait  en  occuper  aucun  pour  le  salut  public. 
{App  Laudissemen  ts.) 

Iroisième  moyen. 

Opérer  les  remplacements  et  le  complément  de 
guerre  dans  les  troupes  de  ligne,  par  la  volonté 
individuelle  des  enfants  de  la  liberté,  composant 
les  volontaires  nationaux. 


Messieurs,  persuadé  qu'il  ne  doit  exister  au- 
cune différence  entre  1  organisation  et  la  solde 
de  tous  les  défenseurs  de  la  liberté,  et  les  en- 
fants de  la  patrie  qui  se  sont  volontairement 
voués  à  cette  défense  dans  la  même  arme,  je  ne 
verrais  nul  inconvénient  à  user  de  ce  mouve- 
ment entre  les  départements  et  les  bataillons, 
pour  compléter  l'armée. 

Mais  ce  troisième  moyen,  qui  paraît  d'abord 
le  plus  facile,  exige  cependant  une  attention 
scrupuleuse. 

La  solde  des  soldats  citoyens  et  celle  des  ci- 
toyens soldats  étant  absolument  la  même,  les 
organisateurs  des  bataillons  de  volontaires  ont, 
à  mes  yeux,  un  tort  réel  d'avoir  différencié  le 
prêt  d'une  manière  aussi  apparente,  puisque, 
d'une  part,  le  soldat  de  troupe  de  ligne  est  mili- 
tairement mieux  traité  que  le  volontaire  natio- 
nal, et  que,  dans  l'inverse,  ce  dernier  croit  avoir 
une  meilleure  paye  que  le  soldat  de  troupe  de 
ligne;  il  résulte  de  ce  dissentiment  qu'entre  le 
soldat  et  le  volontaire  il  existe  une  apparence 
de  jalousie  qu'il  est  juste  et  nécessaire  de  dé- 
truire. 

Je  soutiens  que  la  paye  est  absolument  égale 
pour  l'un  comme  pour  l'autre; 

Que  l'avantage  du  prêt  est  à  l'avantage  éco- 
nomique du  soldat  de  troupe  de  ligne; 

Et  que,  faisant  campagne,  si  l'on  continue  le 
môme  régime,  le  volontaire  national,  par  le  seul 
fait  d'un  prêt  plus  riche  que  le  soldat,  sera  hors 
d'état  de  la  fournir  en  entier. 

Ce  serait  abuser  de  la  permission  que  vous 
m'avez  donnée,  Messieurs,  d'entreprendre  ici  de 
vous  développer  de  plus  grands  détails  à  ce  su- 
jet :  et  je  ne  dois  pas  me  permettre  de  devancer 
les  époques  que  l'expérience  seule  peut  fixer. 
Je  dis  donc  que  s'il  n'y  avait  pas  de  différence 
entre  le  prêt  des  volontaires,  et  celui  des  sol- 
dats, l'incorporation  pour  le  complément  des 
régiments  et  pour  le  temps  de  guerre  seulement, 
pourrait  avoir  lieu  d'après  la  volonté  manifestée 
des  individus  des  dinérents  bataillons  volon- 
taires. 

Cependant  j'aurai  de  la  peine  à  me  persuader 
qu'un  homme  qui  s'est  voué  à  la  défense  de  sa 
patrie,  puisse  calculer  la  paye  avec  sa  volonté, 
lorsque  cette  dernière  le  porte  à  préférer  une 
arme  plutôt  qu'une  autre. 

Je  regarde  donc  ce  moyen  de  complément 
comme  facile,  raisonnable,  et  même  politique 
sous  plusieurs  aspects. 

La  facilité  est  prouvée  par  le  dernier  décret 
que  vous  avez  rendu,  qui  ordonne  que  tous  les 
bataillons  seront  en  tout  temps  entretenus  com- 
plets par  leurs  départements  respectifs. 

Raisonnable,  en  ce  que  tout  ce  qui  est  facile 
et  bien  doit  être  préféré. 

Politique,  parce  que  quand  des  hommes  cou- 
rent les  mêmes  dangers  et  les  mêmes  chances, 
ils  deviennent  nécessairement  amis,  surtout  lors- 
queleur  intérêt  est  commun.  C'est  enfin  le  moyen 
de  parvenir  à  une  fraternité  totale,  et  dont  l'effet 
doit  nécessairement  produire  les  meilleurs  résul- 
tats. 

Je  connais.  Messieurs,  une  partie  des  objec- 
tions que  l'on  peut  faire  à  ce  sujet  ;  mais  je  vous 
prie  d  observer  que  je  suis  à  la  considération 
politique  de  ce  troisième  moyen;  que  consé- 
quemment  il  vaudrait  mieux  le  rejeter  que  d'en- 
tamer aucune  discussion  qui  ne  tendrait  pas  à 
dissiper  toute  espèce  de  jalousie  entre  les  enfants 
d'une  même  famille,  disposés  et  destinés  à  dé- 
fendre la  Constitution  et  la  liberté. 
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Donc,  pour  adopter  ce  troisième  moyen,  il  faut, 
Messieurs,  faire  cesser  toute  différence  dans  l'or- 
ganisation et  la  paye,  et  n'en  conserver  d'autre 
que  celle  du  mot  volontaire,  et  soldat  de  troupe 
de  ligne.  L'un  sacrifie  son  temps  pour  la  guerre 
seulement,  l'autre  pour  3  ou  4  années;  et  j'ose- 
rais être  la  caution  pour  tous  qu'ils  se  dispute- 
ront également  l'honneur  de  verser  le  plus  de 
sang  pour  la  gloire  et  la  patrie.  (Applaudisse- 
ments.) 

Il  sera  facile  de  convaincre  les  bataillons  de 
volontaires  nationaux  de  la  justice  de  cette  me- 
sure; car  il  n'en  est  aucun  qui  ne  connaisse  et 
ne  sente  le  prix  de  l'honneur,  et  oui  voulût  céder 
sa  part  de  la  reconnaissance  publique. 

Quatrième  moyen. 

Plusieurs  membres  de  cette  Assemblée,  Mes- 
sieurs, ont  comme  moi  été  assez  heureux  pour 
aider  nos  frères  les  Américains  à  conquérir  la 
liberté.  Us  vous  diront  que  pendant  cette  guerre, 
le  congrès  d'Amérique  demandait  aux  divers 
Etats  un  contingent  en  hommes  pour  servir  aux 
armées  continentales.  Les  époques  étaient  fixées 

four  leur  jonction  à  l'armée  ;  celles  du  retour 
étaient  pareillement,  car  les  uns  servaient  un 
an,  les  autres  8  mois,  les  autres  moins. 

Mais,  il  arrivait  souvent  que  les  ordres  du 
congrès  n'étaient  pas  toujours  exécutés,  et  que 
les  remplacements  des  contingents  n'arrivaient 

S  oint  à  terme;  mais  toujours  à  la  fin  des  termes 
e  service,  les  contingents  s'en  retournaient. 

Souvent  le  général  Washington  voyait  partir 
un  nombre  plus  ou  moins  considérable  d'hommes 
de  son  armée,  et  il  était  alors  obligé  de  quitter 
une  position  offensive  pour  en  prendre  une  dé- 
fensive. 

En  supposant  que  les  circonstances  nous  mis- 
sent dans  le  cas  d'user  de  ce  quatrième  moyen, 
aurions-nous  de  telles  craintes  ou  de  semblables 
considérations  à  prévenir.  Je  ne  crois  pas.  Mes- 
sieurs. Les  communications  faciles  du  royaume, 
notre  population,  disons  plus,  le  respect  des 
Français  pour  vos  décrets,  ne  peuvent  nous  lais- 
ser la  moindre  inquiétude  à  ce  sujet. 

Cependant,  pour  rendre  justice  à  nos  frères 
les  Américains,  je  dois  dire  qu'ils  n'avaient  ni  la 
facilité  des  communications,  ni  les  mêmes  moyens 
que  nous,  et  qu'ils  avaient  aussi  leurs  aristocrates 
sous  le  nom  de  tories. 

Ils  méritent  d'autant  plus  l'admiration  des 
hommes  qu'ils  ont,  si  j'ose  m'exprimer  ainsi,  la 
nature  à  vaincre  avec  la  liberté,  car,  manquant 
de  tout,  et  pour  vaincre  aussi  les  besoins,  ils  les 
ont  presque  toujours  oubliés  puisqu'ils  ont  fait 
pendant  7  ans  uneguerreà outrance,  sans  argent, 
sous  souliers,  sans  habits,  bivouaquant  presque 
toujours,  hiver  comme  été,  dans  les  bois  et  les 
montagnes.  C'est  par  cette  constance  et  cette  so- 
briété soutenues,  qu'enfin  ils  sont  parvenus  à  la 
liberté. 

Pour  conserver  la  nôtre,  nous  n'avons  pas  be- 
soin d'exemple  ;  mais  ce  qu'ont  fait  les  Améri- 
cains, les  Français  le  feraient  sans  doute  dans 
les  mêmes  circonstances  :  d'oîi  je  conclus  que  ce 
quatrième  moyen  pourrait  être  exercé  pour  en- 
tretenir nos  armées  au  complet,  si  l'Assemblée 
le  jugeait  convenable. 

Pour  cet  effet,  il  faudrait  décréter  que  les 
départements  seraient  tenus  de  fournir  à  l'armée, 
en  raison  de  leur  population,  un  nombre 
d'hommes  pour  recruter  l'armée,  et  ce,  pour  la 
durée  d'une  campagne  seulement;  de  manière 


que  le  même  homme  ne  puisse  marcher  deux 
fois  au  contingent,  que  tous  ceux  qui  y  seraient 
désignés  n'aient  marché  une  fois. 

Je  dois  dire  aussi.  Messieurs,  que  si  ce  qua- 
trième moyen  était  mis  en  usage,  il  serait  né- 
cessaire dé  décider  si  le  complément  des  batail- 
lons de  volontaires  devrait  se  faire  par  la  même 
conscription. 

Je  ne  le  crois  pas,  parce  que  les  volontaires 
se  sont  voués  au  service  de  la  patrie  pour  le 
temps  de  la  guerre,  et  que  les  citoyens  qui  se- 
raient destinés  à  recruter  les  régiments  de  ligne, 
ne  serait  tenus  qu'à  8  mois  de  résidence  sous  les 
drapeaux. 

Enfin,  Messieurs,  ce  quatrième  moyen  a  beau- 
coup d'analogie  avec  le  troisième  ;  et,  il  serait  très 
possible  de  vous  soumettre  plusieurs  dévelop- 
pements à  ce  sujet,  qui  vous  amèneraient  peut- 
être  à  ne  faire  qu'un  tout  de  ces  deux  moyens. 

Observation  générale,  ou  récapitulation  des 
quatre  moyens  proposés,  et  qui,  selon  moi,  peut 
former  le  5®  et  véritable  moyen  de  compléter 
l'armée  de  la  liberté  à  400,000  hommes  d'ici  au 
mois  d'avril  prochain. 

En  supposant, Messieurs,qu'aucun des4  moyens 
que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  soumettre,  ne  vous 
paraisse  devoir  être  adopté,  il  nous  reste  une 
grande  ressource  :  c'est  celle  de  toute  la  nation 
armée  pour  la  défense  de  la  liberté  ;  elle  ne  po- 
sera les  armes  que  lorsqu'elle  pourra  mettre 
cette  devise  sur  le  manteau  du  faisceau  :  Tout  est 
vaincu!  La  France  est  libre!  (Applaudissements.) 

Jusque-là,  Messieurs,  vous  avez  202  bataillons 
de  volontaires  nationaux,  de  9  compagnies  de 
63  hommes  chacun.  Ces  bataillons  seront  tou- 
jours complets  vous  l'avez  décrété, 

Youlez-vous  avoir  29,108  combattants  de  plus 
à  votre  armée  pour  le  mois  de  février  prochain? 
Décrétez  sur-le-champ  un  augmentation  de 
16  hommes  par  compagnie  de  volontaires  dans 
les  202  bataillons;  je  vous  réponds  que  votre 
brave  jeunesse  ne  fera  pas  languir  l'exécution  du 
décret.  (Applaudissements.) 

Aurez-vous  besoin  d'une  force  plus  considé- 
rable au  mois  de  mars  prochain?  Alors,  Mes- 
sieurs, un  nouveau  décret  augmentera  encore 
les  1,808  compagnies  de  volontaires,  d'un  second 
lieutenant,  d'un  tambour  et  de  8  volontaires 
par  compagnie,  et  vous  aurez  alors  au  mois 
d'avril  plus  de  400,000  hommes  à  vos  armées, 
et  vous  aurez  fait  une  augmentation  insensible 
de  47,288  hommes  en  trois  mois  de  temps,  et 
que  vous  pourriez  porter  encore  plus  haut,  sans 
blesser  les  préjugés.  Ce  moyen,  .Messieurs  est  le 
plus  sûr  et  le  nioins  dispendieux,  en  ce  qu'il 
éviterait  une  formation  nouvelle  de  bataillons, 
qu'il  économise  des  états-majors  et  du  ttmps, 
et  que  l'instruction  est  bien  plus  facile. 

En  tout,  l'expérience  m'a  démontré  que  les 
gros  bataillons,  les  fortes  compagnies,  les  gros 
escadrons  et  les  gros  vaisseaux  ont  toujours 
l'avantage;  qu'ils  sont  préférables  à  la  guerre, 
et  qu'il  y  a  plus  d'économie.  (Applaudissements.) 

Mais  par  la  même  raison.  Messieurs,  je  ne  dois 
pas  vous  dissimuler  quelles  seraient  mes  inquié- 
tudes si  vous  ne  preniez  pas  d'avance  des 
moyens  pour  l'armement,  l'habillement  et  l'é- 
qui()ement  des  volontaires  nationaux,  ainsi  que 
pour  l'établissement  des  différentes  masses  qui 
sont  la  ressource  de  la  tenue  des  troupes  de 
ligne.  J'ose  vous  le  prédire,  si  nous  sommes 
obligés  de  faire  la  guerre,  vous  ne  pourrez  vous 
dispenser  d'admettre  les  formes  et  d'adopter  le 
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mode  d'habillement  et  de  masse  usités  dans  les 
troupes  de  liçne. 

Ainsi,  Messieurs,  pour  terminer,  en  supposant 
que  l'on  ne  puisse  compléter  l'armée  que  sur  le 
pied  de  paix,  elle  est  aujourd'hui,  d'après  le 
rapport  de  votre  comité  militaire  (non  compris 
les  troupes  de  marine  et  les  bataillons  qui  sont 
dans  ou  destinés  pour  les  colonies) 
de 166,884  h. 

202  bataillons  de  gardes  natio- 
nales décrétés 115,948 

Pour  février,  première  augmenta- 
tion de  16  hommes  par  compagnie.      29,108 

Pour  mars,  deuxième  augmenta- 
tion de  10  hommes,  à  cause  d'un 
officier  et  un  tambour  d'augmenta- 
tion       18,180 

Auxiliaires  seulement 70,000 

Total 400,120  h. 


(Et  sur  cette  masse  de'  volontaires  toujours 
complets,  vous  ne  devez  pas  manquer  de  moyens 
pour  compléter  vos  troupes  de  ligne  à  la  guerre, 
en  usant  de  la  volonté  de  tous  les  braves  pa- 
triotes qui  composent  nos  bataillons.) 

Donc,  pour  parvenir  à  augmenter  vos  forces 
et  parer  à  tout,  vous  voyez,  Messieurs,  quelles 
sont  vos  ressources.  Choisissez.  {Vifs  applaudis- 
sements ) 

Plusieurs  membres  :  L'impression! 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  Hugau.) 

M.  de  H'arbonne,  ministre  de  la  guerre.  Je 
dois  des  éloges  à  l'éloquence  loyale  et  guerrière 
de  l'opinant;  mais  je  suis  condamné  à  redresser 
une  assertion  qu'il  a  laite  :  c'est  pour  les  70,000 
auxiliaires.  Il  est  bien  vrai  que  l'assemblée  cons- 
tituante les  a  décrétés;  il  y  a  même  longtemps 
que  le  décret  est  rendu;  mais  il  est  malheureu- 
sement démontré  que  le  nombre  n'ira  pas  à  3 
ou  4,000. 

M.  Oelacpoîx,  au  nom  du  comité  militaire, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
sur  la  demande  du  roi  d'une  augmentation  de 
huit  lieutenants  généraux  et  de  douze  maréchaux 
de  camp;  il  s'exprime  ainsi  (1)  :  Messieurs,  votre 
comité  militaire  a  examiné  avec  attention  la 
demande  qui  a  été  faite  à  l'Assemblée  nationale 
d'une  augmentation  de  8  lieutenants  géné- 
raux et  de  12  maréchaux  de  camp;  demande 
qui  a  été  réitérée  par  le  roi  le  17  de  ce  mois. 
Cette  proposition  fut  présentée  à  l'Assemblée 
nationale  constituante  quelque  temps  avant  sa 
séparation. 

L'exposé  des  motifs  qui  semblent  la  nécessiter 
encore  détermina  un  premier  décret  qui  la  con- 
firma; mais  il  fut  rapporté  le  lendemain,  et 
l'Assemblée  vous  renvoya  l'examen  plus  particu- 
lier de  cette  affaire. 

Depuis  ce  temps,  les  raisons  qui  avaient  porté 
les  ministres  de  la  guerre  à  proposer  cette  aug- 
mentation sont  devenues  plus  pressantes  et 
quelques-unes,  qui  n'étaient  alors  que  de  pré- 
voyance, paraissent  à  présent  d'une  nécessité 
urgente. 

En  vous  les  exposant  succinctement.  Messieurs, 
je  ne  vous  arrêterai  pas  longtemps  sur  les  ins- 
tances réitérées  des  généraux  en  chef,  consignés 


(1)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  dépotés  :  Collec- 
tion des  affaires  du  temps,  Bf,  iu-8»  163,  tome  137,  no  21. 


dans  leur  correspondance  avec  les  ministres  de 
la  guerre  et  dont  ils  vous  ont  donné  connais- 
sance. La  vivacité  de  leurs  expressions  et  le  re- 
tour continuel  de  la  même  demande,  autorisent 
à  croire  qu'ils  sont  dans  un  dénuement  absolu 
sur  ce  pomt. 

A  l'époque  où  la  force  de  l'armée  fut  décrétée 
sur  le  pied  d'environ  150,000  hommes,  sa  for- 
mation et  son  organisation  nécessitèrent  94  of- 
ficiers généraux,  dont  30  du  grade  de  lieutenant 
général,  et  64  maréchaux  de  camp,  il  faut  en 
défalauer  13  attachés  au  service  du  génie  et  de 
l'artillerie;  ce  qui  les  réduit  à  51,  pour  com- 
mander plus  de  130  brigades.  Aussi,  lorsque 
l'Assemblée  nationale  constituante  décida  que 
l'armée  serait  mise  sur  le  pied  de  guerre,  elle 
décréta  en  même  temps  16  maréchaux  de  camp 
de  plus,  dont  2  furent  attribués  à  l'artillerie  et 
un  au  génie;  ce  qui  réduisit  à  13  l'augmentation 
réelle  d'officiers  généraux  attachés  spécialement 
au  service  de  l'infanterie  et  de  la  cavalerie,  et 
porte  à  74  la  totalité  des  maréchaux  de  camp 
attachés  à  ces  deux  armées. 

Les  volontaires  nationaux  sont  sous  les  ordres 
de  ces  officiers  généraux  pour  les  armer,  les 
équiper,  les  commander  et  veiller  à  leur  instruc- 
tion :  ils  ont  dû,  en  conséquence,  se  porter  des 
frontières  au  centre,  et  du  centre  aux  frontières, 
dans  le  temps  même  que  la  nécessité  des  cir- 
constances leur  commandait  des  courses  rapides 
et  multipliées;  ici,  pour  calmer  des  esprits  agi- 
tés: là,  pour  concilier  des  cœurs  aigris  par  la 
différence  des  opinions. 

Des  mouvements  dans  les  villes  et  dans  les 
campagnes  ont  exigé  et  exigeront  peut-être  en- 
core, pendant  quelque  temps,  beaucoup  de  déta- 
chements qu'il  faut  également  surveiller  et  pour- 
voir. 

Observez  aussi.  Messieurs,  que,  depuis  la  sup- 
pression des  états-maiors  des  places,  les  grandes 
villes  de  guerre  ont  besoin  d'officiers  généraux 
pour  le  détail  de  leur  service  journalier;  ce  qui 
restreint  encore  le  nombre  de  ceux  attachés  à 
celui  personnel  des  régiments. 

Sans  doute,  cet  exposé  rapide  doit  suffire  pour 
vous  convaincre  de  la  nécessité  d'une  augmen- 
tation d'officiers  généraux  :  il  reste  maintenant 
à  examiner  si  la  demande  du  roi,  à  cet  égard,  est 
plus  en  deçà  qu'au  delà  de  cette  juste  mesure, 
dans  laquelle  il  faut  maintenant  la  circonscrire. 

Dans  le  tableau  que  je  viens  de  vous  présenter 
des  devoirs  nombreux  et  difficiles  confiés  aux 
officiers  généraux,  nous  avons  cru  devoir  faire 
abstraction  de  toutes  les  causes  particulières  et 
purement  personnelles ,  qui  peuvent  diminuer 
momentanément  le  nombre  de  ceux  qui  sont  en 
activité  réelle. 

Les  fatigues,  les  dérangements  de  santé,  les 
maladies,  les  affaires  personnelles  de  la  première 
importance  qui  exigent  des  congés,  sont  autant 
de  causes  de  réduction,  que  vous  ne  pouvez  ni 
prévoir  ni  vaincre,  ou  auxquelles  vous  devez 
absolument  déférer. 

Mais  il  est  encore  une  raison  qui  milite  en  fa- 
veur du  projet  de  décret  que  nous  allons  vous 
soumettre.  Si  la  patrie  a  gémi  de  l'incivisme  de 
plusieurs  officiers  généraux,  recommandables 
par  leurs  talents,  elle  a  dû,  par  prudence,  s'abs- 
tenir de  les  employer,  en  même  temps  qu'elle  a 
dû  accueillir  la  demande  de  plusieurs  d'entre 
eux,  qui,  consultant  plus  leur  dévouement  que 
leurs  forces  affaiblies  par  l'âge,  ont  brigué  l'hon- 
neur de  lui  consacrer  leurs  derniers  soupirs. 

Vous  devez  penser,  Messieurs,  que  ces  officiers 
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ne  peuvent  pas  servir  fort  activement  la  patrie; 
mais  le  service  moral  qu'ils  font,  si  j'ose  m'expri- 
mer  ainsi,  lui  est  infiniment  profitable  :  ils  sont 
comme  autant  de  centres  auxquels  se  rallient  les 
officiers  patriotes. 

Ils  réchauffent,  par  leur  exemple,  ceux  dont  le 
zèle  pourrait  se  refroidir;  ils  inspirent  de  la  con- 
fiance, ils  déterminent  l'opinion  par  la  déférence 
naturelle  qu'inspirent  leur  âge,  leur  expérience. 
Car,  vous  le  savez,  Messieurs,  on  voit  volon- 
tiers la  vérité  où  l'on  rencontre  la  vertu. 

A  ces  moyens  de  fait,  il  en  est  d'une  considé- 
ration majeure,  qu'il  est  du  devoir  de  votre  co- 
mité de  vous  présenter  :  il  est  difficile  de  vous 
les  rendre  d'une  manière  précise;  mais  ils  se 
sentent  bien  mieux  qu'ils  ne  s'expliquent. 

Qui  de  vous,  Messieurs,  ne  s'est  pas  déjà  dit 
que  le  salut  de  la  patrie  dépend  du  choix  des 
officiers  généraux  à  qui  l'on  confie  la  défense  de 
nos  frontières?  Qui  ne  sait  pas  que  tel  officier 
même  très  pur  dans  ses  intentions,  ne  convient 
pas  toujours  au  poste  qu'il  occupe;  qu'il  ne  suffit 
pas  d'avoir  de  grands  talents,  pour  inspirer  de 
la  confiance;  que  des  soupçons,  même  injustes, 
ne  laissent  à  1  officier  qui  en  est  l'objet,  aucun 
esDoir  de  servir  utilement  sa  patrie? 

Notre  position  est  on  ne  peut  plus  extraordi- 
naire :  nous  sommes  à  la  veille  d'une  guerre  où 
une  portion  nombreuse  de  Français  s'apprête  à 
marcner  contre  nous;  d'une  guerre  provoquée 
par  ceux  qui  ont  leurs  foyers  à  côté  des  nôtres; 
d'une  guerre,  enfin,  où  l'armée  ennemie  a  pour 
elle  des  Français  enrégimentés  au  delà  de  nos 
frontières,  et  des  Français  qui  s'appliquent  au 
dedans  à  faciliter  leur  irruption. 

Il  vous  faut  donc.  Messieurs,  sur  vos  frontières, 
dans  vos  places  fortes  et  à  la  tête  de  vos  troupes, 
des  officiers  généraux  dont  les  principes  ne 
soient  ni  contestés  ni  équivoques. 

Ce  n'est  point  assez  qu'un  officier  général  soit 
à  l'abri  de  tout  reproche,  il  faut  qu'il  soit  encore 
à  l'abri  du  soupçon;  il  faut  enfin  qu'il  ait  mérité 
et  obtenu  la  confiance  par  une  conduite  franche 
et  loyale,  et  par  des  actions  qui  caractérisent 
lami  du  peuple  et  l'adorateur  de  la  liberté. 

Vous  le  savez,  Messieurs,  nul  officier  ne  peut 
être  destitué  de  son  emploi  par  un  ordre  arbi- 
traire, mais  seulement  en  vertu  d'un  jugement 
rendu  dans  les  formes. 

Que  ferez-vous  donc  si  l'un  des  officiers  géné- 
raux à  qui  l'armée  sera  confiée,  manifeste  des 
sentiments  ou  des  vues  contraires  à  son  serinent 
et  à  ses  devoirs?  Attendrez-vous  pour  lui  enlever 
le  commandement,  pour  mettre  vos  troupes  à 
couvert  de  ses  funestes  insinuations,  que  sa  per- 
fidie, que  sa  trahison  ait  passé  par  tous  les  de- 
grés de  conviction  et  d'une  procédure  criminelle? 
Non,  sans  doute  :  le  besoin  de  sauver  la  patrie 
exige  impérieusement  le  prompt  rappel  du  chef 
qui  a  seulement  le  tort  d'être  soupçonné  :  il  faut 
aujourd'hui  qu'un  officier  général  mette  au  rang 
de  ses  devoirs  l'évidence  de  sa  conduite,  de  son 
incorruptibilité,  et  qu'il  se  regarde  comme  cou- 
pable dès  l'instant  qu'il  est  devenu  suspect  aux 
yeux  de  la  nation. 

Le  rappel  d'un  officier  général,  son  change- 
ment peuvent  donc  devenir  nécessaires  d'un  ins- 
tant à  l'autre. 

Mais  cette  mesure,  dictée  par  la  nécessité, 
devient  profonde  et  sage,  lorsque  cette  dispari- 
tion subite  peut  s'effectuer  sur-le-champ;  pour 
ainsi  dire,  à  l'insu  de  son  armée,  et  sans  faire 
un  vide  dans  le  service  militaire. 
Pour  faire  ueage  de  ce  grand  moyen,  il  faut 


donc  avoir  toujours  la  possibilité  d'un  rempla- 
cement; et  l'augmentation  des  officiers  généraux 
que  votre  comité  vous  propose,  produit  le  double 
avantage  de  vous  mettre  à  portée  de  prévenir 
sans  exciter  aucune  tentation,  l'influence  inci- 
vique des  officiers  devenus  suspects,  et  de  pro- 
curer des  appuis  à  la  valeur  courbée  sous  le 
poids  des  blessures,  des  infirmités  et  de  la  vieil- 
lesse. 

Votre  comité,  Messieurs,  ne  s'est  pas  dissimulé 
les  inconvénients  de  cette  augmentation;  mais 
ils  disparaissent  devant  le  salut  de  la  patrie 
attaché  à  cette  mesure  ;  et  c'est  ce  qui  le  déter- 
mine à  vous  proposer  le  projet  de  décret  sui- 
vant : 

Décret  d'urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  militaire  sur  une  aug- 
mentation de  8  lieutenants  généraux  et  de  12  nia- 
réciiaux  de  camp  ;  considérant  que  les  circons- 
tances actuelles  exigent  que  les  officiers  généraux 
en  activité  puissent  être  remplacés  sans  retard, 
lorsque,  par  cause  d'absence  légitime  ou  de  ma- 
ladie, ils  ne  peuvent  remplir  leurs  fonctions,  et 
toutes  les  fois  que  le  bien  du  service  militaire 
et  la  sûreté  des  frontières  l'exigent,  que  jamais 
ces  emplois  importants  ne  doivent  rester  va- 
cants, décrète  qu'il  y  a  urgence.  » 

Décret  définitif. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  militaire  et  déclaré 
l'urgence,  délibérant  sur  la  proposition  du  roi, 
contenue  en  la  lettre  du  17  de  ce  mois,  contre- 
signée par  le  ministre  de  la  guerre,  d'augmenter 
les  officiers  généraux  employés,  de  8  lieutenants 
généraux  et  de  12  maréchaux  de  camp,  décrète 
ce  qui  suit  : 

«  Art.  !*"■.  Le  nombre  des  officiers  généraux 
actuellement  employés  sera  augmenté  de  8  lieu- 
tenants généraux  et  de  12  maréchaux  de  camp. 

«  Art.  2.  De  ces  20  officiers  généraux,  4  lieu- 
tenants généraux  et  6  maréchaux  de  camp  seront 
à  la  nomination  du  roi  qui  pourra  les  choisir, 
soit  parmi  les  officiers  généraux  non  emplovés, 
même  parmi  ceux  nommés  depuis  le  décret'des 
20,  21  et  23  septembre  1790,  soit  enfin  parmi  les 
officiers  de  garde  nationale  et  de  troupes  de 
ligne  actuellement  en  activité,  ayant  d'ailleurs 
les  qualités  requises  pour  parvenir  à  ce  grade. 
L'autre  moitié  sera  destinée  à  l'ancienneté,  con- 
formément au  décret  du  23  septembre  dernier, 
jusqu'à  ce  que  les  officiers  généraux  soient  ré- 
duits au  nombre  fixé  par  le  décret  du  23  sep- 
tembre. 

«  11  ne  sera  nommé  aux  places  de  lieutenants 
généraux  et  maréchaux  de  camp  qui  viendront 
à  vaquer  qu'en  vertu  d'un  nouveau  décret  sanc- 
tionné par  le  roi. 

«  Si,  à  l'époque  où  la  sûreté  de  l'Empire  per- 
mettra de  remettre  l'armée  sur  le  pied  de  paix, 
le  nombre  des  officiers  généraux  excède  celui 
fixé  par  le  décret  du  23  septembre  1790,  il  y  sera 
réduit,  et  les  officiers  généraux  qui  seront  réfor- 
més, conserveront  leur  activité  de  service,  et 
jouiront  de  la  moitié  de  leur  traitement  jusqu'à 
leur  remplacement.  » 

M.  Aubert-Dubayet.  Je  trouve  encore  ce 
projet  inadmissible  et  j'en  demande  l'ajourne- 
ment à  samedi. 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  rapport 
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et  du  projet  de  décret  et  ajourne  la  discussion 
sur  cet  objet  à  la  séance  du  matin  de  samedi 
prochain.) 

M.  liemontey.  Le  comité  militaire  paraît  né- 
gliger le  moyen  le  plus  économique  d'augmen- 
ter l'armée.  Je  demande  que  l'on  s'occupe  de 
Voffre  de  M.  Carie,  de  lever  et  d'entretenir  à  ses 
frais  une  compagnie  de  grenadiers.  (Murmures.) 

M.  Prouveur,  au  nom  des  comités  de  législa- 
tion et  d'assignats  et  monnaie  réunis,  fait  un  rap- 
port et  propose  un  projet  de  décret  sur  la  réunion 
de  toutes  les  procédures  relatives  aux  fabricateurs 
de  faux  assignats  au  tribunal  du  premier  arron^ 
dissement  de  Paris;  il  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  plusieurs  tribunaux  de  Paris  ont 
commencé  des  procédures  sur  la  fabrication  des 
faux  assignats.  Ces  procédures  distinctes  ont  le 
même  délit  pour  objet;  elles  tendent  peut-être 
à  poursuivre  et  à  découvrir  les  mêmes  coupables  ; 
elles  pourraient  surtout  s'éclairer  par  leur  réu- 
nion, si  un  seul  tribunal  tenait  le  fil  de  toutes 
ces  trames.  Il  est  des  faussaires  obscurs  que  la 
cupidité  seule  a  poussés  à  ce  délit.  Mais  peut- 
être  d'autres  ennemis  qui  parlent  de  guerre,  de 
combats,  et  même  d'honneur,  n'ont  dédaigné  ni 
ces  lâches  hostilités,  ni  cette  barbare  vengeance. 
Sous  ce  dernier  rapport,  les  différents  accusés 
peuvent  n'être  que  les  complices  d'autres  cou- 
pables réunis  et  inconnus;  et  les  divers  délits 
que  poursuivent  à  la  fois  différents  tribunaux, 
ne  sont  peut-être  qu'un  seul  délit.  Ces  motifs  ont 
porté  le  ministre  de  la  justice  à  demander  à  l'As- 
semblée nationale  si  on  ne  pourrait  pas  attribuer 
à  un  des  tribunaux  de  Paris,  la  connaissance  de 
toutes  les  procédures  sur  la  fabrication  des  faux 
assignats,  qui  sont  pendantes  à  Paris.  L'Assem- 
blée a  renvoyé  l'examen  de  cette  question  aux 
comités  de  législation  et  des  assignats;  et  je  suis 
chargé  de  faire  le  rapport  de  leur  opinion. 

La  première  question  dont  les  comités  ont  dû 
s'occuper,  était  de  savoir  si  la  réunion  dans  un 
seul  tribunal  de  plusieurs  procédures  déjà  com- 
mencées, n'était  pas  contraire  à  la  Constitution, 
et  ne  pouvait  pas  être  regardée  comme  une  de 
ces  attributions  illégales,  par  lesquelles,  sous 
l'ancien  régime,  les  citoyens  étaient  privés  de 
leurs  juges  naturels.  La  Constitution  proscrit 
ces  attributions  en  ces  termes  : 

«  Les  citoyens  ne  peuvent  être  distraits  des 
juges  que  la  loi  leur  assigne,  par  aucune  com- 
mission, ni  par  d'autres  attributions  et  évoca- 
tionsque  celles  qui  sont  déterminées  parles  lois.  » 

Des  lois  peuvent  donc  déterminer  des  attribu- 
tions :  et  c  est  une  loi  que  l'Assemblée  nationale 
portera;  si  elle  décrète  le  renvoi  de  ces  procé- 
dures à  un  seul  tribunal  :  il  est  évident  d'ail- 
leurs que  cet  article  de  la  Constitution  n'empêche 
pas  la  réunion,  dans  un  seul  tribunal,  des  pro- 
cédures dirigées  contre  les  fabricateurs  de  faux 
assignats. 

Chaque  tribunal  criminel  de  Paris  est  compé- 
tent sur  cette  matière;  lui  attribuer  tous  les 
procès  du  même  genre,  n'est  pas  lui  donner  un 
nouveau  pouvoir.  Ce  n'est  pas  non  plus  dépouil- 
ler les  autres  tribunaux,  c'est  seulement  décider 
que  tous  les  procès  sur  les  faux  assignats  font 
en  quelque  sorte  partie  d'un  seul  procès.  Même 
sous  l'ancien  régime,  et  dans  des  cas  semblables, 
la  loi  permettait  les  renvois  d'un  juge  à  l'autre. 
Il  faut  donc  distinguer  l'attribution  par  laquelle 
on  donne  de  nouveaux  juges,  de  la  réunion  qui 
n'a  lieu  que  par  la  connexité  des  procès,  et  qui 
devrait  s'opérer  d'elle-même,  quand  même  le 


législateur  n'y  prendrait  aucune  part.  Je  consi- 
dère le  premier  procès  instruit  à  Paris  contre 
des  fabricateurs  de  faux  assignats  comme  une 
information  principale,  et  tous  les  autres  procès 
du  même  genre  instruits  dans  la  capitale,  n'en 
ont  été,  pour  ainsi  dire,  que  des  continuations 
d'informations. 

La  seule  objection  que  l'on  pourrait  faire  con- 
tre ce  système,  c'est  que  le  tribunal  qui  connaîtra 
d'un  délit  commis  hors  de  son  arrondissement, 
paraîtra  excéder  ses  pouvoirs.  Mais  à  cela,  il  y  a 
deux  réponses;  tout  tribunal  peut  connaître  d'un 
délit  commis  hors  de  sa  juridiction,  si  la  con- 
nexité de  ce  délit  avec  un  autre  le  force  d'en 
connaître.  En  second  lieu,  il  est  reconnu  par 
l'article  8  du  chapitre  VI  de  l'Acte  constitution- 
nel, que  les  bornes  de  l'arrondissement  de  cha- 
que tribunal  ne  sont  que  réglementaires,  et  c'est 
pour  cela,  c'est  pour  rendre  plus  lé^al  le  renvoi 
de  tous  les  procès  sur  les  faux  assignats,  à  un 
seul  tribunal  que  les  comités  demandent  un  dé- 
cret. 

Vos  comités  ont  pensé  que  toutes  les  procé- 
dures, sur  les  faux  assignats,  pourraient  être 
réunies  dans  un  tribunal  criminel  de  Paris,  et 
qu'il  convenait  de  préférer  le  tribunal  qui,  le 
premier,  a  commencé  de  poursuivre  ce  genre  de 
délit,  et  qui  se  trouve  saisi  des  principales  accu- 
sations. Ils  vous  proposent  les  décrets  suivants  ; 

Décret  d'urgence  (1). 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités,  réunis,  de  législation 
et  des  assignats  et  monnaies,  considérant  que 
l'intérêt  de  la  nation  et  le  bien  de  la  justice  exi« 
gent  que  les  fabricateurs  de  faux  assignats  soient 
promptement  connus  et  punis;  informée  qu'il 
s'instruit,  sur  cette  sorte  de  délit,  différentes 
procédures  par  devant  les  tribunaux  criminels 
de  Paris,  et  considérant  qu'on  pourra  plus  aisé- 
ment découvrir  la  vérité  en  réunissant  toutes  ces 
procédures  à  un  seul  tribunal,  décrète  qu'il  y  a 
urgence.  > 

Décret  définitif. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrète 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1".  Toutes  les  procédures  criminelles 
commencées  par  les  tribunaux  de  Paris  jusqu'au 
13  janvier  1792,  pour  fabrication  de  faux  assi- 
gnats, seront  instruites  et  jugées  par  le  tribunal 
du  premier  arrondissement  de  Paris;  en  consé- 
quence, toutes  les  pièces  de  ces  différentes  pro-  ^^^^ 
cédures  seront  remises  au  greffe  de  ce  tribunal.     ^M 

«  Art.  2.  Les  prévenus  de  ces  délits  seront     '^H 
transférés  et  gardés  dans  des  prisons  particu-  1 

lières  d'un  même  emplacement,  qui  sera  désigné 
par  le  directoire  du  département  de  Paris. 

«  Art.  3.  Ces  procédures  criminelles  seront 
jugées  même  sur  appel  et  en  cassation,  aussitôt 
que  leur  instruction  sera  terminée,  et  sans  at- 
tendre le  tour  de  rôle  réglé  pour  les  autres  pro- 
cédures. » 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  projet 
de  décret  et  ajourne  la  discussion  à  samedi  pro- 
chain, séance  du  soir.) 

Un  membre  :  Je  demande  que,  pour  encourager 


(1)  Bibliothèque  nationale 
Législation,  tome  II,  R. 
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la  vigilance  des  bons  citoyens,  on  récompense 
ceux  qui  ont  dénoncé  ces  fabricateurs  de  faux 
assignats  et  que  le  comité  des  assignats  nous 
fasse  incessamment  un  rapport  sur  cet  objet. 

M.  Dorizy.  Le  comité  des  assignats  et  mon- 
naies a  chargé  un  de  ses  membres  de  recueillir 
tous  les  renseignements  nécessaires.  Il  se  pro- 
pose de  vous  faire  incessamment  un  rapport  à 
ce  sujet. 

M.  Quesnay,  rapporteur  du  comité  des  assi- 
gnats. Mon  rapport  est  prêt. 

M.  Caïuboii.  En  renvoyant  à  samedi  la  dis- 
cussion sur  le  projet  du  comité,  je  demande  que 
vous  lui  ordonniez  de  s'occuper  du  moyen  de 
découvrir  les  fabricateurs  de  faux  assignats.  Le 
respect  pour  les  citoyens  domiciliés  empêche  de 
faire  des  visites,  ou,  si  on  en  fait,  c'est  avec  tant 
de  précipitation  qu'elles  sont  inutiles.  11  résulte 
de  là  qu'on  ne  peut  découvrir  les  fabriques  de 
faux  assignats. 

Je  citerai  un  fait.  11  a  été  découvert  dans  cette 
capitale  des  fabricateurs  de  faux  assignats.  On 
en  a  saisi  un  à  la  caisse  de  l'extraordinaire  avec 
90,000  livres  de  faux  assignats  sur  lui  et  on  l'a 
mené  chez  M.  le  maire  de  Paris.  M.  le  maire 
l'ayant  interrogé  et  ayant  été  requis  de  faire  des 
visites  domiciliaires,  son  respect  pour  la  loi^l'a 
empêché  de  faire  ces  visites,  et  la  fabrique,  qui 
se  trouve  peut-être  encore  dans  Paris,  n'a  pu  être 
découverte. 

Il  est  donc  instant  qu'on  prenne  des  moyens 
pour  que  ces  visites  puissent  se  faire  d'une  ma- 
nière légale,  que  l'arbitraire  en  soit  écarté,  mais 
que  nous  puissions  atteindre  le  crime.  En  con- 
séquence, je  fais  la  motion  qu'en  vous  présentant 
le  projet  dont  on  vient  d'ajourner  la  discussion, 
le  comité  vous  propose  les  moyens  de  rendre 
prompte  et  facile  l'arrestation  des  fabricateurs 
et  distributeurs  de  faux  assignats  et  de  les  con- 
cilier en  même  temps  avec  les  principes  de  la 
liberté  des  citoyens  elle  respect  dû  à  leur  asile. 

M.  Prouveur,  rapporteur.  Le  comité  s'en  oc- 
cupe et  doit  vous  présenter  à  cet  égard  un  projet 
de  décret, 

(L'Assemblée  ajourne  la  proposition  de  M.  Gam- 
bon  à  samedi  soir.) 

M.  Roux-Fasillae,  au  nom  du  comité  d'instruc- 
tion publique,  fait  un  rapport  et  présente  un  projet 
de  décret  sur  les  secours  provisoires  à  accorder  aux 
collèges  qui  ont  perdu  une  partie  de  leurs  revenus 
par  la  suppression  des  dîmes  et  autres  droits;  il 
s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  dans  le  nombre  des  pétitions  que 
vous  avez  renvoyées  à  votre  comité  d'instruction 
publique,  il  est  des  demandes  faites  par  des  di- 
rectoires de  départements  en  faveur  ae  quelques 
collèges,  qui,  ayant  perdu  les  dîmes,  se  trouvent 
ainsi  privés  d'une  grande  partie  des  revenus  qui 
les  faisaient  subsister.  Un  décret  du  corps  cons- 
tituant, rendu  le  11  août  1789,  dit  que  dans  ce 
cas  on  pourvoira  d'une  autre  manière  a  V entretien 
des  collèges.  En  conséquence,  votre  comité  d'ins- 
truction publique,  après  s'être  concerté  avec 
celui  de  l'ordinaire  des  finances,  m'a  chargé  de 
vous  présenter  le  projet  de  décret  suivant  (1)  : 

Décret  d'urgence. 

••<  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le'rapporteur  de  son  comité  d'instruction  publi- 

(1)  Bibliothèque  nationale  :  Assemblée  législative  : 
Instruction  publique,  H. 


que,  considérant  la  nécessité  qu'il  y  a  de  secou- 
rir provisoirement  les  collèges  qui  ont  perdu 
leurs  revenus  annuels  par  la  suppression  des 
dîmes,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

Décret  définitif. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  décret  d'urgence,  décrète  que  le  ministre  de 
l'intérieur  pourra,  sur  sa  responsabilité  et  à  la 
demande  qui  lui  en  sera  faite  par  les  directoires 
de  département,  faire  distribuer  provisoirement, 
par  la  Trésorerie  nationale,  jusqu'à  concurrence 
de  150,000  livres,  des  secours  aux  collèges  qui 
ont  perdu  leurs  revenus  par  la  suppression  des 
dîmes  et  autres  droits,  et  qui  justifieront  que 
les  revenus  qui  leur  restent  ne  suffisent  pas  à 
leurs  besoins.  » 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  projet 
de  décret  et  ajourne  la  discussion  à  la  séance  de 
mardi  soir.) 

M.  Itoux-Fasîllac,  rapporteur.  Je  saisis  cette 
occasion.  Messieurs,  pour  vous  annoncer,  de  la 
part  de  votre  comité  d'instruction  publique,  que 
dans  peu  il  soumettra  à  votre  discussion  les 
principes  fondamentaux  qui  doivent  servir  de 
base  à  la  nouvelle  instruction  publique  qu'attend 
de  vous  la  génération  naissante.  {Vifs  applaudis- 
sements.) 

M.  Albitte,  au  nom  du  comité  militaire,  fait  un 
rapport  sur  la  demande  faite  par  le  ministre  de 
la  guerre  pour  faire  toucher  leur  paye  à  quatre 
compaqnies  de  volontaires  formées  dans  le  départe- 
ment de  la  Seine-Inférieure  (1).  Il  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  le  premier  bataillon  des  volontaires 
du  département  de  la  Seine-Inférieure  est  com- 
plet et  prêt  à  passer  sous  le  commandement  mi- 
litaire. 

Le  second  bataillon  ne  l'est  point  encore;  mais 
4  compagnies  destinées  à  le  former  sont  orga- 
nisées. 

Le  directoire  du  département  de  la  Seine-In- 
férieure sollicite,  au  nom  des  bons  citoyens  qui 
le  composent,  la  faveur  d'être  employés,  sans 
attendre  la  formation  entière  dudit  bataillon.  Ils 
demandent  à  suivre  leurs  camarades  et  à  être 
mis  en  activité.  Un  courrier  extraordinaire  a 
porté  aujourd'hui  leur  vœu  au  ministre  de  la 
guerre  qui  vous  en  a  rendu  compte.  Le  comité 
vous  propose  de  décréter  cette  mesure. 

M.  Melmas.  Je  demande  qu'on  dise  que  ces 
compagnies  seront  payées,  mais  qu'on  ne  les  fera 
pas  marcher  avant  que  le  bataillon  soit  organisé, 
car  il  est  impossible  de  donner  à  4  compagnies 
une  activité  quelconque  puisqu'elles  n  auront 
pas  de  chefs. 

M.  Delacroix.  J'en  conviens;  mais  je  de- 
mande que  les  gardes  nationales  qui  composent 
ces  4  compagnies  reçoivent  leur  paye  du  mo- 
ment de  leur  arrivée  au  lieu  oii  elles  sont  appe- 
lées, afin  que  leur  zèle  ne  les  rende  pas  victimes 
de  la  lenteur  de  leurs  camarades,  et  que  l'on 
ajourne  pour  statuer  sur  la  demande  principale. 

Plusieurs  membres  :  Appuyé!  appuyé! 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  l'urgence,  puis 
adopte  la  motion  de  M.  Delacroix.) 

En  conséquence,  le  décret  suivant  est  rendu  : 
«  L'Assemblée  nationale,  considérant  la  néces- 


(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  19  janvier  1792  au  matin, 
page  511,  la  demande  du  ministre  de  la  guerre. 
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site  de  fixer  l'état  des  4  compagnies  déjà  formées 
et  destinées  à  concourir  à  la  composition  du  se- 
cond bataillon  des  gardes  nationales  volontaires 
du  département  de  la  Seine-lnlerieure,  déclare 
qu'il  y  a  urgence. 

'<  L  Assemblée  nationale  après  avoir  déclaré 
l'urgence,  décrète  que  les  4  compagnies  déjà 
formées  et  destinées  à  concourir  à  la  composi- 
tion du  second  bataillon  des  gardes  nationales 
volontaires  du  département  de  la  Seine-Infé- 
rieure, toucheront  leur  solde  à  compter  du  jour 
de  leur  rassemblement  dans  le  chel-lieu  du  dé- 
partement. » 

Un  membre  :  Je  demande  que  le  comité  militaire 
soit  chargé  de  faire  incessamment  un  rapport 
pour  indiquer  la  manière  de  placer  et  d'employer 
res  4  compagnies  jusqu'à  l'époque  de  l'organisa- 
tion définitive  du  second  bataillon  dont  elles 
doivent  faire  partie. 

(L'Assemblée  décrète  cette  motion.) 

M.  %'incens-Plaiichat,  au  nom  du  comité  des 
domaines,  fait  un  rapport  et  présente  un  projet 
de  décret  sur  les  ordres  royaux,  hospitaliers  et 
militaires  de  Notre-Dame  du  Mont-Carmel  et  Saint- 
Lazare  de  Jérusalem;  il  s'exprime  ainsi  (1)  : 

Messieurs,  tant  que  la  famille  a  des  dettes  et 
des  besoins,  l'oubli  de  la  plus  légère  parcelle  de 
son  revenu  serait  une  négligence  coupable.  C'est 
de  l'emploi  des  biens  de  l'ordre  supprimé  de 
Saint-Lazare  et  de  Notre-Dame  du  Mont-Carmel, 
que  votre  comité  des  domaines  vient  vous  entre- 
tenir. 

Cet  ordre  de  chevalerie  (2),  que  la  liberté 
française  a  vu  expirer  avec  le  règne  des  abus, 
si  l'on  en  croyait  quelques  chroniqueurs  plus 
pieux  qu'éclairés,  remonterait  au  temps  de  l'é- 
vangile. 11  est  plus  vraisemblable  que  l'époque 
de  sa  naissance  date  du  onzième  siècle;  de 
l'une  de  ces  émigrations  épidémiques  et  reli- 
gieuses, fruit  de  l'ignorance  et  de  l'exaltation 
chevaleresque  de  quelques-uns  de  nos  ancêtres 

3ui,  entraînés  par  un  saint  enthousiasme  au  delà 
es  mers  pour  la  défense  de  la  foi,  ne  furent 
utiles  qu'aux  moines,  pieux  héritiers  des  biens 
qu'ils  laissaient  en  France. 

Les  premiers  chevaliers  de  Saint-Lazare  ne 
furent  que  d'humbles  frères,  voués  dans  la  terre 
sainte  à  la  conduite  des  pèlerins  et  au  soulage- 
ment des  malades,  sous  un  grand-maître  qui, 
dit-on,  devait  lui-même  être  un  lépreux.  Il  y  a 
loin  de  cet  état  primitif  à  nos  derniers  cheva- 
liers, ayant  à  leur  tète  les  fils  de  France;  dotés 
de  commanderies  et  fastueusement  décorés  d'un 
hochet  féodal,  signe,  bien  moins  de  leurs  services 
pour  la  patrie,  que  de  leurs  nombreux  quartiers 
et  de  leur  faveur  à  la  cour. 

Ces  frères  ou  chevaliers  étaient  de  véritables 
religieux;  ils  faisaient  des  vœux  solennels  de 
pauvreté  et  de  chasteté;  ils  suivaient  la  règle  de 
Saint-Augustin  :  il  y  avait  même  des  couvents 
de  femmes  de  leur  ordre. 


(1)  Bibliothèque  nationale  :  Assemblée  législative,  Do- 
maines naliouaux,  n'  4. 

(2)  Pour  avoir  de  plus  grands  détails  sur  cet  ordre, 
consultez  :  l'histoire  des  ordres  religieux,  par  Hélyot; 

J/histoire  des  ordres  de  Saint-Lazare,  par  Gautier 
de  Sibert; 

De  l'origine  de  la  chevalerie,  par  deBelloy; 

La  suite  du  développement  de  la  mntion  de  M.  Camus, 
relativement  à  l'ordre  de  Malle,  qui  peut  suppléer  tous 
les  autres  ouvrages,  et  éviter  le  fastidieux  ennui  de  les 
compulser.  (Note  du  rapporteur.) 
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La  vie  militaire  fut  bientôt  préférée  à  la  vie 
religieuse  par  les  nobles  frères  de  Saint-Lazare; 
mais,  de  religieux  en  devenant  chevaliers,  ils  ne 
renoncèrent  point  à  l'Eglise,  ou  du  moins  à  ses 
privilèges.  A  la  faveur  d'une  bulle,  leur  vœu  de 
chasteté  ne  fut  plus  que  celui  de  chasteté  conju- 
gale, et  le  vœu  de  pauvreté,  que  la  faculté,  quoi- 
que mariés,  de  posséder  des  bénéfices. 

Pauvre  et  peu  nombreux,  l'ordre  de  Saint- 
Lazare  resta  longtemps  plongé  dans  l'oubli  et 
l'obscurité.  Les  rois  de  France  le  dotèrent  : 
Louis  le  Jeune,  en  1154,  lui  donna  la  terre  de 
Boigny,  pour  servir  de  chef-lieu.  Nos  autres  rois, 
à  diverses  époques,  accordèrent  quelques  privi- 
lèges; ils  firent  quelques  dons;  l'ambition  des 
chevaliers  de  Saint-Jean  de  Jérusalem,  aujour- 
d'hui de  Malte,  usurpa  ces  concessions  ;  ces  reli- 
gieux armés  obtinrent  du  pape  Innocent  VUI, 
l'incorporation  de  Saint-Lazare  à  leur  ordre, 
mais  la  bulle  papale  resta  sans  effet. 

L'ordre  reprit  quelque  éclat  par  sa  réunion  à 
celui  de  Notre-Dame  du  Mont-Carmel,  qu'institua 
Henri  IV. 

Les  moyens  manquèrent  trop  souvent  à  la  gé- 
nérosité (le  ce  roi;  il  profita  de  la  constitution 
de  Saint-Lazare  pour  récompenser,  par  des  pen- 
sions sur  bénéfices,  les  valeureux  officiers  qui 
l'avaient  si  bien  servi  dans  ses  longues  guerres; 
et  ce  que  son  trésor  épuisé  refusait  à  sa  recon- 
naissance, il  le  trouva  dans  les  biens  de  l'Eglise. 

Sous  Louis  XIV,  les  courtisans  qui  regardaient 
comme  leur  patrimoine  toutes  les  places  dont 
les  ministres,  sous  le  nom  du  roi,  disposaient, 
essayèrent  d'augmenter  la  dotation  de  1  ordre  de 
Saint-Lazare  :  le  prétexte  fut  la  récompense  des 
officiers.  On  lui  réunit  une  foule  d'obscures  che- 
valeries, telles  que  les  ordres  du  Saint-Esprit  de 
Montpellier,  de  Saint-Jacques  de  VEpée,  du  Saint- 
Sépulcre,  de  Sainte-Christine  de  Somport,  de 
Notre-Dame  Teutonique ,  de  Saint-Jacques  du 
Haut-Pas  ou  de  Lucques,  de  Saint-Louis  de  Bou- 
cheraumorit ;  mais  surtout  on  l'enrichit  de  tous 
les  revenus  des  maladreries  et  des  établisse- 
ments publics  de  charité,  où  l'on  alléguait  qu'à 
une  époque  quelconque  un  lépreux  s'était  retiré  : 
étrange  abus  du  bien  des  pauvres,  pour  favoriser 
les  dissipations  de  quelques  heureux  flatteurs  du 
despote  et  de  son  idole,  et  qui  cependant,  dans 
ce  siècle  célèbre  de  la  monarchie  française,  ne 
trouva  aucun  contradicteur  parmi  les  amis  de 
l'humanité. 

On  étouffa  jusqu'aux  réclamations  des  parti- 
culiers que  cette  vexation  dépouillait  de  leurs 
propriétés  ;  on  leur  opposa  l'exemple  du  duc  d'Or- 
léans. Ce  prince  céda  les  revenus  de  ce  genre, 
dépendant  de  son  apanage  :  son  abandon  fut 
gratuit;  mais  les  12  chevaliers  servant  auprès 
de  sa  personne,  reçurent  12,000  livres  de  pen- 
sion. 

Cet  état  florissant  de  l'ordre  fut  de  peu  de 
durée;  à  la  mort  de  Louvois,  protecteur  des 
chevaliers  de  Saint-Lazare,  les  plaintes  se  re- 
nouvelèrent, et  l'ordre,  dépouillé  successive- 
ment des  revenus  usurpés  qu'on  lui  avait  attri- 
bués, se  vit  exposé  à  perdre  son  lustre  avec  ses 
richesses. 

Pour  le  soutenir  dans  ces  circonstances  cri- 
tiques, on  eut  recours  à  des  moyens  pécuniaires. 
Les  nobles  chevaliers  de  Saint-Lazare  ne  crai- 
gnirent pas  alors  d'admettre  parmi  eux,  pour  de 
l'argent,  des  citoyens  qu'ils  qualifiaient  d'hon- 
nêtes familles.  On  payait  suivant  l'importance 
du  grade;  et  moyennant  40,000  livres,  on  éta- 
blissait dans  ces  honnêtes  familles  une  comman- 
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derie  héréditaire  :  ces  moyens  appelaient  sur 
l'ordre  l'avilissement  et  le  mépris. 

Sous  Louis  XV,  le  même  esprit  qui,  dans  le 
règne  précédent,  avait  animé  les  courtisans  en 
faveur  des  chevaliers  de  Saint-Lazare,  présenta 
de  nouvelles    combinaisons;    on  chercha  des 

frands-maîlres  qui  pussent  être  en  même  temps 
'utiles  protecteurs  :  deux  petits-tils  du  roi  fu- 
rent nommés  successivement.  On  essaya  de  s'ap- 
proprier les  revenus  des  chanoines  de  Saint-Ruf, 
estimés  plus  de  300,000  livres  ;  on  obtint  même 
le  consentement  du  pape  pour  cette  réunion. 
Mais  le  clergé  de  France,  plus  puissant  que  le 
Saint-Pontife,  s'alarma  de  ces  dispositions  ;  il 
prétendit  qu'on  touchait  à  ses  propriétés  :  il  ré- 
clama avec  hauteur  ;  mais  il  transigea  avec  po- 
litique, et  acheta,  par  une  rétribution  annuelle 
de  100,000  livres,  la  conservation  des  biens  de 
Saint-Ruf,  la  renonciation  des  ordres  de  Saint- 
Lazare  et  du  Mont-Garmel  à  toutes  prétentions 
sur  les  léproseries  à  titre  de  restitution,  et  à  la 
faculté  de  posséder  des  pensions  sur  bénéfices. 

L'ordre  avait  encore  des  prétentions  sur  les 
biens  de  Saint- Antoine,  réunis  à  Malle;  mais 
Malte  les  éteignit  à  la  faveur  de  quelques  ces- 
sions. 

Ce  fut  dans  ce  temps  que  le  grand-maître, 
alors  Monsieur,  fixa  le  régime  des  chevaliers 
de  Saint-Lazare  et  du  Mont-Garmel,  tel  qu'il  a 
existé  jusqu'à  leur  suppression  :  il  y  est  dit  que 
la  noblesse  française,  à  raison  de  l'honneur  et 
de  la  vertu  qui  la  distinguent  particulièrement, 
et  à  la  gloire  de  la  patrie,  mérite  de  jouir  exclu- 
sivement des  avantages  de  cet  ordre 

Une  action  d'éclat  à  la  guerre,  et  d'un  grand 
avantage,  pouvait  cependant  ouvrir  l'entrée  de 
l'ordre  sans  autres  preuves  :  il  est  donc  un  cas, 
s'écrie  M.  Camus,  où  la  valeur  supplée  à  huit 
degrés  de  noblesse! 

Tel  est,  Messieurs,  le  résumé  succinct  de  l'his- 
toire de  l'ordre  de  Saint-Lazare  et  du  Mont-Gar- 
mel, appuyé  sur  des  titres  historiques  dignes  de 
confiance  ;  on  peut  aisément  en  conclure  que  les 
revenus  de  cet  ordre  ont  été,  dès  leur  origine, 
des  concessions  des  rois  de  France,  par  consé- 
quent des  démembrements  du  domaine  national, 
ou  des  portions  des  biens  du  clergé  faisant  partie 
du  même  domaine,  et  que,  dans  tous  les  temps, 
ils  ont  été  consacrés  à  des  services  d'utilité  pu- 
blique. 

On  a  vu  que  les  chevaliers  de  Saint -Lazare, 
encore  simples  religieux,  étaient  voués  au  ser- 
vice des  hôpitaux  et  des  pèlerins.  Devenus  mili- 
taires, ils  se  consacrèrent  aux  mêmes  fonctions  : 
on  en  trouve  la  preuve  dans  la  formule  de  leurs 
vœux,  rapportée  par  le  père  Hélyot.  «  Moi  N... 
«  promets  et  voue  à  Dieu  tout-puissant,  à  la 
n  Vierge  Marie,  mère  de  Dieu,  à  saint  Lazare,  et 
«  à  monseigneur  le  Grand -maître...  de  servir 
«  d'un  grand  zèle  la  défense  de  la  foi...  d'exercer 
«  la  charité  et  les  œuvres  de  miséricorde  envers 
«  les  pauvres,  particulièrement  les  lépreux,  etc.  » 

Nous  avons  vu  aussi  ses  revenus  et  ses  privi- 
lèges sons  Henri  lY,  sous  Louis  XIV,  enfin  dans 
les  derniers  temps,  servir  de  récompense  aux 
militaires. 

L'édit  de  1672  porte  que  le  roi  aura  la  dispo- 
sition des  commanderies  en  faveur  des  officiers 
de  ses  armées,  qui  seront  reçus  chevaliers  de 
l'ordre;  qu'il  sera  réservé  des  pensions  pour  gra- 
tifier d'autres  officiers,  et  que  l'on  fera  des  rete- 
nues pour  l'entretien  des  hôpitaux  des  armées 
et  places  frontières. 

Dans  les  règlements  de  1778,  le  Grand-maltre 


dit,  en  parlant  des  revenus  de  l'ordre,  qu'il  est 
utile  de  les  combiner  de  manière  qu'ils  puissent 
être,  dans  les  différents  grades,  une  récompense 
proportionnée  aux  services  (militaires.) 

Pour  être  admis  dans  l'ordre,  il  fallait  être 
actuellement  employé  à  ce  service,  ou  dans  les 
ambassades,  et  avoir  au  moins  le  grade  de  capi- 
taine dans  les  armées  de  terre,  ou  celui  d'en- 
seigne de  vaisseau  dans  celles  de  mer. 

Les  commanderies  étaient  distribuées  en  diffé- 
rentes classes,  suivant  la  supériorité  des  grades 
militaires  des  chevaliers. 

Une  autre  partie  des  revenus  était  affectée  à 
pensionner  des  élèves  pauvres  de  l'Ecole  mili- 
taire. Enfin,  et  c'est  apparemment  en  souvenir 
de  la  première  institution  de  l'ordre,  huit  com- 
manderies furent  réservées  à  des  ecclésiastiques 
gentilshommes  dont  les  pères  avaient  servi. 

Les  revenus  de  l'ordre  de  Saint-Lazare  et  du 
Mont-Garmel,  étaient  donc  bien  évidemment, 
sous  tous  leurs  rapports,  destinés  et  employés 
au  service  public;  et,  par  cela  même,  ils  se  trou- 
vent à  la  disposition  de  la  nation,  suivant  le 
titre  premier  de  la  Gonstitution  française. 

Votre  comité  vous  propose.  Messieurs,  d'ex- 
poser en  vente,  dès  aujourd'hui,  comme  les 
autres  biens  nationaux,  les  domaines  qui  font 
partie  de  la  dotation  de  ces  ordres  réunis.  Ges 
domaines  sont  d'une  modique  valeur,  parce  que 
les  principaux  revenus  de  Tordre,  médiocres  eux- 
mêmes,  consistent  principalement  en  contrats 
sur  rUôtel-de-Ville  de  Paris,  sur  l'ancien  clergé, 
sur  les  pays  d'Etats,  et  en  quittances  de  finances 
du  Trésor  royal. 

La  somme  portée  dans  le  recueil  connu  vul- 
gairement sous  le  nom  de  pensions  secrètes, 
monte  à  146,000  livres  de  rentes  distribuées  en 
70  commanderies,  et  en  quelques  pensions  ou 
gratifications. 

En  faisant  rentrer  dans  les  coffres  de  la  nation 
des  revenus  qui  en  avaient  été  distraits,  votre 
équité.  Messieurs,  ne  vous  permettra  pas  sans 
doute  de  laisser  sans  indemnité  les  usufruitiers 
des  commanderies,  et  les  pensionnaires  de  Saint- 
Lazare.  Ges  objets  composaient  le  seul  revenu  de 
quelques-uns  d'entre  eux;  ils  faisaient  partie  du 
traitement  des  autres.  Tous  ne  les  avaient  obte- 
nus que  comme  une  récompense  de  leurs  servi- 
ces, vrais  ou  présumés. 

Mais  cette  indemnité  doit  être  établie  sur  des 
bases  fixes  qui  puissent  allier  les  règles  de  la 
justice  aux  intérêts  de  la  nation,  et  qui  surtout 
évitent  les  doubles  emplois  dans  la  distribution 
des  pensions  sur  le  Trésor  public. 

Les  commanderies  et  les  pensions  de  Saint- 
Lazare  et  du  Mont-Garmel,  accordées  pour  des 
services  militaires,  sont  précisément  semblables 
aux  anciennes  pensions  de  l'Etat,  ou  aux  emplois 
de  retraite  pour  récompenses  des  mêmes  ser- 
vices, tels  que  les  gouvernements,  lieutenances 
de  roi,  majorités  de  places,  etc. 

Un  décret  du  20  février  1791  a  fixé  le  mode 
de  conservation  ou  de  récréation  de  ces  pensions, 
traitements  et  récompenses.  Le  comité  a  pensé, 
Messieurs,  qu'il  était  convenable  de  traiter  pré- 
cisément comme  ces  pensionnaires,  les  comman- 
deurs et  les  pensionnaires  de  l'ordre  de  Saint- 
Lazare  et  du  Mont-Garmel,  et  de  leur  rendre 
communes  les  dispositions  relatives  du  décret 
du  20  février  dernier. 

Quant  aux  commanderies  ecclésiastiques,  vous 
ne  pouvez  méconnaître,  dans  leur  institution  et 
dans  leur  application,  de  véritables  bénéfices, 
ou  plutôt  des  pensions  sur  bénéfices.  Les  ser- 
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vices  militaires  du  père  ont  été  acquittés  sur  la 
tête  du  fils  ecclésiastique  :  elles  sont  donc  par- 
faitement semblables  aux  pensions  que  le  roi 
accordait,  en  pareilles  circonstances,  sur  les 
évêchés,  les  abbayes,  etc. 

Votre  comité  vous  propose,  en  conséquence, 
Messieurs,  d'appliquer  à  ces  commanderies,  s'il 
en  existe  encore,  le  décret  du  24  juillet  1790, 
sur  le  traitement  du  clergé. 

Les  ordres  de  chevalerie,  qui  supposent  des 
distinctions  de  naissance,  ont  été  supprimés  le 
30  juillet  179L  conformément  aux  principes  de 
la  Constitution  :  l'ordre  de  Saint-Lazarre  et  du 
Mont-Garrael  se  trouve  du  nombre,  puisqu'il 
exigeait  de  la  part  des  récipiendaires  8  degrés 
de  noblesse  paternelle,  sans  anoblissement 
connu.  Cependant  on  a  assuré  dans  cette  assem- 
blée qu'il  a  été  nommé  aux  places  qui  ont  va- 
qué dans  cet  ordre  depuis  sa  suppression. 

Vous  penserez  sans  doute,  Messieurs,  que  le 
produit  des  commanderies  vacantes  doit  tourner 
au  profit  de  la  nation,  et  vous  rejetterez  toute 
nomination  postérieure.  Lorsque  1  égalité  fran- 
çaise méconnaît  le  ruban  de  Saint-Lazare,  la  Tré- 
sorerie nationale  doit  rejeter  les  commandeurs 
d'au  delà  du  Rhin.  {Applaudissements.) 

Projet  de  décret. 

«  Art.  1".  A  dater  du  jour  de  la  publication 
du  présent  décret,  les  domaines  qui  faisaient 
partie  de  la  dotation  des  ordres  religieux  et  mi- 
litaires de  Saint-Lazare  et  de  Notre-Dame  du 
Slont-Carmel,  et  autres  y  réunis,  supprimés  par 
le  décret  du  30  juillet  1791,  seront  aliénés  sui- 
vant les  formes  décrétées  pour  les  autres  biens 
nationaux,  et  leurs  revenus  administrés  de  même. 

Art.  2.  «  A  compter  de  la  même  époque,  il  ne 
sera  fait  aucun  payement  sur  les  revenus  aux 
commandeurs,  chevaliers,  ou  pensionnaires  des- 
dits ordres. 

«  Art.  3.  Toutes  les  nominations  de  comman- 
deries, ou  pensions  sur  les  ordres  ci-dessus 
énoncés,  postérieures  à  l'époque  de  la  sanction 
du  décret  du  30  juillet  1791 ,  seront  regardées 
comme  non-avenues,  et  leur  produit  acquis  au 
profit  de  la  nation  ;  en  conséquence,  tous  tréso- 
riers, receveurs  et  autres,  demeurent  person- 
nellement responsables  des  payements  qu'ils 
pourraient  avoir  faits  à  cet  égard. 

«  Art.  4.  Les  ci-devant  chancelier  et  trésoriers 
des  ordres  de  Saint-Lazare,  Notre-Dame  du  Mont- 
Carmel,  et  autres  y  réunis,  seront  tenus  de  ren- 
dre leurs  comptes  à  la  municipalité  de  Paris, 
avant  le  15  février  prochain,  et  de  faire,  dans  le 
même  délai,  la  déclaration  des  biens  desdits 
ordres,  tant  à  la  municipalité  de  Paris,  qu'aux 
directoires  des  districts  de  la  situation  desdits 
biens,  conformément  aux  dispositions  des  lois 
sur  la  déclaration  des  biens  ci-devant  ecclésias- 
tiques. 

«  Art  5.  Les  commandeurs  et  pensionnaires 
militaires  des  susdits  ordres  supprimés  présen- 
teront leurs  mémoires  au  commissaire  du  roi, 
directeur  général  de  la  liquidation,  à  l'effet  d'être 
établi  des  pensions  en  leur  faveur,  s'il  y  a  lieu, 
aux  termes  de  la  loi  du  23  août  1790.  Lesdits 
commandeurs  et  pensionnaires  seront  considérés, 
à  cet  effet,  comme  les  personnes  qui  étaient 
pensionnées  à  l'époque  du  l*'  janvier  1790,  et 
ils  seront  traités  en  tout  de  la  même  manière 
qui  a  été  réglée  par  l'article  6  du  décret  du  20  fé- 
vrier 1791,  sur  les  gouvernements  militaires 
supprimés. 


«  Art.  6.  Le  traitement  des  commandeurs  et 
pensionnaires  ecclésiastiques  sera  fait  suivant 
les  dispositions  du  décret  du  24  juillet  1790,  sur 
le  traitement  du  clergé,  et  leurs  commanderies 
seront  regardées  comme  pensions  sur  bénéfices; 
en  conséquence,  lesdits  commandeurs  ecclésias- 
tiques se  présenteront  à  la  municipalité  de  Pa- 
ris, pour,  sur  son  avis  et  celui  du  directoire  du 
département,  faire  fixer  ce  traitement  à  raison 
des  commanderies  dont  ils  étaient  titulaires. 

«  Art.  7.  Ceux  des  susdits  commandeurs  ecclé- 
siastiques, qui  jouissaient  en  même  temps  d'au- 
tres bénéfices  ou  d'autres  pensions  sur  bénéfice, 
s'adresseront  aux  directoires  qui  ont  réglé  leur 
premier  traitement;  et  en  tout  ce  qui  regarde 
lesdits  traitements  et  ceux  mentionnés  en  l'ar- 
ticle précédent,  la  municipalité  de  Paris  et  les 
directoires  de  districts  se  conformeront  aux  dis- 
positions du  décret  du  11  août  1790,  sur  le  trai- 
tement du  clergé. 

«  Art.  8.  Le  nouveau  traitement  des  comman- 
deurs ou  pensionnaires  ecclésiastiques  de  Saint- 
Lazare  et  Notre-Dame  du  Mont-Carmel,  à  raison 
de  leurs  commanderies  et  pensions  sur  lesdits 
ordres,  commencera  à  courir  du  1"  janvier  1792. 

«  Art.  9.  La  municipalité  de  Paris,  sous  la  sur- 
veillance du  département,  pourvoira  à  la  sûreté 
et  à  la  conservation  des  archives  des  ordres  de 
Saint-Lazare,  et  de  ceux  supprimés  par  le  décret 
du  30  juillet  1791  ;  elle  fera  procéder,  en  outre,  à 
l'inventaire  des  titres  de  propriétés  nationales 
qui  peuvent  se  trouver  dans  lesdites  archives.  » 

Un  membre.  Aux  voix!  {Rires  prolongés.) 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  rapport 
et  du  projet  de  décret,  considère  la  lecture  qui 
vient  d'être  faite  comme  la  première  et  ajourne 
la  seconde  lecture  à  huitaine.) 

(La  séance  est  levée  à  dix  heures.) 


ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGISLATIVE. 

Séance  du  vendredi  20  janvier  1792. 

PRÉSIDENCE   DE  M.  DAVERHOULT. 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

M.  le  Président,  sollicité  par  une  lettre  pres- 
sante, consulte  l'Assemblée  sur  l'usage  à  faire 
d'un  mémoire  que  des  pétitionnaires  le  prient 
de  mettre  en  délibération  ce  jour  même. 

(L'Assemblée  renvoie  le  mémoire  au  comité 
des  pétitions.) 

M.  Broiissonnet,  secrétaire,  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  jeudi  19  janvier,  au 
soir, 

M.  liacuée,  secrétaire,  donne  lecture  des  let- 

treSy  adresses  et  pétitions  suivantes  : 

\°  Lettre  des  administrateurs  du  directoire  du  dé- 
partement de  la  Meurthe,  qui  demandent  qiie 
l'Assemblée  rende  un  décret  pour  faire  lever  les 
scellés  apposés  sur  les  différents  dépôts  de  la 
chambre  des  comptes  de  Nancy,  parce  qu'il  en 
résulte  une  infinité  de  difficultés  journalières. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité 
des  domaines.) 
2»  Lettre  d'Anareharsis  Cloots,  par  laquelle  il 
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dédie  à  l'Assemblée  deux  ouvrages  qu'il  vient  de 
composer;  dtte  lettre  est  ainsi  conçue  ; 

<(  L'orateur  du  genre  Immain  aux  législateurs 
du  genre  humain, 

Salut  : 

«  De  grandes  pensées  agitaient  mon  âme  long- 
temps avant  l'ère  de  la  liberté.  Je  veillais  à  la 
lueur  de  ma  lampe  pendant  que  la  France  gé- 
missait dans  les  ténèbres  de  l'esclavage  :  Légis- 
lateurs, vous  régnez  par  l'opinion,  vous  voguez 
à  pleines  voiles  sur  une  mer  qui  n'a  d'autres 
écueils  que  les  préjugés.  C'est  donc  à  vous  qu'ap- 
partient la  dédicace  de  tous  les  ouvrages  philo- 
sophiques. Je  vous  fais  hommage  de  mes  lon- 
gues veilles,  de  nos  premières  armes  contre  les 
erreurs  sacrées  et  profanes.  Les  deux  volumes 
ci-joints  contiennent  :  «  La  certitude  des  preuves 
morales  du  Mahométisme  »  et  les  «  Vœux  d'un  Gal- 
lophile»  et  autres  productions  utiles.  J'ai  inventé 
une  tactique  salutaire,  un  feu  grégeois  moral 
qui  ne  saurait  servir  aux  ennemis  de  la  raison 
qu'à  éclairer  le  triomphe  des  philosophes.  Re- 
présentants de  la  France,  dépositaires  de  la  loi 
universelle,  législateurs  cosmopolites,  mafortune 
littéraire  vous  est  acquise  de  droit,  car  la  guerre 
est  allumée  avec  les  préjugés.  Quant  à  ma  for- 
tune pécuniaire,  j'attends  votre  manifeste  contre 
les  tyrans  pour  la  consacrer  avec  ma  vie. 

Signé  :  Anacharsis  Glootz,  au   chef-lieu   du 
globe,  10  janvier  de  l'an  IV.  •> 

Plusieurs  membres  :  Mention  honorable! 

M.  Fauchet.  Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  de  la 
convenance  de  l'Assemblée  de  faire  mention  ho- 
norable d'un  ouvrage  où  l'on  attaque  directe- 
ment l'Evangile.  On  peut  recevoir  l'ouvrage  si 
l'on  veut,  mais  je  m'oppose  à  ce  qu'on  en  fasse 
mention  honorable. 

M.  liccoînte-Piiyraveau.  Si  le  préopinant 
a  lu  l'ouvrage,  je  suis  de  son  avis;  mais  s'il  ne 
l'a  pas  lu,  je  demande  qu'on  en  fasse  mention 
honorable.  Nous  ne  devons  pas  perdre  de  vue 
que  les  idées  d'Anacharsis  Cloots  sont  de  telle 
nature  q^ue  pour  les  juger  on  a  besoin  d'y  rétlé- 
chir  prolondément. 

M.  Chérou-lia-Bruyère.  Je  propose  de  ne 
pas  faire  désormais  mention  honorable  des  ou- 
vrages présentés  à  l'Assemblée,  avant  que  le 
comité  d'instruction  publique  en  ait  rendu 
compte. 

(L'Assemblée  décrète  la  motion  de  M.  Ghéron- 
La-Bruyère,  accepte  l'hommage  des  écrits  dA- 
nacharsis  Cloots  et  en  ordonne  le  renvoi  au  co- 
mité d'Instruction  publique.) 

3°  Lettre  des  députés  du  commerce  de  la  ville  de 
Nantes  qui  demandent  à  être  entendus  à  la  barre 
pour  présenter  une  pétition  relative  à  la  situa- 
tion des  colonies. 

(L'Assemblée  décrète  qu'ils  seront  entendus 
dimanche  prochain.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  succes- 
sivement des  procès-verbaux  des  séances  de  mardi 
soir  17  janvier  et  de  jeudi  matin  19  janvier. 

M.  liacuée  secrétaire.  Voici  une  lettre  de 
M.  Giraud,  homme  de  loi,  qui  se  plaint  de  ce 
qu'on  n'a  pas  fait  mention  d'une  pétition  à  la- 
quelle étaient  joints  des  jeux  patriotiques  et  au- 
tres ouvrages.  Cependant  elle  figurait  au  procès- 
verbal  de  la  séance  d'avant-hier  :  l'ouvrage  a  été 


accueilli  avec  mention  honorable  et  renvoyé  au 
comité  d'instruction  publique. 

Plusieurs  membres.  L'ordre  du  jour  ! 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

Un  membre,  député  du  département  de  la  Seine- 
Inférieure.  11  a  déjà  été  rendu  compte  à  l'Assem- 
blée nationale  des  mauvais  traitements  subis  par 
les  Français  résida7it  en  Espagne  ou  par  quelques 
capitaines  de  bâtiments  français  qui  abordent 
sur  les  côtes  de  cet  Empire.  Voici  de  nouvelles 
pièces  qui  attestent  le  déni  de  justice  et  les 
vexations  souffertes  par  des  citoyens  français  en 
Portugal  de  la  part  de  ceux  qui  y  exercent  un 
ministère  public.  Ces  pièces  nie  sont  adressées 
par  le  directoire  de  mon  département,  celui  de  la 
Seine-Inférieure.  Je  vous  prie  de  décider  si  vous 
voulez  entendre  la  lecture  de  ces  pièces,  ou  les 
renvoyer  au  comité  diplomatique. 

Plusieurs  membres  :  Le  renvoi  au  comité  diplo- 
matique I 

(L'Assemblée  renvoie  les  pièces  du  département 
de  la  Seine-Inférieure  au  comité  diplomatique.). 

M.  Dorîïy,  secrétaire.  Voici  deux  lettres  de 
M.  Duport,  garde  des  sceaux,  relatives  aux  scellés 
apposés  sur  les  greifes  des  bureaux  de  finance  et 
aux  dépôts  publics  pour  les  papiers  des  divers 
grefles  des  tribunaux  supprimes. 

Un  membre  :  Le  comité  des  domaines  a  un 
rapport  prêt  sur  cet  objet,  j'en  demande  l'ajour- 
nement à  mardi. 

(L'Assemblée  renvoie  ces  deux  lettres  au  comité 
des  domaines  en  ajournant  à  mardi  soir  le  rap- 
port sur  leur  objet.) 

M.  Cambon,  au  nom  du  comité  de  Vordinaire 
des  finances,  fait  un  rapport  et  présente  un  projet 
de  décret  sur  le  payement  des  intérêts  provenant 
des  emprunts  faits  par  les  ci-devant  pays  d'Etals 
de  Languedoc  et  de  Provence  :  il  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  l'article  3  de  votre  décret  du  24  dé- 
cembre dernier,  a  donné  lieu  à  une  interprétation 
qui  fait  soutïVir  depuis  18  jours  20U0  créanciers. 
Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

«  La  retenue  sera  pareillement  faite  sur  les 
intérêts  dus  pour  raison  des  contrats  souscrits 
par  les  communautés  religieuses,  les  corporations 
judiciaires  et  les  communautés  d'arts  et  métiers, 
les  pays  d'Etats,  et  généralement  sur  tous  les 
intérêts  dus  par  la  nation,  comme  succédant  aux 
débiteurs  originaires,  dans  tous  les  cas  où  les 
débiteurs  n'auraient  pas  été  autorisés  par  lettres 
patentes  dûment  enregistrées,  à  stipuler  U  non 
retenue  d'impôts,  ainsi  que  sur  tout  intérêt  mo- 
ratoire. >' 

Voici  les  motifs  qui  ont  fait  naître  sur  cet 
article  les  doutes  peu  fondés  du  trésorier  de  la 
ci-devant  province  de  Languedoc.  Les  arrêtés  par 
lesquels  les  Etats  établissaient  des  emprunts, 
étaient  rendus  exécutoires  par  des  lettres  pa- 
tentes; mais  ces  lettres  patentes  n'étaient  pas 
enregistrées  au  parlement  de  Toulouse.  Tel  était 
l'ancien  privilège  de  cette  province;  les  ci-devant 
Etats  se  disaient  les  représentants  du  peuple, 
quoiqu'ils  n'eussent  reçu  de  lui  aucun  pouvoir, 
t't  s'arrogèrent,  en  conséquence,  ledroitlde  traiter 
directement  avec  le  roi,  sans  aucune  intervention 
des  parlements.  Votre  comité  n'a  donc  pas  hésité 
à  penser  que  les  prêteurs  qui  ont  versé  des  fonds 
dans  des  emprunts  aussi  légalement  autorisés 
que  ceux  qui,  f'ans  les  autres  provinces,  se  fai- 
saient en  vertu  de  lettres  patentes  enregistrées; 
que  ces  prêteurs,  dis-je,  doivent  jouir,  en  vertu 
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de  l'article  3  de  l'exemption  de  la  retenue, 
comme  ils  en  jouissaient  par  le  passé.  Les  motifs 
de  votre  décret  lui  sont  trop  bien  connus,  pour 
qu'il  craigne  à  cet  égard  aucune  difficulté.  Vous 
avez  voulu  que  la  nation,  en  se  substituant  aux 
anciens  débiteurs,  fît  supporter  aux  créanciers 
les  mêmes  charges  auxquelles  ils  étaient  précé- 
demment assujettis;  or,  les  créanciers  des  pays 
d'Etats  ne  payaient  aucune  retenue  pour  les  im- 
positions. Votre  comité  vous  propose  donc  de 
décréter  que  ceux  des  ci-devant  Etats  de  Langue- 
doc et  de  Provence  seront  traités  comme  les 
3anciers  des  emprunts  légalement  enregistrés. 
Voici  le  projet  de  décret  (1)  : 

Décret  d'urgence. 

"  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  l'ordinaire  des 
finances,  sur  les  difficultés  qui  retardent  le  paye- 
ment des  intérêts  dus  aux  créanciers  de  la  na- 
tion, pour  les  emprunts  faits  par  les  ci-devant 
pays  d'Etats  de  Languedoc  et  de  Provence,  échus 
dès  le  premier  de  ce  mois,  décrète  qu'il  y  a 
urgence  de  délibérer  sur  cet  objet. 

Décret  définitif. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  l'ordinaire  des 
finances,  et  décrété  l'urgence,  considérant  que 
les  emprunts  faits  par  les  ci-devant  pays  d'Etats 
de  Languedoc  et  de  Provence,  étaient  par  eux 
délibérés,  et  ensuite  autorisés  par  des  arrêts  du 
conseil,  sans  lettres  patentes  auement  enregis- 
trées ;  considérant  que  la  clause  de  non  retenue 
des  impositions,  insérée  dans  les  contrats  d'em- 
prunts des  ci-devant  pays  d'Etats  de  Languedoc 
et  de  Provence,  fait  partie  des  conditions  sous 
lesquelles  les  prêteurs  ont  fourni  leurs  deniers, 
et  qu'elle  doit  avoir  son  effet,  dès  que  lesdits 
emprunts  ont  été  autorisés  dans  les  formes  ac- 
coutumées pour  lesdits  pays  : 

«  Décrète  que  les  intérêts  dus  aux  créanciers 
de  la  nation,  provenant  des  emprunts  contractés 
par  les  ci-devant  pays  d'Etats  de  Languedoc  et 
de  Provence,  par  contrat  portant  la  stipulation 
de  non  retenues  des  impositions,  conliiiueront 
d'être  payés  comme  par  le  passé.  » 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  rapport 
et  du  projet  de  décret  et  renvoie  le  tout  aux 
comités  de  liquidation  et  de  l'ordinaire  des 
finances  réunis,  en  ajournant  la  discussion  à 
huitaine.) 

M.  Bronssonnet,  au  nom  du  comité  d'agricul- 
ture, fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  sur  le  traitement  des  officiers  et  des  élèves 
des  mines;  il  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  l'Assemblée  constituante  avait  dé- 
crété qu'il  serait  fait  une  nouvelle  organisation 
du  département  des  mines;  mais  elle  n'a  fixé 
ni  le  nombre  ni  le  traitement  des  employés  de 
ce  département.  11  fut  cependant  convenu  à 
l'ancien  comité  des  finances,  connu  sous  le  nom 
de  comité  des  Douze,  que  les  appointements  de- 
vaient être  continués  aux  anciens  employés  ; 
mais  aucun  décret  n'ayant  confirmé  la  décision 
du  comité, les  commissaires  de  la  Trésorerie  cru- 
rent devoir  en  suspendre  le  paiement.  Ces  ap- 
pointements s'élèvent  à  la  somme  de  40,800  li- 


vres, tant  pour  les  professeurs  de  minéralogie 
que  pour  les  inspecteurs,  sous-inspecteurs  et 
élèves.  Ces  employés  ont  prouvé,  par  leurs  lu- 
mières, par  leur  persévérance,  qu'ils  sont  dignes 
d'entrer  dans  la  nouvelle  organisation.  L'art 
d'inspecter  les  mines,  d'en  diriger  les  travaux, 
de  découvrir  les  moyens  d'en  faciliter  l'exploi- 
tation, tels  sont  les  talents  qu'ils  pourraient  por- 
ter dans  les  pays  étrangers.  Il  y  a,  dans  les  dif- 
férentes parties  de  la  France,  des  mines  de 
métaux  qui  pourront  l'enrichir.  Il  y  a  surtout 
des  mines  de  charbon  dont  les  productions 
pourront  être  utilement  subtituées  aux  combus- 
tibles actuels.  Les  découvrir,  trouver  les  moyens 
de  les  exploiter,  tel  est  le  but  d'un  art  qu'il  est 
de  votre  devoir  d'encourager,  puisqu'il  pourra 
vous  mettre  nn  jour  hors  de  la  dépendance  des 
autres  peuples.  Vos  comités  m'ont  chargé  de 
vous  présenter  le  projet  de  décret  suivant  : 

Décret  d'urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  compte  qui  lui  a  été  rendu  par  son  comité 
d'agriculture,  d'une  pétition  des  officiers  et 
élèves  des  mines,  du  29  octobre  1791,  relative 
au  payement  de  leur  traitement  ;  considérant 
qu'aucun  décret  ne  les  a  supprimés;  qu'ils  ont 
continué  d'exercer  leurs  fonctions  malgré  la 
suspension  de  leurs  appointements;  qu'ils  n'ont 
encore  rien  touché  pour  l'année  1791,  et  vu  l'é- 
tat peu  fortuné  où  la  plupart  d'entre  eux  se  trou- 
vent réduits,  décrète  qu  il  y  a  urgence. 


Décret  définitif. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  déclaré 
l'urgence,  décrète  : 

«  Art.  1"  Les  appointements  dus  aux  offi- 
ciers des  mines  pour  l'année  1791  et  se  montant 
à  la  somme  de  40,800  livres,  seront,  d'après 
l'état  fourni  par  le  ministre  de  l'intérieur,  payés 
par  la  Trésorerie  nationale. 

«  Art.  2.  Les  élèves  des  mines,  au  nombre 
de  6,  recevront  chacun  la  somme  de  400  livres, 
à  raison  de  200  livres  pour  l'année  1790  et  pa- 
reille somme  pour  l'année  1791,  conformément 
aux  états  fournis  par  le  ministre  de  l'intérieur. 

«  Art.  3  Le  même  traitement  sera  continué 
provisoirement  aux  officiers  et  élèves  des  mines, 
jusqu'au  1"  avril  prochain,  conformément  aux 
décrets  du  31  décembre  1790,  à  moins  quil  ne 
puisse  être  plus  tôt  prononcé  définitivement  sur 
l'organisation  du  corps  des  mines. 

«"Art.  4.  Le  comité  d'agriculture  présentera 
incessamment  un  travail  sur  l'organisation  de  ce 
corps.  » 

M.  Quatremère-Quincy.  Je  demande  que  ce 
projet,  attendu  l'urgence  des  circonstances  qui 
l'ont  déterminé,  soit  adopté  sans  qu'il  soit  assu- 
jetti à  la  formalité  de  l'impression  et  de  l'ajour- 
nement. 

Plusieurs  membres  :  L'impression  et  l'ajourne- 
ment à  mardi  soir! 

(L'Assemblée  décrète  l'impression  du  projet  de 
décret  et  l'ajournement  de  la  discussion  à  mardi 
soir.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
lettre  de  M.  Bertrand,  ministre  de  la  marine,  re- 


(1)    Bibliothèque    nationale   ; 
Dette  publique,  tome  II,  M. 

1«  Série.  T.  XXXVII. 
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lative  à  des  congés  accordés  ftar  lui,  sans  mo- 
tifs sufQsants;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Paris,  20  janvier  1792. 

«  Monsieur  le  Président. 

«  J'ai  exposé  dans  le  discours  que  j'ai  pro- 
noncé hier  à  l'Assemblée  nationale  que  le  co- 
mité de  marine,  en  m'inculpant  d'avoir  accordé 
plusieurs  congés  sans  motifs  suffisants,  n'en  dé- 
nonçait particulièrement  aucun  à  l'improbation 
de  1  Assemblée  et  ne  désignait  pas  ceux  qui  lui 
avaient  paru  mériter  cette  censure.  Je  n'ai  pu 
me  procurer  que  ce  matin  un  exemplaire  du  rap- 
port, et  je  trouve  parmi  les  pièces  justificatives, 
page  Gl,  un  état  intitulé  :  Liste  des  officiers  et 
élèves  de  la  marine,  auxquels  le  minisire  a,  sans 
aucun  droit,  accordé  des  congés  avec  ou  sans  ap- 
pointements. Je  présume  que  ce  sont  les  seize 
congés  compris  dans  cette  liste,  que  le  comité  a 
jugé  accordés  sans  motifs  suffisants.  Gomme  je 
ne  dois  laisser  subsister  aucun  doute  sur  ma  jus- 
tification, je  me  suis  hâté  d'émarger  cette  liste 
de  quelques  observations  qui  énoncent  les  motifs 
de  chacun  de  ces  congés  ;  et  quoique  la  précipi- 
tation de  ce  travail  ne  m'ait  pas  permis  d'y  don- 
ner tout  les  développements  qui  pourraient  être 
utiles,  je  me  flatte  que  ces  réponses  suffiront  pour 
faire  coimaître  combien  ces  inculpations  sont 
vagues  et  dénuées  de  fondement. 

Je  dois  vous  prier  aussi  de  vouloir  bien  com- 
muniquer à  l'Assemblée  une  observation  que  j'ai 
omis  de  faire  hier.  En  annonçant  l'envoi  de  la 
liste  de  la  nouvelle  formation  de  la  marine,  dont 
j'ai  remis  une  copie  sur  le  bureau,  j'aurais  dû 
faire  remarquer  qu'on  y  trouverait  les  noms  de 
plusieurs  olficiers  qu'on  a  lieu  de  croire  émigrés; 
mais,  comme  je  l'ai  dit  dans  un  de  mes  précé- 
dents discours,  on  n'a  aucune  preuve  directe  de 
leur  émigration,  et  ce  n'est  que  parleur  refus 
d'obéissance  aux  ordres  qui  leur  seront  donnés, 
et  leur  absence  de  la  revue  de  formation,  que 
cette  émigration  pourra  être  constatée,  et  qu  ils 
seront  dans  le  cas  d'être  rayés  de  la  liste  et  rem- 
placés. J'observerai  encore  que  la  liste  des  offi- 
ciers généraux  et  des  capitaines  de  vaisseaux, 
était  déjà  arrêtée  par  le  roi,  sur  la  proposition 
de  mon  prédécesseur,  lorsque  j'ai  été  nommé  au 
ministère  de  la  marine,  et  j'ai  cru  devoir  difle- 
rer  à  y  proposer  aucun  changement,  jusqu'après 
la  revue  de  formation. 

Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Président,  etc. 

«  Signé  :  Bertrand.  » 

M.  le  secrétaire  commence  la  lecture  des  ob- 
servations annoncées  dans  la  lettre  du  minis- 
tre (1). 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jourl 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour,  par  ce 
motif  qu'elle  ajourne  cette  lecture  au  moment  de 
la  reprise  de  la  discussion  sur  cet  objet  et  ren- 
voie les  pièces  au  comité  de  marine.) 

M.  liéopold,  au  nom  du  comité  de  division. 
Messieurs,  la  commune  de  Margency  a  formé  une 
demande  aujirès  du  département  de  Seine-et-Oise, 
qui  len  a  déboutée  (2).  La  commune  de  Margency 
se  pourvoit  aujourd'hui  auprès  de  l'Assemblée 


(1)  'Voy.  ci-après  cette  lettre  aux  annexes  de  la  séance. 

(2)  Voy.  ci-dessus  séance  du  13  janvier  1792  p.  436. 


nationale;  mais  elle  devait  se  pourvoir  auprès 
du  pouvoir  exécutif.  Votre  comité  de  division 
vous  propose  d'ordonner  le  renvoi  au  pouvoir 
exécutif. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  de  la  commune 
de  Margency  au  pouvoir  exécutif.) 

M.  Hlallanné,  au  nom  du  comité  de  Vordinaire 
des  fiu'nces,  fait  un  rapport  et  présente  un  pro- 
jet de  décret  concernant  une  nomination  supplé- 
mentaire de  visiteurs  de  rôles;  il  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  l'Assemblée  constituante  avait  prin- 
cipalement fixé  son  attention  sur  les  contribu- 
tions publiques.  Elle  avait  reconnu  la  nécessité 
d'en  concilier  le  régime  avec  les  principes  de  la 
liberté.  Le  droit  sur  les  patentes  lui  parut  avoir 
cet  avantage.  11  fut  donc  établi  par  la  loi  du 
24  mars  17yl,  et  son  produit  fut  alors  évalué  à 
24  millions  Cet  impôt  est  cependant  d'une  per- 
ception assez  difticile,  et  il  n'a  presqu'encore 
rien  produit.  Par  la  loi  du  9  octobre  dernier, 
l'Assemblée  nationale  assigna  à  chaque  départe- 
ment un  certain  nombre  de  vérificateurs  des  rô- 
les, destinés  à  être  les  agents  des  directoires 
auprès  des  municipalités;  mais  le  même  décret 
porte  qu'il  ne  pourra  y  en  avoir  plus  de  6  par 
département.  Cet  établissement  doit  assurer  le 
recouvrement;  et  la  lenteur  de  la  perception  des 
droits  de  patentes,  vous  fait  une  nécessité  de  lui 
donner  plus  d'extension.  On  est  étonné  de  la 
nullité  de  l'impôt  dont  on  avait  tant  espéré,  et 
des  avances  continuelles  que  la  caisse  de  l'extra- 
ordinaire est  obligée  de  faire  à  la  Trésorerie  na- 
tionale; votre  comité,  en  jetant  les  yeux  sur  cet 
engorgement,  a  recherché  les  moyens  propres  à 
le  faire  cesser.  Les  demandes  de  59  déparlements 
lui  ont  appris  que  le  nombre  des  inspecteurs 
des  rôles  est  insuffisant.  Leurs  fonctions  sont  de 
prendre  dans  les  municipalités  le  nomhre  des 
déclarations  pour  les  patentes,  de  surveiller  la 
perception  de  cet  impôt  ;  d'aider  aussi  les  direc- 
toires de  districts  et  les  municipalités  à  la  for- 
mation des  matrices  de  rôles  des  contributions 
foncière  et  mobilière.  11  importe  que  le  Trésor 
public  soit  alimenté  sans  cesse  en  proportion  de 
ses  immenses  besoins,  et  que  les  contributions 
portées  à  tem()S  dans  la  masse  commune  détrui- 
sent l'espoir  de  ceux  qui  spéculent  sur  la  pénu- 
rie de  nos  finances.  Cette  vérité  a  été  sentie  par 
tous  les  Français,  et  un  même  esprit  anime  au- 
jourd'hui toutes  les  parties  de  l'Empire.  La  ca- 
lomnie a  pu  seule  jeter  des  soupçons  sur  l'em- 
pressement de  chacun  des  membres  de  cette 
grande  famille  à  payer  la  contribution  établie 
par  la  souveraineté  nationale;  les  retards  doi- 
vent être,  en  grande  partie,  attribués  à  l'insuffi- 
sance des  agents  de  la  perception. 

Les  fonctions  des  vérificateurs  des  rôles  sont 
dans  leurs  détails  aussi  étendues  qu'importantes, 
et  il  est  facile  de  s'en  convaincre.  Ils  sont  tenus 
de  se  transporter  à  chaque  instant  dans  les  mu- 
nicipalités de  leur  arromlissement  pour  y  faire 
le  relevé  des  registres;  ils  concourent  avec  les 
directoires  de  districts  à  la  confection  des  ma- 
trices des  rôles.  Ils  sont  tenus  de  se  transporter, 
sur  toute  réquisition,  auprès  des  municipalités, 
pour  les  seconder;  de  remettre,  chaque  mois,  à 
l'inspecteur  général  l'état  circonstancié  de  leurs 
travaux  et  les  résultats  de  leurs  observations.  Si 
l'on  ajoute  à  ces  opérations  celle  de  compulser 
et  vérifier  les  déclarations  des  différents  contri- 
buables aux  droits  de  patentes,  on  sera  forcé  de 
convenir  que  leur  nombre  est  insuffisant  [)0ur 
un  travail  aussi  extraordinaire.  L'augmentation 
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qui  est  demandée  portera  leur  nombre,  qui  est 
aujourd'hui  de  405,  à  550.  L'augmentation  de  dé- 
penses serait  de  176,400  livres;  mais  d'après  le 
décret  qui  porte  que  ces  employés  seront  choisis 
parmi  les  personnes  qui  justifieront  avoir  été  em- 
ployées dans  des  administrations  supprimées.  Il 
Faut  déduire  de  cette  somme  le  montant  des 
pensions  qu'il  faudrait  leur  accorder,  ce  qui  la 
réduit  à  88,200  livres. 

Je  suis  entré  dans  ces  détails  pour  répondre 
aux  difficultés  qui  se  sont  élevées  d'avance 
contre  l'augmentation  que  votre  comité  vous 
propose.  Un  dit  que  plusieurs  départements  se 
taisent;  mais  la  majorité  a  exprimé  son  vœu,  et 
il  aurait  été  de  toute  injustice  de  ne  pas  y  avoir 
égard.  Votre  comité  cependant  ne  s'est  pas  per- 
mis de  vous  proposer  une  augmentation  pour 
les  départements  qui  n'en  ont  pas  expressé- 
ment demandé.  Le  silence  de  ceux-ci,  gardiens 
des  intérêts  de  leurs  administrés,  lui  a  paru 
devoir  être  respecté. 

Voici  le  projet  de  décret  qu'il  m'a  chargé  de 
TOUS  présenter  (1)  : 

Décret  d'urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  de  l'ordinaire  des  finances,  considérant 
ffuela  majorité  des  départements,  impatients  de 
ra  ire  rentrer  l'impôt  au  Trésor  pubhc,  sollicite 


(1)  Bibliothèque  nationale  :  Assemblée  législative,  Co/- 
lection  L*  34  in-8%  n"  41. 


une  nomination  supplémentaire  de  visiteurs  de 
rôles,  et  qu'il  importe  à  la  chose  publique  d'opé- 
rer sans  aélai  la  rentrée  de  l'impôt,  de  préve- 
nir dorénavant  toutes  les  causes  du  retard,  et  de 
faciliter  aux  municipalités  les  opérations  que  la 
loi  leur  a  attribuées,  décrète  qu'il  y  a  urgence.  » 

Décret  définitif. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  préala- 
blement décrété  l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1".  Il  sera  adjoint  au  nombre  de  visiteurs 
de  rôles,  déjà  nommés  en  vertu  de  la  loi  du 
9  octobre  1791,  le  nombre  porté  en  l'état  annexé 
au  présent  décret,  dérogeant,  à  cet  égard,  à  l'ar- 
ticle II  de  la  même  loi.  L'ordre  pour  la  répar- 
tition de  ce  nombre  dans  les  divers  départe- 
ments aura  lieu,  et  dans  la  même  proportion 
que  celle  indiquée  dans  le  tableau  coté  B,  annexé 
au  présent  décret. 

o  Art  2.  Les  émoluments  seront  les  mêmes 
que  ceux  attribués  aux  visiteurs  en  activité,  par 
1  article  17  de  la  même  loi. 

Ils  se  conformeront  en  tout  au  surplus  de  ses 
dispositions. 

«  Art.  3.  En  exécution  de  l'article  13  de  la 
même  loi,  le  roi  sera  prié  de  pourvoir,  dans  le 
plus  bref  délai,  à  la  nomination  de  ces  nouveaux 
emplois,  dans  la  classe  (toutefois;  des  citoyens 
désignés  par  le  même  article. 

«  Art.  4.  Le  ministre  des  contributions  publi- 
ques sera  également  tenu  de  justifier,  à  TAssem- 
blée  nationale,  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  porté,  dans  le  jour,  à  la  sanction  du 
roi.  » 


TABLEAU  comparatif  des  sommes  que  supporteront  l'État  et  les  départements,  en  accordant  à  ces 
derniers  les  147  visiteurs  qu'ils  demandent,  et  la  décharge  du  premier  en  nommant  à  ces  emplois 
les  préposés  des  anciennes  administrations. 


147  visitears,  à  1,ÎÛ0  livres  pour  l'Eut,  forme  an  total  de 176,400  liv.j  ooa  ^noiiv 

147  Tisiceors,  à  3iX>  livres  sapportées  par  les  coatribaal)les  en  sous  additionnels 44,100        j  ' 

Sur  laquelle  somme  de  220,300  livres,  il  convient  de  dédalre  celle  de 44,100 

Reste  i  supporter  par  l'État 176,4001iv. 

Défalcation  d'aae  somme  de  8S,iOO  livres  montant  de  la  provision  annuelle  de  600  livres  accordée  aux  préposés 

sappriméi 88,200 

Addition  d'une  semblable  somme  pour  les  antres  600  livres  que  la  loi  leur  accorde  en  les  employant  de  nou- 
veau, ci 88,200 

Total  semblable  au  premier  tot.il  montant  i  176,400  livres,  ci 176,4001iv. 

Réduction  faite  de  la  charge  poor  l'Eut 88,2001iT. 

Partant,  la  dépense  nette  pour  le  noaveau  système  est  de 88,200 

Precve,  somme  pareille , 176,400Ilv. 


TABLEAU. 


k 
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DÉPARTEMENTS. 

NOMBRE  DES  VISITEURS 

NOMMÉS. 

A  NOMMER. 

TOTAL. 

1.  Ain 

5 

5 

5 

4 

5 

4 

S 

5 

5 

5 

5 

5 

5 

5 

5 

5 

5 

4 

5 

5 

5 

5 

5 

5 

5 

5 

5 

5 

5 

b 

5 

5 

4 

5 

5 

5 

5 

5 

5 

5 

4 

5 

1 

5 
4 
5 
5 
5 
5 
5 
5 
5 
5 
5 
5 
5 
5 
5 
2 
5 
5 
5 
5 
4 
5 
5 
5 
5 
5 
5 
5 
5 
5 
5 
5 
5 
5 
5 
5 
5 
5 
5 

1 

4 
1 
» 
» 
» 
1 
» 
1 
1 
3 
» 
5 

9 
» 
1 
1 
» 

3 
4 
4 
i 
3 
i 
» 
4 
i 
3 
1 
4 
3 
4 
» 
4 

i 

» 

2 

» 

» 

» 

4 

1 

2 

4 

» 

1 

2 

3 

2 

2 

4 

3 

3 

5 

1 

4 

3 

2 

» 

5 

3 

i 

2 

» 

1 

1 

3 

» 

3 

1 

4 

5 

1 

» 

4 

» 

» 

1 
» 
1 
3 

6 
9 

6 
4 
5 
4 
6 
5 
6 
6 
8 
5 
10 
5 
S 
6 
6 
4 
8 
9 
9 
6 
8 
6 
5 
9 
6 
8 
6 
9 
8 
9 
4 
9 
5 
6 
5 
7 
5 
5 
4 
9 
6 
7 
9 
4 
6 
7 
8 
7 
7 
9 
8 
8 

10 
6 
9 
8 
7 
3 

10 
8 
6 
7 
4 
6 
6 
8 
5 
8 
6 
9 

10 
6 
5 
9 
5 
5 
5 
6 
5 
6 
8 

2.  Aisne 

3.  Ailier 

4.  Alpes  (Ha 0 tes-) 

5.  Alp'^s  (liasses-) 

6.  Ardèche 

8.  Ariège 

9.  Aube 

10.  Aude 

12.  Bou'ches-du-Rhône 

13.  Calvados 

14.  Cantal 

15.  Charente ! 

16.  Charente-Inférieure 

17.  Cher 

18.  Corrèze '. ." 

19.  Corse 

20.  Cfltc'-d'Or 

22.  Creuse ,. 

26.  Eure 

27.  Eure-et-Loir... 

28.  Finistère '.. 

29.  Gard 

41.  Loire  (Haute) 

42.  Loire-Inférieure '.  .  ', 

43.  Loiret *           

50.  Marne  (Haute-) '.'...   '. i 

51.  Mayenne 

63.  Pyrénées  (Hautes-) 

65,  Pyrénées-Orientales 

69.  Saône  (Haute-) 

71.  Sarthe 

73.  Seine-Inférieure 

75.  Sèvres  (i)eux«) , 

77.  Tarn 

78.  Var 

79.  Vendée 

81 .  Vienne  (Haute-) 

83.  Yonne 

40a 

147 

552 
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(L'Assemblée  fixe  l'ajournement  à  mardi  et 
ordonne  l'impression  du  projet  de  décret  et  des 
tableaux.) 

M.  Itoriiy,  secrétaire,  donne  lecture  des  let- 
tres suivantes: 

1°  Lettre  de  cultivateurs  et  négociants  de  quel- 
ques villes  maritimes,  réunis  aux  commissaires  de 
Saint-Domingue,  qui  demandent  à  présenter  à 
l'Assemblée  nationale  des  objets  de  délibération 
extrêmement  urgents  ;  cette  lettre  est  ainsi 
conçue  : 

«  Les  représentants  du  commerce  du  Havre, 
des  députés  de  Nantes,  des  armateurs  du  Havre, 
des  députés  du  commerce  de  Lorient  et  autres 
villes  maritimes,  réunis  aux  commissaires  de 
Saint-Domingue,  ont  à  soumettre  à  l'Assemblée 
nationale  des  objets  de  la  plus  grande  urgence. 
Hs  supplient  l'Assemblée  de  les  entendre  dans 
cette  séance. 

(Suivent  les  signatures.) 

Plusieurs  membres  :  Dimanche  ! 

(L'Assemblée  décrète  qu'ils  seront  admis  di- 
manche prochain.) 

2»  Lettre  de  M.  Duport,  ministre  de  la  justice, 
qui  transmet  à  l'Assemblée  une  délibération  du 
conseil  général  du  département  de  la  Durdogne, 
sur  la  demande  de  l'établissement  d'un  tribunal 
de  commerce  dans  la  ville  de  Sarlat  ;  cette  lettre 
est  ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  l'extrait 
d'une  délibération  que  le  conseil  général  du 
département  de  la  Dordogne  a  prise  en  faveur 
de  la  ville  de  Sarlat.  Cette  ville,  qui  a  éprouvé 
de  grandes  pertes  depuis  la  Révolution,  sollicite 
depuis  longtemps  l'établissement  du  tribunal  de 
commerce  que  sa  population,  plus  que  suffisante, 
l'autorise  à  demander,  et  dans  lequel  elle  espère 
trouver  le  dédommagement  de  ce  qu'elle  a  perdu. 

«  Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Prési- 
dent, etc. 

«  Signé  :  DUPORT.  » 

Plusieurs  membres  :  Le  renvoi  au  comité  de 
division! 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  du  ministre  de 
la  justice  et  les  pièces  y  jointes  au  comité  de 
division.) 

M.  Soret,  au  nom  du  comité  de  liquidation, 
soumet  à  la  discussion  ie  projet  de  décret  relatif 
à  différents  pensionnaires  de  l'Etat,  nés  en  \l\het 
dans  les  années  suivantes ,  d'après  les  états  qui  en 
ont  été  dressés  par  le  commissaire-liquidateur  (1)  ; 
il  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  je  viens  soumettre  définitivement 
à  votre  discussion  un  projet  de  décret  de  liqui- 
dation dont  vous  avez  entendu  les  lectures  régle- 
mentaires dans  les  séances  des  27  décembre  1791, 
3  et  12  janvier  1792. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  qu'eHe  est  suf- 
fisamment instruite  et  en  état  de  délibérer.) 

M.  Soret,  rapporteur.  Voici  le  projet  de  dé- 
cret : 
«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  de  son 


(1)  Voir  ci-dessus  séance  du  12  janvier  1792,  page  337, 
a  3»  lecture  de  ce  projet. 


comité  de  liquidation,  qui  lui  a  rendu  compte 
des  vérifications  et  rapports  faits  par  le  com- 
missaire du  roi,  directeur  général  de  la  liquida- 
tion, après  avoir  entendu  les  trois  lectures  faites 
dans  ses  séances  des  27|décembre  179 1,3  et  12  jan- 
vier présent  mois,  d'un  projet  de  décret  concer- 
nant les  pensions,  secours  et  gratifications,  et 
après  avoir  décrété  qu'elle  était  en  état  de  rendre 
le  décret  définitif,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1".  Les  pensions  énoncées  au  premier 
état  montant  à  la  somme  de  537,353  1.  1  s.  11  d. 
pour  les  personnes  nées  en  1715  et  au-dessus, 

1716,  1717,  1719,  1720,  1722, 1723  et  1724,  seront 
recréées  et  payées  sur  les  fonds  ordonnés  par 
l'article  14  du  titre  1"  de  la  loi  du  22  août  1790, 
à  compter  du  l**"  janvier  de  ladite  année  1790. 

«  Art.  2  Les  pensions  énoncées  au  2*^  état  mon- 
tant à  la  somme  de  281,076  1.  3  s.  4  d.,  pour  les 
les  personnes  nées  en  1715  et  au-dessus,  1716, 

1717,  1718j  1719,  1720,  1722,  1723  et  17'k,  se- 
ront rétablies  conformément  aux  articles  5,  6,  7 
et  8,  du  titre  IH  de  la  loi  du  22  août  1790,  et 
payées  à  compter  du  1"  janvier  1790,  sur  les 
fonds  ordonnés  par  l'article  18  du  titre  HI  de  la 
loi  susdatée  concernant  les  pensions  en  général. 

«  Art.  3.  Sur  les  fonds  de  2  millions  de  se- 
cours, établis  par  l'article  15  du  titre  IH  de  la 
loi  du  22  août  1790,  il  sera  payé  la  somme  de 
17,300  livres  aux  personnes  comprises  au  3''  état 
annexé  au  présent  décret. 

«  Art.  4.  Sur  le  fonds  de  150,000  livres,  or- 
donné par  le  décret  du  20  février  1791,  et  en 
conformité,  tant  dudit  décret  que  de  celui  du 
18  août  dernier,  il  sera  payé  par  le  payeur  des 
dépenses  diverses  du  Trésor  public  : 

1°  La  somme  de  3,600  livres  aux  personnes 
dénommées  au  ¥  état  annexé  au  présent  dé- 
cret ; 

2°  Celle  de  3,900  livres,  aux  personnes  dénom- 
mées aux  5«  et  6^  états,  également  annexés  au 
çrésent  décret;  le  5«  état,  de  3,150  livres;  et  le 
6%  de  810  livres,  pour  leur  tenir  lieu  des  se- 
cours dont  elles  jouissaient  précédemment  sur 
les  fonds  de  leurs  communautés  supprimées,  et 
pour  les  remplir  des  sommes  qu'elles  auraient 
touchées,  jusqu'au  1"'  janvier  1792;  sauf  à  sta- 
tuer définitivement,  d'après  le  rapport  qui  en 
sera  fait  par  le  comité  de  liquidation,  sur  le 
remplacement  annuel  desdits  secours  :  laquelle 
somme  de  3,900  livres  sera  remise  par  le  payeur 
des  dépenses  diverses  du  Trésor  public  au  bureau 
du  département  de  police  de  la  municipaHté  de 
Paris,  sur  le  récépissé  de  son  président,  qui  sera 
tenu  de  justifier  de  l'emploi  de  ladite  somme  au 
directoire  du  département  ;  lequel  en  certifiera 
l'Assemblée  dans  le  mois,  à  compter  de  la  pu- 
blication du  présent  décret. 

«  Art.  5.  Sur  le  fonds  de  2  miHions,  destiné 
aux  gratifications  par  l'article  14  du  titre  I"  de 
la  loi  du  22  août  1/90,  il  sera  payé  à  Louis-Nico- 
las Doré,  la  somme  de  1,000  Hvres  par  an,  sa  vie 
durant,  à  compter  du  l®*"  janvier  1790,  pour  lui 
tenir  lieu  d'une  gratification  de  10,000  livres,  aux 
termes  de  l'article  12  du  titre  III  de  la  loi  du 
22  août  1790. 

A  Georges-François  Berthereau,  ci-devant  reli- 
gieux bénédictin  de  l'abbave  de  Saint-Germain- 
des-Prés,  une  gratification 'de  1,000  livres  pen- 
dant chacune  des  années  1791  et  1792. 

A  Charles-Louis-Théodat  Taillevisde-Périgny, 
lieutenant  de  vaisseau,  une  gratification  extraor- 
dinaire, et  une  fois  payée,  de  3,000  livres,  le  tout 
pour  les  causes  énoncées  au  7«  état  annexé  au 
présent  décret. 
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«  Art.  6.  Les  pensions  énoncées  au  8*  état  an- 
nexé au  présent  décret,  montant  à  la  somme  de 
10,825  livres  pour  les  personnes  dénommées  au- 
dit état,  seront  converties  en  rentes  viagères  sans 
retenue,  à  la  charge  de  l'Etat,  à  compter  du 
l»""  janvier  1790,  jour  de  la  suppression  desdites 
pensions,  conformément  à  TarticleS  de  la  loi  du 
22  août  1 790. 

«  Art.  7.  11  sera  payé  par  le  Trésor  public  au 
sieur  Jault,  conformément  à  l'article  8  au  titre  1" 
de  la  loi  du  22  août  1790,  la  somme  de  8,250  li- 
vres, en  remplacement  de  deux  pensions  :  Tune 
de  500  livres,  et  l'autre  de  300  livres,  accordées 
par  brevets  des  11  avril  1777  et  10  décembre  1780, 
pour  prix  de  deux  collections  de  titres  originaux 
concernant  le  domaine  de  la  Couronne,  l'histoire, 
les  fiefs  et  la  généalogie,  qu'il  a  recueillis  à 
grands  frais  et  remis  à  la  bibliothèque  du  roi, 
ainsi  qu'il  est  détaillé  plus  au  long  dans  le  9<'  état 
annexé  au  présent  décret. 

Tous  lesquels  payements  seront  faits  de  la  ma- 
nière et  aux  conditions  portées  par  les  précé- 
dents décrets  de  l'Assemblée  nationale,  et  no- 
tamment à  la  charge  par  les  personnes  auxquelles 
il  est  accordé,  par  le  présent  décret,  pension, 
secours  annuel  ou  rente  viagère,  en  remplace- 
ment d'anciennes  pensions  supprimées,  de  faire 
compensation  sur  ce  qui  leur  sera  dû,  à  compter 
du  1"  janvier  1790,  pour  arrérages  de  la  conces- 
sion nouvelle,  de  ce  qu'elles  auront  regu  à  titre 
de  secours,  depuis  la  même  époque,  année  par 
année. 

«  Art.  8.  A  l'égard  des  pensions  comprises 
dans  le  10^  état  annexé  au  présent  décret,  mon- 
tant à  la  somme  de  389,421  1.  2  s.  6  d.,  et  qui 
étaient  partagées  entre  les  personnes  dénommées 
audit  état,  l'Assemblée  décrète  que  ladite  somme 
demeure  définitivement  rejetée  des  états  et  pen- 
sions à  la  charge  du  Trésor  public. 

«  L'Assemblée  nationale,  prenant  en  considé- 
ration les  longs  services  de  Joseph-Louis  Raimon- 
dis,  chef  d'escadre,  et  la  perte  qu'il  a  faite  do  son 
bras  droit  en  combattant  pour  la  cause  de  la  li- 
berté, en  Amérique,  sur  le  vaisseau  le  César  qu'il 
commandait  en  1778,  décrète  quMUui  sera  payé, 

Sar  forme  de  gratification,  sur  les  fonds  à  ce 
estinés  par  larlicle  14  du  titre  1"  de  la  loi  du 
22  août  1790,  la  somme  de  12,000  livres.  » 

«  Art.  9.  Sur  la  réclamation  du  sieur  Messon- 
nier  deValcroi^sant,  maître  de  camp  de  dragons, 
qui  demande  le  payement  de  différentes  sommes  : 

«  1''  Les  frais  de  trois  voyages  en  Corse,  ainsi 
qu'une  indemnité  pour  la  perte  de  ses  équipages; 

«  2°  Six  mois  de  ses  appointements,  comme 
employé  dans  Fétat-major  des  troupes  envoyées 
en  Corse  en  1764  ; 

«  3°  11,400  livres  pour  le  dernier  quartier  du 
traitement  qu'il  avait  à  l'armée  ottomane,  trai- 
tement que  le  ministre  a  fait  cesser  au  1"  oc- 
tobre 1771  ; 

«  4°  Un  dédommagement  pour  la  perte  de 
4,150  arpents  de  terrains,  que  le  roi  lui  avait  ac- 
cordés par  arrêt  du  conseil  du  28  juin  1776,  en 
considération  de  ses  s  rvices  seuls,  relatifs  à  la 
Corse,  et  qui,  selon  ledit  sieur  de  Valcroissant, 
ont  été  joints,  de  la  manière  la  plus  illégale,  à 
la  concession  faite  à  M.  de  Marbœuf.  L'Assemblée 
nationale  décrète  qu'il  n'y  a  lieu  à  liquider  les 
trois  premiers  articles  demandés  par  ledit  sieur 
de  Valcroissant,  attendu  que  ces  répétitions  pa- 
raissent avoir  été  soldées  par  des  gratifications 
et  indemnités  accordées  à  différentes  époques 
audit  sieur  de  Valcroissant,  et  en  outre,  parce 
que,  suivant  une  lettre  de  M.  de  Vergennes,  en 


I  date  du  t^""  avril  1775,  ce  ministre  lui  annonce 
qu'en  lui  allouant:  1°  1,875  livres  pour  rembour- 
sement de  frais  des  courses  de  janissaires;  2"  le 
remplacement  d'une  retenue  de  399  livres  pour 
frais  d'un  interprète  à  l'armée  turque;  3"  une 
gratification  de  2,400  livres  pour  dédommage- 
ment d'une  course  de  M.  son  frère:  le  roi  a  en 
même  temps  jugé  inadmissibles  les  autres  de- 
mandes dudit  sieur  de  Valcroissant,  notamment 
celle  d'un  quartier  de  son  traitement. 

Qu'à  l'égard  de  la  quatrième  réclamation  du- 
dit sieur  de  Valcroissant,  c'est  pardevant  les  tri- 
bunaux qu'il  doit  se  pourvoir  pour  se  faire  réin- 
tégrer dans  sa  propriété  des  4,150  arpents  de 
terrains  qui  lui  ont  été  concédés  en  Corse,  s'il 
est  vrai  qu'il  en  ait  été  injustement  évincé. 

«  Art.  10.  Quant  à  la  réclamation  du  sieur  Ma- 
thé,  qui  se  plaint  qu'en  1760,  lors  de  son  retour 
en  France,  un  capitaine,  commandant  pour  la 
compagnie  des  Indes  à  Lorient,  lui  a  supprimé 
un  congé  honorable,  et  qui  lui  constatait,  dit-il, 
une  retraite  d'invalide  de  252  liv.  10  s.  par  an, 
l'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer, 
attendu  que  le  fait  dont  se  plaint  ledit  sieur 
Mathé  est  un  délit  personnel  qui  doit  être  pour- 
suivi dans  les  tribunaux  par  les  voies  ordinaires 
contre  le  délinquant  ou  ses  représentants. 

«  Art.  11.  A  1  égard  du  sieur  Nicolas  Roussel, 
qui  expose  que,  le  22  juin  dernier,  un  garde 
national  de  Beauvais,  étant  en  faction,  et  vou- 
lant montrer  l'exercice,  son  fusil  partit  inopi- 
nément ;  qu'il  atteignit  le  sieur  Roussel  père,  et 
l'étendit  mort  sur  la  place,  ce  qui  a  déterminé 
le  sieur  Roussel  Mis  à  demander  un  secours  pour 
aider  la  veuve  et  les  enfants  dudit  Nicolas  Rous- 
sel ;  l'Assemblée  nationale  décrète  que  ledit  sieur 
Roussel  ayant  été  tué  par  accident,  et  non  dans 
l'exercice  d'un  service  public,  la  demande  de 
son  fils  n'est  point  admissible,  attendu  qu'au- 
cun des  articles  de  la  loi  sur  les  pensions  et  se- 
cours ne  peut  lui  être  applicable. 

«  Art.  12.  Les  arrérages  de  la  pension  de 
1,200  livres  dont  jouissaient  les  dame  et  demoi- 
selle de  Granville,  convertis  en  une  gratitica- 
tion  de  15,000  livres  par  le  décret  du  27  juil- 
let 1791,  seront  payés  par  le  payeur  des  dé- 
penses diverses  du  Trésor  public,  auxdites  dame 
et  demoiselle  de  Granville,  sur  la  quittance  de 
cette  dernière,  jusqu'au  14  septembre  1791,  jour 
du  payement  de  ladite  gratification,  déduction 
faite  des  sommes  payées  sur  ladite  pension,  aux 
termes  des  décrets  de  l'Assemblée,  pour  secours 
provisoires  en  1790  et  1791.  » 

Un  membre  :  Je  demande  à  faire  une  motion 
d'ordre.  Je  propose  à  l'Assemblée  de  décréter 
qu'à  l'avenir  les  états  justificatifs  annexés  aux 
projets  de  décret  présentés  par  le  comité  de  li- 
quidation seront  imprimés  et  distribués  pour 
qu'il  devienne  plus  facile  à  chacun  de  s'instruire 
complètement  avant  l'heure  de  la  décision. 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable! 
(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer sur  cette  motion.) 

M.  Soret,  rapporteur,  donne  lecture  des  arti- 
cles du  projet  de  décret. 

M.  le  Président  les  met  successivement  aux 
voix. 

(L'Assemblée  adopte,  sans  discussion,  les  arti- 
cles 1,  2,  3,  4,  5  6  et  7,  et  le  premier  paragraphe 
de  l'article  8.) 

M.  Soret,  rapporteur,  donne  lecture  du  se- 
cond paragraphe  de  cet  article  qui  alloue  au 
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chef  d'escadre  Raimondis  12,000  livres  de  grati- 
fication et  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  prenant  en  considé- 
ration les  longs  services  de  Josepli-Louis  Rai- 
mondis, chef  d'escadre,  et  la  perte  qu'il  a  faite  de 
son  bras  droit  en  combattant  pour  la  cause  de 
la  liberté  en  Amérique,  sur  le  vaisseau  le  César 
qu'il  commandait  en  1778,  décrète  qu'il  lui  sera 
payé,  par  forme  de  gratiiication,  sur  les  fonds  à 
ce  destinés  par  l'article  14  du  titre  I^'  de  la  loi 
du  22  août  1790,  la  somme  de  12,000  livres.  » 

Un  membre  :  Je  demande  la  parole  en  faveur 
de  M.  Raimondis.  Je  sais  qu'une  sage  économie 
doit  nous  diriger  dans  l'administration  de  nos 
finances;  mais" je  sais  aussi  que  cette  économie 
doit  être  combinée  avec  la  justice.  D'après  cela, 
bien  loin  de  m'opposera  la  proposition  faite  par 
le  comité  en  faveur  de  M.  Raimondis,  je  trouve, 
au  contraire,  qu'elle  est  insuffisante.  M.  Rai- 
mondis a  servi  48  ans  qui,  par  les  campagnes 
qu'il  a  faites,  en  valent  plus  de  60.  Criblé  de 
blessures,  privé  d'un  bras  qu'il  a  perdu  en  1778 
sur  le  vaisseau  le  César  qu'il  commandait,  il  a 
continué  les  campagnes  de  l'Amérique,  où  il  a 
servi  heureusement  1a  cause  de  la  liberté.  Les 
Etats  de  iMassachussets,  pleins  de  reconnaissance 
pour  les  services  qu'il  leur  avait  rendus,  lui  en- 
voyèrent une  députation  pour  lui  témoigner  leur 
gratitude,  et  lui  faire  l'offre  dele  défrayer  de  toute 
dépense  pendant  tout  le  temps  qu'il  resterait  en 
Amérique.  M.  Raimondis  refusa  toute  e-pèce  de 
récompense  de  la  part  d'une  puissance  étran- 
gère; son  àme  grande  et  généreuse  n'en  voulait 
recevoir  que  de  sa  patrie.  Sa  fortune  modique, 
épuisée  par  les  dépenses  occasionnées  par  ses 
longues  campagnes',  ne  le  garantirait  pas  des 
besoins  pressants  de  la  vieillesse.  Je  propose, 
en  conséquence,  que  l'indemnité  soit  fixée  à 
24,000  livres. 

Un  membre  :  Je  propose,  par  sous-amendement, 
de  fixer  cette  gratification  à  15,000  livres. 

Un  membre  :  Outre  les  12,000  livres  proposées 
par  le  comité,  M.  Raimondis,  qui  est  en  activité, 
touchera  le  traitement  de  son  grade.  Quand  il 
cessera  de  le  toucher,  il  pourra  se  pourvoir  pour 
obtenir  une  gratification  plus  forte.  C'est  pour- 
quoi je  demande  la  question  préalable  sur  l'amen- 
dement et  le  sous-amendement. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  n'y  a  lieu 
à  délibérer  ni  sur  l'amendement,  ni  sur  le  sous- 
amendement,  et  adopte  l'article  8  du  projet  du 
comité,  puis  l'article  9.) 

M.  Soret,  rapporteur.  Voici  l'article  10: 
«  Art.  10.  Quant  à  la  réclamation  du  sieur  Ma- 
thé,  qui  se  plaint  qu'en  1760,  lors  de  son  retour 
en  France,  un  capitaine,  commandant  pour  la 
compagnie  des  Indes  à  Lorient,  lui  a  supprimé 
un  congé  honorable,  et  qui  lui  constatait,  dit-il, 
une  retraite  d'invalide  de  252  1.  10  s.  par  an, 
l'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer, 
attendu  que  le  fait  dont  se  plaint  ledit  sieur 
Mathé  est  un  délit  personnel  qui  doit  être  pour- 
suivi dans  les  tribunaux  par  les  voies  ordinaires 
contre  le  délinquant  ou  ses  représentants.  » 

11  y  a  lieu  d'ajourner  cet  article  jusqu'au  mo- 
ment où  le  comité  militaire  fera  son  rapport  sur 
la  pétition  du  sieur  Jean  Mathé.  Vous  vous  rap- 
pelez que  vous  avez  décidé,  sur  la  motion  de 
M.  Lacuée  (1),  que  le  comité  militaire  demande- 
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raitdes  éclaircissements  au  directeur  de  la  com- 
pagnie des  Indes. 

(L'Assemblée  ajourne  l'article  10,  puis  adopte 
les  anciens  articles  H  et  12  qui  deviennent,  en 
conséquence,  les  articles  10  et  H.) 

M.  Soret,  rapporteur.  Je  propose  comme  article 
additionnel  que  le  ministre  de  la  justice  soit 
dispensé,  ainsi  que  les  directoires  de  départe- 
ment et  de  district,  de  faire  imprimer  en  placard 
les  lois  sur  les  pensions. 

(L'assemblée  adopte  cet  article  additionnel  qui 
devient  l'article  12  du  projet  de  décret.) 

Suit  la  teneur  de  ce  décret  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  de  son 
comité  de  liquidation,  qui  lui  a  rendu  compte 
des  vérifications  et  rapports  faits  par  le  commis- 
saire du  roi,  directeur  général  de  la  liquidation, 
après  avoir  entendu  les  trois  lectures  faites  dans 
ses  séances  des  27  décembre  1791,  3  et  12  janvier 
présent  mois,  d'un  projet  de  décret  concernant 
les  pensions,  secours  et  gratifications,  et  après 
avoir  décrété  qu'elle  était  en  état  de  rendre  le  dé- 
cret définitif,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

«  Les  pensions  énoncées  au  premier  état 
montant  à  la  somme  de  537,353  1.1  s.  11  d.  pour 
les  personnes  nées  en  1715  et  au-dessus,  1716, 
1717, 1718,  1719,  1720,  1722,  1723  et  1724,  seront, 
recréées  et  payées  sur  les  fonds  ordonnés  par 
l'article  14  du  titre  1"  de  la  loi  du  22  août  1790, 
à  compter  du  l^'  janvier  de  ladite  année  1790. 

Art.  2. 

«  Les  pensions  énoncées  au  2°  état  montant  à 
la  somme  de  281,076  1.  3  s.  4  d.  pour  les  per- 
sonnes nées  en  1715  et  au-dessus,  1716,  1717, 
1718,  1719,  1720,  1722,  1723  et  1724,  seront 
rétablies  conformément  aux  articles  5,  6,  7  et  8 
du  titre  111  de  la  loi  du  22  août  1790,  et  payées  à 
compter  du  1"=""  janvier  1790,  sur  les  fonds  ordon- 
nés par  l'article  18  du  titre  III  de  la  loi  susdatée 
concernant  les  pi  usions  en  général. 

Art.  3. 

«  Sur  les  fonds  de  2  millions  de  secours,  éta- 
blis par  l'article  15  du  titre  111  de  la  loi  du  22  août 
1790,  il  sera  payé  la  somme  de  17,300  livres  aux 
personnes  comprises  au  3®  état  annexé  au  pré- 
sent décret. 

Art.  4. 

«  Sur  le  fonds  de  150,000  livres,  ordonné  par 
le  décret  du  20  février  1791,  et  en  conformité, 
tant  dudit  décret  que  de  celui  du  18  août  der- 
nier, il  sera  payé  par  le  payeur  des  dépenses  di- 
verses du  Trésor  public  : 

1°  La  somme  de  3,600  livres  aux  personnes 
dénommées  au  4"  état  annexé  au  présent  décret; 

2''  Celle  de  3,900  livres  aux  personnes  dénom- 
mées aux  5°  et  6*  états,  également  annexés  au 
présent  décret;  le  5*^  état,  de  3,150  livres;  et  le 
6'',  de  810  livi-es,  pour  leur  tenir  lieu  des  secours 
dont  elles  jouissaient  précédemment  sur  les  fonds 
de  leurs  communautés  supprimées,  et  pour  les 
remplir  des  sommes  qu'elles  auraient  touchées, 
jusqu'au  1"  janvier  1792;  sauf  à  statuer  définiti- 
vement, d'après  le  rapport  qui  en  sera  fait  par 
le  comité  de  liquidation,  sur  le  remplacement 
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«  Art.  6.  Les  pensions  énoncées  au  8®  état  an- 
nexé au  présent  décret,  montant  à  la  somme  de 
10,825  livres  pour  les  personnes  dénommées  au- 
dit état,  seront  converties  en  rentes  viagères  sans 
retenue,  à  la  charge  de  l'Etat,  à  compter  du 
!'>'•  janvier  1790,  jour  de  la  suppression  desdiles 
pensions,  conformément  à  rarticle8  de  la  loi  du 
22  août  1 790. 

«  Art.  7.  11  sera  payé  par  le  Trésor  public  au 
sieur  Jault,  conformément  à  l'article  8  du  titre  1" 
de  la  loi  du  22  août  1790,  la  somme  de  8,250  li- 
vres, en  remplacement  de  deux  pensions  :  Tune 
de  500  livres,  et  l'autre  de  300  livres,  accordées 
par  brevets  des  11  avril  1777  et  10  décembre  1780, 
pour  prix  de  deux  collections  de  titres  originaux 
concernant  le  domaine  de  la  Couronne,  l'histoire, 
les  fiefs  et  la  généalogie,  qu'il  a  recueillis  à 
grands  frais  et  remis  à  la  bibliotlièque  du  roi, 
ainsi  qu'il  est  détaillé  plus  au  long  dans  le  9"  état 
annexé  au  présent  décret. 

Tous  lesquels  payements  seront  faits  de  la  ma- 
nière et  aux  conditions  portées  par  les  précé- 
dents décrets  de  l'Assemblée  nationale,  et  no- 
tamment à  la  charge  par  les  personnes  auxquelles 
il  est  accordé,  par  le  présent  décret,  pension, 
secours  annuel  ou  rente  viagère,  en  remplace- 
ment d'anciennes  pensions  supprimées,  de  faire 
compensation  sur  ce  qui  leur  sera  dû,  à  compter 
du  1"  janvier  1790,  pour  arrérages  de  la  conces- 
sion nouvelle,  de  ce  qu'elles  auront  reçu  à  titre 
de  secours,  depuis  la  même  époque,  année  par 
année. 

«  Art.  8.  A  l'égard  des  pensions  comprises 
dans  le  10^  état  annexé  au  présent  décret,  mon- 
tant à  la  somme  de  389,421  1.  2  s.  6  d.,  et  qui 
étaient  partagées  entre  les  personnes  dénommées 
audit  état,  l'Assemblée  décrète  que  ladite  somme 
demeure  définitivement  rejetée  des  états  et  pen- 
sions à  la  charge  du  Trésor  public. 

«  L'Assemblée  nationale,  prenant  en  considé- 
ration les  longs  services  de  Josepli-Louis  Raimon- 
dis,  chef  d'escadre,  et  la  perte  qu'il  a  faite  de  son 
bras  droit  en  combattant  pour  la  cause  de  la  li- 
berté, en  Amérique,  sur  le  vaisseau  le  César  qu'il 
commandait  en  1778,  décrète  qu'il  lui  sera  payé, 
par  forme  de  gratification,  sur  les  fonds  à  ce 
destinés  par  l'article  14  du  titre  l"""  de  la  loi  du 
22  août  1790,  la  somme  de  12,000  livres.  » 

«  Art.  9.  Sur  la  réclamation  du  sieur  Messon- 
nier  de  Valcroissant,  maître  de  camp  de  dragons, 
qui  demande  le  payement  de  différentes  sommes  : 
«  1°  Les  frais  de  trois  voyages  en  Corse,  ainsi 
qu'une  indemnité  pour  la  perte  de  ses  équipages; 
«  2°  Six  mois  de  ses  appointements,  comme 
employé  dans  l'état-major  des  troupes  envoyées 
en  Corse  en  1764  ; 

«  3°  11,400  livres  pour  le  dernier  quartier  du 
traitement  qu'il  avait  à  l'armée  ottomane,  trai- 
tement que  le  ministre  a  fait  cesser  au  l^'^  oc- 
tobre 1771  ; 

«  4°  Un  dédommagement  pour  la  perte  de 
4,150  arpents  de  terrains,  que  le  roi  lui  avait  ac- 
cordés par  arrêt  du  conseil  du  28  juin  1776,  en 
considération  de  ses  s  rvices  seuls,  relatifs  à  la 
Corse,  et  qui,  selon  ledit  sieur  de  Valcroissant, 
ont  été  joints,  de  la  manière  la  plus  illégale,  à 
la  concession  faite  à  M.  de  Marbœuf.  L'Assemblée 
nationale  décrète  qu'il  n'y  a  lieu  à  liquider  les 
trois  premiers  articles  demandés  par  ledit  sieur 
de  Valcroi«sant,  attendu  que  ces  répétitions  pa- 
raissent avoir  été  soldées  par  des  gratifications 
et  indemnités  accordées  à  différentes  époques 
audit  sieur  de  Valcroissant,  et  en  outre,  parce 
que,  suivant  une  lettre  de  M.  de  Vergennes,  en 


date  du  !«■•  avril  1775,  ce  ministre  lui  annonce 
qu'en  lui  allouant:  1°  1,875  livres  pour  rembour- 
sement de  frais  des  courses  de  janissaires;  2"  le 
remplacement  d'une  retenue  de  399  livres  pour 
frais  d'un  interprète  à  l'armée  turque;  3°  une 
gratification  de  2,400  livres  pour  dédommage- 
ment d'une  course  de  M.  son  frère:  le  roi  a  en 
même  temps  jugé  inadmissibles  les  autres  de- 
mandes dudit  sieur  de  Valcroissant,  notamment 
celle  d'un  quartier  de  son  traitement. 

Qu'à  l'égard  de  la  quatrième  réclamation  du- 
dit sieur  de  Valcroissant,  c'est  pardevant  les  tri- 
bunaux qu'il  doit  se  pourvoir  pour  se  faire  réin- 
tégrer dans  sa  propriété  des  4,150  arpents  de 
terrains  qui  lui  ont  été  concédés  en  Corse,  s'il 
est  vrai  qu'il  en  ait  été  injustement  évincé. 

«  Art.  10.  Quant  à  la  réclamation  du  sieur  Ma- 
thé,  qui  se  plaint  qu'en  1760,  lors  de  son  retour 
en  France,  un  capitaine,  commandant  pour  la 
compagnie  des  Indes  à  Lorient,  lui  a  supprimé 
un  congé  honorable,  et  qui  lui  constatait,  dit-il, 
une  retraite  d'invalide  de  252  liv.  10  s.  par  an, 
l'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer, 
attendu  que  le  fait  dont  se  plaint  ledit  sieur 
Mathé  est  un  délit  personnel  qui  doit  être  pour- 
suivi dans  les  tribunaux  par  les  voies  ordinaires 
contre  le  délinquant  ou  ses  représentants. 

«  Art.  11.  A  l'égard  du  sieur  Nicolas  Roussel, 
qui  expose  que,  le  22  juin  dernier,  un  garde 
national  de  Beauvais,  étant  en  faction,  et  vou- 
lant montrer  l'exercice,  son  fusil  partit  inopi- 
nément ;  qu'il  atteignit  le  sieur  Roussel  père,  et 
retendit  mort  sur  la  place,  ce  qui  a  déterminé 
le  sieur  Roussel  tils  à  demander  un  secours  pour 
aider  la  veuve  et  les  enfants  dudit  Nicolas  Rous- 
sel ;  l'Assemblée  nationale  décrète  que  ledit  sieur 
Roussel  ayant  été  tué  par  accident,  et  non  dans 
l'exercice  d'un  service  public,  la  demande  de 
son  fils  n'est  point  admissible,  attendu  qu'au- 
cun des  articles  de  la  loi  sur  les  pensions  et  se- 
cours ne  peut  lui  être  applicable. 

«  Art.  12.  Les  arrérages  de  la  pension  de 
1,200  livres  dont  jouissaient  les  dame  et  demoi- 
selle de  Granville,  convertis  en  une  gratitica- 
tion  de  15,000  livres  par  le  décret  du  27  juil- 
let 1791,  seront  payés  par  le  payeur  des  dé- 
penses diverses  du  Trésor  public,  auxdites  dame 
et  demoiselle  de  Granville,  sur  la  quittance  de 
cette  dernière,  jusqu'au  14  septembre  1791,  jour 
du  payement  de  ladite  gratification,  déduction 
faite  des  sommes  payées  sur  ladite  pension,  aux 
termes  des  décrets  de  l'Assemblée,  pour  secours 
provisoires  en  1790  et  1791.  » 

Un  membre  :  Je  demande  à  faire  une  motion 
d'ordre.  Je  propose  à  l'Assemblée  de  décréter 
qu'à  l'avenir  les  états  justificatifs  annexés  aux 
projets  de  décret  présentés  par  le  comité  de  li- 
quidation seront  imprimés  et  distribués  pour 
qu'il  devienne  plus  facile  à  chacun  de  s'instruire 
complètement  avant  l'heure  de  la  décision. 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable! 
(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer sur  cette  motion.) 

M.  Soret,  rapporteur,  donne  lecture  des  arti- 
cles du  projet  de  décret. 

M.  le  Président  les  met  successivement  aux 
voix. 

(L'Assemblée  adopte,  sans  discussion,  les  arti- 
cles 1,  2,  3,  4,  5  6  et  7,  et  le  premier  paragraphe 
de  l'article  8.) 

M.  Soret,  rapporteur,  donne  lecture  du  se- 
cond paragraphe  de  cet  article  qui  alloue  au 
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son  fils  n'est  point  admissible,  attendu  qu'aucun 
des  articles  de  la  loi  sur  les  pensions  et  secours 
ne  peut  lui  être  applicable.  » 

Art.  11. 

«  Les  arrérages  de  la  pension  de  1,200  li- 
vres, dont  jouissaient  les  dame  et  demoiselle  de 
Granville,  convertis  en  une  gratification  de 
15,0H0  livres  par  le  décret  du  27  juillet  1791, 
seront  payés  par  le  payeur  des  dépenses  diver- 
ses du  Trésor  public,  auxdites  dame  et  demoi- 
selle de  Granville,  sur  la  quittance  de  cette 
dernière,  jusqu'au  14  septembre  1791,  jour  du 
paiement  de  ladite  gratification,  déduction  faite 
des  sommes  payées  sur  ladite  pension,  aux 
termes  des  décrets  de  l'Assemblée,  pour  secours 
provisoires  en  1790  et  1791. 

Art.  12. 

«  Le  ministre  de  la  justice  est  dispensé,  ainsi 

3ue  les  directoires  de  département  et  de  district, 
e  faire  imprimer  en  placard  les  lois  sur  les 
pensions.  » 

M.  Sorct,  aunom  du  comité  de  liquidation,  sou- 
met à  la  discussion  le  projet  de  décret  relatif  à 
différents  pensionnaires  de  l  Etat  nés  en  1715  et 
dans  les  années  précédentes  (1)  et  propose  à  l'As- 
semblée de  le  convertir  en  décret  définitif. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  qu'elle  est  suf- 
fisamment instruite  et  en  étal  de  délibérer.) 

M.  iSoret,  rapporteur.  Voici  le  projet  de  décret  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  l'hu- 
manité lui  fait  un  devoir  d'accélérer  la  fixa- 
tion du  traitement  définitif  à  faire  aux  pension- 
naires de  l'Etat  auxquels  leur  âge  avancé  ne 
permet  point  d'attendre  le  résultat  des  forma- 
lités ordinaires  prescrites  par  le  décret  du  corps 
constituant  pour  la  vérification  de  leurs  pen- 
sions; considérant,  d'ailleurs,  qu'une  vérifica- 
tion provisoire  de  ces  mêmes  pensions  a  été  faite 
avec  la  plus  grande  régularité  par  le  comité  cen- 
tral de  liquidation  de'l'Assemtilée  constituante, 
en  ce  qui  concerne  les  pensionnaires  de  l'Etat, 
nés  en  1715  et  aux  années  précédentes,  après 
avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  de  liqui- 
dation, décrète  ce  qui  suit  : 

«  Les  sommes  accordées  provisoirement  à  titre 
de  secours  pour  les  années  1790  et  1791,  aux 
pensionnaires  nés  en  1715  et  dans  les  années 
précédentes,  dénommés  dans  les  trois  états  décré- 
tés par  l'Assemblée  constituante,  les  1"  février, 
24  mars  et  2  juillet  1791,  demeureront  définiti- 
vement fixées  pour  leur  tenir  lieu  de  nouvelles 
pensions  :  et  il  leur  en  sera  expédié  de  nouveaux 
brevets  par  le  commissaire  du  roi,  directeur  gé- 
néral de  la  liquidation,  sans  préjudice  aux  droits 
de  ceux  de  ces  pensionnaires  qui  croiront  devoir 
demander  la  revision  du  travail  qui  les  concerne, 
et  auxc^uels  il  ne  sera  délivré  de  nouveaux  bre- 
vets qu  après  qu'il  aura  été  statué  par  un  décret 
sur  leurs  réclamations.  » 

Ce  second  projet,  également  mis  aux  voix  ar- 
ticle par  article,  est  définitivement  décrété,  avec 
un  amendement  et  un  article  additionnel,  dans 
les  termes  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  l'hu- 
manité lui  fait  un  devoir  d'accélérer  la  fixation 


(1)  Voir  ci-dessus,  séance  du  12  janvier  1"92,  p.  337, 
la  3*  lecture  de  ce  projet. 


du  traitement  définitif  à  faire  aux  pensionnaires 
de  l'Etat,  auxquels  leur  âge  avancé  ne  permet 
point  d'attendre  le  résultat  des  formalités  ordi- 
naires prescrites  par  les"  décrets]  du  corps  cons- 
tituant pour  la  vérification  de  leurs  pensions; 
considérant,  d'ailleurs,  qu'une  vérification  pro- 
visoire de  ces  mêmes  pensions  a  été  faite  avec 
la  plus  grande  régularité  par  le  comité  des  pen- 
sions de  l'Assemblée  constituante,  en  ce  qui 
concerne  les  pensionnaires  de  l'Etat  nés  en  1715 
et  aux  années  précédentes;  après  avoir  entendu 
le  rapport  deson  comité  de  liquidation  elles  trois 
lectures  faites  dans  ses  séances  des  27  décembre 
1791,  6  et  12  janvier  présent  mois,  d'un  projet 
de  décret  concernant  les  pensions,  et  après  avoir 
décrété  qu'elle  était  en  état  de  rendre  le  décret 
définitif,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Les  sommes  accordées  provisoirement  à  titre 
de  secours,  pour  les  années  1790  et  1791,  aux 
pensionnaires,  nés  en  1715  et  dans  les  années 
précédentes,  dénommés  dans  les  trois  étals  dé- 
crétés par  l'Assemblée  constituante,  les  1"  fé- 
vrier, 24  mars  et  2  juillet  1791,  demeureront 
définitivement  fixées  pour  leur  tenir  lieu  de 
nouvelles  pensions;  et  il  leur  en  sera  expédié  de 
nouveaux  brevets  parle  commissaire  du  roi,  di- 
recteur général  de  la  liquidation,  sans  préjudice 
aux  droits  de  ceux  de  ces  pensionnaires  qui 
croiront  devoir  demander  la  revision  du  travail 
qui  les  concerne,  et  auxquels  il  ne  sera  délivré 
de  nouveaux  brevets  qu'après  qu'il  aura  été  sta- 
tué par  un  décret  sur  leurs  réclamations.  » 

«  Et  cependant,  les  pensionnaires  qui  au- 
raient atteint  l'âge  de  84  ans  à  l'époque  où  l'As- 
semblée nationale  constituante  a  fixé  provisoi- 
rement leurs  pensions,  conserveront  en  totalité 
celles  dont  ils  étaient  pourvus  avant  cette  fixa- 
tion provisoire,  sans  néatimoins  qu'elles  puissent 
excéder  le  maximum  établi  par  l'article  10  du 
titre  111  du  décret  du  3  août  1790.  » 

M.  le  Président  annonce  que  l'ordre  du  jour 
appelle  la  discussion  du  projet  de  décret  du  co- 
mité de  marine  sur  les  dénonciations  faites 
contre  le  ministre  de  ce  département. 

Plusieurs  membres  réclament  la  priorité  pour 
la  discussion  du  projet  de  décret  du  comité  di- 
plomatique sur  l'office  de  l'empereur, 

(L'Assemblée,  consultée,  accorde  la  priorité  à 
cette  dernière  discussion.) 

En  conséquence,  l'Assemblée  passe  à  la  suite 
de  la  discussion  du  projet  de  décret  du  comité  di- 
plomatique sur  l'office  de  Vempereur  (1). 

M.  Isnard  monte  à  la  tribune  {Applaudisse- 
ments.) 

Plusieurs  membres  :  Vous  n'avez  pas  la  parole I 

M.  Isnard.  Je  demande  à  faire  une  motion 
sur  l'ordre  de  la  parole. 

M.  Fauchet.  Oui,  l'Assemblée  ne  sait  pas  à 
quel  titre  nous  réclamons  le  droit  de  parler. 

(L'Assemblée  décrète  que  M.  Isnard  ne  sera 
pas  entendu.) 

M.  Isnard.  Je  demande  la  parole  pour  un 
fait. 

M.  le  Président.  Suivant  la  liste  de  la  pa- 
role, elle  appartient  à  M.  Beugnot. 

M.  Oeugnot.  Deux  orateurs  qui  m'ont  pré- 
cédé ont  suffisamment  démontré  la  haute  ia- 


(1)  Voy.   ci-dessus  séance   du    18   janvier  1792,   au 
malin,  page  484. 
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fluence  que  doit  avoir  sur  votre  situation  poli- 
tique le  genre  des  réponses  que  vous  solliciterez 
à  l'office' de  l'empereur.  On  a  épuisé  sur  cette 
matière  toutes  les  idées  que  le  patriotisme  peut 
inspirer  à  des  imaginations  brillantes  :  on  vous 
a  fait  passer  en  revue  les  puissances  de  l'Europe, 
et  à  chaque  pas  l'espoir  a  placé  des  trophées  à 
vos  armes,  et  surtout  à  vos  principes;  la  froide 
politique  est  venue  aussi  opposer  ses  calculs  aux 
élans  de  Tenthousiasme  et  aux  séductions  de 
l'éloquence;  maintenant  donc,  la  question  me 
paraît  à  ce  point  de  maturité  oîi  la  raison  n'a 
plus  qu'à  se  décider  entre  des  éléments  qui, 
quoique  opposés  en  apparence,  tendent  essentiel- 
lement vers  le  même  objet. 

Je  m'efTorcerai  de  ne  parler  que  son  langage, 
en  indiquant  rapidement  quelques  moyens  de 
solution  aux  articles  qui  ont  été  particulièrement 
débattus. 

Dans  quelle  position  la  France  se  trouve-t-elle 
vis-à-vis  des  autres  puissances  de  l'Europe?  La 
Révolution  française  a  livré  la  plupart  des  ca- 
binets à  une  inquiétude  active  et  snmbre,  aucun 
ne  l'aime,  tous  la  redoutent,  tous  auraient  voulu 
étouffer,  dès  sa  naissance,  Taffranchissement  du 
genre  humain.  Ces  dispositions  ont  produit  des 
résultats  différents,  suivant  la  différence  de  ca- 
racti're  et  d'intérêt  de  ces  puissances.  La  maison 
d'Autriche,  longtemps  forte  de  son  adossement  à 
la  France,  la  maison  d'Autriche,  pour  qui  la  do- 
mination fut  toujours  un  besoin,  s'est  préparé 
les  moyens  de  coui battre  chez  nous  une  forme 
de  gouvernement  qui  ne  lui  convenait  plus;  et 
de  là  les  secours  en  tous  genres  offe  ts  aux  émi- 
grés, l'accueil  fait  publiquement  aux  plus  coupa- 
bles d'entre  eux,  et  ce  traité  de  Pilnitz,  le  dernier 
acte  de  délire  de  sa  politique  aux  abois.  Bientôt 
d'autres  puissances  se  sont  associées  à  ci  tte  in- 
cestueuse alliance  de  l'empereur  et  delà  Prusse; 
la  terreur  commune  a  fait  taire  tous  les  intérêts, 
aplani  en  un  instant  tous  les  différends,  éteint 
toutes  les  haines,  et  on  a  cru  un  instant  que  le 
fanatisme  du  pouvoir  allait  arracher  à  son  tour 
l'Europe  de  ses  fondements  pour  la  précipiter 
sur  la  terre  de  la  liberté.  D'autres  puissances 
nous  combattent  avec  des  moyens  plus  dange- 
reux peut-être;  elles  attaquent  notre  crédit, 
notre  commerce,  nos  changes,  notre  repos,  et 
s'étudient  à  prolonger  les  troubles  de  l'intérieur, 
afin  d'avoir  plus  longtemps  à  opposer  les  efforts 
de  leur  prospérité  aux  distractions  inséparables 
de  notre  Révolution.  Voilà  le  tableau  de  notre 
position;  il  serait  également  dangereux  de  l'af- 
laiblir  ou  de  l'exagérer. 

Quels  ont  été  sous  nos  yeux  les  effets  de  ces 
réunions  menaçantes  au  dehors,  et  de  ces  intri- 
gues souterraines  au  dedans?  De  nous  constituer 
dès  à  présent,  dans  un  véritable  état  de  guerre  ; 
de  nous  forcer  d'élever  nos  forces  militaires,  et 
par  conséquent  nos  dépenses  publiques  à  un  de- 
gré inquiétant  pour  la  liberté  elle-même,  et  tan- 
dis que  la  coalition  de  quelques  puissances  nous 
tient  dans  une  anxiété  dont  la  durée  soit  plus 
désastreuse  que  des  défaites,  nous  sommes  en 
proie  à  une  agitation  intérieure,  telle  que  d'ex- 
cellents citoyens,  dont  les  opinions,  dont  les 
vœux  sont  les  mêmes,  s'excitent  et  se  combat- 
tent, sans  connaître  de  part  ni  d'autre  la  main 
invisible  qui  les  sépare. 

Il  faut  que  le  désordre  cesse;  il  faut  qu'il 
cesse  promptement.  Le  tolérer  ce  serait  conduire 
lentement  au  précipice  le  vaisseau  de  l'Etat, 
et  se  rendre  parricides  de  la  liberté  publique. 
Je  m'arrête  sur  cette  première  vérité,   parce 


qu'elle  est   sentie  et  unanimement  accordée. 

Maintenant,  quels  moyens  sont  en  notre  pou- 
voir? Quel  parti  devons-nous  prendre  à  l'égard 
de  nos  ennemis  extérieurs?  Nous  signalons  parmi 
eux  l'empereur;  outre  que  nous  avons  à  pour- 
suivre contre  lui  le  redressement  de  griefs  trop 
fondés,  nous  les  regardons  comme  la  clé  de  la 
voûte  de  ce  nouvel  édifice  élevé  contre  nous,  et 
si  nous  parvenons  à  la  détacher,  l'édifice  s'é- 
croule. 

Nous  avons  donc  à  demander  à  ce  prince  le 
redressement  de  trois  griefs.  Le  premier,  de  la 
retraite  accordée  aux  émigrés  français;  le  se- 
cond, de  son  accession  au  traité  de  Pilnitz;  le 
troisième,  de  la  réponse  douteuse  et  ambiguë 
qu'il  a  faite  à  la  communication  qui  lui  a  été 
donnée  de  la  Constitution  française.  Nous  devons 
obtenir  ce  redressement,  nous  devons  l'obtenir 
dans  un  court  délai;  le  repos,  la  prospérité,  la 
dignité  de  la  nation  y  sont  également  intéressés. 
Nos  devoirs,  nos  serments,  le  cri  d'un  peuple  fier 
et  outragé  nous  en  font  la  loi. 

Les  opinions  sont  encore  unanimes  à  cet  égard, 
quelques  orateurs  diffèrent  de  votre  comité,  seu- 
lement en  ce  point  que  votre  comité  vous  propose 
de  demander  à  l'empereur  des  explications,  tan- 
dis qu'ils  soutiennent  qu'on  devrait  lui  demander 
satisfaction.  J'avoue,  Messieurs,  que  je  ne  peux 
pas  attacher  beaucoup  d'intérêt  à  cette  difficulté, 
car  les  demandes  à  faire  à  l'empereur  peuvent 
être  posées  d'une  manière  si  précise  qu'il  n'y  ait 
pas  de  milieu  pour  lui  entre  ne  répondre  pas  ou 
fournir  une  réponse  qui  soit  une  véritable  satis- 
faction. 

Mais  à  cette  question  d'abord  fort  simple  du 
parti  à  prendre  sur  la  communication  de  l'office 
de  l'empereur,  on  en  a  réuni  une  seconde  impor- 
tant eet  difficile  sur  le  traité  de  1756  qui  lie  la 
France  à  la  maison  d'Autriche  Ce  traité  qui,  dès 
sa  naissance,  a  été  attaqué  par  de  si  fortes  rai- 
sons, et  depuis  |)ar  l'expérience,  est  devenu  le 
sujet  de  nos  débats.  Quelques  orateurs  ont  sou- 
tenu qu'il  était  rompu  par  le  fait  et  que  la  con- 
duite de  l'empereur  à  notre  égard  levait  tous  les 
doutes;  d'autres  ont  soutenu  seulement  qu'il  fal- 
lait le  conserver.  11  est  inutile  de  se  livrer  à 
l'examen  de  celte  dernière  question,  puisque  sa 
solution  est  absolument  dépendante  du  parti  que 
vous  aurez  adopté  sur  l'une  ou  sur  l'autre  ues 
premières.  Je  m'arrête  donc  à  celles-ci. 

Je  demande  d'abord  si  le  traité  de  1756  peut 
être  considéré  comme  rompu  par  le  fait?  Je  crois 
bien  que  si  l'on  juge  ce  traité  par  les  effets  qu'il 
a  produits  jusqu'à  nos  jours,  il  doit  paraître  pres- 
sant d'en  secouer  le  fardeau;  mais  quand  il  nous 
croit  plus  avantageux  encore  de  nous  en  déga- 
ger, nous  devons  à  l'Europe  l'exemple  du  res- 
pect pour  les  maximes  conservatrices  du  repos 
des  nations.  C'est  donc  à  nous  surtout  qu'il  con- 
vient de  reconnaître  que  nul  traité  n'est  rompu 
par  une  infraction  sur  laquelle  on  n'a  demandé 
ni  explication  ni  satisfaction.  Que  devieuilraient 
en  effet  et  la  foi  publique  et  la  garantie  de  la 
paix,  si  une  puissance  pouvait  tenir  des  traités 
pour  rompus  et  la  paix  pour  troublée  avec  ses 
voisins  sur  des  griefs  ignorés  peut-être  de  ceu.x-ci. 
Je  sais  que  des  conquérants  se  sont  affranchis  de 
ces  principes  qu'ils  trouvent  trop  justes  et  trop 
embarrassants;  je  sais  qu'ils  ont  envahi  des  pro- 
vinces avant  que  la  puissance  dont  elles  dépen- 
daient ait  pu  soupçonner  leur  a|)proche  ;  mais 
leur  exemple  ne  prouve  autre  chose,  sinon  que 
l'habileté  obtient  quelquefois  des  succès  dont  la 
vertu  s'indigne  ;  et  d'ailleurs,  à  défaut  de  raison 
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il  faut  bien  qu'un  conquérant  emploie  la  force  : 
et  vous,  Messieurs,  vous  abliorrez  la  force  quand 
elle  n'est  pas  dirigée  par  la  raison. 

Mais  en  supposant  que  le  traité  de  1756  ne  soit 
pas  rompu  par  le  fait,  n'est-il  pas  de  notre  inté- 
rêt de  profiter  de  la  conduite  malveillante  de 
l'empereur  pour  le  rompre?  En  analysant  tout  ce 
qui  a  été  dit  à  ce  sujet,  il  me  semble  qu'on  peut 
réduire  à  deux  raisons  principales  toutes  celles 
qui  vous  ont  été  présentées  .La  première  est  tirée 
de  ce  que  le  traité  nous  a  été  nuisijjle  jusqu'à 
présent;  l'autre,  de  ce  que  sa  rupture  nous  ache- 
minerait à  une  alliance  plus  avantageuse,  et  qui 
s'associerait  même  à  la  forme  de  notre  gouver- 
nement et  à  nos  véritables  intérêts. 

J'examine  la  première   question.   Â  Dieu  ne 

glaise  que  j'entreprenne  ici  l'apologie  du  traité 
e  1756,  de  cette  étrange  alliance  qui  a  fondé  le 
repos  de  l'Europe  sur  notre  nullité  politique.  Je 
ne  lui  ferai  pas  même  honneur  de  cette  longue 
aix  qui  a  succédé  à  la  guerre  désastreuse  de 
ans,  lorsqu'un  peuple  souscrit  à  des  conditions 
humiliantes,  lorsqu'il  laisse  écraser  d'anciens 
alliés,  lorsqu'il  voit  patiemment  partager  leur 
territoire,  certes,  si  quelque  chose  avait  droit 
d'étonner,  c'est  qu'il  n'eût  pas  même  obtenu  la 
paix  à  ce  prix  ;  mais  il  est  cependant  vrai  de 
dire  que  l'un  des  effets  de  la  Révolution  a  été  de 
rendre  à  notre  égard  le  traité  de  1756,  sinon  bon 
en  soi,  au  reste  moins  mauvais  qu'il  n'était,  et 
je  le  prouve.  Comment  ce  traité  nous  a-t-il  été 
si  défavorable?  en  deux  points  essentiels.  Le 
premier,  en  ce  qu'il  nous  a  exposés  à  une  dé- 
pense excessive  d'hommes  et  d'argent  ;  le  se- 
cond, en  ce  qu'il  a  fait  échapper  de  nos  mains 
la  balance  politique  de  l'Europe. 

Mais  le  premier  inconvénient  se  trouve  modifié 
par  les  principes  mêmes  de  notre  Constitution. 
Quels  que  soient  les  événements  qui  nous  atten- 
dent, nous  ne  devons  pas,  nous  ne  pouvons  pas 
séparer  notre  politique  de  ces  principes  ;  or,  nous 
avons  renoncé  aux  conquêtes,  nous  ne  nous  asso- 
cierons donc  plus  à  l'empereur  dans  l'espoir  d'en 
faire,  nous  avons  juré  (le  ne  jamais  prendre  les 
armes  contre  la  liberté  d'aucun  peuple.  Nous  ne 
fournirons  donc  plus  de  secours  à  l'empereur 
contre  la  cause  des  peuples,  quelle  que  soit  l'a- 
gression qu'il  éprouve.  Que  l'on  considère  d'ail- 
leurs la  situation  actuelle  de  l'Europe,  que  l'on 
perce  dans  l'avenir  pour  la  prévoir,  on  jugera 
que  les  guerres  de  nation  à  nation  vont  devenir 
plus  rares,  à  proportion  de  ce  que  les  contlits 
entre  les  peuples  et  les  trônes  deviendront  plus 
communs,  à  mesure  que  les  hommes  s'éclaireront, 
qu'ils  sentiront  qu'ils  ne  sont  pas  des  machines 
vouées  aux  vengeances  ou  seulement  aux  capri- 
ces sanguinaires  des  rois.  Ainsi  les  cas  prévus  par 
le  traité  de  1756,  où  nous  sommes  obligés  de 
fournir  à  l'empereur  un  secours  d'hommes  et 
d'argent,  sont  restreints  par  notre  Constitution, 
et  ils  le  sont  encore  par  la  position  présente  ou 

§  revue  de  l'Europe.  Le  second  inconvénient,  celui 
'avoir  fait  échapper  de  nos  mains  la  balance 
politique,  cesse  d'en  être  un  pour  un  peuple  qui 
a  changé  de  système,  et  qui  est  revenu  à  de 
meilleurs  principes.  La  Constitution  nous  a  con- 
damnés à  poursuivre  notre  prospérité  dans  nos 
immenses  et  superbes  ressources  intérieures, 
sans  nous  inquiéter  plus  longtemps  de  ce  qui  se 
passe  autour  de  nous.  Certainement  nous  ne  re- 
prendrons plus  le  système  agitateur  de  notre  an- 
cien cabinet  ;  nous  ne  voulons  plus  à  tout  prix 
intriguer,  tracasser  en  Europe,  jouer  un  rôle 
dans  toutes  les  pantomimes  politiques,  prêter  le 


nom  de  l'une  de  nos  villes  à  quelque  traité;  je 
le  répète,  nos  principes  nous  le  défendent,  notre 
intérêt  s'y  refuse,  notre  gloire  s'y  oppose.  Ainsi 
donc,  il  faut  encore  comJ3ter  parmi  les  bienfaits 
de  la  {{évolution,  d'avoir  corrigé  en  grande  partie 
ce  que  le  traité  de  1756  avait  de  désastreux  pour 
nous,  et  sous  ce  rapport,  l'intérêt  de  la  rompre 
est  aujonrd'iiui  moins  décisif  que  jamais. 

Je  passe  à  cette  seconde  raison  qu'on  en  a 
donné  :  que  la  rupture  de  ce  traité  nous  ache- 
minera à  une  alliance  plus  avantageuse,  et  qui 
s'associera  mieux  à  la  forme  de  notre  gouverne- 
ment, et  à  nos  véritables  intérêts.  Je  suis  très 
éloigné  de  rejeter  l'idée  de  ce  nouveau  traité,  et 
c'est  parce  que  je  désire  fortement  de  le  voir  se 
réaliser,  que  je  crains  de  voir  romj)re  précipi- 
tamment notre  alliance  avec  la  maison  d'Autri- 
che. Réfléchissez  en  effet  que  si  cette  alliance  est 
un  sacrifice  à  faire  à  une  autre,  il  faut  que  vous 
la  conserviez  pour  pouvoir  y  renoncer  au  besoin  ; 
il  faut  que  vous  la  con-erviez  jusqu'au  dernier 
moment  des  négociations,  autrement  vous  tom- 
bez dans  la  plus  grave  des  erreurs,  vous  com- 
mettez une  imprudence  fondamentale,  puisque 
désirant  vivement  une  chose,  vous  commencez 
par  vous  dessaisir,  et  en  pure  perte,  du  seul  prix 
que  vous  puissiez  en  offrir.  {Murmures.) 

Vous  voyez  donc.  Messieurs,  qu'il  est  de  votre 
intérêt  pressant  de  garder,  quant  à  présent,  le 
silence  sur  le  traité  de  1756,  et  d'en  ajourner 
l'examen  au  moment,  peu  éloigné  sans  doute, 
où  votre  comité  sera  en  état  de  vous  présenter 
un  travail  complet  sur  vos  relations  extérieures. 

Mais,  je  me  trompe,  il  est  des  actes  avec  les- 
quels vous  n'avez  pas  le  droit  de  composer,  ce 
sont  ceux  qui  compromettent  la  liberté,  et  peut- 
être  ce  traité  de  1756  est-il  du  nombre.  N'est-il 
pas  en  effet  possible  que  le  cabinet  des  Tuileries 
cherchât  et  trouvât,  au  besoin,  dans  celui  de 
Vienne,  une  garantie  a  des  vues  secrètes  ;  notre 
liberté  sera-t-elle  bien  assurée  tant  qu'il  subsis- 
tera entre  les  maisons  d'Autriche  et  de  Bourbon 
les  doubles  rapports  de  l'alliance  et  de  la  parenté; 
peut-on  combiner  des  éléments  aussi  discordants 
qu'un  pays  libre  qui  ne  reconnaît  d'empire  que 
celui  de  la  loi,  et  des  Etats  soumis  à  un  despo- 
tisme absolu?  Qui  ne  voit  que  si  la  force  mili- 
taire est  dans  cette  dernière  partie,  la  liberté  de 
l'autre  sera  toujours  menacée.  Je  ne  me  suis  pas 
dissimulé  la  force  de  l'objection,  mais  j'ai  prévu 
aussi  la  réponse  :  rompre  le  traité  ne  serait 
pas  se  débarrasser  de  l'inquiétude.  Léopold  n'en 
serait  pas  moins  beau-frère  de  Louis  XVl,  il  n'en 
aurait  pas  moins  une  arm^-e  de  300,000  hommes, 
il  n'en  serait  pas  moins  notre  voisin,  et  il  n'en 
deviendrait  que  plus  disposé  à  nous  nuire  :  d'ail- 
leurs, si  des  intentions  contraires  cherchaient 
en  ce  moment  même  des  alliances  ailleurs,  cette 
circonstance  vous  préparerait,  d'ici  à  peu  de 
temps,  un  intérêt  majeur  à  combiner,  et  elle 
justifierait  d'autant  plus  l'ajournement  de  tout 
ce  qui  est  relatif  au  traité  de  1756. 

La  nécessité  de  séparer  de  la  discussion  actuelle 
ce  qui  est  relatif  à  ce  traité,  me  parait  démon- 
trée; mais  devons-nous  en  séparer  également  la 
sanction  donnée  par  l'empereur  au  conclusumde 
la  Diète  ou  devons-nous  la  regarder,  dès  à  pré- 
sent, comme  une  provocation?  Ou  vous  a  dit  pour 
l'affirmative  que  le  moment  était  arrivé  de 
s'expliquer  franchement  avec  l'empereur,  et  qu'il 
ne  fallait  rien  laisser  entre  le  prince  et  vous  ce 
qui  put  devenir  la  matière  d'un  différend,  je  le 
crois;  mais  pour  peu  qu'on  veuille  consulter  sur 
le  droit  public  de  l'Empire  germanique,  on  se- 
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convinct  bientôt  que  la  sanction  donnée  par  Tem- 
pereur  à  un  concLusum  de  la  Diète,  est  un  acte 
qu'il  ne  peut  pas  refuser  en  Qualité  de  chef  de 
rEmpire,  dès  qu'il  est  requis  clans  les  formes  de 
droit,  et  que  cet  acte  qui  ne  l'engage  point  comme 
puissance  particulière,  est  à  cet  égard  étranger 
a  ses  véritables  rapports  avec  nous.  Ainsi  donc, 
la  sanction  de  l'empereur  ne  l'engagera  point 
dans  une  euerre  avec  la  France,  s'il  n'est  point 
disposé  à  l'avoir,  de  même  que  sa  renonciation  à 
cette  sanction,  quand  il  serait  possible  qu'il  la 
donnât  de  piano,  ne  l'empêcherait  pas  de  nous 
déclarer  la  guerre,  s'il  y  était  disposé.  Je  ne  vois 
donc  pas  quel  intérêt  nous  aurions  à  insister 
aujourd'hui  sur  ce  conclusum  dont  l'empereur 
comme  ciief  de  l'Empire,  ne  peut  se  départir 
qu'après  des  négociations  sur  l'atlaire  des  [irinces 
possessionnés.  Exiger  de  lui  qu'illa  fasse  aujour- 
d'hui, c'est  attaquer  directement  de  noire  part, 
la  Constitution  germanique,  c'est  ouvrir  un  nou- 
veau, un  infaillible  sujet  de  guerre. 

Je  sais  que  des  hommes  d'un  patriotisme  éclairé 
désirent  la  guerre,  et  semblent  craindre  que 
nous  ne  l'ayons  pas  assez  tôt,  mais  la  cour  veut 
aussi  la  guerre,  mais  les  mécontents  se  complai- 
sent, de  leur  côté,  dans  cette  idée  de  guerre,  et 
certes  les  raisons  de  cette  étrange  uniformité 
d'opinions  avec  des  sentiments  si  différents,  mé- 
ritent bien  de  nous  arrêter  un  instant. 

Les  citoyens  qui  veulentsur-le-champ  la  guerre 
la  regardent  comme  le  seul  moyen  de  nous  tirer 
de  l'anxiété  ruineuse  où  nous  languissons,  et 
d'imprimer  à  la  Révolution  le  dernier  caractère 
de  stabilité.  Ils  y  voient  le  terme  des  troubles  du 
dedans  et  des  inquiétudes  du  dehors;  un  senti- 
ment et  plus  noble  et  plus  grand  les  soutient  en- 
core; ils  espèrent  conquérir  les  peuples  à  la  li- 
berté, et  que  la  Déclaration  des  droits  sera  entre 
leurs  mains  un  foudre  vengeur  qui  frappera  tous 
les  trônes;  sans  doute,  il  est  permis  de  se  laisser 
entraîner  à  ces  pensées  sublimes,  les  premières, 
les  seules  peut-être  qui  puissent  absoudre  un 
peuple  du  crime  de  la  guerre. 

Mais  si  la  guerre  offre  de  tels  avantages,  pour- 
quoi la  cour,  pourquoi  les  mécontents  la  désirent- 
ils  avec  tant  d'empressement?  (Murmures.)  C'est 
que  le  contraste  du  premier  tableau  est  facile  à 
saisir.  La  guerre  a  aussi  de  profonds  dangers 
pour  un  peuple  qui  vient  de  reconquérir  ses 
droits  sur  un  roi  qu'il  a  conservé.  Celte  circons- 
tance grave  augmente  l'autorité,  l'ascendant,  la 
popularité  de  celui-ci;  bientôt  il  recouvre  son 
empire  sur  l'armée;  le  peuple  est  distrait  parles 
événements  militaires,  des  délibérations  politi- 
ques; l'opinion  prend  le  change,  et  le  danger  est 
surtout  pressant  au  milieu  d'une  nation  ardente 
et  fière,  libre  depuis  deux  jours,  guerrière  de- 
puis qu'elle  existe,  à  qui  on  a  toujours  parlé 
«'honneur  et  rarement  de  vertu.  (Applaudisse- 
ments.) Haïa  la  guerre  nous  rendra  le  calme  dans 
l'intérieur,  je  le  souhaite;  et  j'en  doute  encore, 
je  crains  plutôt  que  les  mécontents  ne  mesurent 
l'activité  de  leurs  manoeuvres  sur  les  chances 
des  combats,  et  je  ne  vois  pas  que  ce  soit  pour 
l'intérieur  un  sujet  éminentde  tranquillité  qu'une 
guerre  où  5,000  de  vos  habitants  auront  des 
correspondances  dans  le  camp  ennemi.  Au  reste, 
je  trouve  grande  l'idée  de  conquérir  des  peuples 
à  la  liberté  ;  mais  cette  conquête  est  encore 
loin  de  nous.  On  peut  bien  affranchir  un  peuple 
les  armes  à  la  main,  mais  on  ne  le  crée  pas 
pour  cela  à  la  liberté  :  songeons  à  ce  qu'il  nous 
en  a  coulé  et  à  ce  qu'il  nous  en  coûte  encore 
pour  la  fixer  au  milieu  de  nous,  et  jugeons,  par 


notre  propre  exemple,  que  la  conversion  de  l'Eu- 
rope n'est  pas  l'affaire  d'un  moment. 

Je  ne  crois  donc  pas  que  la  guerre  soit 
un  bienfait  des  circonstances  tel,  qu'il  faille 
craindre  de  ne  pas  s'y  précipiter  trop  tôt;  mais 
j'insiste  sur  l'explication  à  demander  à  l'empe- 
reur. Je  désire  que  les  questions  soient  telle- 
ment précises  qu'il  soit  obligé  d'y  fournir  des 
réponses  claires  et  positives  dans  un  délai  très 
court;  je  désire,  s'il  veut  éviter  la  guerre,  qu'il 
satisfasse  pleinement  et  promptemenl  à  la  nation 
française;  et  à  cette  condition  je  m'applaudirai 
encore,  avec  tous  les  amis  de  l'humanité,  que 
l'olivier  de  la  paix  couronne  le  premier  hom- 
mage que  l'orgueil  des  rois  aura  rendu  à  la  ma- 
jorité d'un  peuple  libre. 

Si  la  réponse  de  l'empereur  tarde  trop,  ou  si 
elle  est  seulement  évasive  ou  ambiguë,  alors  la 
guerre.  Nous  la  ferons  seuls  et  nous  en  serons 
plus  redoutables;  soyons  amis,  voilà  la  meil- 
leure alliance  qui  nous  convienne. 

Elevons-nous,  il  en  est  temps,  à  la  hauteur  des 
circonstances  et  de  notre  dignité,  montrons-nous 
fermes  plutôt  qu'opiniâtres,  courageux  et  non 
plus  tumultueux,  sensibles  et  non  plus  enthou- 
siastes ;  éteignons  pour  jamais  et  les  contestations 
del'amour-propre,  et  les  préventions  des  partis  ; 
car  ce  serait  aujourd'hui  un  crime  que  de  mettre 
en  balance  quelques  hommes  ou  la  patrie.  (Ap- 
plaudissements.) 

Un  membre  :  Je  demande  l'impression  du  dis- 
cours de  M.  Beugnot. 
Plusieurs  membres  :  La  question  préalable! 
(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  la  motion  d  impression  du  discours 
de  M.  Beugnot.) 

MM.  Isnard  et  Fauchet  se  présentent  à  la 
tribune. 

(Il  s'élève  une  discussion  sur  l'ordre  de  la  pa- 
role. Les  orateurs  allèguent  que  deux  listes  de 
parole  ayant  été  faites,  l'une  longtemps  avant 
le  rapport  du  comité,  l'autre  depuis,  il  est  né- 
cessaire que  l'Assemblée  décide  à  laq^uelle  des 
deux  sera  donnée  la  préférence.  Le  différend  est 
partagé  par  un  décret  qui  ordonne  que  les  mem- 
bres inscrits  sur  les  deux  listes  parleront  alter- 
nativement. Le  sort  attribue  à  M.  Fauchet  la  pa- 
role en  premier  lieu.) 

M.  Fauchet  (1).  Messieurs,  je  vais  parler  ma 
langue,  étrangère  à  la  politique  des  cours.  Il  est 
temps  d'exposer  la  bonne  politique  qui  convient 
à  une  grande  nation  libre.  Quelles  que  soient  les 
idées  fautives  et  les  serviles  passions  qui  fermen- 
tent encore  au  moment  du  passage  des  droits  des 
despotes  aux  droits  de  l'homme,  je  dois  espérer 
que  l'Assemblée  nationale  voudra  m'entendre. 

Les  Français,  après  la  conquête  de  la  liberté, 
sont  les  alliés  naturels  de  toutes  les  nations.  Les 
traités  faits  avec  les  despotes  par  un  gouverne- 
ment arbitraire  qui  sacriliait  les  peuples  comme 
de  vils  sujets  aux  intérêts  de  quelques  familles 
régnantes,  sont  nuls  de  droit  et  ne  peuvent  être 
conservés  de  fait  sans  une  inconséquence  destruc- 
tive des  principes  de  la  Révolution  française. 
Les  cabinets  des  tyrans  régiraient  encore  le 
monde,  et  notre  Constitution  serait  bientôt  ren- 
versée, lors  même  qu'ils  paraîtraient  la  défendre. 
Rien  n'est  menteur  comme  les  agents  des  cours, 
rien  n'est  violé  comme  les  traités  des  rois.  (Quel^ 


(1)  Bibliotlièque  nationale  :  Assemblée  législative,  Di- 
plomatie, J. 
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ques  membres  de  l'Assemblée  et  les  tribunes  ap- 
plaudissent.) C'est  un  commerce  d'imposture 
aussi  ancien  que  les  trôm^s,  aussi  durable  que 
l'aristocratie.  La  science  diplomatique  n'est  que 
l'art  de  partager  la  tyrannie  et  de  balancer  l'es- 
clavage. La  liberté  1  anéantit  et  crée  la  science 
des  peuples,  science  simple  comme  la  nature  et 
infaillible  comme  elle.  C'est  le  grand  jour  de  la 
vérité  qui  fait  évanouir  les  phosphores  du  men- 
songe et  chasse  la  nuit  de  l'erreur  de  tout  son 
horizon.  Disparaissez,  habiles  artisans  de  fraudes, 
ténébreux  fabricateurs  de  chaînes  :  la  liberté 
vous  poursuit,  vous  atteint,  vous  ne  pouvez  vivre 
dans  sa  lumière. 

Combien  y  a-t-il  de  nations  dans  le  monde? 
Peu  encore  ;  mais  le  nombre  en  augmentera,  notre 
exemple  servira  l'univers.  Les  hommes  réunis 
en  corps  de  nation  sont  les  Anglais,  les  Anglo- 
Américains,  les  Suisses,  les  Hollandais,  les  Polo- 
nais; voilà  les  alliés  de  la  nation  française.  Les 
autres  hommes  réunis   en   peuplades  sous  des 
despotes  sont  nos  frères;  quand  ils  voudront, 
ils  entreront  dans  l'alliance.  Jusque-là  nous  ne 
leur  ferons  point  de  mal,  mais  nous  empêche- 
rons qu'ils  nous  en  fassent.  {Applaudissements.) 
S'ils  sont  paisibles,  nous   commercerons  avec 
eux  comme  avec  de  bons  sauvages.  {Rires.)  Nous 
chercherons  notre  profit  mutuel  dans  les  échanges. 
S'ils  ne  veulent  pas,  tant  pis  pour  eux.  {Rires 
et  applaudissements.)  Us  ont  plus  besoin  de  notre 
superflu  que  nous  n'avons  besoin  du  leur.  Mille 
autres  pays  nous  seront  ouverts.  Le  pavillon  de  la 
liberté,  de  la  légalité,  de  la  fraternité,  ne  man- 
quera pas  d'asile;  et  le  commerce  d'une  nation 
équitable,  riche,  et  amie  du  genre  humain,  sera 
recherché  par  tous  les  peuples  qui  aiment  les 
bonnes  jouissances  pour  eux  et  dans  les  autres  la 
justice.  Les  conventions  commerciales  ne  doivent 
pas  être  même  un  objet  législatif,  ni  se  ménager 
par  des  négociations  au  nom  de  la  nation  fran- 
çaise. 11  ne  nous  faut  qu'un  manifeste  par  lequel 
nous  dirons  à  tous  les  commerçants  du  monde  : 
Vous  serez  reçus  dans  nos  ports  et  dans  nos  mar- 
chés publics  comme  des  frères;  vous  achèterez 
de  notre  abondance  et  de  notre  industrie  ce  qui 
pourra  vous  convenir;  nous  achèterons  de  vos 
productions  et  de  vos  arts  ce  qui  sera  pareille- 
ment à  notre  convenance.  Nous  irons  cfe  même 
et  avec  une  égale  liberté  chez  vous;  nous  y  res- 
pecterons vos  lois  et  vos  usages,  comme  en  France 
vous  respecterez  les  nôtres.  Si  votre  législation 
et  vos  manières  nous  déplaisent  ou  nous  vexent, 
nous  cesserons  de  nous  rendre  sur  vos  bords. 
Nous  sommes  bien  sûrs  que  notre  fraternité,  notre 
loyauté  constitutionnelle  vous  plairont:  vous  re- 
viendrez dans  le  pays  libre.  Nulle  part  vous  ne 
trouverez  de  meilleurs  hommes  ;  et  de   retour 
dans  vos  parages,  vous  ne  pourrez  vous  empê- 
cher de  dire  :  Rappelons-les  dans  nos  pays  par 
de  bons  règlements  et  par  un  accueil  fraternel: 
c'est  avec  eux  qu'il  faut  commercer.  {Applau- 
dissements.) 

Il  ne  faut  donc  point,  Messieurs,  d'ambassa- 
deurs auprès  des  cours;  il  ne  faut  pas  même  de 
consuls  auprès  des  nations.  Point  d'ambassa- 
deurs, ce  sont  des  espions  superbes;  leurs  né- 
gociations sont  onéreuses  aux  deux  Etats  respec- 
tifs :  ils  manœuvrent  pour  les  principes,  jamais 
pour  les  peuples.  {Applaudissements.)  Ils  dépen- 
sent l'or  national  en  brouilleries,en  agencements 
de  despotisme  ou  en  ostentations  et  on  nullités. 

I Point  de  consuls;  ils  nous  protègent,  non,  ils 
lous  vendent  dans  les  comptoirs;  d'ailleurs,  nous 
le  voulons  plus  être  protégés  que  par  la  majesté 


nationale;   or,  cette  majesté,  ce  n'est  pas  un 
commis  de  bureau  devenu  consul  qui  la  pos- 
sède: c'est  la  France  entière  qui  l'a,  ce  sont  ses 
saintes  lois  qui  la  font  aimer,  c'est  la  toute- 
puissance  de  sa  liberté  qui  la  rendra  respectable 
en  tous  lieux.  Nous  avons  des  flottes  pour  soute- 
nir notre   commerce  et  châtier  les  corsaires. 
Quelque  exemple,  et  l'on  verra  si  nos  vaisseaux 
ne  feront  pas  en  sûreté  le  tour  du  monde.  Les 
Anglais  nousontenseigné  cette  politique  ;  s'ils  ont 
eu  encore  des  ambassadeurs  et  des  consuls,  c'est 
la  cour  qui  en  avait  besoin,  ce  n'est  pas  la  na- 
tion; la  liberté  nationale  n'a  fait  qu'y  perdre,  et 
l'aristocratie  du  gouvernement  y  gagner.  Ils  re- 
cevront volontiers  de  nous  à  leur  tour  cette 
leçon   fraternelle,   et  bientôt   ils   n'auront  de 
protecteur  nulle  part  que  la  dignité  qui  accom- 
pagne partout  les  citoyens  d'une  puissante  nation 
libre.  Passons-nous,  Messieurs,  autant  qu'il  est 
possible,  du  pouvoir  exécutif  au  dehors  :  il  nous 
donnera  encore  assez  d'affaires  au  dedans.  {Ap- 
plaudissements.) Ses  négociations  sont  des  trahi- 
sons, ses  affidés  sont  des  tyrans.  Ils  ont  toute  la 
force  du  gouvernement  étranger  où  ils  se  trou- 
vent à  leurs  ordres.  Du  moins,  dans  l'intérieur, 
la  force  nationale  est  là  tout  entière ,  prête  à 
agir  en  sens  inverse  du  despotisme,  et  pour  la 
garantie  de  la  liberté.  Débarrassé  de  ce  manège 
extérieur  de  la  tyrannie  qui  s'exerce  par  des 
ambassadeurs  et  des  traités,  par  des  consuls  et 
des  protections;  forts  du  caractère  français,  nous 
ne  craindrons  ni  le  brigandage  des  corsaires,  ni 
celui  des  princes.  Vraiment  libres,  nous  serons 
paisibles  dans  nos  foyers  et  sur  les  mers;  nous 
aimerons  tous  les  hommes,  nous  n'aurons  rien 
à  craindre  de  tous  les  peuples,  et  même  de  tous 
les  despotes.  Qu'ils  s'avisent  de  nous  molester  : 
la  vengeance  est  sûre.  Si  c'est  chez  eux,  plus  de 
commerce  avec  ces  barbares  ;  si  c'est  chez  nous, 
la  masse  nationale  les  écrase.  {Rires  dans  VAs- 
semblée.  —  Applaudissements  à  l'extrême  gauche  et 
dans  les  tribunes.)  Qu'opposeraient-ils?... 
Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour! 

Un  membre  :  Monsieur  le  Président,  rappelé 
l'orateur  à  la  question. 

M.  Fauchet...  Qu'opposeraient-ils  à  une  ar- 
mée de  2  millions  d'hommes  sur  le  sol  de  la  pa- 
trie? Envoyez-ici,  tyrans  imbéciles,  toutes  vos 
forces  d'esclaves,  et  voyez-les  fondre  comme  un 
amas  de  glace  jeté  sur  une  terre  de  feu.  Que 
produisent  des  torrents  de  grêle  versés  dans 
l'embouchure  d'un  volcan!  L'explosion  n'en  est 
que  plus  terrible;  mais,  au  contraire,  si  la  lave 
s'épanche  au  loin,  elle  se  refroidit,  se  condense 
et  on  la  foule  aux  pieds.  Point  de  guerre  agres- 
sive. Messieurs  :  la  Constitution  jurée  nous  en 
fait  la  loi.  Point  de  guerre  hors  de  chez  nous,  la 
sécurité  nationale  nous  y  oblige.  Et,  cependant,  je 
dirai  avec  tous  les  Français  :  «  La  guerre  aux 
princes  qui  favorisent  les  conspirateurs  sur  nos 
frontières,  la  guerre  à  Léopold,  qui  machine  la 
destruction  de  notre  liberté  »!  Comment  conci- 
lier ces  principes?  facilement.  Des  ennemis  sont 
à  nos  frontières;  ils  sont  chez  nous  :  repoussons 
ces  brigands  à  une  distance  qui  les  mette  hors 
de  nos  sages  atteintes;  restons  là.  Nous  ne  vou- 
lons point  conquérir;  nous  résistons.  Nous  occu- 
perons les  villes  et  les  pays  de  notre  voisinage 
{Rires  et  applaudissements.)  où  campaient  trop 
près  de  notre  Kmpire  nos  agresseurs;  nous  ren- 
drons ces  lisières  quand  on  aura  fait  disparaître 
entièrement  nos  rebelles,  et  lorsqu'on  nous  aura 
rendu  nos  frais.  Mayence,  Trêves,  Goblentz  et 
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Worms,  c'est  assez  :  un  pas  plus  loin.. .  {liires  et 
applaudissements.)  un  pas  plus  loin,  nous  ne 
sommes  plus  dans  les  limites  de  la  défense  ;  nous 
quittons  notre  ligne,  et  nous  conquérons  ou  plu- 
tôt nous  donnons  dans  les  pièges  de  nos  adver- 
saires; nous  abandonnons  notre  patrie  qui 
échappe  à  notre  vue.  Nous  ne  pouvons  vivre  au 
loin  avec  nos  assignats,  nous  pillons  pour  e.xis- 
ter.  Une  guerre  loinlaine  nous  ménage  des  re- 
vers, nous  épuise.  Jamais  l'Italie  ni  l'Allemagne 
ne  nous  ont  vus  constamment  vainqueurs.  Nous 
le  serons  toujours  près  de  nos  foyers:  nous  n'y 
craindrons  ni  les  disettes,  ni  les  trahisons,  ni 
les  découragen)ents.  La  liberté  est  à  côté  de 
nous;  ses  cris  de  confiance  se  font  entendre;  ses 
innombrables  enfants  sont  toujours  prêts  à  nous 
succéder;  ils  nous  poussent,  ils  nous  précipitent 
dans  la  victoire.  {Applaudissements.) 

Léopold,  tu  le  sais,  nous  n'aurons  pas  à  dé- 
passer baucoup  nos  frontières  pour  nous  trou- 
ver dans  un  pays  prêt  à  s'allier  avec  nous,  à  l'ef- 
fet de  secouer  tes  chaînes.  Les  provincesde  bel- 
gique  veulent  être  libres  ;  elles  le  seront.  Pour 
l'être,  il  suffit  de  savoir  bien  le  vouloir.  Elles 
ont  gauchi  d'abord  dans  cette  volonté;  elles  se 
redresseront  et  béniront  ton  imprudence. 

Messieurs,  toute  mesure  de  guerre  qui  pren- 
dra une  plus  grande  extension,  sera  une  per- 
fidie; il  faudra  le  notifier  au  pouvoir  exécutif,  et 
à  quelque  prix  que  ce  soit  ne  pas  nous  engager 
dans  une  terre  étrangère.  Couvrons  notre  pays 
contre  nos  agresseurs,  et  tenons-nous  fermes  à 
ce  poste,  le  seul  où  nous  place  la  Constitution; 
nous  y  serons  invincibles.  {Murmures  sourds.) 

Avant  de  vous  soumettre  le  projet  de  décret, 
je  dois  vous  prévenir,  Messieurs,  que  chaque 
article  est  un  objet  de  déclaration.  C'est  un 
manifeste  sous  l'appareil  d'un  décret.  J'ai  ob- 
servé cette  forme  extraordinaire,  parce  que  le 
pouvoir  exécutif  faisant  seul,  d'après  nos  lois, 
les  manifestes  proprement  dits,  c'est  au  pouvoir 
législatif  qu'il  doit  appartenir  d'en  poser  toutes 
les  bases  et  d'en  fixer  tous  les  principes. 

Je  dois  encore  faire  précéder  une  observa- 
tion sur  une  idée  brillante  d'un  orateur,  qui 
devait  avoir  un  grand  succès  en  l'énonçant, 
mais  qui  nous  entraînerait  dans  des  délalions 
interminables  si  Ion  suivait  ses  vues.  M.  Ra- 
mond  a  dit  une  vérité  majeure  lorsqu'il  a  re- 
marqué que  ce  serait  souffrir  une  insuhe  à  notre 
liberté  que  d'admettre  la  garantie  de  Léopold  ou 
de  quelque  puissance  étrangère  à  Tégard  de  notre 
Constiiution,  parce  que  nous  avons  le  droit  im- 
prescriptible de  la  changer  à  la  volonté  du  peuple 
dont  la  souveraineté  est  indépendante  et  absolue. 
Mais  ensuite,  lorsqu'il  nous  propose  d'exiger 
de  l'Empereur  qu'il  reconnaisse  la  souveraineté 
du  peuple  français,  il  nous  engage  manifestement 
dans  des  mesures  dilatoires,  dans  une  guerre  de 
plume,  dans  des  explications  inextricables.  11  fau- 
dra dire  ce  qu'on  entend  par  la  souveraineté  du 
peuple,  si  l'exercice  de  cette  souveraineté  n'est 
pas  dans  la  main  du  gouvernement,  et  par  consé- 
quent du  roi,  qui  traite  avec  les  autres  puissan- 
ces; il  faudra  élever  des  questions  telles  qu'elles 
ne  seraient,  résolues  que  par  la  quatrième  légis- 
lature; gardons-nous  de  ce  piège,  et  conservons 
toute  notre  indépendance.  Qu'importe  que  l'Em- 
pereur reconnaisse  ou  ne  reconnaisse  pas  notre 
souveraineté!  Nous  l'avons,  nous  la  connai-sons: 
nous  saurons  la  défendre  contre  tous  ceux  gui 
voudraient  y  porter  atteinte.  Nous  n'avons  rien 
à  demander  à  Léopold  et  à  tous  les  despotes, 
que  de  nous  laisser  en  repos  et  de  nous  indem- 


niser des  frais  dont  ils  sont  la  cause.  {Rires  et 
quelques  applaudissements).  Cette  demande,  ce 
sont  nos  canons  défenseurs,  ce  sont  nos  baïon- 
nettes patriotiques,  ce  sont  nos  guerriers  ci- 
toyens qui  la  font.  Voilà  les  négociateurs  d'une 
puissante  nation  libre.  Voici  le  projet  de  dé- 
cret que  je  vous  propose  : 

Projet  de  décret. 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que  les  trai- 
tés avec  les  gouvernements  n'ont  été,  depuis 
l'origine  des  Empires,  que  des  moyens  d'escla- 
vage pour  les  peuples,  et  que  les  ambassadeurs 
entretenus  au  loin  pour  fermer  ces  traités  ou 
pour  les  maintenir,  n'ont  été  que  des  agents  de 
despotisme,  décrète  ce  qui  suit  {Hires.)  : 

«  Art  1".  Tous  les  traités  partiels,  faits  par  le 
gouvernement  de  la  nation  française  avec  les 
autres  gouvernements,  sont  annulés  :  elle  substi- 
tue à  ces  traités  une  alliance  générale  avec  toutes 
les  nations  libres. 

«  Art.  2.  Les  nations  anglaise,  anglo-améri- 
caine, helvétique,  hollandaise  et  polonaise,  tant 
qu'elles  seront  libres,  sont  nos  alliées  chéries. 
{Rires  ironiques  et  quelques  applaudissements.) 
Nous  leur  jurons  de  les  défendre  contre  toute 
agression. 

M  Art.  3.  Nous  n'invitons  aucune  nation  à  re- 
connaître les  droits  de  l'homme  et  à  s'élever  à  la 
liberté,  c'est  la  nature  qui  les  y  invite.  Mais,  dès 
qu'elles  auront  institué  un  gouvernement  libre, 
notre  alliance  leur  est  acquise  et  nos  secours 
leur  sont  assurés. 

Art.  4.  Les  nations  qui  voudront  continuer 
d'être  soumises  à  l'aristocratie  ou  au  despotisme, 
n'ont  rien  à  craindre  d'un  peuple  qui  a  renoncé 
aux  conquêtes.  Qu'elles  nous  laissent  en  paix; 
nous  les  y  laisserons.  Nous  ne  combattrons  que 
les  ennemis  qui  oseront  nous  attaquer.  {Applau- 
dissements et  rires.) 

«  Art.  5.  Nous  ne  faisons  aucune  stipulation 
précise  des  secours  que  nous  accorderons  à  nos 
alliés,  quand  ils  auront  besoin  de  nous  pour 
leur  défense;  nous  déterminerons  sur  leurs  de- 
mandes, à  chaque  circonstance  où  ils  recour- 
ront à  notre  fraternité,  l'étendue  de  ces  secours. 
Us  seront  toujours  proportionnés  à  leur  position 
et  à  la  nôtre.  On  peut  compter  sur  l'empresse- 
ment et  la  magnanimité  de  la  nation  française. 
Elle  compte  sur  de  pareilles  dispositions  de  la 
part  des  nations  amies.  Les  nations  qui  se  jurent 
ramitié  et  la  liberté  sont  fidèles  et  généreuses. 

«  Art.  6.  Les  Français  ayant  renoncé  aux  con- 
quêtes, n'assisteront  jamais  leurs  amis  dans  des 
guerres  offensives;  ils  n'aspirent  qu'à  la  paix  de 
l'univers. 

"  Art.  7.  Les  nations  alliées  et  celles  qui  ne 
le  sont  pas,  pourront  mettre  quels  droits  elles 
voudront  sur  les  objets  de  commerce  à  l'entrée 
et  à  la  sortie  de  leur  territoire,  sans  que  nous 
nous  réservions  la  plainte.  Nous  jouirons  du 
même-droit,  et  au  même  titre  d'indépendance. 
Le  commerce  se  porte  de  lui-même  vers  les 
lieux  où  il  est  le  plus  favorisé;  l'intérêt  bien 
entendu  de  tous  les  peuples  le  rendra  toujours 
plus  libre;  ceux  qui  le  gêneront  le  plus,  en  tire- 
ront le  moins  d'avantages.  {Applaudissements .) 

«  Art.  8.  N'ayant  plus  rien  à  embrouiller  ni  à 
démêler  avec  les  cours,  les  gouvernements  ni 
les  peuples,  la  nation  française  n'aura  plus  d'am- 
bassadeurs, d'envoyés,  ni  de  consuls  résidents. 
Ceux  qui  sont  actuellement  revêtus  de  ces  titres, 
en  seront  déchus,  ainsi  que  de  leurs  traitements, 


[Assemblée  nationale  législative.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [20  janvier  1792.] 


S43 


un  mois  après  la  notification  du  décret  {Applau- 
dissements et  rires.) 

Un  membre  :  Aux  voix! 

M.  Faucliet.  11  sera  pourvu,  après  leur  re- 
tour, aux  indemnités  et  aux  pensions  qu'ils 
pourront  réclamer.  (Rires.) 

«  Art.  9.  11  sera  adressé  tous  les  ans  un  office, 
par  le  roi,  au  nom  de  la  nation  française,  aux 
nations  amies,  pour  les  assurer  de  notre  persé- 
vérance dans  l'alliance  jurée,  et  en  recevoir  la 
même  assurance. 

«  Art.  10.  Le  roi,  conformément  à  l'article  2 
du  chapitre  IV  de  l'Acte  constitutionnel,  nom- 
mera les  ambassadeurs  et  autres  agents  des  né- 
gociations politiques;  mais  ces  ambassadeurs  et 
ces  agents  n'auront  qu'une  commission  tempo- 
raire, et  pour  la  seule  exposition  des  secours  que 
nous  pourrons  avoir  à  offrir  ou  à  demander  à 
nos  alliés.  Cette  commission  remplie  sans  faste 
et  sans  feinte,  ils  reviendront  à  l'instant,  {liires.) 

«  Art.  11.  Toute  redevance  ou  don  annuel,  ou 
somme  quelconque  autre  que  les  rentes  à  titre 
légitime,  cesseront,  dès  la  notification  du  présent 
décret,  d'être  payés  par  le  Trésor  public,  à  quel- 
que titre  que  ce  puisse  être,  aux  autres  nations 
ou  à  leur  gouvernement. 

«  Art.  \2.  Les  Etats  où  l'on  a  souffert  des  ras- 
semblements de  rebelles  français  qui  se  prépa- 
raient à  attaquer  la  liberté  de  leur  patrie,  ont 
fait  acte  d'agression  et  d'hostilité  contre  la  na- 
tion française  :  elle  a  droit  de  couvrir  ses  fron- 
tières contre  les  agresseurs,  et  de  s'indemniser 
des  irais  nécessités  par  ces  menaces  hostiles. 
En  conséque  ce,  elle  décrète  qu'elle  est  en  guerre 
défensive  contre  Léopold,  empereur  d'Allemagne , 
Charles,  roi  d'Espagne;  les  Electeurs  de  Trêves 
et  de  Mayence,  les  évêques  de  Spire  et  de  Poren- 
truy,  et  tous  les  autres  princes  qui  ont  laissé 
menacer  ses  frontières,  et  qui  ont  occasionné  ses 
frais  de  défenses.  Les  armées  françaises  s'empa- 
reront des  pays  voisins  des  frontières  mena- 
cées, et,  si  le  succès  favorise  la  justice  de  leur 
cause,  des  villes  de  ces  Etats  les  plus  prochaines 
de  notre  territoire. 

Plusieurs  membres  :  Vous  oubliez  la  Savoie  ! 

M.  Faiichct.  «  Art.  13.  Les  soldats  français 
ne  se  permettront,  dans  ces  pays,  aucune  vio- 
lence à  l'égard  des  hommes  non  armés,  qui  ne 
participent  point  à  l'iniquité  des  princes.  Toutes 
les  réclamations  des  particuliers  qui  auraient  à 
se  plaindre,  seront  entendues  par  le  Corps  légis- 
latif, qui  leur  accordera  de  justes  indemnités  et 
ordonnera  aux  cours  martiales  la  punition  des 
oppresseurs. 

<'  Art.  14.  Les  pays  et  les  villes  saisis  par  nos 
troupes,  pour  couvrir  nos  frontières,  et  assurer 
l'indemnité  des  dépenses  extraordinaires  que 
nous  avons  été  obligés  de  faire  pour  nous  dé- 
fendre, seront  gardés  par  les  Français  jusqu'à 
ce  que  les  rebelles  qui  se  trouveraient  encore 
dans  ces  Etats  en  soient  éloignés,  et  que  la  partie 
afférente  des  frais  qui  nous  auront  été  occa- 
sionnés, ait  été  payée  par  les  princes  agresseurs. 

<>  Art.  15.  Nos  troupes  ne  dépasseront  pas  les 
provinces  de  Belgique,  la  lisière  des  villes  au  bas 
des  Pyrénées  du  côté  de  l'Espagne,  et  les  Etats 
des  Electeurs  et  des  princes  évêques  qui  ont  in- 
sulté de  près  nos  frontières.  Elles  auront  toujours 
et  immédiatement  derrière  elles  la  patrie. 

«  Art.  16.  La  nation  française  adjure  le  ciel  et 
la  terre  sur  l'équité  de  sa  cause,  la  droiture  de 
ses  intentions,  et  l'ardeur  de  ses  vœux  pour  la 
paix  du  genre  humain. 


«  Art.  17  et  dernier.  {Ah!  ah!)  Le  présent  dé- 
cret sera,  au  nom  de  la  nation,  notifié  par  le 
roi,  dans  le  plus  bref  délai,  à  toutes  les  puis- 
sances qui  entretiennent  avec  nous  des  relations 
politiques  et  commerciales. 

Ainsi,  nous  servons  la  justice  et  nous  défen- 
dons la  liberté.  »  {Applaudissements  dans  les  tri- 
bunes; quelques  applaudissements  dans  l'Assem- 
blée.) 

M.  Chéron-l.a-Bruyère.  Je  demande  que 
l'Assemblée  décrète  l'urgence.  {Rires  prolongés.) 

Un  membre  :  L'ajournement  à  l'an  2440. 

Plusieurs  membres  :  L'impression  ! 

Un  grand  nombre  de  membres  :  La  question 
préalable  ! 

M.  liecointre.  Aux  voix  l'impression,  Mon- 
sieur le  Président! 

(L'Assemblée  décrète,  à  une  très  grande  majo- 
rité, qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  l'impres- 
sion du  discours  de  M.  Fauchet.) 

M.  le  Présideat.  Voici  une  lettre  de  M.  Cahier 
de  Geri'ille,  ministre  de  l'intérieur,  qui  envoie  à 
l'Assemblée,  copie  d'une  lettre  écrite  d'Avignon, 
par  les  commissaires  civils,  à  la  date  du  8  jan- 
vier. C'est  cette  lettre,  dont  la  communication  par 
le  ministre  avait  été  réclamée  à  l'Assemblée, 
dans  la  séance  du  dimanche  15  janvier,  par 
M.  l'abbé  Mulot,  qui  en  avait  reçu  copie  la  veille. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  pièce  au  comité  des 
pétitions.) 

L'Assemblée  reprend  la  suite  de  la  discussion 
du  projet  de  décret  du  comité  diplomatique,  sur 
Voffice  de  l'empereur. 

M.  Becqiiey.  Je  commence  par  exprimer  mon 
vœu  pour  que  les  principes  d'humanité  et  de 
philosophie,  dont  le  préopinant  vient  de  vous 
entretenir,  fassent  un  jour  la  règle  de  toutes  les 
nations;  mais  les  circonstances  ne  nous  permet- 
tent pas  d'y  penser  sérieusement  en  ce  moment; 
nous  ne  pouvons  pas  oublier  que  les  nations  voi- 
sines, ou  du  moins  un  grand  nombre,  sont  en- 
core sous  le  joug  de  l'esclavage.  Nous  avons  con- 
quis la  liberté;  mais  sa  jouissance  est  troublée 
et  nous  ne  devons  pas  le  souffrir.  11  faut  que  la 
nation  se  place  à  sa  hauteur  et  se  fasse  respecter. 

Parmi  les  puissances  étrangères  qui  se  sont 
montrées  les  plus  opposées  à  l'établissement  de 
la  Constitution  française,  on  doit  compter  l'em- 
pereur :  c'est  lui  qui,  le  premier,  adonné  asile  et 
protection  au  rassemblement  des  Français  émi- 
grés; c'est  lui  qui  a  provoqué,  à  Padoue,  cette 
réunion,  ce  concert  de  toutes  les  puissances 
étrangères,  contre  la  souveraineté  du  peuple 
français;  c'est  lui  qui,  à  Pilnitz,  a  provoqué  cette 
déclaration,  déclaration  dans  laquelle  on  menace 
notre  liberté;  c'est  lui,  enfin,  qui,  dans  la  circu- 
laire à  tous  les  ambassadeurs  et  dans  le  dernier 
office  qu'il  a  fait  communiquer  à  l'ambassadeur 
de  France,  annonce  des  dispositions  très  peu  fa- 
vorables, très  peu  amicales  pour  la  France  :  et 
cependant  la  France  est  l'alliée  de  l'Autriche,  et 
cependant  cette  fatale  alliance  a  coûté  des  flots 
de  sang  et  des  sommes  infinies  à  la  France;  et 
voilà  le  tribut  de  reconnaissance  qu'elle  en  tire 
aujourd'hui. 

Lorsqu'au  nom  de  la  nation  outragée,  vous 
avez  invité  le  roi  à  faire,  aux  puissances  étran- 
gères, des  réquisitions  pour  la  dispersion  des 
Français  émigrés,  vous  avez  vu  la  nation  ap- 
plaudir à  ces  vigoureuses  démarches;  vous  avez 
vu  le  gouvernement  lui-même  suivre  avec  exac- 
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titude  les  mesures  que  vous  lui  aviez  indiquées  ; 
vous  en  avez  déjà  recueilli  les  fruits  ;  car  des 
nouvelles  certaines  vous  apprennent  que  les  ma- 
gistrats de  Worms,  que  l'Electeur  de  Trêves  que 
le  prince  d'Ettenheim  ont  enfin  dissipé  ces 
troupes  aristocratiques  qui  gênaient  vos  fron- 
tières. 

On  vous  propose  aujourd'hui  de  faire  au  roi 
une  nouvelle  invitation,  pour  qu'il  adresse  de 
nouveau  à  l'empereur  des  réquisitions  positives, 
à  l'effet  de  savoir,  dans  un  très  bref  délai,  quelles 
sont  enfin  ses  dispositions  à  l'égard  de  la  France. 
Ce  moyen  a  paru  à  votre  comité  diplomatique 
se  concilier  parfaitement,  et  avec  le  droit  des 
gens,  et  avec  la  position  où  vous  êtes.  Il  a  été 
présenté  aussi  à  l'Assemblée  un  autre  plan  qui 
diffère  presque  dans  toutes  ses  parties  du  plan 
du  comité  diplomatique  :  c'est  celui  de  M.  Brissot. 
M.  Brissot  a  pensé  que  dans  l'état  où  nous  sommes 
vis-à-vis  de  l'empereur,  ce  ne  sont  pas  des  ex- 
plications que  nous  avons  à  lui  demander,  c'est 
une  pleine  satisfaction  des  outrages  qu'il  a  fait 
essuyer  à  la  France.  M.  Brissot  a  pensé  ensuite 
que  nous  ne  devions  entretenir  l'empereur  du 
traité  de  1756,  que  pour  lui  déclarer  que  puis- 
qu'il avait  violé  le  traité,  nous  le  regardions 
comme  annulé  par  le  fait,  et  que  nous  ne  le 
suivrions  plus.  Ainsi,  Messieurs,  pour  faire  avan- 
cer la  discussion  de  cette  importante  matière, 
je  crois  qu'il  est  nécessaire  de  considérer  ces 
deux  points  :  est-il  convenable  de  demander  à 
présent  à  l'empereur  des  explications  relatives 
a  la  conduite  qu'il  a  tenue  envers  nous,  ou  bien 
faut-il  lui  demander  satisfaction  ?  Est-il  conve- 
nable encore  de  regarder  le  traité  de  1756 
comme  annulé,  ou  devons-nous  le  regarder 
comme  subsistant  encore. 

Dans  une  matière  aussi  importante  il  faut  sans 
cesse  avoir  présent  à  la  pensée  le  tableau  de  nos 
relations  politiques.  Je  n'entreprendrai  pas  ce- 
pendant de  vous  en  retracer  un  nouveau.  Assez 
d'autres  avant  moi  ont  rempli  cette  tâche  ;  mais 
nous  savons  tous  qu'à  l'exception  de  l'Angleterre 
qui  paraît  vouloir  profiter  paisiblement  de  nos 
malheurs,  tous  les  gouvernements  marquants 
en  Europe  détestent  la  Constitution  française, 
parce  qu'elle  rappelle  aux  peuples  leurs  droits 
et  aux  princes  leurs  devoirs;  nous  savons  aussi 
que  l'état  des  finances  de  ces  gouvernements 
qui  paraissent  menacer  la  France,  est  tellement 
désastreux  dans  ce  moment,  que  nous  ne  pou- 
vons craindre  rien  de  dangereux  de  leur  part  ; 
nous  savons  enfin  qu'ils  y  regarderont  à  deux 
fois  avant  de  vouloir  faire  communiquer  leurs 
troupes  avec  celles  d'un  pays  libre.  Ils  se  sou- 
viendront, Messieurs,  que  le  roi  qui  envoya  der- 
nièrement des  régiments  en  Hollande  au  secours 
du  Stathouder,  s'est  vu  obligé  de  licencier  ces 
mêmes  troupes  qui  avaient  rapporté  des  semences 
de  liberté  du  pays  même  dont  ils  avaient  res- 
serré les  fers. 

J'ajouterai,  Messieurs,  une  autre  considéra- 
tion :  ce  que  je  remarque  particulièrement  de 
la  part  des  puissances  étrangères,  c'est  la  con- 
duite qu'elles  tiennent  avec  nous.  A  la  vérité, 
elles  ent  essayé  de  faire  croire  que  la  France 
avait  cessé  d'être  puissante  le  jour  où  elle  avait 
cessé  d'être  esclave;  il  était  de  l'intérêt  de  toutes 
les  cours  de  l'Europe  de  faire  circuler  de  telles 
opinions,  de  leur  donner  du  crédit,  afin  d'aider, 
s'il  était  possible,  leurs  nations  à  croire  que  la 
gloire  et  la  prospérité  des  nations  dépendent  de 
l'autorité  absolue  des  rois.  Mais  leur  conduite 
est  bien  opposée  avec  ce  langage  des  cours  ;  car, 


au  moment  où  ils  disaient  que  nous  n'étions 
plus  rien  dans  la  balance  politique  de  l'Europe, 
on  a  vu  toutes  les  cours  se  réunir  étroitement 
contre  la  France;  on  a  vu  l'empereur  former 
avec  la  Prusse  un  nœud  provoqué  par  la  peur; 
et,  cependant,  c'est  à  cause  de  nous  que  cette 
révolution  s'est  faite  dans  la  diplomatie  de  lEu- 
rope;  et  ils  sacrifient  leurs  défiances,  leurs  inté- 
rêts même  pour  se  coaliser  contre  cette  puis- 
sance qu'ils  disaient  avoir  disparu  tout  à  coup 
du  monde  politique  de  l'Europe.  Ces  aperçus  me 
paraissent  à  la  fois  justes  et  rassurants  ;  cepen- 
dant il  est  nécessaire  que  la  France  sorte  de 
l'état  d'anxiété  où  elle  est  aujourd'hui.  11  faut 
donc  prendre  une  mesure  vigoureuse,  une  me- 
sure prompte,  et  j'examine  si  celle  du  comité  di- 
plomatique doit  être  préférée  à  celle  de  l'opi- 
nant, qui  a  balancé  jusqu'ici  la  décision  de 
l'Assemblée  nationale  sur  ces  deux  plans. 

Le  comité  diplomatique  vous  invite  à  demander 
des  explications  à  l'empereur,  explications  que 
vous  obtiendriez  dans  un  court  délai;  il  ne  vous 
parle  du  traité  de  1756  que  de  manière  à  le  laisser 
subsister  dans  le  cas  où  il  plairait  à  l'empereur 
de  rester  l'allié  de  la  France;  mais  sûrement 
son  intention  n'a  pas  été  de  vouloir  qu'on  laissât 
subsister  des  dispositions  qui  sont  absolument 
contraires  à  la  Constitution  française.  Je  crois, 
Messieurs,  et  c'est  par  cette  première  observa- 
tion que  je  commence  cette  discussion,  que  du 
moment  que  la  nation  française,  après  avoir 
réglé  le  gouvernement  intérieur  de  la  France  et 
ses  relations  extérieures,  a  fait  notifier  cette 
Constitution  à  toutes  les  puissances  par  le  roi; 
du  moment  où  nos  principes  sont  connus  par- 
tout, du  moment  où  cette  règle  seule  doit  gou- 
verner désormais  la  France,  je  vois,  dis-je,  que 
dans  tous  les  traités  qui  existent  entre  la  France 
et  les  autres  nations,  il  n'est  pas  une  seule  de 
leurs  dispositions  contraires  à  la  Révolution 
française  qui  puisse  encore  être  regardée  comme 
subsistante,  même  par  les  puissances  étrangères. 
Puisque  notre  Constitution  a  été  notifiée  aux 
puissances  étrangères,  elles  doivent  dès  lors  re- 
garder comme  annulé  tout  ce  qui  dans  nos  traités, 
pourrait  contrevenir  à  cette  même  Constitution 
que  la  France  vient  solennellement  de  jurer  de 
maintenir.  C'est  d'après  cela  que  je  ne  crois  pas 
nécessaire  que  vous  décrétiez  aujourd'hui  que 
vous  regardez  les  traités  de  1756  comme  annulés^ 
puisque  nous  en  faisons  disparaître  tout  ce  qui 
pourrait  contrarier  la  Constitution  française,  et 
qu'il  n'y  reste  plus  que  ce  qui  peut  rester  dans 
tous  les  traités  que  nous  avons  avec  les  autres 
puissances. 

Je  prétends  qu'il  est  nécessaire  et  utile  de 
laisser  subsister  encore  le  traité  de  1756.  En  effet, 
avec  ce  traité,  il  est  possible  que  nous  conser- 
vions la  paix  :  en  le  rompant,  on  peut  regarder 
la  guerre  comme  inévitable.  Et  certes,  il  n'y  a  pas 
à  balancer  entre  le  choix  de  l'un  et  l'autre  parti  ; 
et  si  l'empereur  n'eût  pas  manifesté  des  inten- 
tions ennemies,  jusqu'à  présent;  si  l'empereur 
ne  se  fût  pas  mis  à  la  tête  des  émigrés,  si  l'em- 
pereur n  avait  pas  provoqué  contre  nous  les 
puissances  étrangères,  certes,  Messieurs,  vous 
ne  pourriez  pas  lui  proposer  la  rupture  de  ce 
traité.  Eh  bien,  dans  la  position  où  est  aujour- 
d'hui la  France,  je  crois  qu'elle  doit  craindre  la 
guerre  ;  je  crois  dans  les  principes  de  notre  Cons- 
titution que  les  législateurs  cherchent  tous  les 
moyens  d'éviter  celte  guerre.  En  conséquence, 
je  pense  qu'il  faut  regarder  le  traité  de  1756 
comme  maintenu,  à  moins  ,que  l'empereur  ne 
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montre  des  dispositions  peu  amicales  pour  la 
France.  {Murmures.) 

On  vous  propose  des  alliances  :  donc  on  a  re- 
connu la  nécessité,  l'utilité  des  alliances.  Ceux- 
là  qui  ont  demandé  l'annihilation  du  traité  de 
1756,  vous  ont  dit  aussi  qu'il  serait  utile  et  con- 
venable que  dans  l'état  actuel  où  se  trouve  la 
France  elle  recourût  à  d'autres  alliances.  Or, 
Messieurs,  dans  quelle  position  vous  présenterez- 
vous  aux  autres  puissances  pour  obtenir  leur 
alliance?  Vous  vous  y  présenterez  après  avoir 
sacrifié  vos  premiers  alliés  :  vous  n'auriez  donc 
plus  rien  à  offrir  à  ces  puissances,  vous  vous 
mettriez  donc  sous  leur  joug;  vous  recevriez 
donc  la  loi  d'elles.  Et  certes,  Messieurs,  quelles 
condiiions  l'Angleterre,  par  exemple,  et  toutes 
les  puissances  du  Nord  qui  ont  maintenant  des 
traités  avec  elle,  quelles  conditions  ne  cherche- 
raient-elles pas  à  vous  imposer  si  elles  vous 
voyaient  isolés,  abandonnés,  et  n'ayant  d'autre 
recours  possible  qu'en  elle?  C'est  d'après  ces 
principes  que  je  croirais  impolitique  et  dange- 
reux de  rien  statuer  sur  le  traité  de  1756.  11  faut 
renvoyer  cet  examen  au  moment  où  vous  aurez 
reçu  les  réponses  positives  que  le  comité  diplo- 
matique vous  propose  de  demander  à  l'Empe- 
reur. 

J'ai  dit  que  je  regardais  comme  le  plus  grand 
bonheur  pour  la  France  qu'elle  put,  dans  cet 
instant,  maintenir  la  paix.  D'abord  rien  n'est  plus 
conforme  aux  principes  de  notre  Constitution, 
et  je  crois  que  l'on  se  dissimule  peut-être  trop 
les  dangers  de  la  guerre.  D'i.bord,  Messieurs,  si 
vous  attaquez,  le  'ministre  vous  l'a  dit,  la  dé- 
pense sera  triple;  et  certes  dans  l'état  actuel  de 
nos  finances,  si  par  des  moyens  sages  nous  pou- 
vions parvenir  à  prévenir  cette  dépense,  nous 
rendrions  un  grand  service  à  l'Etat.  Si  vous  atta- 
quez. Messieurs,  et  si  vos  armées  sont  obligées 
de  s'éloigner  de  vos  frontières,  n'avez-vous  donc 
pas  la  crainte  qu'elles  perdent  un  peu  de  cet 
esprit  citoyen  qui  les  anime  actuellement,  et 
qu'elles  conserveront  si  elles  restent  toujours 
dans  cette  enceinte  ?(iVarm«res.)  Cette  considéra- 
tion, Messieurs,  paraît  exciter  des  murmures; 
mais  je  prie  ceux  qui  murmurent  de  se  rappeler 

aue  dans  quelques  autres  pays  libres,  la  réunion 
es  armées  éloignées  du  pays  natal  a  été  quel- 
quefois la  cause  de  la  perte  de  la  liberté  de  ce 
même  pays. 

Je  terminerai.  Messieurs,  en  observant  à  l'As- 
semblée que  lorsqu'elle  délibère  la  guerre,  elle 
délibère  une  dépense  immense;  que  lorsqu'elle 
délibère  la  guerre  elle  délibère  la  mort  de  beau- 
coup de  Français,  de  beaucoup  de  patriotes.  Je 
lui  ferai  encore  une  autre  observation  néces- 
saire :  c'est  que  vous  allez  venger  par  la  guerre 
les  insultes  des  rois,  et  que  ce  sont  les  peuples 
voisins  qui  seront  les  victimes  de  ces  ven- 
geances :  je  vous  dirai.  Messieurs,  que  l'orgueil 
des  princes  ne  ressemble  point  à  la  fierté  des 
nations  ;  je  vous  dirai  encore  que  les  insultes 
des  rois  ne  peuvent  jamais  atteindre  les  peu- 

I)les.  Ainsi,  préparons-nous  à  la  guerre,  s'il 
a  faut  pour  maintenir  notre  liberté  et  notre 
souveraineté  ;  mais  disons  aussi  à  toutes  les 
nations  que  nous  ne  voulons  pas  la  guerre;  évi- 
tons-la par  tous  les  moyens  possibles,  et  qu'en- 
fin,  si    nous  y    sommes  forcés,  la  justice   de 

I  notre  cause  soit  sentie  de  tous  les  peuples,  et 
qu'ils  envient  le  sort  de  la  nation  française. 
Je  me  résume,   et  je   demande  qu'on   adopte 

I        le  projet  du  comité  diplomatique.  {Applaudisse- 

tments.) 
!-•«  Série.  T.  XXXVII. 
î  5  * 


M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Isnard. 

{Vifs  applaudissements.) 

M.  Isnard.  C'est  de  la  question  qui  nous  oc- 
cupe que  dépendront  peut-être  les  destinées  de 
la  France,  le  sort  de  la  Constitution  nouvelle,  et 
tout  le  système  politique,  qui  désormais  gouver- 
nera l'Europe.  Nos  prédécesseurs  créèrent  la  li- 
berté par  la  philosophie  et  l'insurrection;  nous 
avons  à  la  faire  triompher  par  la  diplomatie 
et  les  armes.  Voilà  ce  qui  était  réservé  à  notre 
législature. 

Déjà  la  nation,  par  l'organe  du  roi,  a  prescrit 
aux  petits  princes  d'Allemagne  de  dissiper  les  émi- 
grants,  et  le  ministre  vous  communique  chaque 
jour  des  offices  d'où  il  résulte  que  ces  rassem- 
blements n'existent  plus.  Mais,  que  ces  annonces 
soient  véritables  ou  fausses,  qu'importe?  Les 
menaces  des  émigrés  n'exciteraient  que  notre 
pitié,  quand  même  la  Suède  et  la  Russie  leur 
accorderaient,  par  orgueil,  une  protection  qui 
serait  aussi  faible  que  lointaine;  nous  ne  serons 
pas  plus  effrayés  des  réclamations  des  princes 
possessionnés  en  Alsace,  quand  même  la  Diète 
de  Ratisbonne  aurait  résolu  de  les  soutenir  par 
l'armée  entière  dont  peut  disposer  le  corps  ger- 
manique, armée  qui  ne  s'élève  qu'à  environ 
40,000  hommes,  et  qui  est  si  mal  organisée,  que 
dans  la  guerre  de  Sept-Ans,  Frédéric  la  contint  et 
la  battit  toujours  avec  15  à  18,000  Prussiens. 

M.  ArchÎL'r.  Oui,  mais  il  y  était. 

M.  Isnard.  La  seule  chose  qui  peut  nous  in- 
quiéter, c'est  le  parti  que  médite  en  silence  le 
roi  de  Prusse;  c'est  surtout  Pattilude  hostile  que 
prend  l'empereur.  Aussi  longtemps  que  Léopold, 
au  mépris  de  nos  traités,  menacera  nos  fron- 
tières par  un  cordon  de  plus  de  65,000  impé- 
riaux, nous  ne  devons  pas  nous  endormir  dans 
une  sécurité  dont  le  réveil  pourrait  être  la  ser- 
vitude. Notre  véritable,  notre  principal  ennemi, 
comme  nous  l'a  dit  M.  Brissot,  c'est  l'empereur; 
il  s'agit  donc  de  savoir  positivement,  et  sur-le- 
champ,  quelle  est  sa  résolution.  S'il  hésite,  c'est 
une  preuve  qu'il  veut  gagner  du  temps  pour 
nous  tromper;  et  alors  ilfaut  qu'il  devienne  la 
première  victime  du  transport  belliqueux  de  la 
France  régénérée.  S'il  désire  sincèrement  de 
rester  notre  allié,  il  faut  qu'il  nous  le  prouve, 
non  par  de  vaines  paroles,  mais  en  réparant  ses 
torts  envers  notre  nation,  et  en  acquiesçant  non 
seulement  à  ce  que  votre  comité  diplomatique  et 
M.  Brissot  vous  ont  proposé  de  réclamer  de  lui 
par  l'organe  du  roi,  mais  encore,  ce  qui  est  bien 
plus  essentiel,  en  faisant  rentrer  dans  l'Alle- 
magne une  grande  partie  des  forces  militaires 
qu'il  a  fait  avancer  dans  la  Belgique  et  en  éva- 
cuant les  gorges  de  Porentruy  dont  on  dit  qu'il 
s'est  emparé. 

Sans  ces  mesures,  toutes  les  déclarations  que 
vous  exigerez  de  lui  seront  illusoires.  Les  dé- 
pêches qu'il  enverra  à  Louis  XVI  seront  toutes 
différentes  de  celles  qu'il  expédiera  à  son  fidèle 
Bender.  Lorsqu'il  s'agit  de  paix,  un  roi  ne  doit 
être  cru  que  lorsqu'il  désarme;  car  trop  souvent 
la  parole  des  rois  n'est  sûre  que  lorsqu'ils  ne 
sont  pas  assez  forts  pour  la  violer.  {Applaudisse- 
ments.) 

Vous  avez  le  droit  d'exiger  que  l'empereur  ne 
garde  dans  les  Pays-Bas  que  le  nombre  de 
troupes  qu'il  doit  y  avoir  pour  sa  propre  tran- 
quillité et  la  nôtre'.  Ce  nombre  est  déterminé  à 
la  fois  par  les  traités,  par  l'usage,  par  les  faits. 
Si  on  lit  les  traités  d'Utrecht,  de  Riswick  et  de 
Radstadt,  on  verra  que  l'empereur  ne  doit  pas 
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avoir  plus  de  40,000  hommes  clans  la  Belgique. 
Si  l'on  consulte  l'usage,  l'on  reconnaîtra  que,  de- 
puis l'époque  de  ces  traités,  l'empereur  n'a  ja- 
mais eu  dans  les  Pays-Bas  autrichiens  (excepté  en 
temps  de  guerre)  que  15  à  18,000  hommes.  Si  l'on 
consulte  les  faits,  l'on  ti'ouvera  qu'en  1785,  le 
gouvernement  français  obligea  Joseph  11  à  faire 
rentrer,  pendant  l'hiver,  les  troupes  qu'il  avait 
fait  passer  dans  la  Belgique  pour  attaquer  la 
Hollande.  Or,  je  le  demande,  la  nation  n'a-t-elle 
pas  à  présent  les  mêmes  droits  qu'avaient  alors 
les  ministres,  lorsqu'elle  invoque  les  mêmes  trai- 
tés et  les  mêmes  usages?  Louis  XYI  devait-il  être 
plus  écouté  lorsqu'il  n'était  que  roi  de  France, 
qu'aujourd'hui  que  nous  l'avons  élevé  à  la  dignité 
suprême  d'être  le  roi  constitutionnel  des  Fran- 
çais libres?  En  faisant  à  l'empereur  ces  justes 
réclamations,  il  faut  exiger  que  sa  réponse  soit 
prompte,  franclie  et  précise. 

Ce  n'est  pas  un  langage  ministériel  que  nous 
voulons,  c'est  celui  de  la  vérité.  La  France  armée 
ne  doit  pas  en  écouter  ni  en  parler  d'autre.  Loin 
de  nous  ce  masque  dont  on  couvre  la  diplomatie. 
Il  faut  à  notre  nouvelle  existence  une  politique 
nouvelle  digne  de  la  liberté;  il  faut  qu'incessam- 
ment l'empereur  ait  prouvé  par  des  faits  qu'il 
veut  rester  notre  allié,  ou  que  nos  troupes 
triomphantes  s'avancent  sur  les  bords  du  Rhin. 

Si  vous  osez.  Messieurs,  presser  Léopold  de 
cette  manière,  je  ne  doute  pas  qu'il  ne  préfère 
de  s'allier  avec  nous  plutôt  que  de  nous  com- 
battre. S'il  a  paru  jusqu'ici  vouloir  rompre  notre 
alliance,  c'est  qu'il  a  cru  que  notre  Révolution 
allait  échouer.  Mais  dès  l'instant  qu'il  croira 
que  c'est  la  Constitution  qui  triomphe  en  France, 
que  vous  êtes  assez  armés  pour  la  soutenir  et 
pour  n'être  pas  un  allié  inutile,  il  se  rapprochera 
de  vous.  Tel  est  l'empire  des  circonstances,  des 
positions  topographiques,  des  liens  de  famille, 
de  la  balance  politique  du  Nord  en  particulier  et 
de  l'Europe  en  général,  que  la  maison  d'Au- 
triche doit  rechercher  l'alliance  de  la  France. 

Mais  s'il  arrivait  que  l'orgueil  despotique  et  aris- 
tocratique, ou  quelques  intrigues  ministérielles 
prévalussent  dans  le  cabinet  de  Vienne  sur  ces 
grandes  considérations  de  l'intérêt  autrichien, 
s'il  arrivait  que  Léopold  fût  le  chef  de  la  coali- 
tion ennemie,  et  que  l'on  voulût  faire  de  la  Bel- 
gique un  vrai  foyer  de  contre-révolution  fran- 
çaise, ce  que  nous  devrons  regarder  comme 
certain,  si  la  réponse  de  l'empereur  présente 
la  moindre  ambiguïté,  alors,  pourquoi  ne  mar- 
cherions-nous pas  sur  Bruxelles  comme  sur 
Trêves?  Aurions-nous  des  motifs  moins  puis- 
sants de  nous  porter  sur  les  possessions  de  la 
maison  d'Autriche,  que  sur  celles  de  l'Elec- 
teur? 

Vous  connaissez,  Messieurs,  la  série  des  griefs 
que  votre  rapporteur  a  articulés;  mais  permet- 
tez-moi de  vous  retracer  ceux  que  le  comité 
diplomatique  a  oubliés  et  qui  sont  bien  plus 
importants.  L'empereur,  depuis  notre  alliance, 
a  démembré  la  Pologne  contre  notre  vœu  ;  il  a 
voulu  attaquer  la  Hollande  dans  le  moment  où 
les  Bataves  étaient  nos  alliés;  il  s'est  ligué,  mal- 
gré nos  représentations,  avec  l'impératrice  de 
Russie  pour  renverser  l'Empire  ottoman,  cette 
source  féconde  de  notre  commene  oriental;  il 
a  asservi  les  Belges,  quoiqu'il  ne  pût  pas  le  faire 
sans  blesser  à  notre  égard  l'esprit  du  traité 
d'Utrecht;  il  s'est  concerté  avec  la  triple  alliance 
qui  ne  s'est  formée  qu'en  opposition  à  nos  inté- 
rêts; il  a  permis  que  nous  fussions  exclus  du 
congrès  de  Reichenbach,  de  celui  de  la  Haye, 


des  conférences  de  Pilnitz.  du  congrès  de  Sistowe; 
enfin  Léopold  n'a  fait  envers  nous  aucun  acte 
d'allié.  Nous  n'avons  appris  qu'il  existe  que  par 
les  cris  des  Belges  et  des  Liégeois  qui  nous  l'ont 
dénoncé  comme  leur  tyran;  que  par  les  plaintes 
des  Turcs,  nos  meiUeurs  alliés,  qui  nous  l'ont 
indiqué  comme  leur  plus  cruel  ennemi,  que  par 
les  jactances  des  émigrés  qui  nous  l'ont  désigné 
comme  leur  vengeur,  que  par  les  réclamations 
des  princes  possessionnés  en  Alsace,  qui  nous 
l'ont  présenté  comme  leur  soutien,  que  par  la 
voix  de  la  renommée  qui  nous  a  entretenus  de 
ses  vengeances  exercées  envers  les  citoyens 
patriotes  brabançons  et  liégeois,  vengeances 
tellement  despotiques  qu'elles  effrayeraient  les 
patriotes  français  eux-mêmes,  si  ceux-ci  pou- 
vaient éprouver  d'autre  sentiment  que  celui  de 
l'indignation  au  récit  de  tant  d'outrages.  {Ap- 
plaudissements.) 

Ce  n'est  là.  Messieurs,  qu'un(^  esquisse  légère 
des  griefs  qui  vous  autorisent  à  rompre  le  traité 
de  1756  et  à  déclarer  la  guerre  sur-le-champ. 
Si  les  ministres  de  la  cour  de  Vienne  le  refusent 
à  nos  justes  réclamations,  un  refus  pareil  prou- 
vera que  les  despotes  sont  ligués  pour  détruire 
notre  Constitution  et  peut-être  aussi  pour  dé- 
membrer ce  florissant  Empire;  et  alors,  avant 
de  leur  donner  le  temps  de  se  concerter  et  de 
fondre  sur  la  France,  il  faut  que  nous  allions 
porter  la  liberté  dans  la  Belgique  d'où  elle  se 
communiquera  aussitôt  dans  le  pays  de  Liège, 
peut-être  même  en  Hollande.  De  sorte  que  s'il 
nous  fallait  lutter  contre  une  ligue  de  tous  les 
despotes  du  Nord,  nous  le  ferions  du  moins  loin 
de  nos  frontières  et  ayant  pour  alliés  les  Belges, 
les  Liégeois,  les  Bataves,  c'est-à-dire  plus  de  six 
millions  d'hommes,  victimes  malheureuses  du 
despotisme,  et  qui  depuis  longtemps  ont  juré 
comme  nous  de  vivre  libres  ou  de  mourir. 

Enfin,  Messieurs,  si  nous  n'attaquons  pas,  la 
Constitution  court  de  grands  risques.  Tous  les 
princes  ligués,  après  avoir  laissé  épuiser  nos 
finances,  fermenter  les  germes  intérieurs  de 
discorde  et  s'être  bien  concertés  entre  eux,  vous 
attaqueront.  Ils  s'empareront  de  force  ou  par 
trahison  de  quelques  places.  A  peine  sur  votre 
territoire,  tous  les  traîtres  intérieurs,  connus 
ou  inconnus,  se  montreront  et  se  réuniront  à 
l'ennemi.  Bientôt  la  France  se  divisera  en  deux 
partis,  qui  auront  une  armée  pour  appui.  Le 
sort  de  la  liberté  ne  dépendra  plus  alors  que 
d'une  trahison  de  quelque  ministre  ou  de 
quelque  chef,  ou  bien  d'un  revers  qui  peut  ef- 
frayer le  parti  patriotique.  Le  danger  étant  plus 
pressant  et  plus  voisin,  le  discrédit  du  papier 
augmentera  prodigieusement;  le  peuple,  d'au- 
tant plus  furieux  qu'il  aura-ses  foyers  à  défendre, 
entrera  dans  des  convulsions  anarcliiques;  il 
frappera  avec  rage  tout  ce  qui  tient  à  l'aristo- 
cratie et  tombera  lui-même  par  milliers  sous  le 
glaive  des  troupes  réglées.  La  dévastation,  l'in- 
cendie, la  famine,  le  pillage,  ces  iléaux,  cortège 
inséparable  de  la  guerre,  ravageront  notre  ter- 
ritoire devant  le  théâtre  des  combats. 

Transportez  la  scène  sur  le  sol  allemand,  et 
tout  change  de  face.  Les  ennemis  n'ayant  pas  eu 
le  temps  déconcerter  et  d'aplanir  toutes  les  dif- 
ficultés que  feront  éclore  leurs  rivalités  et  leurs 
méfiances,  ne  sauront  plus  comment  agir.  Vous 
vous  emparerez  des  postes  et  des  rivières,  vous 
vous  trouverez  dans  un  [)ayB  où  vous  aurez  des 
camps  retranchés,  et  les  plans  de  camp:igne  de 
nos  plus  grands  généraux.  Vous  soulèverez  le 
peuple  de  Belgique,  dont  l'insurrection  couve  sou  s 
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la  cendre  et  sera  peut-être  le  signal  du  soulève- 
ment général  des  peuples. 

Avec  le  secours  des  Belges,  vous  vous  empa- 
rerez de  quelq^ues  places  fortes;  vous  intercep- 
terez la  jonction  des  nouvelles  troupes  qu'en- 
verra l'Empereur  avec  les  65,000  hommes  qui 
sont  dans  les  Pays-Bas;  vous  tenterez  la  défec- 
tion de  ceux-ci  et  vous  y  serez  aidés  par  les 
Belges  qui,  parlant  leur  langage,  serviront  d'in- 
terprètes à  la  liberté.  S'ils  résistent  à  sa  voix, 
vous  les  battrez  sans  peine,  puisque  vous  serez  ai- 
dés par  4  millions  d'ha.bit2inis.{ Applaudissements.) 

Une  fois  établis  ainsi  dans  la  Belgique,  votre 
ennemi  aura  besoin  de  deux  années  de  victoires 
pour  vous  en  chasser.  A  mesure  que  votre 
armée  essuiera  des  pertes,  il  vous  sera  facile, 
avec  votre  population  et  le  zèle  des  gardes  na- 
tionales, de  l'alimenter  sans  cesse;  enfin,  au 
lieu  de  faire  la  contre-révolution  chez  nous,  les 
despotes  alarmés  ne  songeront  qu'à  l'éviter  chez 
eux,  et  les  troubles  intérieurs  cesseront  parce 
qu'aucun  mécontent  n'osera  se  montrer. 

Rome  suivit  toujours  une  politique  à  peu  près 
semblable.  Lorsque  quelqu'orage  intérieur  la 
menaçait,  le  Sénat  portait  la  guerre  loin  de  l'Ita- 
lie, et  il  résultait  de  cette  diversion  salutaire, 
la  paix  dans  Rome  et  des  victoires  au  deliors. 
Enfin,  Messieurs,  ne  vaut-il  pas  mieux  porter  la 
liberté  chez  l'ennemi,  que  de  le  voir  tenter  de 
porter  chez  nous  la  servitude? 

Voilà  le  seul  plan  qui  nous  convienne  dans  les 
circonstances  critiques  où  nous  ont  laissés  nos 
prédécesseurs;  car  si  nous  leur  devons  la  Cons- 
titution, nous  avons  à  leur  reprocher,  ainsi  qu'au 
ministère,  de  n'avoir  pas  assez  prévu  les  grandes 
attaques  qu'on  porterait  à  la  liberté,  et  i)réparé 
de  loin  les  moyens  de  surmonter  les  obstacles. 
Mais  n'importe,  le  courage,  l'énergie  de  la  nation 
peuvent  suppléer  à  tout. 

Quoi  qu'il  arrive,  ne  nous  laissons  point  inti- 
mider à  la  grandeur  des  circonstances.  25  mil- 
lions d'hommes  qui  veulent  fortement,  ne  peu- 
vent que  triompher.  Si  l'on  nous  attaque,  ce 
n'est  pas  à  nous  à  trembler,  c'est  ()lutôt  aux  ty- 
rans; car  je  crois  que  leur  heure  va  sonner.  Ils 
n'auront  pour  eux  que  quelques  satellites,  et  nous 
aurons  pour  nous  la  Providence  et  les  peuples. 
{Bravai  bravo! —  Vifs  applaudissements  dans  l'As- 
semblée et  dans  les  tribunes.) 

11  n'est.  Messieurs,  que  trois  choses  qui  cepen- 
dant peuvent  mettre  obstacle  à  nos  succès;  l'une, 
si  les  citoyens  étaient  désunis;  l'autre,  si  nos 
ministres  lions  trahissaient;  la  troisième,  si  le 


roi  se  laissait  égarer  par  des  conseils  perfides; 
mais  quant  à  la  désunion,  j'espère  qu'au  pre- 
mier son  de  la  trompette,  tous  les  Français  se 
rallieront;  et  j'en  ai  pour  augure  le  jour  où  sou- 
dain cette  Assemblée  se  leva  tout  entière  pour 
iurer  de  mourir  plutôt  que  d'effacer  un  mot  de 
la  Constitution  {Applaudissements.),  et  pour  décla- 
rer infâme  tout  Français  qui  voudrait  capituler 
avec  nos  ennemis;  et  le  jour  encore  où  la  garde 
nationale  vint  jurer  dans  ce  temple  la  victoire 
ou  la  mort.  Que  n'étaient-ils  présents  à  ce  spec- 
tacle, les  rois  qui  veulent  nous  asservir  ;  une  juste 
crainte  eût  détruit  leurs  vains  projets! 

Pour  ce  qui  est  des  ministres,  il  est  des  moyens 
pour  les  forcer  au  devoir.  Il  faut  d'abord,  par  un 
code  nouveau  sur  la  responsabilité,  bien  aiguiser 
pour  eux  le  glaive  des  lois  :  ensuite  les  ras- 
sembler tous  dans  ce  lieu,  et  là  leur  déclarer 
solennellement,  au  nom  du  peuple,  que  nous 
comblerons  de  gloire  ceux  qui  feront  bien,  et 
que  nous  ferons  décapiter  le  premier  qui  voudra 
nous  trahir.  {Applaudissements.)  Car  il  ne  faut 
pas  qu'un  seul  individu  s'avise  de  jouer  toute 
une  nation. 

Quant  au  roi,  son  cœur  est  bon,  et  je  me  per- 
suade qu'il  fera  ce  qu'il  doit.  Certes,  il  y  est  le 
plus  intéressé;  il  doit  bien  voir  que  la"^ nation 
qui  a  déjà  oublié  deux  fautes,  n'en  oubliera  ^eni- 
ètre  pas  trois. (.4/^/?/a«(imemenis  dans  les  tribunes.) 

Enfin,  que  chacun  apprenne  que  nul  citoyen, 
prêtre,  général,  ministre,  roi,  ou  autre,  ne  nous 
tromperait  impunément.  Le  sort  en  est  jeté  ;  nous 
voulons  l'égalité,  dussions-nous  ne  la  trouver 
que  dans  la  tombe;  mais  avant  d'y  descendre, 
nous  y  précipiterons  tous  les  traîtres.  {Applau- 
dissements.) 11  faut  que  l'égalité  et  la  liberté 
triomphent,  et  elles  triompheront  en  dépit  de 
l'aristocratie,  de  la  théocratie  et  du  despotisme, 
parce  que  telle  est  la  résolution  du  peuple  fran- 
çais, et  que  sa  volonté  ne  reconnaît  de  volonté 
supérieure  à  la  sienne,  que  celle  de  Dieu.  {Ap- 
plaudissements.) 

Je  conclus  donc.  Messieurs,  non  seulement  à 
ce  que  l'Assemblée  adopte  le  projet  de  décret  du 
comité  amendé  par  M.  Brissot,  mais  encore  à  ce 
que  le  roi  soit  prié  de  réclamer  de  l'empereur 
qu'il  fasse  retirer  une  partie  des  forces  militaires 

aui  menacent  nos  frontières,  et  qu'il  ne  laisse 
ans  la  Belgique  que  le  nombre  de  troupes  qu'il 
doit  y  avoir  d'après  les  traités.  {Applaudisse- 
ments dans  V Assemblée  et  dans  les  tribunes.) 

(La  séance  est  levée  à  quatre  heures.) 


ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  L' ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGISLATIVE    DU    VENDREDI  20  JANVIER    1792. 
Annexe  à  la  lettre  justificative  de  M.  Bertrand,  ministre  de  la  marine  (1). 


EXTR.ilT 

Des  pièces  justificatives  jointes  au  rapport  fait  à 
l  Assemblée  nationale,  au  nom  du  comité  de 
marine,  Le  12  janvier  1792. 

Liste  des  officiers  et  élèves  de  la  marine,  aux- 
quels le  ministre  a,  sans  aucuns  droits,  ac- 
cordé des  congés  avec  ou  sans  appointements. 
Vernin  d'Aigrepont,  lieutenant  de  vaisseau. 


OBSERVATIONS. 


Ce  congé  a  été  accordé  après  une  campagne, 
conformément  à  la  règle  établie. 


(1)  Voir  cette  lettre  ci-dessus,  même  séance,  page  529. 
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Visdelou,  élève. 


Saviginat,  lieutenant  de  vaisseau. 

Ferron,  lieutenant  de  vaisseau. 
Méhérenc,  major  de  vaisseau. 


Renaud  d'Allen,  capitaine  de  vaisseau,  comman- 
dant de  la  3®  escadre. 


Yiella  cadet,  lieutenant  de  vaisseau. 


Letourneur,  lieutenant  de  vaisseau. 


FcMl  Nourquer,  élève. 


Bruyères,  capitaine  de  vaisseau,  commandant 
de  la  h  escadre. 


Boubée,  lieutenant  de  vaisseau. 
Yiella  VaXné,  lieutenant  de  vaisseau. 

Châteauneuf,  lieutenant  de  vaisseau. 

Franssures,  lieutenant  de  vaisseau. 


Ce  motif,  ainsi  que  ceux  des  autres  congés 
compris  dans  cette  liste,  se  trouve  énoncé  dans 
l'état  remis  par  le  ministre. 

On  blâme  dans  la  note  la  permission  accordée 
à  cet  élève  d'aller  naviguer  en  Russie  pour  son 
instruction;  on  ajoute  que  cette  puissance  s'est 
ouvertement  déclarée  contre  la  France  libre. 

Mais  à  l'époque  du  15  octobre,  où  ce  congé  a 
été  accordé,  on  ne  pouvait  présumer  les  inten- 
tions de  la  Russie;  d'ailleurs,  la  France  n'est 
point  en  guerre  avec  cette  puissance.  On  obser- 
vera enfin  qu'on  a  toujours  pensé  dans  la  ma- 
rine, qu'il  était  très  avantageux  de  permettre 
aux  jeunes  officiers,  et  mieux  encore  aux  élèves 
qui  ne  se  trouvent  pas  actuellement  employés, 
d'aller  acquérir  des  connaissances  utiles  au  ser- 
vice, en  naviguant  pendant  la  paix  dans  les  ma- 
rines étrangères. 

Cet  officier,  qui  a  eu  une  cuisse  emportée  par 
un  boulet  de  canon,  a  justifié  par  des  certificats 
en  règle,  qu'il  avait  besoin  d'aller  aux  boues  de 
Saint-Amand;  ses  appointements  lui  sont  abso- 
lument nécessaires. 

11  serait  inutile  d'exposer  ici  les  motifs  de  son 
congé,  qui  n'a  point  été  accordé  par  le  ministre 
actuel,  mais  par  son  prédécesseur. 

La  santé  de  cet  officier  ayant  été  dérangée  au 
point  de  l'obliger  adonner  sa  démission  du  com- 
mandement d'une  frégate  auquel  il  avait  été 
nommé,  on  na  pu  lui  refuser  la  permission  d'al- 
ler la  rétablir  chez  lui. 

On  n'a  pu  refuser  à  cet  officier  le  congé  qu'il 
a  demandé  après  une  très  longue  résidence  dans 
le  port.  On  rappellera  ici  l'observation  qui  a  déjà 
été  faite  sur  les  officiers  auxquels  l'ordonnance 
de  1786  donnait  le  titre  de  commandants  d'es- 
cadre :  cette  ordonnance  n'a  jamais  été  stricte- 
ment exécutée  pour  cet  objet. 

On  a  toujours  accordé  aux  jeunes  chevaliers 
de  Malte  qui  servent  dans  la  marine,  des  congés 
avec  appointements  pour  faire  leurs  caravanes; 
c'est  un  usage  ancien  et  constamment  observé. 
Le  service  sur  les  vaisseaux  de  la  religion  (sou- 
vent employés  à  la  protection  de  notre  com- 
merce) a  été  considéré  comme  un  moyen  de 
former,  d'instruire  et  d'exercer  ces  officiers, 
lorsqu'ils  ne  font  pas  de  service  sur  les  vais- 
seaux de  l'Etat.  Le  ministre  n'aurait  pu  déroger 
à  cet  usage  qui  est  devenu  une  règle  établie,  et 
qui  n'était  détruit  par  aucune  loi. 

Cet  ofiicier,  ordinairement  employé  pour  des 
missions  dans  les  mers  du  Nord,  et  sur  les  pa- 
rages de  Terre-Neuve,  qui  en  a  dernièrement 
rempli  une  de  ce  genre,  est  actuellement  em- 
ployé à  Granville  pour  un  travail  particulier, 
et  pour  le  règlement  d'un  compte  qui  intéresse 
la  marine. 

La  mère  de  cet  élève  a  demandé  avec  instance 
la  permission  de  le  retenir  chez  elle  pour  lui 
donner  les  soins  nécessaires  au  rétablissement 
de  sa  santé  dérangée  par  deux  ans  de  mer. 

La  santé  de  cet  officier  était  très  altérée  par 
la  suite  de  ses  services  de  mer.  On  rappellera  ici 
l'observation  faite  ci-dessus  relativement  aux 
commandants  d'escadre. 

11  était  alors  dangereusement  malade  à  Paris; 
il  y  est  mort  peu  de  temps  après. 

Deux  campagnes  consécutives  avaient  extrê- 
mement dérangé  sa  santé,  et  six  mois  de  congé 
n'avaient  pus  suffi  pour  la  rétablir. 

11  a  été  prouvé,  par  des  certificats  très  régu- 
liers, que  cet  officier  était  dangereusement  ma- 
lade chez  lui. 

Ce  congé  est  d'une  date  antérieure  à  la  nomi- 
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Lataille,  lieutenant  de  vaisseau. 


Charbonneau,  lieutenant  de  vaisseau. 


nation  du  ministre  actuel,  et  a  été  accordé  par 
son  prédécesseur.  On  croit  par  conséquent  inu- 
tile d'en  énoncer  ici  les  motifs. 

Ce  congé,  sans  appointements,  a  pour  motifs 
des  raisons  de  santé,  ainsi  que  plusieurs  des 
précédents. 

Cet  ofticier  dont  les  possessions  ont  été  dévas- 
tées à  Saint-Domingue,  a  demandé  la  permission 
de  passer  dans  cette  colonie  pour  s'occuper  des 
moyens  d'y  recueillir  les  débris  de  sa  fortune. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGISLATIVE. 
Séance   du   samedi  21  janvier  1792,  au   matin. 

PRÉSIDENCE   DE   M.    DAVERHOULT. 

M.  Aiitonelle,  secrétaire,  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  vendredi  20  janvier. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
lettre  de  M.  Louis  Carpenlier,  dans  laquelle  ce 
citoyen  se  félicite  de  ce  que  les  comités  réunis 
ont  été  d'avis  que  les  forêts  nationales  ne  se- 
raient pas  vendues  ;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Ayant  eu  l'avantage  d'assister  à  la  séance 
des  cinq  comités  réunis,  des  domaines  d'agri- 
culture, de  commerce,  de  marine  et  de  l'extraor- 
dinairtf  des  finances,  j'ai  joui  de  la  délicieuse 
satisfaction  d'entendre  démontrer  deux  choses 
on  ne  peut  plus  consolantes  et  encourageantes 
pour  les  vrais  amis  de  la  patrie.  La  première, 
c'est  que  la  situation  de  nos  finances  n'exige 
aucunement  l'aliénation  de  nos  foi'èts  nationales  ; 
la  seconde,  c'est  que  cette  première  portion  de 
nos  impérieux  besoins  domestiques  et  politiques 
doit  rester  encore  beaucoup  de  temps  à  la  dis- 
position du  souverain,  à  raison  de  sa  granile  in- 
fluence sur  la  prospérité  commerciale  et  des 
moyens  de  défense  qu'elle  offre  à  un  Empire 
dont  les  côtes  maritimes  sont  si  étendues.  Nous 
voilà  donc  rassurés  sur  ce  point  essentiel  ;  grâces 
en  soient  rendues  aux  bons  esprits  que  j'enten- 
dis hier. 

«  Je  vous  supplie,  au  nom  de  la  patrie,  de  réi- 
térer de  nouveau  à  l'Assemblée  nationale  l'offre 
que  je  lui  lis  dimanche  dernier,  d'un  mémoire 
sur  la  régénération,  aménagement,  conservation, 
administration  des  forêts  nationales,  mémoire 
dans  lequel  il  est  démontré  que  les  forêts  doi- 
vent produire,  dès  à  présent,  40,000,000  de  livres 
par  an,  qui  s'accroîtront  jusqu'à  60  en  se  con- 
lormant  à  notre  plan  d'administration  forestière. 
Mes  vœux  sont  de  contribuei*,  avec  beaucoup  de 
zèle  et  de  courage,  à  la  réalisation  de  tous  les 
biens  annoncés  dans  mes  écrits  sur  les  forêts, 
qui  ont  toujours  fait  le  principal  objet  de  mes 
observations  et  de  mes  méditations. 
«  Je  suis  avec  respect,  etc. 

«  Signé  :  Carpentier.  •> 

Plusieurs  membres  :  Mention  honorable  ! 

Un  membre  :  Je  demande  que  le  comité  soit 
autorisé  à  recevoir  les  lumières  de  M.  Carpentier. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  de  M.  Carpentier 
au  comité  des  domaines.) 


Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
lettre  de  M.  J.  Charron,  officier  municipal  de  Pa- 
ris, qui  demande  à  présenter  demain  une  courte 
pétition  sur  la  nécessité  et  le  moyen  de  réprimer 
la  fureur  des  jeux  de  hasard,  destructeurs  des 
mœurs  et  des  fortunes. 

M.  Chéron-I^a-Brnyère.  Cette  affaire  a  été 
ajournée;  le  comité  de  législation  est  prêt  à  vous 
faire  son  rapport. 

M.  Mouysset.  Je  demande  que  M.  Charron 
soit  entendu  au  comité  de  législation  et  que  le 
comité  nous  fasse  son  rapport  lundi  matin. 

(L'Assemblée  décrète  que  M.  Charron  sera  prié 
de  communiquer  ses  observations  au  comité  de 
législation,  qui  en  fera  incessamment  son  rap- 
port.) 

M.  Chazand,  au  nom  du  comité  de  l'extraor- 
dinaire des  finances,  fait  un  rapport  et  présente 
un  projet  de  décret  sur  la  demande  faite  par  le 
directoire  du  département  de  Paris  d'une  somme 
de  50,000  livres  pour  fournir  à  la  dépense  des  tra- 
vaux exécutés  en  l'année  1791,  dans  les  carrières 
de  L'extérieur  de  Paris  (t)  ;  il  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  le  ministre  de  l'intérieur  vous  a 
adressé  une  demande  formée  par  le  directoire 
du  département,  de  la  somme  de  50,000  livres 
pour  fournir  à  la  dépense  des  travaux  exécutés, 
en  l'année  1791,  dans  les  carrières  de  l'exté- 
rieur de  Paris.  Votre  comité  de  l'extraordinaire 
des  finances,  avant  de  développer  son  opinion 
sur  cette  demande,  doit  vous  exposer  les  faits 
et  les  motifs  sur  lesquels  elle  est  appuyée. 

Dans  l'ancien  ordre  de  choses,  les  travaux 
qui  s'exécutent  dans  les  carrières  sous  Paris  et 
la  banlieue,  étaient  payés  au  moyen  d'un  fonds 
d'environ  400,000  livres  annuellement  fourni 
par  le  Trésor  public  :  ces  travaux.  Messieurs,  se 
faisaient  sous  les  ordres  du  lieutenant  de  police; 
depuis,  la  surveillance  en  a  été  confiée  à  la  mu- 
nicipalité, qui,  jusqu'à  présent,  en  a  dirigé  l'en- 
semble, quoique  partie  de  la  dépense  ait  lieu 
dans  les  districts  du  Bourg-la-Reine  et  de  Saint- 
Denis. 

La  Révolution,  Messieurs,  a  anéanti  les  reve- 
nus de  la  municipalité,  de  Paris  ;  en  même 
temps  que  ses  ressources  se  sont  épuisées,  ses 
dépenses  locales  se  sont  infiniment  accrues  ;  de 
manière  que,  se  voyant  surchargée  d'embarras, 
elle  a  manifesté  le  vœu  qu'on  séparât  incessam- 
ment la  dépense  des  carrières  de  l'extérieur  de 
celles  de  l'intérieur  ;  elle  s'est  fondée  sur  le  dé- 
cret du  5  août  dernier,  qui  porte  qu'à  compter 
du  1"  avril  1791,  les  dépenses  locales  des  villes 
et  communes  seront  à  leur  charge  respective. 
L'article  8  de  cette  loi  détermine  la  manière 


(1)  Bibliothèque  nationale  :  Assemblée  législative.  Dé- 
penses publiques,  n*  21. 
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dont  il  y  a  sera  pourvu;  chacun  de  vous,  Mes- 
sieurs, sait  que  c'est  au  moyen  des  deux  sous 
pour  livre  attribués  aux  municipalités  sur  le 
produit  des  patentes,  et  subsidiairenient  par  des 
sous  additionnels  à  la  contribution  foncière  et 
mobilière. 

Le  directoire  du  département  de  Paris,  Mes- 
sieurs, a  pris  cette  loi  un  peu  trop  à  la  leltre, 
peut-être  ;  et  attendu  que  les  carrières  de  la  ban- 
lieue de  Paris  fie  trouvent  actuellement  situées 
dans  les  districts  de  Saint-Denis  et  de  Bourg-la- 
Reine,  il  s'est  déjà  occupé  du  travail  nécessaire 
pour  répari ir  sur  ces  deux  districts  le  montant 
des  dépenses  relatives  auxdites  carrières  ;  dé- 
penses que  la  localité  et  la  rigueur  de  la  loi 
semblaieiit  rejeter  sur  ces  districts. 

Le  directoire  du  département  annonce,  dans 
cette  [)artie,  un  nouvel  ordre,  duquel  il  résultera 
une  économie  sensible;  enfin,  il  délibère  encore, 
et  n'a  pas  assis  une  opinion  fixe  sur  la  question 
de  savoir  s'il  convient,  ou  non,  de  conserver 
l'ensemble  de  cet  objet  sous  une  administration 
unique  :  cependant,  Messieurs,  l'entrepreneur 
des  travaux  des  carrières  de  l'extérieur  y  a  mis 
des  avances  considérables;  et  il  serait  forcé  de 
les  discontinuer,  s'il  ne  recevait  au  moins  des 
acomptes  sur  ses  déboursés. 

Votre  comité,  Messieurs,  ne  s'appesentira  point 
sur  l'utilité  de  ces  travaux  :  outre  qu'ils  sont 
impérieusement  commandés  par  les  motifs  de  la 
sûreté  publique,  à  cause  des  excavations  pro- 
fondes qui  entraîneraient  des  écroulements,  si 
elles  n'étaient  étayées  et  cintrées,  chacun  sait 
que  ces  ateliers  occupent  des  milliers  de  bras, 
dont  l'inaction  a  plus  d'une  fois  alarmé  la  tran- 
quillité publique  :  ainsi,  sous  tous  les  rapports, 
il  est  utile  d'entretenir  ces  travaux. 

Mais,  Messieurs,  à  la  charge  de  qui  doivent  être 
les  dépenses  relatives  aux  travaux  des  carrières 
extérieures  de  Paris?  Voilà  la  question  que  vous 
avez  à  décider. 

Plusieurs  siècles  se  sont  écoulés  depuis  qu'il  a 
été,  pour  la  première  fois,  ouvert  des  carrières 
aux  différentes  extrémités  de  la  ville  de  Paris  : 
personne  n'ignore  que  ces  fouilles  profondes  ont 
eu  p  ur  objet  principal,  et  peut-être  unique,  le 
luxe  des  édifices  et  les  besoins  sans  cesse  re- 
naissants de  cette  ville  immense  :  serait-il  juste, 
parce  qu'une  circonscription  nouvelle  a  mis  la 
naissance  de  ces  carrières  hors  l'enceinte  de 
Paris,  que  les  communes  au  sein  desquelles  elles 
ont  été  rejetées,  supportassent  à  elles  seules  le 
fardeau  des  dégradations  que  les  siècles  passés 
et  des  besoins  évidemment  étrangers  à  ces 
mêmes  communes,  y  ont  causées? 

Non,  Messieurs,  vous  ne  souffrirez  pas  une  vio- 
lation aussi  manifeste  de  la  justice  que  les  dis- 
tricts de  Saint-Denis  et  de  Bourg-la-lieine  ont 
droit  d'attendre  de  leurs  administrateurs  :  votre 
comité  a  considéré  la  dépense  des  travaux  des 
carrières  sous  l'extérieur  de  Paris,  comme  une 
charge  publique  et  commune  au  département, 
dont  le  poids  ne  devait  pas  être  supporté  d'après 
les  bases  d'une  circonscription  accidentelle  et  de 
pure  convenance,  mais  d'après  les  principes  de 
toute  équité,  qui  veulent  que  les  charges  soient 
réparties  entie  les  citoyens  proportionnellement 
aux  avantages  qu'ils  retirent  de  la  société.  Or, 
les  districts  de  Saint-Denis  et  de  Bourg-la-Reine 
n'ayant  bénéficié  sous  aucun  rapport,  dans  la 
fouille  des  carrières  sous  l'extérieur  de  Paris, 
c'est  bien  assez  qu'ils  concourent,  par  un  con- 
tingent proportionnel,  à  la  dépense  qu'exigent 
des   dégradations  qu'ils  n'ont  pas   commises. 


D'après  cela.  Messieurs,  votre  comité  a  pensé 
aue  la  dépense  des  travaux  dans  les  carrières  de 
1  extérieur  de  Paris  devait  être  supportée,  non 
par  les  seuls  districts  de  Bourg-la-Reine  et  de 
Saint-Denis,  mais  par  le  déparlement  entier  de 
Paris;  il  a  cru  aussi  qu'il  était  urgent  et  même 
indispensable  d'accorder  au  directoire  du  dépar- 
tement de  Paris,  l'avance  des  50,000  livres  qu'il 
sollicite. 

En  conséquence,  votre  comité  vous  propose  les 
projets  de  décrets  suivants  : 

Décret  d'urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  l'extraordinaire  des 
finances  sur  la  demande  formée  par  le  directoire 
de  département  de  Paris,  de  l'avance  de  50,000  li- 
vres pour  faire  face  à  la  dépense  des  travaux 
exécutés,  pendant  l'année  1791,  sous  les  carrières 
de  l'extérieur  de  Paris;  considérant  que  ces  tra- 
vaux intéressent  essentiellement  la  sûreté  publi- 
que, et  qu'il  n'a  été  fait  aucun  fonds  pour  y  faire 
face;  considérant  la  légitimité  du  voeu  exprimé 
par  la  municipalité  de  Paris,  pour  que  l'admi- 
nistration et  la  dépense  des  travaux  des  carrières 
de  Pextérieur  soient  séparées  de  celles  de  l'inté- 
rieur; considérant  enfin,  que  Pentrepreneur  de 
ces  travaux  qui,  sur  la  foi  d'un  usage  constant 
et  d'une  utilité  reconnue,  en  a  fait  l'avance,  ne 
peut  et  ne  doit  être  privé  plus  longtemps  de  ses 
salaire  et  déboursés,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

Décret  définitif. 

*  L'Assemblée  nationale,  voulant  pourvoir  à  la 
dépense  des  travaux  exécutés,  pendant  l'année 
1791,  dans  les  carrières  de  l'extérieur  de  Paris, 
el  établir  un  ordre  constant  d'administration  des 
travaux  de  ce  genre,  dans  l'intérieur  et  l'exté- 
rieur de  Paris;  après  avoir  décrété  l'urgence, 
décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1".  Les  dépenses  relatives  aux  travaux  de 
sûreté  publique  à  exécuter  dans  les  carrières  de 
l'extérieur  de  Paris,  seront,  à  partir  du  \"'  jan- 
vier 1792,  distraites  et  séparées  de  celles  rela- 
tives aux  carrières  de  l'intérieur;  les  premières 
seront  à  la  charge  du  département,  et  les  autres 
supportées  par  la  seule  ville  de  Paris. 

«  Art.  2.  Le  commissaire  de  la  caisse  de  Pex- 
traordinaire  fera,  au  directoire  de  département, 
Pavance  de  la  somme  de  50,000  livres,  pour  être 
par  lui  employée  jusqu'à  due  concurrence,  et  à 
la  charge  d'en  rendre  compte  au  pouvoir  exécutif, 
an  payement  des  avances  et  salaires  dus,  et  ré- 
clamés par  l'entrepreneur  des  travaux  de  sûreté 
publique,  exécutés  dans  les  carrières  de  l'exté- 
rieur de  Paris,  pendant  l'année  1791. 

<'  Art.  3.  Cette  somme  sera  répartie  et  imposée 
sur  tous  les  contribuables  du  département  de 
Paris,  par  sons  additionnels  aux  rôles  delà  con- 
tribution foncière  et  mobilière  de  l'année  1791, 
et  réintégrée  dans  la  caisse  de  l'extraordinaire 
avant  Pexpiration  de  la  présente  année. 

«  Art.  4.  Le  directoire  du  département  de  Paris 
s'occupera  soigneusement  des  moyens  d'affran- 
chir le  Trésor  public  de  toutes  avances  et  mises 
qui  n'auront  pas  été  préalablement  autorisées 
|)ar  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale;  il  por- 
tera, dans  la  direction  et  l'enti-ttien  des  travaux 
publics,  et  entre  autres  de  ceux  relatifs  aux  car- 
rières de  l'extérieur  de  Paris,  toute  la  surveil- 
lance et  l'économie  que  la  sûreté  des  citoyens 
permettra.  » 
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Plusieurs  membres  :  L'impression  et  l'ajourne- 
ment 1 

M.  Camlnet.  J'observe  que  ce  décret  tenant 
à  un  objet  d'imposition  doit  être  assujetti  à  la 
formalité  des  trois  lectures  successives.  Je  de- 
mande l'ajourneuient  à  huitaine  pour  la  seconde 
lecture. 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  rapport 
et  du  projet  de  décret  et  ajourne  la  seconde  lec- 
ture à  huitaine.) 

M.  Dorîjty,  secrétaire,  donne  lecture  d'une 
lettre  du  sieùr  Dorlkac,  avocat  et  propriétaire  à 
Chelles  ;  celle  lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  L' Assemblée  est  sans  doute  instruite  du  refus 
presque  gênerai  dans  le  royaume  de  payer  et  même 
de  répai'^lir  les  impôts  sous  prétexte  qu'ils  sont 
exorbitants.  Dans  l'ouvrage  dont  j'ai  l'honneur 
devons  envover  plusieurs  exemplaires  (l),  je 
crois  avoir  démontré  que  les  lois  sur  les  impôts 
sont  justes  et  que  leur  taux  n'est  pas  excessif, 
mais  qu'ils  ont  été  inégalement  et  illégalement 
répartis.  A  la  suite  de  cette  démonstration,  je 
propose  l'idée  de  quelques  décrets  qui  paraissent 
propres  à  en  faciliter  le  recouvrement.  Je  vous 
supplie,  Monsieur  le  Président,  de  vouloir  bien 
communiquer  cet  ouvrage  à  Messieurs  des  co- 
mités des  impositions  et  des  finances,  et  je  les 
prie  tous  deux  de  prendre  en  considération  la 
partie  relative  aux  impôts.  11  se  peut  que  mes 
réflexions  ne  plaisent  pas  à  l'Assemblée,  car  elles 
sont  tout  à  lait  contraires  à  ses  opinions.  Ce- 
pendant il  s'en  faut  beaucoup  que  je  veuille  le 
renversement  de  la  Constitution  ;  mais  la  guerre 
m'effraie  et  je  ne  crois  pas  qu'elle  soit  d'un  puis- 
sant secours  pour  le  soutien  d'un  Etat  chance- 
lant... » 

M.  Leooliiire.  C'est  un  endormeur,  ce  péti- 
tionnaire. Je  demande  l'ordre  du  jour.  N'écoutons 
pas  les  endormeurs. 

M.  Dorîxy,  secrétaire,  continuant  la  lecture. 
«  Ce  n'est  pas  avec  des  discours  véhéments  ni 
avec  les  idées  exaltées  de  quelques  journalistes 
qu'on  soutient  une  guerre  et  qu'on  rétablit  les 
unances  d'un  Etal  intinimenl  obéré.  Je  crois  qu'il 
serait  prudent  de  fairequelques  amendements...  » 
M.  le  secrétaire  interrompant  la  lecture.  Je  me 
refuse  à  prononcer  le  mot  qui  suit  ce  que  je 
viens  de  lire  à  moins  que  l'Assemblée  ne  l'or- 
donne. 

M. Delacroix.  Je  demande  à  faire  une  motion 
d'ordre  :  c'est  qu'avant  de  donner  lecture  d'au- 
cune lettre,  elle  soit  lue  par  le  Président  ou  par 
le  bureau,  afin  de  ne  pas  s'exposer  à  entendre 

des  choses  desagréables  pour  1  Assemblée. 
Plusieurs  membres:  11  faut  lire  tout! 
ïï'autres  membres:  Non!  non! 
(L'Assemblée,  consultée,  décide  que  la  lettre 

sera  lue.) 

M.  Dorixy,  secrétaire,  continuant  la  lecture. 

«  Je  crois  qu'il  serait  prudent  de  faire  quelques 

ahiendementsà  la  Constitution...»  {Murmures pro- 

lojigés  et  exclamations.) 
M.  l-eooîiitre.  Monsieur  le  secrétaire,  il  est 

honteux  de  lire  de  pareilles  lettres. 


M.  €licroii-L,a-Bruyèrc.  Nous  ne  pouvons 
pas  entendre  de  pareils  blasphèmes. 

Plusieurs  membres  :  Mandé  à  la  barre! 

D'autres  membres  :  L'ordre  du  jour!  {Bruit.) 

Un  membre:  Le  nom  du  signataire! 

Un  autre  membre:  Je  demande  que  cette  lettre 
soit  renvoyée  au  comité  de  surveillance. 

M.  I^iecoîiitre.  J'appuie  la  proposition  ;  nous 
en  aurons  soin. 

M.  Duval.  Je  demande  que  le  comité  de  légis- 
lation soit  chargé  de  présenter  un  projet  à  l'As- 
semblée sur  la  manière  dont  le  droit  de  pétition 
sera  exercé  vis-à-vis  de  l'Assemblée,  afin  que 
dorénavant  il  ne  s'élève  pas  dans  l'Assemblée 
des  discussions,  les  unes  indécentes,  les  autres 
injustes,  sur  de  pareilles  lettres.  Je  crois.  Mes- 
sieurs, qu'une  fois  qu'on  admet  des  lettres,  il 
faut  être  indulgent  sur  l'ignorance  ou  les  motifs 
de  ceux  qui  les  présentent. 

Plusieurs  membres  :  A  l'ordre  du  jour  ! 

D'autres  membres:  Le  nom  du  signataire! 

M.  Dorizy,  secrétaire.  Je  suis  ici  passif;  je 
suivrai  l'ordre  de  l'Assemblée. 

(L'Assemblée  ordonne  que  M.  Dorizy  nommera 
le  signataire.) 

M.  DorÎKy,  secrétaire.  Le  signataire  de  la 
lettre  et  l'aufeur  de  l'ouvrage  dont  on  fait  hom- 
mage à  l'Assemblée  est  M.  Dorlhac,  avocat  et 
propriétaire  à  Chelles. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour  ! 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  le  l»résMleiit  annonce  que  M.  Petit,  député 
du  département  de  Seine-et-Oise,  demande  un 
congé  de  quatre  jours  pour  des  affaires  indis- 
pensables. 

(L'Assemblée  accorde  le  congé  demandé  par 
M.  Petit.) 

M.  le  Présiilciit  annonce  que  le  bataillon  des 
gardes  des  Ports,  joint  à  la  givrde  nationale  de 
Paris,  demande  à  être  introduit  à  la  barre  pour 
présenter  une  pétition. 

(L'Assemblée  décrète  que  la  députation  de  ce 
bataillon  sera  introduite  à  la  barre  mardi  pro- 
chain.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
lettre  de  M.  Laureau,  député  du  déparlement  de 
V  Yonne,  à  laquelle  est  joint  un  exemplaire  d'un 
ouvrage  (1)  intitulé:  Destruction  générale  de  la 
mendicité  dans  toute  la  France,  proposée  pour  le 
mois  de  mai  1792;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Dans  le  moment  où  la  répression  du  bri- 
gandage, l'extinction  de  la  mendicité  occupent 
l'Assemblée  nationale,  je  crois  lui  faire  une 
offre  agréable  en  lui  présentant  un  travail  a 
l'aide  duquel  elle  peut  détruire  la  mendicité, 
fournir  un  travail  uniforme  et  suivi  à  tous  les 
bras  oisifs  et  des  secours  à  tous  les  malheureux. 
Je  me  suis  attaché  à  rendre  ce  plan  simple,  pour 
qu'il  fût  digne  de  l'Assemblée  nationale. 
«  Je  suis  avec  respect,  etc. 

«  Sig7ié:    Laureau,  député  de  l'Yonne.  »  {Ap- 
plaudissements.) 


(1)  Cet  ouvrage  avait  pour   titre 
Constitution  et  de  l'Etat. 


Les  périls  de  la 


(1)  Voy.  ci-après  ce  mémoire  aux  annexes  de  la  séance 
page  566. 
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M.    Ijaeonibc-Saint-lIichel.    Je    demande 

3u'il  soit  fait  mention  honorable  au  procès-verbal 
e  l'oiïre  qui  vous  a  été  faite.  {Murmures.) 
Un  membre  :  M.  Laureau  est  membre  de  l'As- 
semblée ;  il  n'a  fait  que  son  devoir. 

M.  liaiireau.  Quelque  flatteuse  que  soit  pour 
moi  la  mention  honorable  qu'on  propose  de  ra'ac- 
corder,  je  prie  l'Assemblée  de  considérer  qu'elle 
ne  m'est  pas  due.  Gomme  citoyen,  comme  dé- 
puté, je  n'ai  fait  que  mon  devoir,  je  n'ai  fait  que 
remplir  ma  mission  en  offrant  à  l'Assemblée  le 
fruit  de  mes  réflexions  sur  un  objet  important. 
Dans  le  travail  de  ce  plan  difficile  et  abstrait, 
je  n'ai  considéré  que  le  bien  public,  heureux  si 
je  peux  y  contribuer  dans  un  point  qui  inté- 
resse le  sort  de  tant  d'hommes  et  la  prospérité 
de  cet  Empire.  Si  l'Assemblée  trouve  mes  vues 
utiles  et  qu'elle  les  adopte,  la  satisfaction  d'avoir 
servi  la  chose  publique  sera  ma  plus  douce  ré- 
compense et  je  n'en  demande  pas  d'autre.  Je  vous 
prie  donc  de  ne  m'accorder  rien  de  plus  et  de 
ne  pas  même  délibérer  sur  la  mention  nonorable 
proposée  en  ma  faveur.  (Applaudissements.) 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la 
mention  honorable  et  renvoie  l'ouvrage  de 
M.  Laureau  au  comité  des  secours  publics.) 

M.  Daliboiirg,  au  nom  des  comités  des  domai- 
nes et  de  liquidation  réunis,  fait  un  rapport  et 
présente  un  projet  de  décret  relatif  à  des  récla- 
mations faites  par  le  sieur  Husson,  fermier  des 
domaines  et  droits  domaniaux  de  la  ci-devant 
principauté  de  Sedan  :  ce  projet  de  décret  est 
ainsi  conçu  (1)  : 

Décret  d'urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  le  dé- 
cret du  27  septembre  1791,  qui  a  révoqué  le  bail 
général  des  domaines  et  droits  domaniaux  de  la 
principauté  de  Sedan  et  dépendances,  à  compter 
du  l'*'"  janvier  1792,  n'a  prononcé  ni  sur  les  sous- 
baux  consentis  par  le  sieur  Husson,  ni  sur  les 
indemnités  par  lui  prétendues;  qu'il  est  inté- 
ressant que  le  terme  de  ces  sous-baux  soit  promp- 
tement  et  positivement  déterminé  ;  qu'il  est 
urgent  que  le  sieur  Husson,  débiteur  envers  la 
nation  des  fermages  pour  1790  et  1791,  con- 
naisse la  nature  des  indemnités  qu'il  a  droit  de 
réclamer,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

Décret  définitif. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  préalable- 
ment décrété  l'urgence,  décrète  : 

«  Art.  1'"'  Les  sous-baux  des  domaines  et  droits 
domaniaux  dépendant  des  principautés  de  Se- 
dan, Raucourt,  Saint-Mangès,  Château-Regnault, 
des  prévôtés  de  Montmédy,  Marville,  DamviUers, 
Ghevency  et  dépendances,  consentis  par  le  sieur 
Husson  en  vertu  bail  général  du  18  mai  1784, 
seront  exécutés  suivant  leur  forme  et  teneur, 
jusqu'au  31  décembre  1792,  époque  de  leur  expi- 
ration, et  les  sous-fermiers  seront  tenus  d'en 
verser  le  prix,  pour  l'année  1792,  dans  la  caisse 
de  la  régie  des  domaines,  chargée  d'en  faire  le 
recouvrement  par  le  décret  du  21  septembre 
dernier. 

Art.  2.  Le  sieur  Husson,  pour  opérer  sur  le 


(1)  Bibliothèque  nationale  :  Assemblée  législative,  Do- 
maines nationaux^  B. 


prix  de  son  bail  pour  1790  et  1791  la  réduction 
relative  à  sa  non-jouissance  des  droits  féodaux 
supprimés,  et  pour  fixer  l'indemnité  qui  lui  est 
due  pour  la  privation,  pendant  partie  du  précé- 
dent bail,  des  objets  qui  en  ont  été  distraits,  se 
pourvoira  vers  les  assemblées  administratives  ou 
leurs  directoires,  en  conformité  de  la  loi  du 
10  décembre  1790,  sur  décret  du  3  du  même 
mois.  ') 

(L'Assemblée  adopte  le  décret  d'urgence,  puis 
le  décret  définitif.) 

M.  Fauchet.  Le  comité  de  surveillance  m'a 
chargé  de  rendre  compte  à  l'Assemblée  nationale 
des  mouvements  populaires  qui  ont  eu  lieu,  cette 
nuit,  dans  Paris.  Un  grand  magasin  attenant  à 
l'Hôtel  de  la  Force  a  été  incendié  hier  soir;  un 
autre  magasin,  dans  le  faubourg  Saint-Marcel 
n'a  pas  été  pillé,  mais  le  peuple  s'y  est  porté  en 
foule  et  on  a  obligé  le  marchand  à  donner  le 
sucre  à  25  sols  la  livre.  11  y  a  beaucoui»  de  ma- 
gasins considérables  de  cette  marchandise  ainsi 
que  de  café;  l'église  Sainte-Opportune  en  est 
remplie  ainsi  que  celles  de  Sainl-Hilaire  et  de 
Saint-Benoît.  Le  peuple  voit  avec  grand'peine 
ces  emmagasinements  prodigieux  qui  font  ren- 
chérir le  sucre  et  le  café  à  un  point  qu'il  ne  peut 
plus  y  atteindre,  et  il  est  à  craindre  que  les 
prenant  pour  des  mesures  d'accapareur,  il  ne 
se  porte  à  des  excès  dont  nos  ennemis  profite- 
raient bientôt.  Quoique  le  cale  et  le  sucre  ne 
soient  point  des  denrées  de  première  nécessité, 
le  petit  peuple  de  Paris  en  fait  une  consomma- 
tion qui  lui  est  devenue  nécessaire.  [Murmures 
dans  L'Assemblée.  Applaudissements  dans  les  tri^ 
bunes.) 

Un  membre  :  11  n'y  a  ni  petit  peuple,  ni  grand 
peuple. 

M.  Basîre.  On  vient  de  relever  un  mot, 
échappé  à  l'opinant,  pour  étouffer  ce  qu'il  a  à 
dire;  il  faudrait  inviter  l'Assemblée  au  silence. 
{Applaudissements.) 

M.  Fauclit't.jEn  conséquence,  c'est  pour  lui  une 
privation  inestimable  que  l'usage  de  cette  mar- 
chandise. 11  est  donc  essentiel  de  faire  cesser  ses 
inquiétudes.  Nous  proposons  en  conséquence  que 
l'Assemblée  enjoigne  à  son  comité  de  commerce 
de  se  retirer  à  l'instant  pour  présenter  un  projet 
de  décret  (qui  puisse  faire  concourir ,  avec  la 
liberté  du  commerce,  des  mesures  sages  pour 
empêcher  les  accaparements  qui  nuisent  essen- 
tiellement à  la  tranquillité  publique.  {Murmures 
dans  l'Assemblée. —  Applaudissements  dans  les  tri- 
bunes.) 

M.  Broussonnet.  Le  renchérissement  de  ces 
denrées  tient  à  plusieurs  causes.  L'une  des  prin- 
cipales vient  des  ravages  qui  ont  été  commis 
dans  nos  colonies.  11  y  a  peut-être  moyen  d'y 
remédier.  Je  demande  que  le  comité  de  com- 
merce soit  chargé  de  proposer  les  moyens  d'en- 
tretenir le  sucre  et  les  autres  denrées  de  nos 
colonies  à  un  prix  modéré,  par  exemple  en  ac- 
cordant momentanément  aux  Anglais  et  aux 
Hollandais  la  liberté  illimitée  d'en  importer  dans 
nos  ports.  Le  comité  pourrait  s'en  occuper  sur-le- 
champ  et  faire,  s'il  est  possible,  son  rapport  lundi 
matin. 

Plusieurs  membres  :  Appuyé  !  appuyé  ! 

(L'Assemblée  adopte  la  proposition  de  M.  Brous- 
sonnet.) 

M.  Jollîvet.  Je  demande  l'adjonction  du  co- 
mité colonial. 
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M.  ■-.eeoÎQtre  et  plusieurs  autres  membres  : 
Non!  non! 

(L'Assemblée  rejette  la  proposition  de  M.  Jol- 
iivet.) 

M.  «le  i¥arbonne,  ministre  de  la  guerre.  Mes- 
sieurs, je  viens  réclamer  auprès  de  l'Assemblée 
l'exécution  du  décret  qui  met  à  l'ordre  du  jour 
d'aujourd'hui  la  discussion  des  propositions  du 
roi  sur  t'armée.  Je  ne  peux  répéter  sans  une 
espèce  de  désespoir  que  nous  sommes  au  21  jan- 
vier, que  j'entends  parler  de  l'époque  du  10  fé- 
vrier et  que  rien  n'est  prêt  pour  que  je  puisse 
présenter  à  l'Assemblée  des  aperçus  de  dépense 
et  donner  des  ordres.  11  n'y  a  pas  de  temps  à 
perdre.  Je  supplie  l'Assemblée  de  vouloir  bien 
exécuter  le  décret  qui  ajourne  à  ce  matin  la  dis- 
cussion du  rapport  sur  le  mode  de  recrutement 
de  Varmée.  (Applaudissements.) 

Plusieurs  membres  observent  que  l'Assemblée 
a  ajourné  à  aujourd'hui  la  suite  de  la  discus- 
sion du  rapport  du  comité  diplomatique  sur 
l'office  de  l'empereur. 

M.  Albitte.  Le  comité  militaire  s'est  occupé 
tous  ces  jours-ci  des  propositions  faites  par  M.  le 
ministre  de  la  guerre.  Il  a  cru  qu'il  devait  y 
réfléchir  avant  de  vous  les  présenter;  il  vous  les 
proposera  très  incessamment.  Mais,  Monsieur  le 
Président,  ainsi  que  l'Assemblée  l'a  décrété, 
l'ordre  du  jour  a  déterminé,  pour  ce  matin,  la 
suite  du  rapport  sur  l'affaire  de  Caen. 

Plusieurs  membres  :  La  priorité  pour  l'affaire 
de  Caen. 

M.  Albitte.  Vous  avez  fixé  à  ce  soir  le  rapport 
sur  le  recrutement;  je  demande  que  ce  décret 
ne  soit  pas  changé. 

M.  Fauehet.  J'appuie  la  proposition  de  M.  Al- 
bitte  et  j'observe  à  l'Assemblée  que,  dans  cette 
affaire,  elle  remplit  les  fonctions  de  jury,  que  le 
rapport  n'a  été  fait  que  verbalement  et  que  si 
vous  n'en  écoutez  pas  la  suite,  les  faits  seront  ou- 
bliés avant  la  discussion.  11  serait  donc  dan- 
gereux de  laisser  écouler  un  temps  trop  long. 

M.  Basîre.  La  priorité  pour  la  discussion  sur 
l'office  de  l'empereur! 

M.  le  Président  met  successivement  aux 
voix  la  priorité  pour  la  continuation  de  la  dis- 
cussion sur  l'office  de  l'empereur,  sur  l'affaire 
de  Caen  et  sur  le  mode  de  recrutement, 

(L'Assemblée  refuse  la  priorité  à  la  discussion 
sur  l'office  de  l'empereur  et  sur  l'affaire  de  Caen 
et  l'accorde  à  la  discussion  sur  le  recrutement 
de  Varmée.  ) 

M.  L.aiiiarqne.  Je  demande  à  faire  une  motion 
d'ordre. 

M.  le  Président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Laniarqne.  Messieurs,  pour  soutenir  la 
grande  mesure  que  vous  allez  prendre,  soit  rela- 
tivement à  l'empereur  soit  relativement  à  toute 
autre  puissance  qui  voudrait  se  mêler  de  notre 
gouvernement  et  attenter  à  la  liberté  française, 
je  veux  dire.  Messieurs,  la  mesure  de  guerre, 
gui  nous  est  commandée  par  des  circonstances  si 
impérieuses  et  que  l'opinion  libre  de  tous  les  bons 
Français  a  déjà  hautement  et  presque  universel- 
lement proclamée,  —  pour  soutenir  cette  mesure, 
j'observe  qu'il  en  est  une  accessoire  que  l'Assem- 
blée nationale  semble  avoir  perdue  de  vue  après 
l'avoir  renvoyée  à  son  comité  de  législation,  et 
qui  cependant  doit  aller  avec  la  première  et  en 
rendre  les  effets  plus  sûrs  et  plus  dignes  de 


nous.  Cette  mesure,  Messieurs,  c'est  le  séquestre 
des  biens  de  tous  les  traîtres  conjurés  contre  la 
Constitution  et  l'Etat.  (Applaudissements.) 

Hâtez-vous  d'annoncer  dans  les  départements 
que  ceux  qui,  par  leurs  complots,  auront  néces- 
sité la  guerre,  en  payeront  les  frais,  et  que  les 
citoyens,  qui  en  supporteront  les  fatigues,  doi- 
vent en  être  indemnisés.  Alors,  .Messieurs,  que  la 
guerre  se  porte  au  Nord,  qu'elle  se  porte  au  Midi, 
à  l'Orient  ou  à  l'Occident,  ou  sur  toutes  les  fron- 
tières à  la  fois,  vous  y  verrez  courir  avec  une 
ardeur  impatiente  des  millions  de  citoyens,  ci- 
toyens que  l'amour  seul  de  la  liberté  y  précipi- 
terait sans  doute,  mais  dont  cet  acte  éclatant  de 
justice  ne  peut  qu'augmenter  la  confiance  et  le 
courage. 

Et  a  cet  égard,  Messieurs,  je  dois  vous  faire 
connaître  un  fait  bien  capable  de  presser  notre 
détermination. 

Dans  le  département  de  la  Dordogne,  il  est 
un  district  qui  seul  vient  de  faire  fabriquer 
3,000  piques,  et  dont  la  garde  nationale,  après 
avoir  ouvert  une  souscription  pour  le  payement 
des  contributions  arriérées,  vous  envoie,  dans  ce 
moment,  une  députation  chargée  de  se  plaindre 
de  ce  qu'on  la  laisse  dans  l'inaction,  et  de  vous 
demander.  Messieurs,  qu'on  lui  ordonne  de  se 
réunir  incessamment  à  ses  frères  d'armes,  pour 
la  défense  de  la  liberté.  (Applaudissements. ))\dL.\?, 
dans  le  voisinage  de  ce  district,  quelques  habi- 
tants des  campagnes  ont  fait,  dit-on,  une  liste 
de  tous  les  émigrés  de  leurs  contrées  et  n'écou- 
tant que  leur  indignation  contre  ces  traîtres,  ils 
menacent,  au  premier  signal  de  guerre,  de 
ravager  leurs  possessions  et  d'incendier  leurs 
châteaux...  (Murmures prolongés  dans  l'Assemblée. 
—  Applaudissements  dans  les  tribunes.) 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour! 

Un  grand  noynbre  de  membres  :  A  l'ordre  les 
tribunes!  à  l'ordre  !  (Vive  agitation.) 

M.  Aubert-Dubiiyet.  Je  demande  aussi  la 
parole  pour  une  motion  d'ordre;  c'est  avec  des 
canons  que  nous  voulons  combattre  les  ennemis 
de  la  liberté  ei  nous  ne  voulons  certainement  pas 
faire  la  guerre  avec  des  brandons.  Je  fais  la 
motion  qu'on  rappelle  les  tribunes  à  l'ordre. 
(Murmures.) 

M.  Basîre.  On  a  bien  applaudi  à  la  proposi- 
tion du  séquestre  des  biens. 

(L'Assemi)lée  est  dans  une  vive  agitation.) 

M.  le  Président.  Je  rappelle  aux  tribunes 
qu'elles  doivent  garder  le  plus  profond  silence. 

(Le  calme  se  rétablit.) 

M.  liamarque.  J'ai  été  fort  mal  entendu,  et 
par  les  membres  de  l'Assemblée  qui  ont  demandé 
l'ordre  du  jour,  et  par  les  citoyens  qui  ont  pu 
applaudir,  dans  les  cas  où  ces  applaudissements 
porteraient,  ce  que  je  ne  crois  pas,  sur  l'inten- 
tion de  ceux  qui  méconnaîtraient  assez  les  prin- 
cipes de  notre  Constitution  et  leur  propre  inté- 
rêt, pour  vouloir  incendier  les  campagnes.  Mais 
les  membres  de  cette  Assemblée  qui  m'ont  inter- 
rompu ont  calomnié  mon  intention  et  détruit 
l'effet  que  pouvait  produire  ma  motion.  C'est 
précisément.  Messieurs,  parce  qu'il  peut  se  trou- 
ver dans  les  campagnes  quelques  citoyens  égarés 
qui,  ne  suivant  que  leur  indignition  contre  des 
traîtres  à  la  patrie,  abuseraient  dans  ce  moment 
de  la  force  qu'ils  pourraient  avoir;  c'est  pour 
prévenir  le  désordre  qu'il  faut  substituer  à  une 
mesure  arbitraire  et  violente  dont  les  habitants 
des  campagnes  ne  pourraient  pas  prévoir  les 
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suites  funestes,  c'est  pour  entrelenir  la  paix  in- 
térieure qu'il  faut  y  substituer  une  mesure  juste, 
légale  et  protectrice  des  propriétés.  {Applaudis- 
sements.) 

Je  demande  donc  que  votre  comité  de  législa- 
tion sont  tenu  de  vous  présenter,  mardi  pro- 
chain, le  rapport  dont  vous  l'avez  chargé,  sur 
le  séquestre  des  biens  des  princes  français  et  de 
leurs  adhérents,  et  qu'immédiatement  après, 
cette  question  soit  livrée  à  la  discussion  de 
l'Assemblée.  {Applaudissements.) 

M.  Bij^ot  de  I*réaiiieneu.  J'ai  aussi  à  faire 
une  motion  d'ordre  bien  importante,  c'est  qu'au- 
cun de  nous  ne  cite  désormais  des  faits,  qu'il 
n'en  apporte  en  même  temps  les  preuves.  Je  ne 
peux  pas  croire  que  le  peuple  du  d^parlement 
de  la  Dordogne  lût  capable  de  se  porter  aux 
excès  dont  vient  de  parier  M.  Lamarque...  {Mur- 
mures prulu7iyés.) 

M.  Basîre.  Et  moi,  je  crois  très  bien...  {Le 
bruit  couvre  la  voix  de  Voruteur.) 
Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour! 
M.  Biji^ot  de  l*réaiiieneu.  Avant  de  prendre 
des  mesures  extraordinaires,  nous  devons  main- 
tenir la  sûreté  des  propriétés.  Je  demande  que 
les  propriétés  des  femmes  et  des  enfants  des 
rebelles  soient  mises  sous  la  sauvegarde  de  la 
nation.  {Murmures.) 

Un  membre  :  Je  demande  que,  sans  s'arrêter 
à  ces  motions  d'ordre,  qui  font  perdre  le  temps 
de  l'Assemblée,  on  passe  à  la  discussion  du  pro- 
jet du  comité  militaire. 

M.  niatliieu  Uiiiiias.  11  a  été  fait  par  M.  La- 
marque une  motion  d'ordre;  il  faut  que  l'Assem- 
blée la  rejette  ou   l'adopte.  Je  l'appuie,  car  je 
crois  que  rAssemblée  doit  la  discuter.  Mais  je 
relève  le  fait  cité  par  M.  Lamarque.  11  n'a  point 
parlé  du  peuple  de  tel  ou  tel  département,  ni  de 
telle  partie  du  peuple,  mais  des  seuls  violateurs 
de  loi  qui  pourraient  abuser  des  circonstances... 
{Murmures.) 
Vn membre  :  Ce  sont  les  beaux  esprits! 
Quelques  membres  :  L'ordre  du  jour! 
M.  llatliieii  Unina!».  Si  vous  voulez  le  salut 
du  peuple,  eh  ])ien,  traitez  ses  plus  grands  in- 
térêts. Je  demande  à  être  entendu.  J'appuie  la 
motion  du  préopinant... 

(M.  Ciloii|»ille«u,  qui  interrompt,  est  rappelé  à 
Tordre  par  M.  le  Président.) 

M.  Merlin.  Monsieur  le  Président,  vous  ne 
pouvez  résister  au  vœu  de  l'Assemblée,  on  de- 
mande l'ordre  du  jour,  faites  votre  devoir. 

(L'Assemblée  décrète  à  une  grande  majorité 
qu'elle  ne  passera  pas  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  Alaliiieu  Uiiiiias.  11  est  d'autant  plus 
nécessaire  que  le  comité  de  législation  s'occupe 
de  cet  objet...  {Murmurer.)  Vous  ne  m'empêcherez 
pas  de  dire  la  vérité.  {Murmures.)  Le  peuple  doit 
compter  sur  nos  soins  pour  lui  conserver  les  lois. 
Je  demande,  pour  assurer  à  chacun  la  garantie 
individuelle  qui  n'est  que  la  loi  qui  veille  pour 
tous,  que  vous  mettiez  aux  voix  la  proposition 
de  M.  Lamarque. 

M.  Tlmrîot.  Le  rapport  du  séquestre  est 
ajourné  à  lundi  et  toutes  les  questions  qu'on  traite 
ici  sont  des  questions  oiseuses. 

]M4Bon|iillean.  Je  demande  que,  toute  affaire 
cessante,  le  rapport  relatif  au  séquestre  soit  fait 
mardi. 

(L'Assemblée  décrète  que  le  comité  de  législa- 


tion  fera  mardi  prochain  le  rapport  relatif  au 
séquestre.) 

La  discussion  est  ouverte  sur  le  projet  de 
décret  du  comité  militaire  relatif  au  mode  de  re- 
crutement des  51,000  hommes  destinés  au  complet 
de  l'armée. 

M.  illathieu  Oiiiiia$i,  rapporteur.  Vous  avez 
entendu.  Messieurs,  l'exposé  des  principes  de 
votre  comité  militaire  sur  la  question  du  recru- 
tement extraordinaire  de  l'armée  (1).  Vous  avez 
entendu  le  détail  des  circonstances;  il  me  reste 
à  vous  faire  une  nouvelle  lecture  du  projet  de 
décret. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  : 

«Art.  l"'".  Immédiatement  après  la  publication 
du  présent  décret,  il  sera  ouvert  dans  chaque 
administration  de  district,  et  sous  leur  surveil- 
lance, dans  chaque  municipalité  de  chef-lieu 
de  canton,  un  registre  de  recrutement  pour  por- 
ter l'armée  au  pied  de  guerre. 

«  Art.  2.  Tout  Français  âgé  de  18  ans  et  au- 
dessous  de  .50,  qui  n'ayant  aucune  infirmité 
ou  difformité,  se  présentera  pour  s'engager 
dans  l'infanterie,  dans  l'artillerie  ou  dans  les 
troupes  à  cheval,  sera  invité,  d'abord,  d'après 
les  conditions  dont  il  lui  sera  donné  connais- 
sance, à  déclarer  dans  laquelle  de  ces  armes  il 
veut  servir. 

«  Art,  3.  La  taille  nécessaire  pour  servir  dans 
l'infanterie  sera  au  moins  de  cinq  pieds,  pieds 
nus. 

«  Dans  la  cavalerie  et  l'artillerie,  au  moins  de 
cinq  pieds  trois  pouces  et  demi. 

«  Celle  pour  les  dragons,  chasseurs  et  hussards, 
au  moins  de  cinq  pieds  trois  pouces. 

«  Art.  4.  Le  terme  des  engagements  sera  de 
deux  ans. 

«  Art.  5.  La  paix  ou  la  réduction  de  l'armée 
au  pied  de  paix  sera  le  terme  des  engagements 
contractés  depuis  le  jour  de  la  publication  du 
présent  décret,  pour  tous  les  citoyens  dont  le 
temps  ne  se  trouveraitpas  rempli  à  cette  époque. 
«  Art.  6.  Le  prix  de  l'engagement  pour  les 
2  ans  sera  de  80  livres  pour  l'infanterie,  de 
100  livres  pour  la  cavalerie  et  l'artillerie;  il  sera 
donné  60  livres  à  ceux  qui  ayant  rempli  un  pre- 
mier engagement  de  2  ans,  en  contracteraient 
un  second  "aussi  de  2  ans. 

«  Art.  7.  Tout  soldat,  cavalier,  chasseur, 
dragon,  hussard,  actuellement  engagé  dont  le 
terme  de  l'engagement  viendrait  à  expirer  avant 
l'époque  de  la  réduction  au  pied  de  paix,  seront 
admis  à  contracter  un  engagement  qui  ne  pourra 
être  de  moins  de  2  ans,  et  ils  recevront  dans 
l'infanterie  80  livres,  et  lOOlivres  dans  les  troupes 
à  cheval. 

«  A  l'époque  de  la  réduction  de  l'armée  au 
pied  de  paix,  les  termes  d'engagement  pour  tous 
ceux  qui  auront  été  engagés  antérieurement  au 
présent  décret,  seront  réduits  à  la  moitié  du 
temps  qui  leur  resterait  à  faire  à  cette  époque. 
«  Art.  8.  La  loi  relative  aux  recrutements,  en- 
gagements et  congés  du  25  mars  1791,  qui  règle 
toutes  les  formes  de  vérification  et  de  ralitlcation 
à  suivre  par  les  recruteurs  et  les  municipalités, 
continuera  d'être  exécutée  pour  tout  ce  qui  n'est 
pas  abrotïé  par  le  présent  décret. 

«  Art.  9.  Les  sous-ofticiers  et  gendarmes  de  la 
gendarmerie  nationale,  les  sous-officiers  et  sol- 

(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  19  janvier  1792,  au  soir, 
page  513,  le  rapport  do  M.  Mathieu  Dumas. 
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dats  des  troupes  de  ligne,  sont  autorisés  et  in- 
vités à  s'employer  au  travail  de  ce  recrutement 
extraordinaire;  ils  sont  autorisés  à  faire  con- 
naître au  son  de  trompette,  de  tambour  ou  au- 
trement, les  dispositions  du  présent  décret.  Ils 
conduiront  à  la  munici|)alité  les  hommes  qui 
s'adresseront  à  eux  pour  s'engager,  et  il  leur  sera 
remis  une  somme  de  12  livres  pour  chaque 
homme  de  recrue  qui  sera  admis  d'après  les 
formes  prescrites. 

<>  Art.  lu.  11  sera  formé  dans  chaque  chef-lieu 
de  district  et  sous  les  ordres  du  commandant  du 
poste  de  la  gendarmerie  nationale  un  premier 
dépôt  de  recrues. 

«  Dès  que  le  nombre  des  recrues  s'élèvera  au- 
dessus  de  20  dans  un  chef-lieu  de  district,  la 
recrue  sera  conduite  en  bon  ordre,  de  brigade 
en  brigade,  par  un  sous-oflicier  de  gendarmerie 
nationale,  à  l'un  des  principaux  dépôts  de  recrue 
ci-après  indiqués. 

«  Art.  11.  11  sera  formé  dans  les  chefs-lieux 
des  20  départements  qui  seront  jugés  par  le 
ministre  le  plus  convenablement  placés,  soit  par 
rapport  aux  armées,  soit  dans  1  intérieur,  pour 
recueillir  plus  facilement  les  recrues  des  dépar- 
tements les  plus  éloignés  des  frontières  des  dé- 
pôts principaux,  et  le  ministre  de  la  guerre  fera 
connaître  incessamment  à  tous  les  corps  admi- 
nistratifs et  à  toutes  les  municipalités,  l'emplace- 
ment de  ces  dépôts  et  les  roules  par  lesquelles 
chaque  district  doit  diriger  les  envois  particuliers 
de  recrue  vers  ces  mêmes  dépôts. 

«  Art.  12.  Le  pouvoir  exécutif  fera  tenir  le  plus 
tôt  possible  à  la  disposition  des  administrations 
de  district  les  fonds  nécessaires  au  travail  de  ce 
recrutement. 

«  Les  engagements  ne  seront  payés  qu'au  ehef- 
lieu  du  district  sur  le  mandat  de  l'administration 
dudit  district. 

«  Art.  13.  Tout  citoyen  qui,  dans  le  délai  d'un 
mois,  à   compter  du  jour  de  la  publication  du 

F  résent  décret,  se  trouvera  dans  un  des  corps  de 
armée,  ou  se  sera  engagé  dans  les  formes  pres- 
crites et  qui  aura  resté  présent  aux  drapeaux 
lusqu'à  la  lin  de  la  guerre  et  jusqu'à  l'époque  de 
la  réduction  de  l'armée  au  pied  de  paix,  jouira 
des  droits  de  citoyen  actif,  comme  s'il  avait  servi 
pendant  16  ans  conformément  au  décret  rendu 
par  l'Assemblée  nationale  constituante. 

«  Art.  14.  Tout  garde  national  dans  les  batail- 
lons de  volontaires  nationaux,  tout  soldat,  cava- 
lier, dragon,  chasseur  ou  hussard  dans  les  trou- 
pes de  ligne,  qui  aura  été  présent  aux  drapeaux 
depuis  l'époque  du  [)remier  marsprochain  jusciu'à 
celle  du  licenciement  ou  de  la  réduction  de 
l'armée  au  pied  de  paix  et  qui  aura,  à  cette  der- 
nière époque,  obtenu  son  congé  en  bonne  forme, 
aura  le  droit  d'emporter  et  de  garder  en  toute 
propriété  son  armement,  son  équipement  et 
ses  armes.  » 

M.  «lean  Debry.  Messieurs,  il  manque  au 
complet  de  l'armée'française  .51,000  hommes;  de 
quels  moyens  vous  servirez-vous  pour  en  assurer, 
pour  en  hâier  le  recrutement?  Le  ministre  de  la 
guerre  vous  en  a  indiqué;  votre  comité  vous  en 
a  offert  d'autres,  et  le  militaire  qui  m'a  précédé 
à  cette  tribune  vous  a  aussi  présenté  les  siens,  si 
d'un  côté  la  détermination  est  instante,  de  l'autre 
le  choix  des  moyens  n'est  pas  aisé,  et  l'objet  lui- 
même  n'est  pas  sans  difficulté. 

Messieurs,  il  est,  dans  la  marche  du  législateur, 
des  actions,  des  lois  dont  l'effet  est  borné  à  celui 
qu'elles  annoncent;  ainsi  la  loi  protectrice  d'une 


découverte  utile  acquitte  une  dette,  protège  le 
peuple  etencourage  ceux  qui  travaillentpouriui; 
mais  il  en  est  d'autres dontles  immenses  résultats 
embrassent  tout  l'horizon  politique,  pénètrent, 
en  quelque  façon,  la  Constitution  même,  et  con- 
servent une  existence  active  dont  on  ne  peut  dé- 
terminer lintcnsité  ni  la  durée.  Dans  cette  der- 
nière classe  doit  être  rangée  toute  disposition 
relative  à  la  force  publique,  armée  pour  l'exécu- 
tion des  décrets  de  la  volonté  générale.  Gardons- 
nous  donc  d'envisager  isolément  cette  question, 
et  d'écarter  d'elle  le  cercle  des  futurs  contingents 
qui  l'environne. 

Quels  que  puissent  être  nos  desseins,  nos 
besoins,  le  choix  et  l'emploi  de  nos  ressources 
doivent  toujours  être  calculés  sur  la  jalousie  de 
nos  droits.  L'homme  armé  peut  tout,  et  pour  lui 
faire  tout  vouloir,  il  suffit  de  l'égarer;  or,  ce  ne 
sont  pas  les  mauvaises  intentions  qui  manquent. 

Je  ne  reviendrai  pas  sur  le  moyen  simple  et 
facile  proposé  par  le  ministre  et  dont  votre  comité 
a  fait  sentir  1  inconvénient,  celui  d'incorporer 
les  gardes  nationales  aux  troupes  de  ligne  pour 
compléter  ces  dernières  et  de  faire  ensuite  une 
nouvelle  levée  de  volontaires.  Je  ne  sépare  point 
leurs  vues,  tous  sont  enfants  de  la  patrie  ;  mais, 
comme  l'a  pensé  votre  comité,  je  crois  qu'il 
importe  à  la  liberté  de  ne  pas  confondre  encore 
ces  deux  armées.  11  n'y  a  qu'une  nation  libre 
qui  puisse  avoir  des  gardes  nationales,  conser- 
vons les  nôtres.  15  siT-cles  de  tyrannie  ont  per- 
suadé au  despotisme  que  le  soldat  était  à  lui; 
je  ne  sais  si  le  civisme  des  nôtres  l'a  désabusé. 
Quoi  qu'il  en  soit,  fincorporation,  dans  ce  mo- 
ment, serait  regardée  comme  la  perle  d'un  des 
garants  de  notre  liberté  :  ainsi,  il  faut  y  renon- 
cer. Un  jour  viendra  peut-être  où  notre  union, 
notre  sagesse,  notre  situation  politique  et  la 
somme  de  bonheur  placée  à  chaque  point  de 
notre  existence  sociale  permettront  une  incorpo- 
ration en  sens  inverse,  c'est-à-dire  que  le  soldat 
de  ligne  n'aura,  avec  le  garde  national,  qu'un 
nom, "qu'un  uniforme,  qu'un  service,  comme  ils 
n'ont  qu'un  sentiment  et  qu'un  cœur;  que  les 
peuples,  disait  Mirabeau,  ou  plutôt  que  le  peuple 
qui  a  le  bonheur  d'avoir  trouvé  dans  sa  Consti- 
tution de  quoi  se  passer  des  armées  toujours 
subsistantes,  chérira  sa  condition  en  pensant  à 
ce  que  coûte  à  fespèce  humaine  et  aux  droits  de 
l'homme  ce  triste  avantage. 

Recruter  l'armée  en  établissant  un  contingent 
à  fournir  par  département,  c'est  au  vrai  renou- 
veler le  régime  des  milices.  Je  veux  croire  que 
le  patriotisme  verrait  le  but  sans   s'attacher  au 
moyen;  mais  nous.  Messieurs,  nous  devons  nous        ^^ 
garclerde  donner  un  dangereux  exemple  en  rap-       ^Hj 
pelant  des  formes  justement  proscrites,  un  germe       ^SB 
de  mal  est  une  source  intarissable  d'abus.^  ' 

Au  fait,  comme  la  liberté  de  l'individu  est  avant 
tout,  on  ne  peut  aider  à  un  recrutement  qu'en 
multipliant  les  avantages  et  les  encouragements. 

L'inscription  des  soldats  auxiliaires,  ordonnée 
par  le  décret  du  28  janvier,  était  une  de  ces  me- 
sures. Différents  motifs,  tels  que  la  levée  des  vo- 
lontaires, l'incertitude  du  service  et  surtout  les 
conseils  de  1  aristocratie,  qui  brilla  toujours  dans 
les  détails  de  la  méchanceté,  en  ont  éludé  l'effet. 
Rien  n'empêcherait  eu  employant  d'autres  res- 
sources plus  promptes,  et  dont  je  vais  parler,  de 
raviver  celle-ci  à  fépoque  où  nous  sommes  : 
l'esprit  en  est  connu,  ainsi,  sa  nouveauté  n'ef- 
frayerait pas.  D'ailleurs,  la  concurrence  avec  les 
bataillons  de  volontaires  a  cessé  puisque  ceux-ci 
sont  au  complet. 
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Il  y  aurait  toujours  une  difficulté  subsistante, 
celle  de  la  différence  des  soldes.  De  toutes  les 
déclamations  mises  en  œuvre  par  les  ennemis 
de  la  Révolution,  c'est  celle  sur  laquelle  ils  ont  le 
plus  insisté.  Habiles  à  émouvoir  ces  deux  passions 
qui  ont  toujours  mené  les  hommes,  l'intérêt  et 
1  amour-propre  ;  ils  ont  représenté  d'une  part, 
aux  soldats  de  ligne,  qu'un  traitement  inférieur 
était  à  la  fois  une  privation  et  un  acte  de  mépris  ; 
car,  disaient-ils,  on  paye  comme  on  estime;  de 
l'autre,  ils  insinuaientaux  gardes  nationalesqu'on 
les  trompait  en  leur  offrant  l'appât  de  cette  solde 
de  15  sols,  puisqu'il  fallait  en  déduire  une  rete- 
nue suffisante  pour  leur  habillement  et  leur  bois; 
et  cela  est  constant.  Aussi  les  uns  et  les  autres 
doivent  voir  aujourd'hui  que  la  différence  est 
plus  apparente  que  réelle.  L'indétermination  du 
temps  de  service  des  gardes  nationales  l'a  néces- 
sitée, cette  différence.  Ils  s'habillent,  ils  s'équi- 
pent, parce  qu'il  serait  possible  qu'après  6  mois 
ils  ne  fussent  plus  nécessaires,  et  alors  les  avances 
de  l'Etat  seraient  perdues. 

Si  vous  croyez  devoir  examiner  les  lois  ren- 
dues sur  ce  point.  Messieurs,  je  pense  qu'il  serait 
plus  utile  de  prendre  pour  base  de  la  solde,  celle 
de  la  troupe  de  ligne,  et  de  fournir  alors  aux  vo- 
lontaires les  mêmes  objets  qui  sont  livrés  au 
soldat  de  ligne.  Car  il  y  a  réellement  une  diffé- 
rence et  je  la  crois  toute  au  désavantage  des 
gardes  nationales. 

On  vous  a  proposé,  — c'est  l'article  4  du  projet 
de  votre  comité,  —  de  fixer  le  terme  des  enga- 
gements à  2  ans.  Le  principe  du  roi  de  Prusse 
était  qu'il  fallait  6  ans  pour  faire  un  bon  cava- 
lier et  trois  ans  pour  un  soldat  à  pied.  Mais  les 
mesures  doivent  varier  ici  d'après  les  objets  aux- 
quels on  les  applique,  et  je  sens  qu'on  peut,  en 
o  semaines,  combattre  valeureusement  pour  ses 
foyers  et  n'être  encore  qu'un  instrument  impro- 
pre dans  les  mains  d'un  despote. 

Les  articles  qui  suivent  offrent  un  développe- 
ment plus  important  :  c'est  de  borner  l'engage- 
ment au  temps  de  la  guerre  ou  jusqu'au  décret 
réductif  au  pied  de  paix.  J'appuie  de  toutes  mes 
forces  cette  disposition  ;  elle  rentre  dans  les  vues 
du  patriotisme,  car,  sans  doute,  on  ne  conservera 
pas  alors  une  armée  de  400,000  hommes.  Je  vous 
ai  laissé  entrevoir  le  danger  politique  qui  en  ré- 
sulterait, si  on  les  gardait.  Le  danger  n'est  pas 
moins  grand  pour  la  prospérité  nationale,  puisque 
s'il  est  besoin  de  bras  pour  défendre  la  liberté, 
il  en  faut  aussi  pour  la  nourrir. 

Eh!  qui  mieux  que  nous.  Messieurs,  qui  mieux 

Sue  la  France  peut  espérer  de  voir  ces  milliers 
e  bras,  armés  pour  notre  défense,  s'employer 
aux  arts  utiles?  Nous  avons  repris  ce  qui  était 
à  nous;  nous  ne  sommes  armés  que  pour  le  con- 
server; notre  système  défensif  est  assis  dans  la 
Constitution  même;  elle  ne  peut,  elle  ne  doit 
fleurir  qu'avec  l'olivier  de  cette  paix  que  nous 
avons  jurée  à  tous  les  peuples. 

Ces,  considérations  sur  les  corps  auxiliaires, 
sur  les  moyens  de  M.  llugau,  l'attention  que  j'ai 
donnée  au  projet  de  votre  comité  ne  me  persua- 
dent pas  entièrement  de  l'efficacité  des  mesures 
proposées  pour  porter  l'armée  au  complet.  Il  en 
est  une  plus  certaine,  plus  économique  et  surtout 
plus  politique. 

Le  mal  auquel  on  veut  remédier  est  un  déficit 
de  51,000  hommes  dans  l'armée  de  ligne.  11  ré- 
sulte de  cela  que  les  bataillons  agissant  en  moin- 
dre masse  en  sont  plus  aisés  à  rompre.  Où  serait 
l'incon  veulent  delprendre, dans  l'armée  elle-même, 
ces  hommes  dont  on  a  besoin.  Les  derniers  régi- 


ments, en  ordre  de  numéro,  respectivement  dans 
leur  arme,  fourniraient  proportionnellement  aux 
vides  existants,  les  officiers  de  toutes  armes  rem- 
placeraient de  droit  les  fuyards  de  Goblentz,  et 
s'il  faut  absolument  que  l'armée  s'élève  à 
400,000  hommes,  de  nouvelles  légions  de  volon- 
taires peuvent  être  créées  en  un  instant  sans  re- 
tomber par  le  prix  d'un  engagement  quelconque 
sur  le  Trésor  national.  L'exemple,  l'émulation 
les  disciplineront  rapidement  ;  c'est  pour  la  pa- 
trie, pour  leurs  propriétés  qu'ils  combattront;  il 
vous  arrivera  ce  qui  est  survenu  lors  de  leur 
première  formation,  c'est  que  partout  le  nombre 
exigé  sera  décuplé. 

Il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler.  Messieurs,  tous 
les  moyens  employés  pour  avoir  de  bons  soldats 
de  ligne  seront  insuffisants  si  l'on  n'y  joint  ces 
moyens  moraux  auxquels  nous  croyons  trop  peu, 
et  qui,  chez  tous  les  peuples,  ont  pourtant  assuré 
la  stabilité  des  Empires.  L'article  13  du  projet  de 
votre  comité  qui  propose  de  donner  les  droits  de 
cité  à  ceux  des  soldats  de  ligne  qui  seront  restés 
sous  leurs  drapeaux  jusqu'à  la  fin  de  la  guerre 
est,  dans  ce  sens,  peut-être  admissible.  Je  n'en 
dirai  pas  de  même  de  l'article  14  sur  lequel  je 
demande  une  question  préalable,  malgré  les  ap- 
plaudissements dont  l'a  convertie  noble  enthou- 
siasme français,  pour  tout  ce  qui  lui  paraît  grand. 
Je  ne  m'oppose  point  à  ce  que  le  citoyen,  qui  aura 
servi,  ait,  comme  tout  autre  citoyen,  des  armes 
pour  le  service  de  garde  nationale  ;  mais  je  m'op- 
pose à  ce  que  ce  soit  à  titre  de  récompense.  Je 
me  rappelle  avec  effroi  que  tel  a  été  le  commen- 
cement de  la  féodalité;  qu'ainsi  s'acquérait  la 
noblesse  militaire;  que  de  là  sont  dérivées  ces 
concessions  bénéficiaires  sur  lesquelles  ont  été 
bâtios  toutes  les  distinctions  que  nous  avons  dé- 
truites. Que  leur  souvenir  déplorable  soit  éteint  à 
jamais.  Ne  laissons  pas  aux  despotes  la  facilité 
de  remonter  sur  leur  trône  oppresseur.  Que  les 
libérateurs  du  monde  conservent  à  jamais  les 
bases  de  la  liberté.  La  véritable  gloire  consiste 
à  bien  servir  sa  patrie  ;  ce  sentiment  en  est  la 
plus  digne  et  la  plus  belle  récompense.  D'ailleurs 
l'Assemblée  nationale,  la  nation  sauront  bien 
récompenser  les  citoyens  qui  auront  bien  mérité. 

Le  moyen  que  je  vous  ai  offert  pour  arriver  au 
complément  de  l'armée  peut  être  défectueux  ;  on 
peut  objecter  qu'il  n'ajoute  rien  à  la  troupe  de 
ligne;  mais  les  gardes  nationales  ou  les  recrues 
n'y  ajouteraient  pas  davantage.  11  présente,  au 
contraire,  l'utilité  d'avoir  un  corps  complet  de 
troupes  exercées  et  sans  mélange.  Peu  de  temns, 
peu  de  dépenses  pourraient  mettre  les  garaes 
nationales  en  état  de  remplacer  celle  des  armes 
qui  serait  épuisée.  Si  l'Assemblée  adopte  ce  prin- 
cipe pour  remplir  le  vide  existant  dans  les  ba- 
taillons de  ligne,  je  demande  : 

1°  Que,  séance  tenante,  votre  comité  militaire 
vous  présente  un  projet  de  décret  sur  le  mode 
d'incorporation  des  régiments,  les  derniers  en 
numéro  pour  compléter  les  premiers.  Cette  in- 
corporation pourrait  avoir  lieu  le  10  février  pro- 
chain; 

2°  L'admission  de  l'article  13  du  projet  de  dé- 
cret de  votre  comité,  ayant  pour  objet  d'accorder 
le  droit  de  citoyen  actif  à  tout  citoyen  qui  se  sera 
engagé  dans  les  formes  prescrites,  et  qui  restera 
sous  les  drapeaux  jusqu'à  la  fin  de  la  guerre  ; 

3"  La  question  préalable  sur  la  proposition  de 
donner  en  toute  propriété  au  soldat,  après  la 
guerre,  son  armement,  son  équipement  et  ses 
armes.  C'est  à  une  disposition  semblable  que  les 
droits  féodaux  durent  leur  naissance; 
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4"  Je  demande  que  le  comité  militaire  pré- 
sente mercredi  procnain  un  projet  de  décret  pour 
la  levée  de  51,U00  volontaires,  leur  répartition 
entre  les  83  départements  et  leur  emploi  dans 
l'armée. 

M.  Taîllefer.  En  applaudissant  à  la  sagesse 
des  motifs  qui  ont  déterminé  votre  comité  à  re- 
jeter 1&  moue  de  recrutement  proposé  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre,  je  suis  étonné  que  les  mêmes 
considérations  ne  l'aient  pas  empêché  d'adopter 
celui  qu'il  vous  présente. 

Ce  serait  une  grande  question  à  discuter  que 
celle  de  savoir  si  le  régime  des  armées  est  com|)a- 
tible  avec  la  liberté.  Si  cette  discussion  ne  m'é- 
garait  hors  de  mon  sujet,  si  la  situation  des  puis- 
sances qui  nous  environnent  n'enchaînait  mes 
réflexions  à  cet  égard,  je  pencherais  sans  doute 
pour  la  négative.  Mais  puisqu'enfin  on  est  d'ac- 
cord que  leur  entretien  est  un  mal  nécessaire, 
c'est  déjà  être  convaincu  qu'il  est  un  mal.  Un  de- 
vrait donc  se  restreindre  à  lui  donner  de  puis- 
sants correctifs;  et  cependant,  trop  flexible  aux 
opinions  du  ministre,  le  comité  ne  vous  propose 
que  des  mesures  propres  à  perpétuer  parmi  nous 
l'entretien  des  armées  permanentes,  cette  cause 
si  active  de  la  consomption  des  Etats. 

Je  croirais  notre  Constitution  bien  près  de  sa 
ruine,  si  le  projet  du  comité  n'était  pas  heureu- 
sement impraticable;  mais  le  temps  des  enrôle- 
ments est  passé  pour  toute  l'Europe,  et  plus  spé- 
cialement pour  la  France.  La  même  raison  qui  a 
fait  abandonner  la  formation  des  70,0U0  auxi- 
liaires, qui  rendrait  inexécutable  le  projet  de 
faire  passer  des  volontaires  dans  des  régiments 
de  ligue,  la  même  cause  rend  inexécutable  l'en- 
rôlement de  51,000  soldats.  N'en  tentez  pas, 
croyez-moi,  l'expérience;  elle  ne  servirait  qu'à 
vous  prouver  qu'il  ne  faut  jamais  se  hasarder 
de  lutter  contre  l'opinion.  Vous  ne  manquerez 
pas  cependant  de  défenseurs  en  rejetant  le  projet 
du  comité;  vous  en  aurez  au  centuple  de  ceux 
qui  vous  sont  nécessaires. 

Dans  un  gouvernement,  devenu  libre  par  l'a- 
bondance et  la  dispersion  des  lumières,  il  n'est 
pas  un  citoven  qui  ne  soit  prêt  à  mourir  pour 
défendre  sa  liberté;  mais  il  en  est  bien  peu  qui 
puissent  se  résoudre  à  l'aliéner  le  moins  du 
monde;  aucun  n'y  est  avare  de  son  sang  :  bien 
peu  consentiraient  à  se  donner  un  joug  qu'ils  ne 
pourraient  quitter  à  volonté.  Voilà  la  cause  de 
l'extrême  facilité  que  vous  avez  eue  à  créer  des 
batailoiis  volontaires,  à  les  grossir,  à  les  doubler 
selon  vos  besoins;  n'en  cherchez  pas  d'autres  de 
l'extrême  lenteur  qu'a  éprouvée  le  rassemble- 
ment de  quelques  milliers  d'auxiliaires  ;  c'est 
aussi  la  raison  de  la  cessation  absolue  des  en- 
rôlements. 11  faut  donc  renoncer  à  toute  idée 
d'augmenter,  quant  à  présent,  les  troupes  de 
ligne;  l'on  peut  supporter  sans  regret  cette  pri- 
vation, en  considérant  l'inépuisable  ressource 
qui  doit  y  suppléer. 

Pouvez-vous,  en  effet,  imaginer  que  ces  jeunes 
citoyens,  que  leur  patriotisme  et  leur  courage 
appellent  au  milieu  des  armes,  se  décident  pour 
le  service  de  la  ligne,  lorsque  la  paye  étant  plus 
forte,  au  moins  en  apparence,  dans  les  bataillons 
volontaires,  la  faculté  de  se  retirer  après  la  cam- 
pagne leur  étant  accordée,  jouissant  d'une  infi- 
nité d'avantages  qui  résultent  de  la  nature  de 
leur  organisation,  ils  puissent  balancer  entre  la 
perpétuité  d'un  engagement  dans  les  troupes  de 
ligne,  et  le  service  des  bataillons  volontaires? 
Quel  puissant  aiguillon  ne  serait-ce  pas  pour 
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exciter  le  soldat  à  prodiguer  son  sang  pour  la 
patrie,  si  on  lui  offrait,  après  la  victoire,  la  li- 
berté, le  repos  et  la  jouissance  des  droits  de 
citoyen  actif?  Car,  en  cela,  j'adopte  le  projet  du 
comité. 

Quant  à  la  proposition  d'augmenter  d'une 
manière  proportionnelle  le  prix  des  enrôlements, 
je  la  trouve  entièrement  mauvaise.  Quoi  !  vous 
proposeriez  à  des  hommes  libres  une  espèce  de 
corruption,  l'appât  de  l'or,  pour  appeler  à  la 
défense  de  la  liberté  ?  Ah!  s'ils  ont  besoin  d'un 
semblable  aiguillon  pour  s'exciter  à  la  défendre, 
ils  ne  sont  pas  dignes  de  la  posséder. 

Apns  avoir  proposé  un  enrôlement  extraor- 
dinaire, et  une  gratification  d'encouragement 
pour  compléter  votre  armée,  il  était  tout  simple 
que  le  comité  se  retranchât  sur  l'ancienne  et  im- 
morale méthode  de  l'embauchage,  qu'il  proposât 
d'accorder  une  récompense  de  12  livres  par  tête 
de  recrue.  Cette  proposition  seule  m'engagerait 
à  m'opposer  de  toutes  mes  forces  au  projet  du 
comité.  Législateurs  d'une  nation  que  la  servi- 
tude n'avait  pu  dégrader,  vous  qui  devez  lui 
donner  des  mœurs,  des  principes,  de  la  vertu, 
sans  lesquels  les  lois  qui  lui  ont  été  données  par 
vos  prédécesseurs  n'auraient  qu'une  périssable 
durée,  n'employez  jamais  des  moyens  dont  vous 
puissiez  rougir. 

Ne  serait-il  pas  plus  simple  de  décréter  que 
les  officiers  municipaux  seraient  tenus  de  faire 
publier  que  tous  ceux  qui  voudraient  prendre 
parti  dar.s  l'armée  s'adresseraient  à  eux  pour 
passer  l'engagement,  sauf  au  soldat  de  spé- 
cifier le  régiment  dans  lequel  il  aimerait  mieux 
entrer? Par  ce  moyen,  on économiseraitles primes 
dont  on  gratifie  les  recruteurs;  et  par  une  voie 
simple,  sans  frais,  exempte  de  toute  immoralité, 
on  parviendrait  au  même  but. 

On  dira  peut-être  qu'il  est  essentiel  d'aug- 
menter l'armée  a(in  ae  multiplier  les  moyens 
d'instruction  pour  les  volontaires.  On  s'abuse,  si 
l'on  croit  que  cette  finesse  de  tactique  sera  d'un 
grand  secours  à  nos  ennemis.  La  guerre  qui  va 
se  faire  ne  peut  ressembler  à  une  autre  guerre. 
Il  s'agit  de  les  rendre  étonnés,  indécis,  stupé.aits 
par  l'enthousiasme,  l'intrépidité,  l'impétuosité 
de  nos  soldats.  Semblables  aux  enfants  d'Odin, 
aux  soldats  d'Omar  et  d'Ali,  vos  guerriers  ren- 
dront vaine  la  mousqueterie  des  Allemands  en 
se  précipitant  sur  eux  et  éteignant  dans  leur 
sang  la  foudre  qui  devait  les  écraser.  Un  bois, 
un  ravin,  un  mur,  une  haie,  un  amas  de  pierres 
feront  des  retranchements  ou  un  champ  de  ba- 
taille toujours  sous  la  main.  Voilà  comment  com- 
battent ceux  qu'anime  la  passion  de  la  liberté  ; 
et  dans  cette  lutte  d'une  nouvelle  espèce,  la  ma- 
nœuvre sert  peut-être  moins  qu'elle  ne  nuit. 

Pourquoi  ne  pas  adopter  le  système  de  iM.  Hu- 
gau,  tendant  à  augmenter  les  bataillons  de 
gardes  volontaires  de  16  hommes  par  compagnie 
ou  même  de  28?  Cette  disposition  est  à  la  fois 
aussi  simple  que  féconde  ;  elle  nous  laisserait 
entrevoir  l'époque  heureuse  où  les  troupes  per- 
manentes ne  seraient  plus  nécessaires,  où  le 
plus  grand  fléau  de  l'agriculture  et  de  l'industrie 
commencerait  à  disparaître  ainsi  que  l'ennemi 
naturel  de  la  liberté.  Essayant  ainsi  ce  système 
des  armées  spontanément  "formées  de  la  masse 
la  plus  pure  de  la  nation,  nous  n'aurions  à 
craindre,  ni  de  les  voir  fuir  devant  l'ennemi,  ni 
de  tourner  leurs  armes  contre  la  patrie.  Imita- 
teurs de  nos  prédécesseurs  en  liberté,  nous  tire- 
rions comme  les  Grecs  et  les  Romains  le  soldat 
de  la  navette  et  de  la  charrue  ;  et  disciplinés  sur- 
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le-champ,  ils  iraient  à  l'ennemi  le  combattre, 
le  mettre  en  fuite  pour  retourner  paisiblement 
à  leurs  utiles  travaux. 

Je  me  résume,  Messieurs.  Vous  sentez  que  d'a- 
près ces  données  je  dois  conclure  à  rejeter  le 
projet  du  comité,  au  moins  quant  au  fond.  C'est 
aussi  ce  que  je  fais  ;  et  je  demande,  au  surplus, 
que  le  plan  de  M.  Hugau  dont  vous  avez  édicté 
rimpression  soit  renvoyé  au  comité  militaire 
pour  qu'il  présente  à  TAssemblée  un  mode  de 
complètement  qui  serait  à  la  fois  plus  simple, 
moins  dispendieux  et  très  expéditif  dans  son 
exécution. 

M.  Calvct.  Tel  est  aujourd'hui,  Messieurs,  l'em- 
pire des  circonstances,  que  si  nous  voulons  faire 
respecter  noire  Constitution  et  jouir  en  paix  de 
la  liberté  que  nous  avons  arrachée  des  mains  de 
nos  tyrans,  il  faut  présenter  à  tous  ceux  de 
FEurope  la  masse  formidable  de  nos  forces,  mues 
par  uue  seule  et  même  volonté. 

Je  n'hésiterai  pas  à  préférer  au  projet  du  co- 
mité celui  de  M.  Hugau,  comme  plus  prompt, 
plus  économique,  plus  rassurant  même,  si  son 
adoption  ne  portait  pas  un  coup  mortel  à  votre 
armée  de  ligue.  Mais,  Messieurs,  en  me  référant 
à  l'avis  du  comité,  je  suis  bien  éloigné  ii'adopler 
toutes  les  dispositions  de  son  projet  de  décret;  et, 
quoique  membre  de  ce  comité,  j'ai  acquis  le 
droit  de  les  combattre  ici,  puisqu'il  n'a  pas  tenu 
à  moi  qu'il  ne  vous  les  présentât  pas.  Je  veux 
que  l'armée  de  ligne  soit  promptement  mise  au 
complet,  et  je  rejette  cependant  les  moyens  que 
vous  propose  le  comité,  ils  sont  très  coûteux, 
quelques-uns  sont  inutiles,  et  il  en  est  un  dune 
immoralité  révoltante. 

Si  la  probité  peut  se  permettre  la  défiance,  je 
pourrais  accuser  cette  inertie  du  ministère  qui 
semble  se  jouer  de  nos  maux  et  précipiter  notre 
ruine.  Le  'déficit  de  l'armée  n'est  point  naturel; 
c'est  un  fait  incontestable  qu'il  tient  à  la  levée 
des  volontaires,  et  à  la  malveillance  des  chefs 
qui  ont  paralysé  les  recrutements.  Il  est  notoire 
qu'ils  ne  cherchent,  depuis  3  ans,  qu'à  affaiblir 
1  armée,  soit  en  donnant  des  congés,  soit  en  dé- 
fendant d'engager.  N'a-t-on  pas  donné  plus  de 
4,000  congés  aux  ci-devant  gardes  françaises,  qui 
formeraient  aujourd'hui  à  peine  un  seul  régi- 
ment, lorsque  leur  ancienne  constitution  en  eut 
offert  trois  des  plus  ïonnidahles"^  {Applaudisse- 
menls.) 

Ces  causes  une  fois  détruites,  le  recrutement 
se  fera  sans  peine.  Si  vous  décrétiez,  par  exemple, 
que  d'ici  au  1"  mai,  tout  régiment  qui  ne  serait 
pas  au  complet  serait  incorporé  et  les  officiers 
licenciés,  vous  verriez  une  activité  étonnante 
dans  les  recrutements  et  vous  n'auriez  pas  besoin 
de  recourir  à  des  moyens  extraordinaires.  {Mur- 
mures.) 

Je  pense  qu'il  est  inutile  et  dispendieux  d'aug- 
menter le  prix  des  engagements  quant  à  pré- 
sent. Je  consens,  avec  le  comité,  de  fixer  le 
terme  à  deux  ans  pour  l'infanterie  et  à  quatre 
pour  toute  autre  arme  ;  mais  je  crois  qu'il  suffit 
d'ouvrir  dans  tous  les  chefs-heux  de  canton  un 
registre  où  les  citoyens  pourront  se  faire  inscrire 
pour  tel  ou  tel  régiment,  pour  deux  ou  quatre 
ans,  à  leur  choix,  en  observant  cependant  la 
gradation  des  tailles  exigées  par  le  comité. 

Je  demande  la  question  préalable  sur  la  prime 
de  12  livres  que  le  comité  accorde  au  séducteur 
ou  à  l'embaucheur,  parce  que  s'il  y  a  séduction, 
vous  ne  voulez  que  des  hommes  engagés  volon- 
tairement, et  s'il  y  a  connivence,  c'est  une  dé- 


pense en  pure  perte  de  5  ou  600,000  livres.  Au 
lieu  d'établir  des  dépôts  oïi  l'on  pille  le  soldat  et 
l'Etat,  je  demande  que  les  citoyens  s'enrôlent 
dans  leurs  municipalités.  Quant  au  prix  de  l'en- 
gagement, je  le  laisse  subsister  en  entier  et  je  suis 
d'avis  de  ne  le  payer  au  soldat  qu'à  l'expira- 
tion du  temps  de  son  engagement,  avec  les  inté- 
rêts du  jour  où  il  se  sera  engagé. 

Plusieurs  membres  :  Et  s'il  est  tué  ? 

M.  Cal»et.  Vous  n'avez  qu'à  faire  une  tontine, 
ainsi  que  l'ont  fait  les  Américains  dans  la  der- 
nière guerre.  C'est  un  appât  moral,  c'est  une 
perspective  consolante  à  la  fin  de  la  campagne. 
S'ils  sont  tués,  ce  sera  pour  leurs  camarades. 
{Rires.) 

Si  ces  moyens  que  je  crois  suffisants  ne  l'é- 
taient pas,  alors  je  vous  proposerais  de  réduire 
l'armée  de  ligne  et  de  renforcer  vos  gardes  na- 
tionales par  les  moyens  que  vous  a  proposés 
M.  Hugau.  J'appuie  le  projet  du  comité;  mais  je 
demande  la  question  préalable  sur  les  articles 
6,  7,  8,  9,  10  et  11. 

M.  Iwoiiis  Iléberi.  Je  n'abuserai  pas  de  vos 
moments  pour  vous  prouver  combien  il  est  né- 
cessaire de  porter  l'armée  au  complet.  Il  me 
semble  que  le  1*'"  article  du  projet  du  comité  ne 
remplit  pas  cet  objet.  J'ai  été  chargé.  Messieurs, 
de  former  les  deux  bataillons  de  gardes  natio- 
nales du  département  de  l'Eure;  il  fallait 
160  hommes  pour  le  district  de  Pont-Audemer,  et 
il  n'y  en  avait  que  60  d'inscrits.  Mais  dès  que  ie 
parus  et  que  je  leur  eus  fait  part  des  dangers  de 
l'Etat,  que  j'eus  parlé  de  l'honneur  qu'ils  allaient 
acquérir  en  comliattanl  pour  la  patrie,  ils  s'em- 
pressèrent tons  les  uns  les  autres  et  j'en  ai  fourni 
400.  En  conséquence  de  cette  mesure,  je  propose 
l'article  suivant  : 

«  Immédiatement  après  la  publication  du  pré- 
sent décret,  les  commissaires  qui  ont  été  chargés 
de  la  formation  des  bataillons  des  frontières,  se 
concerteront  avec  les  administrateurs  de  chaque 
district  pour  passer  successivement  dans  tous 
les  chefs-lieux  de  canton  où  seront  assemblés  les 
gardes  nationales  des  paroisses  qui  en  dépendent. 
Le  commissaire,  après  avoir  donné  lecture  du 
décret  sur  le  mode  de  recrutement  extraordi- 
naire, passera  dans  les  rangs  pour  inviter  ceux 
qui  voudraient  s'engager  à  se  porter  en  avant. 
Ils  siTont,  dès  lors,  engagés  suivant  les  formes 
de  l'article  6.  » 

Je  puis  vous  assurer  que  si  vous  adoptez  cette 
mesure,  le  recrutement  de  l'armée  de  ligne  aura 
son  effet. 

M.  Albîtte.  Je  suis  venu  ici  pour  dire  la  vé- 
rité, et  je  vais  la  dire.  {Rires.)  Si  le  peuple 
français,  en  conquérant  sa  liberté,  avait  pu  s'é- 
lever au-dessus  des  préjugés  et  abjurer  la  géné- 
reuse confiance  qui  le  rendit  toujours  victime  de 
sa  loyauté  ;  si  les  premiers  représentants  de  la 
nation  avaient  posé  les  bases  terribles  d'une 
responsabilité  inévitable;  s'ils  avaient  puni  d'une 
manière  éclatante  les  rebelles  et  les  traîtres  ; 
s'ils  n'avaient  pas  décrété  une  funeste  amnistie; 
si  nous  avions  commencé  notre  carrière  par  un 
acte  de  rigueur  et  de  justice;  si  nous  avions 
forcé  les  ministres  d'abjurer  la  diplomatie  per- 
fide des  cabinets  des  despotes;  si  ces  mêmes  mi- 
nistres n'avaient  pas  choisi,  pour  remplir  les 
fonctions  respectables  d'interprètes  du  peuple 
français  auprès  des  autres  peuples,  des  hommes 
qui  n'en  étaient  pas  dignes;  si  nous  les  avions 
forcés  de  parler  auprès  des  cours  étrangères  le 
langage  de  la  vérité  qu'ils  affectent  vainement  de 
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bégayer;  si,  enfin,  nous  ne  nous  étions'pas  laissés 
perpéluellemeiit  tromper,  il  ne  serait  question 
ici  ni  d'émigrés,  ni  de  prêtres  réfractaires,  ni  de 
Coblentz,  ni  de  Léopold,  ni  de  guerre.  {Un  très 
petit  nombre  de  membres  de  l'Assemblée  et  les 
tribunes  applaudissent.  Rires  dans  toutes  les  par- 
ties de  la  salle.) 

Je  viens  de  dire  en  peu  de  mots,  et  en  moins 
de  phrases  ronflantes  que  ceux  qui  savent  bien 
parler,  des  vérités... 

Plusieurs  membres  :  Au  fait,  Monsieur  l'opi- 
nant. 

M.  Albitfe.  Je  viens  au  fait;  le  voici  {Ah!  ah!) 
Vos  ministres,  jusqu'à  présent,  vous  ont  trom- 
pés. (Rires  et  applaudissements.)  et  vous  trompent 
encore.  {Rires.)  Un  instant.  Messieurs,  j'ai  le 
droit  de  vous  le  dire,  l'Assemblée  constituante 
avait  décrété  que  des  gardes  nationales  volon- 
taires seraient  enrôlés  et  envoyés  aux  frontières. 
Eh  bien,  Messieurs,  ce  décret  fut  porté  à  la  fin 
de  Teté,  et  ces  bataillons  n'étaient  pas  formés 
dans  le  mois  d'octobre;  la  plupart  n'ont  pas  été 
mis  à  l'instruction.  Cependant  ils  pourraient 
former  actuellement  de  bons  soldats  :  tous  ont 
de  la  générosité  et  du  courage;  mais  tous  n'ont 
pas  d'expérience.  {Applaudissements.) 

Après  avoir  mis  la  liberté  dans  une  espèce 
d'inertie,  un  ministre  est  venu  vous  dire  : 
«  D'après  la  volonté  du  roi  et  son  désir  mani- 
festé dans  cette  Assemblée,  il  faut  faire  la  guerre.  > 
et  vous  ne  savez  pas  encore  quelle  espèce  de 
guerre  !  Au  moment  où  le  ministre  de  la  guerre 
vous  le  dit,  le  ministre  des  affaires  étrangères 
vient  tous  les  jours  vous  lire  des  dépêches  des 
Electeurs  qui  attestent  qu'on  chasse  les  émigrés 
partout  et  qu'on  paraît  disposé  à  maintenir  l'u- 
nion avec  la  France  et  à  faire  ce  que  vous  avez 
demandé. 

Plusieurs  membres  :  Il  ne  s'agit  pas  de  cela. 

M.  Albîtte.  D'autre  part,  le  ministre  de  la 
guerre  demande  la  guerre  et  sollicite  tous  les 
jours  de  nouveaux  moyens  pour  la  faire.  11  court 
en  poste  vos  frontières  en  15  jours  et  vient  en- 
suite vous  dire  ici  comme  César  :  Je  suis  parti, 
j'ai  vu  et  je  sais  tout.  {Rires  et  applaudissements .) 

M.  de  iVarbnniie,  ministre  de  la  guerre.  Je 
vous  remercie  de  la  comparaison. 

M.  Albjtte.  Messieurs,  je  vous  ai  promis  la 
vérité,  je  vous  la  présente. 

Voix  diverses  :  A  la  question!  —  L'ordre  du 
jour! 

M.  L<Hconibe-Saint-lIichel.  La  nation  a 
besoin  de  50,000  recrues  et  non  pas  de  50,000 
phrases  en  longs  préambules.  {Applaudissements.) 

M.  Diibois-de-Bellegarde.  Parfaitement. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  L'ordre  du  jour! 

M.  AlbîUe.  Quand  j'aurai  obtenu  du  silence, 
je  prouverai  à  mon  collègue  qu'il  est  contraire 
a  tous  les  principes  qu'on  ne  veuille  pas  per- 
mettre à  un  homme  de  développer  ses  idées. 
(Bruit.) 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jouri 

M.  Delacroix.  Puisque  personne  ne  demande 

la  question  préalable  sur  la  totalité  du  projet,  il 

doit  être  discuté  article  par  article. 

M.  Oelnias.  Je  m'oppose  à  la  motion  de  M.  De- 
lacroix: le  projet  du  comité  est  inadmissible.  Je 
demande  que  la  discussion  soit  continuée. 

M.  Albîtte.  Messieurs,  le  projet  du  comité,  tel 
qu'il  est,  est  inadmissible;  la  proposition  du  mi- 


nistre sur  le  recrutement  de  l'armée  est  perfide. 
J'ai  l'honneur  de  vous  dire  que  si  vous  l'adoptez, 
vous  détruisez  tous  vos  gardes  nationaux  volon- 
taires. Je  pourrais  vous  développer  la  perfidie 
ou  plutôt  l'ignorance  avec  laquelle  le  ministre  a 
pu  vous  faire  de  pareilles  propositions...  {Rires 
prolongés  dans  la  plus  grande  partie  de  C Assem- 
blée.—  Un  petit  nombre  de  membres  et  les  tribunes 
applaudissent.  —  Le  ministre  de  la  guerre  rit.) 

Plusieurs  membres  :  A  l'ordre,  Monsieur  Albitte! 

Un  grand  nombre  de  membres  :  L'ordre  du  jour! 

MM.  Oasîre,  llerlin  et  quelques  autres  mem- 
bres demandent  à  grands  cris  que  M.  Albitte  soit 
entendu. 

M.  l'erjfiiîaud.  Maintenez,  Monsieur  le  Prési- 
dent, l'ordre  dans  l'Assemblée  et  la  parole  à 
l'opinant. 

M.  le  Président  rappelle  à  l'ordre  quelques 
membres  qui  veulent  encore  parler. 

M.  Basîrc.  Vous  troublez  l'Assemblée,  Mon- 
sieur le  Président,  rappelez-vous  à  l'ordre  vous- 
même! 

M.  Albitte.  Nous  ne  connaissons  pas  la  guerre 
que  nous  allons  faire.  La  guerre  ne  peut  pas 
être  l'ouvrage  d'un  homme  qui  est  dans  le  mi- 
nistère depuis  15  jours,  3  semaines  ou  un  mois. 
Le  ministre  de  la  guerre  actuel  a  approuvé  de- 
vant vous  les  mesures  prises  par  xM.  Duportail. 
Eh  bien.  Messieurs,  il  fallait  que  M.  Duportail, 
quand  il  était  ministre  de  la  guerre,  se  mit  en 
état  d'éviter  les  dangers  de  la  guerre  qui  nous 
menace. 

Plusieurs  membres  :  Ce  n'est  pas  là  la  question  ! 
L'ordre  du  jour  ! 

M.  Albîtle.  Pardonnez-raoi  ;  l'idée  du  ministre 
d'incorporer  les  volontaires  nationaux  dans  les 
troupes  de  ligne  est  destructive  de  la  liberté 
nationale.  11  est  étonnant  qu'un  ministre,  rempli 
de  connaissances  commel'est  celui  de  la  guerre, 
n'ait  pas  vu  le  vice  des  préparatifs.  (Rires  pro- 
longés. —  Le  ministre  de  la  guerre  s'incline  du  côté 
de  l'opinant.) 

Plusieurs  membres  :  A  la  question  ! 

M.  Albîtte.  Messieurs,  je  ne  sais  comment 
faire;  il  est  étonnant  que  vous  vous  moquiez 
toujours  de  moi...  {Rires  prolongés. —  Le  ministre 
de  la  guerre  sort  de  la  salle.)  Ceci  me  prouve  qu'il 
ne  faut  parler  ni  en  bien,  ni  en  mal  des  mi- 
nistres. 

Voulez-vous  que  je  vienne  au  fait?  eh  bien, 
je  dois  à  la  patrie  de  dire  que  la  demande  du 
ministre  est  perfide,  que  le  projet  du  comité  est 
inadmissible  et  ie  demande  qu'il  soit  rejeté  par 
la  question  préalable. 

Voix  diverses  :  Bravo!  bravo!  —  Cela  vaut 
mieux!  —  Votre  projet! 

M.  Albîtte.  Un  excellent  patriote,  un  de  mes 
amis,  a  un  projet  de  décret  pour  porter  au  com- 
plet l'artillerie  et  la  cavalerie.  Ce  projet  devait 
vous  être  lu  ce  soir,  parce  que  je  croyais  que  la 
question  devait  y  être  traitée,  et  je  soutiens  que 
c'est  le  seul  que  vous  deviez  adopter.  C'est  pour 
cela  que  j'avais  demandé  l'ajournement  à  ce  soir. 
(Rires.)  Je  vois  bien  qu'on  ne  veut  pas  entendre 
la  vérité;  mais  j'ai  dit,  et  je  dirai  toujours  la 
vérité. 

(La  discussion  est  interrompue.) 

M.  Gérardiii,  secrétaire,  donne  lecture  d'une 
lettre  de  M.  Bertrand,  ministre  de  la  marine,  par 
laquelle  il  prie  l'Assemblée  de  porter,  sans  délai. 
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une  décision  sur  les  dénoncialions  dont  il  a  été 
l'objet  et  qui  ont  déjà  éprouvé  de  très  longs  re- 
tards; cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Je  viens  d'apprendre  que  la  discussion  sur 
les  dénonciations  faites  contre  moi  a  été  portée 
à  l'ordre  du  jour  de  la  séance  de  ce  matin,  mais 
qu'il  serait  possible  que  les  autres  affaires  dont 
1  Assemblée  doit  s'occuper  avant  celle-là,  rem- 
plissent entièrement  la  séance.  J'ose  vous  sup- 
plier, Monsieur  le  Président,  de  faire  tout  ce 
qui  vous  sera  possible  pour  engager  l'Assemblée 
nationale  à  la  terminer  ce  malin. 

«  Assuré  de  n'avoir  pas  mérité  de  perdre  la 
confiance  de  la  nation  et  celle  de  l'Assemblée 
nationale,  comptant  sur  sa  justice,  j'attends, 
avec  l'empressement  le  plus  vif,  l'instant  où 
sa  décision  dissipera  entièrement  les  doutes 
qu'on  cherche  à  répandre  contre  la  conduite 
et  les  intentions  d'un  ministre-citoyen,  totale- 
ment dévoué  à  ses  devoirs.  Je  désire  ardem- 
ment de  pouvoir  m'y  livrer  entièrement  et  de 
n'être  plus  détourné  par  le  soin  de  ma  défense 
personnelle  qui  a  pris  beaucoup  des  moments 
gui  doivent  être  consacrés  au.K  nombreux  et 
importants  travaux  dont  je  dois  m'occuper 
sans  délai.  Ce  motif  qui  tient  à  l'intérêt  public 
est  bien  plus  puissant,  sans  doute,  que  ceux  qui 
m'intéressent.  Je  me  détermine  avons  demander 
instamment  la  plus  prompte  décision  d'une 
affaire  qui  a  déjà  éprouvé  tant  de  retards. 

«  Je  suis  avec  respect,  etc. 

«  Signé  :  BERTRAND.  » 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour! 

M.  Ducos.  Les  immenses  travaux  qui  vous 
occupent  ont  pu  arrêter  ['affaire  du,  ministre  de 
la  marine  et  l'heure  est  avancée  pour  entamer 
et  terminer  aujourd'hui  la  discussion.  Cependant 
sa  réclamation  est  juste.  S'il  est  innocent,  il  ne 
doit  pas  rester  plus  longtemps  sous  le  poids 
d'une  accusation.  S'il  est  coupable,  il  importe  à 
la  chose  publique  qu'il  sorte  promptemeiit  de  sa 
place.  Je  demande  donc  que  l'affaire  de  M.  le 
ministre  de  la  marine  soit  mise  à  l'ordre  du  jour 
lundi,  immédiatement  après  la  lecture  du  procès- 
verbal. 

(L'Assemblée  adopte  la  proposition  de  M.  Du- 
cos.) 

(La  discussion  est  reprise  sur  le  projet  de  dé- 
cret du  comité  mililaire  relatif  au  mode  de  recru- 
tement des  51,000  hommes  destinés  au  complet  de 
Varmée.) 

M.  liemontey.  Je  ne  parlerai  pas  en  militaire, 
mais  en  citoyen  d'un  Etat  libre,  fortement  atta- 
ché à  la  Constitution  de  son  pays.  Comme  votre 
délibération  est  pressée  par  le  temps,  je  me 
bornerai  à  vous  présenter  les  bases  des  idées  que 
je  me  proposais  de  vous  développer. 

Un  peuple  libre,  que  sa  situation  politique 
condamne  à  la  nécessité  d'entretenir  une  armée, 
doit  veiller  à  ce  qu'elle  soit  une  force,  et  ne  de- 
vienne jamais  un  pouvoir.  Or,  votre  armée  de- 
viendra un  pouvoir,  si  elle  est  isolée  du  reste 
de  la  nation;  elle  sera  un  corps  redoutable 
si  les  individus  qui  la  composent  ne  sont  pas 
liés  par  un  intérêt  particulier  à  l'intérêt  na- 
tional. Puisque  nous  ne  sommes  pas  encore  par- 
venus au  point  où  tous  les  citoyens  sont  sol- 
dats, il  faut  au  moins  que  tous  les  soldats  soient 


des  citoyens.  Dans  l'ancien  régime,  où  le  pouvoir 
absolu  s'appuyait  sur  un  ordre  intermédiaire 
voué  à  la  profession  des  armes,  il  convenait  que 
l'armée  fût  isolée  de  la  nation,  qu'elle  fût  com- 
posée d'hommes  indépendants  souvent  ramassés 
au  hasard;  la  discipline  et  l'esprit  de  corps  cor- 
rigeaient ce  qu'il  pouvaity  avoir  d'impur  dans  cet 
amalgame.  Mais  chez  un  peuple  libre,  au  con- 
traire, il  conviendrait  que  l'armée  fût  une  école 
plutôt  qu'un  corps,  un  devoir  plutôt  qu'un  état, 
muis  que,  dans  tous  les  cas,  le  soldat  ne  cessât, 
jamais  d'être  citoyen,  et  surtout  ne  fût  jamais 
placé  dans  au.:une  position  où  il  pût  oublier  ou 
dédaigner  celte  précieuse  qualité. 

De  ces  premières  données,  je  tire  plusieurs 
conséquences.  H  me  semble  d'abord  que  la  divi- 
sion de  voire  armée  en  troupes  de  ligne  et  en 
bataillons  de  volontaires  ne  peut  être  que  pro- 
visoire ;  qu'elle  est  sujette  à  des  inconvénients 
dont  la  malveillance  et  la  séduction  pourraient 
tirer  de  grands  fruits.  Il  importe  donc  de  faire 
disparaître  cette  division  autant  que  les  circons- 
tances pourront  le  permettre.  On  y  parviendra 
de  deux  manières.  D'abord  en  assurant  aux 
troupes  de  ligne  les  mêmes  prérogatives,  les 
mêmes  avantages  qu'aux  volontaires  nationaux, 
en  leur  donnant  la  qualité  de  citoyen  actif,  ce 
sera  peut-être  moins  un  don  qu'une  précau- 
tion et  ensuite  en  soumettant  les  gardes  na- 
tionaux à  la  même  discipline  que  les  troupes  de 
ligne. 

En  second  lieu,  en  regardant  les  troupes  de 
ligue  et  les  volontaires  comme  les  éléments 
futurs  dt^  notre  armée,  il  est  évident  que  l'inté- 
rêt de  la  liberté  recommande  l'augmentation 
de  l'armée  par  l'accroissement  des  bataillons 
volontaires  i)lutôt  que  par  les  recrutements. 
(Ap/daudissements.)  'voici  les  principales  preu- 
ves que  je  vous  en  présenterai:  c'est  qu'il  existe 
une  grande  opinion  nationale  nui  attaclie  for- 
tement à  la  composition  des  bataillons  de  gardes 
nationales  les  idées  de  la  liberté  et  de  la  Cons- 
titution ;  et  l'opinion  est  un  levier  qui  ne  doit 
jamais  sortir  de  la  main  du  légisiaieuc.  {Applau- 
dissements.) 

En  troisième  lieu,  la  formation  des  bataillons 
volontaires  par  les  municipalités  et  les  corps 
administratifs  leur  imprime  une  sorte  de  carac- 
tère patriotique,  une  naissance  civique  qui 
écarte  les  préjugés  militaires. 

En  quatrième  lieu,  autant  l'ancien  mode  de 
recrutement  était  immoral,  autant  l'inscription 
volontaire  est  belle  et  généreuse;  autant  le  re- 
crutement est  pénible  et  souvent  peu  productif, 
autant  le  mouvement  donné  en  ce  moment  au 
caractère  national,  fera  facilement  affluer  dans 
les  bataillons  plus  de  sujets  qu'il  n'en  faudra. 

En  cinquième  lieu,  par  le  mode  de  formation 
des  bataillons  de  gardes  volontaires  dans  le 
même  département,  les  choix  seront  [)lus  purs. 
Tous  les  efirôlés  se  connaissent,  ils  exerceront 
les  uns  sur  les  autres  une  censure  d'opinion 
très  utile. 

Je  crois  donc  que  l'accroissement  du  nombre 
et  de  la  force  des  bataillons  de  volontaires  na- 
tionaux est  un  moyen  de  mettre  noire  armée 
sur  le  pied  de  guerre  d'une  manière  très  facile, 
très  économique,  enfin  très  conforme  aux  idées 
de  la  Constitution  et  au  maintien  de  la  liberté. 
Ainsi  je  conclus  à  ce  qu'il  ne  soit  rien  innové 
au  mode  de  recrutement  de  l'armée  de  ligne,  et 
que,  si  noire  force  militaire  a  besoin  d'accrois- 
sement, on  y  pourvoie  par  une  augmentation 
dans  le  nombre  ou  dans  la  composition  des  vo- 
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lontaires  nationaux  :  sauf  le  mode  de  recrute- 
ment particulier  qu'il  conviendra  d'adopter 
pour  l'artillerie  et  la  cavalerie.  {Applaudisse- 
ment s.) 

M.  Iftonyer.  M.  Lemontey  a  parfaitement  dé- 
veloppé mon  opinion  et  je  croirais  affaiblir  la 
force  de  son  discours,  si  je  parlais  après  lui  sur 
le  même  sujet.  Je  me  contenterai  de  proposer 
à  l'Assemblée  d'établir  la  discussion  sur  cette 
question  principale  :  Prendra-t-on  des  mesures 
de  recrutement  pour  augmenter  l'armée  de  li- 

fne,  ou  bien,  au  contraire,  augmentera-t-on  les 
ataillons  de  volontaires  nationaux  comme  on  a 
fait  pour  les  100,000  hommes  qu'on  vient  de 
prendre?  En  vain  parlerait-on  d'ici  à  demain, 
il  faudra  toujours  en  venir  à  ce  point.  Je  de- 
mande à  M.  le  Président  qu'il  veuille  bien  pro- 
poser cette  question  dans  les  termes  que  je  viens 
d'énoncer. 

M.  Jauconrt.  La  question  que  vient  de  poser 
M.  Rouyer  n'est  pas  la  seule,  car  il  faut  encore 
examiner  celle  de  savoir  si  l'aruiée  de  ligne 
doit  être  complétée  par  une  incorporation  de 
volontaires.  {Murmures.) 

M.  Rouyer.  Ce  n'est  pas  cela;  je  ne  veux  pas 
d'incorporation;  je  tiens  à  conserver  nos  gardes 
nationales  et  à  ne  point  en  faire  des  troupes  de 
ligne.  Je  soumets  seulement  à  l'Assemblée  de 
décider  si  elle  formera  de  nouveaux  bataillons 
de  gardes  nationales  jusqu'à  la  concurrence  de 
51,000  hommes. 

M.  Aubert-Diihayet.  Tout  le  monde  con- 
vient de  la  nécessité  de  perfectionner  le  mode 
de  recrutement  :  c'est  ce  qu'a  voulu  faire  le 
comité.  Puisque  son  projet  est  en  délibération, 
il  me  semble  qu'en  laissant  courir  la  discussion 
comme  elle  est,  il  sera  facile  de  parvenir  à  une 
solution. 

M.  •laiicoiirt.  Il  manque  51,000  hommes  à 
l'armée  de  ligue  pour  être  au  complet.  Il  n'y  a 
qu'un  seul  avis  sur  la  nécessité  d'un  mode 
particulier  d'enrôlement  qui  puisse  opérer 
promplement  un  recrutement  aussi  considéra- 
ble. Les  opinions  ne  sont  partagées  que  sur  la 
meilleur  manière  de  porter  l'armée  au  complet. 
Deux  moyens  vous  sont  proposés.  L'un  prompt 
et  certain,  c'est  celui  d'appeler  les  volontaires 
nationaux  à  s'incorporer  dans  l'armée  de  ligne 
(Murmures.);  l'autre  ruineux,  lent  et  insuffisant 
c'est  celui  du  comité  militaire.  Quel  peut  être  le 
fondement  du  dissentiment  à  cet  égard  ?  C'est 
ce  que  je  me  propose  d'examiner. 

Si  vous  complétez  l'armée  par  des  citoyens 
dont  le  patriotisme  est  connu,  qui  ont  déjà  une 
partie  de  l'instruction  nécessaire,  qui  sont  ar- 
més et  rendus  à  leurs  postes,  nul  doute  qu'ils  ne 
saisissent  avec  ardeur  ce  moyen  de  servir  plus 
utilement  la  patrie.  L^'S  bataillons  de  volontaires 
nationaux  répareront  facilement  cette  perte, 
parce  qu'il  s'est  présenté,  dans  tous  les  dépar- 
tements, plus  decitoyens  que  le  nombre  demandé. 
Quelques  départements  n  ont  rien  fourni  et  s'en 
sont  plaints.  Quels  sont  les  inconvénients  que 
Ton  objecte  contre  un  objet  qui  présente  d'aussi 
grands  avantages?  La  crainte  d'affaiblir  l'armée 
de  la  liberté  en  faisant  passer  les  citovens  qui 
la  composent  dans  la  partie  de  notre  armée  plus 
spécialement  destinée  à  repousser  les  ennemis 
du  dehors,  parce  que  l'on  appréhende  l'influence 
de  l'esprit  militaire. 

Plusieurs  membres  :  Dites  l'esprit  ministériel. 

M.  Jancoiirt.  On  craint  que  cette  discipline 
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rigoureuse  si  nécessaire  à  la  guerre  n'affaiblisse 
dans  le  cœur  des  soldats  le  sentiment  de  la 
liberté,  et  n'y  remplace  l'amour  de  la  patrie  par 
une  sorte  d'idolâtrie  pour  les  chefs.  Je  n'ai  pas 
besoin  de  prouver  qu'une  pareille  crainte  serait 
injurieuse  au  patriotisme  des  soldats  français 
dont  les  sentiments  sont  connus  ;  mais  ie  dirai 
que  si  elle  était  fondée,  il  ne  faudrait  pas  re- 
cruter votre  armée.  En  effet,  quels  que  fussent 
les  hommes  qui  la  compléteraient,  ils  pourraient 
prendre  les  sentiments  que  l'on  redoute,  et  ce 
danger  est  bien  moins  grand  si  vous  ne  confiez 
le  glaive  qui  doit  combattre  vos  ennemis  qu'à 
des  citoyens  dont  le  civisme  est  éprouvé,  tel  que 
celui  des  volontaires  nationaux. 

Mais  quelque  solide  que  soit  cette  observa- 
tion, elle  ne  suffit  pas;  il  faut  approfondir  da- 
vantage la  réalité  et  l'étendue  des  inconvénients 
que  l'on  redoute  et  chercher  s'il  n'est  pas  des 
moyens  de  les  éviter.  L'expérience  des  généra- 
tions passées,  les  malheurs  de  tous  les  peuples 
qui  ont  eu  des  armées  nombreuses  ou  perma- 
nentes, ont  prouvé  que  de  grands  dangers  sont 
attachés  à  l'existence  d'une  grande  force  armée 
Je  n'ignore,  ni  ne  veux  dissimuler  cette  impor- 
tante vente.  Une  armée  n'est  utile  et  forte  que 
par  la  discipline.  La  discipline  peut  en  faire  un 
instrument  dangereux  dans  les  mains  d'un  gé- 
néral habile  et  victorieux.  Il  est  impossible  que 
le  soldat  ne  s'attache  point  au  général  qui  le 
mène  au  triomphe  et  clont  la  gloire  est  son  ou- 
vrage. Quelques  personnes,  frappées  de  ces  vé- 
rités de  tous  les  temps,  redoutent  pour  la  liberté 
une  armée  puissante,  nécessairement  dirigée 
par  le  pouvoir  exécutif.  Ils  en  tirent  une  très 
dangereuse  conséquence  :  c'est  qu'il  faut  éviter 
d'avoir  une  armée  puissante.  11  me  parait  qu'on 
peut  partager  ces  craintes  et  en  tirer  une  con- 
clusion différente. 

Nous  sommes  entourés  d'Etats  qui  entretien- 
nent des  armées  nombreuses  et  parfaitement 
exercées.  Ces  armées  sont  dans  les  mains  de 
quelques  hommes  que  notre  Révolution  a  tirés 
du  repos  d'un  tranquille  despotisme.  Ils  doivent 
être  nos  ennemis  et  ils  menacent  de  se  coaliser 
contre  nous. 

Dans  cette  position,  affaiblirons -nous  nos 
moyens  de  résistance?  Nous  livrerons-nous  aux 
dangers  certains,  pour  nous  préserver  des  dan- 
gers possibles?  Nous  exposerons-nous  à  des  dé- 
faites, pour  n'avoir  pas  à  craindre  le  retour 
d'une  armée  victorieuse?  Non,  Messieurs,  nous 
ne  sommes  point  condamnés  à  cette  alternative. 
11  faut  éviter  les  dangers  que  peut  avoir  l'esprit 
militaire,  non  par  la  faiblesse,  mais  par  la  com- 
position de  nos  armées.  Nous  ne  pouvons  placer 
notre  seule  défense  dans  une  milice  citoyenne. 
Quand  nous  aurons  pris  la  place  que  notre  Cons- 
titution doit  nous  donner  en  Europe,  les  autres 
Etats,  ne  voyant  en  nous  qu'un  voisin  juste  ami 
de  la  liberté,  qui  ne  veut  entrer  pour  rien  dans 
leurs  querelles,  nous  laisseront  paisibles.  En  at- 
tendant, il  faut  pouvoir  résister  à  la  ligue  dont 
nous  sommes  menacés.  J'y  crois  peu,  je' l'avoue; 
mais  elle  est  possible  et  nous  devons  opposer  des 
armées  disciplinées  à  celles  de  nos  ennemis.  On 
me  répondra  que  le  courage  d'un  peuple  libre 
supplée  à  la  discipline  et  à  la  tactique.  Je  n'exa- 
minerai pas  celte  assertion,  qui  est  bien  plus 
l'expression  d'un  sentiment  qu'une  vérité  dé- 
montrée, mais  je  demanderai  si  la  victoire  obte- 
nue par  des  troupes  peu  exercées  ne  coûtera  pas 
plus  de  sang?  Et  quel  homme  osera  proposer  de 
payer  le  triomphe  par  des  torrents  de  sang  qu'on 
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pourrait  épargner  en  n'opposant  pas  la  seule  bra- 
voure de  nos  volontaires  nationaux  à  ces  batail- 
lons mécaniques  dont  notre  tactique  moderne  a 
composé  les  armées  d'Europe. 

Je  passe  à  l'examen  des  moyens  que  l'on  peut 
employer  pour  empêcher  que  jamais  le  militaire 
ne  tourne  contre  la  patrie  les  armes  qu'il  a  re- 
çues d'elle  et  pour  elle. 

11  en  est  plusieurs  que  nous  avons  déjà  utile- 
ment employés,  celui  de  l'éclairer,  de  lui  pré- 
senter sans  cesse  la  patrie,  de  la  lui  rendre  chère 
par  ses  bienfaits,  de  l'enchaîner  par  la  religion 
du  serment,  de  le  rapproc[)er  souvent  des  gardes 
nationales  dans  les  fêtes  publiques,  d'armer  tous 
les  citoyens,  de  faire  entrer  les  exercices  mili- 
taires dans  l'éducation  nationale.  Mais  le  plus 
puissant  est  de  ne  pas  faire  du  métier  des  armes 
une  profession  à  laquelle  on  se  consacre  unique- 
ment, qui  fasse  oublier  les  droits  et  les  devoirs 
de  citoyen.  Organisez  vos  armées  de  manière  que 
le  soldat  se  rappelle  sans  cesse  que  son  premier 
titre  est  celui  de  citoyen.  Les  peuples  anciens, 
libres  et  belliqueux,  nont  jamais  craint  l'esprit 
militaire.  Chez  eux,  la  noble  fonction  de  porter 
les  armes  pour  la  défense  commune,  était  le  de- 
voir de  tous  et  n'était  le  métier  de  personne. 
(Applaiidissemehis.)  Les  soldats  n'étaient  réunis 
sous  les  drapeaux  que  pour  une  campagne;  tous 
les  ans,  les  légions  étaient  renouvelées,  il  n'exis- 
tait pas  de  corps  permanents  qui  eussent  une 
existence  propre  et  isolée. 

La  campagne  finie,  tout  citoyen,  en  rentrant 
dans  ses  foyers,  reprenait  parmi  les  siens,  les 
sentiments,  les  habitudes  qui  font  de  l'amour  de 
la  patrie  l'aftection  la  plus  chère  aux  peuples  li- 
bres. Nous  ne  pouvons  adopter  ce  système  au 
milieu  de  l'Europe  qui  est  toujours  dans  un  état 
de  guerre;  mais  nous  pouvons  du  moins  en  ap- 
procher. 11  faut  |)Our  cela  abréger  considérable- 
ment la  durée  des  engagements  militaires.  Un 
congé  de  Sans  est  si  long  que  pendant  sa  durée 
on  contracte  souvent  des  habitudes  auxquelles  il 
n'est  plus  possible  de  renoncer.  Dans  une  pé- 
riode aussi  h)ngue,  on  oublie  souvent  ses  plus 
chers  attachements.  On  perd  le  goût  de  tout 
autre  état,  on  se  trouve  enfin  obligé  de  se  con- 
sacrer toute  la  vie  à  celui  qu'on  avait  embrassé 
passagèrement.  Du  moment  où  cette  résolution 
est  prise,  tous  les  autres  liens  soni.  rompus.  On 
est  soldat  avant  d'être  citoyen.  Il  n'existe  plus 
enfin  pour  le  soldat  d'autres  rapports  sociaux 
que  ceux  qui  l'unissent  à  ses  chefs.  En  bornant 
à  3  ans  la  durée  de  l'engagement,  tous  les  in- 
convénients sont  écartés.  L'armée  est  si  souvent 
renouvelée  qu'on  ne  peut  en  faire  d'aveugles 
instruments  de  tyrannie.  Vous  appelez  au  service 
une  innombrable  jeunesse  charmée  de  porter  les 
armes  pendant  quelques  campagnes,  mais  qui 
serait  effrayée  dun  engagement  de  8  années. 
Les  familles"  voient  sans  peine  cette  généreuse 
ardeur.  Peu  de  jeunes  Français  résisteront  au 
goût  si  naturel  à  notre  nation  pour  l'état  mili- 
taire. Ils  ne  perdront  pas  le  goût  de  la  liberté 
Car  une  longue  aliénation  de  leur  indépendance, 
ous  mettez  enfin  cette  différence  de  plus  entre 
vos  soldats  et  ceux  des  despotes.  Xous  ne  pou- 
vons. Messieurs,  introduire  en  ce  moment  dans 
nos  mœurs  la  conscription  militaire.  Appelons 
du  moins  tous  les  citoyens  à  l'honneur  de  con- 
sacrer volontairement  quelques-unes  .le  leurs 
années  aux  fonctions  militaires;  et  bientôt  l'es- 
prit public  en  fera  un  point  d'honneur,  peut-être 
un  devoir  pour  tous  ceux  qui  aspireront  à  l'hon- 
neur de  remplir  un  jour  d'autres  fonctions. 


Pour  compléter  l'armée  dans  ce  moment,  il  est 
absolument  nécessaire  de  recourir  à  l'incorpora- 
tion des  volontaires  nationaux.  Il  est,  j'ose  l'as- 
surer, impossible  de  parvenir  à  lever  51 ,000  hom- 
mes aussi  promptem.ent  qu'il  est  nécessaire,  par 
les  moyens  du  comité  militaire. 

Je  ne  con(;ois  pas  les  préventions  que  quelques 
personnes  ont  adoptées  contre  cette  opération. 
Les  troupes  de  ligne  ont  donné  tant  de  preuves 
de  patriotisme,  lés  bataillons  de  volontaires  na- 
tionaux ont  inspiré  une  si  juste  conMance  que  je 
n'imagine  pas  les  dangers  qu'on  prévoit  de  leur 
réunion.  La  durée  de  cette  incorporation,  qui 
n'aurait  lieu  que  pour  un  an,  du  moins  dans  l'in- 
fanterie, ne  me  présente  que  la  manière  la  plus 
utile  d'employer  les  volontaires  nationaux. 
Croit-on  que  les  recrues  que  fourniront,  les  dé- 
partements seront  plus  dévouées  à  la  patrie  que 
ceux  qui,  les  premiers,  ont  volé  à  sa  défense? 

Je  dois  présenter  une  considération  puissante 
à  ceux  qui  sont  tourmentés  de  ces  craintes.  Ja- 
mais les  armées  n'ont  préféré  leurs  chefs  à  la 
nation,  que  quand  nui  autre  sentiment  n'a  com- 
battu dans  le  cœur  du  soldat,  l'attachement  à 
de-  chefs  qu'il  estime.  Mais  doit-on  redouter  ce 
partage  d'affection  au  moment  d'une  Révolution 
à  laquelle  l'armée  française  a  pris  part,  à  laquelle 
elle  s'est  dévouée,  pour  laquelle  elle  va  com- 
battre, qu'elle  est  spécialement  appelée  à  défen- 
dre au  dehors,  et  dont  le  succès  doit  l'intéresser 
autant  que  toute  autre  partie  de  l'Empire.  Cet 
effet  serait  contradictoire.  Ce  n'est  pas  à  l'ins- 
tant où  l'enthousiasme  de  la  liberté  embrase  tous 
les  cœurs,  qu'on  peut  redouter  un  changement 
si  étrange. 

J'ai  dit  que  l'engagement  ne  devait  avoir  lieu 
que  pour  un  an  dans  l'infanterie.  11  est  indispen- 
sable de  faire  une  exception  pour  la  cavalerie  et 
rariillerie.il  faut  plusieurs  années  pour  former 
un  cavalier.  Si  son  engagement  ne  durait  à  peu 
près  que  le  temps  nécessaire  à  son  instruction, 
on  n'aurait  pas  de  cavalerie.  Gela  est  démontré 
pour  tous  ceux  qui  ont  quelque  expérience  de 
cette  arme.  Quand  la  paix,  solidement  établie, 
nous  permettra  de  réduire  considérablement  le 
nombre  de  notre  infanterie.  Usera  encore  indis- 
pensable de  conserver  à  peu  près  au  com|)let  les 
troupes  à  cheval.  Je  me  contenterai  d'énoncer 
cette  vérité  qui,  je  crois,  ne  trouvera  pas  de 
contradicteurs. 

Après  avoir  cherché  à  montrer  les  avantages 
du  projet  que  je  soumets  à  l'Assemblée,  je  finirai 
par  quelques  observations  sur  celui  du  comité.  11 
propose  de  donner  à  chaque  homme  80  livres 
pour  2  années  d'engagement.  Cette  dépense,  qui 
est  très  considérable,  a  de  plus  l'inconvénient 
d'aggraver  un  abus  qu'il  faudrait  chercher  à  dé- 
truire insensiblement,  l'usage  immoral  d'acheter 
les  hommes  et  de  les  séduire  par  un  appât  qui 
pouvait  être  jadis  un  ressort  nécessaire,  mais 
qui,  après  la  Révolution,  ne  devrait  pas  être  un 
moyen  nécessaire  pour  procurer  des  défenseurs 
à  la  patrie.  C'est  en  honorant  le  dévouement  des 
guerriers  qu'on  les  attachera  par  des  vertus  ci- 
viques à  la  patrie,  qu'on  en  fera  d  s  hommes 
qui  la  défendront  sans  lui  faire  redouter  la  force 
quelle  leur  a  confiée.  Or,  Messieurs,  je  vois  dans 
les  volontaires  nationaux  les  hommes  dont  nous 
devons  désirer  de  composer  à  l'avenir  nos  ar- 
mées. Rappelez-vous  avec  quelle  promptitude 
cette  armée  citoyenne  s'est  formée  dans  tout 
l'Empire.  Devez-vous  espérer  que  les  recrues 
qu'on  demandera  aux  départements  pour  com- 
pléter l'armée,  soient  toutes  composées  d'honi- 
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mes  qui  méritent  autant  votre  confiance?  Je  ne 
l'espère  pas.  L'amour  de  la  liberté  a  formé  ces 
bataillons.  Pouvez-vous  espérer  le  même  zèle, 
les  mêmes  hommes,  pour  un  service  différent, 
plus  diflicile,  et  qui  n'offre  pas  les  mêmes  carac- 
tères de  liberté,  tels  que  l'élection  des  officiers, 
la  durée  de  l'engagement,  etc.,  etc. 

En  adoptant  l'incorporation  des  volontaires  et 
en  chargeant  les  départements  de  recruter  leurs 
bataillons,  vous  devez  espérer  des  départements 
le  plus  grand  soin  dans  leur  choix.  L'honneur 
des  bataillons  qu'ils  ont  fournis  leur  est  cher; 
ils  ne  peuvent  prendre  le  môme  intérêt  au  re- 
crutement des  régiments.  Il  serait  même  à  crain- 
dre qu'ils  ne  regardassent  le  soin  qui  leur  serait 
confié  comme  une  occasion  d'éloigner  de  leur 
département  quelque  sujet  indigne  d'entrer  dans 
les  régiments,  et  qu'ils  ne  présenteraient  pas 
aux  bataillons  qui  le  connaissent  et  le  jugent 
sévèrement.  11  est  d'ailleurs,  je  le  répète,  abso- 
lument impossible  de  recruter  de  cette  manière 
51,000  hommes.  Je  suis  loin  de  croire,  dans  mon 
projet,  que  les  bataillons  puissent  fournir  ce 
nombre  qui  les  réduirait  à  moitié;  je  l'évalue 
à  25,000.  Les  moyens  ordinaires  de  recrutement 
pourront  fournir  au  reste,  surtout  en  fixant  à 
3  années  le  terme  de  l'engagement;  mais  il  s'en 
faut  bien  que  l'on  doive  charger  les  administra- 
teurs, comme  le  propose  le  comité,  du  soin  de 
recruter  pour  les  régiments. 

Je  terminerai  ces  réflexions,  Messieurs,  en  vous 
représentant  qu'il  eût  été  à  désirer  que  votre 
comité  se  lut  concerté  avec  celui  des  finances. 
Les  moyens  qu'il  propose  n'annoncent  pas  du 
moins  l'esprit  d'économie.  Uniquement  frappé 
du  présent,  il  ne  craint  pas  d'é()uiser  nos  res- 
sources. Quels  sacrifices  proposerait-il  donc  après 
des  campagnes  de  guerre?  Lorsque  20  départe- 
ments regrettent  de  n'avoir  pu  fournir  de  ba- 
taillons, lorsque  presque  tous  ont  été  forcés  de 
reiuser  un  grand  nombre  de  citoyens  volontai- 
res, prendrons-nous  des  moyens  qui  semblent 
annoncer  l'épuisement  et  le  découragement.  On 
prodigue  le  droit  de  cité,  on  appelle  au  secours 
des  recruteurs  toutes  les  administrations  des 
départements,  on  rompt  les  engagements  anté- 
rieurs et  l'on  paye  presque  aussi  chèrement  des 
engagements  pour  deux  années.  Enfin,  comme 
si  ce  n'était  pas  assez  de  mettre  dans  une  cause 
commune  une  séparation  irapolitique  et  injuste 
entre  les  défenseurs  de  la  liberté,  on  prend  des 
moyens  qui  énervent  la  composition  des  recrues 
pour  l'année  de  ligne  et  qui  peuvent  faire  entrer 
dans  les  troupes  des  hommes  peu  dignes  de  por- 
ter les  armes. 

V orateur  lit  ensuite  un  projet  de  décret  d'après 
les  principes  qui  ont  fait  la  base  de  son  opinion. 

M.  Aubert-Dubayef.  J'écoute  avec  une  scru- 
puleuse attention  tout  ce  que  l'on  a  dit  relative- 
ment à  un  mode  de  recrutement;  mais  j'arrive 
à  la  tribune  avec  l'intention  de  combattre  en 
très  peu  de  mots  le  projet  du  comité  militaire. 

Je  déclare  d'abord  que  si  nous  avions  perdu 
vingt  batailles,  si  l'armée  ennemie  était  aux 
portes  de  Paris,  je  croirais  encore  devoir  ne  pas 
voter  ce  projet-là.  Cependant,  j'y  ai  reconnu  d'ex- 
cellentes vues;  et  s'il  en  est  d'autres  qui  sont 
trop  dispendieuses,  trop  extraordinaires,  c'est 
que  son  rédacteur  s'est  renfermé  dans  les  be- 
soins du  moment,  tandis  que  le  législateur  qui 
fait  des  lois  doit  les  cimenter  par  la  sagesse  de 
tous  les  temps. 

J'ai  voulu  savoir  s'il  ne  serait  pas  possible  de 


conserver  à  Farraée  de  ligne  l'esprit  de  civisme 
et  de  dévouement  qui  l'anime.  J  ai  voulu  savoir 
encore  s'il  ne  serait  pas  possible  de  profiter  au 
bénéfice  national  de  cet  amour  ardent,  dont  les 
Français  ont  donné  des  preuves  en  jaillissant, 
en  quelque  sorte,  de  tous  les  points  de  l'Empire 
pour  venir  défendre  nos  frontières.  Mon  langage, 
dans  cette  discussion,  sera  froid  comme  la  loi, 
et  je  ne  veux  jias  capter  votre  attention  par  un 
vain  cliquetis  de  paroles  oiseuses. 

Je  dis  donc  que  les  articles  du  projet  de  décret 
du  comité  militaire  sont,  dans  leur  esprit,  très 
bons.  Cependant,  je  les  regrette  presque  tous,  et, 
ce  que  j'y  ai  trouvé  de  bon,  j'ai  eu  grand  soin  de 
m'en  emparer  dans  le  projet  de  décret  que  je 
vous  présenterai. 

J'ai  entendu  avec  attention  M.  Hugau,  que  j'ai 
eu  l'honneur  de  voir,  en  Amérique,  combattre 
pour  la  liberté  ainsi  que  moi.  J'ai  entendu  M.  Le- 
montey,  M.  Debry;  j  ai  profité  de  ce  qu'ils  ont 
dit. 

Je  déclare  que  le  projet  de  décret  du  comité 
militaire  me  parait  inadmissible,  parce  qu'en 
diversifiant  le  mode  des  engagements,  il  intro- 
duit une  grande  inégalité  dans  la  manière  d'être 
de  l'armée  française,  et  je  soutiens  que,  pour 
tenir  les  hommes  d'une  main  ferme,  il  faut  qu'ils 
aient  tous  les  mêmes  droits  et  égalité  de  récom- 
pense. 

Je  regrette  encore  ce  projet  parce  qu'il  est  trop 
dispendieux.  11  établit,  dans  les  districts,  des 
points  centraux  où  viennent  aboutir  les  recrues 
des  cantons;  or,  l'établissement  de  ces  bureaux 
de  recrutement  dans  les  districts  exigera  la  créa- 
tion de  nouvelles  places  et  des  frais  de  commis 
considérables.  Je  rejette  aussi  le  projet  vraiment 
spécieux  et  presque  bon  de  iM.  Jaucourt,  c'est-à- 
dire  l'incorporation  des  gardes  nationales  dans 
les  troupes  de  ligne.  J'avoue  que  ce  serait  repeu- 
pler nos  régiments  de  troupes  de  ligne  d  une 
espèce  d'hommes  extrêmement  précieuse;  mais 
je  vois  d'un  autre  côté  que  nous  n'avons  créé 
100,000  hommes  de  gardes  nationales  que  pour 
avoir  une  espèce  d'hommes  très  précieuse  et  que 
nous  pouvons  utilement  les  em[)loyer  d'une  au- 
tre manière.  Je  me  rappelle,  avec  une  sorte  de 
reconnaissance  civique,  les  grenadiers-royaux 
qui  avaient  à  peu  près  la  même  composition  que 
nos  gardes  nationaux  actuels  et  qui  ont  été 
Phonneur  de  Parmée  française.  C'étaient  des 
paysans  (Applaudissements.),  c'étaient  d'honnêtes 
citoyens  qui  venaient,  sans  aucune  espérance, 
mourir  pour  la  patrie.  Je  crois  d'ailleurs  qu'il  sera 
très  bon,  dans  l  organisation  que  le  ministre  de  la 
guerre  aura  à  faire  de  Parmée,  d'embrigader  les 
bataillons  des  gardes  nationales  avec  les  troupes 
de  ligne,  c'est-à-dire,  non  pas  d'incorporer  les 
hommes,  mais  de  réunir  les  bataillons.  En  rap- 
prochant ainsi  leur  service,  vous  exciterez  l'ému- 
lation, ce  sera  à  qui  fera  le  mieux.  Et  si  les 
Français  avaient  besoin  d'un  stimulant  lorsqu'il 
s'agit  de  combattre  pour  leur  liberté,  cette  riva- 
lité en  ferait  des  héros.  D'après  cela,  je  m'oppose 
à  Pincorporation. 

Mais  en  rejetant  le  projet  du  comité  et  celui 
de  M.  Jaucourt,  je  me  suis  emparé  des  disposi- 
tions qui  m'ont  paru  bonnes  et  je  les  ai  compri- 
ses dans  mon  projet  de  décret. 

La  nécessité  d'alimenter  les  bataillons  de  gar- 
des nationales  n'enlèvera  plus  au  recrutement 
de  Parmée  autant  d'hommes  qu'en  a  absorbé  leur 
formation.  Je  crois  donc  que  l'on  pourra  se  ser- 
vir du  mode  ancien  de  recrutement,  en  même 
temps  que  Pon  obtiendra  une  augmentation  de 
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29,000  hommes,  en  renforçant  de  IG  hommes 
chaque  compagnie  des  bataillons  de  volontaires. 
Cependant,  li  faudra  abréger  la  durée  des  enga- 
gements. Je  ne  suis  pas,  à  cet  égard,  de  l'avis  de 
votre  comité;  car  1  expérience  a  prouvé  qu'il 
fallait  au  moins  une  année  pour  former  un  fan- 
tassin ;  que  souvent  après  deux  ans  de  manège  un 
cavalier  ne  savait  pas  gagner  l'épaule  de  son 
cheval;  qu'enfin  il  fallait  5  à  8  ans  pour  former 
un  bon  canonnier. 

V orateur  propose  un  projet  de  décret  qui  porte, 
en  substance,  les  dispositions  suivantes  : 

«  1°  A  dater  de  la  publicité  du  présent  décret 
le  terme  des  engagements  sera  de  4  années; 

"«  2"  Le  prix  de  l'engagement  sera  de  80  livres 
pour  l'infanterie  et  de  100  livres  pour  la  cavale- 
rie et  l'artillerie,  et  tous  les  soldats  dont  l'en- 
gagement sera  expiré  pourront  le  renouveler; 

«  Il  leur  sera  donné  60  livres  pour  l'infanterie 
et  80  livres  pour  la  cavalerie  et  l'artillerie; 

3°  A  l'épogue  de  la  réduction  au  pied  de  paix, 
les  termes  à  atteindre  pour  achever  les  engage- 
ments seront  réduits  à  moitié,  le  reste  de  l'article 
fixe  la  taille  des  recrues  ; 

«  4°  Tout  Français  au-dessus  de  16  ans  et  au- 
dessous  de  45,  sans  difformité  ni  flétrissure, 
pourra  s'engager.  Tout  citoyen  qui  le  sera  dans 
le  délai  d'un  mois,  à  compter  de  la  publication 
de  ce  décret,  jouira  des  droits  de  citoyen  actif, 
comme  s'il  avait  servi  pendant  16  ans; 

«  5°  La  loi  relative  aux  recrutements  conti- 
nuera d'être  exécutée  pour  tout  ce  qui  ne  sera 
point  abrogé  par  le  présent  décret; 

»  &"  Attendu  l'urgence  des  circonstances,  cha- 
que bataillon  de  gardes  nationales  recevra  une 
augmentation  de  16  hommes  par  compagnie.  » 

M.  Iliigaii.  Deux  mesures  paraissent  fixer 
l'attention  de  l'Assemblée.  La  première  est  un 
mode  de  recrutement;  la  seconde  est  une  aug- 
mentation dans  les  bataillons  des  volontaires 
nationaux.  Je  propose  à  l'Assemblée,  pour  réunir 
les  opinions,  de  suivre  ces  deux  modes,  parce 
qu'il  est  possible  que  le  mode  de  recrutement 
ne  fournisse  pas  les  51,000  hommes  désirés.  En 
décrétant  16  nommes  d'augmentation  par  com- 
pagnie de  bataillons  de  volontaires,  nous  som- 
mes assurés  de  29,000  hommes.  Si  nous  avons 
des  cou[)S  de  fusil  à  tirer,  il  faut  avoir  des  hom- 
mes. C'est  dans  ce  sens  que  j'aurai  des  articles 
additionnels  à  proposer  à  l'Assemblée. 

M.  llatliica  Dumas,  rapporteur.  Comme  rap- 
porteur du  comité  militaire,  je  dois  rappeler  et 
faire  valoir,  entrés  peu  de  mots, les  motifs  quU'ont 
déterminé  à  adopter  le  projet  qu'il  a  eu  l'hon- 
neur de  vous  présenter,  et  dont  le  plus  grand 
nombre  des  articles  ont  été  combattus  au  comité 
par  les  préopinants.  J'ai  vu  avec  plaisir  qu'ils 
ont  senti  la  nécessité  de  se  préparer  à  un  mode 
de  recrutement  d'armée  qui  dût  se  concilier  par- 
faitement avec  les  principes  de  notre  liberté. 
Comme  rapporteur  du  comité,  j'ai  dû  faire  va- 
loir le  nouveau  système  qu'il  a  adopté  après 
avoir  rejeté  mon  opinion. 

Mais,  dans  mon  opinion  particulière,  j'ai  re- 
marqué que  les  préopinants  s'en  rapprochent  sur 
plusieurs  points. 

On  peut  penser  que  le  Corps  législatif  ne  doit 
pas  imposera  un  volontaire  national  qui  a  mar- 
ché sur  les  frontières  dans  un  bataillon,  qu'il  ne 
peut  pas,  dls-je,  lui  imposer  la  loi  de  ne  point 
sortir  de  ce  bataillon  pour  entrer  dans  les  troupes 
de  ligne,  s'il  en  a  la  volonté.  Chacun  d'eux  est 
libre  et  pourra  vous  dire  :  «  Je  veux  faire  mon 


état  constant  du  métier  des  armes.  En  passant 
dans  un  corps  de  troupes  de  ligne,  je  remplis 
l'engagement  que  j'ai  pris  de  servir  mon  pays. 
Vous  ne  pouvez  me  priver  des  moyens  d'acqué- 
rir de  l'avancement.  Mais,  Messieurs,  votre 
comité  a  pensé,  et  la  plupart  des  préopinants 
ont  aussi  jugé  qu'il  fallait  laisser  aux  volon- 
taires nationaux  cette  facilité,  cette  latitude. 

Ici  la  question  se  divise.  Tout  le  monde  a 
reconnu  qu'il  fallait  recruter  l'armée  de  ligne; 
mais  tous  les  préopinants  n'ont  pas  également 
senti,  ou  fait  apercevoir  à  l'Assemblée,  l'Indis- 
pensable nécessité  de  remplir  les  cadres  de 
l'armée  de  ligne.  L'économie  qu'il  y  a  pour  la 
nation  à  ce  que  les  officiers  et  sous-officiers 
aient  un  plus  grand  nombre  de  soldats  à  ins- 
truire, à  faire  mouvoir,  a  fait  conclure  à  ce  que 
les  compagnies  fussent  augmentées  de  16 
hommes  dans  les  bataillons  de  gardes  nationales. 

D'autre  part,  les  préopinants,  MM.  Jaucourt^ 
Dubayet,  Ilugau,  s'accordent  tous  à  la  réduc- 
tion de  la  durée  des  engagements.  Votre  comité 
était  entré  dans  les  mêmes  principes,  mais  il  les 
avait  réduits  tout  d'un  coup  à  deux  ans,  et  les 
préopinants ,  à  l'avis  desquels  je  me  range , 
prennent  un  terme  moyen.  Je  crois  qu'il  vaut 
mieux  les  réduire  à  quatre  ans,  parce  qu'il  sera 
plus  facile  d'établir  une  égalité  de  condition  et 
d'espérance  entre  ceux  qui  s'engageront  mainte- 
nant, et  ceux  qui  sont  déjà  engagés. 

Mais,  Messieurs,  voici  le  seul  point  en  quoi  je 
diffère  des  préopinants,  et  ici  je  demande  un 
moment  d'attention. 

Nous  n'avons  parlé  que  de  l'infanterie.  Je  sais 
que  le  recrutement  est  ouvert  pour  la  cavalerie 
et  que  les  mômes  encouragements  y  seront  don- 
nés; mais  ils  ne  suffisent  pas.  Les  recrues  pour 
la  cavalerie  et  pour  l'artillerie  sont  les  plus  dif- 
clles  à  faire.  C'est  un  choix  d'hommes  plus 
rares;  il  faut  être  d'une  structure  plus  forte; 
ces  recrues-là  ne  peuvent  pas  être  faites  aussi 
rapidement.  Or,  il  faut  considérer  la  cavalerie  et 
l'artillerie  comme  essentiellement  nécessaires  à. 
l'infanterie.  Ceci,  Messieurs,  est  très  important; 
nous  n'Irons  pas  rapidement  par  les  moyens 
ordinaires  de  recrutement.  Je  crois  donc  qu'il 
faut  laisser  à  la  cavalerie  et  à  l'artillerie  la 
faculté  de  se  recruter  parmi  les  bataillons  de 
volontaires  nationaux. 

Je  vous  observe,  Messieurs,  que,  sans  contre- 
dit, dans  l'état  actuel,  si  nous  avions  déjà  la 
proportion  d'artillerie  formée  et  instruite  qui 
devrait  servir  aux  première,  seconde,  troisième 
campagne,  on  pourrait  se  borner  à  lui  joindre, 
pour  faire  le  service  secondaire  et  les  manœuvres 
de  détails,  des  piquets  dans  les  compagnies  ou 
même  des  bataillons  entiers  de  gardes  nationales, 
ce  qui  aurait  encore  l'avantage  d'instruire  les 
volontaires  au  service  de  l'artillerie.  Mais  nous 
n'avons  pas  ce  fonds,  et  il  faut  songer  non  pas 
à  la  première  campagne,  mais  à  l'avenir.  Il  faut 
nous  donner  les  moyens  d'avoir  des  hommes 
que  nous  puissions  instruire  tout  à  l'heure,  et 
qui  puissent  rester  dans  cette  artillerie  et  faire 
le  fonds  dont  vous  aurez  besoin  pour  qu'il  s'en 
trouve  encore  dans  deux,  trois  ou  quatre  ans  à 
mesure  que  des  pertes  auront  fait  écouler  la 
partie  précieuse  de  cette  arme. 

Voilà,  Messieurs,  les  considérations  que  j'ai  cru 
devoir  vous  présenter  pour  vous  porter  à  per- 
mettre que,  dans  ce  moment-ci  seulement,  on 
recrute  dans  les  gardes  nationales,  qu'on  leur 
laisse  la  facilité  de  s'engager  pour  quatre  ans 
dans  l'artillerie. 
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Il  en  est  de  même  de  la  cavalerie.  Ici,  Mes- 
sieurs, il  est  question  de  l'intérôt  de  tous.  Re- 
présentez-vous la  position  d'une  armée  avec  peu 
ou  point  de  cavalerie.  La  différence  d'un  peu 
plus  ou  un  peu  moins  de  cavalerie  est  immense 
pour  le  succès  d'une  campagne.  Et  d'ailleurs,  si 
nous  ne  la  complétions  pas,  nous  aurions  fait 
une  dépense  en  pure  perte,  car  nous  avons 
acheté  aes  chevaux  et  nous  n'avons  pas  d'hommes 
pour  les  monter. 

M.  Clioudieii.  M.  le  rapporteur  ne  dit  que  son 
opinion  ? 

M.  llathîeu  Dumas,  rapporteur.  Je  vais  vous 
répondre. 

Un  membre  :  Il  importe  peu  de  savoir  com- 
ment iM.  Dumas  parle,  pourvu  qu'il  parle  bien 
et  qu'il  nous  éclaire. 

M.  Delacroix.  Si  les  rapporteurs  étaient  obli- 
gés de  se  restreindre  à  l'opinion  des  comités, 
personne  ne  voudrait  rapporter. 

M.  llatliieii  Dumas,  rapporteur.  J'ai  fait 
valoir,  comme  rapporteur  du  comité,  les  motifs 
qui  l'avaient  déterminé  à  adopter  ces  idées  que 
j'avais  moi-même  présentées,  que  je  crois  saines 
et  conformes  aux  principes  de  la  Constitution, 
après  toutefois  que  l'on  eût  rejeté  le  moyen  qui 
me  semblait  le  plus  prorapt.  C'est  pour  cela  que 
j'ai  demandé  à  résumer  mon  opinion  comme 
membre  de  l'Assemblée  nationale. 

M.  Carnot-Fculeius  jeune.  xVlors,  j'avais  la 
parole  avant  vous. 

M.  llalliieu  Dumas,  rapporteur.  A  Dieu  ne 
plaise  que  j'aie  voulu  ni  troubler  ni  précipiter 
la  discussion.  Je  ne  tiens  pas  à  dire  mon  opinion 
plus  tôt  ou  plus  tard.  Je  serai  plus  éclairé  quand 
tous  mes  collègues  auront  parlé.  Si  quelqu'un 
avait  la  parole  avant  moi,  je  prie  M.  le  Président 
de  la  lui  donner;  je  la  reprendrai  à  mon  tour. 

Plusieurs  membres  :  Continuez  !  continuez,  Mon- 
sieur Dumas! 

M.  llatliicu  Dumas,  rapporteur.  Je  suppose 
que  nous  entrions  en  campagne  tout  à  l'heure; 
nous  ramasserons  tout  ce  que  nous  pourrons 
trouver  de  cavalerie;  car  c'est  surtout  à  l'infan- 
terie la  moins  exercée,  à  celle  qui  n'a  point  l'ha- 
bitude des  manœuvres  de  guerre,  qu'd  importe 
que  la  cavalerie  soit  forte  afin  d'avoir  cet  appui 

f)endant  Taclion.  La  cavalerie  la  moins  formée, 
a  moins  instruite  est  encore  très  utile,  soit 
pour  les  convois,  soit  pour  les  marches. 

Nous  sommes  arrivés  au  temps  où  tout  doit 
être  dit  en  termes  précis  pour  ceux  qui  les 
entendent,  et  en  termes  élémentaires  pour  le 
peuple  qui  ne  les  entend  pas  et  qui  doit  con- 
naître ses  affaires.  {Applaudissements.) 

On  ne  fait  pas  la  guerre  sans  machines  de 
guerre.  Les  anciens  avaient  leurs  éléphants,  leurs 
chariots  ;  nous  avons  notre  artillerie  et  notre 
arme  de  cavalerie  qu'il  faut  rendre  aussi  bonnes 
qu'il  est  possible.  Ainsi  je  demande,  par  ces 
motifs  et  pour  cette  fois  seulement,  que  l'artil- 
lerie et  la  cavalerie  puissent  être  recrutées  dans 
ies  gardes  nationales,  c'est-à-dire  que  vous  accor- 
diez à  un  garde  national  qui  voudra  servir  dans 
ia  cavalerie  ou  l'artillerie,  —  ce  qui  lui  con- 
viendra sûrement,  car  le  service  dans  ces  corps 
est  très  lucratif  et  mène  à  un  état  d'aisance  et  de 
prospérité  (Bruit.),  — que  vous  lui  accordiez  la 
faculté  de  s'engagervolontairement  dans  la  cava- 
lerie ou  l'art illerie.  Je  pense  qu'il  ne  doit  plus  y 
•  avoir  de  difficulté  à  cet  égard. 


Quant  à  l'infanterie,  elle  pourra  être  recrutée 
par  les  moyens  ordinaires.  Ils  seront  insuffisants 
pour  la  porter  tout  à  fait  au  complet;  mais  on 
pourra  y  suppléer  en  augmentant  de  29,000 
nommes  l'armée  des  gardes  nationales.  Il  y  a  un 
esprit  de  justice  dans  cette  augmentation,  et  elle 
sera  très  facile  à  en  juger  par  l'empressement 
qu'ont  mis  les  citoyens  à  se  faire  inscrire.  Les 
bataillons  actuellement  de  560  hommes  sont  sur 
le  pied  de  paix.  Pourquoi  ne  les  porteriez-vous 
pas  au  pied  de  guerre,  et  ne  vous  serviriez-vous 
pas  du  cadre  d'officiers  qui  s'y  trouvent? 

Je  me  résume  à  deux  points  :  1°  A  ce  que  ceux 
qui  auront  les  qualités  requises  puissent  s'en- 
gager volontairement  dans  la  cavalerie  et  l'ar- 
tillerie ;  2°  à  ce  que  l'on  adopte  les  moyens 
d'encouragement  qui  se  trouvent  dans  les  diffé- 
rents projets  qui  vous  ont  été  soumis. 

M.  Carnot-Feuleîns  jeune.  Comme  membre 
du  comité  militaire,  je  ne  dissimulerai  point  à 
l'Assemblée  combien  le  comité  a  éprouvé  de 
peine  d'être  obligé  de  lui  présenter  un  mode 
extraordinaire  pour  recruter  l'armée  de  ligne, 
tandis  qu'il  est  si  facile  d'augmenter  les  batail- 
lons de  gardes  nationales,  en  mettant  un  plus 
grand  nombre  de  gardes  nationales  dans  chaque 
compagnie.  Aucun  de  ces  moyens-là  ne  lui  a 
échappé.  Mais  le  ministre  de  la  guerre,  d'après 
la  proposition  du  roi,  a  fortement  insisté  sur 
l'augmentation  des  troupes  de  ligne.  Le  comité 
militaire,  après  les  plus  profondes  réflexions,  a 
pensé  que  les  gardes  nationales  n'étant  pas  aussi 
exercées  que  les  troupes  de  ligne,  celles-ci  pou- 
vaient supporter  un  plus  grand  nombre  de  re- 
crues, et  que  ce  serait  exposer  les  gardes  natio- 
nales que  de  les  présenter  presque  seules  à  des 
troupes  ennemies  bien  disciplinées,  sans  être 
renforcées  par  l'armée  de  ligne.  Il  a  pensé  que 
le  ministre  de  la  guerre  ne  mettait  une  si  grande 
importance  à  l'augmentation  des  trouî)es  de 
ligne,  que  parce  que  les  généraux  d'armée  en 
mettaient  eux-mêmes. 

En  conséquence,  sans  s'écarter  des  principes 
qui  animent  en  ce  moment  l'Assemblée,  et  je 
pourrais  dire  tous  les  Français,  qui  tendent  à 
nous  faire  atteindre  au  moment  heureux,  je  ne 
dirai  pas  où  les  gardes  nationales  deviendront 
des  troupes  de  ligne,  mais  au  contraire  où  les 
troupes  de  ligne  seront  elles-mêmes  des  gardes 
nationales  (Applaudissements.),  votre  comité,  dis- 
je,  a  dû  chercher  les  moyens  de  recruter  l'armée 
telle  que  les  généraux  là  désirent.  Mais  aussi,  il 
a  dû  apercevoir  le  terme  de  cette  guerre  qu'on 
voudrait  rendre  désastreuse  pour  les  Français, 
et  il  a  imaginé  que  cette  guerre  ne  pouvait  durer 
que  deux  ou  trois  ans.  Il  n'a  donc  pas  dû  fixer 
les  engagements  au  delà  de  ce  terme,  parce  que, 
par  ce  moyen,  il  sera  inutile  de  licencier  l'armée. 
Tel  a  été  le  motif  de  votre  comité  pour  la  fixation 
du  terme  de  l'engagement  et  pour  vous  proposer 
le  recrutement  de  l'armée  de  ligne.  Mais,  Mes- 
sieurs, le  comité  ne  s'est  pas  tellement  attaché 
à  ce  projet  qu'il  n'en  ait  un  autre  prêt  à  vous 
être  présenté  lorsque  vous  l'ordonnerez. 

On  vous  a  proposé,  Messieurs,  et  l'on  vous  a 
fait  craindre  qu'il  n'y  ait  de  grands  inconvé- 
nients à  n'engager  dans  la  cavalerie  et  dans 
l'artillerie  que  pour  le  terme  modique  de  deux 
années.  Or  ici,  je  rappellerai,  Messieurs,  à  toute 
l'Assemblée  que  la  meilleure  cavalerie  de  France 
était  ce  qu'on  appelait  autrefois  gendarmerie. 
Eh  bien,  dans  la  gendarmerie  on  n'était  point 
engagé,  on  pouvait  ne  servir  que  deux  ans.  Et 
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f)Ourquoi  ne  continuerait-on  pas  de  servir  dans 
a  cavalerie,  quoique  le  terme  de  l'engagement 
soit  expiré?  Aujourd'hui,  Messieurs,  dans  la  gen- 
darmerie nationale  qui  est  composée  de  8  à 
10,000  hommes,  loin  d'être  obligé  de  faire  des 
recrues,  il  se  présente  une  foule  de  citoyens  qui 
ont  bien  servi  dans  les  troupes  réglées,  et  tous 
les  jours  on  est  obligé  d'en  refuser  par  la  grande 
quantité  qui  se  présente. 

Le  comité  militaire,  par  les  raisons  que  je 
viens  de  développer,  a  été  d'avis  que  l'on  recru- 
tât les  51,000  hommes  et  que  les  engagements 
ne  fu-sent  que  de  2  ou  3  ans  au  plus.  11  a  remar- 

fué  que  chaque  citoyen  servirait  volontiers 
ou  3  ans,  mais  que  la  plupart  ne  serviraient 
pas  Sans  dans  l'armée  de  ligne.  Il  a  pensé,  en 
outre,  qu'il  était  possible  de  laisser  en  activité 
le  mode  actuel  des  engagements  de  l'armée  de 
ligne  et  de  suppléer  au  non-complet  de  celle-ci 
par  la  formation  de  100  bataillons  de  grenadiers 
nationaux  et  l'élévation  des  autres  au  complet 
de  720  hommes.  Il  pourrait  aussi  être  formé  des 
bataillons  de  garnison,  cjui  se  recruteraient  très 
facilement,  serviraient  à  recruter  et  à  mettre  les 
officiers  suspects  sous  la  surveillance  des  citoyens. 

Plusieurs  membres  demandent  de  renvoyer  au 
comité  militaire  l'examen  des  différentes  propo- 
sitions qui  ont  été  faites. 

M.  Delacroix.  Je  m'oppose  au  renvoi,  et  je 
demande  qu'on  décrète  le  principe. 

M.  Ueliiias.  La  question  n'est  pas  assez  éclair- 
cie.  Je  demande  la  parole  ou  bien  que  l'Assem- 
blée ajourne  à  la  séance  de  ce  soir  la  suite  de  la 
discussion. 

(L'Assemblée  ajourne  à  la  séance  de  ce  soir  la 
suite  de  la  discussion.) 

(La  séance  est  levée  à  quatre  heures.) 


ANiNEXE 


a  la  séance  de  l'assemblée  nationale  légis- 
lative du  samedi  21  janvier  1792,  au  matin. 

Destruction  générale  de  la  mendicité  dans 
TOUTE  LA  France,  proposée,  pour  le  mois  de 
mai  1792,  var  M.  Laureaii,  député  de  l'Yonne, 
à  l'Assemblée  nationale  (1). 

Messieurs, 

La  maladie  qui  agite  dans  ce  moment  le  corps 
politique  est  la  mendicité;  sa  répression  doit 
être  un  des  actes  mémorables  de  la  législature 
actuelle,  puisqu'il  est  du  devoir  et  dans  les  vœux 
de  l'Assemblée  nationale  de  la  détruire,  que  ce 
soit  aujourd'hui  plutôt  que  demain,  puisqu'il  n'y 
a  ni  repos,  ni  sûreté  à  espérer  dans  un  Etat  où 
la  mendicité  n'est  pas  détruite  par  l'emploi  des 
hommes  ;  elle  l'éprouve  aujourd'hui  par  les  dé- 
nonciations que  lui  font  les  départements;  les 
mesures  répressives  qu'ils  sollicitent  contre  les 
brigands  et  les  vagabonds.  C'est  dans  ces  cir- 
constances critiques  que  l'œil  du  législateur  doit 
embrasser  un  vaste  horizon,  et  non  s'attacher  à 
des  localités  et  à  des  détails,  son  regard  doit  dé- 


(1)  Bibliothèque  nationale  :  Assemblée  législative,  Se- 
cours publics,  H. 


couvrir  les  travaux  les  plus  propres  à  occuper 
un  grand  nombre  d'ouvriers,  et  ceux  qui  au- 
raient un  caractère  de  grandeur  et  d'utilité  tel 
qu'en  passant  aux  siècles  suivants,  ils  y  portent 
la  gloire  de  celui  qui  les  a  entrepris,  il  doit  s'ar- 
rêter sur  un  ordre  de  secours  uniforme,  univer- 
sel, qui  porte  la  bienfaisance  dans  tout  le 
royaume,  et  distribue  aux  malheureux  un  pain 
aussi  assuré  que  le  payement  de  la  rente  du  ca- 
pitaliste et  le  produit  de  la  terre  du  propriétaire. 
Je  crois  avoir  atteint  à  ce  double  but,  dans  le 
plan  que  je  propose,  divisé  en  deux  parties,  dont 
l'une  concerne  les  travaux  auxquels  il  faut  at- 
tacher les  hommes  sans  occupations;  l'autre,  les 
secours  qu'il  appartient  de  donner  aux  infirmes, 
aux  hôpitaux  et  enfants  trouvés. 

La  mendicité  a  été  l'écueil  de  tous  les  gouver- 
nements modernes,  parce  qu'ils  ne  l'ont  vue  que 
sous  un  cou|)  d'œil  ordinaire;  ils  n'ont  pas  lait 
attention  qu'il  s'agissait  d'un  agent  immense 
auquel  il  fallait  des  moyens  proportionnés;  leurs 
ressources  ont  consisté  dans  des  hôpitaux  et  des 
hospices,  moyen  assuré  de  propager  la  fainéan- 
tise; dans  les  manufactures,  secours  partiel  pro- 
pre à  un  canton.  Nulle  part  on  n'a  appliqué  le 
remède  en  grand,  parce  que  partout  on  n'a  vu 
le  mal  qu'en  détail,  on  n'a  considéré  dans  le 
mendiant  que  le  secours  qu'on  pourrait  lui  don- 
ner et  non  celui  dont  il  pourrait  être.  La  mendi- 
cité est  une  puissance  errante  qu'il  faut  fixer, 
divisée  qu'il  faut  réunir,  et  forte  qu'il  faut  em- 
ployer La  Chine,  l'Egypte  et  Rome  qui  ont  vu 
comme  doivent  voir  de  grands  Etats,  ont  saisi  le 
vrai  principe  en  cherchant  dans  la  nature  de 
leurs  pays,  ou  de  leurs  opinions,  des  ouvrages 
grands  et  extraordinaires  auxquels  ils  pussent 
appliquer  cette  force  active  et  renaissante,  et  ce 
principe,  en  assurant  la  tranquillité  de  leurs  Em- 
pires, a  contribué  à  leur  grandeur.  L'une  s'en 
servit  pour  construire  sa  grande  muraille,  l'autre 
pouréîeverses pyramides,  la  troisième  pour  creu- 
ser les  bassins  de  ses  naumacliies,  et  construire 
ces  chemins  dont  les  vastes  rubans,  se  déroulant 
majestueusement  d'un  bout  de  l'Empire  à  l'Entre, 
semblaient  autant  de  biens  qui  enchaînaient 
l'univers.  Consultons  la  nature  à  notre  tour,  et 
elle  nous  indiquera  des  ouvrages  aussi  pressés, 
plus  utiles  et  plus  dignes  d'un  peuple  qui  veut 
se  régénérer.  Tandis  que  la  Constitution  régéné- 
rera le  moral,  la  sagesse,  le  physique,  appli- 
quons la  mendicité  à  la  régénération  de  notre 
sol;  chargeons-la  de  remettre  en  valeur  le  ter- 
rain perdu,  elle  fera  comme  l'abeille  qui  se  pro- 
cure à  la  fois  par  son  travail,  sa  nourriture  et 
son  logement.  1°  Comme  l'intelligonce  de  ce 
projet  tient  au  coup  d'reil  autant  qu'au  raison- 
nement, je  prie  l'Assemblée  de  le  porter  sur  les 
montagnes  de  cet  Empire,  et  de  m'y  suivre  un 
moment.  Les  montagnes  (celle  des  pays  nouvel- 
lement découverts  en  font  la  preuve)  étaient, 
dans  l'origine,  revêtues  d'une  couche  de  terre 
épaisse,  le  roc  dépouillé,  qu'elles  présentent  au- 
jourd'hui en  plusieurs  contrées,  en  était  le  noyau, 
et  les  forêts  qui  les  couvraient,  s'élançaient  avec 
noblesse  vers  les  nues;  ces  grands  arbres,  dont 
les  chaînes  des  monts  étaient  hérissées,  atti- 
raient les  vapeurs  des  plaines,  l'humidité  de 
l'air,  étaient  autant  de  points  intermédiaires 
entre  le  ciel  et  la  terre,  autant  de  conducteurs 
qui  attiraient  le  fluide  aqueux  et  le  transmet- 
taient aux  terres  inférieures.  Il  se  conservait 
dans  une  couche  épaisse  et  spongieuse  qu'un 
feuillage  touffu  garantissait  des  rayons  du  soleil. 
Des  fontaines  jaillissaient  à  la  ceinture  de  ces 
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monts.  Les  pays  où  ils  ont  conservé  leur  clieve- 
lure,  tels  que  le  xNivernais,  le  Morvan,  l'Auver- 
gne, offrent  encore  ce  spectacle.  Dans  les  c  li- 
niats  voisins  où  les  montagnes  devenues  chauves 
n'offrent  plus  qu'un  roc  aride,  qui  était  la  char- 
pente de  l'ancien  sol.  on  ne  voit  plus  de  fontai- 
nes, un  distingue  seulement  des  vestiges  d'an- 
ciens bassins.  La  retraite  des  eaux  a  été  suivie 
de  la  sécheresse,  de  la  stérilité  qui  l'accompagne, 
d'un  état  de  mort  absolu  pour  la  terre  de  ces 
cantons,  et  d'aridité  pour  celle  des  cantons  limi- 
troplies. 

Comment  ces  différents  sols  se  sont-ils  ainsi 
appauvris?  Comment  la  stérilité  a-t-elle  ainsi 
succédé  à  la  fécondité?  Les  bois  ayant  été  abat- 
tus sur  les  montagnes,  la  surface  en  a  été  déchi- 
rée par  la  charrue  ou  par  la  pioche,  les  pluies 
ont  secondé  la  main  qui  dégradait,  un  sillon  est 
devenu  un  ravin,  les  terres  ouvertes  et  suspen- 
dues n'ont  pu  résister  à  l'action  lente  des  eaux, 
à  la  violence  des  orages,  aux.  attaques  réitérées 
du  fer,  elles  ont  coulé  au  pied  du  rocher  qui  leur 
servait  de  soutien.  Ailleurs,  des  chaînes  entières 
de  montagnes  n'offrent  plus  qu'une  ;irête déchar- 
née, une  suite  de  rochers.  La  domination  et  la 
permanence  des  forêts  sur  les  cimes,  ce  principe 
de  la  prospérité  territoriale,  a  échappé  aux  an- 
ciens, et  leurs  descendants  ont  chèrement  payé 
son  inobservation  ou  son  ignorance.  La  ruine 
de  l'Arabie  et  de  la  Syrie  en  sont  la  preuve.  L'Es- 
pagne, d'une  température  si  sèclie  aujourd'hui, 
les  îles  de  la  Grèce,  la  Grèce  elle-même  peuvent 
attribuer  la  stérilité  de  leur  sol  à  une  cause 
pareille.  C'est  la  même  qui  a  agi  sur  le  haut 
Languedoc,  les  Cévennes,  et  la  Provence  encore 
couverte  de  bois  à  l'arrivée  des  Phocéens  fonda- 
teurs de  Marseille. 

Si  les  montagnes  de  ces  contrées  n'offrent  en 
plusieurs  endroits  que  des  flancs  arides,  il  n'en 
faut  accuser  qu'une  culture  inconsidérée,  qui 
n'a  laissé  que  ue  stériles  rochers  en  échange  de 
ces  poi  nts  d'élévation  hérissés  d'arbres,  tapissés  de 
verdure,  féconds  en  pâturages,  et  d'où  s'écou- 
laient les  eaux  qui  portaient  la  fécondité  dans 
leurs  cours.  Ces  montagnes  étaient  anciennement 
pou  r  ces  contrées  comme  des  mamelles  abondan  t  es 
qui  les  rafraîchissaient;  nos  pères  les  ont  taries, 
us  y  ont  porté  le  fer  et  le  feu,  sans  penser  que 
ces  lieux,  uniquement  destinés  par  la  nature  à 
la  productif  n  du  bois  et  des  pâturages,  disparais- 
saient lorsqu'on  leur  donne  une  autre  deitination 
et  sont  perdus  pour  le  propriétaire,  et  pour 
l'Etat  qu'ils  entraînent  dans  leur  ruine. 

Nous  faisons  les  mêmes  fautes,  et  nous  per- 
dons insensiblement  de  notre  terrain.  Pour  avoir 
une  idée  juste  de  cette  perte,  et  de  la  manière 
dont  elle  s'opère,  figurons-nous  la  France  conime 
un  bas-relief  dont  les  sommets  sont  perpétuel- 
lement amollis  par  la  chute  des  eaux,  foulés  par 
les  pieds  de  fer  du  temps,  et  nous  sentirons  que 
ce  bas-relief  doit  céder  à  cette  action  destruc- 
tive; ainsi  disparaissent  avec  les  siècles  les  irré- 
gularités, les  exhaussements  qui  sont  à  la  sur- 
face de  la  terre  et,  avec  eux,  les  bois,  les  sources, 
les  fleuves  et  la  fécondité.  La  nature,  dans  sa 
marche  et  dans  son  retour,  est  un  sable  qui 
s'écoule  dans  la  main  du  temps  depuis  l'insecte 
jusqu'à  l'homme,  depuis  l'herbe  jusqu'à  l'arbre, 
tout  retourne  à  la  terre,  et  la  terre  à  la  mer,  les 
fleuves  sont  autant  de  cordes  qui  l'attirent  im- 
perceptiblement dans  un  bassin  ;  leur  trait,  lent 
chez  les  peuples  pasteurs,  parce  qu'elle  est  cou- 
verte, rapide  chez  les  peuples  agriculteurs,  parce 
qu'elle  est  ouverte,  est  presque  subit  dans  les 


montagnes  cultivi''es  ;  ces  cordes  aqueuses  res- 
semblent, dans  leurs  ramilications  et  leurs  sinuo- 
sités, à  un  serpent  qui  aurait  plusieurs  queues; 
la  ruine  des  montagnes,  la  perte  des  sources  di- 
minue graduellement  ses  extrémités,  le  rédui- 
sent au  tronc  qui  se  retire  insensiblement  dans 
la  mer,  et  disparaît  de  dessus  la  terre  Ainsi  se 
sont  ensevelis  dans  le  golfe  Persique,  dans  la 
mer  Rouge,  dans  la  Méditerranée,  tant  de  fleuves 
de  l'Arabie,  de  la  Syrie,  de  la  Perse,  de  l'Asie 
mineure,  de  l'Afrique  ,  ainsi  diminuent  insensi- 
blement ceux  de  la  Grèce,  de  l'Italie,  de  l'Espagne 
et  de  nos  provinces  méridionales.  L'homme  qui 
court  se  perdre  dans  le  néant,  ne  fait  pas  atten- 
tion que  le  sol  qu'il  laisse  à  ses  enfants  y  court 
après  lui  :  s'il  voit  le  mal,  il  ne  le  touclie  pas, 
parce  qu'il  est  trop  éloigné,  et  il  nieurt,  n'y 
ayant  remarqué  qu'une  légère  nuance  de  plus. 
Une  nation  passe  ainsi  de  la  richesse  à  la  mé- 
diocrité, delà  médiocrité  à  la  misère,  de  la  misère 
à  l'extinction.  Combien  y  ont  déjà  passé  sans 
se  douter  de  la  cause  qui  les  y  a  conduits. 

11  est  une  grande  vérité,  c'est  que  l'homme  use 
la  terre,  il  passe  sur  elle  comme  sur  un  feu  dé- 
vorant, il  ne  reste  que  des  rocs  à  la  suite  de  ses 
générations.  C'est  1  action  du  mouvement  à  qui 
tout  cède  dans  la  nature  :  la  terre  dans  la  mar- 
che successive  des  siècles,  sort  de  dessous  les 
eaux  garnie  d'un  sol  épais  et  fécond  comme  ce- 
lui de  l'Amérique  ;  elle  y  rentre  nue  et  dépouil- 
lée. Sa  composition  qui  nous  atteste  les  nom- 
breuses révolutions  qu'elle  a  subies  en  ce  genre 
nous  pronostique  que  la  partie  de  sa  surface 
qu'occupe  cet  Empire,  essuiera  encore  le  même 
sort,  car  en  rapprochant  les  siècles  à  la  mesure 
des  seconds,  l'homme  ne  paraît  sur  ce  globe 
qu'un  animal  que  la  mer  y  poursuit  sans  relâ- 
che, et  dont  elle  noie  sans  cesse  les  fourmillières. 
Si  les  efforts  humains  ne  peuvent  empêcher  ces 
tristes  et  irrévocables  destins,  au  moins  pou- 
vons-nous les  reculer,  assurer  à  notre  sol  une 
existence  féconde  encore  pendant  plusieurs 
siècles,  et  éloigner  son  état  de  stérilité  et  de 
mort. 

La  quantité  de  terres  montueuses,  que  la 
stérilité  a  déjà  enlevée  à  la  société,  monte  à 
environ  30  millions  d'arpents,  en  y  comprenant 
les  landes,  broussailles  et  terres  vagues,  ce  qui 
fait  précisément  le  cinquième  delà  surface  du 
royaume.  Cette  perte  est  irréparable  dans  un 
Etat  qui  renfrme  une  population  aussi  nom- 
breuse que  l'est  la  nôtre,  où  il  ne  doit  pas  exis- 
ter de  sol  sans  produit,  où  loin  de  rien  laisser 
perdre  de  notre  domaine  nous  devons  chercher 
les  moyens  de  l'accroître  en  raison  des  généra- 
tions multipliées  dont  un  avenir  pacifique  nous 
offre  la  perspective.  Le  premier  principe  d'un 
Etat,  qui  veut  conserver  ses  habitants,  est  de  ga- 
rantir son  sol.  La  population  suit  les  moyens  de 
subsistance  et  se  perd  sur  une  terre  qui  s'ap- 
pauvrit. 

Je  propose  d'opposer  aux  entreprises  du  temps, 
sur  notre  sol,  les  bras  de  la  mendicité.  Il  est 
bien  juste  que  la  population  surabondante  d'un 
pays  travaille  à  en  fertiliser  les  parties  stériles 
et  s'occupe  à  réparer  les  pertes  de  la  société  qui 
la  nourrit.  La  mendicité  retiendra  de  ses  mains 
sa  subsistance  s'échappant  des  montagnes  avec 
la  terre  qui  la  produit  ;  elle  y  rapportera  cette 
terre,  et,  avec  elle,  les  bois,  les  habitations,  les 
troupeaux  et  la  vie  pastorale;  elle  rendra  à  la 
végétation  les  lieux  qu'avait  frappé  la  mort;  elle 
les  réconquérera,  et  cette  conquête,  la  seule  ^ 
laquelle  notre  Constitution  nous  permette  d'as- 
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pirer,  sera  celle  du  génie  et  du  patriotisme  à 
qui  rien  n'est  impossible. 

Je  ne  m'égare  pas,  séduit  par  des  illusions 
systématiques,  j'en  atteste  les  travaux  de  l'in- 
fortuné Olivades  dans  les  montagnes  de  la  Sierra 
Morena,  de  ce  philosophe  que  l'inquisition  pu- 
nit, au  nom  du  ciel,  du  bien  qu'il  a  fait  sur  la 
terre.  Je  ne  propose  au  génie  français  qu'un  de- 
gré de  plus  dans  son  essor  pour  embrasser  un 
plus  vaste  horizon,  et  vaincre  de  plus  grandes 
difficultés.  Elles  ne  sont  pas  invinci!)les,  le  bois 
qui  s'élève  sur  les  rochers  de  Fontainebleau  en 
est  la  preuve. 

L'art  des  Vauban  et  des  Cohorn,  qui  lance  la 
foudre,  renverse  les  citadelles,  fend  les  monta- 
gnes, plie  la  nature  à  ses  désirs,  dispose  de  ses 
forces,  et  change  à  son  gré  la  face  de  la  terre, 
peut  être  invoqué  pour  ces  grandes  métamor- 
phoses ;  c'est  à  lui  qu'appartiennent  ces  change- 
ments de  décorations  du  théâtre  terrestre,  c'est 
ainsi  que  la  liberté  dans  sa  réaction  sur  le  des- 
potisme forcera  le  génie  de  la  destruction  à  tra- 
vailler à.  la  régénération  du  sol  ;  il  appliquera 
les  forces  de  la  mendicité  à  l'exécution  de  ce 
grand  dessein,  il  assortira  les  travaux  à  la  gran- 
deur de  1  entreprise,  il  luttera  contre  les  obs- 
tacles, et  sa  récompense  sera  la  couronne  des 
chênes  qu'il  fera  reverdir,  et  dont  il  entourera 
les  stériles  coteaux. 

Plusieurs  montagnes  conservent  encore  assez 
de  terre  pour  se  prêter  aux  succès  de  la  planta- 
tion. Quant  à  celles  qui  ne  présentent  que  des 
flancs  arides,  ou  une  cime  de  rochers,  lart  re- 
doublera d'efforts,  il  trouvera  le  secret  de  les 
ouvrir  avec  la  poudre  et  de  faire  en  quelque 
sorte  sortir  la  nature  du  tomi)eau.  Les  bancs  de 
pierre  des  montagnes  sont  posés,  pour  la  plupart, 
par  couches  horizontales,  on  peut  les  disjoindre 
par  le  jeu  des  mines,  et  ouvrir  des  intervalles 
dans  lesquels  l'expérience  nous  prouve  que  le 
chêne  et  le  hêtre  croissent  très  bien  à  l'aide  d'un 
peu  de  terre  qu'on  jette  dans  les  fentes,  les  ra- 
cines s'en  saisissent,  se  nourrissent  des  sucs  de 
la  pierre,  qui  étant  calcaire,  a  beaucoup  de  sels. 
La  fleuraison  de  ces  rochers  ouverts  et  exposés 
à  l'air,  contribue  à  leur  nourriture,  et  l'arbre 
solidement  enraciné,  s'élève  sur  un  fût  qui  est 
plus  gros  et  plus  robuste  encore  à  la  seconde 
coupe,  parce  que  les  racines  ont  fait  plus  de 
progrès.  La  dépense  qu'exige  ce  moyen  restau- 
rateur n'est  pas  effrayante." Chaque  mine  n'exi- 
geant que  peu  de  poudre,  celle  qu'un  seul  vais- 
seau consume  dans  un  exercice  est  suffisante 
pou  r  scari  fier  ainsi  la  tête  chauve  d' une  montagne 
et  la  disposer  à  la  végétation. 

La  plantation,  le  jeu  de  la  mine,  la  fouille  des 
terres,  leur  transport,  leurs  soutiens,  terrasses  et 
étages,  seront  faits  par  des  ateliers  de  mendiants 
cantonnés  au  pied  de  la  montagne.  Vivant  en 
société,  soumis  à  une  discipline  que  les  munici- 
palités locales  feront  observer,  aux  ordres  d'un 
ingénieur  qui  tracera  et  dirigera  les  travaux, 
ils  ne  quitteront  leur  poste  qu'après  avoir  im- 
primé sur  la  montagne  le  sceau  de  la  végétation 
et  n'en  sortiront  que  pour  aller  régénérer  un 
autre  sol. 

Chaque  département,  dans  l'exécution  de  ce 
projet,  se  ferait  donner  par  les  ingénieurs  un  état 
des  parties  montueuses  de  son  ressort,  mortes 
pour  la  société.  11  les  distribuerait  par  districts 

3ui  y  appliqueraient  les  pauvres  de  leur  arron- 
issement  ;  les  districts  qui  n'auraient  pas,  ou 
qui  n'auraient  que  peu  de  travaux  pareils  à  en- 
treprendre, fourniraient  aux  autres  les  ouvriers 


dont  ils  auraient  besoin;  les  secours  seraie  'i. 
donnés  en  raison  de  la  quantité  et  de  l'étendu 
des  ouvrages.  Une  dépense  annuelle  de  12  mil- 
lions, continuée  pendant  plusieurs  années,  suf- 
firait à  cette  entreprise,  la  plus  utile  et  la  pre- 
mière de  ce  genrequ'aittenté  un  gouvernement. 
11  en  résulterait  pour  l'État,  non  des  bâtiments 
que  le  temps  détruit  et  dont  l'entretien  le  ruine, 
non  des  canaux  qui  coupent  les  parties  les  plus 
grasses  de  son  sol,  que  les  accidents  obstruent 
et  que  la  terre,  par  une  tendance  naturelle  à  se 
rejoindre,  comble  à  la  longue,  mais  un  fonds  de 
30  millions  d'arpents  dont  la  valeur  lui  reste- 
rait. Cette  dépense  qu'on  ne  pourrait  regretter  à 
tout  égard,  puisqu'elle  serait  faite  pour  des  frères 
et  des  citoyens,  ne  serait  qu'une  acquisition 
dont  les  fonds  nous  demeureraient. 

Outres  les  fonds  stériles  appartenant  à  la  na- 
tion ou  aux  communes,  il  y  en  a  qui  appartien- 
nent à  des  particuliers.  En  les  mettant  aussi  en 
valeur,  c'est  augmenter  aussi  le  bien  de  l'Etat, 
aller  au  but  qu'on  se  propose,  qui  est  l'occupa- 
tion de  l'oisiveté,  mais  il  est  juste  que  ces  par- 
ticuliers soient  reconnaissants  envers  la  société 
qui  améliorera  leurs  fonds.  C'est  dans  cette  vue 
que  je  propose  de  les  admettre  au  bénéfice  des 
travaux,  en  y  concourant  pour  une  légère  con- 
tribution toujours  inférieure  au  bien  qui  leur 
en  reviendra. 

Les  ingénieurs  prendraient  des  mesures  de  so- 
lidité et  de  prévoyance  qui  assureraient  à  leurs 
ouvrages  une  longue  durée,  et  à  la  nation  une 
longue  jouissance  de  son  industrie,  et  des  amé- 
liorations qu  elle  aurait  faites  au  domaine  de  la 
patrie.  Ils  garantiraient  les  endroits  faibles  par 
des  soutiens  et  des  terrasses,  et  la  végétation, 
s'élevant  par  étage  jusqu'au  sommet  de  la  mon- 
tagne, finirait  par  ombrager  sa  tète  chauve.  Ces 
lieux  sont  dans  ce  moment  hideux  par  leur  nu- 
dité, effrayants  par  leur  solitude,  dans  peu  de 
temps,  captivant  l'œil  à  l'aspect  d'un  paysage 
frais  et  naissant,  le  sentiment  à  la  vue  du  pauvre 
versant  la  corne  d'abondance,  sur  des  déserts, 
ils  feront  l'objet  du  plaisir,  de  l'admiration  et 
de  l'espoir  des  citoyens. 

Ce  serait  un  ouvrage  lent  dont  l'utilité  ne  se- 
rait sensible  qu'après  bien  des  années,  mais  qui 
aurait  le  mérite  de  prévenir  une  plus  grande 
ruine,  et  d'assurer  un  bien  certain  à  la  généra- 
tion suivante.  Eh!  ne  saura-t-on  jamais  faire  des 
sacrifices  pour  la  postérité?  Si  nous  voulons  com- 
mencer un  nouvel  ordre  de  choses,  fonder  sur 
un  sol  fugitif  la  gloire  de  ce  royaume,  hâtons- 
nous  d'imprimer  sur  les  parties  dégradées  de  ce 
sol  le  sceau  conservateur  du  père  de  famille.  La 
vraie  gloire  est  d'illustrer  sa  patrie  par  des  tra- 
vaux utiles,  et  la  vraie  propriété  est  celle  qu'on 
crée  et  qu'on  tire  du  néant.  Ce  sera  à  ce  titre, 
ce  titre  unique  dans  l'histoire  des  hommes,  gue 
les  générations  suivantes  considéreront  cet  âge 
comme  celui  qui  aura  le  mieux  mérité  delà  posté- 
rité en  embrassant, dans  sa  sollicitude,  jusqu'aux 
moyens  d'assurer  sa  prospérité  dans  les  siècles 
les  plus  éloignés.  Quant  à  nos  contemporains,  si 

auelque  chose  peut  leur  donner  une  grande  idée 
e  la  Révolution,  ce  sera  de  voir  cet  Etat,  au 
sortir  de  son  sein,  faire  le  premier  essai  de  sa 
puissance  sur  la  nature,  tenter  des  conquêtes 
civiques  et  donner,  par  la  hardiesse  et  la  gran- 
deur de  l'entreprise,  une  opinion  de  ses  forces 
dirigées  par  le  génie  de  la  liberté;  ce  sera  de 
voir  la  liberté,  associant  tous  les  arts  à  son 
triomphe,  inviter  en  même  temps  l'agriculteur, 
l'économiste,  l'ingénieur,  l'hydrauliste,  le  philo- 
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sophe  à  se  signaler  pour  la  gloire  de  la  patrie,  à 
enfanter  de  ces  plans  nouveaux  qui  remédient 
aux  événements  de  la  nature,  et  à  révéler  le  se- 
cret de  ces  conversions  étonnantes  qui  élèvent 
les  travaux  de  l'artiste  au  rang  des  créations. 
Le  spectacle  de  l'homme  effaçant  le  pas  des 
siècles,  luttant  coutre  le  temps,  soumettant  la 
nature  malgré  sa  fougue  et  ses  écarts,  et  la  for- 
çant à  servir  sa  patrie  de  toute  l'étendue  de  ses 
moyens,  est  digne  du  siècle  lumineux  où  la 
terre,  dans  la  main  du  philosophe,  n'est  qu'une 
boule  dont  il  observe  les  irrégularités  et  dont  il 
modèle  ou  réforme  la  surface  à  son  gré. 

J'invite  à  présent  l'œil,  qui  s'est  élevé  sur  les 
montagnes,  à  descendre  dans  les  vallons  au  mi- 
lieu desquels  coulent  les  rivières  du  second 
ordre,  à  y  attacher  un  regard  scrutateur  et  mé- 
ditatif, il  verra  aujourd'hui  qu'on  possède  l'art 
d'extirper  les  rochers  de  leurs  lits,  qu'on  peut  les 
rendre  en  partie  navigables,  sans  y  employer  de 
grandes  dépenses,  qu'on  peut,  par  là,  opérer  une 
grande  économie  sur  les  canaux  faits  à  si  grands 
frais,  si  chèrement  entretenus,  sur  les  terres 
qu'on  dérobe  à  l'agriculture,  et  sur  l'entretien 
annuel  et  ruineux  des  routes  qu'on  pourrait  al- 
léger par  ce  moyen;  mais  pour  donner  à  cette 
opération  toute  son  utilité,  à  son  action  tout  son 
ressort,  il  faut  la  seconder  par  l'exécution  de  la 
première,  qui  peut  seule  fournir,  pendant  les 
étés,  les  eaux  nécessaires  aux  navigations  sou- 
tenues des  rivières. 

Le  grand  obstacle  à  la  navigation  est  la  disette 
d'eau  pendant  les  chaleurs  de  l'été.  Cette  disette 
tient  aux  causes  qu'on  vient  d'expliquer.  La  sur- 
face des  montagnes  a  insensiblement  diminué  : 
les  bois  touiï'us  qui  arrêtaient  sur  leurs  têtes  les 
vapeurs  de  l'atmosphère  qu'elles  retenaient  et 
ne  se  distillaient  pour  ainsi  dire  que  goutte  à 
goutte,  out  en  partie  disparu  et,  avec  eux.  les 
fontaines  qui  entretenaient  l'abondance  dans  les 
rivières.  De  nombreux  étangs,  remplissant  au- 
trefois les  gorges  des  montagnes,  sont  à  sec,  et 
leur  bassin  pierreux  est  souvent  appliqué  à  une 
agriculture  mal  entendue.  Les  rivières  sinueuses 
dans  le  principe  erraient  lentement  dans  des  dé- 
tours, et  conservaient  un  niveau  favorable  à  la 
navigation.  Soit  l'ouvrage  du  temps,  soit  celui 
des  hommes,  dans  beaucoup  d'endroits  leur 
cours  est  étroit,  et  tendu  comme  la  corde  d'un 
arc.  Aujourd'hui  que  les  sommets  dépouillés  de 
nos  montagnes  ont  changé  de  destination,  car  la 
nature  en  avait  fait  comme  des  éponges  qui  re- 
celaient les  eaux  et  les  rendaient  au  besoin,  au- 
jourd'hui que  les  étangs  nourriciers  des  rivières 
sont  à  sec  et  que  nul  obstacle  ne  retient  les 
eaux  qui,  dans  la  rectitude  de  leur  cours,  s'é- 
coulent comme  de  dessus  un  toit,  les  rivières 
sont  à  sec,  une  partie  de  l'année.  Le  moyen  de 
remédier  à  ce  mal  est  de  rétablir  le  sol  de  nos 
montagnes  dans  l'état  oîi  il  était  autrefois,  c'est- 
à-dire  de  replanter  des  bois  sur  leurs  cimes,  ce 
moyen  seul  nous  fournira  les  eaux  qui  nous 
manquent.  11  faut  maintenant  y  joindre  celui  de 
les  conserver.  Le  meilleur  est  d'imiter  la  nature, 
d'établir  des  réservoirs  capables  d'alimenter  la 
navigation  pendant  les  chaleurs.  Au  lieu  de 
quelques  pouces  d'eau  d'étangs  qu'elle  achète 
chèrement,  il  n'est  besoin  que  d'arrêter  les  tor- 
rents tombant  avec  fracas,  roulant  à  travers  les 
anfractuosités  des  rocs,  et  se  précipitant  dans 
des  gorges,  il  n'est  besoin  que  de  lermer  ces  gorges 
avec  de  fortes  digues  qui  seraient  composées 
comme  la  niasse  entière  des  rochers  qu'on  déta- 
cherait des  collines  voisines.  La  profondeur  des 
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bassins,  leur  surface  étroite  dans  des  passages 
angustiés,  auront  cet  avantage  que  les  eaux  y 
conserveront  une  frigidité  qui  les  garantira  des 
pertes  de  l'évaporation.  Ces  énormes  écluses 
lâchées  le  soir,  roulant  leurs  eaux  froides  pen- 
dant la  nuit,  arriveront  sans  perte  dans  les  ports, 
et  enlèveront  légèrement  les  convois  couches  sur 
leurs  grèves.  Cette  navigation  sur  les  rivières 
exclurait  les  canaux  artificiels  qui  les  côtoient; 
il  ne  resterait  plus  que  ceux  qui  les  enjambent 
nécessairement. 

Le  principe  qui  prescrit  la  direction  des  eaux 
vives  dans  le  sens  le  plus  utile,  réprouve  aussi 
l'existence  de  celles  qui  sont  stagnantes.  L'eau 
qui  excite  la  végétation  et  qui  la  détruit  par  un 
trop  long  séjour,  otfre  dans  ce  royaume  des  la- 
gunes qu'on  peut  faire  disparaître.  L'art  n'attend 
que  le  signal  pour  changer  ces  marais  en  prai- 
ries, pour  couvrir  d'herbes  et  de  fleurs  ce.s  es- 
paces infects  et  déserts.  Qu'on  joigne  à  la  perte 
du  terrain  le  danger  du  voisinage,  et  on  sera 
convaincu  de  la  nécessité  du  remède  qu'on  pro- 
pose. Toutes  les  fois  qu'un  veut  du  iMidi  porte 
sur  un  village  les  exhalaisons  de  ces  eaux  crou- 
pissantes, il  est  suivi  de  charbons,  de  lièvres 
malignes  et  de  la  mortalité,  qui  enveloppe  de  son 
crêpe  funèbre  les  hommes  et  les  animaux.  Les 
hommes  inoculés  par  ce  foyer  pestilentiel  por- 
tent au  loin  la  contagion  qu'ils  ivcèfnt  dans 
leur  sein,  les  animaux  distillant  sur  l'herbe  des 
prairies  voisines  des  salives  infectées,  le  bétail 
des  villages  voisins  qui  vient  la  mordre  ensuite, 
prend  le  germe  du  mal  et  le  porte  dans  son 
canton,  d'où  il  se  communique  dans  les  autres. 
Telles  sont  la  source  et  la  marche  ordinaires 
des  maladies  épidémiques  et  épizootiqu.'S  ;  ce 
qui  le  prouve  évidemment,  c'est  que  les  habi- 
tants riverains  des  marais  sont  d'une  complexion 
faible  et  fébrile;  ils  ont,  pour  l'ordinaire,  l'œil 
terne,  le  teint  plombé,  ils  ont  peu  de  vivacité  et 
poussent  rarement  une  longue  carrière;  les  ani- 
maux sont  lourds  et  sans  vigueur,  la  nature  en 
ces  lieux  n'accorde  qu'une  demi-vie,  qu'un 
vent  chaud  menace  à  chaque  été  d'éteindre  de 
son  souffle  pestilentiel. 

Le  remède  à  ces  maux  est  indiqué  par  la  na- 
ture, tous  ces  marais  sont  dans  une  position 
plus  élevée  que  la  mer,  les  rivières  ou  les  ruis- 
seaux voisins,  une  tranchée  qui  y  conduira  leurs 
eaux  stagnantes,  une  patte  d'oie  qui  les  réunira 
à  l'endroit  de  cette  tranchée,  sont  tout  le  secret 
de  cette  opération.  Mais  si  ce  plan  d'exécution 
est  simple,  il  exige  souvent  des  moyens  consi- 
dérables à  cause  de  la  longueur  et  de  la  profon- 
deur des  tranchées  qu'il  faut  ouvrir,  et  de  la 
dureté  des  terres  ou  des  rochers  qu'il  faut  per- 
cer, d'où  naît  la  nécessité  d'appliquer  des  forces 
propres  à  surmonter  ces  dillicultés,  des  forces 
constantes  dans  le  travail  et  supérieures  à  celles 
des  sociétés  particulières.  Ainsi  l'art  régénéra- 
teur étendant  à  la  fois  ses  bras  sur  les  sommets 
des  montagnes  et  dans  la  profondeur  des  vallées, 
fertilisera  les  unes,  assainira  les  autres  et  mar- 
quera tout  ce  qu'il  touchera  du  signe  de  la  fé- 
condité. 

C'est  à  construire  ces  réservoirs,  à  baliser  le 
lit  des  rivières,  à  adoucir  leurs  chutes,  à  rendre 
où  il  en  est  besoin  leur  cours  sinueux,  et  leurs 
eaux  presque  dormantes,  à  défricher  les  marais, 
qu'on  propose  encore  d'attacher  la  mendicité  ; 
c'est  ainsi  que  l'inertie,  forcée  au  travail,  for- 
cera à  son  tour  les  rivières  à  obéir  aux  volontés 
du  commerce,  et  les  déserts  aux  lois  de  la  végé- 
tation. Les  partiesjuutiles  de  cet  Etat  se  guéri- 
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ront  mutuellement,  et  ce  qui  était  un  poids,  pour 
lui,  deviandra  l'instrument  de  sa  prospérité. 

Péronet,  émule  des  Romains  dan.-'  la  carrière 
des  grands  travaux,  toi  dont  le  génie  a  soumis 
tous  les  fleuves  de  cet  Empire,  et  les  a  enchaînés 
tour  à  tour  par  des  ponts  hardis,  dont  la  main  a 
tracé  le  cours  des  canaux,  et  aplani  les  diffi- 
cultés de  la  nature,  tourne  tes  derniers  regards 
sur  ces  objets,  et  tu  verras  qu'il  est  encore  pos- 
sible d'ajouter  à  ta  gloire! 

2°  Obliger  le  tenips  à  relâcher  sa  proie,  le 
génie  de  la  vie  à  faire  reverdir  sous  son  souffle 
d'arides  rochers,  et  l'oisive  mendicité  à  s'agiter 
dans  les  mouvements  du  travail,  ne  peuvent 
être  que  des  actes  infiniment  glorieux  pour 
l'Assemblée,  mais  il  est  une  gloire  plus  satisiai- 
sante  encore,  celle  qu'on  acquiert  par  l'huma- 
nité :  car  il  est  une  vertu  qu'aucune  autre  ne 
supplée  :  c'est  d'aimer  les  nommes.  En  jetant 
nos  regards  sur  toutes  les  classes  de  mal  heu- 
reux, arrétons-les  sur  le  sort  des  vieillards  et 
des  infirmes,  et  après  avoir  placé  .le  pain  du 
pauvre  valide  à  côté  d'un  travail  qu'il  peut  se 
procurer  en  tout  temps,  plaçons-en  un  qui  ne 
puisse  manquer  dans  la  main  qui  ne  peut  y  at- 
teindre. 11  n'est  question  que  de  trouver  un 
moyen  qui  remplisse  ce  plan  et  satisfasse  à  son 
exécution.  Ce  moyen.  Messieurs,  vous  l'avez 
dans  vos  mains,  il  consiste  dans  les  hôpitaux, 
maisons  des  ordres  du  Mont-Carmel,  de  Saint- 
Lazare  et  de  Malte.  Ce  dernier  ordre  ne  pou- 
vant plus  exister  en  France  avec  notre  Cons- 
titution, ses  maisons  changées  en  hospices,  re- 
viendront à  leur  première  destination,  et  les 
biens  à  leur  premier  emploi,  puisque  le  vœu  et 
la  condition  des  chevaliers  de  Saint-Jean-de- 
Jérusalem  étaient,  dans  l'origine,  de  secourir 
les  malades  et  de  les  servir  dans  les  hôpitaux, 
d'oii  ils  avaient  mérité  la  glorieuse  épilhùte  de 
chevaliers  hospitaliers. 

L'exécution  de  ce  projet  exigera  deux  mesures 
à  prendre,  l'une  avec  l'ordre  de  Malte,  si  l'on 
veut  entretenir  avec  lui  des  relations  qui  sont 
utiles  à  la  sûreté  de  notre  commerce,  l'autre 
avec  les  chevaliers  pourvus  de  bénéfices  :  ils 
doivent  être  traités  avec  la  loyauté  et  la  justice 
que  l'Europe  attend  de  la  nation  envers  des  mi- 
litaires, dcjutla  valeur  a  été  longtemps  son  bou- 
clier contre  les  Ottomans,  on  juge  d'une  révo- 
lution par  les  actions  qui  la  suivent;  elle  est 
I'ustifiée,  elle  est  respectée,  quand  elle  a  pour 
tase  l'équité  et  l'honneur. 

Les  revenus  provenant  des  biens  des  hôpitaux 
et  de  ceux  de  ces  ordres  seront  concentrés  dans 
une  maison  par  district;  ils  se  diviseront  en- 
suite d  une  manière  conforme  aux  besoins  de 
riiumanité,  et  au  vœu  formé  pour  l'extinction 
de  la  mendicité,  qui  exige,  d'une  part,  des  se- 
cours dans  un  lieu  hospitalier,  et  de  l'autre  des 
secours  divisés  et  distribués  partout  où  l'infir- 
mité les  appelle. 

Pour  donner  aux  revenus  destinés  au  premier 
emploi,  une  direction  utile,  il  faut  réduire  le 
nombre  des  hôpitaux,  car  l'entretien  des  bâti- 
ments et  le  payement  des  personnes  qui  les 
desservent,  e^i  portent  la  majeure  partie  des  re- 
venus. Les  concentrer  dans  de  grandes  maisons 
est  un  moyen  tout  à  la  fois  économique  et  profi- 
table aux  pauvres.  Il  ne  faut  y  admettre  que  ceux 
qu'on  ne  peut  se  dispenser  d'y  recevoir,  et  à 
qui  les  secours  qu'on  pourrait  tendre,  seraient 
inutiles  ailleurs,  tels  que  les  incurables,  les 
vieillards,  les  impotents. 

La  seconde  partie  des  revenus,  savoir  celle 


qui  sera  employée  au  dehors,  sera  divisée  entre 
les  infirmes  qui  préféreront  de  rester  dans  les 
campagnes  ou  dans  leurs  familles.  Ces  malheu- 
reux, pour  qui  la  vue  des  lieux  qui  les  ont  vu 
naître,  est  une  jouissance  et  la  seule  consolation 
qui  leur  reste,  vous  auront  une  double  obliga- 
tion d'un  secours  qui  prolongera  leur  vie  au  mi- 
lieu des  seuls  agréments  dont  elle  est  susceptible; 
leurs  enfants,  leurs  parents,  à  qui  leur  indigence 
ne  permettait  pas  de  les  secourir,  saisiront 
avec  satisfaction  la  liberté  de  les  conserver,  dès 
que  la  patrie  secondera  leurs  sentiments.  Les 
hôpitaux,  moins  chargés  d'adminisirateurs,  d'a- 
gents et  de  malheureux  au  dedans,  pourront  en 
secourir  davantage  au  dehors  :  car  chaque  indi- 
vidu coûte  au  moins  500  livres  dans  un  hôpital, 
et  une  modique  somme,  qui  ne  pourra  dépasser 
dans  aucun  cas  100  livres,  suffira  pour  aider 
un  infirme  à  la  campagne  et  vous  en  secourrez 
5  ou  6  même,  et  plus,  au  lieu  d'un. 

Les  revenus  des  hôpitaux  dans  l'état  présent, 
les  revenus  des  ordres  de  Malte,  de  Saint-Lazare, 
de  Notre-Dame-du-Mont-Carmel  et  des  autres 
ordres  hospitaliers,  s'élèvent  à  environ  30  mil- 
lions. La  nation,  en  les  vendant,  élaguerait  les 
charges  d'administration,  et  leur  payerait  net 
une  somme  de  30  millions  qui,  divisée  en  500 
districts,  attendu  la  suppression  nécessaire  au 
moins  des  45  excédents,  ferait  00,000  livres 
pour  chaque  maison  de  secours.  Cette  masse 
partagée  dans  l  ordre  de  distribution  suivant, 
suffit  au  soulagement  de  325,000  âmes,  qui  se- 
ront soumises  à  un  règlement  de  police  et  de 
charité  particulier  à  ces  villes. 

Les  15  millions  con-       Les  15  millions  appli- 
sommés  dans  les  hôpi-   qués   en    secours    ex- 
taux, à  raison  de  500  li-   térieurs    et    distribués 
vres   par  individu,   en  ainsi  : 
nourrissent  30,000. 

6  millions  par  40  livres  ser- 
vent à. .  150,000 personnes. 


i  par  50  li- 
vres à.. 

3  par  75  li- 
vres à.. 

2  par  100  li- 
vres à.. 


80,000 
45,000 
20,000 


It 


millions 
pour..  295,000 personnes. 


Nombre  des  individus  soulagés  : 

Dans  les  hôpitaux 30,000 

Au  dehors 295,000 

325,000 

A  quoi  il  faut  ajouter  : 

40,000  ouvriers 40. 000 

Total 365,000 

Restent  les  enfants  trouvés,  les  indigents  et 
infirmes  des  villes  au  delà  de  80,000  âmes,  qui 
s'élèveront  au  moins  à  33,500.  Ainsi  seront  sou- 
lagés plus  de  400,000  individus,  chacun  dans  le 
genre  qui  leur  sera  applicable,  conformément  au 
\œu  de  la  justice,  de  l'humanité  et  au  bien  de 
la  société,  sans  aucune  charge  pour  elle,  puisque 
les  hôpitaux  et  les  secours  extérieurs  ne  seront 
pas  à  sa  charge,  et  que  les  12  millions  qu'elle 
fournira  annuellement  pour  les  travaux,  ne  se- 
ront qu'une  avance,  car  les  fonds  mis  en  valeur 
lui  resteront  et  augmenteront  sa  richesse  terri- 
toriale. 

Après  avoir  accueilli  la  prière  de  l'indigent  qui 
sollicite  du  travail,  celle  de  l'infirme  et  du  vieil- 
lard qui  demandent  du  pain,  on  ne  peut  être 
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sourd  aux  cris  de  l'enfance  abandonnée.  Ces 
êtres,  dont  l'abandon  tient  à  la  misère  ou  aux 
malbeurs  de  leurs  auteurs,  n'ont  pas  moins  de 
droits  à  votre  humanité.  Au  délaut  des  soins 
d'une  mère,  qu'ils  trouvent  dans  la  patrie  une 
tendresse  et  une  affection  qui  leur  eu  tiennent 
lieu  ;  qu'au  lieu  des  rebuts  et  des  duretés  qu'ils 
sont  exposés  à  essuyer  dans  leurs  prenuères 
années,  ils  n'éprouvent  que  le  vide  d';ivoir  ignoré 
leurs  parents  Les  chagrins  de  l'enfance  influent 
sur  la  trempe  de  l'àm.e,  l'aigrissent  dans  son 
principe  et  préparent  à  la  s  ciété  des  êtres  durs 
et  malfaisants.  On  écartera  le  danger  de  leurs 
jours  et  de  la  société  en  veillant  sur  leur  sort 
physique  et  moral;  on  l'améliorera  par  une  loi 
adopiive,  qui  leur  ouvrira  une  issue  dans  une 
famille  au  lieu  de  celle  dont  ils  ont  perdu  le  fil, 
)ar  leur  placement  dans  les  terrains  mis  en  va- 
eur  et  par  la  surveillance  des  deux  millions  que 
l'Etat  emploie  au  secours  de  leur  enfance. 

En  suivant  ce  plan  dans  la  distribution  des 
secours  et  des  travaux  agrestes,  le  vrai  partage 
des  hommes  valides,  celui  qu'une  administration 
éclairée  leur  assignera  toujours,  elle  laissera  les 
travaux  plus  doux,  plus  variés,  plus  sédentaires 
à  la  disp'isiticm  du  commerce;  il  en  tirera  un 
parti  avantageux  dans  l'essor  qu'il  a  pris,  et  il 
alliera  dans  ses  spéculations  son  utilité  à  l'utilité 
publique;  au  lieu  qu'un  gouvernement  qui  éta- 
blit dfs  manufactures  à  son  compte,  qui  cons- 
truit des  établissements,  paye  des  directeurs, 
des  maîtres,  fournit  des  nialières  et  des  outils, 
se  ruine  sans  fruit  pour  les  arts  qu'il  doit  encou- 
rager en  protecteur  éclairé,  et  non  soutenir  en 
manufacturier. 

Les  travaux  que  je  vous  propose  contribueront 
ainsi  à  l'augmentation  des  productions  et  du 
bien-être  des  peuples  de  cet  Empire,  à  l'extinc- 
tion de  la  mendicité,  au  maintien  de  la  tran- 
quillité publique  et  à  la  prompte  émission  des 
lois;  car,  tant  que  l'aigreur  qui  liait  du  besoin 
sans  secours,  de  l'inquiétude  sans  occupation  et 
de  la  licence  sans  régression,  se  manifesteront, 
il  vous  sera  impossible  de  vous  envelopper  de  la 
quiétude  et  du  recueillement  indispensables  pour 
vos  opérations.  C'est  dans  l'intention  de  satis- 
faire à  de  si  grands  intérêts  à  la  fois,  que  je 
vous  propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

Projet  de  décret. 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  si  le 
droit  de  propriété  est  un  des  plus  sacrés  de  la 
société,  le  droit  qu'a  l'indigence  de  réclamer  du 
pain  toutes  les  fois  qu'elle  offre  son  travail  en 
échange  à  celte  société,  n'est  pas  moins  sacré; 
considérant,  que  dans  l'ordre  des  travaux  qui 
doivent  occuper  la  mendicité,  un  gouvernement 
éclairé,  à  plus  forte  raison  des  législateurs,  dont 
le  coup  d'œil  doit  être  aussi  vaste  que  profond, 
doivent  préférer  ceux  qui  présentent  un  carac- 
tère de  grandeur,  d'utilité  et  d'uniformité;  que 
ces  trois  caractères  se  trouvent  ici  réunis;  que  les 
vieillanls  et  les  infirmes  n'ont  pas  de  moindres 
droits  à  la  bienfaisance  publique;  que  l'huma- 
nité réclame  plus  hautement  encoi'e  en  leur  fa- 
veur; qu'il  y  a  beaucoup  d'hommes  à  qui  c'est 
•accorder  un'double  secours,  que  de  les  en  faire 

Profiter  sur  leur  terre  natale;  que  la  multiplicité 
es  hôpitaux  en  absorbe  les  revenus  et  les  fait 
tourner  à  d'autre  emploi  qu'à  celui  de  leur 
véritable  destination,  décrète  les  articles  sui- 
vants : 


Art.  l*"-. 

«  Il  sera  employé,  pendant  5  ans,  une  somme 
de  12  millions  par  an,  qui  sera  mise  à  la  dis- 
position du  ministre  de  l'intérieur,  pour  l'exé- 
cution des  travaux  ci  après  : 

Art.  2. 

«  Il  sera  fait  dans  chaque  département,  par 
les  ingénieurs  nommés  par  le  directoire,  un 
état  détaillé  et  arpenté,  des  landes  et  terres 
montueuses  qui  seront  désertes  et  en  friche, 
ainsi  que  des  marais;  il  sera  fait  également,  par 
les  mêmes  ingénieurs,  un  rapport  explicatif  des 
rivières  oiî  la  navigation  est  arrêtée  par  des 
obstacles,  ou  suspendue  par  défaut  d'eau  pen- 
dant l'été. 

Art.  3. 

«  Dans  le  nombre  de  ces  états,  le  directoire, 
sur  l'avis  de  l'ingénieur  en  chef,  choisira  les 
plus  pressants  et  les  plus  utiles;  il  en  fera  dres- 
ser les  plans,  avec  les  devis  estimatifs,  qui  seront 
envoyés  au  ministre  de  l'intérieur,  qui  fera  dis- 
tribuer les  sommes  que  le  Corps  législatif  aura 
accordées  en  raison  de  l'importance  des  ou- 
vrages. 

Art.  4. 

«  Les  propriétaires  des  fonds  stériles  et  mon- 
tueux  seront  admis  à  proliter  du  bénéfice  des 
travaux,  au  moyen  d'une  contribution  auxiliaire 
qui  sera  déterminée  par  L^s  aimiaisirations, 
d'après  leurs  oflres  et  l'avis  des  ingénieurs. 

Art.  5. 

«  Les  sommes  accordées  seront  envoyées  tous 
les  3  mois,  et  le  directoire  de  depirtement  fera 
parvenir  à  cette  époque  un  état  de  situation  des 
ouvrages. 

Art.  6. 

«  Chaque  département  fera  parvenir,  tous  les 
ans,  ses  demandes  et  ses  plans,  pour  concourir 
à  la  distribution  qui  sera  assurée  de  préférence 
aux  ouvrages  qui  ne  seront  qu'une  continuation 
de  ceux  entrepris  dans  les  années  précédentes. 

Art.  7. 

«  L'exécution  des  ouvrages  se  fera  sous  l'ins- 
pection des  directoires  de  district  et  des  muni- 
cipalités, qui  seront  chargés  de  fournir  les  choses 
nécessaires  et  d'en  rendre  compte  au  départe- 
ment. 

Art.  8. 

«  Les  ouvriers  admis  par  l'ingénieur  seront 
inscrits  sur  une  liste  faite  parle  directoire,  dans 
le  ressort  duquel  s'exécuteront  les  ouvrages. 

Art.  9. 

«  Les  ouvriers  seront  soumis  à  la  police  cor- 
rectionnelle de  la  municipalité  et  à  un  règlement 
général  qui  embrassera  tous  les  travaux  de  ce 
genre  et  sera  publié  à  cet  ellet. 
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Art.  10. 

«  Nul  ouvrier  ne  pourra  réclamer  et  nul  ingé- 
nieur ou  conducteur  ne  pourra  taxer  des  jour- 
nées plus  fortes  que  celles  qui  seront  payées  aux 
ouvriers  du  pays. 

Art.  H. 

«  Quand  les  ateliers  seront  trop  éloignés  des 
villages  et  maisons,  alors  ils  camperont;  et  les 
directoires  de  districts  feront  fournir  les  tentes 
nécessaires. 

Art.  12. 

«  Les  ouvriers  ne  pourront  jamais  être  divisés 
de  manière  à  échapper  à  l'inspection  d'un  seul 
chef  dans  un  nombre  moindre  de  cinquante. 

Art.  13. 

«<  Il  sera  établi  dans  chaque  district  une  maison 
dans  laquelle  on  recevra  les  vieillards,  les  in- 
firmes et  les  incurables. 

Art.  14. 

«  Chacune  de  ces  maisons  partagera  ses  reve- 
nus en  deux  parts,  dont  l'une  servira  à  ses  be- 
soins et  l'autre  sera  distribuée  à  des  pauvres  ré- 
sidant dans  le  sein  de  leur  famille,  ou  dans  leur 
village,  et  inscrit  sur  une  liste  qui  sera  fournie 
par  les  municipalités  et  arrêtée  parles  directoires 
de  district. 

Art.  15. 

«  Ces  maisons  seront  dotées  d'unrevenu  annuel 
de  60,000  livres. 

Art.  16. 

«  Le  receveur  de  l'hôpital  ou  hospice  payera, 
tous  les  3  mois  et  sans  frais,  à  chaque  personne 
inscrite  sur  la  liste,  le  quartier  de  son  traite- 
ment de  charité. 

Art.  17. 

«  Aucun  de  ces  traitements  de  charité  externes 
ne  pourra  excéder  la  somme  de  cent  livres. 

Art.  18. 

«  Dans  les  districts  où  il  y  aura  plusieurs  hôpi- 
taux, ils  seront  réduits  à  un  seul. 

Art.  19. 

«  Au  moyen  des  dispositions  ci-dessus,  la  men- 
dicité et  le  vagabondage  ne  seront  plus  soufferts. 
A  dater  du  mois  de  mai  prochain,  tout  mendiant 
sera  arrêlé  comme  coupable  d'oisiveté,  conduit 
aux  ateliers  et  soumis  aux  peines  correction- 
nelles que  lui  attireront  sa  fainéantise  ou  sa 
mauvaise  conduite.  » 


ASSEMBLEE  NATIONALE  LÉGISLATIVE. 


Séance  du  samedi  21  janvier  1792,  au  soir. 

PRÉSIDENCE    DE    M.    GUADET,    vice-président. 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  du  soir. 

M.  Oorii  j,  secrétaire,  fait  lectured'une  adresse 
du  directoire  du  département  de  La  Marne,  qui  est 
ainsi  conçue  : 

a  Législateurs, 

«  Le  directoire  du  département  de  la  Marne 
croit  devoir,  dans  cette  circonstance  remarqua- 
ble, se  rendre  auprès  de  vous  l'interprète  des 
sentiments  de  ses  concitoyens.  Nous  applaudis- 
sons avec  transport  à  l'atiitude  majestueuse  et 
fière  que  vous  venez  de  prendre  aux  yeux  des 
nations  étonnées;  vous  vous  êtes  montrés  les  di- 
gnes représentants  d'un  peuple  libre.  11  n'est  au- 
cun de  nous  qui  n'ait  répété  le  serment  de  mourir, 
s'il  le  faut,  au  poste  oii  nous  a  placés  la  confiance 
de  nos  concitoyens.  La  Constdation  ou  la  mort., 
tel  est  noire  cri  de  ralliement.  Déjà  il  se  fait  en- 
tendre dans  nos  cités;  bientôt  il  retentira  dans 
nos  vastes  plaines,  et  jusque  dans  les  forêts  qui 
bornent  nos  contrées.  Ce  concert  sublime  de 
toutes  les  voix  d'un  peuple  libre,  est  le  plus  digne 
hommage  que  la  terre  puisse  rendre  à  son  au- 
teur; et  s'il  est  quelquefois  troublé  par  les  siffle- 
ments du  fanatisme,  sa  rage  impuissante  ne  sert 
qu'à  réveiller  notre  vigilance,  pour  prévenir  les 
crimes  qu'il  médite. 

Tous  les  vrais  citoyens  se  rallieront  autour  de 
vous,  prêts  à  combattre  pour  la  Constitution. 
Tous  veulent  qu'elle  demeure  intacte  et  pure. 
Si  quelques  hommes  pervers,  si  quelques  des- 
potes osaient  porter  une  main  sacrilège  sur  cette 
vierge  sainte,  qu'ils  tremblent;  10  millionsd'hom- 
mes  ont  le  bras  levé  pour  la  venger  de  leurs  at- 
tentats. Nous  ne  permettrons  pas  qu'ils  la  souil- 
lent de  leurs  regards  impurs.  La  faiblesse  hu- 
maine a  pu  lui  laisser  quelques  légers  défauts, 
mais  c'est  au  temps  seul  qu'il  appartient  de  les 
découvrir,  c'est  à  la  nation  seule  qu'il  appartient 
de  les  corriger.  Otez  un  petit  nombre  de  ces 
hommes  orgueilleux  qui  frémir^senl  de  voir  mar- 
cher leur  égal,  l'homme  de  bien  obscur  qu'ils  dé- 
daignaient; ôtez  quelques  vampires  qui  s'engrais- 
saient du  sang  du  peuple  ;  ôtez  quelques  prêtres  ou 
trompeurs  ou  trompés,  quelques  âmes  faibles 
qu'ils  ont  séduites,  il  n'est  aucun  citoyen  dans  le 
département  qui  ne  partage  les  sentiments  que 
vous  déployez  avec  tant  d'énergie. 

«  L'impôt  s'établit  et  se  percevra  avec  exacti- 
tude, les  lois  reprennent  leur  empire;  le  courage 
s'aiguise;  nous  nous  formons  à  la  liberté,  prêts 
à  combattre  pour  elle,  si  on  ose  nous  attaquer. 
Les  citoyens  du  département  de  la  Marne  n'atten- 
dent que  des  armes  :  daignez  accueillir  la  de- 
mande que  nous  vous  avons  faite  en  leur  nom. 
Daignez  déposer  sur  l'autel  de  la  patrie  l'hom- 
mage de  leur  dévouement  et  le  serment  inviola- 
ble qu'ils  prononcent.  {Vifs  applaudissements.) 

«  A  Chàlons,  le  17  janvier  1792,  l'an  quatrième 
de  la  liberté. 

Signé  :  Deville,  Boutret,  Jeanin,  Prieur, 
A.-L.  Grojean,  Mangeart,  Delacroix, 
RozE,  Choiset,  secrétaire  générât.  » 
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M.  Tliurîot.  Je  demande  l'insertion  au  procès- 
verbal  parce  qu'il  y  a  dans  celte  adresse  des  mar- 
ques de  dévouement  et  de  patriotisme  qu'on  ne 
peut  trop  apprécier. 

(L'Assemblée  ordonne  qu'il  sera  fait  mention 
honorable  de  cette  adresse  et  qu'elle  sera  insérée 
en  son  procès-verbal.) 

M.  Cal»'et,  au  nom  du  comité  militaire,  fait  un 
rapport  sur  La  plainte  de  la  municipalité  de  Pont- 
sur-Yonne  qui  a  été  traduite  devant  le  tribunal 
du  district  de  Sens,  pour  le  payement  du  loge- 
ment de  la  gendarmerie  nationale.  Il  conclut  au 
renvoi  au  pouvoir  exécutif  pour  qu'il  ait  à  faire 
payer  la  somme  demandée  par  cette  municipalité 
sur  les  fonds  destinés  au  logement  de  la  maré- 
chaussée. 

(L'Assemblée  renvoie  la  demande  de  la  mu- 
nicipalité du  Pont-sur-Yonne  au  pouvoir  exé- 
cutif pour  qu'il  fasse  pourvoir  au  payement  de 
cette  dépense  sur  les  fonds  à  ce  destinés.) 

M.  Liequiiiio.  Je  demande  que  l'Assemblée 
ajourne  à  l'une  des  plus  prochaines  séances  un 
rapport  du  comité  d' Agriculture  sur  la  proroga- 
tion accordée  par  les  décrets  du  18  août  et  V6  sep- 
tembre 1791,  pour  la  confection  ducanalde  Juines 
et  d'Essonne.  C'est  une  entreprise  d'où  dépend 
l'existence  de  plusieurs  milliers  de  citoyens. 

(L'Assemblée  décrète  que  ce  rapport  sera  fait 
mardi  soir). 

M.  diéron-lia-Bniyère.  M.  Boissy,  trésorier 
de  la  société  de  bienfaisance,  m'a  fait  parvenir 
une  note  pour  réclamer  des  avances  que  lui  fai- 
sait autrefois  le  gouvernement  pour  la  délivrance 
des  prisonniers  débiteurs  de  mois  de  nourrice  et 
pour  la  lingerie  des  prisons.  C'est  une  société  in- 
finiment intéressante  et  respectable.  Je  fais  la 
motion  que  cette  réclamation  soit  renvoyée  aux 
comités  des  secours  publics  et  de  l'extraordi- 
naire des  finances,  réunis. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  note  aux  comités 
des  secours  publics  et  de  l'extraordinaire  des 
finances,  réunis.) 

Un  membre  expose  que  plusieurs  citoyens  de  la 
ville  de  Châlons-sur-Marne  demandent  que  l'église 
de  Saint- Eloi,  ci-devant  paroisse  de  cette  ville, 
soit  conservée  comme  oratoire. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  proposition  au  co- 
mité de  division.) 

M.  Liostalot.  Les  habitants  des  communes 
d'Arbleix  et  de  Pèche  vin,  de  la  ci-devant  province 
de  Béarn,  n'ont  encore  été  appelés  à  aucune  as- 
semblée primaire  et  ne  sont  compris,  pour  leurs 
impositions,  sur  le  rôle  d'aucun  département.  Ils 
demandent  que  ces  deux  communes  soient  in- 
corporées dans  le  département  des  Basses-Pyré- 
nées pour  partager  les  charges  de  l'Etat  et  rem- 
plir leurs  devoirs  de  citoyens.  (Applaudissements.) 

(L'Assemblée  décrète  le  renvoi  de  cette  péti- 
tion au  comité  de  division  et  ordonne  que  le 
rapport  lui  en  sera  fait  lundi  prochain,  après 
la  lecture  du  procès-verbal.) 

M.  le  Président.  Voici  une  pétition  de  M.  Pouard, 
nommé  à  la  place  de  commissaire  du  roi  près  le 
tribunal  de  Lesparre.  Il  se  plaint  du  refus  des  ju- 
ges de  ce  tribunal  de  l'admettre  en  cette  qualité 
et  du  jugement  du  tribunal  de  cassation  qui  a  pro- 
noncé contre  son  admission. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  pétition  au  comité 
de  législation.) 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  division  :  Par 
3  7 
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un  décret  du  19  de  ce  mois,  l'Assemblée  a  chargé 
son  comité  de  division  de  lui  do  mer  la  liste  de 
tous  les  départements  qui  ont  nommé  leurs  hauts 
jurés.  Les  départements  de  Paris  et  de  la  Haute- 
Loire  sont  seuls  en  retard  pour  compléter  la  liste 
ordonnée  par  la  loi  du  15  mai  1791.  Je  propose, 
au  nom  du  comité,  que  le  pouvoir  exécutif  soit 
chargé  d'écrire  à  ces  deux  déparlements  pour  les 
presser  de  faire  les  diligences  nécessaires  pour 
faire  parvenir  aux  archives  nationales  les  pro- 
cès-verbaux de  nomination  de  leurs  hauts  jurés. 

(L'Assemblée  adopte  cette  proposition.) 

Un  membre  expose  que  le  département  des 
Landes  réclame  une  décision  de  l'Assemblée  sur 
l'arrestation  de  86  recrues  pour  le  service  espa- 
gnol, jetées  par  un  naufrage  sur  les  côtes  de 
Bayonne.  11  ajoute  que  le  département  n'a  pas 
cru  pouvoir  prononcer  sur  les  réclamations  du 
consul  d'Espagne  pour  la  liberté  de  ces  recrues, 
sans  avoir  consulté  l'Assemblée  nationale. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  proposition  au  comité 
diplomatique  qui  en  rendra  compte  demain.) 

Un  membre  du  comité  de  commerce  prie  FAssem- 
semblée  d'ajourner  à  un  court  délai  un  rapport 
de  ce  comité  sur  une  pétition  qui  intéresse  plu- 
sieurs milliers  d'ouvriers  du  département  de 
l'Aude  et  par  laquelle  ils  sollicitent  le  redresse- 
ment d'une  erreur  qui  s'est  glissée  dans  un  arti- 
cle du  tarif  des  droits  d'entrée  et  qui  porte  sur 
les  matières  premières,  tandis  qu'il  ne  devait 
porter  que  sur  les  objets  travaillés  chez  l'é- 
tranger. 

M.  Tarbé.  Cette  pétition  intéresse  aussi  les 
manufacturiers  de  mon  département.  Je  de- 
mande que  le  rapport  soit  ajourné  à  la  séance  de 
mardi  prochain,  au  soir. 

(L'Assemblée  ajourne  le  rapport  à  la  séance  de 
mardi  prochain,  au  soir.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
suite  de  la  discussion  du  projet  de  décret  du  co- 
mité militaire  sur  le  mode  de  recrutement  des 
51,000 /iommes  destinés  au  complet  de  l'armée  (l). 

M.  Laciiée.  Je  demande  la  parole  pour  une 
motion  d'ordre.  Réfléchissant  sur  la  séance  que 
nous  avons  consumée  ce  matin  en  débats  infruc- 
tueux, j'ai  cru  m'apercevoir  que  nous  avions 
devant  nous  un  champ  trop  vaste  pour  parvenir 
au  but  que  nous  voulons  atteindre.  D'après  cela, 
j'ai  imaginé  que  si  nous  parlions  en  même  temps 
de  la  cavalerie,  de  l'infanterie  et  de  l'artillerie, 
corps  tout  à  fait  différents,  qui  demandent  des 
éléments  différents,  peut-être  ne  remplirions-nous 
pas  ce  que  nous  voulons.  La  marche  tenue  par 
le  comité  militaire  n'a  pas  paru  généralement 
goûtée.  Pour  éviter  une  perte  de  temps  consi- 
dérable, je  demanderai  donc  à  l'Assemblée  de 
vouloir  bien  déterminer  si  elle  ne  voudrait  pas 
s'occuper  d'abord  de  la  manière  de  compléter 
l'artillerie,  de  passer  ensuite  à  la  cavalerie  et  de 
parvenir  enfin  à  l'infanterie. 

M.  Cliarlîer.  On  s'est  perdu,  ce  matin,  dans  les 
divagations.  On  les  aurait  évitées  si,  au  lieu  de 
discuter  sur  la  forme  du  recrutement,  on  avait 
décidé  si  on  doit,  ou  non,  recruter.  Je  m'expli- 
que :  a-t-on  besoin  de  recrutement  lorsqu'il  y  a 
en  France  25  millions  d'hommes  réunis  sous  les 
armes?...  (Rires  et  murmures  dans  l'Assemblée.  — 
Applaudissements  dans  les  tribunes.) 

(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  21  janvier  1792,  au  ma- 
tin, pages  534  et  5(30. 
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On  m'a  interrompu  et  l'on  peut  croire  que 
j'exagère.  11  est  de  fait  qu'il  existe  25  millions 
d'ho  limes  armés  en  Prance;  car,  sans  contre- 
dit, il  n'y  a  ni  hommes,  ni  femmes,  ni  enfants, 
qui  ne  soient  prêts  à  mourir  pour  la  patrie. 
{Applaadissemenlt  dans  les  tribunes.)  Vous  devez 
considérer  l'armée  dans  l'état  où  elle  se  trouve. 
Ou'est-ce  que  l'armée?  C'est  la  France  entière. 
On  a  voulu  étal)lir  une  distinction  entre  iestrou- 
})es  de  ligne  et  les  gardas  nationales;  et  c'est  un 
piège  qu'on  a  tendu.  Moi,  je  prétends  que  les 
troupes  de  ligne  et  les  volontaires  nationaux, 
unis  de  cœur  par  le  même  sentiment  composent 
l'armée  françai.-e.  {A/'pliiudissemL'nts  dans  les  tri- 
bunes.) Mais  pourquoi  a-t-on  voulu  établir  cette 
distinction?  C'est  parce  que,  par  la  Constitu- 
tion, le  roi  étant  le  chef  suprême  de  l'armée, 
on  ne  veut  pas  qu'elle  se  compose  de  citoyens. 
L'armée  pourtant  sera  composée  de  citoyens 
patriotes.  Vous  n'avez  donc  pas  besoin  de  recru- 
tement, parce  que,  le  tocsin  sonnant,  la  France 
entière  est  debout  et  armée.  {Applaudissements 
dans  les  Irihunes.) 

On  a  dit,  ce  matin,  qu'on  avait  besoin  de  re- 
cruter au  moins  pour  la  cavalerie  et  pour  l'ar- 
tillerie, parce  que  le  service  demande  un  peu 
plus  d'ex|)érience;  mais  j'affirme  que  v  us  n'en 
avez  pas  besoin,  parce  que  vous  avez,  dansl'm- 
fanterie,  des  soldats  qui  ne  demanderont  pas 
mieux  que  d'en  sortir  pour  monter  sur  un  che- 
val {Rires.)  ou  se  livrer  au  service  de  l'artil- 
lerie. 11  n'existe  point  de  déparlements  où  des 
citoyens  ne  se  soient  retirés  les  larmes  aux  yeux, 
quand  on  les  a  reformés.  Kh  bien,  demandez  aux 
départements  de  meitre  votre  armée  au  complet 
avec  des  bataillons  de  ces  volontaires  natio- 
naux; vous  aurez  bien  vite  une  armée  et  vous 
n'aurez  pas  de  risques  à  courir. 

Je  demande  donc  que  l'Assemblée,  avant  de 
décider  un  mode  de  recrutement,  fixe  son  opi- 
nion sur  la  question  de  savoir  si  l'armée  sera 
recrutée.  Vous  avez,  je  le  sais,  besoin  de  la  por- 
ter au  complet;  mais  votre  armée,  c'est  la  France 
entière.  {Applaudissements  dans  les  tribunes.) 

M.  le  I*résÎ€lent.  Nous  sommes  en  présence 
de  deux  motions  d'ordre.  L'une  de  M.  Lacuée, 
tendant  à  ce  que  l'Assemblée  s'occupe  d'abord 
du  recrutement  de  l'artillerie,  ensuite  de  la  cava- 
lerie et  eniin  de  l'infanterie;  l'autre,  de  M.  Char- 
lier  :  Y  a-t  il  lieu  à  recruter  l'armée?  Je  vais 
consulter  l'Assemblée. 

Plusieurs  membres  demandent  la  question  préa- 
lable sur  les  motions  d'ordre. 

D'autres  membres  demandent  à  combattre  la 
question  préalable. 

M.  Oelacroîx.  Je  demande  que  la  discussion 
s'ouvre  d'abord  sur  les  trois  questions  suivantes  : 

1°  Recrutera-t-on  la  cavalerie  ? 

2°  Recrulera-t-on  l'artillerie? 

3"  Recrutera-t-on  l'infanterie? 

Une  fois  que  ces  trois  bases  auront  été  posées, 
on  s'occupera  du  mode  de  recrutement. 

M.  Dcrinas.  11  y  a  d'abord  une  question  im- 
portante à  décider,  celle  de  savoir  si  on  pourra 
recruter,  pour  compléter  l'armée,  parmi  les  ba- 
taillons des  gardes  nationales  en  activité,  ou 
d'après  des  lois  existantes.  Un  des  preopinants 
a  pensé  qu'il  ne  fallait  pas  que  l'armée  de  ligue 
fût  recrutée.  Mais  il  me  semble  qu'il  serait  im- 
prudent, impoliliqne  de  rendre  un  pareil  décret... 
{Les  kuces  d'une  tribune  couvrent  la  voix  de  l'ora- 
teur.) 


Un  membre  :  Monsieur  le  Président,  rappelez 
à  l'ordre  ces  insolents! 

Voix  dans  la  tribune  :  C'est  vous  qui  êtes  un 
insolent! 

M.  Delmas.  Il  faut  recruter  l'armée  de  ligne; 
mais  il  faut  la  recruter  d'après  les  lois  existantes 
et  [)rohil)er  le  recrutement  parmi  les  volontaires 
nationaux  en  activité... 

M.  le  Présniciit.  J'observe  à  l'orateur  que  ce 
n'est  pas  là  la  question. 

Plusieurs  membres  observent  que  l'orateur  est 
dans  la  question  et  demandent  que  la  série  des 
questions  proposées  par  M.  Delacroix  soit  mise 
aux  voix. 

D'autres  membres  :  La  question  préalable  ! 

M.  Delclier.  Avant  de  délibérer  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  l'armée  sera  mise  au  complet 
de  guerre,  il  faut  attendre  d'avoir  décidé  s'il  y 
aura  guerre,  parce  qu'il  ne  faut  pas  que  l'elfet 
existe  avant  la  cause,  {liires.) 

(Le  tumulte  interrompt,  pendant  un  certain 
temps,  la  délibération.) 

M.  le  l'résîdeiit  ramène  le  calme  et  rétablit 
les  diverses  propositions  déjà  faites. 

Plusieurs  membres  demandent  la  question  préa- 
lable sur  la  proposition  de  M.  Lacuee  et  sur  celle 
de  M.  Delacroix. 

M.  Tliiirioi.  Je  m'oppose  à  la  question  préa- 
lable, parce  qu'on  ne  peut  mettre  en  discussion 
ce  qui  est  décid  •  par  un  décret  de  l'Assemblée 
constituante  qui  a  décrété  que  l'arm'  e  serait  mise 
au  com  let.  Vous  avez  deux  questions  à  décider  : 
1°  Recrutera-t-on  parmi  les  volontaires  natio- 
naux en  activité,  on  s'en  tiendra-t-on,  pour  re- 
cruter, aux  anciennes  lois?  2°  Le  temps  des  en- 
gagements sera-t-il  restreint,  ou  restera-t-il  le 
même  ?  Je  soutiens  que  ces  questions  sont  préa- 
lables à  toutes  autres. 

M.  llerliii.  Il  manque  51,000  hommes.  Toute 
la  question  se  réduit  à  savoir  comment  nous  les 
trouverons.  Il  faut  chercher  les  moyens  les  plus 
prompts  pour  cela.  Sans  s'arrêter  à  de  vaines 
discussions,  qui  font  perdre  à  l'Assemblée  un 
temps  précieux,  je  demande  qu'on  passe  à  l'or- 
dre du  jour  et  qu'on  s'occupe  à  chercher  ces 
moyens. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour  sur  toutes 
les  motions  ! 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  toutes 
les  motions.) 

(/.a  discussion  sur  le  projet  de  décret  du  recru- 
tement  est  reprise.) 

M.  Deimas.  Votre  comité  militaire,  pressé 
par  un  décret  et  par  les  instances  du  ministre 
de  la  guerre,  n'a  pas  eu  le  temps  de  méditer 
dans  le  calme  cette  grande  question;  cependant, 
j'ose  dire  que  du  résultat  dépend  le  succès  de 
nos  armes  et  peut  être  la  liberté  française. 

Lorsque  M.  Dumas,  rapporteur  de  ce  comité, 
vous  a  proposé  un  projet  de  décret,  j'ai  été  sur- 
pris de  ne  pas  y  retrouver  une  disposition  essen- 
tielle arrêtée  à  la  grande  majorité  du  comité. 
Après  avoir  examiné  la  question  de  savoir  si 
l'on  devait  permettre  aux  troupes  de  ligne  de 
se  recruter  dans  les  bataillons  volontaires  ac- 
tuellement en  activité,  ceUe  disposition  a  été 
rejetée  :  le  procès-verl)al  des  séances  du  comité 
en  lait  foi.  On  y  a  ariêté,  de  j)lus,  qu'un  volon- 
taire national  actuellement  en  activité,  ne  pou- 
vait pas,  pendant  cette  campagne,  contracter  un 
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en2:agement  dans  les  troupes  de  ligne.  Cepen- 
dant, je  n'ai  pas  retrouvé  cette  disposition  dans 
le  projet  du  comité  militaire,  et  j'avoue  qu'il 
est  malheureux  pour  le  comité,  qui  n'a  pu  que 
vous  présenier  un  travail  imparfait,  de  ne  pas 
retrouver,  dans  ce  projet,  une  disposition  qui 
prouve  son  [>atriotisme. 

J'observe  que  M.  Dumas  vous  a  dit  ce  matin 
qu'il  trouvait  cette  mesure  infiniment  injuste  et 
qu'il  ne  concevait  pas  comment  l'Assemblée  na- 
tionale pourrait  empêcher  un  citoyen  de  con- 
tracter un  engagement  dans  un  autre  corps.  Mais 
je  répondrai  a  M.  Dumas  que  l'engagement  con- 
tracté par  ce  citoyen-soldat  est  assurément  aussi 
sacré  que  l'engagement  contracté  par  le  soldat- 
citoyen;  et  certainement  si,  dans  ce  moment-ci, 
ce  soldat-citoyen  venait  vous  dire  :  Moi,  je  veux 
servir  de  préférence  dans  la  garde  nationale, 
vous  lui  répondriez  :  Vous  avez  contracté  un  en- 
gagement; il  faut  que  vous  restiez  dans  le  corps 
auquel  vous  êtes  attaché.  (Applaudissements.)  Eh 
bien,  on  doit  dire  également  au  volontaire  na- 
tional :  Le  salut  de  la  patrie  exige  que  vous  res- 
tiez attaché  au  bataillon  peur  lequel  vous  vous 
êtes  fait  inscrire.  Je  rappelle  en  outre  à  l'As- 
semblée qu'elle  a  décrété,  le  28  décembre  der- 
nier, que  les  volontaires  nationaux  ne  pourraient 
se  retirer,  avant  la  fin  de  la  campagne.  Enfin, 
Messieurs,  je  crois  que  nous  sommes  tous  d'ac- 
cord sur  la  nécessité  de  ne  pas  permettre  aux 
troupes  de  ligne  de  se  recruter  dans  les  gardes 
nationales.  (Applaudissements.) 

Je  dis  également  qu'il  serait  dangereux,  qu'il 
serait  nuisil)le  à  la  chose  publique  de  permettre 
à  un  volontaire  national,  pendant  cette  cam- 
pagne, de  contracter  un  engagement  dans  les 
troupes  de  ligne.  11  faut  laisser  cette  formation 
volontaire  intacte;  et  j'espère  que  l'Assemblée 
nationale  ne  se  laissera  pas  intluencer  par  des 
hommes  dont  les  intentions  sont  sans  doute  très 

f)ures,  mais  qui,  par  habitude,  tiennent  singu- 
ièrement  au  gouvernement  militaire.  (Applau- 
dissements.) Si  chacun  de  nous  est,  au  fond  de 
son  cœur,  représentant  du  peuple  français,  si 
nous  sommes  intimement  convaincus  qu'un  gou- 
vernement militaire  ne  peut  convenir  à  notre 
Constitution,  nous  devons  rejeter  comme  le  co- 
mité la  mesure  qu'on  nous  propose.  M.  Jaucourt 
pense  que  le  peu  de  temps  qui  nous  reste  pour 
faire  nos  préparatifs  doit  nous  forcer  à  recruter 
l'armée  de  ligne  parmi  les  volontaires  nationaux. 
Moi,  je  crois,"au  contraire,  qu'il  vaudrait  mieux, 
pour  l'intérêt  iiublic,  fondre  l'armée  de  ligne 
dans  l'armée  nationale,  que  de  fondre  l'armée 
nationale  dans  l'armée  de  ligne.  {Vifs  applaudis- 
sements.  Mais  ce  jour  n'est  pas  encore  venu. 

J'examine  maintenant  s'il  convient  de  per- 
mettre à  nos  troupes  à  cheval  de  se  recruter 
dans  nos  volontaires  nationaux.  J'admets  qu'il 
faut  absolument  trouver  un  mode  de  recrute- 
ment pour  les  troupes  à  cheval;  car,  sans  la  ca- 
valerie, on  ne  peut  pas  l'aire  la  guerre.  Mais  per- 
meltra-t-on  aux  troupes  à  cheval  de  se  recruter 
parmi  les  volontaires  nationaux?  Messieurs,  je 
m'opposerai  encore  à  cette  mesure;  et  pourquoi? 
Parce  que  si  l'on  prenait  dans  les  bataillons  de 
volontaires  des  jeunes  gens  |)Our  les  incorporer 
dans  les  troupes  à  cheval,  on  commencerait 
d'abord  par  dégarnir  les  bataillons  des  plus 
beaux  hommes,  et  ces  hommes  perdraient  abso- 
lument l'instriiction  qu'ils  ont  acquise.  Exami- 
nez, Messieurs,  que  dans  chacun  de  ces  bataillons 
il  y  aune  compagniede  grenadiers, et  je  ne  doute 
pas  que  ces  compagnies  amalgamées  avec  les 


compagnies  de  grenadiers  des  troupes  de  ligne 
ne  puissent  former  une  colonne  capable  de  lut- 
ter contre  les  grandes  armées  de  l'empereur.  Je 
m'oppose  donc  à  ce  qu'on  recrute  pour  la  cava- 
lerie dans  les  bataillons  volontaires. 

Eh  bien.  Messieurs,  pour  l'artillerie,  ce  sont 
les  mêmes  considérations,  parce  qu'il  faut  des 
hommes  forts,  des  hommes  robustes.  J'aimemis 
mieux  que  dans  ce  moment  où  il  faut  6,000  hom- 
mes pour  la  cavalerie  et  4,000  pour  l'artillerie, 
on  les  prît  dans  l'infanterie  de  ligne,  mais  non 
dans  les  grenadiers  et  les  chasseurs,  parce  que, 
quand  bien  même  vous  prendriez  4  ou  5  hommes 
par  compagnie,  vous  ne  diminuez  pas  l'instruc- 
tion de  la  compagnie.  Je  crois  donc  qu'on  pour- 
rait adopter  cette  mesure;  et  ensuite,  pour  se 
procurer  l'excédent  des  hommes,  vous  pourriez 
adopter  la  mesure  proposée  par  le  comité  mili- 
taire de  charger  les  corps  administratifs  et  les 
municipalités  des  chefs-lieux  de  canton  d'ouvrir 
des  registres  pour  recruter,  soit  pour  l'artillerie, 
soit  pour  les  troupes  à  cheval,  et  de  donner  a 
ces  municipalités  le  droit  de  nommer  des  recru- 
teurs auxquels  ils  auraient  confiance. 

En  me  résumant,  je  vais  proposer  des  bases 
que  vous  renverrez,  si  vous  les  adoptez,  au 
comité,  pour  en  faire  un  projet  de  décret  : 

1°  L'armée  de  ligne  ne  pourra  se  recruter  dans 
les  bataillons  de  volontaires  nationaux  actuelle- 
ment en  activité  ; 

2°  Un  volontaire  national  actuellement  en  ac- 
tivité, ne  pourra  contracter  un  engagement  dans 
la  ligne,  soit  dans  une  arme,  soit  dans  une  autre; 

3°  L'infanterie  de  ligne  restera  dans  l'état  ac- 
tuel, roulant  sur  elle-même,  sauf  à  se  procurer 
des  recrues  conformément  aux  lois  déjà  faites; 

4"  Il  sera  fait  une  recrue  pour  les  troupes  à 
cheval,  à  100  livres  et  pour  quatre  ans; 

5°  Pour  l'artillerie,  de  même  à  100  livres  et 
pour  quatre  ans; 

6°  D'après  ce  décret,  les  engagements  actuels 
ne  seront  plus  que  de  trois  ans,  et  l'on  fondra 
dans  l'artillerie  une  partie  de  l'infanterie  de 
ligne; 

7"  Les  auxiliaires  seront  admis  de  préférence 
à  tous  autres  pour  la  cavalerie  et  l'artillerie, 
pourvu  qu'ils  aient  la  taille  requise; 

8°  Les  municipalités  des  chefs-lieux  de  can- 
ton seront  tenues  d'ouvrir  un  registre  pour  les 
enrùlemenis  des  volontaires;  elles  seront  auto- 
risées à  nommer  des  recruteurs,  auxquels  Usera 
accordé  10  livres  par  homme  (Murmures.); 

9"  A  la  paix,  les  engagemen  s  seront  réduits 
de  moitié,  et  ceux  qui  auront  été  toujours  pré- 
sents sous  les  drapeaux  à  compter  du  l^'  mars 
prochain,  jouiront  des  droits  de  citoyen  actif,  et 
emporteront  avec  eux  leur  habillement,  leur 
équipement  et  leurs  armes.  {Applaudissements.) 

M.  Uiipuy-llonlbriin  et  quelques  autres 
membres  parlent  ensuite  et  proposent  des  vues 
différentes. 

M.  Auherl-Dnbayet.  Nous  divaguons,  nous 
nous  perdons  en  questions  étrangères.  La  véri- 
tab.e  question  est  île  trouver  le  meilleur  mode 
possible  de  compléter  l'armée.  Le  comité  mili- 
taire, M.  Hugau  et  un  grand  nombre  de  préopi- 
nants vous  ont  présenté  leurs  vues  et  vous  ont 
fait  entendre  tout  ce  qu'il  était  possible  de  dire 
sur  ce  sujet.  De  tout  cela,  il  a  dû  résulter  une 
masse  de  lumières.  Je  crois  que  vous  devez  main- 
tenant fermer  la  discussion  et  écouter  la  lecture 
de  tous  les  projets  de  décret  qu'on  voudra  vous 
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proposer  :  alors  l'Assemblée  adoptera  celui  qu'elle 
jugera  remplir  le  mieux  son  vœu. 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion  et  décide 
qu'elle  entendra  la  lecture  des  divers  projets  de 
aécret.) 

Un  membre  :  Je  demande  à  relever  un  lait. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour! 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  de  IVarbonne,  ministre  de  la  guerre.  Je 
demande  la  parole. 

M.  le  Président.  M.  le  ministre  de  la  guerre 
a  la  parole;  mais  je  lui  observe  que  ce  n'est  qu'à 
condition  qu'il  parlera  sur  des  faits  relatifs  à 
son  administration.  Si,  au  contraire,  il  veut  parler 
sur  la  question  qu'on  agite  en  ce  moment,  comme 
ce  n'est  pas  objet  de  son  administration,  c'est  à 
l'Assemblée  seule  qu'il  appartient  d'accorder  la 
parole  au  minisire;  je  la  consulterai. 

M.  de  IVarbonne,  ministre  de  la  guerre.  Je 
vous  prie,  Monsieur  le  Président,  de  consulter 
l'Assemblée  pour  savoir  si  elle  veut  me  permettre 
de  lui  dire  deux  ou  trois  choses  relatives  à  la 
question  qui  est  traitée  en  ce  moment. 

M.  le  Président.  Je  vais  consulter  l'Assem- 
blée. 

M.  Basire.  Il  s'agit  d'un  fait. 

Plusieurs  membres  :  A  l'ordre!  Monsieur  Basire. 

M.  iSaladin.  Je  demande  à  répondre  au  mi- 
nistre. 

M.  le  Président.  Monsieur  Saladin,  vous 
n'avez  pas  la  parole. 

M.  Saladin  insiste  pour  avoir  la  parole. 

M.  le  Préiiiident.  Monsieur  Saladin,  je  vous 
rappelle  à  l'ordre. 

(11  s'élève  de  vives  réclamations:  plusieurs 
membres  demandent  la  parole  et  parlent  au  mi- 
lieu de  l'agitation  de  l'Assemblée.) 

M.  Saladin.  Je  demande  la  parole  contre  M.  le 
Président. 

(Le  calme  se  rétablit.) 

M.  le  Président.  J'ai  refusé  la  parole  à  M.  Sa- 
ladin, parce  que  M.  Basire  l'avait  demandée  le 
premier  et  qu  il  devait  être  entendu,  si  l'Assem- 
blée jugeait  à  propos  d'entendre  quelqu'un  de 
ses  membres. 

M.  Basire.  Je  m'oppose  à  ce  qu'on  accorde 
la  parole  au  ministre.  Vous  venez  de  fermer  la 
discussion  sur  le  fond.  11  n'est  permis  à  aucun 
membre  de  cette  Assemblée  de  parler  sur  la 
question.  Gomment  se  ferait-il  que  le  ministre 
aurait,  dans  ce  moment,  le  droit  de  parler?  Il 
demande  à  parler  sans  doute  dans  le  sens  de  la 
proposition  qu'il  a  faite.  Si  vous  lui  accordez  la 
parole,  il  faut  de  toute  nécessité  que  vous  rou- 
vriez la  discussion  pour  tous  les  membres  de 
l'Assemblée.  {)lurmures  dans  l'Assemblée.  —  Ap- 
plaudissements dans  les  tribunes.) 

Plusieurs  membres  :  Oui!  oui! 

M.  Basire.  D'ailleurs,  en  examinant  cette 
proposition  au  fond,  il  ne  doit  pas  être  permis  à 
un  ministre,  lorsqu'il  ne  parle  pas  sur  son  ad- 
ministration, de  venir  influencer  les  délibéra- 
tions de  l'Assemblée;  et  on  a  déjà  eu  très  grand 
tort  de  permettre  l'autre  jour  à  M.  Delessart  de 
faire  un  très  grand  discours  sur  la  nécessité  et 
les  avantages  de  la  paix,  chose  qui  n'était  pas 
relative  à  son  administration.  Je  demande  la 
question  préalable  sur  la  motion  d'accorder  la 


parole  au  ministre.  (Applaudissements  à  gauche 
et  dans  les  tribunes.^ 

M.  Saladin.  Le  ministre  de  la  guerre  a  pro- 
posé la  question  actuellement  en  discussion.  Il 
n'a  pas  quitté  le  comité  militaire;  il  a  constam- 
ment assisté  à  la  discussion...  {Murmures.) 

Un  membre  :  Monsieur  le  Président,  imposez 
silence  aux  ministériels  !  {Applaudissements  dans 
les  tribunes.) 

M.  Saladin.  Si  l'Assemblée  ne  veut  pas  m'en- 
tendre  avec  tranquillité,  j'abandonne  le  droit 
d'énoncer  mon  opinion. 

M.  l'iénot-Vaiiblanc.  lime  semble  que  l'As- 
semblée doit  avoir  assez  de  confiance  en  son 
président,  pour  être  persuadée  qu'il  rappellerait 
le  ministre  aux  termes  de  la  Constitution  s'il  s'en 
écartait.  (iVwnnwr^s.)  C'est  au  Président  à  juger 
si  le  ministre  ne  donne  que  des  renseignements 
relatifs  à  son  administration,  ou  s'il  entre  dans 
la  discussion.  Alors,  si  le  Président  ne  remplit 
pas  son  devoir,  c'est  contre  lui  qu'il  faut  deman- 
der la  parole.  Je  crois  donc  que  lorsque  les  mi- 
nistres demandent  la  parole,  M.  le  Président  doit 
la  leur  accorder  (/Wwrmures.),  sauf  à  les  rappeler 
à  l'ordre  s'ils  s'écartent  de  la  Constitution.  Gela 
convient  plus  à  la  dignité  de  l'Assemblée  que 
de  perdre  beaucoup  de  temps  à  des  discussions 
inutiles,  surtout  lorsque  le  ministre  veut  donner 
des  renseignements.  {Applaudissements  dans  les 
tribunes.)  Je  demande  donc  que  la  parole  lui  soit 
accordée. 

M.  Beboul.  Je  demande  à  concilier  toutes  les 
idées,  par  la  lecture  de  quelques  lignes  de  la 
Constitution  (chap.  III,  sect.  IV,  art,  10)  :  «  Les  mi- 
nistres seront  entendus  toutes  les  fois  qu'ils  le 
demanderont,  sur  les  objets  relatifs  à  leur  ad- 
ministration, ou  lorsqu'ils  seront  requis  de 
donner  des  éclaircissements.  Ils  seront  également 
entendus  sur  les  objets  étrangers  à  leur  admi- 
nistration, quand  l'Assemblée  nationale  leur 
accordera  la  parole.  »  On  a  dit  que  la  discus- 
sion était  fermée.  Cela  est  faux,  puisqu'elle  est 
ouverte  à  qui  voudra  présenter  un  projet  de 
décret.  Je  soutiens  que  vous  pouvez,  de  môme, 
entendre  les  observations  ministérielles.  {Mur- 
mures.) 

M.  Delacroix.  Cette  question  ne  serait  point 
agitée  en  ce  moment,  si  le  comité  de  législation 
vous  avait  fait  son  rapport  sur  une  difficulté 
pareille  déjà  faite  au  ministre  de  la  justice.  Je 
soutiens  que  le  ministre,  comme  dans  les  cir- 
constances actuelles,  n'est  pas  dans  le  cas  prévu 
par  la  Constitution,  c'est  à  l'Assemblée  seule  à 
lui  accorder  ou  à  lui  refuser  la  parole.  La  Cons- 
titution accorde  la  parole  aux  ministres  lorsqu'ils 
veulent  parler  sur  les  objets  relatifs  à  leur  admi- 
nistration. Mais  où  commence  l'administration 
des  ministres?  C'est  quand  la  loi  est  faite.  {Ap- 
plaudissements.) Si,  quand  la  discussion  est  fer- 
mée, vous  permettiez  au  ministre  de  parler,  vous 
lui  accorderiez  plus  que  la  Constitution  n'a 
voulu  lui  accorder;  car  il  aurait  sur  les  mem- 
bres de  l'Assemblée  un  privilège  qu'il  ne  doit 
pas  avoir.  {Applaudissements.)  Par  la  seconde 
partie  de  l'article  de  la  Constitution,  les  minis- 
tres peuvent  aussi  parler  sur  des  objets  étran- 
gers à  leur  administration  quand  l'Assemblée 
leur  accorde  la  parole.  11  faut  donc  que  le  mi- 
nistre de  la  guerre  demande  la  parole  sur  un 
objet  étranger  à  son  administration  pour  que 
l'Assemblée  la  lui  accorde.  {Applaudissements 
dans  les  tribunes.)] 


[Assemblée  nationale  législative.]     ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [21  janvier  1792.] 


577 


Un  membre  :  La  question  est  simple  et  elle  peut 
être  résolue  par  un  dilemme.  Ou  le  ministre 
veut  parler  sur  un  objet  de  son  administration, 
ou  non.  Dans  le  premier  cas,  la  Constitution  lui 
accorde  la  parole;  dans  le  second  cas,  l'Assem- 
blée doit  être  consultée  pour  savoir  si  elle  l'ac- 
cordera ou  non.  La  question  ainsi  posée  aurait 
été  déjà  décidée,  si  M.  Saladin  et  M.  Basire  n'a- 
vaient pas  divagué. 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  la  ques- 
tion de  savoir  si  le  ministre  de  la  guerre  sera 
entendu. 

(L'Assemblée  décrète  que  le  ministre  de  la 
guerre  sera  entendu.) 

M.  de  jVarbonne,  minisire  de  la  guerre.  Per- 
sonne ne  rend  un  hommage  plus  vrai,  plus  sin- 
cère, plus  mérité  que  moi  au  patriotisme  des 
gardes  nationales;  et  quand  les  jours  de  la  paix 
reviendront,  je  crois  devoir  à  mon  titre  de  ci; 
toyen,  titre  que  je  ne  séparerai  jamais  de  celui 
de  ministre  du  roi,  de  désirer  fortement  une 
diminution  dans  l'armée  de  ligne.  D'après  cette 
profession  de  foi,  d'après  ce  serment,  je  crois 
que  le  ministre  de  la  guerre  peut  parler,  sans 
craindre  qu'on  lui  reproche  de  la  partialité. 

Je  conçois  que  les  membres  de  l'Assemblée 
nationale,  les  plus  jaloux  de  tout  ce  qui  peut 
intéresser  la  liberté,  voient  avec  inquiétude  l'aug- 
mentation de  l'armée  de  ligne  :  mais  il  importe 
qu'ils  sachent  que  les  généraux  de  nos  armées, 
que  tous  les  officiers,  sur  les  opinions  et  sur  les 
sentiments  desquels  il  nous  est  permis  de  nous 
reposer,  croient  qu'on  ne  peut  espérer  des  succès 
prorapts,  des  succès  faciles,  qu'en  opposant  à 
des  soldats  disciplinés  une  redoutable  armée  de 
ligne.  J'avais  donc,  Messieurs,  énoncé  cette  opi- 
nion dans  le  rapport  que  j'ai  eu  l'honneur  de 
faire  à  rAssemblée.  Je  lui  ai  peint  le  véritable 
état  de  nos  forces  sous  les  couleurs  de  la  vérité 
et  de  l'espérance;  mais  je  dois  à  mon  amour 
pour  mon  pavs,  à  mon  amour  pour  la  liberté  et 
l'égalité,  de  lui  dire  que  51,000  hommes  sont 
nécessaires,  non  pas  pour  commencer  la  guerre, 
le  courage  et  l'honneur  n'attendent  pas  ;  mais 
51,000  hommes  de  troupes  de  ligne  de  plus  sont 
indispensables  pour  assurer  des  succès,  pour  ne 
pas  nous  engager  dans  une  entreprise  où  l'on 
prodiguerait  inutilement  et  témérairement  le 
sang  de  beaucoup  de  citoyens  courageux  et  dé- 
voués. (Applaudissements.) 
Plusieurs  membres  :  Paix  donc  !  paix  donc  ! 
Un  membre  :  Je  demande  la  parole  sur  la  pro- 
position du  ministre.  {Non!  non'.) 

MM.  Diipuy-Montbruii,  Merlin,  l^acnée, 
Rouyer,  diarlier,  Aubert-Uuhayet,  Dela- 
croix, Jaucourt,  Ucluias  et  Carnot-Feu- 
lins  le  jeune  paraissent  successivement  à  la 
tribune  et  lisent  des  projets  de  décret. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Lacombe- 
Saint-Michel. 

M.  Liaeonibe-if^aint-illiclicl.  11  s'est  déjà  dit 
tant  de  belles  choses  que  je  n'ai  plus  rien  à  dire. 
Je  me  contente  de  demander  la  priorité  pour  le 
projet  du  comité. 

Divers  membres  demandent  la  priorité  pour 
quelques-uns  des  projets  présentés. 

M.  Mathieu  Dumas,  ra/jjsorft-Hr.  Je  demande 
que  l'Assemblée  renvoie  au  comité  militaire  les 
projets  de  MM.  Jaucourt  et  Auberl-Dubayet  avec 
celui  qui  a  été  proposé  par  le  comité.  {Mur- 
mures.) 
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Plusieurs  membres  proposent  de  renvoyer  tous 
les  projets  au  comité  militaire  et  d'y  adjoindre 
les  différents  députés  qui  les  ont  présentés. 

M.  Roux-Fasillac.  Je  ne  demande  la  prio- 
rité pour  aucun  projet  de  décret;  ils  me  parais- 
sent tous  insuffisants.  On  peut  les  fondre  ensem- 
ble et  en  former  un  tout  complet.  En  attendant, 
je  demande  que  l'Assemblée  décrète  comme 
principe  que  jamais,  et  sous  aucun  prétexte, 
l'infanterie  de  ligne  ne  pourra  se  recruter  dans 
les  bataillons  de  volontaires  nationaux  en  acti- 
vité de  service.  {Applaudissements.) 

Plusieurs  membres  :  L'armée  entière  ! 

M.  Roux-Fasîllae.  C'est  votre  avis,  mais  ce 
n'est  pas  le  mien. 

M.  liccointre.  Aux  voix  le  principe! 

M.  llathieu  Dumas,  rapporteur.  Je  demande 
la  parole  pour  éclaircir  la  question  en  deux 
mots  et  pour  la  poser  d'une  autre  manière. 
{Murmures.) 

MM.  Lasouree,  Rouyer  et  quelques  autres 
membres.  Non  !  non  !  Fermez  la  discussion,  Mon- 
sieur le  Président. 

Plusieurs  membres  demandent  à  combattre  le 
principe  proposé  par  M.  Roux-Fasillac. 

M.  Delmas.  Je  demande  que  le  principe  soit 
étendu  à  toutes  les  armes  de  l'armée  de  ligne. 

M.  Caminet.  Je  demande  la  division  et  qu'on 
mette  aux  voix  les  armes  les  unes  après  les 
autres. 

M.  Delacroix.  Il  n'y  a  pas  plus  de  raison  pour 
recruter  une  arme  dans  les  bataillons  de  volon- 
taires, que  pour  le  défendre  à  une  autre.  Ainsi 
je  demande,  si  l'on  insiste  sur  la  division,  que 
M.  le  Président  mette  aux  voix  si  l'infanterie 
pourra  se  recruter  dans  les  bataillons  des  volon- 
taires nationaux  ;  si  la  cavalerie  le  pourra  :  en- 
fin si  l'artillerie  le  pourra.  Dans  le  cas  où  la  divi- 
sion ne  serait  pas  appuyée,  je  consens  qu'on 
pose  le  principe  en  thèse  générale. 
Plusieurs  membres  :  La  division  est  appuyée! 
(L'Assemblée  décrète  la  division.) 
M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  si  l'in- 
fanterie de  ligne  pourra  se  recruter  dans  les 
bataillons  de  volontaires  nationaux  en  activité 
de  service. 

(L'Assemblée  décrète  que  jamais,  et  sous  au- 
cun prétexte,  l'infanterie  de  ligne  ne  pourra  se 
recruter  dans  les  bataillons  de  volontaires  na- 
tionaux en  activité  de  service.  {Applaudisse- 
ments.) 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  si  les  trou- 
pes à  cheval  pourront  se  recruter  dans  les  ba- 
taillons de  volontaires  nationaux  en  activité  de 
service. 

(L'Assemblée  décrète  que  jamais,  et  sous  au- 
cun prétexte,  les  troupes  à  cheval  ne  pourront 
se  recruter  dans  les  bataillons  de  volontaires 
nationaux  en  activité  de  service.  {Applaudisse- 
ments.) 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  si  l'artil- 
lerie pourra  compléter  ou  se  recruter  dans  les 
bataillons  de  volontaires  nationaux  en  activité 
de  service. 

(L'Assemblée  décrète,  après  une  épreuve  dou- 
teuse, que  l'artillerie  pourra  se  compléter  ou  se 
recruter  dans  les  bataillons  de  volontaires  natio- 
naux en  activité  de  service.) 

Plusieurs  membres  à  l'extrémité  gauche  de  la 
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salle  réclament  contre  cette  décision  et  soutien- 
nent qu'il  y  a  doute. 

M.  le  Président.  Je  déclare  à  l'Assemblée 
que  l'opinion  de  MM.  les  secrétaires  a  été  una- 
nime pour  le  décret  afflrmatif. 

Un  membre  :  Monsieur  le  Président,  renouvelez 
l'épreuve. 

Un  membre  :  Non,  consultez  l'Assemblée  pour 
savoir  s'il  y  a  ou  non  du  doute. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  n'y  a 
pas  de  doute.) 

Il  s'élève  une  vive  agitation  dans  l'Assemblée: 
—  un  grand  nombre  de  membres  parlent  dans 
le  tumulte. 

MM.  Merlin,  Eiccointre  et  plusieurs  autres 
membres.  L'apjiel  nominal  ! 

M.  Basire.  Ce  décret  n'a  pas  été  rendu,  il  a 
été  surpris.  (Bruit  et  murmures  prolongés.) 

M.  Gérardln.  Je  demande  qu'on  adjoigne 
M.  Basire  au  bureau  pour  en  juger. 

Plusieurs  membres  :  Monsieur  le  Président, 
levez  la  séance. 

M.  Dorizy.  Je  demande  que  M.  Basire  soit 
rappelé  à  Fordie  et  que  son  nom  soit  inscrit  au 
procès-verbal. 

M.  le  Président.  J'ai  prononcé  le  décret  et  il 
n'y  a  pas  eu  de  doute  sur  le  résultat  de  l'épreuve. 

Plusieurs  membres  :  Les  bases  sont  arrêtées  ; 
renvoyez  au  comité. 

M.  le  Président.  On  demande  que,  les  bases 
étant  arrêtées,  la  rédaction  soit  renvoyée  au 
comité.  Je  vais  consulter  l'Assemblée.  {Non  !  non!) 

MM.  liecointre,  Eiasource  et  autres  membres 
réclament  vivement  l'appel  nominal. 

M.  Rouyer.  Monsieur  le  Président,  je  demande 
la  parole  contre  vous. 

(L'Assemblée  est  dans  le  plus  grand  désordre.) 

M.  le  Président.  Je  proteste  à  l'Assemblée 
que  le  tumulte  et  le  désordre  ne  me  feront  pas 
dévier  de  mon  devoir.  Le  décret  est  rendu  et  très 
certainement  il  subsistera.  {Vifs applaudissements 
dans  une  partie  de  l'Assemblée.  —  Murmures  pro- 
longés à  gauche.) 

Voix  diverses  à  gauche  :  Non  !  non  !  —  Vous 
avez  mal  posé  la  question  !  —  Elle  a  été  mal 
saisie  !  —  L'appel  nominal  ! 

M.  Basire.  Monsieur  le  Président,  on  a  de- 
mandé l'appel  nominal  ;  il  est  de  votre  devoir 
de  le  faire  commencer. 

Un  membre  :  Le  désordre  vient.  Monsieur  le 
Président,  de  ce  que  vous  n'avez  pas  mis  aux 
voix  la  troisième  proposition  dans  les  mêmes 
termes  que  les  deux  premières.  Vous  avez  dit 
recruter  ou  compléter,  ce  qui  est  bien  différent  ; 
car  personne  ne  s'oppose  à  ce  que  l'artillerie 
puisse  se  compléter  dans  les  volontaires  natio- 
naux; au  lieu  que  la  question  est  de  savoir  si 
elie  pourra  s'y  recruter,  etcerlainement,  si  vous 
n'aviez  pas  employé  ces  deux  termes,  il  n'y  au- 
rait pas  eu  de  doute.  {Applaudissements.) 

Plusieurs  voix  :  Recommencez  l'épreuve.  Mon- 
sieur le  Président. 

M.  le  Président.  Le  bureau  des  secrétaires 
n'a  pas  vu  de  doute. 

(L'agitation  redouble,  le  tumulte  s'accroît.  — 
On  réclame  de  nouveau  l'appel  nominal.) 

M.  Rouyer.  Monsieur  le  Président,  je  de- 
mande la  parole  contre  vous. 


M.  le  Président.  M.  Rouyer  a  demandé  la 
parole  contre  moi,  je  la  lui  donne.  {Applaudis- 
sements.) 

(M.  Rouyer  monte  à  la  tribune  au  milieu  des 
applaudissements  ;  le  calme  se  rétablit.) 

M.  Rouyer.  J'ai  demandé  la  parole  contre 
vous,  Monsieur  le  Président,  pour  deux  raisons... 

Un  membre  :  Pour  trois  !  {Bruit.) 

M.  Delacroix.  Monsieur  le  Président,  con- 
servez donc  la  parole  à  M.  Rouyer  puisque  vous 
la  lui  avez  accordée. 

M.  Rouyer.  Ma  première  raison  est  fondée 
sur  le  moyen  que  vous  avez  pris  pour  faire  la 
seconde  épreuve.  Vous  avez  changé  les  mots  et 
mis  aux  voix,  dans  le  tumulte,  s'il  y  avait  doute, 
sans  qu'aucun  des  membres  de  ce  côté  {Montrant 
la  gauche.)  ait  pu  vous  entendre  {Applaudisse- 
ments dans  les  tribunes.)  ;  tandis  que  sur  le  pre- 
mier doute  qui  s'est  élevé  sur  la  cavalerie,  vous 
avez  fait  purement  et  simplement  une  seconde 
épreuve. 

Plusieurs  membres  :  C'est  faux  1 

M.  Rouyer.  Vous  n'avez  donc  pas  consulté 
l'Assemblée  de  la  même  manière  que  vous  l'aviez 
fait  pour  l'infanterie  et  la  cavalerie. 

En  second  lieu,  au  moment  même  oîi  vous 
alliez  mettre  aux  voix  pour  savoir  s'il  y  avait  du 
doute,  30  membres,  parmi  lesquels  je  me  fais 
gloire  de  compter  (Applaudissements.),  ont  ré- 
clamé l'appel  nominal.  Aux  termes  du  règle- 
ment, vous  ne  pouviez  pas  le  refuser,  puisque 
4  membres  seulement  peuvent  demander  l'appel 
nominal.  [Applaudissements  à  gauche.) 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour  1 

M.  le  Président.  Je  dois  d'abord  ol)server  à 
l'Assemblée  que  lorsque  la  question  sur  l'artil- 
lerie a  été  mise  aux  voix,  si  je  me  suis  servi  de 
ce  mot  compléter,  j'y  ai  ajouté  celui  de  recruter. 
(Murmures  à  gauche.) 

M.  Rouyer.  Mais  on  peut  compléter  et  non 
pas  recruter. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour  ! 

M.  Caston.  Monsieur  le  Président,  ou  l'appel 
nominal  ou  Tordre  du  jour  ! 

M.  le  Président.  L'appel  nominal  n'a  été 
réclamé  qu'après  qu'il  a  été  décrété  qu'il  n'y 
avait  pas  de  doute.  Or,  aux  termes  du  règlement, 
on  ne  peut  pas  demander  l'appel  nominal  lors- 
que l'Assemblée  a  déclaré  qu'il  n'y  avait  pas  de 
doute.  {Murmures  à  gauche.)  Je  mets  aux  voix  la 
motion  de  passer  à  l'ordre  du  jour. 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.)  —  (Vio- 
lentes réclamations  à  gauche.) 

Voix  diverses  :  L'appel  nominal  !  —  Levez  la 
séance  ! 

M.  le  Président.  La  séance  est  levée. 

Voix  diverses  à  gauche  :  Vous  n'avez  pas  le 
droit  de  refuser  l'appel  nominal!  —  C'est  un 
acte  arbitraire  !  —  C'est  abominable  ! 

M.  le  Président  quitte  le  fauteuil. 

M.  Montanlt-des-Isles.  Messieurs,  M.  le 
Président  a  levé  la  séance  furtivement.  Je  de- 
mande que  tous  les  bons  patriotes  ne  désempa- 
rent pas.  Quant  à  moi,  je  ne  désempare  pas. 
(Rires.) 

Plusieurs  membres  restent  quelque  temps  à 
leurs  places.  Enfin,  après  un  quart  d'heure  de 
nouveau  tumulte,  ils  se  retirent. 

(La  séance  est  levée  à  dix  heures  et  demie.) 
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PRÉSIDENCE  DE  M.   DAVERHOULT, 
PUIS  DE  M.  GUADET,  nommé  président. 

PRÉSIDENCE  DE   M.    DAVERHOULT. 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

M.  norlzj, 'secrétaire,  donne  lecture  d\i  procès- 
verbal  de  la  séance  du  samedi  21  janvier,  au  matin. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
lettre  de  M.  Baudouin,  imprimeur,  qui  l'ait  hom- 
mage à  X kiiQmh\éQ  d\i  premier  volume  en  vélin  de 
la  collection  des  procès-verbaux  de  l'Assemblée  na- 
tionale  constituante  ;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  J'offre  à  l'Assemblée  nationale,  avec  l'hom- 
mage de  mon  respectueux  dévouement,  les  pré- 
mices de  mes  travaux. 

«  Le  volume  que  je  dépose  sur  le  bureau  cori- 
tient  le  procès-verbal  de  ce  qu'on  appelait  jadis 
le  clergé,  et  sert  d'introduction  au  procès-verbal 
de  l'Assemblée  nationale,  déjà  remis  aux  archives 
de  l'Assemblée. 

«  Si  je  consacre  dans  un  monument  national 
les  productions  d'ordres  anéantis,  et  qui  n'exis- 
tent plus  que  dans  notre  souvenir,  ma  pensée  a 
été  de  faire  servir  ces  enfants  de  l'orgueil  au 
triomphe  de  la  raison  et  de  la  philosophie. 

«  Semblables  aux  dépouilles  de  ces  barbares 
vaincus  par  le  peuple  romain,  et  qui  précédaient 
le  char  triomphal  de  leurs  généraux  victorieux, 
ces  dernières  productions  de  l'aristocratie  expi- 
rante servent  de  trophées  à  la  victoire  signalée 
du  peuple  français  sur  les  plus  absurdes  préju- 
gés. 

«  Tel  sera  l'effet  de  cette  lecture,  q_u'elle  ins- 
pirera à  nos  neveux  l'amour  de  la  lioerté  et  de 
l'égalité,  et  la  reconnaissance  la  mieux  sentie 
pour  leurs  auteurs  et  leurs  conservateurs. 

«  Tels  sont  les  sentiments  d'un  homme  honoré, 
depuis  1789,  de  la  confiance  publique.  En  vain, 
par  des  suggestions  perfides,  des  calomnies  adroi- 
tement semées  [)ar  ceux  qui  croient  y  trouver 
leur  intérêt,  on  voudrait  persuader  que  nos  sen- 
timents ne  sont  plus  les  mêmes.  Pour  quiconque 
veut  demeurer  honnête  homme  et  libre,  rien  ne 
saurait  faire  oublier  le  serment  duJeu  de  Paume, 
et  celui  que  naguère  nous  prêtâmes  tous  dans 
cette  enceinte  sacrée.  Quand,  à  plus  d'un  titre, 
on  a  partagé  les  travaux  et  les  dangers  des  fon- 
dateurs de  la  liberté,  quels  intérêts  privés  pour- 
raient compenser  d'aussi  chers  et  d'aussi  hono- 
rables souvenirs? 

«  Signé  :  BAUDOUIN,  imprimeur  de  l'Assemblée 
nationale. 

«  Le  21  janvier  1792,  l'an  quatrième  de  la  li- 
berté. » 

Plusieurs  membres  :  Mention  honorable  et  in- 
sertion au  procès-verbal! 

(L'Assemblée  décrète  l'insertion  au  procès- 
verbal  de  la  lettre  de  M.  Baudouin,  le  renvoi  aux 
archives  du  volume  présenté  et  la  mention  hono- 
rable de  l'hommage.) 


M.  tiorizy,  secrétaire,  donne  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  du  samedi  21  janvier,  au  soir. 

M.  Rouyer.  Je  demande  la  parole  sur  la  ré- 
daction du  procès-verbal.  Les  faits  qui  y  sont 
rapportés  ne  m'ont  point  paru  exacts.  11  semble- 
rait" d'après  cette  rédaction  que  l'Assemblée  au- 
rait décrété  que  l'artillerie  pourrait  se  recruter 
dans  les  bataillons  des  volontaires  nationaux  en 
activité  de  service;  or  je  soutiens  que  ce  décret 
n'a  pas  été  rendu  à  la  majorité  des  voix. 

En  effet,  une  erreur  bien  grossière  du  Prési- 
dent fut  cause  de  quelques  débats  dans  l'Assem- 
blée qui  n'auraient  pas  eu  lieu,  si  M.  le  Prési- 
dent eût  posé  la  troisième  question  comme  il 
avait  posé  la  première  et  la  seconde;  mais  il  Va. 
posée  directement  et  de  cette  manière  :  L'artil- 
lerie pourra-t-elle  se  compléter  ou  se  recruter 
dans  les  bataillons  des  volontaires  nationaux  en 
activité  de  service? 

Cette  alternative  peut  avoir  déterminé  plu- 
sieurs membres  de  cette  Assemblée  à  voter  pour 
ce  prétendu  décret,  quoique,  dans  le  vrai,  le  dé- 
cret n'ait  pas  été  rendu  à  la  majorité,  et  que  plu- 
sieurs meinbres  de  l'Assemblée  le  pensent  ainsi 
que  moi,  car  un  grand  nombre  de  membres  de 
rAssemblée  n'ont  pas  pris  de  part  à  la  délibéra- 
tion, faute  d'avoir  entendu  le  Président. 

Voix  diverses  :  Oui  !  oui  I  Non  !  non  ! 

M.  Rouyer.  Il  est  constant.  Messieurs,  et  c'est 
un  fait  qui  ne  sera  contesté  par  personne,  que 
lorsqu'on  a  posé  la  question  de  savoir  si  on  se 
réduirait  à  ces  trois  points  principaux  :  Recru- 
tera-t-on  pour  l'infanterie  ?  Recrutera-t-on  pour 
la  cavalerie?  Recrutera-t-on  pour  l'artillerie?  il 
est  certain,  dis-je,  qu'on  n'a  jamais  parlé,  et 
M.  Delacroix  lui-même  qui  a  fait  cette  motion, 
n'a  pas  dit  sûrement  qu'on  compléterait.  Je  dis 
donc  que  M.  le  Président,  lorsqu'il  a  posé  cette 
question,  s'en  est  écarté  ;  qu'il  n'a  pas  pu  le 
faire,  parce  qu'il  a  consulté  l'Assemblée  sur  une 
question  qui  n'était  pas  encore  soumise  à  l'As- 
semblée ni  même  à  la  discussion  ;  que  par  con- 
séquent il  l'a  dénaturée  de  fait  ;  qu'il  n'en  avait 
pas  le  droit,  et  que  cela  doit  être  changé  d'après 
le  vœu  bien  manifesté  de  l'Assemblée. 

Je  dis  encore  que  lorsque  le  président  et  le 
bureau  ont  témoigné  quelque  doute  sur  la  se- 
conde question  qui  fut  agitée  et  qui  concerne 
la  cavalerie,  l'Assemblée  nationale,  quoiqu'elle 
eût  vu  que  la  majorité  était  bien  prononcée, 
n'hésita  pas  à  réclamer  de  tous  côtes  une  se- 
conde épreuve.  Celle  seconde  épreuve  fut  faite 
dans  le  calme,  et  un  second  vœu  bien  manifesté 
contenta  tous  les  esprits. 

Les  membres,  de  l'Assemblée,  qui  avaient  cru 
qu'il  y  avait  du  doute  pour  la  question  de  l'ar- 
tillerie, étaient  fondés,  après  la  seconde  épreuve 
qui  avait  été  faite  pour  la  cavalerie,  à  en  récla- 
mer également  une  seconde  pour  l'artillerie.  On 
le  demanda  constamment  à  M.  le  Président,  et, 
au  lieu  de  se  conformer  au  vœu  de  l'Assemblée, 
sur  la  motion  d'un  seul  membre  qui  demanda 
de  consulter  l'Assemblée  pour  savoir  s'il  y  avait 
eu  du  doute  ou  non  sur  la  question  qui  venait 
de  se  décider,  M.  le  Président  mit  encore  cette 
question  aux  voix  dans  un  si  grand  tumulte, 
qu'il  n'y  eut  qu'un  côté  qui  se  leva,  et  que  l'au- 
tre ne  |)rit  point  du  tout  part  à  la  délibération. 
M.  le  Président  prononça  cependant  qu'il  n'y 
avait  pas  de  doute. 
M.  Boîsrot-de-Laco«r.  Cela  n'est  pas  vraiî 
M.  Rouyer.  Monsieur  le  Président,  je  demande 
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que  VOUS  rappeliez  à  l'ordre  M.  Boisrot  qui  dit 
que  tout  cela  n'est  pas  vrai  ;  car  c'est  fort  désa- 
gréable. .  ^.      ^  .^ 

Je  continue.  Sur  cette  prononciation  faite  par 
M.  le  Président  plusieurs  membres  réclamèrent 
la  parole  et  dirent  que  M.  le  Président  avait  posé 
la  question  dans  le  tumulte,  que  toute  l'Assem- 
blée n'avait  pas  pris  part  à  la  délibération.  On 
demanda  l'appel  nominal.  Plus  de  40  membres 
se  levèrent  à  cet  effet;  j'étais  du  nombre.  Cepen- 
dant l'appel  nominal  fut  rejeté  constamment  par 
M.  le  Président,  quoique  d'après  Particle  du  rè- 
glement qui  est  formel  là-dessus,  on  ne  puisse 
refuser  fappel  nominal  lorsqu'il  est  demandé 
par  4  membres;  quoique  encore  en  vertu  de  ce 
règlement,  l'épreuve  doive  être  renouvelée  toutes 
les  fois  que  la  question  n'a  pas  été  posée  de  la 
manière  dont  la  motion  a  été  faite.  Je  demande 
donc  le  rapport  du  décret  rendu  sur  le  troisième 
article. 

M.  le  Président.  Je  vous  rappelle  que  ce 
n'est  pas  là  parler  sur  la  rédaction. 

M.  Ilouyer.  Je  me  renferme  dans  la  discus- 
sion. Si  l'Assemblée  veut  m'entendre  elle  verra 
que  je  ne  m'en  écarte  pas.  La  voici  : 

S'il  y  a  erreur  dans  le  procès-verbal  ou  faus- 
seté, il  faut  de  toute  nécessité  que  cette  rédac- 
tion soit  changée.  Or,  la  rédaction  ne  peut  être 
changée  que  par  une  décision  ultérieure  de  l'As- 
semblée, et  cette  décision  ultérieure  de  l'Assem- 
blée ne  peut  avoir  lieu,  à  son  tour,  qu'en  rappor- 
tant le  décret  et  en  consultant  une  seconde  fois 
l'Assemblée  sur  le  décret  même.  {Applaudisse-' 
ments  à  gauche  et  dans  Les  tribunes.) 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour  ! 

M.  Carnot-Tenleius  jeune.  Je  parle,  comme  le 
préôpinant,  contre  la  rédaction  du  procès-ver- 
bal, mais  sans  cependant  demander  le  rapport 
du  décret.  On  a  proposé  hier  de  décréter  le  prin- 
cipe que  l'infanterie  ne  pourrait  jamais,  et  sous 
aucun  prétexte,  se  recruter  dans  les  bataillons 
de  volontaires  nationaux  en  activité  de  service  ; 
on  a  proposé  successivement,  que  le  môme  prin- 
cipe fût  décrété  pour  la  cavalerie  et  l'artillerie. 
Le  décret  a  été  adopté,  sans  difficulté,  pour  l'inlan- 
terie  et  la  cavalerie  ;  mais  lorsqu'on  est  en  venu 
à  l'artillerie,  M.  le  Président  a  changé  la  manière 
de  poser  la  question,  et  il  l'a  mise  aux  voix  en 
ces  termes  :  L'artillerie  pourra-t-elle  se  recruter 
ou  se  compléter  dans  les  bataillons  de  volontaires 
en  activité  de  service?  Je  n'entreprendrai  point 
de  prouver  si  le  président  devait,  de  son  chef, 
faire  d'une  question  simple  une  question  com- 
plexe en  y  ajoutant  le  mot  ou  compléter;  je  ne 
chercherai  pas  à  inlirmer  le  décret,  en  exami- 
nant s'il  a  été  rendu  à  la  majorité  des  voix,  ou 
s'il  n'est  que  le  résultat  douteux  d'une  délibé- 
ration mal  assise  ;  je  tirerai  parti  même  de  la 
manière  inexacte  dont  la  question  a  été  posée, 
et  je  suppose  le  décret  bien  légalement  pro- 
noncé. Si  l'Assemblée  avait  décrété  que  le  re- 
crutement  de  l'artillerie  pourra  se  faire  sur  les 
bataillons  des  volontaires,  l'incorporation  des 
individus  serait  de  droit  ;  mais  le  décret  por- 
tant l'alternative  du  recrutement  ou  du  complè- 
tement, il  y  a  une  autre  manière  de  pourvoir 
à  l'augmentation  de  l'artillerie  que  parle  recru- 
tement dans  les  bataillons  de  volontaires  natio- 
naux. Le  comité  militaire  avait  proposé  de  pren- 
dre 30  hommes  par  bataillon  de  volontaires 
nationaux  pour  en  faire  des  compagnies  de  vo- 
lontaires, qui  feraient  le  service  à  la  suite  de 
l'artillerie. 


Je  demande  donc  qu'il  soit  ajouté  dans  le  procès- 
verbal  les  mots  :  ou  se  compléter. 

M.  Dorizy,  secrétaire.  L'observation  est  con- 
forme à  ce  qui  s'est  passé.  M.  le  Président  a 
pononcé  les  mots  ;  recruter  ou  compléter  et  je 
viens  de  les  rétablir  dans  le  procès-verbal. 

M.  Merlin.  Je  me  borne  à  rétablir  la  rédaction 
comme  elle  devrait  être.  La  rédaction  doit  être 
ainsi  :  «  L'artillerie  ne  pourra  se  recruter  dans 
les  bataillons  des  gardes  nationales  actuellement 
existantes,  mais  bien  dans  ceux  que  les  départe- 
ments fourniront  actuellement.  » 

M.  le  Président.  Je  VOUS  rappelle  que  per- 
sonne n'a  fait  hier  la  motion  telle  que  vous  la 
présentez  ;  mais  qu'elle  a  été  établie  par  M.  Garnot 
telle  qu'elle  a  été  posée. 

M.  Merlin.  Que  voulez-vous  que  l'infanterie 
et  la  cavalerie  disent,  quand  vous  ne  leur  per- 
mettez pas  de  se  recruter  dans  les  bataillons  de 
volontaires  et  que  vous  le  permettez  à  l'artilierie. 
Je  dis  que  la  rédaction  a  été  ainsi  établie  :  L'ar- 
tillerie pourra  se  recruter  dans  les  gardes  natio- 
nales qui  se  formeront,  mais  non  pas  dans  celles 
qui  sont  en  activité,  parce  que  c'est  un  piège 
qu'on  vous  tend. 

Un  membre  :  Ce  n'est  point  un  refus  que  l'on 
fait  à  l'infanterie  et  à  la  cavalerie  de  se  recruter 
dansles  gardes  nationales;  mais  c'est  une  défense 
au  pouvoir  exécutif  de  recruter  dans  les  gardes 
nationales.  Il  y  a  une  grande  différence  à  refuser 
à  la  cavalerie  ou  à  l'infanterie  de  recruter  dans 
les  gardes  nationales  ou  à  défendre  au  Pouvoir 
exécutif  de  le  faire. 

M.  Delacroix.  Je  demande  à  parler  sur  le  rap- 
port du  décret. 

M.  Dorizy,  secrétaire.  Monsieur  le  Président, 
mettez  aux  voix  si  la  rédaction  du  procès-verbal 
est  bonne. 

M.  Iftouyer.  Mettre  aux  voix  la  rédaction  du 
procès-verbal,  ce  serait  admettre  que  le  décret 
a  été  véritablement  rendu. 

M.  Goujon.  Puisqu'on  demande  le  rapport  du 
décret,  il  faut  bien  qu'il  ait  été  rendu  ;  tâchez 
de  vous  accorder. 

M.  Rouyer.  Je  vais  prouver  que  la  consé- 
quence de  M.  Goujon  n'est  pas  bonne  ;  ce  n'est 
pas  moi  qui  ai  demandé  le  rapport  du  décret.  Au 
contraire,  je  m'y  oppose.  Ainsi,  il  voit  donc  bien 
que  je  suis  conséquent  avec  moi-même.  Mais  je 
dis  que  maintenir  la  rédaction  du  procès-verbal 
telle  qu'elle  est,  ce  serait  supposer  qu'il  a  été 
rendu  un  décret.  J'ai  prouvé,  je  crois,  victorieuse- 
ment, et  on  n'a  pas  pu  me  contester,  que  M.  le 
Président  avait  tronqué  la  troisième  question  en 
la  posant,  ou  plutôt  ne  l'avait  pas  posée  comme 
elle  avait  été  faite.  Gela  a  excité  beaucoup  de 
tumulte,  beaucoup  d'agitation,  et  le  Président, 
ou  pour  éviter  une  décision  sur  ces  réclamations, 
ou  pour  empêcher  que  l'appel  nominal  eût  lieu, 
a  levé  la  séance,  cie  manière  que  la  moitié  de 
l'Assemblée  est  restée  à  son  poste  sans  savoir 
pourquoi  l'autre  quittait  la  séance. 

Je  demande  donc,  quant  à  ce  dernier  article, 
que  la  rédaction  du  procès-verbal  soit  rejetée  et 
qu'on  mette  de  nouveau  aux  voix  cette  troisième 
question  en  la  posant  sous  cette  forme  :  «  L'ar- 
tillerie pourra-t-elle  se  recruter  parmi  les  ba- 
taillons de  volontaires  nationaux  en  activité  de 
service  1  »  C'est  aiusi  que  la  question  a  été  faite  : 
il  n'appartenait  pas  à  M.  le  Président  de  la  tron- 
quer. 
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M.  E*nsource.  Je  prétends  d'avance  que  le 
décret  n'est  point  rendu,  et  voici  sur  quoi  je 
m'appuie.  Une  première  épreuve  est  faite,  on  en 
demande  une  seconde  parce  qu'on  prétend  qu'il 
y  a  du  doute.  M.  le  Président  ne  fait  pas  la  se- 
conde épreuve  :  mais  il  demande  seulement  s'il 
y  a  du  doute  ou  non.  Au  moment  où  M.  le  Pré- 
sident allait  mettre  aux  voix  s'il  y  avait  du 
doute,  une  partie  de  l'Assemblée,  qui  voulait  la 
seconde  épreuve,  s'agita  et  demanda  que  la  ques- 
tion fût  mise  aux  voix  purement  et  simplement. 
C'est  au  sein  de  cette  agitation,  qui  empêchait 
d'entendre  M.  le  Président,  qu'on  amis  aux  voix 
s'il  y  avait  du  doute  ou  non.  J'aftirme,  quant  à 
moi,  que  je  n'ai  point  du  tout  entendu  quand 
cette  proposition  a  été  mise  aux  voix.  Je  dis  donc 
aue,  lorsqu'on  a  mis  aux  voix  s'il  y  avait  du 
doute,  une  partie  de  l'Assemblée  n'a  pas  entendu, 
puisque  cette  môme  partie  de  l'Assemblée,  in- 
certaine sur  le  sort  de  la  délibération  et  voulant 
connaître  d'une  manière  positive  et  précise  quelle 
était  la  majorité,  demanda  l'appel  nominal.  Et 
il  n'y  avait  pas  seulement  quatre  membres  qui 
le  demandaient,  mais  il  y  en  avait  une  cinquan- 
taine et  peut-être  cent. 

Or,  M.  le  Président  ayant  levé  la  séance  dans 
le  tumulte,  et  au  moment  où  cette  partie  de 
l'Assemblée  demandait  l'appel  nominal,  je  sou- 
tiens que  le  décret  ne  peut  être  rendu,  et  qu'il 
faut  de  deux  choses  l'une  :  ou  qu'on  remette 
actuellementl'articleauxvoiXjOu  que  si  l'épreuve 
continue  à  être  douteuse  et  que  les  mêmes  mem- 
bres persistent  à  demander  l'appel  nominal, 
M.  le  Président  fasse  l'appel  nominal,  puisqu'aux 
termes  mêmes  du  règlement,  il  est  de  droit  lors- 
qu'après  une  épreuve  douteuse  quatre  membres 
le  demandent.  Voilà  à  quoi  je  conclus.  (Applau- 
dissements dans  les  tribunes.) 

M.  Chéron-l,a-Bruyère.  Aux  termes  du  rè- 
glement que  vous  avez  sous  les  yeux,  Monsieur 
le  Président,  il  est  dit  expressément  que  lorsqu'il 
y  aura  du  doute  dans  une  première  é[)reuve,  ou 
plutôt  lorsque  quelques  membres  pjrétendront 
qu'il  y  a  au  doute,  ce  qui  revient  à  la  même 
chose,  le  Président  consultera  l'Assemblée  pour 
savoir  s'il  y  a  du  doute  et  que,  s'il  y  a  doute,  on 
procédera  à  l'appel  nominal.  Or,  hier,  l'Assemblée 
a  décidé  qu'il  ny  avait  pas  de  doute;  il  n'y  a 
donc  pas  lieu  à  réclamer  contre  le  décret.  Je  de- 
mande, Monsieur  le  Président,  que  vous  vouliez 
bien  voir  dans  le  règlement  si  cela  y  est 

M.  Delacroix.  Cela  n'y  est  pas. 

M.  le  Président.  M.  Lasource  vient  de  citer 
un  article  du  règlement,  M.  Chéron  vient  d'en 
citer  un  autre.  Je  les  cherche  vainement  l'un  et 
l'autre;  aucun  ne  s'y  trouve.  Voici,  l'article  du 
règlement  relatif  à  l'objet  en  discussion  : 

"  Article  15.  Sur  toutes  les  motions,  les  voix 
seront  recueillies  par  assis  et  levés  ;  et  en  cas 
de  doute,  on  ira  aux  voix  par  l'appel  nominal 
sur  une  liste  alphabétique  de  tous  les  membres, 
complète,  vérifiée  et  signée  par  les  secrétaires 
de  l'Assemblée.  " 

M.  Chéron-I^a-Bniyère.  En  ce  cas,  je  suis 
de  l'avis  de  l'appel  nominal,  puisque  ce  sont  les 
tennes  du  règlement. 

M.  LiBsoiirce.  L'article  du  règlement  porte 
que,  lorsqu'il  y  aura  du  doute,  on  ira  aux  voix 
par  appel  nominal.  Qui  a  le  droit  de  décider  s'il 
y  a  du  doute  ?  Est-ce  le  Président  ou  le  Bureau, 
ou  est-ce  l'Assemblée?  Dans  le  premier  cas, 
Messieurs,  il  est  manifeste  que  le  Président  et  les 


secrétaires  rendraient  les  décrets  et  seraient 
maîtres  des  délibérations,  car  il  ne  tiendrait 
qu'à  eux  de  dire  que  la  majorité  croit  qu'il  y  a 
du  doute.  A  la  volonté  de  l'Assemblée  on  substi- 
tuerait le  despotisme  et  l'arbitraire  de  quelques 
individus.  Je  soutiens  donc  que  c'est  à  l'Assemblée 
et  non  au  Bureau  à  décider  s'il  y  a  du  doute.  Or, 
hier,  l'Assemblée  consultée  dans  le  tumulte  sur 
la  question  de  savoir  s'il  y  avait  du  doute,  n'a  pu 
émettre  son  vœu,  parce  que  la  majorité  n'a  pas 
entendu  ce  qu'on  mettait  aux  voix.  Je  demande 
donc  que  le  décret  soit  regardé  comme  non- 
avenu,  et  que  le  procès-verbal  soit  rectifié  à  cet 
égard.  {Applaudissements  à  gauche  et  dans  les  tri- 
bunes.) 

Un  membre  :  Je  crois  que  l'Assemblée  n'est 
pas  d'accord  dans  ce  moment,  faute  de  s'entendre 
et  faute  d'avoir  sous  les  yeux  les  principes  sui- 
vant lesquels  il  faut  délibérer.  M.  Carnot,  Mes- 
sieurs, vient  de  jeter  un  grand  trait  de  lumière 
sur  la  question.  Que  vous  a  dit  M.  Carnot?  II 
vous  a  dit  que  la  manière  dont  la  troisième  par- 
tie de  la  question  avait  été  posée,  n'était  pas  pa- 
reille à  celle  dont  s'était  servi  M.  le  Président 
pour  les  deux  premières.  M.  Carnot  a  dit  la  vé- 
rité et  tout  le  monde  en  convient. 

Or,  voici  la  motion  d'ordre  que  je  fais.  Je  de- 
mande si,  lorsque  l'Assemblée  nationale  a  admis 
un  principe  à  l  unanimité,  soit  par  l'organe  de 
son  Président,  soit  de  toute  autre  manière,  on 
peut  intervertir  ce  principe  par  les  conséquences 
qui  en  dérivent.  L'Assemblée  a  décrété  hier  pour 
premier  principe,  qu'on  délibérerait  uniquement 
sur  la  question  de  savoir  si  les  trois  armes  se 
recruteraient  dans  les  bataillons  de  volontaires 
nationaux  en  activité  de  service.  On  a  là-dessus 
demandé  la  division.  Mais  quelle  a  été  la  divi- 
sion de  la  question  ?  C'était  d'aller  aux  voix  sur 
chaque  conséquence  de  ce  même  principe.  Les 
deux  premières  ont  passé  à  la  majorité. 

Relativement  à  la  troisième  question,  je  me 
rappelle  bien  que  M.  le  Président  avait  d'abord 
posé  la  question  comme  les  deux  premières. 
Mais  un  membre  près  de  la  tribune  lui  dit  hau- 
tement le  mot  compléter  au  lieu  de  celui  de  recru- 
ter; M.  le  Président  se  servit  de  ce  mot... 

Plusieurs  membres  :  Des  deux  !  des  deux  ! 

Le  même  membre  :  M.  le  Président  se  servit  des 
deux  mots  recruter  et  compléter.  Qu'en  est-il  ar- 
rivé, Messieurs?  Il  est  arrivé  de  là  que  beaucoup 
de  membres  qui  avaient  voté  pour  les  deux 
armes,  n'ont  pu  voter  sur  la  troisième,  parce  que 
la  question  n  était  plus  la  même.  Or,  Messieurs, 
je  reviens  aux  principes  •  c'est  que,  dans  toutes 
les  formes  de  délibérer,  il  n'appartient  pas  à 
l'Assemblée  même,  sans  un  décret  préalable, 
d'intervertir  la  forme  des  délibérations.  Je  crois 
donc  que  par  la  manière  dont  le  décret  a  été 
rendu,  il  est  contraire  aux  principes,  à  toutes 
les  formes  de  délibérer.  11  faut,  par  suite,  re- 
mettre la  question  aux  voix  de  la  même  ma- 
nière et  d'après  la  même  conséquence  que  les 
deux  premières  questions.  (Applaudissements.) 

M.  illerlin.  Je  demande  que  la  discussion  soit 
fermée.  {Oui  !  oui .') 

M.  Qnatremère-Qnîncy.  Je  demande  à  par- 
ler sur  cette  motion. 

M.  Thupîot.  Monsieur  le  Président,  si  la  dis- 
cussion n'est  pas  fermée,  vous  ne  pouvez  me 
refuser  la  parole. 

M.  Quafpemèpe-Quîncy.  Monsieur  Thuriot, 
je  demande  à  parler  sur  la  clôture  de  la  discus- 
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sion.  Je  suis,  comme  l'Assemblée,  d'avis  que  la 
discussion  soit  fermée,  mais  je  voudrais  seule- 
ment proposer  un  amendement.  Je  demande  que 
la  délibération  soit  remise  à  une  heure  de  l'a- 
près-midi, c'est-à-dire  au  moment  où  l'Assem- 
blée sera  plus  complète.  (Murmures.) 

Plusieurs  membres  :  Fermez  la  discussion! 

M.  Quatrcnière-Quîiicy.  Je  crois  qu'il  serait 
convenable  d'attendre  que  l'Assemblée  nationale 
soit  en  aussi  grand  nombre  qu'elle  était  hier  soir 
pour  statuer  sur  cette  question. 

M.  Delacroix.  Je  demande  que  l'Assemblée 
ferme  la  discussion  et  qu'on  délibère,  à  l'instant, 
sur  la  rédaction  du  procès-verbal,  en  repoussant 
par  la  question  préalable  l'amendement  de 
M.  Quatremère.  L'Assemblée  peut  d'autant  moins 
refuser  cette  question  préalable  qu'elle  a  déjà 
repoussé  par  la  question  préalable  la  motion  de 
ne  rapporter  aucun  décret,  fùt-il  très  important, 
avant  l'ordre  de  deux  heures.  C'est  M.  Albitte  qui 
avait  fait  cette  proposition,  et  c'est  M.  Quatremère 
et  ses  amis  qui  s'y  sont  opposés.  (Applaudisse- 
ments.) 

Je  démande  pourquoi  ces  Messieurs,  qui  n'ont 
voulu  dernièrement  consentir  à  ce  que  l'Assem- 
blée fût  plus  complète  pour  le  rapport  d'un  dé- 
cret, demandent  aujourd'hui  précisément  le 
contraire?  Pourquoi  cette  versatilité  dans  leurs 
principes. 

Monsieur  le  Président,  l'Assemblée  nationale 
est  toujours  Assemblée  nationale,  qu'elle  soit 
composée  de  la  moitié,  des  deux  tiers  ou  de  la 
totalité  de  ses  membres.  Pour  être  Assemblée  na- 
tionale, il  suffit  que  nous  soyons  200  pour  déli- 
bérer, et  il  n'y  a  pas  de  dilîerence  entre  les 
décrets  que  nous  rendons  au  nombre  de  200  ou 
au  nombre  de  740.  Nous  ne  sommes  point  obligés 
d'attendre  les  négligents  pour  délibérer.  (Applau- 
dissements.) Je  demande  donc  la  question  préa- 
lable sur  la  proposition  de  M.  Quatremère,  que 
la  discussion  soit  ferm.ée  et  qu'on  aille  dès  à 
présent  aux  voix  sur  la  rédaction  du  procès- 
verbal.  (Applaudissements.  —  Des  murmures  se 
font  entendre  dans  une  petite  partie  de  V Assem- 
blée.) 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  la  ques- 
tion préalable  sur  l'amendement  de  M.  Quatre- 
mère, tendant  à  ajourner  la  question  à  une  heure 
après-midi. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  l'amendement  de  M.  Quatremère  et 
ferme  la  discussion.) 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  la  question 
principale  qui  est  le  rapport  du  décret.  (Non! 
non!  Bruit.) 

M.  Cérardîn.  Je  demande  que  le  décret  soit 
entendu  dans  le  sens  qu'a  proposé  M.  Garnot, 
car  je  ne  connais  pas  la  tactique  de  faire  rap- 
porter par  une  minorité  les  décrets  qui  ont  été 
rendus,  la  veille,  à  lamajorité  et  après  une  longue 
discussion. 

M.  Thurioi.  La  proposition  de  M.  Garnot  donne 
au  décret  un  double  sens  dont  l'une  et  l'autre 
alternative  présentent  l'inconvénient  de  désor- 
ganiser les  gardes  nationales. 

M.  l-iagrévol.  Je  ne  conçois  pas  comment  il 
peut  y  avoir  discussion  dans  l'Assemblée  sur  la 
manière  de  poser  la  question.  De  quoi  s'agit-il  ? 
11  s'agit  de  savoir  si  le  procès-verbal  est  con- 
forme aux  faits  qui  se  sont  passés,  oui  ou  non. 
Si  l'Assemblée  délibère  que  le  procès-verbal  est 


exact,  alors  on  demandera  que  le  décret  soit  rap- 
porté, et  alors  on  ne  rapportera  pas  le  décret,  puis 
on  mettra  de  nouveau  aux  voix  la  question  de 
savoir  si  l'artillerie  pourra  se  recruter  dans  les 
bataillons  de  volontaires  nationaux.  Si  l'Assemblée 
ne  veut  pas  rapporter  le  décret,  le  procès-verbal 
restera  tel  qu  il  est.  Voilà  la  seule  manière  de 
poser  la  question. 

M.  le  Président.  Je  vais  consulter  l'Assem- 
blée sur  la  proposition  énoncée  par  M.  Lagré- 
vol...  (Murmures  prolongés  à  gauche.) 

Un  membre  :  Gette  proposition  est  insidieuse. 
Le  procès-verbal  peut  être  exact,  en  ce  qu'il  dit 
que  tel  ou  tel  décret  a  été  prononcé,  que  l'As- 


des  réclamations  s'étant  élevées,  il  a  été  passé 
à  l'ordre  du  jour  ;  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai 


pas 
que  le  président  avait  mal  posé  la  question,  qu'il 
a  mal  prononcé  le  résultat  de  la  délilaération.  Je 
demande  donc  qu'on  se  borne  à  rapporter  le  dé- 
cret. 

M.  Oranjs^enenve.  J'ajoute  que  M.  Lagrévol 
aurait  raison  s'il  s'agissait  d'un  procès-verbal 
ordinaire  ;  c'est  en  erfet  une  règle  générale  pour 
les  circonstances  ordinaires  que  de  dire  que  le 
procès-verbal  doit  être  le  récit  exact  de  ce  qui 
s'est  passé.  Mais,  ici,  il  s'agit  d'examiner  le  fond 
de  la  question  plutôt  que  le  procès-verbal.  M.  La- 
grévol demande  qu'avant  tout,  on  décide  si  le 
procès-verbal  d'hier  est  exact  ou  non.  Il  suppose 
que  la  séance  d'hier  a  été  close  suivant  les  rè- 
gles et  qu'il  a  pu  s'en  dresser  un  procès-verbal. 
(Murmures.)  Moi,  je  soutiens  au  contraire  que  la 
séance  d'hier  a  été  rompue  au  milieu  des  récla- 
mations de  la  majorité  et  que  la  séance  d'aujour- 
d'hui est  moins  une  séance  nouvelle  que  la  con- 
tinuation de  la  séance  d'hier...  (Exclamations  à 
droite.  Quelques  applaudissements)  parce  que  l'As- 
semblée s'est  vue  privée  de  son  président  au  mo- 
ment où  elle  réclamait  l'appel  nominal  sur  la 
question  que  l'on  prétendait  avoir  été  décidée. 
Gonséquemment,  très  sage  a  été  la  proposition 
de  ceux  qui,  en  partant  de  ce  principe,  ont  de- 
mandé que  l'Assemblée,  reprenant  la  question 
que  M.  le  président  a  laissée  indécise,  l'on  remît 
aux  voix  la  question  de  savoir  si  on  recruterait 
l'artillerie  dans  les  bataillons  des  volontaires 
nationaux  en  activité. 

Plusieurs  membres  :  La  discussion  fermée! 

(L'Assemblée  ferme  de  nouveau  la  discussion.) 

Plusieurs  membres  demandent  une  seconde  lec- 
ture de  la  fin  du  procès-verbal. 

M.  Dorîzy,  secrétaire.  De  toutes  les  observa- 
tions faites  surle  procès-verbal,  celle  de  M.  Garnot 
me  paraît  la  seule  exacte  ;  je  vais  m'y  conformer. 
J'ai  dû  faire  le  récit  des  faits  sans  examiner  les 
questions  en  elles-mêmes,  et  mon  procès-verbal 
n'est  qu'un  narré  de  ce  qui  s'est  passé,  fait  avec 
toute  l'exactitude  dont  je  suis  capable.  Je  vais 
faire  une  seconde  lecture  du  passage  du  procès- 
verbal  actuellement  en  discussion. 

«  Un  membre  a  fait  la  motion  que  jamais,  et 
sous  aucun  prétexte,  l'infanterie  de  ligne  ne  pût 
se  recruter  dans  les  bataillons  de  volontaires 
nationaux  en  activité  de  service,  et  il  a  demandé 
que  ce  principe  fût  décrété. 

"  D'un  côté,  on  a  voulu  poser  autrement  la 
question.  D'un  autre,  on  a  demandé  à  combattre 
le  principe.  Enfin,  on  a  demandé  à  étendre  ce 
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principe  aux  différentes  armes  de  l'armée  fran- 
çaise. 

«  On  a  demandé  la  division  de  la  proposition 
ainsi  amendée. 

«  La  division,  mise  aux  voix,  a  été  adoptée. 

«  Alors,  M.  le  Président  a  mis  aux  voix  la  pro- 
position en  ce  qu'elle  concerne  l'infanterie  de 
ligne. 

«  L'Assemblée  a  décrété  que  jamais,  et  sous 
aucun  prétexte,  Tinfanterie  de  ligne  ne  pourrait 
se  recruter  dans  les  bataillons  de  volontaires 
nationaux  en  activité  de  service. 

«  La  même  proposition,  quant  au  recrutement 
des  troupes  à  cheval,  a  été  ensuite  mise  aux 
voix,  et  il  a  été  également  décrété  que  jamais, 
et  sous  aucun  prétexte,  les  troupes  à  cheval  ne 

{)ourraient  se  recruter  dans  les  bataillons  de  vo- 
ontaires  nationaux  en  activité  de  service. 

«  Enfin,  cette  même  proposition,  en  ce  qu'elle 
regarde  le  complément  ou  le  recrutement  de 
l'artillerie,  mise  aux  voix,  M.  le  Président  a  pro- 
noncé que  le  complément  ou  recrutement  de 
l'artillerie  pourrait  se  faire  dans  les  bataillons 
des  volontaires  nationaux  en  activité  de  service. 

«  On  a  réclamé  contre  le  prononcé  de  M.  le 
Président. 

«  11 -a  déclaré  à  l'Assemblée  que  l'opinion  de 
MM.  les  secrétaires  avait  été  unanimement  pour 
le  décret  affirmatif. 

«  On  a  demandé  une  seconde  épreuve  ;  on  a 
aussi  demandé  que  M.  le  Président  mit  aux  voix 
s'il  y  avait  doute  sur  le  décret  qu'il  venait  de 
prononcer. 

«  L'Assemblée,  consultée,  a  décrété  qu'il  n'y 
avait  pas  de  doute. 

»  On  a  de  nouveau  réclamé.  Quelques  voix  ont 
demandé  l'appel  nominal. 

«  M.  le  Président  a  observé  qu'après  l'épreuve 
sur  un  doute  allégué  et  rejeté  par  l'Assemblée 
il  était  de  son  devoir  de  maintenir  le  décret. 

«'  Alors,  un  membre  a  demandé  la  parole  contre 
M.  le  Président  :  elle  lui  a  été  accordée. 

«  11  s'est  plaint  : 

«  1°  De  ce  que  la  seconde  épreuve  avait  été 
mise  aux  voix  dans  un  moment  où  tous  les 
membres  n'avaient  pu  entendre  M.  le  Président  ; 

«  2°  De  ce  qu'environ  30  membres,  du  nombre 
desquels  il  était,  demandant  l'appel  nominal,  il 
avait  été  refusé. 

«  Sur  cette  réclamation,  on  a  demandé  à  passer 
à  l'ordre  du  jour. 

«  M.  le  Président  a  mis  l'ordre  du  jour  aux 
voix;  il  a  été  décrété. 

«  La  séance  a  été  levée  à  dix  heures  et  demie.  » 

Plusieurs  membres  :  Monsieur  le  Président, 
mettez  aux  voix  si  le  procès-verbal  est  exact. 

M.  le  Président.  La  discussion  a  été  fermée. 
Il  vient  d'être  fait  une  seconde  lecture  de  la  fin 
du  procès-verbal;  je  vais  mettre  aux  voix  la 
question  de  savoir  s'il  est  exact. 

(Une  première  épreuve  est  douteuse.) 

M.  le  Président.  Je  vais  renouveler  l'épreuve. 

M.  lleriiu.  Je  demande  que  l'on  empêche  de 
prendre  part  à  la  délibération  ceux  qui  n'étaient 
pas  hier  soir  à  la  séance. 

M.  le  Président.  J'invite  tous  les  membres 
de  l'Assemblée  à  prendre  part  à  la  délibération. 

(L'Assemblée,  consultée  à  nouveau,  décide  à 
une  très  petite  majorité  que  le  procès-verbal  est 
exact.) 

Quelques  membres  réclament  contre  cette  dé- 
cision. 


M.  Dorizy,  secrétaire.  Je  crois.  Messieurs, 
avoir  conservé  avec  exactitude  les  faits  qui  se 
sont  passés  hier... 

M.  Orangeneuve.  Eh  bien!  c'est  bon;  on  de- 
mande le  rapport  du  décret. 

Plusieurs  membres:  Le  rapport  du  décret. 

(L'Assemblée  est  dans  une  vive  agitation.) 

M.  Delnias.  Il  est  d'une  grande  importance 
de  rapporter  le  décret  qui  permet  à  l'artillerie 
de  se  recruter  dans  les  bataillons  de  volontaires 
nationaux  en  activité.  Ceux  qui  ont  voté  cette 
mesure  n'ont  pas  senti  les  conséquences  qui  ré- 
sulteraient de  la  désorganisation  des  bataillons 
de  volontaires.  Soit  qu'elle  ait  pour  objet  de  re- 
cruter l'artillerie  ou  de  la  compléter  par  des  dé- 
tachements, elle  a  des  inconvénients.  Il  serait 
bien  étonnant  que  l'Assemblée  nationale  n'ait 
pas  voulu  permettre  à  son  infanterie  de  ligne, 
aux  troupes  à  cheval,  de  se  recruter  dans  les 
bataillons  de  volontaires,  et  qu'elle  le  permît  à 
l'artillerie.  L'intérêt  est  le  même.  Je  dis  plus  :  je 
dis  que  l'Assemblée  n'a  pas  pu  prononcer  ce  dé- 
cret. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  le  rapport  du 
décret  I 

M.  Deimas.  J'ai  l'honneur  d'observer  qu'a- 
vant de  prononcer  ce  décret  il  aurait  fallu  abro- 
ger la  disposition  de  1  article  14  du  décret  du 
24  septembre  1791,  qui  s'explique  en  ces  termes  : 

«  Les  gardes  nationales  marchant  en  corps  ne 
seront  point  individuellement  incorporées  dans 
les  troupes  de  ligne  ;  mais  elles  marcheront  tou- 
jours avec  leurs  drapeaux,  ayant  à  leur  tête  les 
officiers  de  leur  choix,  sous  le  commandement 
de  leurs  supérieurs.  » 

Je  crois  que  l'Assemblée  a  eu  tort  de  rendre  le 
décret  d'hier  sans  abolir  cet  article  très  sage, 
très  politique.  En  conséquence,  je  renouvelle  la 
motion  qui  a  été  faite  et  je  demande  que  le  décret 
d'hier  soir  soit  rapporté.  {Applaudissements.) 

Voix  diverses  :  La  discussion  est  fermée!  Aux 
voix!  aux  voix! 

M.  Dnvant.  J'observe  qu'il  est  une  heure  et 
que  l'Assemblée  n'a  encore  rien  fait. 

M.  Ciiéron-Lia-Bruyëre.  11  est  temps  enfin 
de  mettre  la  justice  et  la  raison  à  la  place  de  la 
passion. 

M.  Deiaeroix.  Ne  commencez  pas. 

M.  Ciiéron-Ija-Brnyère.  Je  commence  par 
dire  à  l'Assemblée  que  j'ai  été  de  l'avis  du  pre- 
mier décret  par  lequel  il  a  été  arrêté  que  l'infan- 
terie de  ligne  ne  pourrait  être  recrutée  parmi 
les  bataillons  de  gardes  nationales  en  activité  de 
service. 

Un  membre  :  On  ne  vous  demande  pas  cela. 

M.  Chéron-La-Bruyère.  Mais,  Messieurs,  je 
soutiens  également  que  le  décret  contraire  rendu 
pour  l'artillerie  a  été  porté  utilement,  fructueu- 
sement pour  la  chose  publique  ;  très  certainement, 
il  faut  des  hommes  très  instruits  pour  faire  le 
service  de  l'artillerie...  (Murmures.) 

M.  l'ergniand.  Monsieur  le  Président,  je  de- 
mande que  vous  rappeliez  à  l'ordre  ceux  qui 
troublent  sans  cesse  1  Assemblée. 

M.  Cliéron-l.a-Brayère...  et  je  prétends  que 
le  courage,  le  patriotisme,  ne  suffisent  pas  pour 
cette  arme.  Ce  serait  démériter  de  la  chose  pu- 
blique que  de  dire  :  Vous  avez  là  100,000  hommes 
déjà  exercés  et  disciplinés,  et  vous  ne  pourrez 
pas  prendre  dans  ces  100,000  hommes  les  1,000 
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OU  2,000  hommes  dont  vous  avez  besoin  pour 
compléter  l'artillerie,  parce  que  ce  sont  des  gardes 
nationaux.  (Murmures.)  Ce  sont  ces  motifs  qui 
m'ont  déterminé,  ainsi  que  tous  les  membres 
de  cette  Assemblée  qui  ont  des  connaissances 
dans  l'artillerie,  à  voter  pour  que  l'artillerie 
puisse  se  recruter  dans  la  garde  nationale.  Je 
persiste  donc  à  dire  que  votre  décret  a  été  rendu 
utilement,  fructueusement  pour  la  chose  pu- 
blique, et  que  vous  ne  pouvez  pas,  sans  déméri- 
ter de  la  chose  publique,  le  rapporter. 

M.  Charlîcp.  Je  ne  conçois  pas  comment  per- 
pétuellement on  veut  diviser  1  armée  française, 
comment  on  peut  considérer  des  troupes  de  ligne 
isolées  et  des  gardes  nationales  volontaires  iso- 
lées. Je  répète  encore  une  fois  que  je  ne  connais 
qu'une  armée  française;  que  les  gardes  nationa- 
les, que  les  soldats  de  troupes  de  ligne  ont  réci- 
proquement fait  leurs  preuves.  Voilà  mon  armée 
française. 

Je  dis  maintenant,  Messieurs,  que  vous  devez 
rapporter  le  décret  et  voici  pourquoi  :  c'est  que 
vous  ne  devez  avoir  qu'un  principe  d'unité  ;  c'est 
que  vous  avez  décretéquel  infanterie  et  la  cavale- 
rie ne  pourraient  pas  se  recruter  dans  les  bataillons 
de  volontaires  et  que  vous  établissez  une  dis- 
tinction particulière  pour  les  canonniers,  pour 
l'artillerie.  C'est  établir  dans  l'armée  une  dis- 
tinction qui  peut  devenir  funeste,  et  c'est  pour- 
quoi je  persiste  à  soutenir  que  le  décret  doit  être 
rapporté. 

M.  Delacroix.  Tous  ceux  qui,  jusqu'à  présent, 
ont  demandé  le  rapport  du  décret  n'en  ont  point 
exposé  les  véritables  motifs. 

Ce  décret  doit  être  rapporté  parce  qu'hier  la 

Question  a  été  mal  posée  par  le  Président  ;  il 
oit  être  rapporté  parce  que  le  Président  a  fait 
délibérer  l'Assemblée  sur  une  proposition  qui 
n'avait  point  été  faite  ;  il  doit  être  rapporté  parce 
que  le  Président  a  cumulé  le  recrutement  avec 
le  complètement  et  que  l'Assemblée  ne  délibérait 
que  sur  le  recrutement. 

Maintenant,  Messieurs,  il  est  facile  de  répon- 
dre à  M.  Ghéron  et  de  prouver  qu'il  n'est  pas 
possible  de  conserver  le  décret  tel  qu'il  est, 
parce  que  c'est  mal  à  propos  que  M.  Ghéron,  bon 
administrateur,  mais  mauvais  militaire...  (Mur- 
mures.) 

Plusieurs  membres  :  Pas  de  personnalité!  A 
l'ordre!  à  l'ordre! 

M.  Delacroix.  Monsieur  le  Président,  faites 
finir  ce  bourdonnement  que  j'entends  à  ma 
droite! 

Je  dis  que  c'est  mal  à  propos  que  M.  Ghéron 
a  mis  en  avant  que  l'artillerie  ne  pouvait  être 
recrutée  que  dans  les  bataillons  de  volontaires 
nationaux. 

M.Cliéron-La-Brnyëre.  Je  n'ai  pas  dit  cela, 
et  je  demande  à  répondre.  Je  pardonne  à  M.  De- 
lacroix ses  grossièretés  et  ses  injures  ordinaires; 
mais  je  ne  lui  pardonne  pas  des  faussetés. 

M.  Delacroix.  Et  moi,  je  vous  pardonne  tout, 
jusqu'à  vos  opinions.  (Rires  dans  l'Assemblée .  — 
Applaudissements  dans  les  tribunes.)  Je  dis  que 
M.  Ghéron,  en  motivant  son  opinion  sur  l'indis- 
pensable nécessité  de  trouver  pour  l'artillerie 
des  personnes  plus  instruites  qu'il  ne  les  faut 
pour  les  autres  armes,  en  a  conclu  mal  à  pro- 
pos qu'il  fallait  faire  les  recrues  dans  les  batail- 
lons de  volontaires  en  activité  de  service. 

Plusieurs  membres:  11  n'a  pas  dit  cela! 

M.  Delacroix,  Vous  verrez  demain  dans  Le 


Logographe.  Je  demande  à  M.  Ghéron  où  l'artil- 
lerie se  recrutait  avant  qu'il  y  eût  des  bataillons 
de  gardes  nationales.  L'artillerie  était  comme 
toutes  les  autres  armes  et  se  recrutait  comme 
l'infanterie  et  la  cavalerie.  Je  ne  conçois  pas  com- 
ment on  a  pu  proposer  de  recruter  ou  de  per- 
mettre à  l'artillerie  de  recruter  dans  les  gardes 
nationales  et  d'accorder  ainsi  à  cette  arme  un 
privilège  qu'on  a  refusé  aux  deux  autres.  G'est 
introduire  dans  la  même  armée  une  différence 
de  droits  et  d'avantages;  c'est  d'ailleurs  dépeu- 
pler les  bataillons  de  gardes  nationales,  tandis 
que  vous  avez  décrété,  il  n'y  a  que  quelques 
jours,  que  les  volontaires  seront  tenus  de  rester 
dans  leurs  bataillons  pendant  toute  la  |durée  de 
la  campagne,  mais  que  ceux  qui  voudront  se 
retirer  après  la  campagne  le  pourront.  Que  de- 
viendrait alors  votre  décret? 

Mais,  Messieurs,  pourquoi  insister  autant  sur 
ce  recrutement?  11  me  semble  qu'on  était  con- 
venu hier  de  compléter  l'artillerie  d'une  autre 
manière.  Tous  ceux  qui  ont  parlé  à  cette  tribune 
sont  demeurés  d'accord  pour  former  des  com- 
pagnies de  volontaires  pris  parmi  les  surnu- 
méraires, compagnies  qui  seraient  adjointes  à 
Partillerie  et  qui  feraient  le  service  pendant  la 
guerre,  mais  toujours  en  qualité  de  volon- 
taires. Jamais  personne  n'a  été  dans  l'intention 
qu'on  décrétât  que  le  recrutement  de  l'artil- 
lerie se  ferait  dans  les  bataillons  de  gardes  na- 
tionales en  activité.  Je  demande  donc  le  rapport 
du  décret  par  ces  différents  motifs.  (Applaudis- 
sements.) 

Plusieurs  membres  :  Fermez  la  discussion  ! 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion;  puis  décide 
que  le  décret  sur  le  recrutement  de  l'artillerie 
sera  rapporté.) 

Un  membre  :  Je  demande  la  parole  pour  une 
motion  d'ordre;  je  propose  de  rétablir  la  délibé- 
ration dans  l'état  où  elle  était  hier  lorsque  le 
décret  a  été  rendu. 

Un  membre  :  Je  demande  la  question  préalable 
sur  la  proposition  de  recruter  l'artillerie  dans 
les  bataillons  de  volontaires. 

M.  Liasource.  Je  demande  que  l'on  mette 
maintenant  aux  voix  la  question  en  ces  ternies  : 
«  Recrutera-t-on,  oui  ou  non,  l'artillerie  dans  les 
bataillons  des  volontaires  en  activité  de  ser- 
vice? » 

M.  Delacroix.  Je  demande  qu'on  dise  :  «  Pour- 
ra-t-on  recruter,  oui  ou  non,  l'artillerie  dans  les 
bataillons  des  volontaires  en  activité  de  ser- 
vice? » 

M.  Roux-Fasillac.  Je  demande  que  la  ques- 
tion soit  posée  comme  elle  l'a  été  pour  les  deux 
premiers  articles  et  que  l'on  dise  :  «  Pourra-t- 
on recruter  l'artillerie  dans  les  bataillons  de 
volontaires  nationaux,  actuellement  en  acti- 
vité? »  (Oui!  oui!) 

(L'Assemblée  accorde  la  priorité  à  la  manière 
de  poser  la  question  proposée  par  M.  Roux-Fa- 
sillac;  puis  décrète  que  l'artillerie  ne  sera  pas 
recrutée  dans  les  bataillons  de  gardes  nationaux 
volontaires,  actuellement  en  activité.  (Applaudis- 
sements dans  les  tribunes.) 

M.  le  Président.  J'invite  l'Assemblée  à  se 
retirer  séance  tenante  dans  les  bureaux  pour 
procéder  à  Vélection  d'un  nouveau  Président. 

(L'Assemblée  se  retire  dans  les  bureaux  et 
rentre  en  séance  une  demi-heure  après.) 
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Un  de  MM.  les  Secrétaires  donne  lecture  des 
lettres  et  pétitions  suivantes  : 

1°  Lettre  de  M.  Savalette  fils,  commissaire  de 
la  Trésorerie  et  prénderit  du  comité,  qui  annonce 
l'envoi  du  bordereau  des  recettes  et  des  dépenses 
faites  à  la  Trésorerie  nationale  pendant  les  quinze 
premiers  jours  de  janvier;  cette  lettre  est  ainsi 
conçue  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Nous  avons  l'honneur  de  vous  adresser  Té- 
tât des  dépenses  pendant  les  quinze  premiers 
jours  du  mois. 

«  Nous  sommes  avec  respect,  etc. 

«  Signé  :  Savalette  fils, 
président  du  comité.  » 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  la  lettre  et 
du  bordereau  au  comité  de  l'ordinaire  des 
finances.) 

2°  Lettre  de  M.  Cahier  de  Gerville,  ministre  de 
Vintérieur,  qui  adresse  à  l'Assemblée  nationale 
des  pièces  relatives  aux  indemnités  que  demande 
le  département  du  Gard,  pour  le  dédommagement 
des  dépenses  que  lui  ont  occasionnées  les  mouve- 
ments du  camp  de  Jalès. 

Cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  Président, 

'«  Le  département  du  Gard  a  fait  des  avances 
pour  une  somme  de  80,000  livres,  et  demande 
le  remboursement  de  cette  somme.  Il  m'a  lait 
remettre  différents  états  concernant  ces  avances. 
Elles  me  paraissent  être  une  dette  nationale  et 
sont  relatives  aux  dépenses  que  lui  ont  occa- 
sionnées les  mouvements  du  camp  de  Jalès.  Je 
présume  que  l'Assemblée  ne  verra  pas  de  diffi- 
cultés à  ce  que  le  remboursement  en  soit  fait 
sur  le  Trésor  public.  Pour  faciliter  la  décision 
qu'elle  jugera  à  propos  de  donner  sur  cet  objet, 
j  ai  l'honneur  de  vous  envoyer  les  différents 
états. 

«  Je  suis  avec  respect,  etc. 

«  Signé  :  Cahier.  » 

MM.  Pîeyre  et  Vîneens-Plaucliut  deman- 
dent que  cette  affaire  soit  promptement  rap- 
portée par  le  comité  de  l'ordinaire  des  finances. 

(L'Assemblée  renvoie  les  pièces  au  comité  de 
l'ordinaire  des  finances  et  ajourne  le  rapport  à 
samedi  soir.) 

3°  Lettre  écrite  par  un  citoyen,  au  7iom  des  qua- 
tre-vingt-quatre détenus  à  Caen  :  elle  est  ainsi 
conçue  : 

«  Messieurs, 

«  Les  prisonniers  de  Caen  sollicitent  de  votre 
justice  1  accélération  de  leur  jugement.  Leur  dé- 
tention prolongée  plus  longtemps  met  en  danger 
la  vie  de  quelques-uns  d'entre  eux.  Plusieurs 
sont  des  vieillards,  des  infirmes,  et  la  santé  de 
beaucoup  d'autres  n'a  pu  résister  à  la  suite  des 
blessures  qu'ils  ont  reçues  et  à  l'insalubrité  de 
leur  prison.  Hàtez-vous,  Messieurs,  de  prononcer, 
afin  que  la  justice  que  nous  sollicitons  n'arrive 
pas  trop  tard  pour  quelques-uns  des  prisonniers 
que  des  maladies  poursuivent  et  que  le  déses- 
poir est  prêt  d'atteindre. 

«  Je  suis  avec  respect,  etc. 

{Suit  la  signature.) 


m 


Un  membre  :  Je  demande  que  la  fin  du  rap- 
port soit  fixée  à  demain. 

Un  membre  :  Je  réclame  la  priorité  pour  la 
continuation  de  la  discussion  sur  le  mode  de 
recrutement. 

M.  %'ergnîand.  Je  demande  que,  demain,  de 

idi  à  deux  heures,  l'Assemblée  entende  la  suite 
du  rapport  sur  l'affaire  de  Caen  et  qu'à  deux 
heures  elle  continue  la  discussion  sur  le  mode 
de  recrutement  de  l'armée. 

(L'Assemblée  décrète  la  motion  de  M.  Ver- 
gniaud.) 

4°  Lettre  du  procureur  général  syndic  du  dé- 
partement de  Lot-et-Garonne. 

11  annonce  que  le  13  de  ce  mois,  à  huit  heures 
du  soir,  un  courrier  lui  a  apporté  la  nouvelle  des 
désastres  arrivés  à  la  ville  de  Port- Sainte-Marie. 
Cette  ville,  située  sur  le  penchant  rapide  d'un 
coteau,  a  été  engloutie  en  partie  par  l'éboule- 
ment  ou  l'affaissement  des  terres  détrempées 
par  les  pluies  extraordinaires  qui  ont  inondé 
cette  province.  Le  13,  10  maisons  avaient  été 
englouties  ;  et  le  14,  73  sont  écroulées,  lézar- 
dées ou  fortement  inclinées;  presque  toutes 
les  autres  menacent  ruine.  La  grande  rue,  ser- 
vant de  passage  à  la  poste,  s'est  affaissée  au 
point  de  rendre  le  passage  des  voitures  impos- 
sible. Le  directoire  du  département  s'est  em- 
pressé d'y  envoyer  trois  commissaires  pour  ou- 
vrir un  passage  à  laposte  et  secourir  les  habitants 
infortunés  de  cette  ville.  11  sollicite  en  leur  fa- 
veur des  secours  de  la  justice  et  de  l'humanité 
de  l'Assemblée. 

M.  l.acuée.  Je  demande  le  renvoi  de  cette 
lettre  au  comité  des  secours  publics. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  du  procureur 
général-syndic  du  département  de  Lot-et-Garonne 
au  comité  des  secours  publics.) 

M.  le  Président.  Voici  le  résultat  du  scrutin 
pour  l'élection  d'un  président.  Les  membres  vo- 
tants étaient  au  nombre  de  270.  M.  Guadet  a 
obtenu  232  suffrages.  En  conséquence,  je  le  pro- 
clame président.  {Applaudissements.)  Je  le  prie 
de  me  remplacer. 

M.  Guadet,  Président,  prend  place  au  fau- 
teuil. 

présidence  de  m.  guadet. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
letti'e  des  administrateurs  du  département  du 
Bas-Pihin,  qui  demandent  un  déchargement  d'im- 
positions pour  les  citoyens  qui  ont  essuyé  des 
pertes  soit  par  la  grêle,  l  incendie  ou  l'inondation; 
cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Strasbourg,  le  12  janvier  1792. 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Les  mesures  que  nous  avons  prises  pour  ac- 
célérer la  rentrée  des  contributions  ont  eu  tout 
le  succès  que  nous  avions  droit  d'en  attendre, 
et  c'est  avec  la  plus  grande  satisfaction  que  nous 
en  avons  rendu  compte  au  Corps  législatif.  Mais 
les  voies  de  rigueur  que  nous  avons  été  obligés 
d'employer  nous  ont  en  même  temps  fait  sentir 
bien  vivement  combien  il  était  instant  de  venir 
au  secours  de  plusieurs  communes  qui,  par  des 
incendies,  inondations,  grêles  et  autres  fléaux, 
ont  vu  détruire  leurs  récoltes,  et  se  trouvent  dans 
l'impossibilité  d'acquitter  les  impositions  et  "l'ar- 
riére. Nous  avons  l'honneur  de  vous  adresser 
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l'état  des  réclamations  qu'elles  nous  ont  pré- 
sentées, et  nous  demandons  avec  la  plus  vive 
instance  une  somme  proportionnée  aux  besoins 
de  notre  département. 
«  Nous  sommes  avec  respect,  etc. 

(Suivent  les  signatures.) 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  toutes  les 
pièces  au  comité  des  secours  publics.) 

M.  Cahier  de  Gerville,  ministre  de  l'inté- 
rieur, demande  la  parole  et  annonce  une  lettre 
des  commissaires  civils  envoyés  par  le  roi  à  Avi- 
gnon, lettre  qu'il  a  reçue  le  jour  même. 

Plusieurs  membres  :  La  lecture  ! 

(L'Assemblée  ordonne  la  lecture  de  la  lettre.) 

M.  Cahier  de  Gerviiie,  ministre  de  l'inté- 
rieur. La  voici  : 

«  Monsieur, 

«  Nous  avons  l'honneur  de  vous  prévenir  que 
l'organisation  du  Gomtat  et  d'Avignon  est  ter- 
minée ;  toutes  les  municipalités  y  sont  en  acti- 
vité. Nous  nous  télicilous  des  moyens  que  nous 
avons  employés  pour  parvenir  à  opérer  cette  or- 
ganisation, dans  un  pays  déchiré  par  les  divi- 
sions et  les  haines  les  plus  invétérées,  les  plus 
actives.  11  était  à  craindre  que  le  rassemblement 
de  100  communes  à  une  même  époque  n'occa- 
sionnât de  la  fermentation.  Aussi  les  avons-nous 
divisées  en  trois  portions,  pour  faire  successi- 
vement leurs  opérations.  Cela  nous  a  donné  le 
moyen  de  diviser  nos  forces  en  petits  détache- 
ments et  d'exercer  partout  une  surveillance  ac- 
tive. Les  élections  se  sont  faites  dans  le  calme 
et  la  liberté.  Avignon  a  eu  le  bon  esprit  de  choisir 
ses  magistrats  parmi  les  personnes  qui  ne  sont 
d'aucun  parti.  Carpentras,  au  contraire,  les  a 
choisis  parmi  les  personnes  qui  ont  exercé  une 
espèce  de  despotisme  sur  l'ancienne  municipa- 
lité, et  qui  tous  sont  prévenus  d'être  les  auteurs 
des  troubles  et  des  divisions  qui  ne  sont  pas  en- 
core éteints  dans  cette  ville. 

«  Le  régiment  ci-devant  Soissonnais  était  for- 
tement soupçonné  de  s'être  livré  à  un  certain 
parti.  Nous  l'avons  éloigné  et  remplacé  par  ce- 
lui ci-devant  de  Bourgogne.  Malheureusement 
l'esprit  public  est  encore  loin  d  être  formé  dans 
ce  pays,  et  toutes  les  communes  ont  besoin  de 
surveillance  ;  le  calme  paraît  y  régner  ;  mais  ce 
calme  n'est  peut-être  qu'une  surface  trompeuse, 
sous  laquelle  se  cachent  les  manœuvres  des 
prêtres  réfractaires,  qui  sont  en  grand  nombre 
a  Avignon,  et  de  tous  les  autres  partisans  et  amis 
de  l'ancien  ordre  de  choses. 

«  Nous  sommes  également  tourmentés  parles 
factieux  d'un  autre  parti.  Depuis  quelque  temps 
la  ville  d'Avignon  est  pleine  d'étrangers  qui  se 
coalisent  avec  les  parents  et  les  amis  des  prison- 
niers détenus  au  palais,  pourles  crimes  du  16  oc- 
tobre, en  vue  de  faciliter  leur  évasion.  Ils  em- 
ploient toutes  sortes  de  moyens  pour  égarer  le 
peuple,  pour  le  porter  à  la  désobéissance  aux 
lois  et  à  la  révolte  contre  les  autorités  consti- 
tuées. Ces  instigateurs  de  troubles  étaient  par- 
venus à  entraîner  dans  leurs  parti  un  grand 
nombre  de  soldats  du  régiment  du  Boulonnais. 
Déjà  une  grande  fermentation  avait  éclaté,  et  le 
25  décembre,  dans  la  nuit,  le  feu  avait  pris  au 
palais,  dans  le  quartier  gardé  par  un  détachement 
de  ce  régiment,  ce  qui  faisait  craindre  des  suites 
fâcheuses  ;  mais  tout  a  été  prévenu  par  le  zèle 
et  le  courage  de  M.  de  Ghoisy.  11  se  transporta 


aussitôt  sur  les  lieux  avec  une  forte  division  de 
troupes,  pour  prévenir  les  désordres  et  l'évasion 
des  prisonniers.  La  femme  du  sieur  Tournai,  l'un 
des  accusés,  y  étant  accourue,  à  la  tête  d'une 
troupe  nombreuse  de  femmes,  pour  secourir  son 
mari,  qu'elle  disait  être  en  danger,  les  portes 
furent  fermées  et  le  feu  fut  bientôt  éteint.  La 
dame  Tournai  étant  venue  se  plaindre  à  nous 
qu'on  avait  refusé  de  laisser  passer  la  subsistance 
qu'elle  envoyait  à  son  mari,  nous  avons  donné 
des  ordres  pour  qu'on  laissât  entrer  les  subsis- 
tances. 

«  Le  mensonge  et  la  calomnie  nous  ont  pour- 
suivis même  jusque  dans  le  sein  de  l'Assemblée 
nationale.  Les  sieurs  Rovère  et  Duprat  nous  ont 
accusés  de  faire  la  contre-révolution  dans  leur 
pays  et  de  sacrifier  tout  ce  qui  se  montre  pa- 
triote. Le  sieur  Duprat  s'est  servi  de  ce  prétexte 
pour  entraîner  le  club  des  Amis  de  la  Constitution 
de  Marseille,  en  y  présentant  un  mouchoir  en- 
sanglanté qu'on  a  dit  être  celui  du  sieur  Tournai. 
Deux  cents  individus  se  sont  répandus  dans  les 
villes  de  Marseille  et  de  Montpellier  pour  y  égarer 
les  citoyens.  Les  Marseillais  égarés  ont  molesté, 
emprisonné  même  les  négociants  aTignonnais.il 
est  résulté  de  ces  vexations  un  esprit  d'émigra- 
tion de  la  part  des  négociants  marseillais,  qui 
ont  été  cependant  retenus  par  les  sollicitations 
des  ouvriers,  qui  ont  promis  de  rétablir  l'ordre 
dans  la  ville.  Cette  résolution  a  forcé  le  sieur 
Duprat  l'aîné  à  s'embarquer  à  la  hâte  sur  un 
vaisseau  faisant  voile  pour  l'Amérique,  et  quel- 
ques-uns de  ses  compagnons  ont  été  mis  en  ar- 
restation. 

«  Nous  vous  attestons  que  tous  les  bruits  qu'on 
s'efforce  de  répandre  sur  notre  compte  sont  faux. 
Les  quatre-vingt-seize  prisonniers,  et  notamment 
le  sieur  Tournai,  dont  on  avait  annoncé  l'assas- 
sinat, se  portent  bien.  On  en  a  grand  soin  et  on 
les  visite  souvent  pour  recevoir  d'eux  les  décla- 
rations nécessaires  à  l'instruction  de  la  procé- 
dure commencée.  Enfin,  nous  vous  attestons  que 
toutes  ces  calomnies  nous  affligent  plus  qu'elles 
ne  nous  découragent,  et  que  nous  ne  cesserons 
de  marcher  dans  la  voie  du  patriotisme.  >> 

M.  Cambon.  Je  demande  quels  sont  les  si- 
gnataires de  cette  lettre,  parce  qu'on  a  dit  que 
M.  d'Albignac  s'était  retiré. 

M.  Caiiier  de  Gerviiie,  ministre  de  l'inté- 
rieur. Messieurs,  les  signataires  sont  MM.  Le 
Scène-Desmaisons,  Beauregard  et  Champion. 

M.  Cniiil>on.  M.  d'Albignac  n'est  donc  plus 
commissaire  ? 

M.  €^ahier  de  Gerviiie,  ministre  de  l'inté- 
rieur. M.  d'Albignac  a  demandé  sa  retraite  il  y  a 
environ  cinq  semaines.  Elle  lui  a  été  accordée. 
Le  roi  a  nommé  à  sa  place  M.  Beauregard. 

M.  Bréard.  ,1c  demande  que  l'on  presse  le 
rapport  de  l'affaire  d'Avignon  et  qu'il  soit  fait 
sur  les  pièces  déjà  reçues. 

Plusieurs  membres:  L'époque  du  rapport  est  fixéel 

(L'Assemblée  renvoie  au  comité  des  pétitions, 
chargé  du  rapport  sur  les  troubles  d'Avignon,  la 
lettre  des  commissaires  civils.) 

M.  Gossuîn,  au  nom  du  comité  des  pétitions, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
sur  des  pétitions  et  adresses  des  différents  corps 
admiîiistratifs,  municipalités  et  citoyens  (1)  ;  il 
s'exprime  ainsi  : 

(1)  Procès-verbaux  de  l'Assemblée  nationale  législa- 
tive, tome  IV,  page  i29. 
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Messieurs,  c'est  avec  satisfaction  que  je  vous 
annonce,  au  nom  du  comité  des  pétitions,  que 
plus  vous  avancez  dans  la  carrière  législative, 
plus  la  Constitution  fait  de  conquêtes  dans  l'éten- 
due de  ce  vaste  Empire;  tous  les  Français  se 
disputent  l'honneur  de  concourir  à  son  affer- 
missement, et  d'adhérer  à  vos  décrets  :  ils  se 
récrient  de  la  conduite  du  directoire  du  dépar- 
tement de  Paris.  Les  adresses  qui  nous  par- 
viennent journellement,  sont  innombrables  : 
chaque  mot  exprime  un  principe  constitutionnel; 
ce  serait  en  altérer  le  sens,  aussi  énergique  que 
louable,  que  de  vous  en  faire  l'analyse;  mais, 
Messieurs,  votre  devoir  et  votre  temps  vous  com- 
mandent, surtout  dans  les  grandes  circonstances 
où  nous  nous  trouvons,  de  faire  des  lois,  et  de 
laisser  le  soin  à  ceux  qui  leur  jurent  fidélité,  de 
les  publier  même  au  delà  des  mers.  Les  signa- 
taires, dont  je  suis  ici  l'organe,  demandent"  in- 
stamment de  former  la  haie  sur  l'extrême  fron- 
tière du  royaiime,  pour  y  distinguer  entin  leurs 
amis  d'avec  leurs  ennemis;  ils  montreront  à 
ceux-ci  le  livre  de  la  loi,  et  aux  autres  leur  cou- 
rage et  leurs  bras,  pour  les  contraindre  à  le  res- 
pecter dans  son  entier...  Cité,  famille,  fortune, 
rien  ne  les  arrêtera;  l'esclave  de  ces  préjugés 
nous  menace;  ils  disent  qu'il  est  temps  qu'à 
cette  manœuvre  succède  une  liberté  durable,  et 
que  c'est  en  faisant  la  guerre  qu'ils  auront  bien- 
tôt la  paix.  Les  citoyens  que  l'âge  ou  le  défaut 
de  santé  privent  du  désir  de  suivre  leurs  frères, 
ne  se  rendent  pas  moins  utiles  ;  ils  les  encoura- 
gent par  des  ouvrages  patriotiques,  dont  ils  font 
l'hommage  à  l'Assemblée  nationale.  Les  conseils 
des  départements  de  l'Avevron,  du  Cher,  du 
Gers,  du  Haut-Rhin  et  de  la  Manche,  adressent  à 
l'Assemblée  nationale  leur  tribut  de  reconnais- 
sance, de  respect  et  de  vénération. 

Les  administrateurs  de  l'Aveyron  vous  remer- 
cient d'avoir  rempli  leurs  vœux;  ils  trouvent 
que  votre  message  au  roi  vous  a  couverts  de 

floire,  et  vous  invitent  à  prévenir,  écarter  et 
issiper  les  orages  qui  se  forment  pour  renverser 
ce  sublime  édifice  établi  sur  l'égalité  et  la  liberté. 
«  11  fallait,  ajoutent-ils,  annoncer  aux  cercles  du 
Haut  et  du  Bas-Rhin,  avec  l'énergie  d'une  nation 
libre  qui  s'est  interdit  les  conquêtes,  que  s'ils  se 
refusent  à  exécuter  les  traités,  s'ils  ne  dispersent 
ces  hordes  d'émigrés,  nous  entrerons  dans  leurs 
terres  pour  y  apporter  la  liberté,  et  leur  faire 
sentir  la  différence  qu'il  y  a  entre  des  bras 
armés  pour  le  despotisme,  et  des  citoyens  dont 
l'étendard  porte  l'engagement  de  vivre  libre  ou 
mourir.  » 

Le  département  du  Cher  se  récrie  contre  ces 
émigrés,  qui  transportent  ailleurs  les  signes  re- 
présentatifs des  productions  de  leurs  terrées  qu'ils 
abandonnent,  contre  ces  déserteurs  de  la  patrie 
qui  l'entraînent  à  dessein  dans  des  dépenses 
extraordinaires;  ils  assurent  que  les  troubles 
religieux  ne  sont  point,  par  bonheur,  le  fléau  de 
leur  département  :  qu'il  est  tranquille,  parce  qu'il 
se  confie  à  votre  sagesse. 

Dans  leur  ville,  la  jeunesse,  si  ardente  à  saisir 
tout  ce  qui  lui  offre  une  grande  carrière  de 
gloire,  de  travaux  et  de  bonheur,  est  toute  pas- 
sionnée pour  les  nouvelles  lois. 

Les  cultivateurs  paisibles  sentent  de  plus  en 
plus,  chaque  jour,  les  suprêmes  avantages  de  la 
liberté. 

Les  administrateurs  de  département  et  de  dis- 
trict sont  francs,  fermes,  laborieux,  conciliateurs, 
amis  des  municipalités  et  de  tous  les  citoyens, 
défenseurs  de  la  Constitution.   Ils  disent  que  la 
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récompense  de  leur  zèle  sera  votre  suffrage  et  le 
plaisir  qu'ils  goûtent  à  le  mériter;  peu  leur  im- 
porte l'opinion  de  ceux  qui  ne  connaîtront  ja- 
mais le  prix  de  la  dignité  éternelle  de  l'homme 
citoyen. 

Enfin,  les  patriotes  du  département  du  Cher 
protestent  qu'ils  useront  leurs  armes,  que  la 
charrue  craindra  de  sillonner  la  terre,  que  le 
Cher  cessera  de  rouler  ses  flots,  et  que  les  admi- 
nistrateurs n'auront  plus  de  sang  dans  les  veines, 
avant  que  l'hommage  qui  est  dû  à  FAssembléè 
nationale  soit  altéré,  et  que  les  lois  ne  reçoivent 
pas  leur  exécution. 

Le  conseil  général  du  département  du  Gers 
déclare  avoir  appris  avec  douleur,  la  démarche 
que  des  fonctionnaires  du  directoire  du  dépar- 
tement de  Paris,  dirigés  sans  doute  par  un  zèle 
pur,  mais  dangereux,  ont  faite  auprès  dn  roi,  à 
l'égard  du  décret  contre  les  prêtres  non  confor- 
mistes. 11  observe  que  le  monarque  ne  serait  plus 
libre  dans  sa  sanction  ni  dans  son  veto,  s'il  de- 
venait permis  aux  citoyens  de  circonscrire  sans 
cesse,  par  des  demandes  dont  souvent  l'effet 
pourrait  être  de  lui  surprendre  les  détermina- 
tions les  plus  contraires  à  l'intérêt  général.  II 
ajoute  que  cette  vérité  devient  plus  sacrée  en- 
core pour  ceux  qui,  circonscrits  dans  des  fonc- 
tions purement  administratives,  doivent  toujours 
se  souvenir  qu'ils  ne  sauraient  s'immiscer  dans 
des  actes  qui  porteraient  essentiellement  atteinte 
à  la  balance  des  deux  pouvoirs  ;  q^ue,  dénués  de 
tout  caractère  de  représentation,  ils  ne  peuvent 
avoir  de  volonté  que  pour  faire  exécuter  la  loi; 
qu'ils  manqueraient  à  leurs  devoirs  s'ils  osaient 
substituer  l'examen,  les  soHicitations  ou  leur 
propre  opinion,  au  silence  respectueux  dans  le- 
quel ils  doivent  attendre  qu'elle  prononce. 

Le  conseil  du  département  du  Haut-Rhin 
s'étonne  de  voir  des  hommes  qui  se  vantent 
d'être  exclusivement  éclairés  du  flambeau  de  la 
philosophie,  ne  pas  rougir  de  protéger  ouverte- 
ment des  factieux.  11  se  plaint  de  Ta  démarche 
inconstitutionnelle  du  directoire  du  département 
de  Paris,  qui  a  excité  la  plus  vive  indignation 
dans  tous  les  cœurs  sincèrement  attachés  au 
maintien  de  la  Constitution. 

L'énergie,  le  zèle  et  le  courage  que  vous  dé- 
ployez pour  l'atrermissement  de  la  Constitution, 
disent  les  administrateurs  du  conseil  du  dépar- 
tement de  la  Manche,  nous  imposent  de  nouvelles 
obligations;  nous  sommes  dévouées  à  les  rem- 
plir toutes,  autant  que  nous  le  pourrons;  un  des 
plus  durs  de  nos  devoirs,  est  de  maintenir  la 
paix  et  la  tranquillité  dans  un  département  dont 
la  population  est  nombreuse;  ils  joignent  l'exem- 
plaire d'une  adresse  aux  citoyens  de  leur  terri- 
toire, pour  presser  la  rentrée  des  contributions 
publiques,  sur  lesquelles  ils  sollicitent  un  dégrè- 
vement, et  ils  vous  demandent  aussi  de  venir  au 
secours  de  leurs  pauvres  et  de  leurs  concitoyens. 

Les  directoires  de  districts  d'Avranches,  d'Auch, 
de  Ghallans,  de  la  Châtaigneraie  et  de  Boussac, 
se  plaignent  spécialement  de  la  conduite  des 
administrateurs  du  département  de  Paris,  sur 
leur  adresse  au  roi  en  faveur  du  veto. 

Le  vice-président  du  directoire  du  district 
d'Avranches  désire  que  vous  fassiez  entendre 
le  cri  terrassant  des  lois  de  mort  à  nos  ennemis 
extérieurs,  et  que  vous  commandiez,  avec  une 
nouvelle  énergie,  la  répression  du  désordre  du 
fanatisme. 

Le  directoire  du  district  d'Auch  dit  que  le 
département  de  Paris  est  chargé  d'exécuter  les 
décrets,  et  non  de  les  quereller.  H  s'étonne  de 
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cette  conduite,  à  l'instant  que  les  émigrés  et  les 
prêtres  réfractaires  se  coalisent  contre  la  Consti- 
tution, et  que  les  intentions  de  plusieurs  puis- 
sances de  l'Europe  sont  plus  que  suspectes  :  il 
ne  conçoit  pas  comment  le  département  de  Paris 
ignore  que  les  guerres  fomentées  par  les  mé- 
chants, sous  le  manteau  de  la  religion,  sont  les 
plus  funestes.  Lorsque  les  premiers  coups  de- 
vront être  portés  sur  les  frontières,  sera-ce  donc, 
ajoute-t-il,  par  l'idée  qu'aura  le  département  de 
Paris  du  remède,  qu'il  faudra  se  décider  à  l'ap- 
pliquer? 11  dit  que  la  Constitution  serait  changée 
s'il  fallait  l'écarter,  et  que  ce  funeste  règne  des 
remontrances,  où  Paris  faisait  tout  et  perdait 
l'Empire,  reviendrait. 

Le  district  de  Challans  vous  dénonce,  et  à  tous 
les  amis  de  la  Constitution,  un  écrit  du  départe- 
ment de  Paris,  ayant  pour  titre  :  Pétition  au  roi, 
dont  l'effet  a  réveillé  l'audace  des  prêtres  réfrac- 
taires, et  provoqué  des  malheurs;  il  demande 
que  ces  administrateurs  soient  mis  en  état  d'ac- 
cusation, et  qu'il  soit  proclamé,  dans  la  capi- 
tale et  dans  la  France  entière,  que  tous  les  bons 
citoyens  ont  vu  avec  indignation  et  mépris  cette 
pétition. 

Ce  district  vous  annonce  en  même  temps  que 
le  répartement  des  contributions  foncière  et 
mobilière  est  terminé  dans  son  territoire. 

Les  membres  du  district  de  la  Châtaigneraie 
croient  la  guerre  nécessaire  à  l'affermissement 
de  la  Constitution;  ils  bénissent  vos  travaux, 
blâment  le  département  de  Paris  de  sa  pétition 
au  roi,  sur  les  troubles  religieux;  ils  vous  sup- 
plient de  les  compter  parmi  les  corps  adminis- 
tratifs dont  le  civisme  n'a  jamais  varié;  iné- 
branlables dans  leurs  principes,  ils  jurent  de 
faire  exécuter  vos  décrets;  tant  que  le  sang  cou- 
lera dans  leurs  veines,  ils  n'auront  d'autres  cris 
que  celui  de  la  liberté  et  de  Végaliié.  Enfin,  ils 
offrent  d'entretenir  deux  soldats  citoyens  des- 
tinés pour  les  frontières  :  nous  serions  satis- 
faits, disent-ils,  si  cette  offre  faite  à  la  patrie 
mérite  votre  approbation. 

Les  membres  du  district  de  Boussac  applau- 
dissent aux  décrets  contre  l'émigration  et  les 
prêtres  non-conformistes,  qui  sont  en  petit 
nombre  dans  leur  territoire;  ils  ne  craignent 
pas  l'orage  qui  menace  la  France;  ses  ennemis, 
soient-ils  victorieux  encore,  ne  régneront  ja- 
mais sur  eux,  dussent-ils  s'ensevelir  sous  les 
ruines  de  l'Etat. 

Les  conseils  généraux  des  communes  de  Mar- 
seille, Montauban,  Rochefort,  Rodez,  Saint-Lau- 
rent et  Toulouse  expriment  les  mêmes  senti- 
ments. 

Marseille  vous  supplie  de  fixer  vos  regards  sur 
les  frontières  menacées,  et  de  vous  occuper  des 
subsistances.  Les  membres  de  cette  commune  ob- 
servent qu'on  a  tenté  d'aifamer  les  braves  Pari- 
siens pour  étouffer,  dans  sa  naissance,  notre 
mémorable  Révolution.  Ils  désirent  la  séques- 
tration des  biens  des  émigrés,  le  rapport  du 
décret  qui  déclare  l'argent  marchandise,  qu'il 
soit  ouvert  des  marchés  publics  pour  le  libre 
approvisionnement  des  citoyens,  que  l'agiotage 
et  les  accaparements  viennent  à  cesser,  et  que 
leurs  auteurs  soient  rigoureusement  punis.  Ils 
attendent  ce  bienfait  de  votre  sagesse. 

Montauban  compare  le  directoire  du  départe- 
ment de  Paris  aux  ci-devant  parlements,  deve- 
nus si  justement  odieux  à  la  nation;  il  se  plaint 
de  ce  qu'il  a  méconnu  ses  devoirs,  a  foulé  aux 
pieds  ses  engagements  et  qu'il  s'est  rendu  in- 
lidèle  au  peuple;  il  se  réunit  aux  sections  de  la 


capitale,  et  à  toute  la  France,  pour  demander 
contre  les  membres  de  ce  directoire  un  décret 
d'accusation. 

Les  membres  de  la  commune  de  Rochefort 
jurent,  au  nom  de  tous  leurs  concitoyens  pa- 
triotes, de  demeurer  inviolablement  attachés  à 
vos  principes  et  à  vos  décrets.  Us  affirment  que 
tous  les  cœurs  vous  suivent  dans  la  pénible  car- 
rière que  vous  parcourez  ;  que  si  les  bras  vous 
étaient  nécessaires,  un  mot  suffira  pour  les  ral- 
lier autour  de  vous,  et  que  leur  courage  vous 
assurera  de  leur  volonté  de  mourir,  plutôt  que 
de  survivre  à  la  perte  de  la  liberté. 

Rodez,  en  adhérant  à  vos  décrets,  assure  que 
vos  mesures  avaient  déconcerté  le  fanatisme,  et 
que,  sans  le  veto,  on  éprouverait  d'une  manière 
sensible  leurs  effets  salutaires. 

La  commune  de  Saint-Laurent  consacre  ses 
enfants  à  la  Patrie,  leurs  mètes  leur  appren- 
dront à  prononcer  ces  mots  :  ^  suis  Français, 
je  veux  vivre  libre  ou  mourW'...  Cette  com- 
mune sera  toujours  composée  de  citoyens  loyaux 
et  patriotes  ;  municipalité,  prêtres,'  garde  na- 
tionale, amis  de  la  Constitution,  tous  y  sont 
d'accord;  ils  souhaitent  aux  habitants  de  la 
France  un  bonheur  semblable  au  leur. 

Toulouse  dénonce  à  votre  justice  la  pétition 
de  quelques  individus,  malheureusement  célè- 
bres, qui,  s'autorisant  de  leurs  places,  comme 
pour  s'investir  de  l'ascendant  du  premier  corps 
administratif,  ont  osé  contredire  le  vœu  natio- 
nal, et  faire  une  critique  amère  de  la  loi  sur  les 
troubles  religieux.  Cette  ville  considère  que  le 
but  de  cette  contradiction  perfide  était  sans 
doute  de  ravir  aux  représentants  de  l'Empire 
une  confiance  méritée  et  une  considération  né- 
cessaire, d'opérer,  parmi  les  citoyens  patriotes, 
un  schisme  politique,  mille  fois  plus  dangereux 
que  tous  les  etlbrts  combinés  des  ennemis  de  la 
liberté,  d'indiquer  au  pouvoir  exécutif,  dans  le 
temps  de  corruption,  un  mode  funeste  pour  en-' 
rayer  les  travaux  de  l'Assemblée  législative,  et 
éluder  la  sanction  des  meilleures  lois.  Toulouse 
sollicite  contre  eux  une  éclatante  accusation: 
arrêtez,  dit-elle,  par  un  grand  exemple  les  sui- 
tes d'une  contagion  aussi  funeste;  et  si,  parmi 
les  coupables,  s'offrent  des  noms  révérés,  mar- 

3ués  par  la  Révolution  du  sceau  de  sa  gloire  et 
e  son  immortalité,  rappelez-vous  qu'un  Romain 
sauva  la  République,  osa  conspirer  ensuite  con- 
tre la  liberté,  et  que  la  même  main  qui  avait 
élevé  des  statues  au  sauveur  de  la  Patrie,  pré- 
cipita le  conspirateur  de  la  Roche  Tarpéienne. 

Les  sociétés  des  amis  de  la  Constitution  des 
villes  d'Aire,  d'Ayre,  d'Apt,  Bordeaux,  Bayonne, 
Bédarieux,  Blaye,  Charente,  Cherbourg,  Dieppe, 
Langres,  Guérande,  Lectoure,  Manosque,  Mire- 
poix,  Nantes,  Remiremont,  Romans,  Sarlat, 
Salzan,  Senlis,  Saint-Maurice  et  Valenciennes, 
sont  autant  de  remparts  impénétrables  au  des- 
potisme et  à  la  suggestion;  ces  apôtres  de  la 
Révolution  se  rallient  autour  de  vous;  prêchent, 
chacun  dans  le  particulier,  aux  citoyens  des 
campagnes,  la  subordination,  la  vertu,  l'énergie 
et  la  rentrée  des  contributions  publiques  :  ils  se 
dévouent  encore  plus  particulièrement  à  ce  libre 
et  louable  message,  depuis  que  vous  menacez 
nos  ennemis  communs  du  canon,  et  que  vous 
avez  prouvé  à  vos  commettants  que  vous  étiez 
dignes  de  leur  confiance  par  les  décrets  rigou- 
reux, mais  nécessaires,  que  vous  avez  rendus 
jusqu'à  ce  jour. 

Les  membres  de  la  société  des  amis  de  la  Cons- 
titution d'Aire  jurent  de  vouer  une  haine  éter- 
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nelle  à  ceux  que  la  loi  a  marqués  du  sceau  de 
la  réprobation,  et  de  vivre  pour  la  suivre,  ou  de 
mourir  pour  la  défendre. 

Ceux  d'Avre  annoncent  que  les  traîtres,  les  par- 
jures et  adulateurs  leur  sont  odieux,  qu'ils  ne 
parviendront  pas  à  les  écarter  de  la  boussole 
constitutionnelle,  dont  l'aiguille  aimantée  des 
droits  de  l'homme  vous  aidera  à  conduire  le  vais- 
seau de  la  liberté  dans  le  port  salutaire  de  la 
souveraineté  des  nations. 

Il  est  temps,  disent  ceux  d'Âpt,  que  les  légions 
nationales  chassent  devant  elles,  comme  une  vile 
poussière,  les  pygmées  rangés  au  delà  du  Rhin. 

La  nature,  ajoutent  ceux  de  Bordeaux,  a  gravé 
dans  nos  cœurs,  en  caractères  ineffaçables,  ces 
mots  sacrés  qui  font  pâlir  les  tyrans  :  «  La  liberté 
oit  la  mort.  De  tous  les  points  de  l'Empire,  le  sou- 
verain que  vous  représentez  vous  a  fait  entendre 
sa  volonté;  qu'attendez-vous  pour  punir  les  nou- 
veaux Gatilinas?  Parlez  en  intrépides  défenseurs 
de  la  liberté  efnous  combattrons  de  même.  Us 
joiguent  à  leur  adresse  les  détails  d'une  fête  ci- 
vique qui  avait  pour  objet  d'unir  au  pavillon 
national  de  France  ceux  des  Anglais,  des  Amé- 
ricains et  des  Polonais.  Cet  étendard  remarqua- 
ble flotte  sur  leur  tête  dans  le  local  où  ils  médi- 
tent les  lois. 

Ceux  de  Rayonne  se  plaignent  du  retard  qu'ap- 
portent les  chefs  militaires  à  mettre  leur  Ville 
en  état  de  défense;  que  c'est  à  tort  que  le  sieur 
Bosset,  dont  ils  garantissent  le  civisme,  est  détenu 
aux  arrêts  ;  ils  réclament  contre  cet  ordre  arbi- 
traire, et  jurent  de  maintenir  la  Constitution 
jusqu'au  dernier  souftle  de  leur  vie,  et  de  ne  ja- 
mais cesser  d'être  fidèles  à  la  loi. 

Que  les  factieux  tremblent,  disent  les  citoyens 
de  Bédarieux;  nos  bras  sont  armés,  nous  avons 
juré  de  vivre  libres,  et  nous  sommes  prêts  à 
mourir  pour  défendre  nos  législateurs  et  nos 
lois. 

Ceux  de  Blaye  vous  annoncent  que  tous  les 
amis  de  la  Constitution  s'attendent  à  vous  voir 
braver  la  mort,  s'il  le  faut,  pour  soutenir  la  li- 
berté publique.  Vivre  libre  ou  mourir,  ajoutent- 
ils,  telle  est  votre  devise,  telle  est  la  nôtre. 

Nous  sommes  Français,  disent  ceux  de  Cha- 
rente, nous  avons  des  bras,  croyez  qu'ils  seront 
toujours  armés  du  fer  exterminateur  destiné  de- 
puis si  longtemps  à  faire  exécuter  toutes  les  lois 
qui  émanent  de  votre  sagesse.  Nous  ne  crai- 
gnons point  de  voir  jamais  dans  nos  murs  un 
nouveau  cheval  de  bois  devenir  aussi  funeste  à 
la  France  qu'il  le  devint  autrefois  à  la  ville  de 
Troie.  Nous  sommes  sur  nos  gardes;  un  mot,  et 
nous  volons  où  nos  forces  sont  nécessaires. 

Ceux  de  Cherbourg  provoquent  la  rigueur  de 
la  loi  contre  les  traîtres  à  la  Patrie;  ils  supplient 
l'Assemblée  nationale  de  les  frapper  du  glaive 
de  la  justice  trop  longtemps  suspendu  sur  leurs 
têtes  criminelles,  et  de  confisquer  leurs  revenus 
au  profit  de  la  nation. 

Ceux  de  Dieppe  regardent  l'organisation  de  la 
marine  d'une  nécessité  la  plus  pressante  et  la 
plus  indispensable;  ils  trouvent  que,  s'il  im- 
porte que  la  France  déploie  contre  les  ennemis 
qui  l'attaqueront  par  terre,  toute  sa  majesté'  et 
toute  sa  grandeur,  il  n'est  pas  moins  intéressant 
pour  elle  de  se  tenir  du  côté  de  la  mer  dans  une 
attitude  imposante,  qui  ne  lui  laisse  rien  à  crain- 
dre ni  de  l'audace  des  despotes,  ni  de  la  politi- 
que des  puissances  rivales. 

Les  amis  de  la  Constitution  de  Langres  se 
plaignent  de  ce  que  les  administrateurs'du  dé- 
partement de  la  Haute-Marne  ont  adressé  au 
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pouvoir  exécutif  une  pétition  dont  l'objet  était 
de  provoquer  le  veto  sur  le  décret  relatif  aux 
troubles  religieux;  ils  protestent  de  leur  obéis- 
sance à  la  loi  et  au  roi,  et  annoncent  que  les 
braves  volontaires  de  leur  ville,  animés  du  pa- 
triotisme le  plus  pur,  brûlent  d'impatience  de 
voler  au  combat,  d'en  sortir  victorieux  ou  de 
mourir  libres. 

Ceux  de  Guérande  assurent  que  l'émigration 
est  protégée;  ils  observent  que  pour  y  remé- 
dier, il  conviendrait  d'enjoindre  aux  munici- 
palités d'examiner  à  dix  lieues  de  la  frontière 
intérieure  les  voitures  destinées  pour  l'étranger. 

Les  fiers  accents  du  génie,  disent  les  amis  de 
la  Constitution  de  Lectoure,  en  arrachant  l'homme 
au  sommeil  d'une  longue  enfance,  lui  ont  mon- 
tré le  bonheur,  et  l'ont  rappelé  à  sa  dignité  sur 
les  débris  de  ses  fers  antiques.  Nos  bras  sont 
armés,  et  nous  n'attendons  plus  que  des  ordres 
dont  notre  impatience  accuse  la  lenteur;  sous 
des  étendards,  signes  éclatants  de  la  vraie  ré- 
demption du  monde,  s'il  est  pour  nous  quelque 
sentiment  pénible,  nous  ne  l'éprouverons  que 
par  le  désagrément  de  souiller  des  mains  pures 
dans  le  sang  des  associés  d'un  Galonné. 

Vous  avez  appris  aux  tyrans,  disent  ceux  de 
Manosque,  qu'une  nation  aussi  puissante  et  aussi 
fi  ère  que  la  nôtre  n'ignore  pas  les  moyens  de 
conserver  la  liberté,  lorsqu'elle  a  su  la  con- 
quérir; marchez  toujours  d'un  pas  hardi  dans 
une  carrière  où  vous  débutez  avec  tant  de  gloire  ; 
nos  bras  et  nos  piques  défendront  et  Rome  et 
son  sénat  jusqu'aux  portes  du  tombeau. 

Les  membres  de  la  société  des  amis  de  la 
Constitution  de  Mirepoix  envoient,  pour  remet- 
tre au  roi,  une  adresse  signée  d'eux.  Ils  désirent, 
avant  tout,  que  l'Assemblée  nationale  en  con- 
naisse le  motif;  ils  y  peignent  la  douleur  des 
effets  fâcheux  que  produit  le  veto  sur  le  décret 
relatif  aux  troubles  religieux. 

Les  citoyens  de  Nantes  demandent  la  guerre 
avec  instance.  Ils  l'attendent  avec  l'impatience 
la  plus  vive  :  que  la  trompette  guerrière,  s'é- 
crient-ils, doune  au  plus  vite  le  signal  des  com- 
bats; autour  de  l'oriflamme  de  la  liberté,  gage 
certain  de  la  victoire,  viendront  se  réunir  tant 
de  peuples  infortunés  qui  gémissent  dans  l'es- 
clavage le  plus  atroce,  et  nous  aideront,  n'en 
doutez  pas,  à  porter  les  derniers  coups  à  la 
tyrannie  expirante.  Une  entreprise  aussi  glo- 
rieuse exige  impérieusement  qu'un  manifeste 
précède  nos  armées,  et  apprenne  à  toute  la 
terre  que  c'est  contre  les  tyrans  seuls  qu'elles 
dirigeront  leurs  coups,  et  qu'elles  n'aspirent 
qu'à  essuyer  les  larmes  de  l'humanité,  et  a  bri- 
ser les  indignes  fers  sous  le  poids  desquels  elle 
gémit  depuis  si  longtemps. 

Les  amis  de  la  Constitution,  à  Remiremont, 
disent  qu'il  était  réservé  à  votre  courage  de 
faire  prendre  à  la  France,  devant  ses  ennemis, 
cotte  attitude  fière  et  noble  qui  lui  convient  ; 
elle  était  en  proie  aux  entreprises  criminelles 
des  ennemis  les  plus  dangereux  de  la  Révolution  ; 
les  démarches  des  émigrés,  le  fanatisme  des 
prêtres,  avaient  fait  des  ravages  si  terribles,  que 
déjà,  depuis  longtemps,  les  bons  citoyens  gémis- 
saient sur  le  péril  qui  la  menaçait. 

(Juel  que  soit  le  sort  que  vos  décrets  éprou- 
vent à  la  sanction  du  roi,  vous  avez,  disent  les 
amis  de  la  Constitution  de  Romans,  atteint  la 
sublimité  de  vos  fonctions,  vous  avez  rempli  vos 
devoirs  lorsqu'ils  sont  approuvés  par  l'opinion 
publique. 

Ceux  de  Sarlat  s'expriment  ainsi  :  Les  destins 
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de  la  France  sont  en  vos  mains:  c'est  à  vous  de 
lancer  le  vaisseau  de  l'Etat,  que  vos  prédéces- 
seurs ont  laissé  sur  le  rivage;  des  flots  mutinés 
de  prêtres,  de  nobles  et  de  robins  soulèveront 
contre  lui  la  tempête  ;  mais  que  le  courage  de 
l'esprit  se  soutienne  toujours  dans  vos  séances, 
la  nation  fera  le  reste. 

Ceux  de  Salzan  vous  invitent  à  continuer  vos 
bons  soins  à  des  enfants  qui  sont  prêts  à  répan- 
dre pour  le  bien-être  de  l'Etat  et  notre  conser- 
vation, jusqu'à  la  dernière  goutte  de  leur  sang. 

Le  premier  coup  de  canon  tiré  sur  nos  fron- 
tières, disent  ceux  de  Sentis,  sera  le  signal  de 
notre  liberté,  et  le  fidèle  écho  du  cri  de  tout  vrai 
patriote  :  la  Constiluiion  ou  la  mort  ;  que  nos  en- 
nemis apprennent  qu'il  existe  encore  des  Brutus, 
dont  le  réveil  sera  terrible  pour  les  traîtres;  si 
une  guerre  inévitable  nous  appelle  au  combat, 
guidés  et  marchant  sous  le  drapeau  de  la  liberté, 
nous  y  volerons  avec  courage.  jNolre  cri  de  ral- 
liement sera  celui  de  Vivre  libre  ou  mourir.  Le 
sang  qui  coule  dans  nos  veines,  nous  le  répan- 
drons jusqu'à  la  dernière  goutte  pour  le  salut  de 
la  patrie.  Oui,  nous  mourrons  contents,  si,  tour- 
nant nos  regards  expirants  vers  la  France,  nous 
la  voyons  libre  et  délivrée  de  ses  tyrans  odieux, 
et  notre  dernier  soupir  sera  de  voter  les  souhaits 
les  plus  sincères  pour  la  félicité  des  dignes  re- 
présentants d'un  peuple  libre. 

Mais,  s'écrient  ceux  de  Saint-Macaire,  qu'é- 
taient autrefois  15  millions  aux  yeux  d'un  agent 
déprédateur  de  l'ancienne  cour?  Législateurs,  il 
vous  reste  plus  de  moyens  que  d'ouvrage,  G  mil- 
lions de  soldats  ont  solennellement  juré  de  vivre 
libres,  hâtez-vous  de  leur  procurer  des  armes. 
Soyez  grands  avec  le  roi,  sévères  avec  les  minis- 
tres, fidèles  à  la  Constitution  monarchique  et 
clairvoyants  dans  les  finances;  tous  les  jours  de 
votre  vie,  vous  vous  en  applaudirez;  tous  les  ins- 
tants de  la  nôtre,  nous  vous  en  bénirons,  et 
bientôt,  sans  doute,  tout  l'univers  avec  nous. 

Enfin,  les  amis  de  la  Constitution  de  Valen- 
ciennes  protestent  de  leur  entière  soumission  à 
la  loi,  dont  ils  se  déclarent  les  zélés  défenseurs, 
ils  se  félicitent  du  choix  des  Français  pour  le 
poste  que  vous  occupez;  ils  s'assurent  que  vous 
contribuerez  au  bonheur  de  la  France  par  votre 
sagesse,  votre  fermeté,  et  l'exemple  de  toutes  les 
vertus  civiques. 

Ce  serait  me  répéter.  Messieurs,  et  trop  entre- 
prendre sur  ce  temps  précieux  que  vous  devez 
entièrement  à  la  nation,  si  je  continuais  à  vous 
faire  lecture  du  très  grand  nombre  d'adresses  que 
j'ai  encore  sous  les  yeux. 

11  me  suffira  de  vous  informer  que  les  mêmes 
expressions,  les  mêmes  principes,  les  mêmes  sen- 
timents, les  mêmes  vœux,  la  même  ardeur  de 
combattre  nos  ennemis  jusqu'à  la  victoire,  et  le 
même  serment  d'obéir  aux  lois,  animent  sincè- 
rement les  citoyens  des  communes  d'Angoulême, 
Anet,  Auch,  Aube,  Autun,  Auxonne,  Belvès,  Be- 
sançon, Béziers,  Bourg,  Bourg  près  Bordeaux,  Bar- 
nazat,  Beaumont-Saint-Denis,  Brest,  Ghâteaudun, 
Ghinon,  Goutances,  Dompierre-les-Avesnes,  Flou- 
rance,  llermival,  Lesparre,  Lille,  Lorient,  Lyon, 
Manvezin,  Meulan  et  son  canton,  Montdidier, 
Montélimart,  Montunis,  Nogaro,  Périgueux,  Per- 
pignan, Quillau  et  son  canton,  Reims,  Saint-Am- 
broise,  Saint-Etienne,  Saint-Martin,  Toulouse, 
Tours,  Valenciennes,  Versailles  et  Vic-le-Gomte. 

Les  citoyens  de  Brest  demandent,  qu'en  exé- 
cution du  décret  du  30  juin  1791,  le  premier  dra- 
peau de  chaque  régiment  d'infanterie,  le  pre- 
mier étendard  de  chaque  régiment  de  cavalerie, 


le  premier  guidon  de  chaque  régiment  de  dra- 
gons, soient  décorés  des  trois  couleurs  natio- 
nales. Le  moment  est  arrivé,  ajoutent-ils,  où  le 
drapeau  de  la  liberté  doit  flotter  à  la  tête  de  nos 
armées  ;  à  sa  vue  seule,  les  Français  deviendront 
invincibles.  Ils  se  plaignent  qu'il  existe  encore, 
dans  l'armée  de  ligne,  des  traces  de  l'odieuse  féo- 
dalité; ils  en  sollicitent  la  suppression  avec  ins- 
tance; les  tambours  portent  la  livrée,  et  cette 
livrée  injurie  le  peuple  français  comme  le  ci- 
toyen qui  en  est  vêtu. 

Les  citoyens  de  Lille  annoncent  que,  placés 
sur  la  frontière,  ils  voient  avec  peine  le  numé- 
raire s'écouler  du  royaume,  ce  qui  est  plus  fu- 
neste à  la  liberté  qu'une  guerre  ouverte;  ils  dé- 
sireraient qu'on  accordât  aux  citoyens  un  tiers 
de  l'argent  qu'ils  arrêteront  sur  l'extrême  fron- 
tière; enfin,  ils  protestent  que  quelle  que  soit 
l'issue  des  événements  qui  se  préparent,  ils  sont 
décidés  à  vous  défendre,  et  vivre  libres  ou 
mourir. 

Les  citoyens  de  Lorient  joignent  à  leur  adresse 
une  lettre  cachetée  pour  le  roi  des  Français. 

Les  citoyens  de  Lyon  vous  font  part  que 
1,500  des  leurs,  enregistrés  à  la  municipalité  de 
celte  ville,  et  parmi  lesquels  plus  de  400  ont  servi 
avec  distinction  dans  les  troupes  de  ligne,  atten- 
dent impatiemment  l'organisation  d'un  cin- 
quième bataillon  ;  ils  brûlent  de  voler  à  l'en- 
nemi, et  veulent  prouver  aux  puissances  étran- 
gères que  leur  vie  et  leur  fortune  ne  leur  coûtent 
rien  lorsqu'il  s'agit  de  la  liberté  de  la  France. 

Les  citoyens  de  Mauvoisin  joignent  la  copie 
d'une  adresse  qu'ils  ont  remise  au  roi  des  Fran- 
çais . 

Parcourez  députés  patriotes,  disent  ceux  de 
Montdidier,  la  carrière  dans  laquelle  vous  êtes 
entrés,  avec  cette  fierté  et  ce  courage  qu'admi- 
rent tous  les  amis  de  la  patrie;  vous  rentrerez 
dans  vos  foyers,  emportant  avec  vous  l'estime 
publique  et  les  bénédictions  des  Français  dont 
vous  aurez  consolidé  la  liberté;  ou  si,  contre 
toute  attente,  il  était  possible  que  le  parti  le  plus 
faible  devint  oppresseur  et  devint  le  plus  fort, 
souvenez-vous  des  sénateurs  romains,  après  la 
prise  de  Rome  par  Brennus. 

Un  député  qui  est  entré  libre  dans  le  sanctuaire 
de  la  loi,  ne  doit  pas  en  sortir  esclave,  mais 
libre  oU'  mort. 

Nos  soldats  français  trouvent  place  ici  ;  ils 
ont  le  cœur  aussi  pur  que  leurs  armes  :  leur  vo- 
lonté, c'est  la  subordination  et  l'obéissance  aux 
lois  ;  leur  courage,  il  en  ont  toujours  fait  gloire. 

Les  volontaires  de  Bagnères,  département  des 
Hautes-Pyrénées,  vous  promettent  de  défendre 
la  partie  des  frontières  qu'ils  occupent  :  si  le 
peuple  voisin,  ajoutent-ils,  courbé  sous  le  joug  de 
la  tyrannie  et  de  la  superstition,  osait  violer  la 
loi  des  traités  et  franchir  nos  montagnes,  qu'il 
tremble,  notre  cri  de  guerre  sera  :  La  liberté  ou 
la  mort.  A  l'aspect  de  nos  drapeaux  tricolores, 
enrichis  de  cette  devise  si  chère  aux  nations  in- 
dépendantes, il  fuira  épouvanté,  et  nos  armes 
victorieuses  le  repousseront  dans  la  région  des 
esclaves.  Si  nous  sommes  vaincus,  il  ne  se 
trouvera  point  parmi  nous  un  seul  guerrier  qui 
veuille  survivre  à  sa  défaite  ;  l'ennemi  seul 
pourra  vous  faire  parvenir  la  nouvelle  et  les 
garants  de  sa  victoire. 

Le  premier  bataillon  des  volontaires  du  dépar- 
tement de  la  tlaule-Marne  se  plaint  de  n'être 
pas  suffisamment  armé.  Sortis,  disent-ils,  du 
sein  de  nos  familles,  pour  voler  au  secours  de  la 
patrie,  nous  avons  juré  de  vaincre  ou  de  mourir  : 
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nous  saurons  le  tenir,  ce  serment  si  profondé- 
ment gravé  dans  nos  cœurs,  et  nous  resterons 
ensevelis  sous  les  décombres  de  la  liberté  plutôt 
que  de  lui  survivre.  Sans  armes  et  pleins  de 
courage,  nous  attendons  la  mort  tranquillement  : 
que  l'on  nous  donne  les  moyens,  et  nous  ré- 
pondons de  vaincre. 

Les  volontaires  du  bataillon  de  la  Mayenne 
offrent  jusqu'à  la  dernière  goutte  de  leur  sang, 
s'il  le  faut,  pour  sceller  la  Constitution. 

La  compagnie  des  volontaires  de  Mazamet,  qui 
n'a  cessé  de  contribuer  au  rétablissement  de 
l'ordre  par  son  énergie  et  son  civisme,  se  réunit 
aux  phalanges  citoyennes,  qui,  de  tous  les  points 
de  l'Empire,  s'impatientent  de  combattre  ;  elle 
jure  sur  ses  sabres  de  voler  à  la  défense  de  la 
Constitution,  et  demande  à  faire  partie  de  l'ar- 
mée destinée  à  réprimer  l'audace  des  ennemis 
d'outre-Rhin. 

Le  4'  régiment  d'infanterie,  ci-devant  Brie, 
fait  l'éloge  de  M.  Xarbonne,  ministre  de  la  guère. 
Il  assure  que  sa  présence  où  ce  régiment  tient 
garnison  a  produit  l'effet  que  le  roi  pouvait  en 
attendre  et  que  peut  désirer  la  nation  :  la  con- 
fiance réciproque  entre  les  soldats  et  les  offi- 
ciers existe  ;  la  discipline  est  consolidée  ;  le  main- 
tien de  la  Constitution  est  dans  tous  les  cœurs  ; 
la  nation,  la  loi  et  le  roi,  mots  sacrés  pour  tout 
citoyen  français,  forment  le  cri  de  ralliement, 
cri  redoutable  pour  les  ennemis  de  la  patrie. 

Les  juges  composant  le  tribunal  criminel  du 
département  de  l'Ille-et-Vilaine  vous  offrent  le 
tribut  de  reconnaissance  des  efforts  que  vous 
ne  cessez  de  faire  pour  consolider  le  bonheur 
public  ;  ils  protestent  de  ne  pas  perdre  de  vue 
le  respect  dû  à  la  liberté  et  à  la  loi,  et  de  réu- 
nir leurs  efforts  pour  les  faire  aimer  l'une  et 
l'autre.  Nos  concitoyens,  ajoutent-ils,  nous  en- 
tendront souvent  leur  répéter  que  la  liberté  est 
le  premier  des  biens,  mais  qu'elle  n'existe  que 
parla  soumission  aux  lois;  nous  n'avons  pas 
besoin  d'exciter  leur  civisme,  qui  est  toujours 
pur  et  ne  se  démentira  jamais  ;  mais  nous  sai- 
sirons toutes  les  occasions  de  leur  faire  sentir 
le  besoin  qu'ils  ont  les  uns  des  autres  et  les 
avantages  cle  cette  heureuse  égalité,  dont  chaque 
session  de  jurés  fournit  le  modèle  :  c'est  ainsi 
que  ce  tribunal,  religieusement  fidèle  à  son  ser- 
ment, ose  se  flatter  d'obtenir  l'approbation  du 
Corps  législatif  et  l'estime  de  ses  concitoyens. 

Les  juges  du  tribunal  du  district  de  Poitiers 
s'empressent  de  renouveler  entre  vos  mains  le 
serment  sacré  de  ne  jamais  s'écarter  des  devoirs 
que  la  loi  leur  impose,  d'apporter  à  son  exécu- 
tion tout  le  zèle,  toute  la  fermeté  dont  ils  sont 
capables  ;  ils  promettent  enfin  de  faire  tous  leurs 
efforts  pour  se  rendre  dignes  des  fonctions  dont 
ils  sont  revêtus. 

Le  juge  de  paix  du  canton  de  Cher  roux,  dépar- 
tement des  Deux-Sèvres,  réitère  le  même  ser- 
ment et  la  même  promesse. 

Le  sieur  Charles-Claude  Klairval,  citoyen  de 
Paris,  fait  hommage  et  recommande  à  la  bien- 
veillance de  l'Assemblée  nationale  un  ouvrage 
périodique  et  classique  de  sa  composition  inti- 
tulé :  Mentor  constitutionnel,  et  destiné  à  l'édu- 
cation de  la  jeunesse  des  deux  sexes. 

Le  sieur  Manesse,  homme  de  loi  à  Avesnes, 
fait  hommage  et  offre  de  communiquer  au  comité 
d'instruction  publique  l'histoire  manuscrite  des 
Révolutions  françaises,  depuis  Jules  César  jus- 
qu'à Louis  XYI,  dont  il  est  l'auteur,  afin,  dit-il, 
que  les  législateurs,  d'après  l'exposé  succinct 
qui  leur  eh  est  fait  par  son  adresse,  puissent. 


avec  plus  de  sûreté,  condamner  la  mémoire  des 
écrivains  ignorants  ou  mercenaires  qui  ont  tant 
outragé  et  ruiné  la  nation  par  des  écrits  atten- 
tatoires à  sa  souveraineté. 

Le  sieur  Taillefer,  curé  de  Saint-Parise,  dépar- 
tement de  la  Nièvre,  vous  fait  également  l'hom- 
mage d'un  ouvrage  de  sa  composition  intitulé  : 
Entretien  d'un  curé  avec  son  paroissien  sur  la 
constitution  civile  du  clergé  de  France,  pour  faire 
connaître  des  vérités  que  les  uns  ne  trouvent 
point  dans  leur  théologie,  ni  les  autres  dans 
leur  catéchisme  ;  c'est  la  tin,  ajoute-t-il,  que  je 
me  suis  proposée  ;  si  cet  ouvrage  mérite  votre 
suffrage,  j'ai  tout  lieu  d'espérer  qu'il  aura  celui 
du  public. 

Les  rédacteurs-traducteurs  des  séances  de 
l'Assemblée  nationale  offrent  de  traduire  en 
langues  anglaise,  allemande,  espagnole  et  ita- 
lienne, de  surveiller  l'impression  et  de  corriger 
les  épreuves  de  sa  déclaration  aux  nations 
étrangères,  rédigée  par  M.  Coiidorcet,  et  dont  la 
traduction  en  toutes  les  langues  fut  décrétée  le 
28  décembre  dernier  ;  ils  déclarent  s'en  faire  un 
devoir  comme  patriotes,  et  qu'ils  est  d'autant 
plus  grand  pour  eux  que  ce  sera  une  marque 
de  leur  respectueuse  reconnaissance  pour  l'em- 
placement qui  leur  est  accordé  dans  l'enceinte 
de  la  salle. 

Le  sieur  Chaimeaux,  curé  de  Plombières,  près 
de  Dijon,  vous  fait  hommage  de  son  adresse  aux 
habitants  des  campagnes  sur  les  huit  béatitudes 
constitutionnelles.  Je  la  regarde  comme  très 
utile,  particulièrement  aux  maîtres  d'école,  pour 
servir  de  lecture  aux  jeunes  gens. 

Le  sieur  Dejeret,  burgrave  du  roi  de  Pologne, 
résidant  à  Thorn,  dans  la  Prusse  polonaise,  sur 
la  Vistule,  fait  l'envoi  de  plusieurs  numéros  d'un 
ouvrage  périodique  intitulé  :  Défense  à  l'honneur 
de  V Assemblée  nationale  de  la  France  contre  les 
ennemis  rebelles  à  la  Patrie.  11  demande  s'il  peut 
continuer  à  le  lui  adresser. 

Les  sieurs  Jahier  et  Geslin,  citoyens  d'Angers; 
Cornière,  curé  de  la  Canne,  dé'partement  du 
Tarn  ;  Duseaulx,  professeur  au  collège  de  Li- 
gny  ;  Duval-Saussade,  commandant  en  chef 
des  gardes  nationales  de  Clermont-Ferrand  ; 
Grandais,  curé  de  Saint-Quentin  ;  Haccart,  curé 
de  Triport,  département  de  Seine-et-Marne  ; 
Hache,  négociant  à  Bordeaux;  Tournois, du  Mans, 
et  Laurent,  de  Versailles,  font  au  Corps  légis- 
latif diverses  pétitions  sur  la  cause  nationale. 

Votre  comité  des  pétitions  est  d'avis.  Mes- 
sieurs, qu'il  soit  fait  mention  honorable  au 
procès-verbal  de  ces  différentes  adresses,  et  que 
celles  qui  contiennent  des  pétitions  soient  re- 
mises aux  comités  chargés  de  les  examiner  et 
d'en  préparer  les  rapports.  11  pense  aussi  que 
vous  devez  accepter  et  consigner  au  procès- 
verbal  les  offres  faites  par  les  citoyens  sus- 
nommés, de  leurs  ouvrages  patriotiques.  {Vifs 
applaudissements.)  Voici  le  projet  de  décret  qu'il 
vous  propose  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  pétitions,  décrète 
que  toutes  celles  dont  l'extrait  vient  de  lui  être 
lu  seront  renvoyées  aux  différents  comités 
chargés  d'en  examiner  l'objet  et  d'en  faire  le  rap- 
port, et  elle  accepte  l'hommage  et  consigne  au 
procès-verbal  les  offres  faites  par  les  citoyens 
dénommés  ci-dessus,  de  leurs  ouvrages  patrio- 
tiques. » 

M.  Mathieu  Dumas.  Je  demande,  par  amen- 
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dément,  l'insertion  tout  entière  du  rapport  dans 
le  procès-verbal. 

(L'Assemblée  adopte  le  projet  de  décret,  après 
avoir  ordonné  la  mention  honorable  des  adresses 
et  pétitions,  et  l'insertion  au  procès-verbal  de 
la  totalité  du  rapport.) 

M.  I^agrévol.  Je  réclame  le  même  honneur 
pour  l'adresse  du  département  de  la  Haute-Loire 
qui  n^a  pas  été  rapportée  par  M.  Gossuin. 

M.  CossHÎn.  Un  nouveau  rapport  du  comité 
des  pétitions  sera  l'ait  incessamment. 

M.  Duiiem.  Je  convertis  en  motion  le  vœu 
des  villes  de  Lille  et  de  Marseille,  dont  il  est 
parlé  au  rapport  de  votre  comité  des  pétitions 
et  je  demande  que  les  comités  diplomatique  et 
de  commerce  nous  présentent  un  projet  de 
décret,  pour  empêcher  Vexportulion  du  numé- 
raire. 

Plusieurs  membres  observent  qu'il  existe  une 
loi,  et  que  les  dispositions  sur  l'exportation  du 
numéraire  n'ont  point  été  abrogées  par  le  dé- 
cret du  24  septembre. 

M.  Duheiii.  S'il  y  a  une  loi,  qu'on  l'exécute. 
Dans  les  premiers  temps  qu'elle  avait  été  ren- 
due, M.  Delessart  a  écrit  une  lettre  dans  le  dé- 
partement du  Nord  pour  en  empêcher  l'exécu- 
tion. Mais  le  crime  est  effacé  par  la  loi  d'am- 
nistie. A  Lille,  les  agioteurs  chargent  l'argent  en 
plein  midi,  sans  doute  pour  exciter  le  peuple, 
qui  sûrement  ne  se  portera  point  à  des  excès. 
Pourtant,  il  sort  plus  d'un  million  par  semaine. 
Je  demande  qu'on  exécute  la  loi,  si  elle  existe, 
ou  qu'on  en  fasse  une,  si  elle  n'existe  pas. 

M.  Thurîot.  Rien  n'est  plus  important  que  la 
question  qui  vous  est  soumise.  L'Assemblée 
constituante,  p;ir  une  loi  précise,  avait  défendu 
l'exportation  du  numéraire.  Après  l'acceptation 
de  la  Constitution  par  le  roi,  une  loi  nouvelle  a 
levé  la  défense.  Le  décret  que  l'on  demande 
devient  très  pressant.  Chaque  jour  on  exporte 
du  numéraire,  et  jamais  nous  n'en  avons  eu 
plus  besoin.  Je  demande  donc  que,  sans  plus 
longue  délibération,  car  il  me  semble  qu'il  n'en 
faut  pas  pour  cet  objet,  l'on  décrète  à  l'instant 
la  défense  d'exporter  aucunes  espèces  en  ar- 
gent. {Bravo!  bravo!  Applaudissements!) 

M.  Delacroix,  Je  ne  demande  pas  qu'on  mette 
aux  voix  la  loi  qui  défend  l'exportation  du  nu- 
méraire. Ce  n'est  pas  une  loi  prohibitive  qu'il 
faut,  mais  une  loi  pénale  contre  les  infracteurs 
aux  lois  déjà  faites  à  cet  égard  {Applaudisse- 
ments), une  loi  qui  statue  sur  les  saisies  de 
numéraire  qui  ont  eu  lieu  en  divers  endroits. 
Ce  n'est  pas  assez  de  faire  des  lois  ;  il  faut  en- 
core indiquer  des  peines  contre  ceux  qui  les 
enfreignent.  {Applaudissements.) 

M.  Arbogast.  Le  directoire  du  département 
du  Bas-Rhin  m'a  annoncé,  ce  matin,  qu'il  enver- 
rait demain  à  l'Assemblée  nationale  une  pétition 
gar  laquelle  il  demande  que  le  département  du 
as-Rhin  soit  excepté  de  la  règle  générale  que 
l'on  veut  établir  pour  l'exportation  du  numéraire. 
11  veut  prouver  que  si  l'exportation  de  l'argent 
est  interdite  aux  départements  du  Haut  et  Ras- 
Rhin,  leur  commerce  est  perdu.  {Murmures.) 

(L'Assemblée  renvoie  la  proposition  de  M.  De- 
lacroix au  comité  de  législation.) 

M.  €iaslon.  Vous  avez  entendu  plusieurs  corjis 
administratifs,  plusieurs  sociétés  patriotiques'" 
vous  dénoncer  la  conduite  du  départemenî  de 
Paris.  Cette  affaire  a  déjà  été  mise  sous  vos  yeux. 


et  vous  aviez,  je  crois,  chargé  un  de  vos  comités 
de  vous  en  faire  le  rapport.  Je  demande  que  le 
comité  de  législation  vous  présente  incessam- 
ment ce  rapport.  H  est  temps  enfin  que  l'Assem- 
blée nationale  mojitre  de  l'énergie  contre  ces 
perturbateurs  du  repos  public.  {Applaudissements 
et  murmures);  il  est  temps  qu'ils  expient  le 
crime  des  fatales  divisions  qu'ils  voulaient  éta- 
blir entre  les  pouvoirs  constitués.  {Applaudisse- 
ments.) 

M.  Kroiissoniiet.  Vous  avez  chargé  le  comité 
de  vous  en  faire  le  rapport  mercredi  ;  cela  suffit. 

Une  députation  des  villes  maritimes  de  commerce, 
réunie  aux  commissaires  de  l'assemblée  générale 
de  Saint-Domingue,  est  introduite  à  la  barre. 

Elle  prie  l'Assemblée  de  fixer  prochainement 
ses  regards  sur  les  nouveaux  désastres  qui  affli- 
gent Saint-Domingue  et  demande  des  secours 
urgents  indispensables  si  l'Assemblée  veut  mettre 
un  terme  à  ces  désastres.  Ces  secours  sont  les 
suivants  :  1°  qu'il  soit  ouvert  et  assuré  pour  les 
colonies  un  crédit  de  15  miHions  dans  la  Nou- 
veHe-Angleterre  pour  des  bois  de  construction  et 
autres  matériaux  ;  2"  qu'il  soit  équipé,  aux  dé- 
pens de  la  nation,  10  vaisseaux  marchands,  les- 
quels seront  chargés  de  différents  objets  néces- 
saires à  la  réparation  des  pertes  éprouvées  par 
les  colonies;  3°  qu'il  y  soit  envoyé  un  renfort  de 
4,000  hommes  de  troupes;  4°  qu'il  soit  avancé 
une  somme  de  120  millions  pour  les  réparations 
des  établissements  brûlés. 

M.  le  l*rcsldent  répond  aux  pétitionnaires 
et  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  pétition  aux  comités 
colonial  et  des  secours  publics,  réunis.) 

Les  membres  du  bureau  de  consultation  des  arts 
et  métiers  sont  introduits  à  la  barre. 

Vorateur  de  la  députation  s'exprime  ainsi  : 


«  Messieurs, 

«  L'Assemblée  constituante,  par  son  décret  du 
9  septembre  dernier,  a  consacré  annuellement 
une  somme  de  300,000  livres  pour  les  gratifica- 
tions et  secours  accordés  aux  artistes,  d'après 
les  avis  motivés  d'un  bureau  de  consultation 
pour  les  arts  et  métiers. 

«  La  loi  du  16  octobre  suivant  a  réglé  provi- 
soirement la  formation  de  ce  bureau,  en  sta- 
tuant qu'il  serait  composé  d'une  section  de 
15  membres  de  l'Académie  des  sciences,  et  de 
pareil  nombre  d'hommes  instruits  dans  les  diffé- 
rents genres  d'industrie,  et  choisis  dans  les  autres 
sociétés  savantes  par  le  ministre  de  l'intérieur. 

«  Ce  sont.  Messieurs,  les  membres  de  cet  éta- 
blissement, formé  en  vertu  de  la  loi,  qui  se  pré- 
sentent devant  vous. 

«  L'industrie  française  gémissait  depuis  long- 
temps sous  l'empire  d'un  ordre  de  choses  incom- 
patible avec  toute  espèce  de  bien  public;  un 
préjugé  honteux,  reste  de  l'ancienne  barbarie, 
qui  avait  mis  l'ignorance  en  honneur,  avilissait 
les  arts  précisément  en  proportion  de  leur  utilité 
réelle  ;  une  classe  frivole  et  corrompue,  seule 
dispensatrice  de  l'estime,  n'en  accordait  l'appa- 
rence, ne  consacrait  la  prodigalité  qu'à  des  arts 
esclaves  de  ses  goûts,  qu'aux  vaines  jouissances 
du  luxe  ;  et  les  professions  les  plus  nécessaires 
aux  besoins  journaliers  des  hommes,  les  arts 
auxquels  s'attaciie  le  plus  l'idée  de  la  prospérité 
publique,  privés  de  gloire,  réduits  à  la  dure  né- 
cessite, à  l'intérêt  d'un  salaire,  languissaient 
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victimes  du  même  principe  qui  avait  relégué  au 
dernier  rang  la  première,  la  plus  utile  des  pro- 
fessions, l'agriculture  ;  enfin  la  langue  elle-même 
empreinte  des  vices  de  l'opinion  de  gothiques 
ordonnances,  avait  attaché  au  seul  nom  d'arts 
mécaniques  une  sorte  de  flétrissure  qu'il  serait 
aujourd'hui  trop  répugnant  de  rappeler. 

"  Le  génie  toujours  ambitieux,  fuyait  donc 
les  ateliers,  lorsque  l'empire  js  circonstances 
ne  le  condamnait  pas  à  s'indigner  d'y  être  détenu  : 
il  croyait  s'élever,  en  se  renfermant  dans  les  con- 
ceptions des  sciences,  qu'une  erreur  bien  gros- 
sière lui  faisait  séparer  des  arts,  qui  en  sont  les 
applications;  et  les  arts,  privés  de  leur  principe, 
les  sciences,  privées  de  la lumièrede l'expérience, 
qui  éclaire  sans  cesse  l'artiste  observateur,  loin 
de  se  prêter  un  appui,  loin  de  conspirer  au  but 
pour  lequel  l'homme  les  a  reçus  en  partage, 
toujours  séparés,  divisés  souvent  par  la  discorde, 
étaient  réellement  un  obstacle  mutuel  à  leurs 
progrès. 

«  C'est  ainsi,  Messieurs,  qu'une  forme  de  gou- 
vernement, vicieuse  dans  son  principe,  porte  la 
corruption  dans  toutes  les  ramifications  de  l'or- 
dre social,  et  peut  anéantir,  tourner  au  détriment 
de  l'espèce  humaine,  les  présents  les  plus  pré- 
cieux que  nous  ait  faits  la  divinité. 

<.  Ces  maux  que  le  genre  de  nos  occupations 
a  dû  nous  rendre  plus  particulièrement  sensi- 
bles, devaient,  comme  tous  les  autres,  dispa- 
raître par  l'effet  de  notre  régénération;  mais  il 
fallait,  dans  toutes  les  branches  du  système 
social,  de  nouvelles  institutions  dont  le  corps 
constituant  a  déjà  formé  la  plus  grande  partie. 
C'est  ainsi  qu'en  organisant  le  chaos,  la  nature 
a  créé  les  différentes  espèces,  destinées  chacune 
à  concourir,  par  des  productions  particulières, 
à  l'harmonie  de  ce  vaste  ensemble.  Nous  sommes, 
Messieurs,  une  de  ces  créations  de  la  nature  po- 
litique qui  régit  cet  Empire,  et  nous  nous  empres- 
sons de  venir  devant  vous  lui  oiFrir  l'hommage 
des  premiers  instants  de  notre  existence. 

Sans  doute,  l'influence  de  la  liberté  que  nous 
avons  conquise,  l'égalité  entre  les  citoyens,  la 
justice  indistinctement  départie  à  tous,  suffiraient 
seules,  avec  le  temps,  pour  ranimer  l'industrie 
française,  l'élever  à  l'égal  des  nations  que  nous 
avons  le  plus  enviées,  par  le  seul  mobile  des 
intérêts  individuels  confondus  désormais  avec 
celui  de  la  société  entière  ;  mais  cette  heureuse 
transformation  ne  saurait  s'opérer  sur-le-champ  ; 
la  plupart  des  artistes,  à  peine  affranchis  dujoug 
accablant  du  despotisme,  éloignés,  jusqu'à  pré- 
sent, des  spéculations  avantageuses,  neufs  encore 
dans  l'art  d'embrasser,  d'un  coup  d'œil,  les  di- 
vers besoins  d'une  grande  nation  pour  diriger 
l'industrie  vers  ceux  qui  en  appellent  plus  puis- 
samment le  secours,  les  artistes  ont  encore 
besoin  d'être  guidés,  d'être  encouragés,  et  les 
récompenses  nationales  sont  nécessaires  pour 
exciter  promptement  cette  émulation  générale, 
par  laquelle  les  arts  doivent  aussi  consommer 
leur  révolution.  La  nation  a,  d'ailleurs,  à  réparer 
de  nombreuses  injustices,  et  des  travaux  utiles, 
des  efforts  recommandables  dirigés  vers  la  per- 
fection de  différentes  fabriques,  doivent  enfin 
recevoir  un  prix  trop  longtemps  mérité.  La  loi 
s'est,  en  effet,  particulièrement  occupée  des  se- 
cours dus  aux  artistes  sexagénaires,  à  ceux  dans 
lesquels  une  honorable  pauvreté  montrera  des 
talents  laissés  longtemps  sans  récompense. 

Tels  sont  les  divers  objets  que  le  bureau  de 
consultation  se  voit  chargé  de  remplir  :  il  ne 
pouvait.  Messieurs,  vous  présenter  un  hommage 
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plus  digne  de  vous,  qu'en  se  montrant  profon- 
dément pénétré  de  l'importance  de  ses  fonctions, 
animé  par  les  hautes  idées  qu'il  conçoit  du  bien 
auquel  la  loi  l'appelle  à  concourir.  Mais,  en 
même  temps,  il  est  loin  de  se  faire  illusion  sur 
la  difficulté  d'appliquer  toujours  avec  discerne- 
ment, de  proportionner,  avec  une  justice  exacte, 
les  divers  degrés  des  récompenses  qu'il  est 
chargé  de  répartir.  11  s'est  déjà  occupé  des  prin- 
cipes généraux  qu'il  sera  possible  de  poser  en 
cette  matière;  mais  sans  retarder  l'examen  et 
la  décision  des  demandes  que  l'on  s'empresse 
déjà  de  lui  porter,  il  a  cru  devoir  prendre,  encore 
quelque  temps,  les  conseils  de  l'expérience,  et 
s'éclairer,  par  les  exemples,  avant  d'arrêter,  pour 
tous  les  cas,  des  vues  d'une  application  aussi 
importante. 

Le  bureau  ose  compter.  Messieurs,  sur  les 
secours  du  Corps  législatif,  dans  les  circonstances 
où  la  loi  ne  suffirait  pas  pour  le  diriger,  il  s'a- 
dressera encore  à  vous,  avec  confiance,  lors- 
qu'il se  rencontrera  des  objets  dont  l'utilité  lui 
paraîtra  mériter  des  récompenses  extraordi- 
naires; enfin,  il  réclamera,  en  faveur  des  artis- 
tes, la  justice  et  la  prompte  intervention  des 
corps  administratifs,  que  la  loi  charge  spéciale- 
ment du  soin  de  faire  connaître  les  titres  de  ces 
citoyens  recommandables. 

Messieurs,  le  bureau  de  consultation  se  sou- 
viendra surtout  qu'il  n'est  lui-même  qu'un 
établissement  provisoire,  le  sujet  d'une  grande 
expérience  que  le  corps  constituant  a  tentée,  et 
il  ne  négligera  rien  pour  en  assurer  le  succès. 
11  trouve  déjà  un  puissant  encouragement  dans 
l'opinion  honorable  que  le  législateur  semble  en 
avoir  conçue  d'avance,  en  lui  attribuant  des 
fonctions  absolument  gratuites,  et  c'est  pour  an 
être  toujours  dignes,  que  ses  membres  sont  con- 
venus, à  l'unanimité,  dès  leur  première  assem- 
blée, qu'aucun  d'eux  ne  pourrait  prétendre  aux 
récompenses  qu'ils  doivent  décerner,  qu'en  se 
retirant  du  nombre  des  juges,  et  après  avoir  été 
remplacé. 

Permettez-nous,  Messieurs,  de  déposer  sur  le 
bureau  l'expression  de  nos  sentiments,  ainsi  que  la 
liste  des  membres  du  bureau  de  consultation  (1). 

M.  le  Président,  répondant  à  la  députation  : 

Vous  êtes  les  amis  des  arts,  et  les  amis  des  arts 
le  sont  aussi  de  la  liberté.  S'il  est  un  vrai  bonheur 
pour  l'homme,  ces  sentiments  doivent  le  lui  as- 
surer. Ne  doutez  pas.  Messieurs,  que  l'Assemblée 
nationale  n'accorde  toujours  sa  protection  aux 
progrès  des  sciences  et  des  lumières,  et  toute  sa 


(1)  Suit  la  teneur  de  la  liste,  par  ordre  alphabétique 
des  membres  du  bureau  de  consultation  des  arts  et  mé- 
tiers, établi  en  vertu  de  la  loi  du  16  octobre  1791,  telle 
qu'elle  est  insérée  au  procès-verbal  de  la  séance  du 
22  janvier  1792. 


MM. 


Bertholet. 

Borda. 

Bossu, 

Bourru, 

Brisson. 

Coulomb. 

Desaudray. 

Deservicres. 

Desmarcts. 

Detrouville. 

Duhamel. 

Dumas. 

Guirault. 

Halle. 

Uassenfrats. 


MM. 


Jumelin. 

Lagrange. 

Laplace. 

Lavoisier. 

Leblanc. 

Leroy. 

Louis. 

Lucotte. 

Meusnier. 

Parmentier. 

Pelletier. 

Périer. 

Rochon. 

Silvestre. 

Vandermonde. 
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bienveillance  à  ceux  qui,  comme  vous,  se  dé- 
vouent à  hâter  ce  progrès. 

L'Assemblée  nationale  sait  que  c'est  par  les 
lumières  que  la  Révolution  s'est  faite,  et  que 
c'est  par  elles  qu'elle  peut  échapper  aux  coups 
du  temps  et  à  ceux  des  despotes.  [Applaudisse- 
ments.) 

L'Assemblée  nationale  prendra  votre  demande 
en  considération,  et  vous  invile  à  sa  séance. 

(Les  membres  du  bureau  de  consultation  des  arts 
et  métiers  traversent  la  salle  au  milieu  d'applau- 
dissements unanimes.) 

M.    liecoînte-Piiyraveaii.    Je  demande    la 
mention   honorable   et    l'insertion  au   procès- 
verbal  du  discours  que  vous  venez  d'entendre. 
(L'Assemblée  décrète  la  motion  de  M.  Lecointe- 
Puyraveau.) 

Une  députation  des  différents  corps  militaires, 
en  garnison  dans  les  établissements  français,  si- 
tués au  delà  du  cap  de  Bonne-Espérance  est  in- 
troduite à  la  barre. 

Elle  présente  une  pétition  sur  des  objets  géné- 
raux. Les  membres  de  la  députation  prêtent 
ensuite,  au  milieu  des  plus  vifs  applaudisse- 
ments, et  au  nom  ;des  régiments  de  Pondichéry 
et  des  îles  de  France  et  de  Bourbon,  le  serment 
de  fidélité  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi. 

M.  le  Président  répond  aux  pétitionnaires  et 
leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  leur  pétition  aux  comités 
militaire  et  colonial  réunis.) 

Une  députation  des  invalides  est  introduite  à 
la  barre  et  présente  une  pétition  qui  a  pour  ob- 
jet d'engager  l'Assemblée  à  presser  le  rapport  qui 
doit  déterminer  leur  état  et  traitement. 

M.  le  Préxideiit  témoigne  à  ces  anciens  mi- 
litaires l'intérêt  qu'ils  inspirent  aux  représen- 
tants du  peuple,  et  les  invite  à  assister  à  la 
séance. 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  au  comité  mi- 
litaire de  la  pétition  des  invalides  et  ajourne  le 
rapport  à  huitaine.) 

Le  sieur  Kurnet,  prêtre,  et  aumônier  du  ba- 
taillon de  la  garde  nationale  de  Popincourt,  se  pré- 
sente à  la  barre  avec  une  dame  anglaise  nommée 
Lydia  Kirham,  laquelle  tient  à  la  main  deux  en- 
fants et  en  porte  un  troisième  dans  ses  bras. 

M.  Biiriiet  fait  à  l'Assemblée  l'énumération 
des  sacrifices  qu'il  a  faits  à  la  Révolution  qu'il 
regarde  comme* le  vrai  Messie  pour  les  prêtres 
du  second  ordre  comme  lui.  11  annonce  que  la 
dame  anglaise  qui  l'accompagne  est  sa  femme. 
Restée  veuve  avec  deux  enfants,  il  les  a  adoptés. 
L'enfant  qu'elle  porte  dans  les  bras  est  le  fruit 
de  l'alliance  qu'ils  ont  contractée  après  avoir  lu 
la  Déclaration  des  droits  de  l'homme  et  s'être 
pénétrés  des  vérités  éternelles  qu'elle  renferme. 

Après  avoir  rappelé  la  force  des  sentiments  de 
la  nature  auxquels  il  n'a  pu  résister,  le  pétition- 
naire continue  ainsi:  «  Un  jour  je  rencontrai  un 
de  ces  examinateurs  sacrés.  —  Malheureux,  me 
dit-il,  quavez-vous  fait? — Un  enfant,  Monsieur,  et 
j'ai  épousé  cette  femme,  qui  est  protestante  ;  et 
sa  religion  ne  fait  rien  sur  la  mienne.— Moucher 
enfant.me  dit-il,  fuyezlavuedes  supplices  qui  vous 
menacent.  — Monsieurle grand-vicaire,  lui  répon- 
dis-je,  approchez  à  la  vue  des  lois  régénératrices 
de  cet  Empire;  je  n'encourrais  pas  vos  repro- 
ches, si  à  cette  femme  respectable  et  vertueuse 
j'avais  substitué  une  sainte  prosélyte  ou  une 
sage  gouvernante.  Alors  M.  le  grand-vicaire  m'a 


abandonné.  Ou  la  mort,  ou  ma  femme;  tel  est 
le  cri  que  m'inspire  et  que  m'inspirera  toujours 
la  nature;  et  c'est  pourquoi  j'ai  combattu  par 
mes  écrits  l'abus  de  la  loi  du  célibat  forcé  au- 
quel plus  d'un  intérêt  particulier  vouait  le  mi- 
nistre de  l'Evanjiile. 

Je  fais  des  vœux  pour  une  Révolution  à  jamais 
mémorable  qui  a  brisé  tant  de  chaînes  et  à  la- 
quelle je  vais  consacrer  les  restes  de  ma  vie  en 
me  retirant  à  la  campagne  où  je  prêcherai  aux 
hommes  la  charité  et  l'union  et  les  préserverai 
contre  les  maux  des  opinions  religieuses,  en 
présentant  la  femme  protestante  à  laquelle  je 
suis  lié. 

Nous  sommes  pauvres  tous  deux,  tous  deux 
nés  à  la  campagne,  et  nous  venons  vous  supplier 
de  donner  des  ordres  pour  la  liquidation  d'une 
somme  de  350  livres  que  j'ai  employées  à  réparer 
la  chapelle  des  Annonciades  de  Popincourt,  dont 
M.  de  Juigné,  ci-devant  archevêque  de  Paris, 
m'avait  confié  l'administration  spirituelle.  Ces 
dépenses  sont  prouvées  par  les  pièces  que  je 
vais  déposer  sur  le  bureau.  Je  regrette  que  ma 
position  ne  me  permette  pas  d'en  faire  le  sacri- 
fice à  la  patrie.  [Applaudissements.) 

M.  le  Président  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  de  M.  Burnet 
au  comité  des  secours  publics.) 

(La  séance  est  levée  à  quatre  heures.) 


ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGISLATIVE. 
Séance  du  lundi  2"^  janvier  1792. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  GUADET. 

La  séance  est  ouverte  à  onze  heures  un  quart 
du  matin. 

M.  le  Président.  Messieurs,  M.  le  secrétaire- 
rédacteur  du  procès-verbal,  n'est  pas  arrivé. 

M.  I^faconibe-Saînt-llicliel.  Je  demande  la 
parole,  pour  prier  l'Assemblée  de  mettre  à  l'ordre 
du  jour  l'affaire  d'un  malheureux  soldat,  chassé 
injustement  de  son  corps,  qui  attend  de  votre 
justice  une  décision  sur  son  sort. 

Plusieurs  membres  :  Nous  ne  pouvons  pas  dé- 
libérer, nous  ne  sommes  pas  200!  —  L'appel 
nominal! 

M.  ijaconibe-Saint-lIieliel.  C'est  indécent, 
qu'à  11  heures  un  quart,  il  y  ait  si  peu  de  mem- 
bres présents.  Je  propose  de  fermer  les  portes  et 
de  procéder  à  l'appel  nominal  pour  parvenir  à 
connaître  les  négligents.  [Vifs  applaudissements 
dans  V Assemblée  et  dans  les  tribunes.) 

M.  movîxy.  Je  suis  affligé  autant  que  tout 
autre  de  ce  que  nos  collègues  ne  se  rendent  pas 
avec  exactitude  à  leur  poste,  mais  je  m'oppose 
à  l'appel  nominal,  parce  que  se  serait  trop  long. 
Je  demande  seulement  que  tous  les  membres 
présents  aillent  s'inscrire  au  bureau.  (Oui!  oui! 
—  Applaudissements  dans  les  tribunes.) 

Tous  les  membres  présents  vont  s'inscrire  au 
bureau.  Pendant  l'inscription,  quelques  membres 
sont  arrivés  et  sont  allés  offrir  leur  nom.  Ils  ont 
été  repoussés. 

M.  Delacroix. Nous  sommes  actuellement  200; 


[Assemblée  natiouale  législative.]    ARCHIVES  PARLEMEiNTAIUES.    [23  janvier  1792.] 


59S 


je  demande  que  l'Assemblée  soit  ouverte.  (Ap- 
puyé! appuyé!) 

Plusieurs  membres  :  L'inscription  fermée  ! 

(L'Assemblée  décrète  que  la  liste  est  close.) 

M.  Kougîep-Ija-Bergerîe.  Je  demande  que 
les  noms  inscrits  ce  matin  soient  rappelés  ae- 
main  à  la  lecture  du  procès-verbal. 

(L'Assemblée  décrète  cette  motion.) 

M.  Delacroix.  Je  demande  qu'on  fasse  la  lec- 
ture de  la  liste  des  membres  présents. 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable! 

(L'Assemblée  adopte  la  proposition  de  M.  Dela- 
croix, après  avoir  rejeté  la  question  préalable.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  de  la 
liste  des  membres  présents. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour! 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  illatliieu  Dumas,  secrétaire,  donne  lec- 
ture du  procès-verbal  de  la  séance  du  dimanche 
22  janvier. 

M.  Lieeoînte-Puyraveaii.  On  a  mis  dans  le 
procès-verbal,  qu'un  prêtre,  sa  femme  et  ses  en- 
fants s'étaient  présentés  à  la  barre;  je  demande 
qu'on  y  substitue  ces  mots  :  «  On  admet  un  père 
de  famille,  sa  femme  et  ses  enfants. 

M.  llathicii  Dumas,  secrétaire.  Si,  dans  le 
procès-verbal,  vous  parlez  de  la  nature  de  la 
pétition,  alors  il  faut  parler  de  la  qualité  du  pé- 
titionnaire; mais  si  vous  n'en  parlez  point;  j  ad- 
mets le  changement. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour! 

(L'Assemblée  décrète  qu'elle  ne  passera  pas  à 
l'ordre  du  jour.) 

M.  Bronssoniiet.  Si  M.  le  secrétaire  avait 
rais  dans  le  procès-verbal,  un  prêtre  catbolique, 
l'observation  de  M.  Lecointe  serait  très  exacte; 
mais  M.  le  secrétaire  ayant  mis  un  prêtre,  sans 
dire  de  quelle  religion," la  rédaction  est  exacte. 
Je  demande  que  l'on  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  sur 
la  motion! 

M.  ttossuîn.  Je  demande  qu'on  ne  mette  ni 
prêtre,  ni  citoyen,  mais  le  sieur  tel... 

M.  Delacroix.  Je  demande  que  la  première 
rédaction  soit  conservée,  narce  qu'elle  est  très 
exacte,  et  je  vais  vous  en  aire  la  raison.  Aupa- 
ravant d'être  admis  à  la  barre,  ce  prêtre  a  écrit 
à  M.  le  Président  pour  lui  demander  d'être  admis 
avec  sa  femme  et  ses  enfants;  il  a  pris  la  qua- 
lité d'aumônier  de  la  garde  nationale,  et  on  n'est 
pas  aumônier  quand  on  n'est  pas  prêtre.  Je  vous 
demande  comment  il  serait  possible  que  vous 
eussiez  admis  ce  prêtre  avec  une  femme  et  trois 
enfants,  si  vous  n'eussiez  pas  regardé  que  c'était 
sa  femme  et  ses  enfants?  (Murmures.)  Vous  les 
avez  admis  comme  cela,  et  dans  votre  procès- 
verbal,  vous  devez  en  faire  mention  pour  rendre 
hommage  à  la  vérité.  On  veut  dire  :  un  citoyen 
se  disant  prêtre,  se  disant  est  injurieux,  parce 
que  c'est  contester  au  citoyen  qui  se  présente  la 
(qualité  qu'il  porte.  Je  ne  vois  pas  pourquoi 
1  Assemblée  nationale  hésiterait  à  faire  mention 
d'un  prêtre,  sa  femme  et  ses  enfants,  dans  son 
procès-verbal,  puisqu'elle  les  a  admis  sous  cette 
qualité-là.  Je  demande  que  la  première  rédaction 
subsiste  et  qu'on  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Claye.  Je  m'oppose  à  la  proposition  de 
M.  Delacroix.  Des  législateurs  ne  peuvent  pas 


marquer  un  si  grand  mépris  pour  la  religion  ca- 
tholique. 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion,  décrète  qu'il 
y  a  lieu  à  délibérer  sur  la  motion  de  M.  Lecointe- 
Puyraveau  et  l'adopte.) 

Un  membre  observe  que  la  loi  qui  défend  Vex' 
portation  du  numéraire  ne  contient  aucune  dis- 
position pénale  et  demande  que  la  proposition 
qu'il  fait  d'y  en  ajouter  une  soit  renvoyée  au 
comité  de  législation. 

(L'Assemblée  décrète  cette  motion.) 

Un  membre  :  Je  demande  la  parole  pour  faire 
part  à  l'Assemblée  des  détails  relatifs  aux  trou- 
bles de  la  ville  d'Arles  :  ils  sont  contenus  dans  une 
Adresse  des  amis  de  la  Constitution,  séante  à  jSî- 
mes;  la  voici  : 

«  Messieurs,  les  citoyens  soussignés,  membres 
de  la  société  des  Amis  de  la  Constitution,  vien- 
nent remplir  un  de  leurs  devoirs  les  plus  sacrés, 
en  fixant  un  moment  votre  attention  sur  la  ville 
d'Arles;  leur  position,  leur  patriotisme  éprouvé, 
leur  constante  vigilance,  leur  circonspection 
dans  la  dénonciation  des  ennemis  publics,  tout 
doit  vous  inspirer  de  la  confiance  pour  leur  rap- 
port. 

«  La  ville  d'Arles,  si  longtemps  célèbre  par  son 
amour  pour  la  Constitution,  abandonnée  un 
instant  par  son  premier  maire  constitutionnel, 
par  ce  citoyen  respectable,  dont  l'ascendant 
avait  triomphé  de  l'aristocratie  et  du  fanatisme, 
changea  tout  à  coup  de  principes.  Les  plaintes 
des  bons  citoyens,  les  démarches  des  électeurs 
des  Bouches-du-Rhône,  en  avertirent  l'Assemblée 
nationale  constituante;  mais  près  de  se  séparer 
et  principalement  alarmée  de  l'infraction  faite  à 
la  loi  par  un  corps  électoral,  elle  ne  s'occupa 
qu'à  la  réprimer,  et  renvoya  au  pouvoir  exécutif 
tout  ce  qui  concernait  une  cité  rebelle. 

«  Des  commissaires  furent  nommés  par  le  roi. 
Peut-être  pour  remplir  avec  succès  les  fonctions 
qui  leur  étaient  confiées,  eùt-il  fallu  des  hom- 
mes qui,  à  un  patriotisme  sûr,  joignissent  des 
connaissances  locales.  On  eût  sans  doute  trouvé 
dans  les  départements  voisins  les  citoyens  les 
plus  capables  de  ramener  les  esprits  nouvelle- 
ment égarés.  Ceux  qui  ont  été  chargés  de  ce  soin 
ne  nous  ont  en  quelque  sorte  appris  leur  mis- 
sion que  par  leur  départ. 

<■  Quel  n'a  pas  été  notre  étonnement  d'appren- 
dre d'eux-mêmes  que  la  ville  qu'ils  abandonnent, 
que  la  ville  dont  ils  ont  éloigné  le  brave  régi- 
ment du  Maine,  sur  quelques  clameurs  séditieu- 
ses, et  qu'ils  laissent  à  la  garde  de  quelques  dra- 
gons seulement,  est  calme,  amie  de  l'ordre  et 
des  lois,  et  dévouée  à  la  Constitution.  Comment 
ont-ils  osé  nous  donner  de  telles  assurances,  à 
nous  qui  savons  que  toutes  les  administrations 
y  sont  livrées  aux  ennemis  les  plus  éclairés  du 
bien  public?  Gomment  ces  commissaires  n'ont- 
ils  pas  rougi  de  vanter  les  dispositions  pacifi- 
ques, la  soumission  et  le  civisme  d'une  ville 
qui  s'est  permis  de  retenir  quatorze  cents  fusils 
qui  traversaient  ses  murs  pour  une  meilleure 
destination  ;  d'une  ville  où  un  grand  nombre  de 
canons,  tant  de  campagne  que  de  remparts,  con- 
sacrés à  la  défense  d'Antibes  et  de  Monaco,  ont 
été  saisis  pour  un  autre  usage;  d'une  ville  où  se 
font  journellement,  à  son  de  trompe,  avec  des 
cris  insultants  pour  la  nation,  des  enrôlements 
pour  une  garde  soldée;  d'une  ville  enfin  dont 
les  émissaires  viennent,  jusqu'au  milieu  de  nous, 
recruter  en  secret  pour  la  iiiême  troupe,  cher- 
cher à  séduire  nos  volontaires  nationaux,  dont 
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la  fidélité  est  inébranlable,  et  gagner  surtout  ces 
brigands  qui,  le  13  juin  1790,  tentèrent  vaine- 
ment la  contre-révolution?  Gomment  enfin  ces 
commissaires  ont-ils  pu  se  tlalter  de  nous  per- 
suader, quand  nous  étions  inlormés,  que  le  trop 
fameux  François  Froment,  cet  audacieux  chef 
des  bandits,  longtemps  réfugié  à  Turin,  auprès 
des  princes  fugitifs,  avait  paru,  dans  Arles,  y 
avait  obtenu  de  remploi  dans  la  garde  nationale, 
et  se  disposait  à  mériter  par  de  nouveaux  atten- 
tats contre  son  pays  l'exécrable  faveur  des  chefs 
des  émigrés. 

«  Considérez,  Messieurs,  les  suites  funestes 
que  ces  perfides  intentions  peuvent  avoir.  Arles 
est  la  barrière  du  Rhône.  Cette  ville  peut,  à  son 
gré,  intercepter  la  navigation  de  ce  fleuve  et 
livrer  l'entrée  de  notre  territoire  aux  ennemis. 
Elle  peut,  par  ses  intelligences  avec  Aigues- 
Mortes,  cette  ville  si  douteuse  et  si  mal  gardée, 
faciliter  une  double  invasion,  elle  est  en  quel- 
que sorte  une  place  frontière.  Souffrirez-vous, 
Messieurs,  qu'un  poste  aussi  important  reste 
à  la  merci  des  ennemis  de  la  patrie  V  Nous  de- 
vons vous  le  dire,  il  est  pressant  que,  déployant 
une  utile  rigueur,  vous  fassiez  restituer  à  cette 
ville  les  canons  qui  ont  été  arrêtés,  et  que  vous 
ordonniez  que  des  troupes  de  ligne  d'un  patrio- 
tisme éprouvé  viennent  garder  leur  ville  et 
contenir  les  malveillants  qui  nous  environnent. 

«  Ces  observations  et  ce  fait  nous  font  sentir 
vivement  combien  il  serait  nécessaire  de  rendre 
une  loi  générale  par  laquelle  il  ne  serait  permis 
à  aucun  particulier  de  posséder  des  canons  en 
propriété,  à  moins  que  ce  ne  fût  pour  armer  des 
vaisseaux  marchands.  Cette  loi,  Messieurs,  nous 
vous  prions  de  vous  en  occuper  et  nous  l'atten- 
dons de  votre  sagesse.  » 

{Suivent  les  signatures.) 

J'annonce  encore  à  l'Assemblée  qu'une  lettre 
particulière  me  dénonce  plusieurs  autres  faits 
très  graves  et  que  les  ministres  de  la  guerre  et 
de  l'intérieur  sont  instruits  de  ces  faits.  Je  prie 
l'Assemblée  de  leur  ordonner  de  lui  en  donner 
connaissance,  et  de  renvoyer  les  pièces  au  co- 
mité de  surveillance. 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  des  pièces  au 
comité  de  surveillance,  le  charge  d'en  faire  le 
rapport  sous  trois  jours  et  décrète  que  les  mi- 
nistres de  l'intérieur  et  de  la  guerre  rendront 
compte  à  l'Assemblée  des  pièces  qui  leur  ont 
été  adressées  par  les  administrations  sur  l'état 
de  la  ville  d'Arles,  des  départements  du  Gard  et 
des  Bouches-du-Rhône.) 

M.  dei^arbonne,  ministre  de  la  guerre,  obtient 
la  parole  et  dit  : 

«  Je  viens  soumettre  à  l'Assemblée  nationale 
quelques  objets  sur  lesquels  elle  jugera  sûre- 
ment qu'il  est  instant  de  prendre  la  détermina- 
tion la  plus  prompte.  La  formation  de  3  armées 
sur  nos  frontières  exige  le  concours  des  corps 
administratifs,  tant  pour  augmenter  nos  moyens 
d' approvisionnement  en  foins  et  en  paille,  que 
pour  le  remplacement  des  voitures  fournies  au- 
trefois "par  corvées  pour  les  différents  services  mi- 

li  tdLT^S. 

Les  corps  administratifs  peuvent  seuls  con- 
naître toutes  les  ressources  de  leurs  départe- 
ments et  les  moyens  dont  chacun  peut  contribuer 
à  la  défense  de  la  chose  publique.  Il  serait  à 
désirer  que  les  commissaires-ordonnateurs, 
après  avoir  constaté  les  approvisionnements 
existant  tant  en  paille  qu'en  lourrages  pussent 


s'adresser  aux  corps  administratifs  pour  obtenir 
tous  les  objets  dont  ils  auraient  besoin,  et  que 
ceux-ci  fussent  autorisés  à  en  faire  la  réparti- 
tion par  districts  et  municipalités  en  raison  de 
leurs  moyens.  Les  prix  à  payer  par  l'adminis- 
tration de  la  guerre  seraient  fixés  par  les  dépar- 
tements mêmes,  et  payés  comptant  au  moment 
de  la  livraison. 

Cette  mesure  est  absolument  indispensable 
dans  les  circonstances  actuelles,  parce  que  le 
défaut  de  confiance  ayant  arrêté  la  vente  des 
denrées,  il  devient  impossible  que  l'augmenta- 
tion dans  fapprovisionnement  qu'entraîne  la 
nourriture  de  45,000  chevaux  et  le  couchage  de 
150,000  hommes,  pût  s'elTectuer,  si  les  corps 
administratifs  ne  sont  pas  autorisés  à  ranimer 
dans  les  administrés  le  zèle  de  la  chose  publi- 
que, et,  môme  en  cas  de  refus,  employer  des 
moyens  pour  les  y  contraindre. 

A  l'égard  des  voitures  nécessaires  aux  diffé- 
rents services,  on  sent  que  la  levée  ordonnée 
de  25,000  chevaux  ne  se  peut  faire  que  succes- 
sivement, et  étant  môme  insuffisants  pour  les 
besoins  de  l'armée,  il  est  indispensable  d'y  sub- 
venir par  toutes  les  voitures  des  pays  dont  le 
loyer  serait  également  déterminé  par  les  direc- 
toires de  département  et  payé  chaque  jour 
comptant.  La  subsistance  serait  fournie,  par 
l'administration  de  la  guerre,  aux  hommes  et 
aux  chevaux. 

Pour  remplir  ces  dispositions,  sans  lesquelles 
il  est  impossible  de  songer  à  la  guerre,  je  crois 
devoir  proposer  : 

1°  Que  les  corps  administratifs  des  départe- 
ments frontières  nomment  sur-le-champ  des 
commissaires,  pour  constater  sans  délai,  dans 
toute  l'étendue  de  leur  département,  les  quan- 
tités de  fourrages  et  pailles,  ainsi  que  le  nombre 
des  chevaux  et  voitures  existant  chez  chaque 
particulier  ; 

2°  Qu'ils  soient  autorisés,  sur  la  réquisition 
motivée  des  commissaires  ordonnateurs,  à  don- 
ner les  ordres  nécessaires  pour  la  quantité  de 
chacun  de  ces  divers  objets  à  fournir  par  dis- 
trict, par  municipalité  et  par  habitant,  en  dé- 
terminant l'époque  ; 

3°  Qu'ils  déterminent  les  prix  à  payer  par 
l'administration  de  la  guerre  pour  les  fourni- 
tures de  fourrages  et  de  pailles,  ainsi  que  pour 
le  loyer  des  voitures  fournies  à  la  réquisition 
des  ordonnateurs,  et  que  ces  prix  soient  payés 
pour  les  fourrages  et  la  paille  dans...  et  chaque 
jour  le  loyer  des  voitures  ; 

4°  Qu'indépendamment  du  prix  des  voitures 
qui  pourrait  être  fixé  généralement  à  12  livres 
par  jour  par  voiture  attelée  de  quatre  chevaux, 
le  fourrage  sera  fourni  par  l'administration  de 
la  guerre  aux  chevaux,  et  le  pain  aux  charre- 
tiers sans  aucune  retenue,  et  sur  le  même  pied 
qu'aux  troupes  ; 

5°  Que  les  corps  administratifs  soient  invités 
à  concilier  dans  la  fixation  des  prix  les  intérêts 
des  particuliers,  avec  celui  du  Trésor  public; 

6°  Que  les  départements  de  l'intérieur  soient 
invités  à  fournir  à  l'armée  un  contingent  quel- 
conque en  voitures,  dont  les  propriétaires  rece- 
vraient le  loyer  fixé  -, 

7°  Qu'il  soit  fait  une  estimation  contradictoire, 
tant  des  chevaux  que  des  voitures,  au  moment 
de  leur  livraison.  Pour  fixer  une  somme  quel- 
conque du  prix  de  ces  voitures,  il  serait  tenu 
compte  aux  propriétaires,  dans  le  cas  de  perte 
et  des  chevaux  et  des  voitures  par  force  ma- 
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jeure,  constatée  par  des  procès-verbaux  authen- 
tiques. 

On  objectera  peut-être  contre  ces  dispositions 
que  c'est  attaquer  le  droit  de  propriété  ;  mais 
que  les  défenseurs  de  la  Déclaration  des  droits 
répondent  à  cette  objection  :  Le  dernier  article 
de  la  Déclaration  des  droits  établit  que  la  pro- 
priété étant  un  droit  inviolable  et  sacré,  nul  n'en 
peut  être  privé,  si  ce  n'est  lorsque  la  nécessité 
publique,  légalement  constatée,  l'exige  évidem- 
ment, et  sous  la  condition  d'une  juste  et  préa- 
lable indemnité.  Or,  il  s'agit  ici  de  la  liberté,  de 
la  sûreté  publique,  et  tou's  les  citoyens  doivent 
concourir  à  soutenir  les  heureuses" dispositions 
des  représentants  du  peuple. 

On  n'a  rien  proposé  pour  les  fournitures  des 
grains  et  des  viandes,  elles  paraissent  assurées 
de  manière  à  ne  laisser  aucune  inquiétude;  il  y 
aurait  plus  d'inconvénients  à  employer  des 
moyens  de  rigueur  pour  ces  sortes  de'fourni- 
tures,  qui  tiennent  essentiellement  à  la  subsis- 
tance des  citoyens,  au  lieu  que  les  autres  ne  sont 
pas  dans  le  même  cas;  au  surplus,  je  dois  ob- 
server qu'il  n'y  a  pas  un  moment  à  perdre  pour 
se  déterminer  sur  cet  objet. 

(L'Assemblée  renvoie  les  diverses  propositions 
du  ministre  de  la  guerre  aux  comités  militaire 
et  d'agriculture  réunis,  pour  en  faire  le  rapport 
demain  au  soir.) 

M.  de  Itarbonne,  ministre  de  la  guerre.  Mes- 
sieurs, il  doit  être  fait  à  l'Assemblée  nationale 
un  rapport  sur  la  résiliation  du  marché  des  trans- 
ports militaires  passé  en  1789  par  le  conseil  de 
la  guerre  et  la  compagnie  Baudouin.  Mon  pré- 
décesseur, en  demandant  que  la  résiliation  lut 
prolongée  au  premier  juillet,  époque  de  l'expi- 
ration du  premier  terme,  avait  jugé  que  cette 
prorogation  serait  moins  onéreuse  qu'une  rési- 
liation qui  entraînerait  une  indemnité  ;  il  avait 
offert  de  donner  à  cet  égard  à  l'Assemblée  tous 
les  renseignements  qui  lui  étaient  nécessaires 
pour  éclairer  son  opinion,  je  les  lui  offre  ;  mais 
je  crois  devoir  observer  qu'il  y  aurait  des  dan- 
gers, dans  les  circonstances  actuelles,  à  résilier, 
sans  moyen  de  remplacement,  un  marché  de 
cette  importance. 

Je  prie  l'Assemblée  nationale  de  considérer 
que  nos  munitions  et  nos  approvisionnements 
en  tout  genre  sont  entre  les  mains  de  la  com- 
pagnie chargée  de  leur  transport  sur  les  fron- 
tières; résilier  son  marché  dans  ce  moment-ci, 
ce  serait  arrêter,  sur-le-champ,  tous  nos  pré- 
paratifs de  guerre  et  me  mettre  dans  l'im- 
possibilité de  remplir  les  vues  de  l'Assemblée 
nationale  et  du  roi  ;  car  le  service  des  trans- 
ports embrassant  dans  ses  relitions  toutes  les 
parties  du  royaume,  il  faut  nécessairement  que 
ceux  qui  en  seront  chargés  par  la  suite  aient 
le  temps  de  monter  leur  administration  dans 
tous  les  points.  Je  prie  l'Assemblée  nationale  de 
vouloir  bien  peser  l'observation  importante  que 
je  lui  soumets  et  déjuger  s'il  n'est  pas  plus  utile 
de  conserver  le  marché  actuel,  quand  même  il 
serait  onéreux,  que  de  s'exposer  aux  inconvé- 
nients qu'entraînerait  sa  résiliation  ;  d'ici  là  on 
aura  le  temps  de  s'occuper  de  la  discussion  du 
mode  nouveau  des  transports,  et  je  ne  vois  aucun 
inconvénient  à  mettre  alors  ce  marché  en  adju- 
dication au  rabais,  en  n'y  admettant  cependant 
que  des  gens  qui,  par  leurs  moyens,  pourront 
soutenir  cette  entreprise. 

^  Un  membre  observe  que  la  première  lecture 
d'un  projet  de  décret  sur  les  transports  mili- 


taires a  déjà  été  faite  et  demande  que  la  dis- 
cussion en  soit  ajournée  à  la  séance  de  mardi 
soir. 

(L'Assemblée  décrète  cette  motion.) 

M.  de  \arbonne,  ministre  de  la  guerre.  L'As- 
semblée nationale  recevra  sans  doute  avec  sa- 
tisfaction les  demandes  d'anciens  officiers  qui  ont 
bien  mérité  de  la  patrie.  J'adresserai  à  l'Assem- 
blée nationale  successivement,  et,  le  plus  tôt  pos- 
sible la  demande  des  retraites  dont  les  officiers 
de  l'état-major  sont  susceptibles  ;  mais  quelque 
célérité  que  j'y  mette,  la  formalité  est  indispen- 
sable à  remplir  avant  qu'ils  reçoivent  leur  bre- 
vet. Ils  sont  privés  de  leurs  appointements  de- 
puis 6  mois;  ils  sont  presque  tous  àçés,  beaucoup 
d'entre  eux  sont  peu  favorisés  de  la  fortune  :  il 
en  est  même  quelques-uns  qui,  touchant  à  la  fin 
de  leur  carrière,  dénués  de  toute  ressource, 
sont  dans  l'impossibilité  d'attendre  plus  long- 
temps la  jouissance  des  récompenses  dues  à 
leurs  anciens  services.  N'ayant  espoir  que  dans 
l'humanité  de  l'Assemblée  nationale,  il  est  de 
mon  devoir  de  la  solliciter  pour  eux.  Je  me  per- 
suade qu'il  n'y  a  pas  d'inconvénients  à  ce  que 
je  sois  autorisé  à  faire  payer  à  chacun  d'eux,  à 
titre  d'avance,  une  portion  de  ce  qui  leur  re- 
viendrait, si  leurs  pensions  étaient  réglées,  pour 
les  5  mois  échus  au  1"  janvier.  Si  ce  payement 
était  du  quart  de  la  somme  proposée  pour  leiir 
recette,  cela  me  mettrait  en  état  de  subvenir 
aux  besoins  des  plus  pressants. 

La  dépense  du  traitement  des  officiers,  sans 
compter  les  gouverneurs,  a  été  fixée,  suivant 
l'ordonnance  de  1776,  à  près  de  1,500,000  livres  : 
la  plupart  d'entre  eux  ont  droit  de  conserver  en 
pension  la  totalité  de  leurs  traitements.  Ainsi 
l'Assemblée  pourrait  accorder  une  somme  de 
400,000  livres  pour  cet  objet,  pour  assurer  l'exis- 
tence de  600  officiers  qui  doivent  exciter  le  plus 
grand  intérêt. 

Plusieurs  membres  demandent  le  renvoi  du 
mémoire  relatif  à  ces  vieux  militaires  au  comité 
de  liquidation. 

Un  membre  :  Messieurs,  l'armée  de  ligne,  par 
un  décret  de  l'Assemblée  nationale  constituante, 
a  éprouvé  une  nouvelle  formation,  et  depuis 
cette  époque,  beaucoup  d'officiers,  surtout  de 
ceux  qu'on  appelle  des  officiers  de  fortune, 
sont  sans  pain  dans  leur  province.  Le  numé- 
raire a  été  remis  au  ministre  de  la  guerre  ;  on  a 
fixé  leurs  pensions  suivant  leurs  années  de 
service  et  conformément  aux  règlements.  Ils 
n'ont  rien  touché  depuis  le  mois  de'mai  dernier, 
époque  à  laquelle  ils  devaient  recevoir  cette 
pension. 

On  a  fixé  le  sort  des  commis,  des  employés  de 
toute  espèce,  et  l'on  a  oublié  les  anciens  défen- 
seurs de  la  patrie.  Je  demande  que  le  coinité  de 
liquidation  fasse  incessamment  ce  rapport-là, 
ainsi  que  celui  demandé  par  M.  le  ministre  de 
la  guerre. 

Plusieurs  membres  :  Appuyé!  appuyé  1 

(L'Assemblée  adopte  cette  proposition  et  dé- 
crète, en  conséquence,  que  le  comité  de  liqui- 
dation lui  en  fera  le  rapport  jeudi  prochain.) 

M.  de  niarboiine,  ministre  de  la  guerre  (1), 
Je  supplie  l'Assemblée  nationale  de  mettre  à 
l'ordre  du  jour  la  continuation  de  la  discussion 


(1)  Bibliothèque  nationale  :  Assemblée  législative,  L°  34 
in-8°,  n»  42. 
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commencée  hier  sur  le  mode  de  recrutement.  Il 
est  de  mon  devoir  de  lui  exposer  mes  dernières 
observations  à  cet  égard. 

Je  suis  intimement  convaincu  qu'il  est  impos- 
sible d'espérer  une  issue  lieureuse  à  la  guerre  la 
plus  juste,  si  les  troupes  de  ligne  ne  sont  pas 
portées  au  complet  déterminé  par  la  loi  de  l'As- 
semblée nationale.  J'en  rappellerai  les  raisons 
les  plus  simples  et  les  plus  décisives  : 

1°  Tout  changement  fait  dans  le  moment  où 
les  troupes  peuvent  avoir  besoin  d'agir  est  dan- 
gereux en  lui-même,  et  donnera  lieu,  soit  dans 
l'armée,  soit  chez  les  étrangers,  à  des  opinions 
très  fâcheuses; 

2°  Les  recrutements  exigeant  du  temps,  et  ce 
temps  étant  plus  nécessaire  encore  pour  mettre 
les  nouveaux  soldats  en  état  d'entrer  en  cam- 
pagne, il  faut  pouvoir  donner  aux  bataillons,  et 
surtout  aux  escadrons  qui  doivent  être  employés, 
la  force  nécessaire  à  leur  action,  sans  rien 
changer  à  l'établissement  général  de  l'armée,  et 
se  préparer  en  môme  temps  dans  les  places  de 
guerre  des  troupes  que  l'on  puisse  employer  au 
besoin; 

3°  Malgré  la  valeur  et  le  patriotisme  des  vo- 
lontaires nationaux,  malgré  ce  que  l'avenir 
nous  promet  de  leur  discipline  et  de  leur  ins- 
truction, il  serait  impossible  de  soutenir  la  guerre 
sans  troupes  engagées  pour  un  temps  déterminé, 
et  soumises  à  toute  la  sévérité  du  régime  mili- 
taire. Et  il  se  présente,  à  cet  égard,  une  réflexion 
bien  simple,  qui  ne  doit  pas  échapper  à  l'Assem- 
blée, c'est  qu'il  n'est  pas  question  d'augmenter 
l'armée  de  ligne,  mais  de  la  compléter  pour  la 
mettre  en  état  d'agir,  et  que  cette  mesure  faisant 
partie  de  son  organisation,  telle  qu'elle  a  été 
établie  par  l'Assemblée  nationale  constituante, 
a  dû  nécessairement  influer  sur  les  détails  de 
cette  organisation,  qui  seraient  tous  dérangés 
par  un  incomplet  aussi  considérable. 

Comment  le  faire  cesser?  d'après  les  décrets 
rendus  avant-hier,  il  ne  resterait  plus  qu'un  seul 
moyen  :  un  sacrifice  d'argent  de  près  de  10  mil- 
lions pour  tripler  le  prix  des  engagements 
dont  on  pourrait  diminuer  la  durée,  et  le  retard 
de  la  levée  de  nouveaux  bataillons  de  volontaires 
nationaux,  jusqu'au  moment  où  le  recrutement 
de  l'armée  serait  parfaitement  assuré.  Ce  moyen 
de  recrutement,  ou  tel  autre  également  efficace, 
les  propositions  contenues  dans  la  lettre  du  roi, 
la  demande  que  j'ai  faite  d'un  changement  dans 
le  mode  de  commandement  des  officiers  des  vo- 
lontaires nationaux  et  des  troupes  de  ligne, 
sont  des  objets  tellement  indispensables  que, 
dans  mon  opinion,  il  est  impossible  sans  eux  de 
se  charger  du  département  de  la  guerre. 

En  me  dévouant,  selon  les  forces  de  mon  âme, 
à  servir  la  cause  de  la  liberté  dans  la  place  que 
le  roi  m'a  confiée,  j'ai  dû  espérer  que  la  gravité 
des  circonstances  rallierait  toutes  les  opinions, 
et  que,  dans  un  objet  purement  militaire,  l'As- 
semblée témoignerait  aux  généraux  et  à  moi  une 
confiance  dont  notre  honneur  répondait,  et  que 
l'approche  de  la  guerre  exigeait  peut-être  impé- 
rieusement. 

Si  mon  attente  était  trompée,  si  l'Assemblée  ne 
remplaçait  pas  dans  l'armée  les  51,000  hommes 
qui  manquent,  ma  conscience  m'ordonnerait  de 
déclarer  à  l'Assemblée  que  je  dépose  la  respon- 
sabilité d'une  guerre  dont  les  succès  ne  me  sem- 
bleraient pas  possibles.  {)lurmures.)  Celte  résolu- 
tion prise  par  un  homme  de  bonne  foi,  peut 
produire  un  moment  de  découragement  dans 
ceux  qui  lui  ressemblent;  mais  je  serais  con- 


damné à  braver  cette  crainte  même  ;  je  serais  con- 
damné à  sacrifier  la  gloire  que  j'espérais  re- 
cueillir, et  dont  la  bienveillance  de  l'Assemblée 
m'avait  offert  le  présage,  si  je  cesse  d'apercevoir 
les  moyens  d'être  utile.  C'est  dans  cette  fermeté 
de  caractère  que  j'espérais  trouver  ma  force; 
c'est  dans  elle  aue  sera  ma  consolation.  Je  con- 
jure cependant  l'Assemblée  de  se  demander  en- 
core quel  inexplicable  sentiment  pourrait  en- 
traîner à  vouloir  la  guerre,  et  à  rejeter  tous  les 
moyens  d'avoir  une  armée. 

Si  je  pouvais  concevoir  la  possibilité  de  ser- 
vir là  chose  publique  sans  le  concours  de  l'As- 
semblée, je  resterais  malgré  ses  décisions;  mais 
ne  connaissant  aucun  moyen  d'agir  que  de  con- 
cert avec  elle,  n'ayant  de  talent  que  pour  l'exé- 
cution des  mesures  simples  et  ouvertes,  je  dois 
me  retirer,  si  l'Assemblée  ne  m'accorde  pas  ce 
que  j'ai  jugé  indispensable.  Me  refusant  alors  à 
attendre  la  honte  comme  ministre,  j'irai  cher- 
cher la  mort  comme  soldat  de  la  Constitution, 
(AppiaudUsements.)  et  c'est  dans  ce  dernier  poste 
qu'il  me  sera  permis  de  ne  plus  calculer  le  nom- 
bre ni  la  force  de  nos  ennemis.  {Applaudisse- 
ments.) 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion 
du  projet  de  décret  du  comité  militaire  sur  le  mode 
de  recrutement  des  51,000  hommes  destinés  au  com- 
plet de  l'armée  (1). 

M.  Crublierd'Optère.  Plusieurs  moyens  vous 
ont  été  proposés  sur  la  question  qui  nous  occupe 
en  ce  moment;  les  uns  avaient  pour  base  le  re- 
crutement des  troupes  de  ligne  dans  les  batail- 
lons de  volontaires  nationaux  :  vous  avez  sage- 
ment rejeté  cette  mesure.  D'autres  ont  proposé 
de  se  borner  à  augmenter  ces  mêmes  bataillons. 
Avant  d'entamer  la  discussion,  il  est  nécessaire 
de  répondre  à  ceux  qui  combattent  le  recrute- 
ment des  troupes  de  ligne.  Si  nous  avons  la 
guerre,  la  guerre  sera-t-elle  offensive,  ou  pure- 
ment défensive  ?  C'est  une  grande  question  dont 
la  solution  ne  doit  être  déterminée  qu'après  un 
mûr  examen  de  l'état  et  de  la  nature  de  nos 
forces,  c'est  une  grande  question  dont  la  solu- 
tion a  plus  de  rapport  qu'on  ne  le  pense  avec 
celle  que  nous  agitons  actuellement.  Car,  autant 
il  est  vrai  de  dire  que  dans  une  guerre  purement 
défensive,  dans  une  guerre  de  postes,  de  posi- 
tions et  de  sièges,  nos  bataillons  de  volontaires 
serviront  d'une  manière  utile  et  glorieuse,  autant 
il  est  à  craindre  que  dans  une  guerre  offensive, 
dans  une  guerre  de  campagne,  ou  la  science  des 
grandes  manœuvres,  science  si  perfectionnée  par 
le  grand  Frédéric,  et  la  célérité  des  développe- 
ments décident  du  sort  des  batailles,  ces  mêmes 
bataillons  de  volontaires  ne  puissent,  dans  une 
première  campagne,  à  défaut  d'une  expérience 
assez  longue,  se  former  en  ligne  en  présence  de 
l'ennemi,  changer  de  front  et  conserver  toujours 
cet  ensemble  et  cette  unité  de  masse  qui  consti- 
tuent toute  leur  force  et  toute  leur  résistance. 

Faut-il  présenter  des  faits  à  l'appui  de  ces  prin- 
cipes élémentaires?  En  voici,  dont  plusieurs  mem- 
bres de  l'Assemblée  ont  été,  ainsi  que  moi,  les 
témoins.  Dans  la  guerre  d'Amérique,  l'armée  du 
général  Washington  était  composée  de  patriotes; 
au  commencement  de  la  guerre  surtout,  elle  était 
formée  de  l'élite  des  propriétaires  du  continent 


(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  samedi  21  janvier, 
page  554,  et  du  22  janvier,  page  582,  le  commencement 
de  la  discussion. 
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américain.  Qu'est-il  arrivé?  Jamais,  ou  presque 
jamais  les  Américains  n'ont  pu  tenir  en  rase 
campagne  contre  les  troupes  allemandes  et  an- 

flaises,  tandis  que  dans  les  affaires  de  poste  et 
e  siège,  les  patriotes  ont  montré  une  énergie 
et  un  courage  qui  ont  été  couronnés  de  grands 
succès. 

De  ces  principes  et  de  ces  faits,  que  faut-il  con- 
clure? Que  si  vous  voulez  être  sûrs  d'avoir  une 
armée'en  état  de  tenir  la  campagne,  en  étal  de 
recevoir  ou  livrer  des  batailles,  en  état,  en  un 
mot,  de  combattre  l'infanterie  et  la  cavalerie 
allemandes  qui,  en  ce  moment,  sont  les  mieux 
exercées  de  l'Europe,  vous  devez  promptement 
porter  votre  armée  de  ligne  au  complet  de  guerre 
par  des  recrutements  et"  non  en  augmentant  les 
compagnies  par  de  nouvelles  compagnies.  You- 
driez-vous  donc  vous  exposer  à  de  premières  dé- 
faites et  vous  refuseriez-vous  à  calculer  les  tristes 
résultats  qu'elles  peuvent  avoir? 

On  objecte  encore  qu'il  faut  craindre  le  pou- 
voir exécutif,  auquel  on  prétend  qu'il  est  dan- 
gereux de  confier  une  armée  de  ligne  trop  con- 
sidérable. Et  moi  aussi,  je  le  crains  le  pouvoir 
exécutif,  mais  celui  des  puissances  étrangères 
me  parait  bien  plus  redoutable  que  le  nôtre. 
D'ailleurs,  que  pouvons-nous  avoir  à  craindre 
d'une  armée  de  ligne?  n'est-ce  pas  au  Corps  lé- 
gislatif qu'il  appartient  d'en  fixer  le  nombre,  et 
de  la  réduire,  quand  il  le  faudra,  au  pied  de  paix? 
N'avez-vour!  pas  votre  Trésor  public  qui  ne  s'ou- 
vre que  par  votre  ordre,  et  que  vous  fermez  à 
volonté?  La  confiance  nous  est  nécessaire:  j'aime 
mieux  m'occuper  des  moyens  de  forcer  nos  agents 
à  la  mériter,  qu'à  trouver  les  motifs  de  la  leur 
ôter. 

On  a  proposé  aussi  de  recruter  l'armée  de  li- 
gne en  complétant  les  premiers  régiments  avec 
les  hommes  des  derniers  régiments;  mais  cette 
mesure  n'augmente  pas  l'armée  ou  nous  expose 
à  former  des  régiments  complètement  neufs, 
tandis  qu'en  incorporant  des  recrues  dans  des 
corps  incomplets,  on  verra  ces  recrues  se  for- 
mer plus  activement  aux  manœuvres.  Elle  peu- 
vent d'ailleurs  être  utiles  à  la  garde  des  hôpi- 
taux des  camps  et  économiser  pour  ces  fonctions 
des  hommes  plus  instruits  qu'elles. 

11  faut  51,000  hommes,  il  s'agit  de  les  trouver, 
et  je  demande  que  ce  soit  par  le  recrutement. 
Je  me  réunis  d'opinion  à  ceux  qui  ont  demandé 
que  les  engagements  fussent  fixés  pour  le  pré- 
sent et  pour  l'avenir  à  trois  et  quatre  ans  ;  que 
le  prix  en  fût  porté  à  80  livres  pour  l'infan- 
tene  et  à  100  livres  pour  les  troupes  à  cheval 
et  pour  l'artillerie  ;  et  que  les  engagements  qui, 
à  l'expiration  des  congés,  seront  faits  pour 
2  ans,  soient  payés  à  60  livres  dans  l'infanterie 
et  80  livres  dans  la  cavalerie. 

Je  crois,  en  outre,  que  les  articles  8,  9  et  10 
du  projet  du  comité  relatifs  aux  moyens  d'exé- 
cution du  recrutement,  doivent  être  adoptés  tels 
qu'ils  sont.  Je  demande  que  la  question  de  sa- 
voir si  on  accordera  aux  soldats  de  la  Consti- 
tution la  jouissance  du  droit  de  citoyen  actif, 
soit  renvoyée  au  comité  de  législation,  et  qu'au 
lieu  de  permettre  à  ceux  qui  seront  licenciés  à  la 
paix  d'emporter  leurs  armes,  le  comité  mili- 
taire vous  présente  une  autre  forme  de  récom- 
pense civique,  car,  si  tous  les  soldats  qui  feront 
la  guerre  de  la  Constitution  obtiennent  la  même 
faculté,  vous  dégarnissez  vos  arsenaux  d'environ 
200,000  fusils. 

M.  Davcrhoult.  Dans  \e  mordent  menue  où 


nous  avons  à  examiner  toutes  nos  relations 
extérieures  avec  toutes  les  puissances  ;  à  l'ins- 
tant où  il  n'est  que  trop  connu  qu'il  existe  une 
ligue  de  rois  et  que  la  plupart  sont  mal  dispo- 
sés contre  notre  Constitution,  ou  sont  au  moins 
ennemis  de  la  philosophie  qui  en  fait  la  base, 
nous  avons  aussi  à  délibérer  sur  les  moyens  de 
sauver  la  patrie  et  sur  la  meilleure  manière 
de  porter  sur  les  terres  de-'uos  ennemis  une 
guerre  qui  serait  désastreuse  si  elle  était  faite 
sur  notre  sol. 

Qu'avons-nous  à  faire,  Messieurs?  Xous  avons 
à    examiner  comment  il  sera  possible  d'élever 
nos  forces,  dans  la  proportion  de  nos  besoins. 
Est-ce   en  auamentant  les  gardes   nationales, 
ou  est-ce  en  augmentant  les  troupes  de  ligne 
que  nous  y  parviendrons?  Les  amis  de  la  liberté 
ci-aignent  que  notre  armée  de  ligne  portée  au 
complet  de  guerre  puisse  servira  ébranler  notre 
Constitution.  Plusieurs  membres  ont  combattu 
les  propositions  du  comité,  parce  qu'ils  ont  craint 
de  laisser  à  la  disposition  du  pouvoir  exécutif 
une  armée  trop    forte   et  victorieuse,  dont  il 
pourrait  se  servir  pour  opprimer  la  liberté  de  la 
nation.  Je  sais  que  l'histoire  nous  fournit  des 
exemples  qui  peuvent  justifier  ces  craintes.  La 
même  armée  qui  servit  à  César  pour  faire  la 
conquête   des  Gaules   devint  ensuite,  dans   ses 
mains,  l'instrument   de   l'asservissement  de  sa 
patrie.  Mais  à  cette  époque,  Rome  était  corrom- 
pue,   et    plusieurs    causes     secrètes    l'avaient 
insensiblement  amenée  au  point  où  la  perte  de 
sa  liberté  était  inévitable.  Elle  était  à  vendre. 
Jugurtha  le  disait  :  «  Cette  ville  est  à  vendre, 
s'il  y  a  quelqu'un  d'assez  riche  pour  l'acheter.  » 
(Applaudissements.)    Or,  quand  on  fait  autorité 
d'un  ensemble,  il  faudrait  au   moins  que  tout 
fût  parfaitement  semblable,  et  il  s'en  faut  beau- 
coup que  nous  soyons  dans  cet  état  d'avilisse- 
ment. Plus  heureux  que  les  Romains,  vous  créez 
votre  armée  dans  un  moment  où,  après  avoir 
brisé  vos  fers,  après  avoir  joui  des   premiers 
moments  de  la  liberté,  le  même  amour  de  la  li- 
berté et  de  la  patrie  embrase  tous  les  cœurs  et 
électrise  tous  les  sentiments.  Nous  n'avons  donc 
pas  à  craindre  qu'une  armée  qui,  jusqu'ici,  a 
donné  des  preuves  de  patriotisme,  qui  a  con- 
couru elle-même,  qui  a  aidé   k  construire  cet 
édifice  glorieux,  tourne  contre  la  liberté,  parce 
qu'elle  aurait   reçu   une  légère  augmentation. 
Voyons  donc  quelles  sont  les  raisons  qui  établis- 
sent la  nécessité  de   porter  l'armée  de  ligne 
au  complet  de  guerre. 

Ici,  Messieurs,  il  est  nécessaire  d'entrer  dans 
quelques  détails  relatifs  à  l'art  milhaire.  L'art 
de  la  guerre  est  cet  art  que  connaissaient  les 
Grecs,  qui  a  été  perfectionné  par  les  Romains,  qui 
a  été  oublié  dans  le  temps  de  la  féodalité,  et  qui 
ne  doit  son  exisience  qu'à  la  bataille  de  Bou- 
vines,  dans  des  temps  récents.  C'est  là  où  furent 
mises  en  usage  avec  tant  de  succès  les  habiles 
manœuvres  que  l'on  fait  faire  aux  différenta 
corps.  Dans  l'instant  où  il  manœuvre,  un  corps 
est  dans  sa  plus  grande  faiblesse  :  il  faut  donc 
que  cette  faiblesse  ne  dure  qu'un  instant,  pour 
que  l'ennemi  ne  puisse  en  profiter.  Tout  batail- 
lon, tout  corps  qui  doit  déployer  vis-à-vis  de 
l'ennemi  un  front  imposant,"  lui  présente  le 
flanc.  C'est  donc  en  rendant  cet  instant  le  plus 
court  possible  que  l'on  peut  empêcher  l'ennemi 
de  profiter  de  cette  occasion.  Donc,  ce  sont  les 
troupes  les  plus  exercées  à  manœuvrer  qu'il 
nous  convient  dans  ce  moment- ci  de  porter  au 
plus  grand  complet.  Nous  aurons  à  combattre 
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des  armées  disciplinées  ;  il  faut  leur  opposer  une 
armée  disciplinée  et  exercée. 

Je  sais,  Messieurs,  et  nous  en  sommes  con- 
yaincus,  que  nos  gardes  nationales  se  sont  exer- 
cées; que  le   patriotisme  qui  les  anime  leur  a 
fait  remarquer  le  danger  ;  mais  c'est  à  raison  de 
leur  patriotisme  même  qu'il  faut  qu'elles  soient 
protégées  par  une    troupe  plus  manœuvrière 
qu'elles,  parce  qu'elle  a  existé  plus  longtemps 
avant  elles.  Vos  troupes  de  ligne  ont  cet  avan- 
tage à  cet  égard,  que  les  recrues  que  vous  y 
porterez,  étant  menées  par  le  reste  de  la  masse, 
parviennent  même,  sans  avoir  le  degré  d'expé- 
rience que  peuvent  avoir  vos  bataillons  de  gardes 
nationales,  au  but  qu'elles  doivent  remplir,  tan- 
dis que  vos  bataillons  de  gardes  nationales,  plus 
exercés  que  les  recrues  que  vous  faites  entrer 
dans  vos  troupes  de  ligne,  mais  n'ayant  pas  l'ex- 
périencequ'ont  les  soldats,  les  officierset  les  sous- 
officiers  des  troupes  de  ligne  qui  depuis  long- 
temps sont  exercés,  n'ont  point  la  même  facilité 
de  se  mouvoir  en  masse  et  de  se  porter  d'un 
point  à  un  autre.  Le  patriotisme  est  le  même 
partout;  mais  voilà  la  dilFérence  qui  existe  entre 
la  garde  nationale  et  la  troupe  de  ligne,  et  qui 
prouve  invinciblement  la  nécessité  de  porter  la 
troupe  de  ligne  au  complet  de  guerre. 

Je  vais  examiner  séparément  la  question  pour 
les  dilïerentes  armes.  En  premier  lieu,  votre 
infanterie  est  dans  le  cas  de  devoir  être  portée  au 
-  complet  de  guerre;  les  raisons  qui  vous  ont  été 
données  par  M.  Crublier  d'Optère  m'empêchent 
de  m'éteodre  beaucoup  à  cet  égard.  On  vous  dit 
que  dans  nos  anciennes  guerres,  l'infériorité  du 
nombre  n'a  pas  empêché,  dans  un  grand  nombre 
d'occasions,  que  nos  armées  ne  remportassent  la 
victoire.  J'en  conviens;  mais  c'est  parce  qu'alors 
notre  infanterie  était  composée  d'hommes  exer- 
cés, expérimentés  dans  l'art  militaire,  que  la 
bravoure  française  a  été  couronnée  de  succès. 

Vos  généraux,  vos  chefs  de  brigade  pourront 
aussi  se  servir  utilement  des  gardes  nationales  ; 
mais  durant  le  cours  d'une  bataille,  il  faut  que 
les  différents  corps  dune  armée  puissent  se 
mouvoir  et  changer  de  position  soit  pour  couvrir 
les  parties  faibles,  soit  pour  profiter  iiabilement 
des  fautes  de  l'ennemi,  soit  pour  réparer  celles 
que  votre  armée  a  pu  faire.  C'est  là  que,  par  des- 
sus tout,  il  faut  que  les  hommes  soient  exercés  à 
manoeuvrer,  à  se  former  en  colonne,  et  à  se  dé- 
ployer devant  l'ennemi  en  quelques  instants,  sans 
pouvoir  être  rompus.  Sans  cet  art  de  la  manœuvre, 
souvent  une  vingtaine  de  hussards  peuvent 
mettre  en  déroute  des  bataillons  entiers. 

Il  n'est  pas  moins  nécessaire.  Messieurs,  de 
porter  votre  cavalerie  au  complet;  vous  en  avez 
encore  un  besoin  plus  urgent.  L'histoire  moderne 
nous  fournit  une  infinité  d'exemples  des  avan- 
tages que  les  armées  ont  retirés  de  la  cavalerie. 
L'un  des  plus  fameux  est  celui  du  comte  de 
Schullembourg  qui,  avec  un  escadron  de 
200  hommes,  résista  avec  succès  à  l'armée  entière 
de  Charles  Xli  et  à  sa  cavalerie.  Cette  marche 
plus  savante  que  ne  fut  celle  de  la  retraite  des 
10,000  Grecs,  est  citée  dans  l'histoire  moderne  en 
faveur  de  l'infanterie;  mais,  Messieurs,  par  cela 
même  qu'elle  est  citée,  il  est  prouvé  que  la  ca- 
valerie a  de  l'avantage  sur  elle  dans  tous  les  cas 
ordinaires.  11  faut  donc  que  la  cavalerie  protège 
votre  infanterie.  Dans  toutes  les  armées,  il  existe 
un  rapport  entre  la  cavalerie  et  l'infanterie.  Vous 
avez  déjà  augmenté  considérablement  votre  in- 
fanterie par  l'adjonction  de  100,000  gardes  natio- 
naux ;  votre  cavalerie  est  restée  dans  le  même 


état;  vous  n'avez  point  de  gardes  nationales  à 
cheval,  et  vous  ne  pourriez  point  en  former, 
parce  que  vous  auriez  bien  des  hommes  à  che- 
val, mais  pas  de  cavaliers.  Cependant,  il  est  dé- 
montré que  c'est  la  cavalerie  qui  protège  l'in- 
fanterie, et  que  sans  elle,  l'avantage  du  nombre 
est  souvent  illusoire  ;  il  est  prouvé  aussi  qu'il 
faut  plusieurs  années  d'exercice  pour  former  les 
troupes  à  cheval,  que  par  conséquent  le  recrute- 
ment de  celles-ci  est  ce  qu'il  y  a  de  plus  instant. 
Plus  vos  gardes  nationales  auront  d'ardeur  dans 
les  combats,  plus  elles  se  seront  avancées;  plus 
aussi  dans  une  retraite  il  sera  nécessaire  de  les 
soutenir  par  la  cavalerie.  Il  est  donc  urgent  de 
porter  votre  cavalerie  au  complet  de  guerre. 

Quant  à  l'artillerie,  mon  opinion  diffère  de 
celles  déjà  émises.  Je  crois  que  le  temps  qu'il 
faut  pour  dresser  un  soldat  d'artillerie  est  trop 
long  pour  que  vous  puissiez  espérer  de  la  com- 
pléter utilement  par  les  moyens  de  recrutement 
extraordinaires.  Je  pense  donc  qu'il  faut  conti- 
nuer à  la  recruter  d'après  les  lois  existantes,  et 
qu'il  y  aurait  del'inconvénient  à  y  incorporer  un 
trop  grand  nombre  de  recrues.  Les  bataillons  de 
volontaires  nationaux  en  activité  de  service  vous 
offrent  une  ressource,  parce  qu'ils  sont  composés 
d'hommes  déjà  faits  à  la  discipline.  Je  propose 
d'attacher  des  bataillons  entiers  de  gardes  natio- 
nales à  l'artillerie,  en  qualité  de  servants.  Ce 
moyen  aura  l'avantage  d'exercer  une  partie  de 
vos  gardes  nationales  dans  ce  métier,  qui  de- 
mande une  étude  plus  suivie  et  plus  longue  que 
toute  autre,  et  cette  artillerie  nouvelle  servira 
dans  les  circonstances  où  toutes  les  ressources 
de  l'art  ne  seront  pas  nécessaires.  Le  moyen  que 
je  vous  propose  est  le  plus  simple,  il  vous  don- 
nera deux  espèces  d'artillerie,  comme  vous  avez 
deux  espèces  d'infanterie.  Ce  sera  aux  généraux 
à  employer  l'une  ou  l'autre,  suivant  les  circons- 
tances. Cette  augmentation  dans  l'artillerie  sera 
prompte,  et  elle  est  indispensable. 

Après  avoir  prouvé,  Messieurs,  la  nécessité  de 
porter  l'armée  au  complet  de  guerre,  je  me  borne 
aux  moyens  qui  me  paraissent  les  plus  propres 
pour  y  parvenir.  Vous  avez  rejeté  le  moyen  qui 
consistait  à  décomposer  une  partie  de  votre  ar- 
mée pour  compléter  l'autre  ;  je  crois  que  ce 
moyen  qui  pouvait  avoir  des  avantages,  avait 
aussi  des  inconvénients,  et  je  pense  que  l'As- 
semblée a  eu  raison  de  ne  pas  l'adopter.  Mais  il 
faut  à  présent  en  trouver  un  équivalent  ;  car  si 
vous  avez  besoin  de  faire  la  guerre,  il  est  né- 
cessaire d'attaquer  si  vous  ne  voulez  pas  être 
attaqués  cliez  vous,  et  pour  faire  la  guerre  dans 
le  pays  ennemi,  et  en  rase  campagne,  il  faut 
une  combinaison  de  forces  bien  autrement  im- 
posante que  pour  la  défense  d'une  place  forte. 

Je  demande  donc,  Messieurs,  que  le  mode  con- 
siste à  diminuer  le  temps  des  engagements  en  le 
portant  à  2  ou  3  ans;  en  second  lieu,  que  le  prix 
des  engagements  soit  augmenté;  et  en  troisième 
lieu,  ainsi  que  l'a  dit  M.  d  Optère,  qu'il  soit  donné 
des  récompenses  civiques  à  ceux  qui  auront 
combattu  vaillamment  dans  les  différentes  ar- 
mes, mais  en  n'admettant  pas  cependant  cette 
distinction  qui  consisterait  à  emporter  leurs 
armes  chez  eux,  parce  que  cette  distinction  n'est 
pas  admissible.  En  effet,  ce  serait  établir  une 
différence  entre  les  51,000  hommes  dont  vous 
avez  besoin  pour  compléter  votre  armée  et  le 
reste  de  l'armée.  Cette  distinction  ne  peut  pas 
exister  dans  votre  armée  sans  le  plus  grand 
danger.  Ainsi  je  demande  qu'on  trouve  tout  au- 
tre moyen  de  récompense,  ou  qu'on  l'étende  sur 
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toute  l'armée  et  sur  toutes  les  gardes  nationales 
soldées.  Voilà,  Messieurs,  à  quoi  je  me  borne,  et 
je  demande  que  le  comité  militaire  vous  pré- 
sente un  décret  sur  ces  bases.  {Applaudissements.) 

M.  Ueimas.  J'ai  fortement  combattu  le  sys- 
tème qui  consistait  à  incorporer  une  partie  des 
volontaires  nationaux  dans  les  troupes  de  ligne; 
mais  je  suis  également  convaincu,  comme  le 
préopinant,  de  la  nécessité  de  porter  au  grand 
complet  de  guerre  l'armée  de  ligne  et  particu- 
lièrement les  troupes  à  cheval  et  l'artillerie.  Je 
crois  même  qu'il  est  tellement  important  de  les 
compléter  pour  entrer  en  campagne  que  nous 
n'avons  pas  un  moment  à  perdre.  Pour  y  parve- 
nir, je  prie  l'Assemblée  d'observer  que  pour 
faire  une  levée  d'hommes  soit  pour  la  cavalerie, 
soit  pour  Tartillerie,  il  faut  que  le  mode  de  re- 
crutement que  vous  adopterez  offre  de  grands 
avantages.  D'un  autre  côté,  il  est  infiniment  pru- 
dent de  ne  pas  établir,  entre  les  anciens  soldats 
et  les  hommes  de  recrue,  des  différences  qui 
exciteraient  des  mécontentements. 

11  y  a  un  moyen  de  concilier  à  cet  égard  ce 
que  la  justice  exige,  avec  ce  que  commandent 
impérieusement  les  besoins  du  moment.  Ce 
moyen,  c'est  qu'à  compter  du  jour  de  la  publica- 
tion de  votre  décret,  tous  les  engagements  con- 
tractés antérieurement  soient  réduits  pour  le 
temps  qui  reste  à  écouler,  dans  l'infanterie,  à 
3  ans,  et  dans  l'artillerie  et  la  cavalerie,  à  4  ans. 
Voici  maintenant  pour  les  2  dernières  armes, 
le  mode  extraordinaire  de  recrutement  que  je 
propose.  Je  demande  que  le  premier  dimanche, 
à  compter  du  jour  de  la  publication  de  votre  dé- 
cret, toutes  les  municipalités  du  royaume,  dans 
leur  arrondissement  respectif,  fassent  assembler 
les  gardes  nationales,  qu'on  leur  fasse  lecture 
de  ce  décret  et  qu'on  demande  à  ces  citoyens- 
soldats  s'ils  veulent  s'enrôler  pour  marcher  à  la 
défense  des  frontières,  soit  dans  les  bataillons 
des  volontaires  nationaux,  soit  dans  les  troupes 
à  cheval,  soit  dans  l'artillerie.  On  donnera  à  ces 
citoyens  le  choix  de  ces  armes.  Ceux  qui  vou- 
dront contracter  un  engagement  dans  la  cava- 
lerie ou  dans  l'artillerie  recevront  une  somme 
de  100  livres.  Mais  pour  l'infanterie,  je  demande 
que  le  recrutement  se  fasse  conformément  aux 
lois  existantes. 

Ceux  qui  se  feront  inscrire  pour  les  bataillons 
de  volontaires  nationaux  ne  contracteront  pas 
d'engagement,  mais  je  crois  qu'ils  doivent  être 
tenus  à  rejoindre  l'armée,  du  moment  qu'ils  se- 
ront réunis  au  nombre  de  60  ou  de  70,  car  l'expé- 
rience a  prouvé  qu'il  fallait  beaucoup  de  temps 
pour  organiser  des  bataillons  entiers.  Beaucoup 
de  départements  ont  employé  4  ou  5  mois,  et 
encore  cette  organisation  n'etait-elle  pas  com- 
plète. Je  crois  que  pour  parvenir  à  notre  but, 
il  vaudrait  infiniment  mieux  n'organiser  que 
des  compagnies,  ce  qui,  j'espère,  ne  demande- 
rait pas  plus  d'un  mois,  et  leur  faire  rejoindre 
les  bataillons  de  département  qui  devraient  les 
recevoir.  Ce  moyen  est  préférable  à  celui  de 
l'incorporation  de  16  hommes  par  compagnie, 
en  ce  que  les  volontaires  de  cette  nouvelle  for- 
mation seront,  comme  les  autres,  sous  le  com- 
mandement immédiat  d  officiers  de  leur  choix. 
Je  pense  avec  M.  d'Optère  que  le  moyen  d'en- 
couragement proposé  par  le  comité  militaire  ne 
peut  être  adopté  ;  il  donne  à  chaque  soldat-ci- 
toyen ou  à  chaque  citoyen-soldat  le  droit  d'em- 
porter son  habillement,  son  équipement  et  ses 
armes  après  la  guerre.  Si  cet  usage  était  une 
fois  introduit  il  faudrait  qu'il  subsistât  toujours, 


et  vos  arsenaux  seraient  bientôt  dégarnis.  Il 
convient  d'accorder  des  récompenses  civiques  à 
ceux  qui  ont,  avec  courage,  défendu  leur  pays, 
mais  c'est  après  la  victoire  qu'elles  seront  dé- 
cernées. Le  seul  moyen  propre  à  accélérer  le  re- 
crutement est,  ce  me  semble,  celui  que  je  pro- 
pose ;  car  les  municipalités  faisant,  dans  un 
même  jour,  assembler  toutes  les  gardes  natio- 
nales du  royaume,  et  leur  faisant  sentir  par  un 
exhortation  patriotique  la  nécessité  de  complé- 
ter l'armée,  je  suis  sur  que  les  hommes  en  état 
de  servir,  se  présenteront  en  foule,  et  que,  sous 
bien  peu  de  temps,  votre  artillerie  et  vos  trou- 
pes à  cheval  seront  au  grand  complet.  Je  pense 
que  l'on  ne  doit  pas  faire  de  la  même  manière 
une  levée  d'hommes  pour  l'infanterie  :  1"  parce 
qu'il  est  beaucoup  plus  instant  de  compléter 
1  artillerie  et  la  cavalerie  ;  2°  parce  que  vous 
compléterez  votre  infanterie  de  36,000  hommes 
de  gardes  nationales. 

M.  Cariiot-Feuleîns  jeune.  Je  demande  la 
parole  pour  une  motion  d'ordre.  L'Assemblée 
nationale  a  décrété  le  principe  que  les  troupes 
de  ligne  ne  pourraient  se  recruter  dans  les  ba- 
taillons de  gardes  nationales  en  activité,  et  par 
cela  même  elle  a  implicitement  décrété  qu'on 
aurait  recours  au  recrutement.  La  question  qui 
nous  occu()e  n'en  est  plus  une  maintenant,  ^'ous 
convenons  tous  qu'il  faut  compléter  l'armée  et 
prendre  un  nouveau  mode  de  recrutement.  11  est 
donc  inutile  de  discuter  sur  cet  objet.  Je  propose 
à  l'Assemblée  de  fermer  la  discussion  au  fond, 
de  faire  lire  le  projet  de  décret  du  comité  et  de 
le  discuter  article  par  article.  On  pourra  alors 
écouter  tous  les  amendements  et  les  articles 
additionnels. 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion  et  décrète 
que  le  projet  du  comité  sera  discuté  article  par 
article.) 

M.  iilathien  Dumas,  rapporteur.  Voici  le  pre- 
mier article  : 

<■  Immédiatement  après  la  publication  du  pré- 
sent décret,  il  sera  ouvert,  dans  chaque  adminis- 
tration de  district,  et  sous  leur  surveillance,  dans 
chaque  municipalité  de  chef-lieu  de  canton,  un 
registre  de  recrutement  pour  porter  l'armée  au 
pied  de  guerre.  » 

M.  Rouycr.  Avant  de  rendre  un  décret  sur 
la  forme  des  enrôlements,  l'Assemblée  doit  rendre 
un  décret  fondé  sur  un  acte  de  justice,  et  un 
acte  de  justice  éclatant.  Je  demande  que,  pour 
premier  article,  l'Assemblée  nationale  ordonne 
le  rappel  de  tous  les  soldats  qui  ont  été  renvoyés 
de  leur  corps  par  l'aristocratie  des  ofiiciers 
(  Vifs  applaudissements  dans  V Assemblée  et  dans  les 
tribunes.)  et  qui  n'ont  jamais  manqué  à  leur  ser- 
vice. Cependant,  comme  parmi  ces  soldats,  il 
pourrait  s'en  trouver  quelques-uns  qui  ne  se- 
raient pas  dignes  de  cette  faveur  et  qui  eussent 
été  réellement  renvoyés  pour  avoir  manqué  à 
leur  service,  je  demande  par  amendement  au 
projet  que  je  propose,  qu'ils  soient  jugés,  mais 
que  le  jugement  soit  rendu  par  les  soldats  des 
compagnies  dans  lesquelles  ils  servaient.  {Mur- 
mures dans  C Assemblée. —  Applaudissements  dans 
les  tribunes.) 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  ! 

M.  Rouyer.  11  est  étonnant  qu'on  demande 
la  question  préalable,  tandis  qu'il  est  certain  que 
par  l'appel  de  ces  soldats,  vous  aurez  tout  de 
suite  20,000  hommes  qui  compléteront  vos  diffé- 
rents corps,  et  ces  20,000  hommes  sont  des  sol- 
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dats  expérimentés.  Je  crois  môme  que  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre,  qui  nous  a  dit  que  la  force 
des  armées  consistait  essentiellement  dans  l'art 
des  manœuvres,  sera  certainement  très  satisfait 
quand,  par  un  seul  décret,  vous  lui  donnerez 
20,000  liommes,  tous  expérimentés,  sachant  faire 
la  guerre  et  qui,  d'ailleurs,  n'ont  démérité  que 
par  leur  patriotisme.  Ces  soldats  sont  disciplinés, 
ils  sont  jpatriotes  ;  vous  pourrez  leur  confier  sans 
crainte  la  défense  de  la  Constitution,  car  ils  ne 
demandent  pas  mieux  que  d'aller  se  battre  con- 
tre lesolticiers  qui  les  ont  chassés.  Leurs  adver- 
saires sont  à  Coblentz;  ils  sauront  les  reconnaî- 
tre, et  soyez  persuadés  qu'ils  ne  les  rencontreront 
pas  impunément.  Ceux-là  ne  vous  trahiront  point; 
ils  connaissent  la  guerre  et  se  prêteront  très  vo- 
lontiers à  instruire  ceux  que  vous  leur  donnerez 
pour  compagnons  d'armes.  (Applaudissements 
dans  les  tribunes.) 

M.  Icacuée.  Il  n'est  pas  douteux  que  parmi  les 
soldats  qui  ont  été  renvoyés  par  les  conseils  de 
discipline,  il  n'y  en  avait  un  grand  nombre  dont 
le  seul  crime  ail  été  le  patriotisme  ;  mais  il  en  est 
beaucoup  à  qui  l'on  peut  reprocher  des  crimes 
d'un  autre  genre.  11  serait  dangereux  et  impoli- 
tique de  rendre  une  loi  par  laquelle  vous  les 
rappelleriez  tous  à  leurs  drapeaux.  Peut-être affai- 
bliriez-vous,  par  ce  rappel,  les  sentiments  d'o- 
béissance à  la  loi,  et  l'esprit  de  subordination 
que^vous  devez  chercher  a  maintenir  parmi  les 
défenseurs  de  la  pairie.  J'ajouterai  qu'entre  ces 
deux  espèces  d'hommes  qui  sont  sortis  des  corps, 
il  a  déjà  été  mis  une  barrière,  qui  admet  les  in- 
nocents, et  exclut  les  coupables.  Le  comité  mi- 
litaire vous  a  proposé  une  voie  ouverte  à  ceux 
qui  ont  été  renvoyés  arbitrairement  par  les  con- 
seils de  discipline;  et  vous  avez  adopté  ses  prin- 
cipes à  cet  égard.  Ainsi  tous  ceux  qui  n'auront 
rien  à  se  reprocher,  pourront  se  présenter  devant 
des  cours  martiales.  Je  demande  donc  la  question 
préalable  surla  proposition  de  M.  Rouyer,  attendu 
que  les  innocents  peuvent  être  réintégrés  en  vertu 
de  la  loi,  et  que  les  autres  ne  méritent  pas  de 
l'être. 

M.  liCcoînte-Puyraveau.  J'appuie  de  toutes 
mes  forces  la  proposition  de  M.  Houyer,  mais  je 
crois  que  ce  n'est  pas  le  moment  de  nous  en  oc- 
cuper. Indépendamment  de  cette  mesure,  il  faut 
un  mode  extraordinaire  de  recrutement.  Elle  est 
cependant  très  sage,  et  peut-être  serait-il  très 
impolitique  de  ne  pas  pardonner  à  ceux  qui, 
pour  de  légères  fautes,  ont  été  punis  de  la  peine 
de  l'expulsion.  C'est  pourquoi  je  demande  que  la 
motionde  M.  Rouyer,  modifiée,  soit  proposé  comme 
article  additionnel  au  projet  de  comité. 

M.  Creslîn.  Reaucoup  de  soldats,  renvoyés  ar- 
bitrairement par  des  conseils  de  discipline,  ont 
réclamé;  mais  déjà  les  conseils  n'existaient  plus, 
et  malgré  les  ordres  du  ministre  de  la  guerre, 
malgré  les  réquisitions  du  comité  militaire,  leurs 
réclamations  ont  été  écartées.  J'insiste  donc  pour 
qu'il  soit  fait  un  article  additionnel  à  cet  égard. 

M.  Delacroix.  J'appuie  la  proposition  faite 
par  M.  Rouyer.  Je  ne  vois  pas  pourquoi  on  ne 
consentirait  pas  à  recevoir  les  soldats  renvoyés 
arbitrairement  par  les  conseils  de  discipline, 
quand  on  conserve  à  des  officiers  qui  sont  à  Co- 
blentz des  places  dans  leurs  régiments.  [Applau- 
dissements.) Mais,  Messieurs,  si  ce  n'est  pas  ici 
l'instant  de  délibérer  sur  cette  proposition,  j'en 
vais  faire  une  à  l'Assemblée  qui  mérite  toute 
votre  attention. 

Vous  vous  occupez  à  l'instant  de  compléter 


votre  armée  ;  et  cependant  vous  savez  que  votre 
armée  a  été  dépeuplée  par  l'incivisme  des  chefs 
des  régiments  qui  ont  donné  une  grande  quan- 
tité de  cartouches  aux  soldats  dont  tout  le  crime 
était  à  leurs  yeux  d'être  patriotes  et  de  porter  le 
ruban.  Je  demande,  Messieurs,  qu'à  l'instant  oîi 
vous  vous  occupez  du  recrutement  de  l'armée, 
vous  révoquiez  la  loi  des  24  et  25  juin  qui  établit 
les  conseils  de  discipUne  et  qui  leur  donne  le 
droit  de  juger  provisoirement  les  délits  mili- 
taires et  de  chasser  provisoirement,  avec  des  car- 
touches, les  soldats,  sans  autre  forme  de  procès. 
Oui,  si  vous  ne  révoquez  pas  cette  loi,  qui  ne 
devait  être  que  provisoire,  pendant  que  vous 
allez  travailler  à  recruter  votre  armée,  on  va  la 
dépeupler  d'un  autre  côté.  Si  l'Assemblée  ne  se 
trouve  pas  en  état  de  prononcer  là-dessus,  je 
demande  que  ma  motion  soit  renvoyée  au  co- 
mité militaire  où  elle  a  déjà  été  discutée,  et  qu'il 
en  soit  fait  un  article  qui  sera  mis  en  tête  du 
décret  que  vous  allez  rendre.  [Applaudissements.) 

M.  Deliiias.  J'ai  l'honneur  d'observer  à  l'As- 
semblée que  M.  Rouyer  n'a  fait  cette  proposition 
que  parce  qu'il  est  bien  convaincu  que  les  sol- 
dats qui,  pendant  la  Révolution,  ont  été  renvoyés 
par  les  conseils  de  discipline,  l'ont  été  pour  leur 
patriotisme.  Eh  bien,  Messieurs,  je  pense  comme 
lui,  et  j'observe  que  ces  mêmes  patriotes  sont  à 
présent  en  grande  partie  dans  les  bataillons  de 
volontaires  nationaux,  car,  aussitôt  qu'ils  ont  été 
renvoyés  arbitrairement  de  leurs  régiments,  ils 
ont  été  se  faire  inscrire  dans  leurs  municipalités 
respectives.  Je  sais,  par  exemple,  que  dans  les 
5  bataillons  du  département  de  la  Haute-Ga- 
ronne, il  y  en  a  une  grande  quantité.  Mais,  ce- 
pendant, comme  il  est  très  possible  que  tous  ne 
soient  pas  en  activité  dans  les  volontaires,  je 
demande  que,  demain  soir,  le  comité  militaire 
vous  fasse  un  rapport  et  vous  présente  un  projet 
de  décret  sur  la  proposition  de  M.  Rouyer. 

J'observe  encore  que  votre  comité  militaire  est 
prêt  sur  la  motion  qui  vient  d'être  faite  par 
M.  Delacroix,  que  je  trouve  très  juste  et  que  j'ap- 
puie. Je  pense  en  effet  que  si  les  conseils  d'ad- 
ministration peuvent  renvoyer  arbitrairement 
les  soldats,  vous  n'aurez  jamais  d'armée.  Il  est 
donc  important  à  la  sûreté  de  l'Etat  que  cette  loi 
soit  promptement  abrogée. 

M.  Carnet-Feuleins  jeune.  Je  suis  le  pre- 
mier à  solliciter  la  destruction  de  la  loi  qui  auto- 
rise les  conseils  de  discipline  à  renvoyer  les  sol- 
dats; mais  je  ne  crois  pas  que  la  proposition  de 
M.  Rouyer  puisse  être  adoptée  dans  les  termes 
où  elle  a  été  proposée.  Je  dis  qu'il  n'est  pas  pos- 
sible de  faire  rentrer  dans  le  même  corps  un 
soldat  qui  a  été  renvoyé  légalement  pour  objet 
d'indiscipline.  Il  est  un  autre  moyen  de  les  faire 
rentrer  au  service  et  peut-être  d'une  manière 
plus  utile.  Votre  comité  militaire  a  pensé  que 
l'on  pourrait  former  6  légions,  dont  4  seraient 
établies  depuis  lluningue  jusqu'à  Dunkerque, 
une  sur  les  frontières  des  Pyrénées,  l'autre  sur 
les  Alpes.  C'est  dans  ces  légions  composées  d'in- 
fanterie, d'artillerie  et  de  cavalerie,  qu'il  serait 
possible  de  placer  tous  les  officiers,  tous  les  sol- 
dats patriotes  qui  ont  été  renvoyés  de  leurs 
régiments,  et  qui  voudraient  s'engager  de  nou- 
veau. Je  fais  donc  la  motion  que  votre  comité 
militaire  soit  chargé  de  vous  mettre  sous  les 
yeux,  dans  deux  jours,  un  projet  de  décret  pour 
lever  des  légions  et  les  attacher  à  l'armée.  [Ap- 
plaudissements.) 

M.  Mathieu  Dumas,  rapporteur.  J'appuie  la 
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proposition  d'abroger  les  conseils  de  discipline, 
parce  que  c'est  une  loi  pénale  qui  n'a  été  faite 
que  pour  subsister  provisoirement;  j'appuie  aussi 
la  proposition  de  lever  des  légions  destinées  à 
couvrir  les  frontières;  mais,  pour  le  rappel  des 
soldats  renvoyés,  j'observe  qu'aujourd'hui  il  n'y 
a  pas  la  moindre  difficulté  pour  un  soldat  pa- 
triote de  rentrer  dans  son  corps,  à  moins  qu'il 
n'ait  été  exclu  pour  des  faits  réellement  blâ- 
mables, et  encore  peut-il  revenir. 

Plusieurs  membres  :  On  le  refuse! 

M.  i^lallik'u  Diiinas,  rapporteur.  Si  on  le 
refuse,  et  qu'il  ait  été  renvoyé  régulièrement,  il 
a  un  recours  régulier.  11  peut  se  pourvoir  par 
devant  les  cours  martiales  et  exiger  qu'on  le 
juge  de  nouveau.  Je  demande  le  renvoi  des  trois 
propositions  au  comité  militaire. 

Plusieurs  membres  :  La  discussion  fermée! 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion.) 

M.  le  Président.  Je  rappelle  à  l'Assemblée 
l'état  de  la  délibération  : 

1°  M.  Rouyer  demande  que  les  soldats  ren- 
voyés de  leur  corps,  par  les  conseils  de  discipline, 
soient  invités  à  y  rentrer; 

2"  M.  Delacroix  demande  que  la  loi  du  24  juin, 
qui  permet  aux  conseils  de  discipline  de  délivrer 
des  cartouches  aux  soldats,  soit  révoquée  ; 

3°  Enfin.  M.  Garnot-Feuleins  demande  que  le 
comité  militaire  présente  un  projet  de  décret 
relatif  à  la  formation  de  6  légions  composées 
d'infanterie,  de  cavalerie  et  d'artillerie. 

Plusieurs  membres  :  Le  renvoi  des  trois  propo- 
sitions au  comité  militaire  ! 

M.  Itoiiyer.  Je  demande  la  parole.  (Non!  nonù 

(L'Assemblée  décide  que  M.  Rouyer  ne  sera 
pas  entendu;  puis  renvoie  les  trois  propositions 
au  comité  militaire  et  le  charge  de  lui  en  rendre 
compte  dans  la  séance  de  demain  matin.) 

M.  llathieu  Dumas,  rapporteur.  Je  relis 
l'article  1"  ; 

«  Immédiatement  après  la  publication  du  pré- 
sent décret,  il  sera  ouvert,  dans  chaque  adminis- 
tration de  district,  et  sous  leur  surveillance, 
dans  chaque  municipalité  de  chef-lieu  de  canton, 
un  registre  de  recrutement  pour  porter  1  armée 
au  pied  de  guerre.  » 

M.  Ueliuas.  J'insiste  sur  la  proposition  que 
j'ai  faite  et  qui  consiste  dans  ceci  :  Le  premier 
dimanche  à  compter  du  jour  de  la  publication  de 
votre  décret,  toutes  les  municipalités  du  royaume, 
dans  leur  arrondissement  respectif,  feront  ras- 
sembler les  gardes  nationales;  leur  feront  la  lec- 
ture du  décret  et  demanderont  ceux  qui  veulent 
s'enrôler  pour  marcher  à  la  défense  des  fron- 
tières, soit  dans  les  bataillons  de  volontaires 
nationaux,  soit  dans  les  troupes  à  cheval,  soit 
dans  l'artillerie.  De  cette  manière,  vous  con- 
naîtrez, dans  le  môme  instant  et  d'un  trait  de 
plume,  tous  les  hommes  qui  voudront  se  dévouer 
a  la  défense  de  la  patrie. 

Un  membre  :  Je  demande  que  ceux  qui  vou- 
dront s'engager,  sans  recevoir  le  prix  d'engage- 
ment, aient  la  faculté  de  se  retirer  à  la  lin  de 
l'année. 

M.  Auberl-Diibayet.  La  proposition  de 
M.Delmas  est  une  espèce  de  conscription  mili- 
taire qui  me  paraît  inutile.  Je  pense  qu'il  faut 
laisser  aux  sous-officiers  à  faire  les  recrutements. 
Quant  aux  articles  1  et  2  du  projet,  je  les  trouve 
insuflisants  pour  hâter  un  recrutement  aussi 
pressant,  et  je  demande  à  l'Assemblée  de  les 


repousser  par  la  question  préalable.  Cette  se- 
pèce  de  conscription  militaire  sera  illusoire, 
comme  elle  l'a  déjà  été  pour  la  formation  des 
volontaires. 

M.  «faiieourt.  Je  m'oppose  à  la  question  préa- 
lable. Les  sous-officiers,  disséminés  dans  les  can- 
tons, feraient  le  recrutement  très  lentement; 
mais  je  crois  que  ce  qui  a  été  proposé  par  iM.  Del- 
mas  serait  très  facile,  et  se  concilierait  très  bien 
avec  le  projet  du  comité  militaire;  je  voudrais 
donc  qu'on  assemi)lât  les  gardes  nationales,  et 
qu'après  l'inscription  de  ceux  qui  se  seraient 
les  premiers  présentés,  le  registre  restât  ouvert, 
alors  les  sous-officiers  le  présenteraient  pour 
amener  les  recrues. 

M.  llatliîcii  Dumas,  rapporteur.  J'observe 
que  ce  que  M.  Delraas  a  proposé,  n'est  point  une 
conscription  militaire,  puisque  ce  n'est  point 
une  inscription  forcée. 

M.  Hébert  (Inouïs).  Je  combats  la  proposi- 
tion de  M.  Delmas.  Si  l'inscription  devait  se  faire 
dans  les  municipalités,  il  arriverait  ce  qui  est 
arrivé  lorsque  l'Assemblée  nationale  constituante 
a  voulu  ouvrir,  dans  les  municipalités,  des  regis- 
tres pour  l'inscription  des  auxiliaires.  Personne 
ne  s'est  présenté  dans  les  communes  peu  nom- 
breuses; l'égoïsme,  l'attachement  à  une  famille, 
toutes  sortes  de  petites  considérations  retiennent 
les  individus  qui  marcheraient  volontiers  à  la 
défense  de  leur  pays,  si  Pamour-propre,  si  l'é- 
mulation excitée  entre  la  jeunesse  des  diffé- 
rentes communes,  dans  des  rassemblements  plus 
nombreux,  leur  faisaient  surmonter  Tégoïsme 
qui  retient  les  passions  d'un  homme  abandonné 
à  lui-même  ou  à  ses  amis.  Je  demande  donc  que 
l'inscription  soit  faite  dans  les  cantons. 

Plusieurs  memir^js demandent  la  question  préa- 
lable sur  les  amendements  de  MM.  Delmas  et 
Louis  Hébert. 

(L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  les  amendements  des  MM.  Delmas  et 
Louis  Hébert.) 

M.  Delacroix.  Voici  la  rédaction  que  je  pro- 
pose : 

.<  Le  premier  dimanche  après  la  publication 
du  présent  décret,  les  gardes  nationales  de 
chaque  municipalité  et  autres  citoyens  en  état  de 
porter  les  armes,  seront,  à  la  diligence  du  pro- 
cureur-syndic de  district,  rassemblés  dans  le 
chef-lieu  de  leurs  cantons  respectifs. —  Un  com- 
missaire pour  chacun,  pris  dans  l'administration 
de  district,  ou  tout  autre  citoyen  nommé  par  le 
directoire,  se  rendra  au  lieu  du  rassemblement. 
—  Le  commissaire,  après  avoir  invité  tous  les 
citoyens  à  voler  à  la  défense  de  la  patrie  et  de 
la  liberté,  inscrira  sur  un  registre  à  ce  destiné 
tous  ceux  qui  voudront  contracter  un  engage- 
ment pour  servir  dans  les  troupes  de  ligne. 

«  Le  registre,  ouvert  par  le  commissaire,  sera 
déposé  dans  la  municipalité  chef- lieu  de  canton, 
et  y  restera  pour  servir  à  l'inscription  des  ci- 
toyens qui  voudront,  dans  la  suite,  servir  dans 
les  troupes  de  ligne  ».  {Applaudissements.) 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  !   aux  voix  !  La 
discussion  fermée! 
(L'Assemblée  ferme  la  discussion.) 

M.  Clioudieu.  L'Assemblée  n'a  pas  l'intention 
de  faire  naître  parmi  les  gardes  nationales  un 
enthousiasme  dont  ils  pourraient  se  repentir  le 
lendemain.  L'amour  de  la  liberté  est  dans  le 
cœur  de  tous  les  Français  ;  il  n'a  pas  besoin 
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d'être  excité.  Je  demande  la  question  préalable 
sur  la  rédaction  de  M.  Delacroix. 

M.lllcrlîn.  La  question  préalable  est  appuyée; 
la  rédaction  de  M.  Delacroix  est  le  renouvelle- 
ment d'une  proposition  qui  a  été  rejelée. 

(L'Assemblée  décide,  à  la  presque  unanimité, 
qu'il  y  a  lieu  à  délibérer  et  adopte  l'article  1-=^  tel 
qu'il  a  été  rédigé  par  M.  Delacroix.) 

M.  llatliieii  Dumas,  rapporteur,  donne  lec- 
ture des  articles  2  et  3  qui  sont  adoptés,  sans  dis- 
cussion, dans  les  termes  suivants  : 

Art.  2. 

«  Tout  Français  âgé  de  18  ans  et  au-dessous 
de  50,  qui,  n'ayant  aucune  infirmité  ou  diffor- 
mité, se  présentera  pour  s'engager  dans  l'infan- 
terie, dans  l'artillerie  ou  dans  les  troupes  à  che- 
val, sei-a  invité  d'abord,  d'après  les  conditions 
dont  il  lui  sera  donné  connaissance,  à  déclarer 
dans  laquelle  de  ces  armes  il  veut  servir.  » 

Art.  3. 

«  La  taille  nécessaire  pour  servir  dans  l'infan- 
terie sera  au  moins  de  5  pieds,  pieds  nus. 

Dans  l'artillerie  et  la  cavalerie,  au  moins  de 
5  pieds  3  pouces  et  demi. 

«  Celle  pour  les  dragons,  chasseurs  et  hus- 
sards, au  moins  de  5  pieds  3  pouces.  » 

(La  discussion  du  projet  de  décret  sur  le  mode 
de  recrutement  est  interrompue.) 

M.  le  Présidi>nt.  Voici  la  quatrième  fois  que 
la  note  que  je  vais  lire  a  été  remise  sur  le  bu- 
reau par  des  citoyens  de  la  section  des  Gobelins. 
Je  l'ai  écartée  trois  fois,  parce  que  je  n'ai  pas  cru 
devoir  troubler  l'Assemblée.  Cependant,  je  crois 
devoir  la  lui  lire  : 

«  Des  citoyens,  domiciliés  dans  le  faubourg 
Saint-iMarcel,  demandent  à  être  admis  à  la  barre 
à  la  fin  de  la  séance,  pour  présenter  une  pétition 
relative  aux  troubles  qui  ont  eu  lieu  dans  ce 
quartier.  Ils  sont  accompagnés  de  beaucoup  de 
femmes.  L'objet  est  très  instant,  leur  pétition 
est  très  courte,  et  peut  contribuer  à  ramener  le 
calme  dans  ce  faubourg.  » 

Plusieurs  membres  :  A  l'instant! 

(L'Assemblée  décrète  que  la  députation  sera 
admise  à  l'instant.) 

(La  députation  des  citoyens  et  citoyennes  de  la 
section  des  Gobelins  est  introduite  à  la  barre.) 

V orateur  de  la  députation  s'exprime  ainsi  : 

Représentants  d'un  peuple  qui  veut  être  libre, 
vivement  alarmés  des  dangers  énormes  qu'en- 
traînent les  accaparements  de  toute  espèce,  les 
citoyens  de  la  section  des  Gobelins,  défenseurs 
de  la  liberté,  et  exacts  observateurs  de  la  loi, 
viennent  avec  confiance  déposer  dans  votre  sein 
la  cause  effrayante  du  nouveau  fléau  qui  nous 
menace  de  tous  cotés,  surtout  dans  la  capitale, 
et  qui  frappe  plus  particulièrement  les  indigents. 
Cette  masse  précieuse  de  citoyens,  digne  de  votre 
sollicitude  paternelle,  n'a-t-elle  fait  tant  de  sa- 
crifices que  pourvoir  sa  subsistance  dévorée  par 
des  traîtres  ?  Ne  serait-elle  armée  que  pour  pro- 
téger de  vils  accapareurs  qui  appellent  la  force 
publique  pour  défendre  leurs  brigandages? 

Qu'ils  ne  viennent  pas  nous  dire  que  la  dévas- 
tation de  nos  îles  est  la  seule  cause  de  disette 
des  denrées  coloniales.  C'est  leur  agiotage  insa- 
tiable qui  renferme  les  trésors  de  l'abondance, 


pour  ne  nous  montrer  que  les  squelettes  hideux 
de  la  disette.  Ce  fantôme  alarmant  disparaîtra 
à  vos  yeux,  si  vous  faites  ouvrir  les  magasins 
immenses  et  clandestins  établis  en  cette  ville 
dans  les  églises,  dans  les  jeux  de  paume  et  autres 
lieux  publics,  à  Saint-Denis,  au  Pecq,  à  Saint- 
Germain  et  autres  villes  avoisinant  la  capitale. 
Etendez  vos  regards  paternels  jusqu'au  Havre, 
Rouen  et  Orléans,  et  vous  acquerrez  la  certitude 
réelle  que  nous  avons  tous,  que  nos  magasins 
renferment  au  moins  pour  4  années  de  provisions 
de  toutes  espèces.  Si  vous  différez  ae  vous  en 
assurer,  vous  devez  craindre  une  disette  réelle; 
et  les  transports  journaliers  de  ces  denrées  aux 
pays  qui  nous  les  ont  expédiées,  nous  offrent 
maintenant  l'idée  monstrueuse  du  retour  des  eaux 
à  leur  source. 

Nous  entendons  ces  vils  accapareurs  et  leurs 
infâmes  capitalistes  nous  objecter  que  la  loi 
constitutionnelle  de  l'Etat  établit  la  liberté  de 
commerce.  Peut-il  exister  une  loi  destructive  de 
la  loi  fondamentale,  qui  dit,  article  4  des  Droits 
de  l'homme  :  «  La  liberté  consiste  à  pouvoir  faire 
tout  ce  qui  ne  nuit  pas  à  autrui  »  ;  et  article  6  : 
«  La  loi  n'a  droit  de  défendre  que  les  actions  nui- 
sibles à  autrui.  »  Or,  nous  vous  le  demandons, 
législateurs,  nos  représentants,  n'est-ce  pas 
nuire  à  autrui  d'accaparer  les  denrées  de  pre- 
mière nécessité,  pour  ne  les  vendre  qu'au  poids 
de  VoV'i  {Applaudissements  dans  les  tribunes.)  Et 
n'est-ce  pas  une  chose  criminelle  et  nuisible  à 
la  société,  de  convertir  à  un  emploi  désastreux 
des  remboursements  faits  mal  à  propos  et  trop 
criminellement  appliqués? 

Quel  scandale,  en  effet,  de  voir  un  ancien  ma- 
gistrat de  l'Assemblée  constituante  [l)... {Quelques 
applaudissements  dans  V Assemblée.  —  Applaudis- 
sements dans  les  tribunes.) 

Un  membre  :  Bis  !  bis  ! 

L'orateur  de  la  députation...,  un  de  nos  anciens 
représentants,  coopérateur  de  la  loi  que  nous 
venons  invoquer,  se  déclarer  sans  pudeur  au- 
jourd'hui le  chef  des  accapareurs,  et  retenir  la 
liberté  du  commerce  dans  les  serres  de  ses  mi- 
sérables associés.  La  suppression  des  entrées 
promettait  un  avenir  heureux;  elle  nous  dé- 
couvrait la  terre  promise;  nous  comptions  y 
toucher;  une  tempête,  suscitée  par  l'égoïsme  et 
la  cupidité,  semble  nous  en  écarter;  vous  la  dis- 
siperez. Voilà  le  motif  de  nos  réclamations. 

La  fermeté  des  mesures  que  vous  avez  déjà 
prises  contre  les  ennemis  clu  dehors,  ne  nous 
permet  pas  de  douter  que  vous  saurez  distinguer 
et  punir  ceux  du  dedans.  Nous  vous  les  dénon- 
çons comme  les  seuls  que  nous  ayons  à  craindre. 

Les  citoyens  de  la  section  des  Gobelins  ne  se 
sont  pas,  ainsi  qu'on  l'a  dit  dans  cette  Assem- 
blée, fait  délivrer  à  un  bas  prix  le  sucre  res- 
serré dans  une  des  propriétés  nationales  de  son 
arrondissement.  On  a  indiscrètement  calomnié 
une  nation  qui  s'est  fait  un  devoir  sacré  et  saint 
d'obéir  à  la  loi  et  de  la  maintenir.  {Vifs  applau- 
dissements.) 

Nous  demandons  que  la  municipalité  soit  au- 
torisée, par  vos  ordres,  à  vouloir  bien  surveiller 
les  magasins,  afin  qu'ils  ne  puissent  pas  être 


(1)  L'ancien  membre  de  l'Assemblée  constituante  dont 
parlent  les  pétitionnaires,  est  M.  d'André,  qui  fait  le 
commerce  d'épicerie  en  gros.  On  a  menacé  ses  magasins, 
et  l'on  dit  qu'il  s'est  éloigné  pour  quelque  temps,  afin 
d'éviter  l'orage  qu'on  a  élevé  sur  sa  lèlo.  [Note  de 
l'Auditeur  national). 
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enlevés  et  employés  d'une  manière  coupable,  et 
qu'ils  puissent  au  moins  soulager  le  peuple  qui 
souffre  assez  depuis  très  longtemps  par  la  cherté 
horrible  où  sont  tous  les  comestibles  de  première 
nécessité.  {Applaudissements.) 

M.  le  Président,  répondant  à  la  députation. 
L'obéissance  à  la  loi  est  en  effet  le  premier  de- 
voir de  tout  bon  citoyen  :  elle  est  la  garantie  du 
bonheur  de  tous.  L'Assemblée  nationale  aime  à 
vous  voir  pénétrés  de  ce  sentiment. 

Les  ennemis  du  peuple  ont  sans  doute  fait 
beaucoup  d'etforts  pour  le  fatiguer,  pour  le  dé- 
goûter de  l'amour  de  la  liberté,  mais,  Messieurs, 
soyez  pleins  de  confiance  en  vos  représentants. 
Plus  vos  ennemis  multiplieront  leurs  moyens 
contre  vous  et  plus  les  représentants  du  peuple 
redoubleront  de  sollicitude  et  de  soin  pour  vous 
protéger  et  vous  défendre.  Dites  à  ceux  qui  vous 
envoient  qu'ils  doivent  partager  avec  vous  cette 
confiance.  Recommandez-leur  le  respect  pour  la 
loi,  et  assurez-les  en  même  temps  que  l'Assem- 
blée nationale  prendra  incessamment  votre  pé- 
tition en  considération.  {Applaudissements.) 

Plusieurs  membres  :  La  séance  ! 

M.  le  Président.  L'Assemblée  vous  accorde 
les  honneurs  de  la  séance. 

M.  l.asource.  Je  sais  qu'on  a  déjà  proposé  de 
renvoyer  au  comité  de  commerce  l'objet  dont  il 
est  question  dans  cette  pétition;  mais  comme  le 
rapport  ne  peut  être  fait... 

M.  .llosneron,  aîné,  rapporteur.  Il  est  fait. 

M.  liasource.  Eh  bien,  je  me  borne  à  deman- 
der qu'il  soit  fait  demain. 
Plusieurs  membres  :  Ce  soir  ! 
M.  Lasoiirce.  Je  demande  une  séance  extra- 
ordinaire ce  soir;  l'objet  est  plus  important  qu'on 
ne  pense.  En  effet,  quel  parti  ont  pris  les  enne- 
mis de  la  patrie?  C'est  de  vous  calomnier  dans 
l'esprit  du  peuple,  tout  comme  ils  calomnient  le 
peuple  dans  votre  esprit.  Je  blâme  souveraine- 
ment le  peuple,  lorsqu'il  se  révolte;  mais  on  ne 
peut  se  dissimuler  qu'il  y  a  un  système  profon- 
dément combiné  d'accaparement!  Et  ce  n'est  pas 
seulement  dans  Paris,  car  même  dans  nos  dé- 
partements nous  sommes  instruits  que  le  même 
système  existe.  On  vexe  le  peuple  en  faisant 
renchérir,  par  des  moyens  sourds  d'accapare- 
ment, les  denrées  de  première  nécessité.  Eh  bien, 
Messieurs,  ce  peuple,  dans  cet  état,  vous  inter- 
roge, vous  recherche  dans  ses  inquiétudes.  11  est, 
par  cela  même,  de  la  plus  grande  instance  que 
vous  déjouiez  les  complots  des  accapareurs,  et 
il  n'est  pas  un  ami  du  peui)le  qui  ne  s'accorde  à 
demander  avec  moi  une  séance  extraordinaire, 
ce  soir,  pour  entendre  le  rapport  de  votre  comité 
de  commerce. 

Un  membre  :  Et  moi.  Messieurs,  je  demande 
que  l'on  fasse  ce  rapport  séance  tenante. 

M.  Fressenel.  Des  accaparements  condam- 
nables ont  eu  lieu,  mais  aussi  des  troubles  éga- 
lement répréhensibles  ont  résulté  de  ces  accapa- 
rements. L'Assemblée  nationale,  aussitôt  qu'elle 
a  été  instruite,  par  les  premières  dénonciations 
à  ce  sujet,  a  pris  le  parti  le  plus  raisonnable, 
celui  de  charger  son  comité  de  commerce  de  lui 
présenter  des  mesures  répressives  des  accapare- 
ments, origines  des  troubles.  Mais,  Messieurs,  il 
me  semble  qu'il  est  encore  un  préliminaire  à 
remplir,  c'est  de  s'instruire  par  tous  les  moyens 
possibles  de  l'état  véritable  des  choses  dans  la 
capitale.  En  conséquence,  Je  demande  que,  pré- 
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liminairement  au  rapport  du  comité,  la  munici- 
palité de  Paris  soit  invitée  à  rendre  compte  de 
l'état  actuel  de  la  capitale  et  des  mesures  qu'elle 
a  prises,  soit  pour  prévenir  les  accaparements, 
soit  pour  prévenir  les  troubles  qui  ont  eu  lieu. 
Je  crois,  Messieurs,  qu'il  faut  porter  jusque 
dans  les  derniers  replis  de  cette  affaire  la  plus 
grande  lumière.  Un  de  mes  principaux  motifs 
est  de  faire  éclater  l'innocence  que  je  présume 
dans  la  personne  d'un  des  membres  de  l'As- 
semblée Constituante.  {Murmures  violents  dans 
les  tribunes.) 

Voix  dans  les  tribunes  :  A  bas  !  à  bas  ! 

Plusieurs  membres  :  A  l'ordre  les  tribunes! 

M.  Fressenel.  Je  ne  prends  la  défense  de  per- 
sonne; mais  je  déclare  que  je  ne  me  nourris  pas 
de  soupçons,  que  je  ne  présume  défavorablement 
de  personne  etque  je  crois  à  l'innocence  tant  que 
le  crime  n'est  pas  prouvé  {Applaudissements.),  et 
je  suis  persuadé  que  le  plus  grand  nombre  de 
personnes  qui  m'écoutent  partagent  avec  moi  ce 
régime  équitable.  {Oui!  oui  !)  Je  dis  donc  que  je 
présume  1  innocence  jusqu'à  ce  que  la  culpabilité 
soit  prouvée  etque,  dans  tous  les  cas,  il  faut  éclai- 
rer la  marche  de  ceux  qui  sont  accusés.  Je  me 
résume  en  demandant  qu'avant  le  rapport  du  co- 
mité de  commerce,  la  municipalité  de  Paris  rende 
compte  des  mesures  prises  pour  apaiser  les  trou- 
bles qui  ont  eu  lieu  depuis  deux  jours. 

M.  Merlin.  La  municipalité,  je  le  sais,  ne 
demande  pas  mieux  que  de  vous  rendre  compte, 
et  un  compte  bien  satisfaisant  pour  le  peuple,  de 
l'état  actuel  des  subsistances.  Ainsi  j'appuie  la 
proposition  et  je  demande  que  la  municipalité 
soit  entendue  ce  soir. 

M.  Brissot  de  IVarville.  J'observe  qu'il  faut 
donner  à  la  municipalité  le  temps  de  se  pré- 
parer. 

Un  membre  :  La  municipalité  ne  pourra  pas 
venir  ce  soir;  ainsi  je  demande  qu'il  n'y  ait  pas 
de  séance. 

M.  llathîeu  Dumas.  Je  demande  que  la  mu- 
nicipalité soit  entendue  demain  à  neuf  heures 
et  qu'elle  en  soit  prévenue.  {Appuyé!  appuyé!) 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  n'y  aura 
pas  de  séance  extraordinaire  ce  soir,  que  le  rap- 
port du  comité  de  commerce  sera  fait  demain  à 
neuf  heures,  et  que  la  municipalité  lui  rendra 
compte,  préalablement,  des  mesures  qu'elle  aura 
prises  pour  réprimer  les  troubles  occasionnés 
par  les  accaparements.) 

L'Assemblée  reprend  la  suite  de  la  discussion 
du  projet  de  décret  du  comité  militaire  sur  le  mode 
de  recrutement  des  51,000  hommes  destinés  au 
complet  de  l'armée. 

M.  llathieu  Dnmas,  rapporteur.  Voici  l'ar- 
ticle 4  : 
«  Le  terme  des  engagements  sera  de  2  ans.  » 

M.  Delmas.  Je  demande  que  le  terme  de  l'en- 
gagement soit  de  3  ans  pour  l'infanterie,  et  de 
4  ans  pour  la  cavalerie  et  l'artillerie. 

Plusieurs  membres  demandent  la  question  préa- 
lable sur  la  dernière  partie  de  l'amendement  de 
M.  Delmas  tendant  à  fixer  à  4  ans  le  terme  de 
l'engagement  pour  la  cavalerie  et  l'artillerie. 

(L'Assemblée,  consultée,  rejette  la  question 
préalable  et  adopte  l'article  4  avec  l'amendement 
de  M.  Delmas.) 

Suit  la  teneur  de  cet  article  : 
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Art.  4. 

«  Le  terme  des  engagements  sera  de  3  ans  pour 
rinfanterie  et  de  4  ans  dans  les  troupes  à  cheval.  » 

M.  Mathieu  Diiiiias,  rapporteur^  donne  lec- 
ture de  l'article  5  qui  est  adopté,  sans  discussion, 
dans  les  termes  suivants  : 

Art.  5. 

«  La  paix  ou  la  réduction  de  l'armée  au  pied 
de  paix,  sera  le  terme  des  engagements  con- 
tractés depuis  le  jour  de  la  publication  du  pré- 
sent décret,  par  tous  les  citoyens,  dont  le  temps 
ne  se  trouverait  pas  rempli  à  cette  époque.  » 

M.  llatliîeii  Dumas,  rapporteur,  donne  lec- 
ture de  l'article  6  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Le  prix  de  l'engagement  pour  les  2  ans  sera 
de  80  livres  pour  l'infanterie,  de  100  livres  pour 
la  cavalerie  et  l'artillerie  ;  il  sera  donné  60  li- 
vres à  ceux  qui  «  ayant  rempli  un  premier  enga- 
gement de  2  ans,  en  contracteraient  un  second 
aussi  de  2  ans.  » 

Un  membre  propose,  par  amendement,  de  [por- 
ter le  prix  de  l'engagement  pour  la  cavalerie  à 
120  livres. 

L'Assemblée  adopte  l'amendement,  puis  décrète 
l'article  dans  les  termes  suivants  : 

Art.  6. 

«  Le  prix  de  l'engagement  pour  les  3  ans, 
sera  de  80  livres  pour  l'infanterie  et  de  120  li- 
vres pour  les  troupes  à  cheval.  » 

M.  llatiiieu  Dumas,  rapporteur,  donne  lec- 
ture d'une  nouvelle  rédaction  de  l'article  7  qui 
est  ainsi  conçu  : 

«  Les  sous-officiers  et  soldats  de  troupes  de  ligne 
qui,  n'ayant  plus  que  6  mois  à  servir,  voudront 
contracter  un  nouvel  engagement ,  pourront 
s'enrôler  pour  2,  3  et  4  années.  Ils  recevront 
25  livres  par  chaçjue  année  dans  l'infanterie,  et 
dans  les  troupes  à  cheval  et  l'artillerie  30  livres 
par  chaque  année. 

«  A  l'époque  de  la  réduction  de  l'armée  au 
pied  de  paix,  les  termes  d'engagement  pour  tous 
ceux  qui  auront  été  engagés  antérieurement  au 
présent  décret,  seront  réduits  à  la  moitié  du 
temps  qui  leur  resterait  à  faire  à  cette  époque.  » 

(L'Assemblée  adopte  cet  article,  sauf  rédac- 
tion.) 

M.  llatiiieu  Dumas,  rapporteur,  donne  lec- 
ture de  l'article  8  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  La  loi  relative  aux  recrutements,  engage- 
ments et  congés,  du  25  mars  1791,  qui  règle 
toutes  les  formes  de  vérification  à  suivre  par  les 
recruteurs  et  les  municipalités,  continuera  d'être 
exécutée  pour  tout  ce  qui  n'est  pas  abrogé  par 
le  présent  décret.  » 

(L'Assemblée  adopte  l'article  8,  sauf  rédaction.) 

M.  llatiiieu  Dumas,  rapporteur.  Je  passe  à 
l'article  10  parce  que  la  rédaction  de  M.  Delacroix 
a  rendu  nul  l'article  9;  l'article  10  est  ainsi 
conçu  : 

o  11  sera  formé  dans  chaque  chef-lieu  de  dis- 
trict et  sous  les  ordres  du  commandant  du  poste 
de  la  gendarmerie  nationale  un  premier  dépôt 
de  recrues. 

«  Dès  que  le  nombre  des  recrues  s'élèvera  au- 
dessus  de  20  dans  un  chef-lieu  de  district,  la 
recrue  sera  conduite  en  bon  ordre,  de  brigade 
en  brigade,  par  un  sous-officier  de  gendarmerie 


nationale,  à  l'un  des  principaux  dépôts  de  recrue 
ci-après  indiqués.  » 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  ! 

M.  Jaucourt.  Je  crois  que  cet  article  ne  peut 
pas  être  adopté  :  mais  il  faut  une  mesure  (luel- 
conque.  Aussi  je  demande  le  renvoi  au  comité 
pour  qu'il  vous  propose  cette  mesure. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  l'article  10.) 

M.  Ijacnée  demande  à  lire  un  article  pour 
remplacer  celui  qui  vient  d'être  rejeté. 

(L'Assemblée  n'adopte  pas  l'article  de  M.  La- 
cuée  et  charge  le  comité  militaire  de  présenter 
de  nouvelles  vues  sur  cet  objet.) 

M.  Vergiliaiid  demande  que  les  nouveaux 
articles  à  proposer  par  le  comité  militaire  for- 
ment un  nouveau  projet. 

Un  membre  observe  que  certains  articles  ne 
sont  adoptés  que  sauf  rédaction  et  qu'ainsi,  en 
lisant  la  rédaction  nouvelle,  on  pourra  y  insérer 
des  articles  renvoyés. 

M.  llatiiieu  Dumas,  rapporteur.  Les  articles 
11  et  12  sont  à  renvoyer  au  comité;  les  voici  : 

«  Art.  11.  11  sera  formé,  dans  les  chefs-lieux 
des  20  départements  qui  seront  jugés  par  le  mi- 
nistre le  plus  convenablement  placés,  soit  par 
rapport  aux  armées,  soit  dans  l'intérieur  pour 
recueillir  plus  facilement  les  recrues  des  départe- 
ments les  plus  éloignés  des  fontières,  des  dépôts 
principaux,  et  le  ministre  de  la  guerre  fera  con- 
naître incessamment  à  tous  les  corps  adminis- 
tratifs et  à  toutes  les  municipalités,  l'emplace- 
ment de  ces  dépôts  et  les  routes  par  lesquelles 
chaque  district  doit  diriger  les  envois  particu- 
liers de  recrues  vers  ces  mêmes  dépôts.  » 

«  Art.  12.  Le  pouvoir  exécutif  fera  tenir  le  plus 
tôt  possible  à  la  disposition  des  administrations 
de  district  les  fonds  nécessaires  au  travail  de  ce 
recrutement. 

«  Les  engagements  ne  seront  payés  qu'au  chef- 
lieu  du  district,  sur  le  mandat  de  l'administra- 
tion dudit  district.  » 

(L'Assemblée  renvoie  les  articles  11  et  12  au 
comité  militaire.) 

M.  Mathieu  Dumas,  rapporteur,  donne  lec- 
ture de  l'article  13  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Tout  citoyen  qui,  dans  le  délai  d'un  mois  à 
compter  du  jour  de  la  publication  du  présent 
décret,  se  trouvera  dans  un  des  corps  de  l'armée, 
ou  se  sera  engagé  dans  les  formes  prescrites, 
et  qui  aura  resté  présent  aux  drapeaux  jusqu'à 
la  hn  de  la  guerre,  et  jusqu'à  l'époque  de  la  ré- 
duction de  l'armée  au  pied  de  paix,  jouira  des 
droits  de  citoyen  actif,  comme  s'il  avait  servi 
pendant  16  ans  conformément  au  décret  rendu 
par  l'Assemblée  nationale  constituante.  » 

Voix  diverses  :  La  question  préalable!  —  Le 
renvoi  au  comité  de  législation! 

(Après  une  légère  discussion,  l'Assemblée  re- 
jette la  question  préalable  et  renvoie  l'article  au 
comité  de  législation.) 

M.  Mathieu  Dumas,  rapporteur,  donne  lec- 
ture de  l'article  14  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  14.  Tout  garde  national  dans  les  batail- 
lons de  volontaires  nationaux,  tout  soldat,  cava- 
lier, dragon,  chasseur  ou  hussard  dans  les  trou- 
pes de  ligne,  qui  aura  éié  présent  aux  drapeaux 
depuis  l'époque  du  1"  mars  prochain  jusqu'àcelle 
du  licenciement  ou  de  la  réduction  de  l'armée 
au  pied  de  paix,  et  qui  aura,  à  cette  dernière 
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époque,  obtenu  son  congé  en  bonne  forme,  aura  le 

droit  d'emporter  et  de  garder  en  toute  propriété 

son  armement ,  son  équipementet  ses  armes.  » 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  I 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  l'article  14.) 

Plusieurs  membres  demandent  à  présenter  des 
articles  additionnels. 

(L'Assemblée  décrète  que  les  membres  qui 
auront  des  articles  additionnels  à  présenter, 
sont  invités  à  les  communiquer  au  comité  mili- 
taire, et  charge  son  comité  de  lui  en  rendre 
compte  demain,  ainsi  que  de  ceux  renvoyés  à 
son  examen.) 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures.) 


ASSEMBLEE  NATIONALE  LÉGISLATIVE. 
Séance  du  mardi  2i  janvier  1792,  au  matin. 

PRÉSIDENCE    DE    M.    GUADET,    président, 

ET  DE  M.  DAVERHOULT,  ex-pré sident . 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures  et  demie  du 
matin. 

M.  Dorîzy,  secrétaire^  donne  lecture  des  let- 
tres et  pétitions  suivantes  : 

1°  Lettre  de  M.  Cahier  de  Gerville,  ministre  de 
l'intérieur,  à  laquelle  se  trouve  joint  un  mémoire 
contenant  des  réflexions  relatives  au  payement 
des  frais  du  service  extraordinaire  de  la  garde 
nationale;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  faire  passer  un  mé- 
moire contenant  quelques  réflexions  relatives  au 
payement  des  frais  du  service  extraordinaire  de 
la  garde  nationale,  que  je  vous  prie  de  vouloir 
bien  soumettre  à  l'Assemblée  nationale. 

«  Je  suis  avec  respect,  etc. 

«  Signé  :  Cahier.  » 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  lettre 
et  du  mémoire  aux  comités  militaire  et  de  l'or- 
dinaire des  finances  réunis.) 

2°  Lettre  de  M.  Brassai,  officier  municipal  et  di- 
recteur des  postes  à  Marvejols,  qui  demande,  afln 
de  contribuer  à  faire  disparaître  entièrement  les 
dénominations  féodales  proscrites  par  la  Cons- 
titution, qu'il  soit  fait  une  loi  particulière  qui 
défende  aux  directeurs  des  postes  de  remettre 
les  lettres  qui  ne  seraient  point  suscrites  des 
vrais  noms  de  famille. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour  ! 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

3°  Lettre  de  M.  Amelot,  commissaire  du  roi  près 
la  caisse  de  l'fxtraordinaire,  qui  adresse  à  l'As- 
semblée le  relevé  approximatif  des  domaines  na- 
tionaux vendus  ou  à  vendre  au  1*='"  novembre 
dernier,  dans  23  districts,  dont  les  états  lui  sont 
parvenusdu  I7janvierjusqu'au22au  soir;  cette 
lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  le  relevé  ap- 
proximatif des  domaines  nationaux,  vendus  et  à 
vendre  au  l^""  novembre  dernier,  dans  23  dis- 


tricts, dont  les  états  me  sont  parvenus  du  17  jan- 
vier jusqu'au  22  au  soir. 

«  Ce  relevé  monte  à  108,581,166  livres,  les- 
quelles jointes  aux  1,929,824,564  livres  fournies 
par  les  449  districts  compris  dans  les  premiers 
relevés,  donnent  un  total  de  2,038,405,730  livres 
pour  472  districts. 

«  Je  suis  avec  respect,  etc. 

Signé  :  AmeLOT.  » 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  ce  tableau 
au  comité  de  l'extraordinaire  des  finances.) 

Un  membre  :  Je  demande  que  l'état  nominatif 
des  districts  qui  n'ont  pas  encore  fourni  les 
états  approximatifs  de  leurs  biens  nationaux,  et 
qui  se  trouve  joint  à  la  lettre  de  M.  Amelot,  soit 
affiché  aux  portes  de  la  salle,  afin  que  chaque 
membre  en  puisse  prendre  connaissance  et  soit 
ainsi  à  portée  d'engager  les  districts  en  retard 
à  faire  l'envoi  de  cet  état. 

(L'Assemblée  décrète  cette  motion  et  charge 
son  comité  de  l'extraordinaire  des  finances  de  le 
mettre  à  exécution.) 

4°  Lettre  du  directoire  du  district  de  Reims,  qui 
fait  part  à  l'Assemblée  d'un  arrêté  qu'il  a  pris 
pour  maintenir  le  calme  et  rétablir,  entre  divers 
bataillons  de  gardes  nationales  volontaires, 
l'union  troublée  par  une  démarche  répréhen- 
sible  d'un  caporal  volontaire.  Cette  lettre  est 
ainsi  conçue  : 

«  Reims,  le  20  janvier  1792. 

«  Nous  devons.  Messieurs,  informer  l'Assem- 
blée nationale  d'un  événement  qui  aurait  pu 
nous  inquiéter,  si  nous  n'avions  été  persuadés 
des  sentiments  qui  animent  les  soldats  de  la  pa- 
trie. Un  caporal  d'un  des  bataillons  qui  sont 
cantonnés  clans  cette  ville,  ayant  pris  querelle 
avec  un  soldat  du  bataillon  de  la  6''  division  de 
la  Gôte-d'Or,  s'est  porté  à  lui  arracher  ses  épau- 
lettes.  Cette  voie  de  fait  est  devenue,  dans  le  mo- 
ment, le  signal  d'un  grand  désordre,  et  les  ba- 
taillons allaient  se  désunir.  L'activité  des  chefs 
pour  rétablir  le  calme,  a  paru  d'abord  suspen- 
dre les  suites  ;  mais  la  fermentation  durait  en- 
core et  on  demandait  de  toutes  parts  la  punition 
du  péhnquant,  qui  était  déjà  en  état  d'arrestation. 

«  MM.  les  commandants,  avec  des  commis- 
saires delà  municipalité,  se  sont  rendus  au  lieu 
de  nos  séances,  et,  à  l'unanimité,  on  a  pris  un 
arrêté  par  lequel  on  a  constaté  que  le  salut  pu- 
blic exigeait  qu'au  moins  provisoirement  le  dé- 
linquant fût  éloigné.  On  a  arrêté  ensuite  verba- 
lement et  à  l'unanimité  que  les  3  bataillons  se 
rassembleraient  le  lendemain  pour  cimenter  la 
réconciliation  parle  serment  de  vivre  et  mourir 
pour  la  patrie  et  de  maintenir  entre  eux  l'union 
fraternelle. 

«  Nous  devons.  Messieurs,  aux  commandants, 
ainsi  qu'à  tous  les  officiers,  le  témoignage  le  plus 
éclatant  de  leur  civisme,  de  leur  zèle  pour  le 
maintien  de  Tordre  et  de  leur  activité  infati- 
gable pour  réunir  tous  les  enfants  de  la  patrie 
sous  les  mêmes  étendards.  Nous  vous  prions, 
Messieurs,  de  transmettre  ces  détails  à  l'Assem- 
blée nationale. 

«  x\ous  sommes  avec  respect,  etc.  » 

{Suivent  les  signatures.) 

Plusieurs  membres  :  Mention  honorable  de  la 
conduite  des  officiers  et  des  corps  administratifs  ! 
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(L'Assemblée,  approuvant  la  conduite  tenue 
dans  cette  circonstance  par  le  district,  la  muni- 
cipalité de  Reims  et  les  commandants  des  ba- 
taillons, ordonne  qu'il  en  sera  fait  mention  ho- 
norable au  procès-verbal.)  {Applaudissements.) 

h°  Lettre  de  M.  Moiran  qui  adresse  à  l'Assem- 
blée une  portion  d'un  assignat  de  50  livres  brûlé 
en  partie  et  dont  il  réclame  le  remboursement. 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  de- 
mande au  comité  des  assignats  et  monnaies,  qui 
est  prêt  à  faire  un  rapport  sur  cet  objet.) 

l]n  membre  :  Je  demande  que  le  comité  de 
l'ordinaire  des  finances  fasse,  jeudi  prochain,  le 
rapport  d'une  adresse  du  conseil  du  département 
de  Seine-et-Oise ,  qui,  ayant  arrêté  que  chacun 
de  ses  membres  se  retirerait  après  la  session 
du  conseil,  dans  les  différentes  municipalités, 
pour  y  accélérer  le  recouvrement  de  l'impôt  et 
éclairer  les  citoyens  sur  le  nouveau  mode  de 
contribution,  demande  la  permission  de  se  réunir 
au  premier  avril  prochain  pour  connaître  les 
mesures  qui  auront  été  prises  par  ses  divers 
membres  et  les  succès  qu'ils  auront  obtenus. 

(L'Assemblée  décrète  cette  motion.) 

M.  Gérardîn,  secrétaire,  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  lundi  23  janvier. 

M.  Bréard.  Je  demande  le  rapport  du  décret 
d'hier  matin  qui  ordonne  que  les  noms  des  mem- 
bres qui  se  sont  trouvés  présents  à  l'appel  no- 
minal seront  inscrits  dans  le  procès -verbal.  Je 
suis  sans  intérêt,  puisque  j'étais  présent  et  que 
je  suis  inscrit;  mais  le  fait  est  que  nous  n'étions 
que  182  et  crue,  par  conséquent,  on  n'a  pas  pu 
rendre  un  clécret.  Je  demande  que  celui  d'hier 
soit  rapporté. 

(L'Assemblée  ordonne  le  rapport  du  décret.) 

Un  membre  présente  diverses  pièces  relatives 
à  la  suspension  de  la  vente  des  biens  dépendant 
de  la  ci-devant  abbaye  de  Wadegasse,  district 
de  Sarrelouis,  ordonnée  par  le  département  de 
la  Moselle. 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  ces  pièces 
au  comité  de  surveillance.) 

M.  llonysset.  J'ai  demandé  la  parole  pour 
rendre  compte  à  l'Assemblée  d'un  fait  qui  doit 
fixer  son  attention.  11  est  consigné  dans  une 
lettre  de  Villeneuve-sur-Lot ,  département  de  Lot- 
et-Garonne,  datée  du  15  janvier  1792.  En  voici 
le  contenu: 

«  Messieurs, 

«  Le  conseil  général  de  notre  commune,  voyant 
que  les  contribuables  négligeaient  de  solder 
l'acompte  de  leurs  impositions  pour  les  6  pre- 
miers mois  de  1791,  a  pris  une  mesure  qui  mé- 
rite d'être  connue,  parce  qu'elle  a  produit  les 
plus  heureux  effets,  et  qu'elle  sert  à  prouver 
qu'on  doit  tout  attendre  d'un  peuple  ami  des 
lois  et  de  la  liberté.  Le  conseil  général  délibéra 
que  deux  officiers  municipaux  et  deux  notables 
se  réuniraient  au  collecteur  pour  aller  réclamer 
chez  les  citoyens  le  tribut  dû  à  la  patrie. 

«  Cette  délibération  a  été  exécutée,  et  tous 
nos  concitoyens,  émus  d'une  émulation  patrio- 
tique, ont  non  seulement  payé  l'acompte  des 
six  premiers  mois,  mais  l'entière  contribution 
de  1791.  {Vifs  applaudissements.) 

«  Un  fait  qu'il  importe  de  publier,  c'est  que 
la  classe  la  plus  pauvre  s'est  libérée  comme  la 


plus  v'iohQ  {Applaudissements.)  ;  celle-ci  s'empres- 
sait de  venir  au  secours  de  ceux  qui  manquaient 
des  moyens  de  s'acquitter  envers  la  patrie.  {Ap- 
plaudissements.) 

«  Enfin,  Marie  Delsol,  voyant  arriver  le  collec- 
teur accompagné  de  deux  officiers  municipaux 
et  de  deux  notables,  courut,  sans  que  personne 
pût  l'en  empêcher,  vendre  une  miche  de  pain 
pour  faire  croiser  l'article  de  ses  impositions 
{Applaudissements.),  de  manière  que  cette  pauvre 
veuve  eut  le  courage  bien  rare  de  diminuer  ses 
moyens  de  subsistance,  pour  venir  au  secours 
de  l'Etat.  »  {Applaudissements.) 

(L'Assemblée  décrète  l'insertion  de  cette  lettre 
au  procès-verbal  avec  mentio  n  honorable.) 

M.  I^einailiand.  J'ai  demandé  la  parole  pour 
dénoncer  à  l'Assemblée  un  fait  qui  intéresse 
essentiellement  la  sûreté  intérieure  et  extérieure 
de  l'Etat,  il  s'agit  d'une  désertion  qui  se  mani- 
feste, de  la  manière  la  plus  alarmante,  dans  un 
régiment  qui  jusqu'ici  a  montré  le  plus  grand 
patriotisme.  Ces  faits.  Messieurs,  sont  consignés 
dans  une  lettre  du  procureur  général  syndic  du 
département  du  Morbihan  que  j'ai  reçue  hier  soir. 
La  voici  : 

«  Une  des  mesures  de  la  plus  grande  impor- 
tance, et  qui  tient  à  la  sûreté  de  l'Empire,  au 
dedans  et  au  dehors,  c'est  le  rétablissement  des 
passeports.  Des  brigands  infestent  les  routes,  les 
embaucheurs  s'emparent  des  troupes  et  font  suc- 
céder les  désertions  de  la  manière  la  plus  alar- 
mante. Nous  en  sommes  entourés,  et  ils  trouvent 
les  moyens  de  se  soustraire  à  toutes  les  recher- 
ches par  la  dangereuse  facilité  de  voyager  sans 
passeport. 

«  11  est  déserté  denuis  quelque  temps  une 
quantité  de  soldats  du  nrave  régiment  de  vValch; 
plusieurs  jeunes  gens  de  Vannes  sont  également 
partis,  et  tout  cela  avec  la  plus  grande  facilité. 
Ces  inconvénients  ont  déjà  été  dénoncés  à  l'As- 
semblée nationale  ;  il  faut  absolument  qu'elle 
rétablisse  les  passeports,  si  elle  ne  veut  pas  voir 
nos  routes  infestées  de  voleurs,  et  la  trahison  et 
la  désertion  se  manifester  dans  tout  le  royaume. 
Nous  sommes  à  la  veille  d'une  guerre,  et  les 
conséquences  de  cette  liberté  indéfinie  sont  in- 
calculables. A  l'instant  où  je  vous  écris,  un 
exprès  arrive  de  Saint-Malo,  et  nous  annonce 
l'arrestation  faite  à  Saint-Servan,  de  quatre  hom 
mes  du  régiment  de  Walch  qui  passaient  à 
Jersey  et  de  là  en  Allemagne.  D'autres  sont 
partis  pour  Paimbœuf.  Ces  quatre  soldats  ont 
indiqué  pour  embaucheur  un  individu  surnommé 
Mirabeau,  qui  a  servi  dans  le  corps  d'Esterazy 
et  qui  est  venu  s'enrôler  dans  le  régiment  de 
Walch. 

«  Cette  affaire  va  être  suivie,  et  je  vous  en 
donnerai  avis.  Voilà  le  fil  découvert;  nous  allons 
le  suivre  pour  punir  les  coupables.  Des  passe- 
ports !  des  passeports!  Voilà  ce  que  je  crierai 
par  dessus  les  toits.  » 

Et  moi  aussi.  Messieurs,  je  réclame  cette 
mesure.  Elle  pourra  peut-être  affliger  les  mauvais 
citoyens;  mais  les  vrais  amis  de  la  liberté  sup- 
porteront avec  plaisir  cette  petite  gêne.  Je  de- 
mande que  le  comité  de  législation  soit  chargé 
de  faire,  dès  demain,  son  rapport  sur  le  rétablis- 
sement des  passeports. 

Plusieurs  membres  :  Appuyé  !  appuyé  ! 

Un  membre  :  J'ai  reçu,  il  y  a  quelques  jours, 
une  lettre  qui  me  dénonce  l'arrestation  de 
l'homme  en  question  à  Saint-Servan,  ainsi  que 
des  quatre  soldats.  Ils  ont  déclaré,  en  pleurant, 
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que  le  nommé  Mirabeau  les  avait  embauchés 
pour  les  faire  passer  dans  les  troupes  du  cardi- 
nal de  Hohan.  La  municipalité  de  Saint-Servan 
a  fait  arrêter  en  même  temps  un  batelier  du 
lieu,  dont  le  bateau  était  destiné  à  les  passer  à 
Jersey.  Elle  insiste  très  fortement  pour  que  l'Âs- 
semblée  s'occupe  incessamment  d'une  loi  nou- 
velle sur  les  passeports,  que  je  crois,  Messieurs, 
très  intéressante,  sans  quoi  vous  verrez  des 
désertions  infinies  {Applaudissements.) 

Plusieurs  membres  /Le  rapport  demain  matin! 

Un  membre  :  Dans  le  moment,  il  existe  à  Paris 
une  grande  quantité  de  particuliers  qui  ont 
changé  leurs  noms;  je  certifie  le  fait  et  j'en 
connais  qui  sont  logés  en  un  hôtel  garni  et  qui 
ont  pris  des  noms  "supposés.  Je  les  connais  très 
bien  et  je  sais  leurs  noms.  Je  demande  que  le 
comité  de  législation  nous  présente  un  article 
pour  ceux  qui  prennent  un  nom  supposé. 

M.  liccoï.  On  a  traduit  en  langue  bretonne 
une  brochure  incendiaire,  qui  fut  faite  vers  la 
tin  des  séances  de  l'Assemblée  constituante, 
dans  laquelle  on  feignait  de  mettre  en  doute  la 
fidélité  des  membres  de  cette  Assemblée.  Dans 
cette  brochure,  par  une  infinité  de  questions  in- 
sidieuses, on  veut  faire  croire  qu'on  a  dilapidé 
les  fonds  de  l'Etat.  {Murmures.) 

M.  Tliupiot.  L'Assemblée  constituante  avait 
senti  que,  dans  des  circonstances'difficiles,  il  ne 
fallait  pas  permettre  la  sortie  du  royaume  sans  pas- 
seports. Elle  a  donc  établi  la  loi  sur  les  passeports 
dans  un  temps  où  la  fermentation  qui  existait  la 
rendait  très  urgente.  Eh  bien,  nous  sommes 
aussi  en  ce  moment  dans  un  temps  de  fermen- 
tation; les  circonstances  sont  impérieuses;  ren- 
voyer au  comité  de  législation,  c'est  encore 
temporiser;  c'est,  pour  "ainsi  dire,  éluder  le 
décret.  Je  demande  que  le  principe  soit  décrété. 
{Applaudissemenls  dans  l'Assemblée  et  dans  les  tri- 
bunes.) 

M.  Ulerlet.  J'observerai  à  l'Assemblée  qu'il 
est  très  urgent  que  le  comité  de  législation  vous 
fasse  son  rapport,  parce  que  sur  les  frontières 
des  ci-devant  provinces  de  Bretagne  et  d'Anjou, 
il  se  forme  des  attroupements  très  considérables 
de  brigands  et  de  gens  sans  aveu.  Le  départe- 
ment de  Maine-et-Loire  avait  cru  devoir  prendre 
des  mesures  pour  assurer  la  tranquillité  publique 
en  rétablissant  dans  son  territoire  l'usage  des 
passeports;  en  conséquence,  il  avait  enjoint  aux 
districts  d'en  maintenir  très  strictement  l'exécu- 
tion ;  mais  ces  mesures  viennent  d'être  anéanties 
par  une  proclamation  du  roi. 

J'appuie  donc  la  motion  de  décréter  le  prin- 
cipe, et  voici  comment  je  pose  la  question  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  pas- 
seports seront  rétablis,  et  charge  son  comité  de 
législation  de  lui  présenter  (temain,  après  la 
lecture  du  procès-verbal,  un  projet  de  décret  sur 
les  moyens  de  rendre  cette  mesure  efficace.  » 

M.  Itîgot  de  Préanicncn.  Le  principe  qu'on 
vouspropose  de  décréter  aélé  discuté  au  comité  de 
législation.  Un  rapporteur  a  été  nommé;  le  rap- 
port doit  être  prêt.  Il  n'est  rien  de  plus  dangereux 
que  de  décréter  un  principe  avant  qu'il  soit  dis- 
cuté, et  vous  ne  pouvez  le  discuter  dans  une 
parfaite  profondeur  avant  que  le  rapport  vous 
soit  présenté.  {Murmures.) 

M.  Delacroix.  J'appuie  la  motion  de  décréter 
sur-le-champ  le  principe  parce  que  le  principe  a 
étédiscuté  par  l'Assemblée  nationale  constituante, 
qui  a  reconnu  que,  dans  des  temps  de  troubles,  on 
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ne  devait  pas  sortir  sans  un  passeport.  II  est  inté- 
ressant de  connaître  ceux  qui  passent  d'un  dépar- 
tement à  l'autre.  11  y  a  une  infinité  de  brigands 
qui  infestent  les  départements  et  les  districts. 
Je  demande  qu'à  l'instant  on  décrète  le  prin- 
cipe {Applaudissements.)  et  je  demande  que  le 
comité  de  législation  nous  apporte  un  décret 
contre  ceux  qui  prennent  de  faux  noms  dans 
leurs  passeports.  Je  crois  que,  dans  ce  cas-là,  il 
doit  y  avoir  une  peine  afflictive.  {Applaudisse- 
ments.) 

Plusieurs  membres  :  La  discussion  fermée! 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion.) 

Plusieurs  membres  demandent  à  M.  Thuriot 
d'énoncer  ce  qu'il  entend  par  le  principe. 

M.  Thuriot.  Voici  la  rédaction  que  je  propose  • 
«  INul  citoyen  ne  pourra  sortir  du  royaume,  ni 
voyager  dans  l'intérieur,  sans  un  passeport  où  il 
sera  signalé.  » 

Plusieurs  membres  proposent  diverses  rédac- 
tions. 

(L'Assemblée  décrète  que  les  passeports  seront 
rétablis  et  que  le  comité  de  législation  présen- 
tera demain  ses  vues  sur  les  moyens  de  rendre 
cette  mesure  efficace.) 

M.  liaciiée,  secrétaire,  monte  à  la  tribune 
pour  lire  une  lettre. 

M.  Bronssonnct.  11  y  a  longtemps.  Messieurs, 
que  la  municipalité  de  Paris  attend  et  demande 
à  être  introduite. 

Plusieurs  membres:  Tout  de  suite! 

M.  Caminct.  La  lettre  que  veut  lire  M.  Lacuée 
a  rapport  aux  accaparements  ;  il  faut  la  connaître 
avant  d'entendre  la  municipalité. 

M.  le  Président.  Les  officiers  municipaux 
sont  prêts  d'entrer. 

M.  Pétîoii,  maire  de  Paris,  et  plusieurs  officiers 
municipaux  sont  introduits  à  la  barre.  {Vifs  ap- 
plaudissements.) 

M.  le  Président,  s'adressant  à  la  municipa- 
lité. Messieurs,  plusieurs  citoyens  de  Paris  se 
sont  plaints  à  l'Assemblée  nationale  d'accapare- 
ments faits  dans  cette  ville,  de  denrées  colo- 
niales. L'Assemblée  nationale  a  été  aussi  ins- 
truite que  ces  accaparements  avaient  donné  lieu 
à  quelques  troubles.  Elle  a  désiré  entendre,  de 
la  bouche  des  magistrats  du  peuple,  les  détails 
sur  les  mesures  qu'ils  ont  dû  prendre  relative- 
ment aux  accaparements,  aux  troubles  et  aux 
plaintes  du  peuple. 

M.  Pélion,  maire  de  Paris.  Messieurs  (1),  en 
nous  conformant  aux  ordres  de  l'Assemblée  na- 
tionale, nous  venons  lui  rendre  compte  de  la  si- 
tuation actuelle  de  Paris. 

"  Depuis  quelques  jours,  un  mouvement  sourd 
se  faisait  sentir  dans  Paris.  Le  peuple  témoignait 
ouvertement  son  mécontentement  sur  la  hausse 
considérable  des  sucres  et  de  plusieurs  autres 
denrées.  Il  s'assemblait  en  groupes  dans  les  lieux 
publics,  et  tout  annonçait  une  explosion  pro- 
chaine. 

«  Le  vendredi,  les  murmures  et  les  propos  al- 
laient croissant;  plusieurs  commissaires  de  po- 
lice commençaient  même  à  réclamer  la  force 
publique. 

«  Dans  la  nuit  du  vendredi  au  samedi,  le  feu 


(1)  Procès-verbaux  de  l'Assemblée  nationale  législa- 
tive, lome  IV,  page  2G3. 
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s'est  manifesté  à  l'hôtel  de  la  Force.  Cet  événe- 
ment répandit  une  grande  alarme  :  les  pompiers, 
les  gardes  nalionales  s'y  rendirent  en  diligence, 
et  on  ne  peut  pas  trop  donner  d'éloges  au  zèle 
qu'ils  mirent  à  arrêter  les  progrès  de  l'incendie, 
à  contenir  les  prisonniers  et  à  maintenir  le  bon 
ordre. 

«  On  est  encore  incertain  de  savoir  si  cet  ac- 
cident est  dû  au  hasard  ou  à  quelque  dessein 
prémédité;  on  soupçonne  seulement  que  le  feu 
a  été  mis  à  l'appartement  de  l'abbé  Bardi  ;  que 
de  là  il  s'est  communiqué  avec  rapidité  dans  tous 
les  combles  du  corps  de  bâtiment  qui  renfermait 
les  prisonniers  pour  dettes. 

«  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  que  MM.  les 
officiers  municipaux  s'y  sont  rendus  avec  le  plus 
grand  empressement:  c'était  leur  devoir,  ils  l'ont 
rempli;  mais  ce  que  nous  ne  pouvons  passer 
sous  silence,  c'est  le  zèle  infatigable,  c'est  l'ac- 
tive prévoyance  que  M.  le  commandant  général 
de  la  garde  nationale  a  déployés  dans  cette  cir- 
constance. Nous  ne  devons  pas  plus  passer  sous 
silence  les  services  essentiels  qu'a  rendus  dans 
la  môme  conjoncture,  M.  le  directeur  général  des 
pompes,  ainsi  que  son  adjoint. 

«  Nous  devons  encore  vous  instruire.  Messieurs, 
que  nul  bâtiment  étranger  à  ceux  de  la  Force 
n'a  été  atteint  par  les  flammes,  et  celui  qui  vous 
a  dit  que  le  feu  avait  consumé  des  magasins 
remplis  de  sucre,  a  été  induit  en  erreur. 

«.  A  l'instant  même  oîi  cet  événement  fâcheux 
nous  occupait  tout  entier,  on  semait,  comme  à 
plaisir,  les  bruits  les  plus  alarmants  :  on  nous 
annonçait  que  les  mêmes  désastres  avaient  lieu 
à  la  Conciergerie,  au  Chàtelet,  àBicôtre,  et  M.  le 
commandant  général  était  obligé  d'envoyer  dans 
ces  divers  endroits  pour  s'assurer  de  la  vérité 
des  faits,  et  de  prendre  toutes  les  précautions 
de  prudence  pour  prévenir  de  semblables  mal- 
heurs. 

«  Ce  qui  était  plus  réel,  c'était  un  rassemble- 
ment au  faubourg  Saint-Marceau,  autour  d'un 
magasin  rempli  de  sucre;  M.  le  maire  de  Paris 
et  M.  le  procureur  général  syndic  du  départe- 
ment s'y  rendirent.  Ils  trouvèrent  un  nombre 
assez  considérable  de  citoyens  et  de  citoyennes. 
Après  quelques  représentations,  ils  les  enga- 
gèrent à  choisir  12  d'entre  eux  pour  s'expli- 
quer sur  les  demandes  qu'ils  avaient  à  former, 
ce  qu'ils  firent  à  l'instant.  Et  ici,  nous  devons 
dire,  pour  l'honneur  de  ces  citoyens,  qu'ils  com- 
mencèrent par  nous  déclarer  qu'ils  n'étaient 
point  venus  pour  piller.  Ils  nous  le  répétèrent 
avec  cette  inquiétude  de  la  probité,  qui  craignait 
qu'on  ne  put  les  en  soupçonner. 

>(  Ils  nous  ajoutèrent  que  le  sucre,  que  plu- 
sieurs autres  denrées  s'étaient  subitement  éle- 
vés à  un  prix  que  le  pauvre  ne  pouvait  plus 
atteindre  ;  qu'il  y  avait  là-dessous  des  manœuvres 
coupables,  et  qu'il  fallait  absolument  faire  bais- 
ser ce  prix. 

«  Après  leur  avoir  fait  sentir  que  les  troubles 
portés  au  commerce,  loin  de  produire  l'effet  de 
diminuer  les  prix,  ne  pouvaient  que  les  augmen- 
ter, nous  leur  dîmes  qu'il  n'était  pas  en  notre 
pouvoir  de  taxer  les  marchandises;  que  s'ils 
avaient  des  représentations  à  faire,  la  loi  leur 
ouvrait  un  moyen  paisible  et  digne  d'hommes 
libres,  celui  de  la  pétition,  qu'ils  pouvaient  s'as- 
sembler tranquillement  et  dresser  leurs  griefs. 

«  Ils  se  retirèrent,  bien  pénétrés  de  cette  vé- 
rité, et  tout  fut  calme;  ils  ne  se  firent  point  dé- 
livrer, comme  on  vous  l'a  dit,  du  sucre  à  22  sous 
la  livre. 


«  Le  reste  de  la  soirée  se  passa  sans  trouble; 
on  transféra  de  l'hôtel  de  la  Force  les  prisonniers 
pour  dettes  à  Sainte-Pélagie;  le  tout  dans  le 
plus  grand  ordre. 

"  Nous  ne  fûmes  pas  néanmoins  sans  inquié- 
tude pour  le  lendemain  dimanche;  ce  jour,  dans 
des  moments  de  fermentation,  est  ordinairement 
un  des  plus  difficiles  à  passer.  M.  le  comman- 
dant général  prit  les  dispositions  les  plus  sages, 
il  distribua  les  forces  dans  les  endroits  qui  pa- 
raissaient les  plus  menacés.  Cette  journée  fut 
beaucoup  plus  paisible  que  nous  ne  pouvions 
l'espérer. 

»  11  y  eut  néanmoins  un  épicier  dans  la  rue  du 
Faubourg-Saint-Denis,  qui,  intimidé  par  une 
grande  affluence  de  monde  rassemblé  autour  de 
sa  boutique,  distribua  une  certaine  quantité  de 
sucre  à  24  et  26  sous  la  livre. 

«  Nous  avions  la  consolation  de  croire  que  le 
lendemain  tout  serait  apaisé  :  quel  fut  notre 
étonnement,  quelle  fut  surtout  notre  inquiétude, 
lorsqu'entre  10  et  11  heures  du  matin,  des 
lettres  arrivèrent  de  toute  part,  qui  nous  annon- 
cèrent des  groupes  et  des  rassemblements  nom- 
breux dans  différents  quartiers  !  Un  de  ces  ras- 
semblements se  porta  même  à  la  mairie. 

«  11  était  parti  de  la  section  des  Gravilliers  et 
suivait  un  cavalier  d'ordonnance,  porteur  d'une 
lettre  du  commissaire  de  cette  section.  M.  le 
maire  se  présenta  à  ces  citoyens,  et  parvint  assez 
aisément  à  leur  faire  entendre  le  langage  de  la 
raison  et  de  la  justice. 

«  Il  leur  représenta  que  c'étaient  les  ennemis 
de  la  chose  pubhque  qui  cherchaient  à  occasion- 
ner un  grand  trouble,  à  opposer  les  citoyens  aux 
citoyens,  et  surtout  à  mettre  la  garde  nationale 
aux  prises  avec  les  habitants;  qu'il  fallait  éviter 
ce  piège,  en  se  conduisant  avec  sagesse,  et  en 
recourant  à  la  voie  que  la  loi  ouvrait  à  tous  les 
citoyens,  celle  de  la  pétition.  Ils  se  retirèrent 
satisfaits,  et  promirent  de  porter  la  paix  au  mi- 
lieu de  ceux  qui  les  avaient  députés. 

«  M.  le  commandant  général  de  la  garde  na- 
tionale arrivait  en  même  temps  qu'eux.  11  fit  part 
à  M.  le  maire  des  avis  multipliés  qu'il  avait  re- 
çus de  son  côté,  ils  se  concertèrent  ensemble, 
craignirent  que  la  chose  ne  devînt  très  sérieuse, 
et  qu'on  ne  fût  obligé  d'avoir  recours  à  de  gran- 
des mesures.  M.  le  maire  convoqua  à  l'instant, 
et  extraordinairement,  le  conseil  municipal  ;  déjà 
plusieurs  membres  étaient  à  leur  poste,  et  il  se 
rendit  avec  M.  le  commandant  au  directoire  du 
département,  dont  les  membres  furent  également 
convoqués;  là,  on  discuta  les  différents  partis 
qu'on  pourrait  prendre  à  raison  des  circons- 
tances. 

«  Deux  heures  entières  se  passèrent  sans  re- 
cevoir des  nouvelles  fâcheuses,  et  déjà  nous 
jouissions  de  la  satisfaction  de  penser  que  le 
calme  était  rétabli  ;  mais  bientôt  plusieurs  offi- 
ciers de  la  garde  nationale  se  présentèrent  pour 
nous  faire  des  récits  affligeants. 

1.  On  nous  dit  que  les  rassemblements  dans  les 
rues  Saint-Martin,  du  Gimetière-Saint-Nicolas, 
Chapon  et  des  Gravilliers  étaient  considérables; 
que  des  portes  de  magasins  avaient  été  enfon- 
cées, des  vitres  cassées,  la  garde  nationale  for- 
cée, que  le  peuple  tentait  de  la  désarmer  et 
qu'un  commandant  de  bataillon  avait  été  pris  au 
collet  et  avait  été  grièvement  insulté. 

«  Nous  sentîmes  alors  qu'il  n'y  avait  pas  un 
moment  à  perdre,  que  des  officiers  municipaux 
devaient  se  rendre  à  l'instant  dans  ces  différents 
endroits,  parler  au  nom  de  la  loi,  toujours  puis- 
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santé  sur  l'esprit  des  bons  citoyens  et  rappeler 
ceux  qui  étaient  égarés.  M.  le  îmaire,  M.  le  sub- 
stitut de  la  commune  et  un  autre  officier  muni- 
cipal partirent  de  l'Hôtel  de  Ville,  accompagnés 
de  quelques  grenadiers  et  d'un  certain  nombre 
de  cavaliers,  et  se  portèrent  dans  toutes  les  rues 
dont  nous  venons  de  parler. 

«  Us  entrèrent  chez  MM.  Ghol  et  Boscary,  ils 
aperçurent  des  vitres  qui  avaient  été  cassées; 
mais  les  magasins  n'avaient  point  été  pillés. 

«  Les  vitres  de  la  maison  du  sieur  Blot  avaient 
pareillement  été  cassées,  mais  on  n'y  avait  point 
non  plus  enlevé  de  marchandises. 

«  Le  magasin,  rue  des  Gravilliers,  cul-de-sac 
de  Rome,  était  fermé.  On  nous  dit  que  dans  un 
endroit  il  avait  été  livré,  aux  citoyens  attroupés, 
de  la  cassonade  à  10  sous  la  livre. 

«  Lors  de  notre  arrivée  dans  ces  différents  en- 
droits, le  peuple  s'était  déjà  écoulé,  et  nous  n'y 
avons  rencontré  qu'un  petit  nombre  de  curieux, 
dont  les  dispositions  étaient  rassurantes. 

'<  Dans  notre  marclie,  nous  apprîmes  avec 
plaisir  qu'il  n'y  avait  également  plus  rien  dans 
la  rue  des  Lombards. 

«  De  retour  à  l'Hôtel  de  Ville,  un  officier  vint 
prévenir  M.  le  commandant  général  gu'un  ras- 
semblement assez  considérable  était  à  la  porte 
d'un  épicier  du  faubourg  Saint-Antoine,  et  M.  le 
commandant  y  envoya  à  l'instant  des  forces. 

«  Il  établit  aussi  un  certain  nombre  d'hommes 
pour  passer  la  nuit  dans  chacune  des  maisons 
qui  avaient  été  exposées  à  être  forcées. 

«  Le  corps  municipal,  dans  cette  circonstance 
difficile,  n  a  n'égligé  comme  vous  le  voyez,  Mes- 
sieurs, aucun  des  moyens  qui  étaient  en  son 
pouvoir  pour  le  maintien  de  l'ordre  et  de  la 
tranquillité,  et  il  n'en  négligera  aucun.  11  a 
arrêté  que  ses  séances  tiendraient,  sans  désem- 
parer, jusqu'à  ce  que  le  calme  soit  rétabli;  mais 
il  sent  en  même  temps  combien  il  serait  dange- 
reux que  l'on  exagérât  au  dehors  les  mouvements 
qui  viennent  de  l'agiter,  et  qui,  il  faut  l'espérer, 
n'auront  pas  les  suites  fâcheuses  que  s'en  pro- 
mettent sans  doute  les  ennemis  de  notre  liberté 
et  de  notre  bonheur. 

«  C'est  à  vous.  Messieurs,  qu'il  appartient  de 
peser,  dans  votre  sagesse,  ce  que  les  moments 
où  nous  sommes,  exigent;  de  préparer  les  grands 
moyens  d'ordre  et  de  tranquillité,  d'assurer  le 
salut  de  cette  grande  cité,  à  laquelle  tient  si  es- 
sentiellement le  salut  de  l'Empire.  Ce  sera  un 
nouveau  bienfait  dont  la  ville  de  Paris  vous  sera 
redevable.  )■  {Applaudissements.) 

M.  le  Président,  répondant  à  la  municipalité 
de  Paris.  «  L'Assemblée  nationale  a  entendu 
avec  intérêt  les  détails  que  vous  venez  de  lui 
présenter;  elle  y  a  trouvé  une  nouvelle  preuve 
de  votre  infatigable  zèle.  Magistrats  du  peuple, 
rien  n'égale  l'étendue  de  vos  droits,  si  ce  n'est 
l'ardeur  avec  laquelle  vous  les  remplissez.  Mais 
aussi  quelle  récompense  vous  attend  !  et  combien 
il  sera  doux  pour  vous  de  pouvoir  vous  dire  à  la 
fin  de  votre  carrière  :  Un  million  de  citoyens 
ont  été  heureux  par  nos  soins  et  par  nos  veilles! 
Continuez,  Messieurs,  à  vous  assurer  la  recon- 
naissance publique;  vous  avez  la  confiance  du 
peuple,  vous  la  méritez,  et  la  confiance  en  ses 
magistrats  sera  toujours  la  garantie  la  plus 
sûre  et  la  plus  sacrée  de  sa  soumission  aux  lois. 
(Applaudissements .  ) 

M.  Thiiriot.  Je  crois  que  la  municipalité  a  ac- 
quitté une  dette  sacrée  en  rendant  l'hommage  qui 
était  dû  à  la  garde  nationale  ;  mais  je  pense  que 


l'Assemblée  nationale  a  aussi  une  dette  sacrée  à 
acquitter,  c'est  de  donner  à  la  municipalité  des 
témoignages  de  satisfaction  dans  cette  circons- 
tance. En  conséquence,  je  demande  l'insertion 
au  procès-verbal  du  discours  de  M.  le  maire  et 
de  la  réponse  de  M.  le  Président  et  mention  ho- 
norable du  zèle  et  du  patriotisme  de  la  munici- 
palité. 

Un  membre  :  Je  demande  qu'on  fasse  aussi 
mention  honorable  de  la  conduite  de  la  garde 
nationale  et  des  pompiers. 

M.  Bréard.  Messieurs,  nous  ne  devons  pas 
douter  que  les  journalistes  stipendiés  par  les 
malveiHants  ne  se  soient  empressés  de  donner 
à  tous  les  départements  des  nouvelles  inquié- 
tantes et  des  récits  exagérés  de  ces  mouvements 
populaires.  Jedemande,  paramendement, l'envoi 
du  discours  de  M.  le  maire  aux  83  départements. 

(L'Assemblée  décrète  que  le  discours  de  M.  le 
maire  et  la  réponse  de  M.  le  Président  seront  in- 
sérés au  procès-verbal,  qu'il  y  sera  fait  mention 
honorable  de  la  conduite  de  la  municipalité  dans 
CCS  circonstances,  ainsi  que  de  celle  de  la  garde 
nationale  et  des  pompiers,  pendant  l'incendie 
de  l'hôtel  de  la  Force.) 

M.  le  Président.  Un  citoyen  de  Paris  a  envoyé 
une  lettre  que  je  juge  nécessaire  de  communi- 
quer à  l'Assemblée;  on  va  vous  en  faire  lecture. 

M.  liacnée,  secrétaire,  donne  lecture  de  cette 
lettre  qui  est  ainsi  conçue  : 

«  A  monsieur  le  Président  de  V Assemblée  nationale. 

c  Monsieur  le  Président, 

«  Au  nom  du  droit  sacré  de  pétition,  je  vous 
conjure  de  commununiquer  à  l'Assemblée  natio- 
nale la  lettre  que  j'ai  thonneur  de  vous  adresser, 
et  je  la  supplie  de  mettre  en  délibération  l'objet 
qui  y  est  contenu  : 

«  Hier  matin,  une  section  de  la  capitale, 
«  admise  à  la  barre,  est  venue,  les  Droits  de 
«  Phomme  à  la  main,  réclamer  une  loi  contre 
«  tous  les  accaparements,  et  singulièrement 
«  contre  ceux  des  denrées  coloniales  dont  la  ra- 
"  reté  commence  à  se  faire  sentir.  Aujourd'hui, 
«  citoyen  domicilié,  père  de  famille,  je  viens  me 
«  dénoncer  moi-même  comme  un  de  ces  hommes 
«  qu'on  cherche  à  rendre  odieux,  parce  qu'ils 
«  croient  pouvoir  disposer  librement  d'une  pro- 
s  priété  légitime. 

'.  Je  suis.  Monsieur  le  Président,  un  ci-devant 
«  propriétaire  d'habitations  considérables  dans 
«  cette  He  malheureuse  qui  n'existe  peut-être 
«  plus.  Mes  propriétés  sont  dévastées,  nos  habi- 
«  tations  brûlées;  mes  dernières  récoltes,  em- 
"  barquées  avant  le  désordre,  me  sont  heureuse- 
«  ment  parvenues.  Je  déclare  donc  que  j'ai  reçu, 
«  avant  le  mois  de  septembre,  2  millions  de 
«  sucre,  1  miUion  de  café,  100  miUions  d'indigo 
"  et  250  millions  de  coton.  Ces  denrées  sont  à  Pa- 
«  ris  dans  mamaison  et  dans  mes  magasins,  mais 
«  ne  seront  jamais  cachées,  parce  qu'un  citoyen 
<  industrieux  ne  saurait  rougir  d'avoir  exploité 
«  de  belles  manufactures  qui  faisaient  la  pros- 
«  périté  de  sa  patrie. 
«  Ces  marchandises  valent  aujourd'hui  §  mil- 
lions; suivant  le  cours  ordinaire  des  choses, 
elles  doivent  en  valoir  incessamment  plus 
.  de  15.  Je  plains  fort,  Monsieur  le  Président, 
.<  ceux  qui  estiment  assez  peu  les  représentants 
>^  du  peuple  pour  solliciter  des  décrets  attenta- 
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«  toires  au  droit  sacré  de  propriété  ;  mais,  moi, 
«  je  leur  rendrai  un  iiommage  plus  pur,  en  met- 
«  tant  la  mienne  sous  la  sauvegarde  de  ses  prin- 
«  cipes.  Je  déclare  donc  à  l'Assemblée  nationale 
«  qui  me  lit,  et  à  l'Europe  entière  qui  entend 
«  cette  adresse,  que  ma  volonté  bien  expresse 
«  est  de  ne  vendre  actuellement  à  aucun  prix 
«  des  denrées  dont  je  suis  le  propriétaire.  (Mur- 
«  mures.)  Elles  sont  à  moi  ;  elles  représentent  des 
«  sommes  que  j'ai  versées  dans  un  autre  hémis- 
«  plière,  les  terres  que  je  possédais  et  que  je 
«  n'ai  plus.  En  un  mot,  ma  fortune  entière  et 
«  celle  de  mes  enfants.  11  me  conviendra  peut- 
«  être  de  les  doter  en  sucre  et  en  café.  Toujours 
«  est-il  vrai  que  je  ne  veux  les  vendre  à  aucun 
«  prix,  et  je  le  répète  bien  haut  pour  que  qui 
«  que  ce  soit  n'en  doute,  (Murmures.)  Mais  en 
«  même  temps,  il  ne  me  convient  pas,  après 
«  avoir  été  incendié  en  Amérique,  d'être  pillé 
«  en  France.  C'est  pour  faire  un  noble  essai  de 
«  la  Constitution,  c'est  pour  connaître  jusqu'à 
<i  quel  point  elle  peut  garantir  la  propriété,  que 
«  j  adjure  ici  la  force  publique...  (Murmures.) 

Plusieurs  membres  :  A  l'ordre  du  jour! 

D'autres  membres  :  Non!  non!  Achevez! 

M.  ijaciiée,  secrétaire,  continuant  la  lecture. 
«...  de  protéger  un  citoyen  qui  ne  contraint  per- 
«  sonne  à  lui  donner  son  bien;  mais  qui  proteste 
«  de  vouloir  garder  en  nature  celui  qu'il  a  ré- 
«  colté.  (Murmures.)  Veuillez  donc,  Monsieur  le 
«  Président,  donner  des  ordres  à  M.  le  maire... 
«  (Murmures.) 

M.  le  Président.  Je  dois  prévenir  l'Assemblée 
que  le  signataire  de  la  lettre  m'a  annoncé  qu'il 
en  avait  fait  distribuer  aux  membres  de  l'Assem- 
blée un  très  grand  nombre  d'exemplaires.  El  en 
effet.  Messieurs,  on  m'en  a  montré  au  bureau  quel- 
ques-uns. 

M.  liacuée,  secrétaire  continuant  la  lettre. 
«  Veuillez  donc.  Monsieur  le  Président,  donner 
«  des  ordres  à  M.  le  maire  d'entourer  mes  maga- 
«  sins  d'une  garde  suffisante  dont  il  est  juste  que 
«  je  supporte  les  frais.  Je  demande  sui'tout  que 
«  cet  ordre  soit  donné  avant  d'ouvrir  la  discus- 
«  sion  sur  la  demande  delà  section  desGobelins 
«  qui  prétendait,  hier,  fixer  le  prix  des  denrées 
«  sans  avoir  eu  l'attention  d'indiquer  aux  légis- 
«  lateurs  le  point  délicat  où  la  propriété  finit  et 
«  où  l'accaparement  commence. 

Signé  :  Joseph-François  Delbé,  Américain,  ci- 
toyen actif  de  la  section  de  Popincourt,  grenadier- 
volontaire  dans  le  bataillon  de  cette  section,  rue 
de  Charonne,  n°  158  bis. 

«  P.  S.  Dans  la  crainte.  Monsieur  le  Président, 
que  cette  lettre  ne  s'égare  sur  votre  bureau,  je 
prends  la  précaution  d'en  adresser  les  copies  à 
plusieurs  membres  de  l'Assemblée  nationale.  » 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour! 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.). 

L'ordre  du  jour  appelle  le  rapport  fait  par 
M.  Mosneron  atné,  au  nom  du  comité  de^commerce, 
sur  la  question  de  savoir  s'il  existe  un  moyen  d'en- 
tretenir le  sucre  et  les  autres  denrées  de  nos  colo- 
nies à  un  prix  modéré. 

M.  Cainhiet  se  présente  à  la  tribune  et 
«"•exprime  ainsi  : 

Je  vais  vous  lire,  Messieurs,  le  rapport  fait  par 
M.  Mosneron,  au  nom  du  comité  de  commerce, 
attendu  la  faiblesse  de  sa  voix. 


Messieurs  (1),  vous  avez  chargé  votre  comité 
de  commerce  de  vous  faire  un  rapport  sur  le 
moyen  d'entretenir  le  sucre  et  les  autres  denrées 
de  nos  colonies  à  un  prix  modéré. 

Votre  comité  a  reconnu  avec  vous.  Messieurs, 
que,  quoique  ces  objets  de  consommation  ne  fus- 
sent pas  de  premier  besoin,  il  était  cependant 
digne  de  la  sollicitude  des  représentants  du  peu- 
ple, de  rechercher  les  moyens  d'en  maintenir  la 
jouissance  à  toutes  les  classes  de  citoyens,  à  qui 
l'habitude  en  a  fait  un  besoin  secondaire.  En  lais- 
sant à  la  stupide  opulence  ce  vain  luxe  d'appa- 
reil, si  précieux  autrefois,  et  maintenant  si  ridi- 
cule, vous  désirez  que  tout  Français  laborieux 
obtienne  non  seulement  le  nécessaire,  mais  en- 
core ces  douceurs  de  la  vie  qui  en  sont  la  con- 
solation et  le  charme.  C'était  un  pareil  motif  qui 
inspirait  à  notre  bon  Henri  ce  souhait  si  connu 
et  dont,  grâce  à  notre  Constitution,  l'accomplis- 
sement ne  sera  pas  toujours  une  chimère. 

Pénétré  de  ces  sentiments,  votre  comité  de 
commerce  a  rassemblé  soigueusement  toutes  les 
lumières  qui  pouvaient  éclairer  la  question  qui 
lui  est  soumise. 

Il  a  vu  d'abord  que  l'incendie  et  les  dévasta- 
tions arrivées  à  Saint-Domingue  n'étaient  pas  la 
seule  cause  du  renchérissement  des  productions 
de  cette  colonie  :  la  diminution  forcée  des  tra- 
vaux dans  plusieurs  des  habitations  qui  ont 
échappé  à  ces  calamités.  Aces  tristes  causes  s'est 
jointe  une  sécheresse  qui  a  dévoré  une  partie  des 
récoltes.  Tous  ces  maux  réunis  réduiront  néces- 
sairement pendant  quelque  temps,  la  colonie  de 
Saint-Domingue  à  de  très  faibles  exportations  de 
ses  productions  en  Europe. 

Je  dis  en  Europe,  Messieurs,  car  il  est  une  vé- 
rité qu'il  est  nécessaire  de  faire  connaître,  c'est 
que  la  colonie  de  Saint-Domingue,  avant  les  dé- 
sastres qu'elle  vient  d'éprouver,  était  la  seule 
qui  fût  dans  le  cas  de  fournir,  outre  l'approvi- 
sionnement de  la  métropole  à  laquelle  elle  appar- 
tient, à  l'approvisionnement  des  autres  Etats. 
Toutes  les  colonies  réunies,  dépendantes  des  di- 
verses puissances  de  l'Europe,  ne  produisaient 
pas  en  sucre  la  moitié  de  la  récolte  de  la  seule 
colonie  de  Saint-Domingue.  Aussi,  bien  loin  que 
ces  colonies  étrangères  pussent  exporter  leurs 
productions  en  France,  elles  ne  suffisaient  pas 
aux  besoins  des  nations  dont  elles  sont  dépen- 
dantes, et  ces  nations  étaient  obligées  d'avoir 
recours  à  notre  superllu.  Cette  direction  du  com- 
merce était  d'autant  plus  forte  que  ces  nations 
étrangères  consomment  proportionnellement  une 
bien  plus  grande  quantité  que  nous  de  nos  den- 
rées coloniales. 

Vous  penserez  peut-être,  Messieurs,  que  les  co- 
lonies étrangères  n'ayant  pas  éprouve  les  cala- 
mités de  Saint-Domingue,  leurs  productions, 
plus  abondantes,  devraient  être  conséquerament 
moins  chères  que  les  nôtres,  et  que,  dans  la  cir- 
constance extraordinaire  où  nous  nous  trouvons, 
elles  devraient  être  dans  le  cas  de  pourvoir  au 
moins  à  nos  besoins  du  moment. 

Cette  opinion  serait  une  grande  erreur.  Le 
commerce  a  ses  calculs,  qui  embrassent  le  pré- 
sent et  Favenir.  Le  négociant  étranger,  qui  a 
connu  nos  pertes,  qui  s'est  assuré  que,  durant 
quelques  années,  nous  ne  pourrions  lui  livrer 
qu'une  petite  quantité  de  denrées  coloniales,  en 
a  fait  aussitôt  1  objet  de  sa  spéculation,  et  il  s'est 
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empressé  de  saisir  cette  déplorable  circonstance, 
où  la  baisse  de  nos  échanges  lui  donne  un  béné- 
fice de  50  0/0.  Le  négociant  français  a  partagé  les 
mêmes  idées,  et  sa  spéculation  a  été  excitée  par 
un  autre  motif,  sans  doute  bien  moins  réel,  mais 
dont  les  conséquences  sont  absolument  les 
mêmes  :  l'occasion  de  placer  ses  assignats,  dont 
il  a  très  chimériquement  redouté  le  sort. 

Espérer  que  ce  négociant  étranger  nous  enverra 
du  sucre  brut,  par  exemple,  lorsque  le  droit  de 
9  livres  par  quintal  à  son  introduction  en  France 
sera  supprimé,  ce  serait  étrangement  s'abuser, 
puisque  ce  sucre  est  maintenant,  dans  tous  les 
pays  de  l'Europe,  à  un  prix  aussi  élevé  qu'en 
France,  et  que  le  change,  alors  en  sens  inverse 
pour  ce  négociant,  lui  causerait  une  perte  de 
oO  0/0,  c'est-à-dire  de  70  à  80  livres  par  quintal 
sur  le  prix  actuel  de  cette  denrée.  Cette  consi- 
dération est  la  seule  qui  ait  empêché  votre  co- 
mité de  vous  proposer  la  suppression  du  droit 
d'entrée  sur  le  sucre  brut  étranger;  il  eût  d'au- 
tant moins  hésité  à  vous  faire  cette  proposition, 
que  le  prix  de  cette  espèce  de  sucre,  étant  le  plus 
modéré,  s'approprie  le  mieux  au  besoin  général, 
mais  votre  comité  a  pensé  qu'il  fallait  laisser 
subsister  un  droit  dont  la  suppression  ne  pro- 
duirait absolument  rien,  si  ce  n'est  de  présenter 
au  peuple  une  faveur  illusoire,  d'affecter  une 
bienveillance  stérile  et  mensongère,  tout  à  la 
fois  outrageante  pour  une  nation  libre,  et  indi- 
gne de  la  loyauté  de  ses  représentants. 

Mais  cette  suppression  de  droit  d'entrée,  qui 
ne  serait  qu'inutile  étant  appliquée  au  sucre 
brut,  pourrait  être  infiniment  préjudiciable  si 
elle  était  relative  aux  sucres  terrés  ou  raffinés. 

Les  droits  à  l'entrée  en  France  sont  de  18  li- 
vres par  quintal  de  sucre  terré  et  de  25  livres 
par  quintal  de  sucre  raffiné  ou  en  pain.  Cette 
élévation  du  droit  sur  ces  deux  espèces  de  su- 
cre a  été  calculée  pour  maintenir  à  nos  raffine- 
ries Fopération  du  ferrage  et  du  raffinage.  L'An- 
gleterre, au  contraire,  qui  a  toujours  en  vue  le 
double  projet  de  favoriser  ses  propres  fabriques 
et  de  détruire  celles  des  autres  pays,  accorde 
une  prime  d'environ  45  livres  au  change  actuel 
par  quintal  de  sucre  raffiné  exporté  à  l'étranger. 
J'avoue  que  cette  prime,  jointe  à  la  suppression 
de  notre  droit  sur  l'introduction  du  sucre  raf- 
finé, ne  suffirait  pas  encore  pour  nous  en  faire 
venir  de  l'Angleterre,  et  cela  à  cause  de  l'exces- 
sive perte  du  change;  mais  il  pourrait  arriver 
que  l'Angleterre  augmentât  considérablement  sa 
prime  de  sortie ,  et  alors  nous  aurions  des  sucres 
raffinés  anglais  ;  mais  que  résulterait-il  de  cette 
introduction?  précisément  la  chose  que  l'Angle- 
terre désire  le  plus  ardemment,  la  ruine  de  nos 
raffineries,  et  cette  affreuse  calamité  qui  rédui- 
rait une  foule  d'ouvriers  à  l'inaction  et  à  la  mi- 
sère. Pourriez-vous  l'ordonner? Non;  cette  atroce 
pensée  ne  peut  approcher  des  bienfaiteurs  de  la 
France.  Ils  n'arracheront  pas  le  pain  de  la  main 
d'une  partie  considérable  de  citoyens,  pour  en 
mettre  quelques  autres  dans  le  cas  d'avoir  du 
sucre  à  meilleur  marché. 

Et  qu'on  ne  croie  pas  qu'il  soit  chimérique  de 
supposer  que,  si  nous  supprimions  notre  droit 
d'entrée  sur  les  sucres  raffinés,  l'Angleterre 
pourrait  élever  sa  prime  de  sortie  sur  les  mêmes 
sucres  :  on  a  vu  cette  nation  faire  de  bien  plus 
grands  sacrifices  pour  son  commerce.  On  l'a  vue, 
après  cette  longue  et  folle  guerre  avec  les  Etats- 
Unis,  déterminer  les  propriétaires  de  marchan- 
dises anglaises,  vainement  étalées  dans  les  mar- 
chés du  nouveau  continent,  à  les  donner  à  des 


prix  extrêmement  bas,  en  indemnisant  ces  pro- 
priétaires de  la  perte  qui  en  résultait,  et  cela 
dans  l'unicrue  vue  d'écarter  la  concurrence  de  la 
France  et  de  rester,  comme  auparavant,  en  pos- 
session d'approvisionner  seule  les  marchés  amé- 
ricains; ce  à  quoi  elle  n'a  malheureusement  que 
trop  réussi. 

A  l'égard  du  coton,  il  est  franc  de  tous  droits, 
tant  à  l'entrée  qu'à  la  sortie. 

Reste  le  café,  sur  lequel  le  droit  d'entrée,  ve- 
nant de  l'étranger,  est  de  30  livres  par  quintal. 
La  suppression  de  ce  droit  n'en  pourrait  pas 
faire  venir  de  FAngleterre;  car  il  paye,  en  en- 
trant dans  cette  île,  un  impôt  d'environ  66  livres 
par  quintal,  qui  n'est  restitué  dans  aucun  cas; 
ni  de  la  Hollande,  puisqu'il  est  presque  aussi 
cher  qu'en  France,  et  qu'en  outre,  la  perte  du 
change,  qui  serait,  en  la  calculant  sur  le  prix 
actuel  du  café,  de  plus  de  100  livres  par  quintal, 
en  repousserait  absolument  l'importation.  La 
suppression  de  notre  droit  d'entrée  sur  cette 
denrée  serait  donc  encore  une  faveur  entière- 
ment illusoire. 

Mais  prenez  garde.  Messieurs,  que  si,  malgré 
ces  considérations,  vous  vous  décidiez  à  suppri- 
mer les  droits  d'entrée  sur  les  denrées  coloniales 
venant  de  l'étranger,  par  l'unique  motif  d'en 
faire  baisser  le  prix  en  France,  ce  même  motif 
vous  entraînerait  à  supprimer  pareillement  les 
droits  sur  l'introduction  des  draps,  des  toiles,  en 
un  mot,  de  tous  les  objets  de  fabrique  étrangère, 
puisque  le  prix  de  ces  objets  a  éprouvé,  comme 
celui  des  denrées  coloniales,  un  surhaussement 
considérable.  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  exposer 
les  meurtrières  conséquences  d'une  pareille  me- 
sure :  vous  sentirez  que  ce  serait,  d'un  seul  coup, 
anéantir  presque  toutes  nos  manufactures,  ré- 
duire le  quart  de  la  population  à  mourir  de  faim, 
et  achever  d'épuiser  entièrement  notre  numé- 
raire. 

Quelques  personnes  ont  cru  apercevoir,  dans 
une  mesure  contraire,  un  moyen  plus  sur  de 
produire  une  diminution  dans  "le  prix  des  den- 
rées des  colonies.  Au  lieu  de  permettre  l'impor- 
tation de  l'étrangaf,  elles  ont  proposé  d'en  dé- 
fendre l'exportation  à  l'étranger.  Votre  comité, 
avant  de  discuter  l'efficacité  de  cette  mesure,  a 
dû  examiner  si  elle  était  juste,  si  elle  était  poli- 
tique, si  elle  était  avantageuse  à  la  nation;  et  il 
a  reconnu,  à  l'unanimité,  qu'elle  était  inadmis- 
sible sous  tous  les  rapports.  Entre  une  foule  de 
motifs  à  l'appui  de  cette  opinion,  il  ne  vous  en 
présentera  qu'un  seul,  mais  d'une  telle  évidence 
qu'il  a  lieu  d'espérer  qu'il  dissipera  tous  les 
doutes. 

La  France  reçoit  annuellement  pour  environ 
200  millions  de  marchandises  des  autres  Etats, 
elle  ne  peut  s'acquitter  de  cette  somme  que  de 
deux  manières,  ou  avec  ses  propres  marchan- 
dises, ou  avec  son  argent  ;  or,  dans  l'énuméra- 
tion  .des  marchandises  qu'elle  donne  en  paye- 
ment, les  denrées  de  nos  colonies  forment  seules 
un  article  de  près  de  80  millions.  11  est  incontes- 
table que  si  nous  défendions  la  sortie  de  ces 
denrées,  il  faudrait  donner  notre  numéraire  à 
la  place;  et  ce  mode  de  payement  serait  d'au- 
tant plus  ruineux  pour  la  France  qu'il  comble- 
rait le  discrédit  de  son  commerce  et  la  perte  de 
ses  changes. 

Votre  comité  de  commerce  ne  s'est  pas  dissi- 
mulé qu'indépendamment  des  causes  qui  déri- 
vent de  la  nature  même  des  circonstances,  l'ac- 
caparement et  l'agiotage  peuvent  avoir  contribué 
au  surhaussement  dans  le  prix  des  denrées  co- 
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loniales;  mais,  s'il  existe  quelques  moyens  de 
répression  contre  ces  effets  de  la  cupidité,  ce 
n'est  pas  dans  la  loi,  mais  dans  l'opinion  qu'il 
convient  de  les  chercher.  11  faut  dévouer  au  mé- 
pris ces  hommes  avides  qui  se  composent  un 
vaste  superflu  des  privations  des  citoyens  ;  mais 
il  faut  en  même  temps  conserver  toutes  les  pro- 
priétés. Les  désordres  qui  ne  seraient  pas  sévè- 
rement punis,  auraient  même  un  effet  diamétra- 
lement opposé  à  celui  qu'on  en  ose  espérer.  Le 
sucre  et  le  café  resteraient  dans  les  ports  ou 
disparaîtraient  du  commerce,  et  le  prix  en  dou- 
blerait dans  la  capitale;  ce  qui  serait  d'autant 
plus  affligeant,  que,  dans  ce  moment,  au  con- 
traire, ces  denrées  y  sont  moins  chères  que  dans 
toute  autre  ville  du  royaume. 

Messieurs,  le  bonheur  de  tous  les  Français  est 
votre  preiuier  vœu  et  le  premier  objet  de  votre 
sollicitude;  mais  y  parviendrez-vous,  en  aban- 
donnant le  vaisseau  de  l'Etat  aux  tempêtes  de 
toutes  les  passions?  Devez-vous  recevoir  ou  do- 
miner l'influence  populaire?  Que  dis-je,  Mes- 
sieurs, on  le  calomnie  ce  bon  peuple;  il  ne  cé- 
dera pas  aux  efforts  des  ennemis  de  la  patrie 
qui  cherchent  à  l'égarer.  11  a  fait  la  Révolution, 
mais  il  sait  qu'elle  est  faite.  Il  veut  aujourd'hui 
la  Constitution;  il  veut  le  règne  de  la  justice  et 
des  lois;  et  ce  n'est  qu'en  les  maintenant  d'une 
main  inflexible  sur  le  trône  qu'elles  ont  dans  ce 
sanctuaire,  que  vous  éterniserez  son  estime  et  sa 
reconnaissance. 

Votre  comité  de  commerce  a  discuté  la  seule 
mesure  raisonnable  qui,  suivant  l'observation  de 
M.  Broussonnet,  pouvait  paraître  susceptible  de 
produire  une  modération  dans  le  prix  des  den- 
rées coloniales.  Les  considérations  qu'il  vous  a 
présentées  le  déterminent  à  conclure  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  délibérer  sur  la  question  que  vous 
l'avez  chargé  d'examiner.  {Murmures.) 

M.  llassey.  L'augmentation  du  prix  des  den- 
rées coloniales  a  trois  causes  :  la  j)rcmière,  les 
malheurs  de  la  colonie  de  Saint-Domingue;  la 
seconde,  la  circulation  très  active  de  notre  mon- 
naie actuelle  en  papier,  jusqu'à  sa  conversion 
en  domaines  nationaux;  la  troisième  enfin,  les 
accaparements  faits  sur  la  première  nouvelle,  ap- 
portée par  un  navire  anglais,  de  la  dévastation 
d'un  grand  nombre  de  sucreries  et  caferies.  A 
l'annonce  des  troubles  des  colonies,  les  négo- 
ciants, par  un  effet  bien  naturel,  ont  converti 
tout  leur  papier  en  ces  sortes  de  denrées,  dont 
ils  prévoyaient  le  surhausseiuent. 

La  principale  cause  de  ces  accaparements, 
vraiment  affligeants  et  désastreux,  c'est  le  gage 
des  billets  nommés  patriotiques  et  de  secours, 
laissé  dans  les  mains  des  directeurs  de  ces  éta- 
blissements. L'émission  des  billets  patriotiques, 
en  augmentant  la  circulation  du  papier-mon- 
noie,  a  facilité  les  moyens  d'accaparement,  parce 
que  les  assignats  représentatifs  de  la  valeur  de 
ces  billets  de  caisse,  ont  été  convertis  en  mar- 
chandises. Jusqu'à  quand.  Messieurs,  verrez- 
vous  avec  indifférence  ces  établissements  mo- 
nétaires qui  emploient  leurs  valeurs  à  faire  des 
accaparements  odieux?  Si  vous  avez  regardé 
comme  un  bien  les  coupures  qu'ils  ont  établies 
de  ces  assignats,  vous  devez  craindre  que  leur 
abondance  ne  finisse  par  porter  un  coup  funeste 
à  la  confiance  publique.  Lncore,  s'ils  déposaient 
en  assignats  la  valeur  de  la  masse  do  petits 
billets  qu'ils  mettent  en  circulation,  cette  pré- 
caution pourrait  rassurer  les  citoyens.  Mais  pas 
du  tout.  Au  contraire,  Messieurs,  les  auteurs  de 


ces  établissements  ayant  dans  leurs  mains  la 
valeur  représentative  de  leurs  petits  billets  en 
circulation,  ils  emploient  ces  valeurs  à  des  ac- 
caparements, dont  le  succès  certain,  avec  de 
tels  capitaux,  devient  une  calamité  publique  par 
le  renchérissement  sur  beaucoup  d'objets  d'ap- 
provisionnement. 

Je  ne  vous  proposerai  point  de  fixer  le  prix 
des  denrées,  ce  serait  porter  atteinte  aux  prin- 
cipes de  la  Constitution  :  ce  serait  violer  le  droit 
de  propriété.  Je  ne  vous  proposerai  point  d'ou- 
vrir nos  ports  à  l'entrée  des  denrées  coloniales 
des  puissances  étrangères,  puisque  les  étrangers 
viennent  eux-mêmes  s'approvisionner  dans  nos 
ports  et  que  la  suppression  des  droits  perçus  ne 
serait  qu  illusoire  et  n'apporterait  aucun  profit, 
aucune  diminution.  Mais  je  demande  que  vous 
rappeliez  de  la  circulation  des  valeurs  qui  n'au- 
raient jamais  dû  y  entrer.  Hâtez-vous,  Messieurs, 
de  faire  déposer  en  assignats,  par  les  caisses 
dites  patriotiques,  la  valeur  du  papier-monnaie 
qu'elles  ont  en  circulation.  Par  cet  acte  de  pré- 
caution, vous  diminuerez  peut-être  de  50  mil- 
lions la  masse  de  papier  qui  existe  dans  Paris, 
vous  ferez  cesser  les  inquiétudes  terribles  qui 
affligent  les  bons  citoyens,  vous  forcerez  à  réa- 
liser une  partie  des  accaparements  faits  :  et  vous 
provoquerez  ainsi,  par  un  acte  de  surveillance, 
la  réduction  des  prix  que  vous  vous  proposez. 

En  conséquence,  je  propose  :  l^querAssemblée 
nationale  voulant,  autant  qu'il  est  en  elle,  dé- 
truire tous  les  accaparements  et  assurer  le  gage 
des  billets  de  confiance,  décrète  que  le  ministre 
de  l'intérieur  se  fera  rendre  compte,  dans  le 
délai  d'un  mois,  du  nombre  des  caisses  patrio- 
tiques, delà  somme  de  billets  patriotiques  en  cir- 
culation dansles  diverses  communes  du  royaume, 
et  de  la  somme  d'assignats  qui  ont  été  déposés 
pour  en  être  le  gage  ;  2°  que  les  directoires  de 
district  et  de  département,  après  avoir  fait  vé- 
rification, veilleront  à  ce  qu'il  ne  soit  plus  mis 
de  billets  patriotiques  en  émission,  sans  une  auto- 
risation du  directoire  de  département  et  le  dé- 
pôt préalable  de  leur  représentation  en  assi- 
gnats. (Applaudissements.) 

M.  le  Président.  On  va  vous  donner  lecture 
d'une  lettre  de  M.  Boscary,  membre  de  l'Assemblée. 

M.  Dopîzy,  secrétaire,  donne  lecture  de  cette 
lettre  qui  est  ainsi  conçue. 

«  Monsieur  le  Président. 

«  Le  peuple,  égaré  par  des  gens  malintention- 
nées, s'est  porté  hier  matin  chez  moi  en  foule 
au  moment  où  j'allais  me  rendre  à  l'Assemblée, 
et  m'a  empêché  de  me  rendre  à  mon  poste.  On 
lui  insinue  que  ma  maison  de  commerce,  sous 
le  nom  de  th.  Boscary  et  compagnie,  avait  fait 
des  accaparements  de  denrées  coloniales,  asser- 
tion aussi  fausse  que  calomnieuse.  On  a  tenté 
d'entrer  par  force  dans  ma  maison,  et  on  a  cassé 
toutes  mes  vitres  du  premier  étage...  (Bruit  dans 
les  tribunes.) 

M.  le  Président.  Je  rappelle  les  tribunes  au 
respect  dû  aux  représentants  du  peuple. 

M.  Dorizy,  secrétaire,  continuant  la  lecture. 
«...  avant  que  la  force  publique  ait  pu  m'accor- 
der  protection.  Je  suis  encore  menacé  en  ce 
moment  ;  et  malgré  la  garde  qu'on  a  voulu  me 
donner,  on  jette  des  pierres  contre  mes  fenê- 
tres :  ma  fortune,  celle  de  nos  amis  sont  en  dan- 
ger. J'invoque  la  loi,  la  sauvegarde  de  la  pro- 
priété, non  seulement  pour  moi,  mais  encore 


[Assemblée  nationale  législative.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [24  jamler  1792 


615 


pour  tous  les  négociants  de  Paris,  qui  ne  sont 
pas  exempts  des  égarements  du  peuple...  {Mur- 
mures sourds.) 

M.  Dorizy,  secrétaire.  Je  ne  comprends  pas 
ces  murmurés  ;  le  sentiment  des  malheurs  pu- 
blics ne  devrait  qu'affliger  l'Assemblée.  {Rires  à 
l'extrême  gauche  et  dans  les  tribunes.) 

Un  membre  :  Puisque  nous  ne  pouvons  plus 
dire  la  vérité  ici,  je  demande  que  l'Assemblée  se 
forme  en  comité  général. 

M.  Bijon.  Lorsque  l'Assemblée  constituante 
a  cédé  sa  place  à  la  Législature,  elle  n'avait  pas 
pensé  sans  doute  qu'elle  serait  entourée  des 
nuées  d'une  troupe  de  vampires.  Je  demande  que 
les  tribunes  soient  rappelées  à  l'ordre. 

Plusieurs  membres  :  Monsieur  le  Président, 
rappelez  les  tribunes  à  l'ordre!  {Des  huées  partent 
des  tribunes.) 

M.  Ijacretelle.  C'est  la  honte  de  la  nation  ! 

M.  Gentil.  Ce  sont  des  instruments  dans  les 
mains  des  factieux  qui  les  égarent. 

Plusieurs  membres  :  Continuez,  Monsieur  le  se- 
crétaire, continuez! 

(Le  calme  se  rétablit.) 

M.  Doriïy,  secrétaire,  continuant  la  lecture. 
«  Je  ne  m'attendais  pas,  Monsieur  le  Président,  à 
devenir  l'objet  de  la  fureur  du  peuple.  Je  n'ai  ja- 
mais fait  de  mal  à  personne  ;  j'ai  fait  du  bien 
quand  je  l'ai  pu.  Personne  plus  que  moi  ne  s'est 
livré  à  la  Révolution.  Constamment  dans  les 
places  civiles  ou  militaires,  j'ai  été  le  premier  à 
défendre  les  propriétés  en  danger  ;  et  aujour- 
d'hui les  miennes  sont  menacées.  J'espère  que 
le  peuple,  revenu  de  son  égarement,  me  ren- 
dra l'estime  et  la  justice  que  je  mérite  à  tous 
égards.  Je  vous  prie,  Monsieur  le  Président,  de 
communiquer  de  suite  à  l'Assemblée  cette  lettre 
importante  pour  moi.  {Rires  dans  les  tribunes.) 
Je  suis  avec  respect,  etc. 

«  Signé  :  BOSCARY,  député  de  Paris.  » 

M.  Delianssy-Robecourt.  Je  demande  que 
cette  lettre,  et  celle  qui  a  été  lue  au  commence- 
ment de  la  séance,  soient  envoyées  sur-le-champ 
à  la  municipalité,  afin  qu'elle  prenne  toutes  les 
précautions  nécessaires  pour  que  les  propriétés 
aes  citoyens  soient  respectées. 

M.  Merlin  et  quelques  autres  membres  ap- 
puient la  motion  de  M.  Dehaussy-Robecourt. 

Un  membre  :  Je  demande  le  renvoi  de  la  lettre 
au  pouvoir  exécutif. 

M.  Thiirîot.  Je  demande  à  parler  contre  le 
renvoi  au  pouvoir  exécutif.  Messieurs,  renvoyer 
au  pouvoir  exécutif,  c'est  vouloir  admettre  la 
possibilité  d'un  retard;  et,  dans  ce  moment-ci,  il 
n'y  a  pas  un  instant  à  perdre.  M.  Boscary  vous 
parle  de  faits  qui  se  sont  passés  hier  et  qui  vous 
ont  été  transrois  par  la  municipalité,  elle  a  pris 
des  mesures  pour  conserver  hier  soir  ces  pro- 
priétés. Dans  ce  moment-ci,  le  peuple  trompé 
fait  encore  des  mouvements  contre  la  propriété 
de  M.  Boscary  :  la  municipalité  va  reprendre  na- 
turellement sa  marche.  C'est  donc  elle  qu'il  faut 
prévenir  à  l'instant  et  non  pas  le  pouvoir  exé- 
cutif. {Applaudissements  et  murmures.) 

M.  Liéonard  Robin.  Je  m'oppose  au  renvoi 
à  la  municipalité.  Les  circonstances.  Messieurs, 
ne  doivent  jamais  nous  faire  départir  des  prin- 
cipes et  surtout  des  principes  constitutionnels. 
L'Assemblée  nationale  ne  doit  point  avoir  l'ad- 


ministration de  Paris.  L'Assemblée  nationale  ne 
doit  pas  correspondre  avec  les  municipalités  : 
l'Assemblée  nationale,  pour  l'exécution  de  ses 
lois,  ne  connaît  que  le  pouvoir  exécutif  et  ne  doit 
correspondre  qu'avec  lui.  Ici,  c'est  au  ministre 
de  Pintérieur,  qui  a  la  haute  police,  que  le  soin 
du  rétablissement  de  Pordre  doit  être  particu- 
lièrement recommandé.  C'est  donc  à  lui  qu'elle 
doit  renvoyer  la  lettre  de  M.  Boscary.  J'assure 
que  Boscary  vient  de  recevoir  des  secours;  je 
suis  son  voisin  :  et  s'il  y  a  de  nouveaux  mouve- 
ments autour  de  sa  maison,  je  suis  persuadé 
que  la  force  publique  s'y  portera  encore  davan- 
tage ;  car  la  sollicitude  du  département  et  de  la 
municipalité  doit  être  encore  plus  active  aujour- 
d'hui qu'hier.  Je  demande  le  renvoi  au  pouvoir 
exécutif.  {Murmures.) 

M.  Hua.  Je  demande  l'ordre  du  jour  et  je  le 
motive.  M.  Delbé  vous  a  fait  la  même  plainte 
que  M.  Boscary  ;  vous  avez  passé  à  l'ordre  du 
jour.  Est-ce  parce  qu'il  s'agit  d'un  député  que 
vous  prendriez  actuellement  une  autre  mesure? 
{Applaudissements  dans  les  tribunes.)  Ce  n'est  pas 
à  l'Assemblée  à  faire  la  police. 

MM.  Eniuiery,  Tari»é  et  plusieurs  autres  mem- 
bres demandent  à  combattre  Pordre  du  jour. 

(L'Assemblée,  après  de  longs  et  tumultueux 
débats,  rejette  l'ordre  du  jour  et  renvoie  la  lettre 
de  M.  Boscary  au  pouvoir  exécutif.) 

Un  membre  :  Je  demande  que  la  lettre  de 
M.  Delbé  y  soit  jointe. 

M.  Dorizy.  Je  demande  que  le  député  de  l'As- 
semblée nationale,  qui  connaît  M.  Delbé  se  lève 
et  assure  à  l'Assemblée  que  ce  citoyen  existe. 
J'ajoute  que  j'interroge  non  seulement  l'Assem- 
blée, mais  même  les  assistants  à  l'Assemblée  na- 
tionale. Quant  à  moi,  je  nie  son  existence. 

(Personne  ne  répond  à  la  demande  de  M.  Do- 
rizy, et  l'Assemblée  passe  de  nouveau  à  l'ordre 
du  jour.) 

M.  Dueastel.  Je  demande  la  parole  pour  une 
motion  d'ordre.  Il  existe  un  décret  de  l'Assem- 
blée constituante,  en  date  du  21  juin  1791,  qui  dé- 
fend aux  personnes  qui  sont  ou  qui  seront  ad- 
mises dans  les  tribunes  de  donner  aucune  mar- 
que d'approbation  ou  d'improbation...  {Les  huées 
des  tribunes  couvrent  la  voix  de  l'orateur.) 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour! 

Un  membre  :  La  motion  d'ordre  de  M.  Dueastel 
est  une  vraie  motion  de  désordre.  La  loi  existe, 
il  n'y  a  point  de  loi  à  faire. 

(Il  s'élève  dans  l'Assemblée  une  violente  agi- 
tation an  milieu  de  laquelle  se  fait  entendre 
l'improbation  des  tribunes.) 

M.  Ycrgniaiid.  On  vous  supplie,  Monsieur  le 
Président,  au  nom  du  bien  public,  de  faire  cesser 
ce  désordre  et  les  motions  qui  y  donnent  lieu, 
afin  que  l'Assemblée  puisse  s'occuper  d'autres 
objets  importants. 

M.  Delacroix.  L'ordre  du  jour! 

M.  Dueastel.  Je  demande  si  ma  qualité  de 
représentant  de  25  millions  d'hommes  doit  m'ob- 
tenir  du  silence. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour! 

Un  membre  :  C'est  une  tactique  criminelle 
qu'on  emploie  toujours  pour  troubler  les  délibé- 
rations. 

M.  le  Président.  Je  réclame  le  silence  au 
nom  de  la  patrie. 
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M.  Diicastel.  Et  moi,  Monsieur  le  Président, 
je  le  demande  au  nom  de  la  loi.  Ma  motion  a 
pour  objet  de  savoir  si  les  représentants  de  la 
nation  entière  doivent  obéir  et  céder  à  une  sec- 
tion du  peuple. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour!  l'ordre 
du  jour! 

M.  le  Prcsitlent.  J'ai  accordé  la  parole  à 
M.  Ducastel,  je  la  lui  maintiendrai.  Vous  pourrez 
passer  à  l'ordre  du  jour  sur  sa  motion  ;  mais  ce 
ne  sont  ni  des  murmures  ni  des  cris  qui  ména- 
gent le  temps  de  l'Assemblée.  Je  rappelle  l'As- 
semblée au  calme  et  au  silence. 

(Le  calme  se  rétablit.) 

M.  Dueastel.  Je  relis  le  décret  : 

"  L'Assemblée  nationale  défend  aux  personnes 
qui  sont  ou  qui  seront  admises  aux  tribunes  de 
donner  aucune  marque  d'approbation  ou  d'im- 
probation,  et  ordonne  que  celles  qui  s'écarte- 
ront de  cette  règle  par  des  clameurs  ou  des  mur- 
mures indécents,  seront  sur-le-champ  contraintes 
d'en  sortir.  » 

Je  demande  que  ce  décret  soit  lu  au  commen- 
cement de  toutes  les  séances  et  qu'il  soit  ponc- 
tuellement exécuté.  {Murmures  dans  les  tribunes 
et  dans  une  partie  de  V Assemblée.  Rires  dans  les 
tribunes.)  Ainsi  on  brave  vos  lois.  Vous  l'enten- 
dez, Messieurs,  vous  n'aurez  jamais  d'ordre. 
{Murmures.) 

Un  membre  :  Je  demande  l'ordre  du  jour  qui 
est  infiniment  plus  intéressant  que  de  nous  oc- 
cuper de  ces  vains  débats. 

Voix  dans  les  tribunes:  Oui!  oui!  L'ordre  du 
jour  ! 

M.  Dueastel.  J'entends  demander  l'ordre  du 
jour.  En  ce  cas,  l'Assemblée  n'est  pas  libre.  Elle 
est  libre  pour  ceux  qui  aiment  cette  liberté-là; 
elle  ne  l'est  pas  pour  moi. 

Un  membre  :  L'Assemblée  constituante  savait 
se  l'aire  respecter  et  vous  ne  le  savez  pas. 

Plusie  irs  membres  :  L'ordre  du  jour! 

Uautri's  membres  :  C'est  honteux  de  passer  à 
l'ordre  du  jour  sur  l'exécution  d'un  décret. 

M.  Dueastel.  En  ce  cas,  il  faut  sortir  et  re- 
tourner dans  nos  départements. 

M.  l'ergnîaud.  Je  demande  l'ordre  du  jour. 

M.  Delaeroix.  Je  demande  à  le  motiver. 

Un  membre:  Je  demande  que  celui  qui  invo- 
que l'ordre  du  jour  cofitre  l'exécution  de  la  loi 
le  motive. 

M.Delaeroix.Voilàle  motif  sur  lequel  j'appuie 
l'ordre  du  jour  :  c'est  que  toutes  les  fois  qu'il  y  a 
une  loi,  il  faut  la  faire  exécuter  etgu'il  est  inutile 
d'en  faire  une  seconde  pour  la  faire  exécuter. 
C'est  M.  le  Président  qui  est  chargé  de  faire  res- 
pecter la  loi  que  M.  Ducastel  vient  de  lire.  Si 
M.  le  Président  ne  la  fait  pas  respecter,  qu'on 
le  rappelle  à  l'ordre. 

Plusieurs  membres  :  Mais  ce  n'est  pas  cela. 

M.  Delaeroix.  L'intention  de  M.  Ducastel  est 
sans  doute  d'apprendre  aux  citoyens  des  tribunes 
qu'ils  ne  peuvent  ni  applaudir  ni  improuver; 
mais  tous  ces  citoyens  ne  viennent  pas  en  même 
temps  à  la  séance,  et  la  lecture  de  ce  décret  se- 
rait inutile. 

Je  dis,  d'un  autre  côté,  que  nous  mancluons, 
nous  aussi,  à  notre  règlement.  11  nous  défend 
d'applaudir  et  de  murmurer  et  j'entends  tous  les 
jours  applaudir  et  murmurer.  Je  demande  donc 


l'ordre  du  jour.  {Vifs  applaudissements  à  gauche 
et  dans  les  tribunes.) 

M.  Tliui'îot.  Je  demande  Tordre  du  jour.  Il  pa- 
raît qu'il  y  a  un  parti  pris  pour  faire  perdre  le 
temps  à  1  Assemblée  et  enchevêtrer  la  délibéra- 
tion. 

M.  Wicnot-Vauhiaiie.  Je  demande  que  la  loi 
qui  vient  d'être  lue  soit  imprimée  en  placards  et 
afïïchée  dans  les  tribunes  et  dans  les  corridors 
qui  y  conduisent.  Je  sais  qu'il  est  des  moments 
où  l'on  ne  peut  se  défendre  d'exprimer  des  senti- 
ments naturels,  mais  le  peuple  qui  respecte  la  loi, 
n'oublie  pas  volontiers  ce  qu'il  doit  à  ses  auteurs, 
et  il  lui  suffira  de  connaître  l'ordre  qui  est  né- 
cessaire aux  délibérations  pour  ne  plus  s'en 
écarter. 

Plusieurs  membres:  L'ordre  du  jour! 

M.  'Vîénot-Vanl>lane.  Je  suis  donc  convaincu 
que  les  bons  citoyens  se  feront  un  devoir  d'obéir, 
et  que  l'Assemblée  nationale  saura  toujours  dis- 
tinguer entre  de  simples  mouvements  d'appro- 
bation ou  d'improbation  qui  ne  sont  pas  un 
manque  de  respect  pour  elle,  et  entre  d'autres 
mouvements  qui,  pour  ôlre  blâmés,  ne  deman- 
deraient pour  juges  que  la  majorité  des  citoyens 
présents  dans  les  tribunes.  {Applaudissements 
dans  les  tribunes.)  Je  demande  donc  tout  simple- 
ment que  la  loi  soit  imprimée  et  affichée  dans 
les  tribunes  et  dans  les  corridors  qui  y  condui- 
sent. {Applaudissements .) 

Plusieurs  membres  :  Appuyé  !  appuyé  !  Aux  voix  ! 
aux  voix! 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  à  l'unanimité 
la  motion  de  M.  Viénot-Vaublanc.) 

M.  le  Président.  L'Assemblée  nationale  espère 
qu'elle  n'aura  pas  mis  en  vain  la  loi  sous  les 
yeux  d'un  peuple  qui  la  respecte  et  qui  la  chérit. 

L'Assemblée  reprend  la  suite  de  la  discussion 
du  rapport  du  comité  de  commerce  sur  la  question 
de  savoir  s'il  existe  un  moyen  d' entretenir  le 
sucre  et  les  autres  denrées  de  nos  colonies  à  un 
prix  modéré. 

M.  Caiiiiiiet.  Je  n'examinerai  point  s'il  s'agit  en 
ce  moment  d'une  denrée  de  première  nécessité, 
puisque,  si  cette  denrée  est  d'un  usage  très  com- 
mun dans  les  villes,  dans  les  grandes  villes,  elle 
est  à  peine  connue  dans  les  campagnes.  Le  sur- 
haussement des  denrées  des  colonies  a  diverses 
causes  :  l'une  des  plus  essentielles,  et  la  seule  dont 
vous  deviez  vous  occuper,  est  celle  dont  vous  a 
parlé  M.  Massey.  Vous  ferez  difficilement  une  loi 
contre  les  accaparements.  Mais  qu'est-ce  qui  y 
donne  lieu?  qui  est-ce  qui  a  pu  y  fournir  ?  C'est 
l'argent  du  peuple,  ce  sont  ces  billets  particuliers 
jetés  dans  la  circulation  en  si  prodigieuse  quantité. 
11  y  a  maintenantdansla capitale  pour  50mi]lions 
de  ces  billets.  Je  distingue  les  établissements  pa- 
triotiques des  départements,  parcequ'ilssontsous 
la  surveillance  des  municipalités,  et  qu'elles  ont 
en  dépôt  le  gage  de  leur  représentation  en  assi- 
gnats. C'est  avec  ces  50  millions  qui  ne  coûtent 
rien  à  ces  capitalistes,  qu'ils  ont  la  faculté  de  faire 
des  accaparements.  Voilà  le  véritable  point  sur 
lequel  vous  devez  vous  arrêter.  J'appuie  donc  la 
proposition  de  M.  Massey;  je  la  regarde  comme 
le  seul  moyen  qui  puisse  rétablir  la  tranquillité 
et  le  salut  du  peuple  {Applaudissements.),  et  je 
pense  que  rien  ne  peut  appeler  plus  sûrement 
l'abondance  des  denrées  et  la  dimnmtion  de  leur 
prix  que  la  facilité  des  échanges.  Cette  facilité 
naîtra  nécessairement  de  la  circulation  de  la 
monnaie  de  cuivre  et  des  petits  assignats  nou- 
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vellemeiit  décrétés  et  de  la  suppression  des  billets 
des  maisons  de  secours  ou  de  confiance.  Cet 
avantage  précieux,  vous  le  tenez  dans  vos  mains, 
llàtez-vous  donc  de  donner  à  la  fabrication  de  la 
monnaie  de  cuivre  et  des  petits  assignats,  toute 
l'activité  qu'exigent  les  circonstances.  Vous  offri- 
rez au  peuple  un  secours  réel  dans  l'achat  de 
tous  ses  comestibles,  et  vous  le  préserverez  des 
maux  que  doit  lui  faire  craindre  une  confiance 
à  laquelle  la  nécessité  l'a  réduit. 

M.  Ducos.  J'ajoute  un  petit  nombre  d'obser- 
vations à  celles  qui  vous  ont  été  présentées  par 
le  rapporteur  de  votre  comité  et  par  les  préopi- 
nants. 

Trois  moyens  ont  été  proposés  à  cette  Assem- 
blée pour  opérer  une  réduction  dans  le  prix  des 
sucres. 

Le  premier  est  de  permettre  aux  étrangers 
l'introduction  du  sucre  dans  nos  ports;  le  se- 
cond, d'en  probiber  la  sortie  bors  du  royaume; 
le  troisième,  proposé  par  les  deux  préopinants, 
mérite  une  sérieuse  attention. 

Je  crois  le  premier  moyen  complètement  inu- 
tile. En  effet,  pour  en  retirer  quelque  avantage, 
il  faudrait  pouvoir  attendre  de  la  liberté  d'iiii- 
portation  dans  nos  ports  une  quantité  de  sucre 
étranger  assez  considérable  pour  former  une 
concurrence  qui  fît  baisser  le  prix  des  nôtres  : 
or,  voilà  ce  que  vous  ne  pouvez  pas  espérer.  Vous 
n'ignorez  pas  qu'aucune  des  nations  commer- 
çantes, qui  possèdent  des  colonies,  ne  recueille 
une  assez  grande  quantité  de  sucre,  pour  en  for- 
mer l'objet  d'un  grand  débouché  et  pour  expor- 
ter l'excédent  de  sa  consommation.  L'Angle- 
terre, qui  est  après  nous,  celle  des  puissaiices 
commerçantes  dont  les  plantations  en  fournis- 
sent le  plus,  n'en  exporte  qu'une  très  faible  par- 
tie. L'aisance  de  ses  habitants  y  a  rendu  l'usage 
du  sucre  plus  général  et  plus  considérable  que 
parmi  nous.  Le  gouvernement  avait,  à  la  vérité, 
encouragé  par  une  prime  et  par  une  restitution 
de  droit  à  la  sortie  appelée  drawback,  l'exporta- 
tion du  sucre  raffiné;  mais  effrayé  de  l'augmen- 
tation subite  de  cette  denrée  dans  les  marchés 
de  France,  il  vient  de  supprimer  le  drawback  et 
la  prime.  C'est  nous  qui  fournissons  presque 
tout  le  reste  de  l'Europe  de  cette  denrée,  et  la 
plupart  des  commerçants  étrangers  ne  pourraient 
user  de  la  liberté  que  vous  leur  accorderiez,  que 
pour  nous  rapporter  les  mêmes  sucres  qu'ils  au- 
raient exportés  de  nos  ports. 

Qu'importe,  dira-t-on  peut-être,  si  l'accapa- 
rement a  tellement  fait  renchérir  cette  marchan- 
dise en  France,  que  les  étrangers  trouvent  en- 
core du  bénéfice  à  nous  revendre  celle  qu'ils  nous 
ont  rachetée  à  un  prix  beaucoup  plus  bas,  il  y  a 
quelques  mois?  mais  ceux  qui  proposeraient 
cette  objection  raisonneraient  sur  une  erreur  de 
fait  qu'il  faut  détruire.  Telle  est  votre  intluence 
sur  vos  voisins,  pour  le  prix  des  denrées  colo- 
niales, que  leur  cours  suit  toujours  à  peu  près, 
dans  les  marchés  du  Nord,  les  variations  qu'ils 
éprouvent  dans  les  nôtres.  Le  sucre  augraente- 
t-il  à  Bordeaux  et  à  Nantes  ;  il  augmente  à  Ams- 
terdam et  à  Hambourg,  dans  une  proportion  as- 
sez constamment  uniforme  ;  diminue-t-il  dans 
nos  places  de  commerce;  la  baisse  se  fait  bien- 
tôt ressentir  en  Allemagne  et  en  Hollande.  La 
raison  en  est  simple.  La  France  ne  consomme 
que  la  huitième  partie,  à  peu  près,  du  sucre 
qu'elle  relire  de  ses  colonies,  le  reste  est  acheté 
dans  ses  ports,  par  des  commissionnaires,  pour 
le  compte  des  étrangeis.  Ainsi  le  prix  des  sucres 


éprouvera  chez  vos  voisins,  ainsi  que  chez  vous, 
un  surhaussement  extraordinaire  qui  ne  leur 
laissera  la  perspective  d'aucun  profit  dans  la 
réexportation  en  France;  je  tire  d'autres  consé- 
quences de  ces  faits,  c'est  que  les  accaparements 
dont  vous  vous  indignez  avec  tant  de  raison, 
sont  faits  en  partie  pour  le  compte  des  négociants 
étrangers,  et  que  les  consommateurs  de  Hollande 
et  d'Allemagne  souffriront  ainsi  que  le  peuple 
de  la  France  des  iiouveHes  manœuvres  de  nos 
agioteurs.  Dans  le  moment  même  où  les  ci- 
toyens de  Paris  murmuraient  du  surhaussement 
extraordinaire  du  prix  du  sucre  à  42  sous  la  li- 
vre, on  l'enlevait  à  Bordeaux,  pour  les  étran- 
gers, à  290  livres  le  quintal,  ce  qui  fait  près  d'un 
écu  par  livre. 

Vous  voyez,  d'après  ces  faits,  que  même  en 
supputant  la  perte  du  change,  le  prix  de  cette 
denrée  ne  permettra  pas  aux  négociants  étran- 
gers des  spéculations  sur  la  vente  de  nos  pro- 
pres sucres  dans  nos  ports;  vous  voyez  encore 
que  nous  ne  supporterons  pas  seuls  Faccroisse- 
ment  de  son  \)rix,  et  que  la  nation  trouve  du 
moins  un  faible  dédommagement  de  cette  cala- 
mité momentanée  dans  Faugmentation  de  ses 
bénéfices  avec  les  nations  étrangères.  Vous  ne 
me  verrez  jamais  donner  mon  assentiment  aux 
mesures  prohibitives  qui  vous  seront  proposées; 
mais  lorsque  j'élèverai  ma  voix  en  faveur  de  la 
liberté  du  commerce,  ce  n'est  point  une  liberté 
partielle  et  illusoire  que  je  réclamerai  :  j'ai 
prouvé  que  celle  qu'on  a  sollicitée  ne  pouvait 
produire  aucun  avantage  en  ce  moment.  Je  ne 
lui  trouve  d'ailleurs  d'autre  inconvénient  que 
d'être  parfaitement  inutile,  et  de  donner,  si  elle 
était  adoptée,  une  idée  aussi  désavantageuse 
qu'injuste  des  lumières  de  l'Assemblée,  en  ma- 
tière de  commerce.  La  proposition  qui  vous  est 
faite  se  réduit,  en  un  mot,  à  permettre  la  libre 
importation,  en  France,  d'une  denrée  qui  ne  peut 
y  venir  de  nulle  part.  Je  conclus  à  ce  qu'elle  soit 
écartée. 

La  seconde  mesure  qui  consiste  à  prohiber  la 
sortie  des  sucres  du  royaume,  aurait  des  consé- 
quences plus  funestes.  Elle  ne  peut  être  envisa- 
gée sans  effroi,  par  ceux  qui  ont  des  notions 
saines  sur  nos  relations  commerciales.  J'ai  an- 
noncé que  la  France  ne  consomme  qu'à  peu  près 
la  huitième  partie  du  sucre  qu'elle  reçoit  de  ses 
colonies  :  elle  en  expédie  donc  annuellement  les 
sept  huitièmes  pour  Fétranger;  j'ajoute  une  se- 
conde observation  :  nous  recevons  de  nos  colo- 
nies du  sucre  de  deux  sortes,  le  brut  qui  n'a  reçu 
que  les  premières  préparations,  et  c'est  presque 
uniquement  de  cette  qualité  que  consomment 
les  fabriques  nationales,  et  le  sucre  terré  qui  a 
déjà  reçu  un  degré  de  raffinage,  et  qui  passe  chez 
nos  voisins.  La  valeur  de  cette  dernière  sorte 
est  double,  à  peu  près  de  celle  du  sucre  brut. 

Vous  sentez  maintenant  qu'en  prohibant  la 
sortie  de  cet  immense  excédent  de  consomma- 
tion: 

1°  Vous  privez  la  nation  d'une  portion  de  re- 
venu très  considérable  et  très  lucrative,  qu'on 
peut  évaluer  à  plus  de  30  raillions  par  an; 

2°  Vous  lui  enlevez  la  faculté  de  se  libérer 
avantageusement  des  dettes  qu'elle  contracte 
chez  l'étranger:  car  il  y  a  plus  de  profita  solder 
nos  voisins'  avec  du  sucre,  qui  gagne,  qu'avec 
des  assignats,  qui  perdent; 

3"  Vous  paralysez  entièrement  le  commerce 
(les  ports  avec  vos  colonies:  car  un  armateur  se 
garderait  d'envoyer  du  vin  et  de  la  farine  à 
Saint-Domingue,   pour  recevoir  en  retour  du 
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sucre,  dont  il  n'aurait  plus  le  débouché,  et  sur 
lequel  il  perdrai i,  pour  s'en  défaire,  une  forte 
partie  de  son  capital; 

4"  Vous  occasionnez  dans  les  fortunes  de  vos 
concitoyens  un  bouleversement  terrible:  car  il 
résulterait  de  la  chute  et  du  délaissement  subit 
de  cette  denrée,  un  grand  nombre  de  faillites 
qui  réduiraient  dans  la  misère  des  citoyens  in- 
dustrieux et  honnêtes,  répandraient  le  désordre 
et  l'alarme  dans  toutes  les  places  de  commerce, 
et  ébranleraient  la  fortune  publique  et  le  crédit 
de  vos  assignats  ; 

5°  Vous  enlèveriez  tout  à  coup  le  travail  et  la 
subsistance  à  la  classe  des  ouvriers,  des  mate- 
lots de  nos  ports,  qui  ont  déjà  marqué  leur  pa- 
triotisme dans  la  Révolution  par  de  grands  sa- 
crifices, et  qu'il  faut  secourir  et  ménager,  pour 
avoir  à  l'avenir  les  mêmes  éloges  à  leur  don- 
ner; 

60  Vous  verriez  bientôt  éluder  les  dispositions 
tyranniques  de  cette  loi  prohibitive.  Les  étrangers 
iraient  enlever  eux-mêmes  dans  nos  colonies  le 
sucre  qu'ils  ne  pourraient  plus  acheter  dans  les 
ports  de  France;  car  la  toute-puissance  du  lé- 
gislateur ne  lutte  qu'en  succombant  contre  la 
nature  des  choses  ; 

7°  Enfin,  vous  achèveriez  de  rendre  onéreuses 
nos  transactions  commerciales  avec  les  autres 
peuples,  en  occasionnant  une  baisse  nouvelle 
dans  le  taux  de  nos  changes. 

Telles  sont  les  considérations  qui  me  porte- 
raient à  regarder  comme  un  véritable  malheur 
gublic  la  prohibition  de  la  sortie  de  nos  sucres 
ors  du  royaume.  C'est  à  regret  que  je  refuse 
d'appuyer  ces  moyens  d'arrêter  les  manœuvres 
infâmes  des  agioteurs,  qui  jouent  entre  eux  la 
fortune  publique;  mais  il  faut  l'avouer,  une  loi 
contre  les  accaparements  est  extrêmement  dif- 
ficile parce  qu'elle  pourrait  envelopper  dans  la 
proscription  le  commerçant  industrieux  avec 
l'avide  accapareur  ;  parce  qu'elle  détruirait  le 
commerce  en  l'entravant  ;  car  il  n'y  a  point  de 
commerce  sans  liberté.  Toutefois,  je  ne  crois 
point  que  cette  loi  soit  impossible,  mais  je  pense 
qu'elle  doit  être  mûrie  avec  une  grande  atten- 
tion, parce  qu'elle  doit  toucher  les  bornes  du 
droit  de  propriété  sans  les  dépasser.  Je  deman- 
derai que  le  comité  de  législation  soit  adjoint  au 
comité  de  commerce  pour  vous  présenter,  dans 
un  bref  délai,  un  projet  de  loi  contre  les  accapa- 
rements. 

Il  est  au  reste,  n'en  doutez  point,  un  terme  na- 
turel aux  maux  dont  les  accapareurs  tourmen- 
tent le  peuple  ;  cette  sorte  d'agiotage  doit  se 
détruire  par  ses  propres  excès;  la  cherté  des 
denrées  cl  iminuera  les  consommations  ;  l'échéance 
des  engagements  contractés  par  ces  insensés,  les 
forcer  à  ouvrir  leurs  magasins  ;  vous  verrez 
rentrer  dans  la  circulation  ces  produits  qu'ils  en 
ont  enlevés.  Une  grande  concurrence  doit  ame- 
ner une  chute  subite  dans  les  valeurs,  et  les 
accapareurs  seront  les  premières  victimes  de  ce 
jeu  funeste.  (Murmures.)  Heureux  encore,  si 
d'honnêtes  citoyens  ne  sont  point  entraînés  dans 
l'abîme  ;  ceux-là  seront  dignes  de  vos  regrets. 
Quant  à  ceux  qui,  depuis  quelques  mois,  spécu- 
lent sur  le  pain  du  pauvre,  et  s'enrichissent  de 
ses  cruelles  privations,  vous  ne  leur  accorderez 
pas  môme  un  sentiment  de  pitié.  Et  moi,  qui 
sais  leur  trafic  honteux,  leurs  opérations  infâmes, 
désespéré  de  ne  pouvoir  imprimer  sur  leur  front 
une  marque  d'ignominie,  je  ne  quitterai  pas  du 
moins  cette  tribune  sans  leur  avoir  payé  le  tri- 
but d'indignation  que  leur  doit  tout  bon  citoyen. 


(L' Assemblée  et  les  tribunes  applaudissent  à  plu- 
sieurs reprises.) 

Je  conclus  à  ce  que  l'Assemblée  ordonne  à  ses 
comités  de  commerce  et  de  législation  réunis  de 
lui  présenter  incessamment  un  projet  de  loi  pro- 
pre à  prévenir  d'une  manière  efficace  les  acca- 
parements et  à  punir  les  accapareurs.  Je  demande 
en  outre  qu'ils  soient  chargés  d'examiner  la  me- 
sure très  ingénieuse,  peut-être  très  utile,  mais 
peut-être  très  dangereuse,  proposée  par  les 
préopinaiits  {Appuyé!  appuyé'.) 

Plusieurs  membres  :  La  discussion  fermée  ! 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion  et  adopte  la 
proposition  de  M.  Ducos.). 

M.  Giiadet,  Président,  cède  le  fauteuil  à 
M.  Daverhoult,  ex-président. 

PRÉSIDENCE   DE   M.  DAVERHOULT. 

M.  Gnadet,  au  nom  du  comité  de  législation, 
présente  la;  suite  du  rapport  (1)  sur  l'affaire  des 
quatre-vingt-quatre  citoyens  détenus  dans  la  tour 
de  Caen,  à  la  suite  des  troubles  survenus  dans  cette 
ville  le  5  novembre  1791  ;  il  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  après  avoir  examiné  avec  la  plus 
scrupuleuse  attention  toutes  les  pièces  envoyées 
par  la  municipalité  de  Caen,  le  comité  de  légis- 
lation s'est  principalement  fixé  sur  ces  deux 
questions  :  1"  y  a-t-il  un  délit?  2°  les  citoyens 
détenus  sont-ils  prévenus  d'en  être  les  au- 
teurs?... Quanta  l'existence  du  délit,  elle  ne  lui 
a  pas  paru  problématique.  Cependant  il  n'a  point 
été  découvert  de  chef,  c'est  un  fait  sur  lequel  il 
n'y  a  point  de  doute,  puisqu'il  résulte  des  dépo- 
sitions unanimes  des  témoins.  A  l'instant  où 
M.  Du  Rosel  s'est  approché  des  individus  ras- 
semblés en  armes,  sous  le  nom  de  compagnies 
de  Saint-Sauveur,  pour  les  inviter  à  aller  au 
château  prendre  les  ordres  de  la  municipalité, 
ils  n'ont  fait  aucune  résistance.  Ainsi,  quoiqu'il 
y  ait  eu  une  réunion  de  citoyens,  tous  ayant 
jusqu'alors  professé  les  mômes  opinions  si  ce  ras- 
semblement a  paru  suspect,  nul  acte  extérieur 
de  leur  part  ne  prouve  qu'il  y  ait  eu  une  conju- 
ration. On  ne  peut  môme  regarder  la  réunion  de 
ces  citoyens  sur  la  place  de  Saint-Sauveur  comme 
une  suite  de  l'instruction  saisie  sur  M.  Le  Vail- 
lant; car  cette  instruction  annonçait  une  réunion 
de  forces  imposante;  or,  comment  regarder 
comme  une  réunion  imposante  un  rassemble- 
ment de  50  hommes  mis  en  opposition  avec  la 
garde  nationale  de  Caen.  MM.  l)u  Rosel  et  d'Hé- 
ricy  ont  été  indiqués  comme  les  chefs  de  la  con- 
juration. M.  Du  Rosel,  au  moment  où  les  rassem- 
blements se  formaient  sur  la  place,  était 
tranquillement  dans  sa  maison,  et  M.  d'Héricy 
partait  alors  pour  sa  campagne.  Je  dois  même 
observer  qu'il  avait  tout  préparé,  tout  disposé 
pour  son  départ  dès  la  veille  ;  c'est  un  fait  qui 
n'est  contredit  par  personne,  et  sur  lequel 
M.  Letart,  huissier,  dépose  afirmativement. 

Ainsi  le  comité  de  législation  n'a  pu  croire 
que  la  réunion  de  citoyens  faite,  à  l'instant  du 
trouble,  sur  la  place  Saint-Sauveur,  fût  la  suite 
et  l'exécution  de  l'instruction  saisie  sur  M.  Cai- 
gnon.  On  ne  peut  même  croire  que  cette  ins- 
truction fût  véritablement  un  projet  de  conspi- 
ration contre  la  sûreté  générale  de  l'Etat.  Vous 
n'avez  pas  oublié  que  les  mots  soumission  à  la  loi, 


(1)  Voy.  ci-dessns,  séance  du  19  janvier  1792  au  ma- 
tin, pages  SOI  et  512. 
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sont  plusieurs  fois  répétés  dans  cette  instruction, 
qu'on  y  indique  la  nécessité  de  se  réunir,  pour 
prévenir  les  excès  qu'on  pouvait  craindre.  Au 
reste,  elle  n'annoncerait  jamais  autre  chose,  si 
ce  n'est  une  violation  des  lois  de  police,  en  ce 
qu'elle  plaçait  hors  de  la  dépendance  des  offi- 
ciers municipaux  quelques  citoyens  dans  des 
moments  d'alerte,  mais  toujours  pour  ramener 
la  tranquillité  publique  et  la  sûreté  des  personnes  ; 
car  c'était  là,  non  d'après  les  intentions  présu- 
mées de  ces  citoyens,  mais  d'après  leurs  propres 
expressions,  le  hut  de  leur  réunion. 

Mais  on  a  trouvé  dans  diverses  pièces  saisies, 
soit  sur  M.  Germain  Le  Vaillant,  soit  sur  M.  d'Hé- 
ricy,  soit  sur  M.  de  La  Radière,  soit  sur  M.  Gai- 
gnon,  des  indices  plus  certains,  qu'à  défaut  des 
ikits,  il  importe  d'examiner.  Le  comité  a  vu 
d'abord  dans  la  lettre  anonyme  trouvée  sur 
M.  Le  Vaillant,  l'intention  bien  exprimée  d'en- 
tretenir des  intelligences  avec  les  princes  ;  il 
n'y  a  pas  de  doute  que  le  correspondant  qui  a 
écrit  cette  lettre,  n  eût  le  projet  de  former  à 
Caen  une  force  armée  capable  d'eiCfectuer  une  con- 
tre-révolution. Les  lettres  trouvées  sur  M.  d'Héricy 
sont  encore  une  nouvelle  preuve  de  ce  complot; 
je  vous  les  ai  lues  dans  mon  dernier  rapport. 
Je  passe  à  la  lettre  par  laquelle  M.  Manneville 
recommande  à  M.  d'Héricy  un  M.  de  Sainte- 
Honorine,  dont  il  espère  tirer  parti.  Le  comité  a 
reconnu  surtout,  dans  cette  lettre,  les  traces  du 

Srojet  de  conspiration.  D'abord  M.  de  Sainte- 
onorine  est  dissuadé  d'aller  dans  l'armée  des 
princes,  pour  rester  à  Gaen,  où  il  est  regardé 
comme  plus  utile.  Or,  dans  quel  sens  un  homme 
qui  se  disposait  à  partir  pour  l'armée  des  princes, 
pouvait-il  être  plus  utile  à  Gaen,  si  ce  n'est 
dans  le  sens  d'y  favoriser  une  contre-révolution? 

Enfin  la  lettre  de  la  sœur  ou  de  la  belle-sœur 
de  M.  d'Héricy,  indique  des  inteHigences  suivies 
avec  les  princes.  H  est  question  dans  une  autre 
lettre  trouvée  sur  M.  Le  Vaillant,  d'un  mouve- 
ment projeté  qu'elle  annonce  n'être  pas  prêt 
encore.  La  lettre  saisie  sur  M.  de  La  Radiùre, 
jette  un  plus  grand  jour  sur  ce  projet,  vous 
vous  rappelez  qu'elle  était  signée  Adolphe,  et 
que  l'autre  nom  était  coupé.  L'auteur  de  cette 
lettre  écrit  à  M"'"'  Harel,  que  le  lendemain  de 
la  journée  du  5,  il  a  cherché  à  raUier  l'opinion  ; 
mais  qu'il  n'a  trouvé  partout  que  des  bourgeois 
sans  courage,  des  directeurs  dans  les  caves, 
une  municipalité  clubiste,  etc.  Il  annonce  qu'il 
doit  partir  ;  mais  qu'H  ne  partira  qu'après  avoir 
eu  des  nouvelles  de  M.  de  La  Radière  et  de  ses 
voisins,  ou  conféré  avec  eux,  qu'il  ira  dans  une 
grande  ville  où  il  doit  se  former  des  rassemble- 
ments. 

Le  comité,  après  s'être  convaincu  parle  rap- 
prochement de  cette  pièce,  qu'il  avait  existé  un 
projet  de  conjuration,  a  cherché  à  en  connaître 
les  auteurs.  D'abord  il  a  écarté  de  cet  examen 
tous  les  accusés  contre  lesquels  ni  les  pièces,  ni 
l'instruction  ne  présentent  aucune  trace  de  délit. 
Ceux  qui  sont  restés  sous  le  poids  du  soupçon, 
sont  MM.  Caignon-des-Âcres,  Germain  Le  Vaillant, 
d'Héricy,  Blanchard  de  SéviHe,  ManneviUe,  Tous- 
taint,  de  La  Radière,  d'Osseville,  La  Bigne. 

Le  sieur  Caignon-des-Acres  n'a  pas  paru  à 
votre  comité  de  législation  devoir  être  mis  en 
état  d'accusation.  En  effet.  Messieurs,  il  n'y  a 
contre  lui  d'autres  charges  que  d'avoir  été  trouvé 
porteur  de  l'instruction  en  16  articles  dont  j'ai 
parlé.  Or  l'instruction,  je  l'ai  dit,  ne  porte  pas 
avec  elle  les  caractères  d'une  conjuration.  H  y  a 
plus,  je  dois  dire  à  la  décharge  du  sieur  des 


Acres  qu'interrogé  sur  l'énoncé  de  cette  instruc- 
tion, il  a  déclaré  qu'au  moment  où  il  sortait  de 
chez  lui,  le  jour  de  la  scène  qui  a  eu  lieu  près 
de  l'église  Saint-Jean,  c'est-à-dire  le  5  novembre, 
en  passant  dans  l'une  des  rues  de  la  ville  avec 
la  précipitation  que  devait  mettre  un  bon  ci- 
toyen lorsque  la  générale  est  battue,  il  avait 
trouvé  un  papier  très  long  sur  le  milieu  de  la 
rue,  qu'il  l'avait  ramassé,  mis  dans  sa  poche, 
sans  le  lire,  et  rien  ne  prouve  le  contraire  de 
cette  assertion. 

Gomme  il  est  assez  naturel  que  ce  M.  Gaignon, 
contre  lequel  aucun  témoin  n'énonce  un  seul 
fait  qui  prouve  qu'il  ait,  directement  ou  indirec- 
tement pris  part  à  aucune  conjuration,  à  aucun 
rassemblement,  comme  il  est  assez  naturel,  dis-je, 
qu'il  ait  trouvé  ce  papier,  comme  encore  il  est 
de  principe  que  l'innocence  de  l'accusé  doit  être 
présumée,  il  semble  que  celui-ci  n'est  pas  dans 
le  cas  d'être  poursuivi  par  l'Assemblée.  En  effet, 
le  comité  n'a  pas  pu  penser  qu'un  citoyen  puisse 
être  accusé  pour  avoir  été  muni  d'un  papier 
suspect,  surtout  lorsqu'il  explique  comment  il  a 
empoché  ce  papier  par  hasard,  et  lorsque  rien 
ne  prouve  le  contraire. 

Quant  au  sieur  VaiUant,  trois  pièces  ont  été 
saisies  sur  lui;  la  lettre  anonyme  dont  j'ai  parlé, 
l'instruction  en  16  articles  trouvée  sur  le  sieur 
Gaignon-des-Acres,  et  un  autre  projet  par  lequel 
les  gentilshommes  soussignés,  mais  au  bas  du- 
quel ne  se  trouve  aucune  signature,  se  mettent 
sous  les  ordres  des  sieurs  comte  Du  Rosel  et 
marquis  d'Héricy.  Je  dois  observer  que  rien  dans 
la  procédure  ne  justifie  légalement  que  le  sieur 
Le  Vaillant  eût  eu  ces  trois  pièces  sur  lui  au 
moment  de  son  arrestation. 

Les  gardes  nationaux  qui  l'ont  arrêté  ont  porté 
à  la  municipalité  ces  trois  pièces,  et  ils  ont  dé- 
claré dans  leurs  dépositions  qu'ils  les  avaient 
trouvées  sur  le  sieur  Le  Vaillant;  mais  le  sieur 
Le  VaiUant  n'ayant  pu  être  interrogé  que  12 
jours  après  son  arrestation,  à  cause  du  grand 
nombre  de  prisonniers  détenus,  a  refusé'dans 
son  interrogatoire  de  reconnaître  les  pièces 
qu'on  prétendait  avoir  été  trouvées  sur  lui.  H  a 
déclaré  qu'au  moment  où  il  avait  été  arrêté,  les 
gardes  nationaux,  auteurs  de  son  arrestation, 
avaient  fouillé  dans  ses  poches,  et  qu'il  ne  pou- 
vait pas  répondre  qu'ils  ne  les  y  avaient  pas  mis 
eux-mêmes.  Je  rapporte  les  propres  paroles  dont 
ce  sieur  Le  VaiUant  s'est  servi  dans  son  interro- 
gatoire. Ainsi,  nous  trouvons  le  sieur  Le  VaiUant 
dans  cette  situation,  arrêté  le  5  novembre,  on 
lui  représente  12  jours  après,  c'est-à-dire  le  17, 
des  pièces  qu'on  lui  dit  avoir  été  saisies  sur  lui  : 
les  témoins  ne  sont  pas  là  pour  déclarer  que  les 
pièces  qu'il  refuse  de  reconnaître  sont  les  mêmes 
que  celles  qui  ont  été  remises  à  la  municipalité. 
Peut-on  dire  qu'H  est  prouvé  légalement  que  le 
sieur  Le  Vaillant  était  porteur" de  ces  pièces? 
votre  comité  de  législation  ne  l'a  pas  pensé  ; 
mais  en  supposant  qu'on  trouvât  dans  la  procé- 
dure la  preuve  de  l'existence  de  ces  pièces  dans 
les  poches  de  M.  Le  Vaillant,  au  moment  de  son 
arrestation,  il  ne  s'en  suivrait  pas  qu'il  dût  être 
mis  en  état  d'accusation.  M.  Le  Vaillant  a  été 
interrogé  sur  deux  faits  essentiels.  La  munici- 
palité a"vait  été  instruite  qu'au  moment  de  son 
arrestation,  il  avait  fait  des  efforts  pour  déchirer 
des  papiers  qui  se  trouvaient  dans  sa  poche,  que 
depuis,  dans  sa  prison,  il  avait  fait  des  efï'orts 
pour  se  procurer  les  mêmes  pièces.  11  a  avoué 
ces  deux  faits  :  un  seul  témoin  avait  indiqué  le 
second,  et  cela  sur  un  ouï-dire.  La  sincérité  de 
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M.  Le  Vaillant  à  cet  égard  est  une  grande  pré- 
somption à  l'égard  de  ses  dénégations  précé- 
dentes. 11  a  avoué  qu'il  avait  fait  des  efforts 
pour  cacher  ces  lettres;  mais  que  c'est  seule- 
ment parce  qu'elles  contenaient  quelques  détails 
galants  que  l'honnêteté  ne  lui  permettait  pas  de 
divulguer. 

Il  a  avoué  pareillement  qu'il  avait  fait  des 
efforts  pour  se  les  procurer  dans  la  prison;  mais 
il  a  ajouté  que,  dans  l'effervescence  des  esprits, 
il  avait  craint  qu'on  pût  se  servir  contre  lui  de 
quelques-unes  des  expressions  de  ces  lettres  qui 
prouvaient  qu'il  n'approuvait  pas  l'opinion  géné- 
rale sur  la  Constitution,  et  que  cette  crainte  l'a- 
vait déterminé  à  demander  des  papiers  qui  étaient 
d'ailleurs  indifférents.  J'examinerai  maintenant 
si  ces  pièces  mômes,  en  supposant,  première- 
ment, qu'il  en  ait  été  porteur  ;  2°  qu'il  ait  cher- 
ché à  les  cacher  au  moment  de  son  arrestation, 
et  à  se  les  procurer  après,  peuvent  faire  une 
charge  contre  l'accusé.  Le  comité  ne  l'a  pas 
pensé.  De  toutes  ces  pièces,  il  n'y  en  a  pas  une 
qui  soit  de  son  écriture.  Or,  je  le  demande  à 
tout  homme  raisonnable  et  juste,  si  un  citoyen 
trouvé  muni  de  lettres  qui  indiqueraient  une 
conjuration  contre  la  Constitution,  peut  être 
regardé  comme  coupable  par  cela  seul  qu'il  en 
serait  porteur.  Un  citoyen  a  toujours  le  droit 
de  dire  :  Jugez-moi  par  mes  actions  tant  que 
vous  n'aurez  pas  prouvé  que  j'ai  pris  part  à  ce 
projet  qui  m'a  été  communiqué  par  un  ami  ou 
un  ennemi,  dont  j'ai  indiscrètement  gardé  la 
lettre,  vous  ne  pouvez  pas  m'accuser.  Mais  votre 
comité  s'est  convaincu,  au  contraire,  d'après  un 
plus  miir  examen  des  pièces,  qu'elles  sont  plutôt 
une  justification  qu'une  charge  contre  l'accusé. 
En  supposant  qu'elles  eussent  été  trouvées  sur 
lui,  elles  prouveraient  qu'il  n'approuvait  pas  le 
projet  dont  on  lui  faisait  part.  Voici  comment 
commençait  la  lettre  :  «  Les  réflexions  que  vous 
venez,  mon  cher  ami,  d'envoyer  à  la  derrière, 
sont  très  sages...,  et  ne  paraissent  pas  cependant 
devoir  arrêter  la  démarche  que  nous  avons  pro- 
jetée. »  Ainsi,  s'il  faut  tout  sacrifier  à  ce  principe 
sacré  qu'on  doit  interpréter  les  paroles  en  fa- 
veur de  l'innocence,  il  faut  croire  qu'effective- 
ment M.  Le  Vaillant  n'approuvait  pas  ce  projet. 
11  pourrait  donc  vous  dire,  dans  le  cas  même 
où  il  aurait  avoué  la  lettre  :  J'avais  blâmé  la 
démarche  dans  laquelle  on  voulait  m'entralner; 
j'ai  continuellement  résisté  à  me  prêter  à  son 
exécution;  comment  me  feriez-vous  un  crime 
de  la  pièce  même  qui  prouve  mon  innocence?... 
Votre  comité  s'est  donc  déterminé  par  le  même 
principe  qui  avait  dirigé  son  opinion  à  l'égard 
du  sieur  Caignoii-des-Acres.  Il  vous  proposera 
donc  le  même  décret,  c'est-à-dire  de  déclarer 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  accusation. 

Quant  au  sieur  d'Héricy,  il  a  reconnu  toutes 
les  pièces  saisies  sur  lui  ;  mais  il  a  observé  dans 
son  interrogatoire,  ce  que  le  comité  a  cru  devoir 
faire  valoir  pour  M.  Le  Vaillant,  savoir  :  qu'au- 
cune de  ces  pièces  n'était  de  son  écriture,  qu'il 
était  impossible  de  trouver  qu'il  eût  donné  lieu 
à  aucune  des  réllexious  que  ces  lettres  pouvaient 
contenir  qu'il  ne  pouvait  pas  empêcher  que  ses 
amis  ou  ses  ennemis  lui  écrivissent  des  lettres 
énonciatives  de  quelques  projets  de  conjuration, 
sans  qu'il  y  eût  pris  aucune  part,  et  que  la  meil- 
leure preuve  qu'il  pût  en  donner,  c'est  qu'au 
moment  où  on  pouvait  supposer  que  ceux  qui 
avaient  pris  part  à  ce  projet,  se  réunissaient  dans 
la  ville  de  Caen  et  sur  la  place  de  Saint-Sauveur, 
il  se  disposait,  lui  qu'on  soupçonnait  être  leur 


chef,  à  partir  pour  sa  campagne;  que  d'après 
les  dépositions,  il  résultait  que'déjà,  depuis  deux 
jours,  on  avait  connaissance  à  Caen,  qu'il  devait 
se  faire  quelques  grands  mouvements,  et  que 
cependant,  la  veille,  il  avait  fait  tranquillement 
les  préparatifs  de  son  départ. 

Ainsi,  Messieurs,  le  sieur  d'Héricy  a  écarté 
toute  espèce  de  conséquence  qu'on  pourrait  tirer 
contre  lui,  de  ce  qu'il  était  porteur  des  lettres  : 
1°  en  prouvant  qu  il  n'avait  pris  aucune  part  au 
projet  de  conjuration  dont  il  était  question,  et 
en  second  lieu,  en  prouvant  que,  non  seulement 
il  n'avait  pas  pris  une  part  active  à  ce  projet, 
mais  encore  qu'il  s'absentait,  qu'il  quittait  la 
ville  de  Caen  au  moment  même  où  l'on  suppo- 
sait que  ce  projet  pouvait  se  réaliser.  D'après 
cela,  et  frappé  surtout  de  cette  idée,  que  la  seule 
lettre  qui  se  trouve  signée  parmi  celles  qui  sont 
adressées  au  sieur  d'Héricy,  est  la  lettre  du  sieur 
de  Manneville,  votre  comité  se  décide  à  vous  pro- 
poser un  décret  d'amener  à  la  barre  contre  le  sieur 
de  Manneville.  C'est  au  sieur  de  Manneville,  au- 
teur de  la  lettre,  à  expliquer  comment  il  écri- 
vait en  ces  termes  au  sieur  d'Héricy,  à  dénoncer 
le  fil  de  cette  conjuration  à  laquelle  il  supposait 
que  le  sieur  d'Héricy  prenait  part.  Le  sieur  d'Hé- 
ricy ne  doit  donc  pas,  d'après  l'avis  du  comité 
de  législation,  être  compris  dans  le  décret  d'ac- 
cusation qu'il  proposera. 

Quant  au  sieur  Blanchard  de  Séville,  il  n'y  a 
contre  lui,  soit  parmi  les  pièces  saisies,  soit  par 
la  procédure,  qu'une  seule  charge,  et  elle  est  si 
faible,  que  «.votre  comité  a  hésité  un  moment 
s'il  discuterait  le  sieur  de  Séville,  et  s'il  ne  le 
rangerait  pas  dans  la  classe  de  ceux  contre  les- 
quels il  n'y  avait  aucune  charge.  Je  veux  parler 
de  cette  note  sur  laquelle  vous  avez  remarqué 
ces  mots  :  «n  tel  armé,  un  tel  non  armé,  un 
tel,  idem.  Cette  note  est  écrite  de  la  main  du 
sieur  Blanchard  de  Séville;  il  l'a  reconnue,  mais 
voici  comment  il  l'a  expliquée.  H  a  dit  :  Les 
citoyens  qui  s'étaient  réfugiés  dans  la  ville  de 
Caen  ne  tenaient  point  encore  à  la  garde  natio- 
nale ;  mais  ils  avaient  envie  d'y  entrer.  J'avais 
pris  les  noms  de  ceux  qui  avaient  celte  inten- 
tion, et  c'est  leur  nom  qu'on  peut  lire  sur  la 
note  saisie  sur  moi.  J'avais  déclaré  qu'un  tel  était 
armé,  qu'un  tel  ne  l'était  pas  ,  parce  que  cette 
distinction  pouvait  indiquer  ceux  à  qui  il  serait 
nécessaire  de  fournir  des  armes,  et  ceux  à  qui  il 
serait  inutile  d'en  donner. 

Voilà,  Messieurs,  l'explication  que  donne  le 
sieur  Blanchard  de  Séville  dans  son  interroga- 
toire ;  et  certes,  la  note  elle  seule,  sans  aucune 
explication  de  sa  part,  ne  pourrait  jamais  mo- 
tiver, ainsi  l'a  pensé  votre  comité  de  législation, 
un  décret  d'accusation. 

Je  passe  au  sieur  Toustaint;  il  y  a  contre  lui 
charge  de  deux  espèces  :  1"  le  sieur  La  Bigne  a 
déclaré  dans  son  interrogatoire,  que  quelques 
personnes  avaient  abusé  de  la  f^ailjlesse  de  son 
âge  (j'observe  qu'il  a  21  ans)  pour  tâcher  de  l'en- 
gager dans  le  parti  des  conjurés,  et  lui  avaient 
indiqué  le  sieur  Toustaint  comme  celui  chez  le- 
quel il  fallait  se  faire  inscrire.  H  ajouta  qu'il 
s'était,  en  effet,  rendu  à  Bayeux  chez  le  sieur 
Toustaint,  mais  qu'il  ne  l'avait  pas  trouvé  :  ainsi 
tout  se  borne,  contre  le  sieur  Toustaint,  à  l'in- 
dication faite  de  lui  au  sieur  La  Bigne,  comme 
étant  celui  qui  devait  l'inscrire;  mais  nul  acte 
de  sa  part.  Le  sieur  La  Bigne  ne  l'a  point  trouvé 
chez  lui;  il  n'a  point  déclaré  qu'il  fût  inscrit  sur 
la  liste  de  la  main  du  sieur  Toustaint,  sur  le 
rôle  des  prétendus  conjurés.  Tout  se  horne  à 
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celte  simple  désignation;  mais  aucun  acte  de  la 
part  du  sieur  Toustaint  ne  justifie  les  soupçons 
qui  pouraient  en  résulter  contre  ses  intentions. 

Un  témoin  de  l'information  dit  que,  dans  une 
conversation  particulière,  M.  Toustaint  avait 
voulu  sonder  ses  principes,  et  que,  lui  déposant, 
ayant  dit  qu'il  était  pour  l'exécution  des  lois,  il 
lui  avait  répondu  :  «  En  ce  cas,  vous  êtes  des  nô- 
tres; vous  êtes  plus  aristocrate  que  vous  ne 
pensez.  »  Le  même  témoin,  M.  Lachose,  dit  qu'un 
particulier  qu'il  ne  nomme  pas,  lui  avait  dit  an- 
térieurement aux  événements  du  5,  qu'ayant 
voulu  aller  joindre  l'armée  des  princes,  M.  Tous- 
taint lui  avait  dit  de  rester  à  Caen,  où  il  serait 
plus  utile  ;  qu'il  lui  avait  ajouté  que  M.  Toustaint 
était  un  chef  de  la  conjuration.  Ainsi,  d'un  côté 
il  n'y  a,  contre  M.  Toustaint,  qu'une  indication  ; 
de  l'autre,  le  témoin  ne  nomme  pas  celui  qui  lui  a 
déclaré  les  faits  dont  il  dépose. 

Or,  Messieurs,  ce  n'est  pas  sous  le  régime  de 
la  liberté  qu'on  demandera  si  de  simples  ouï-dire 
peuvent  faire  charge  contre  les  accusés.  Dans  le 
régime  ancien  et  sous  la  jurisprudence  de  tous 
les  criminalistes,  jamais  on  n'a  cru  que  des  ouï- 
dire  pussent  faire  charge  contre  des  accusés. 

J'ai  donc  prouvé  que  M.  Toustaint  ne  pouvait 
être  mis  en  état  d'accusation.  11  n'y  a  dans  la 
procédure  aucune  charge  contre  lui;  il  n'était 
même  pas,  lorsqu'il  a  été  arrêté,  du  nombre  de 
ceux  qui  étaient  sur  la  place  Saint-Sauveur. 

Je  passe  au  sieur  de  La  Radière.  La  seule  pièce 
qu'on  puisse  lui  opposer,  c'est  cette  pièce  signée 
Adoiphe,  qui  lui  a  été  envoyée  par  la  dame  Harel, 
en  lui  recommandant  de  lui  faire  une  réponse 
par  quelqu'un  de  sur,  et  de  brûler  la  lettre  après 
qu'il  l'aurait  lue.  On  ne  trouve  nulle  part  dans 
cette  immense  procédure,  l'explication  d'un  fait 
intéressant,  qui  serait  de  savoir  comment  la  let- 
tre signée  Adulphe  a  pu  tomber  dans  les  mains 
de  la  municipalité  ;  et,  par  une  bizarrerie  inex- 
plicable, elle  avait  déjà  été  lue  par  M.  de  La  Ra- 
dière, lorsqu'elle  a  été  remise  à  la  municipalité  ; 
de  sorte  qu'il  paraît  qu'elle  a  été  prise  sur  lui, 
dans  la  prison,  où  elle  lui  avait  été  envoyée. 

Peut-être,  Messieurs,  s'élèverait-il  des  soup- 
çons que  la  lettre  signée  Adolphe  a  été  inter- 
ceptée. 

Je  n'examinerai  point,  et  votre  comité  de  légis- 
lation n'a  pas  cru  devoir  examiner  si  les  formes 
et  les  principes  sacrés  en  fait  de  secrets  de  cor- 
respondance, devaient  être  invoqués  en  faveur 
du  sieur  Desailles  de  La  Radière;  il  a  seulement 
pensé  que  le  sieur  Desailles  de  La  Radière  ne 
pouvait  pas  être  accusable,  par  cela  seul  que  la 
dame  Ilarel  lui  aurait  envoyé  dans  sa  prison  une 
lettre  dans  laquelle  on  lui  aurait  annoncé  que 
ses  amis  allaient  se  réunir  dans  une  autre  grande 
ville,  et  qu'ils  ne  feraient  rien  jusqu'à  ce  qu'ils 
s'y  fussent  réunis  ;  qu'il  ne  s'en  suivait  pas,  en 
effet,  qu'il  lut  complice  de  ces  projets. S'il  existe 
un  crime,  Finculpation  doit  tomber  tout  entière 
sur  le  sieur  Adolphe  :  Ainsi,  et  c'est  entièrement 
le  cas  d'invoquer  en  sa  faveur,  plus  que  pour 
tout  autre,  les  principes  que  j'ai  développés  à 
l'égard  de  ceux  dont  j'ai  déjà  parlé. 

Je  reviens  au  sieur  d'Osseville;  il  n'est  pas 
prisonnier  à  Caen,  il  est  libre,  mais  sur  le  sieur 
d'iléricy  a  été  trouvée  une  lettre  signée  d'Osse- 
ville qui  annoncerait  que  celui  qui  l'a  écrite 
avait  pris  part  au  projet  de  conjuration  dont 
votre  comité  de  législation  a  trouvé  la  preuve 
dans  les  pièces  réunies. 

Ce  M.  d'Osseville,  vous  vous  le  rappelez,  Mes- 
sieurs, dit  au  sieur  d'Héricy,  que  le  temps  d'agir 
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est  venu,  qu'on  vient  de  lui  montrer  une  lettre 
d'après  laquelle  il  est  temps  d'agir;  il  lui  recom- 
mande surtout  de  se  rendre  incessamment  à 
Caen,  de  faire  ensuite  que  ses  gens  ne  s'aper- 
çoivent pas  de  son  départ,  et  de  la  suite  du  mes- 
sage qu'il  lui  envoie;  en  un  mot,  il  est  impos- 
sible de  douter,  à  la  lecture  de  celte  lettre,  que 
le  sieur  d'Osseville,  auteur  de  la  lettre,  nait 
pris  part  dans  un  projet  de  conjuration;  mais, 
Messieurs,  votre  comité  de  législation  a  pensé, 
et  il  aime  à  invoquer  ces  principes  en  faveur  de 
ceux  qui  disent  nue  tous  les  principes  de  justice 
sont  détruits,  qu  une  simple  lettre,  trouvée  sur 
un  accusé,  ne  peut  pas  être  une  charge  contre 
lui.  On  leur  apprendra,  pour  leur  propre  bonheur, 
que  jamais  les  principes  de  la  justice  et  de  l'é- 
quité ne  furent  plus  respectés  que  sous  le  règne 
de  la  liberté.  {Applaudissements.)  La  lettre,  dis-ie, 
est  sans  date,  et  dès  lors  votre  comité  de  législa- 
tion a  pensé  qu'elle  devait  être  reportée  à  un 
temps  antérieur  à  la  loi  de  l'amnistie. 

11  n'en  est  pas  de  même  de  la  lettre  du  sieur 
Manneville;la  sienne  est  datée  du  31  octobre  1791  ; 
c'est  la  lettre  par  laquelle  le  sieur  Manneville  re- 
commande au  sieur  d'Héricy  le  sieur  Sainte-Ho- 
norine, comme  pouvant  être  infiniment  utile 
dans  les  circonstances  :  c'est  cette  lettre  par  la- 
quelle il  annonce  qu'il  était  prêt  à  partir  pour 
aller  demander  de  l'emploi  aux  princes,  et  qu'il 
s'était  fait  un  plaisir  de  lui  procurer  des  lettres 
de  recommandation;  mais  que  sur  ce  qu'on  lui 
a  dit  que  le  sieur  Sainte-Honorine  pourrait  être 
plus  utile  à  Caen  dans  les  circonstances,  il  le 
recommande  à  son  vieil  ami  M.  d'Héricy.  Le 
sieur  d'Héricy,  dans  son  interrogatoire,  a  reconnu 
et  avoué  la  lettre  du  sieur  Manneville;  mais. 
Messieurs,  ce  Manneville  n'a  pas  été  mis  en  état 
d'arrestation;  comme  d'un  côté  l'Assemblée  na- 
tionale ne  se  déciderait  certainement  pas  à  le 
mettre  en  état  d'arrestation  qu'après  lui  avoir 
vu  reconnaître  la  lettre  qu'on  suppose  qu'il  a 
écrite,  votre  comité  de  législation  a  cru  devoir 
vous  proposer  un  projet  de  décret  tendant  à  un 
mandat  d'amener  à  la  barre  du  sieur  Manneville. 

11  ne  reste  plus  qu'à  examiner  les  charges  qui 
s'élèvent  contre  le  sieur  La  Bigne  ;  votre  comité 
de  législation  s'est  déterminé  à  vous  proposer 
un  décret  d'accusation  contre  lui,  et  il  a  cru  in- 
dispensable de  remettre  sous  vos  yeux  la  pièce 
qui  l'a  déterminé. 

La  lettre  n'est  point  signée,  seulement  les 
lettres  L.B.  la  terminent,  elle  est  datée  de  Bayeux, 
le  16  novembre  1791,  et  adressée  à  M.  Wilche, 
chez  M.  Jacob  le  Tourneur,  près  de  la  diligence 
de  Bruxelles,  à  Tournay.  La  voici: 

«  J'ai  ressenti  la  plus  grande  joie  en  appre- 
nant de  tes  nouvelles,  je  désirerais  te  la  témoi- 
gner de  vive  voix.  J  ai  été  fâché  que  tu  ne 
m'eusses  pas  fait  part  de  ton  voyage,  nous  l'au- 
rions fait  ensemble.  J'avais  fait  dernièrement 
mes  arrangements  pour  partir.  J'ai  reçu  une 
lettre  du  ministre  pour  touclier  la  pension  de 
mon  père  dont  il  doit  me  revenir  1,800  livres, 
par  laquelle  il  marque  qu'il  faHait  lui  envoyer 
mon  certificat  de  résidence  en  France,  visé  par 
la  municipalité.  Depuis  revint  à  Bayeux  le  mar- 
quis de  Briqueville,  et  l'oncle  du  grand  qui  me 
dirent  que  nous  n'aurions  pas  de  choc  cette 
année.  Ils  arrivent  de  Coblentz  et  de  Worms.  Tu 
sais  sûrement  l'affaire  que  nous  venons  d'avoir 
à  Caen,  le  3  de  ce  mois.  Nous  étions  8,000  coa- 
lisés qui  étions  prêts  à  paraître  au  premier  mou- 
vement de  révolution.  Un  curé  inconstitutionnel^ 
se  servant  du  décret  qui  permet  aux  réfys^ct^lres 
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de  dire  la  messe,  l'a  dite  le  jour  de  la  Toussaint 
dernier,  à  l'église  de  Saint-Jean,  ce  qui  causa 
une  émeute  dans  Gaen. 

«  Le  vendredi  suivant,  jour  auquel  il  avait  dit 
qu'il  chanterait  une  grand'messe,  à  l'instant 
plusieurs  clubistes  s'assemblèrent  près  de  l'église 
Saint-Jean,  et  insultèrent  deux  des  nôtres,  dont 
l'un  était  de  SalTray-Vimont,  qui  prit  un  grena- 
dier de  la  nation,  lui  arracha  ses  épaulettes,  et 
déchira  son  habit;  comme  il  n'y  avait  dans  ce 
moment  qu'un  très  petit  nombre  des  nôtres  ar- 
més, et  que  la  plupart  étaient  chez  eux,  il  n'y 
eut  qu'une  certaine  quantité  qui  s'armèrent  et 
se  répandirent  dans  plusieurs  quartiers  de  la 
ville,  mais  la  garde  nationale  s'en  empara,  et  ils 
furent  conduits  au  château  au  nombre  d'envi- 
ron 200;  au  surplus,  tu  auras  de  plus  grands  dé- 
tails dans  Y  Ami  du  roi.  Au  reste,  cher  ami,  tous 
nos  émigrés  qui  étaient  à  Gaen  ont  été  obligés 
de  sortir  de  celte  ville  infâme.  J'espère  que  quand 
tu  me  feras  l'amitié  de  m'écrire,  tu  voudras  bien 
me  marquer  ce  que  tu  sais,  et  s'il  t'en  coûte 
beaucoup  pour  vivre.  J'ai  écrit  dernièrement  à 
la  mère  pour  la  prier  de  vouloir  bien  payer  tout 
ce  dont  j'avais  répondu  pour  toi  chez  François, 
quand  tu  partis,  ce  qui  se  montait  à  une  somme 
de  150  livres;  elle  me  dit  qu'elle  n'entrait  point 
dans  toutes  nos  folies,  et  que  ceux  qui  fournis- 
saient à  des  jeunes  gens  mériteraient  des  peines 
exemplaires,  et  qu'elle  ne  payerait  point. 

«  Je  suis,  cher  ami,  etc. 

«  Signé:  L.  B.  » 

J'ai  eu  l'honneur  de  vous  expliquer,  dans  la 
dernière  séance,  comment  la  municipalité  est 
venue  à  bout  de  découvrir  l'auteur  de  la  lettre, 
quoiqu'elle  ne  lut  signée  que  de  ces  deux  lettres 
L.  B.  J'ai  eu  l'honneur  de  vous  dire  que  la  lettre 
indiquant  un  marchand  vis-à-vis  duquel  l'au- 
teur de  la  lettre  disait  avoir  répondu  pour  son 
ami;  que  ce  marchand  avait  été  entendu  en  dé- 
position et  qu'il  avait  déclaré  n'avoir  reçu  de 
cautionnement  de  personne  que  du  sieur  La 
Bigne;  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  dire  qu'il  avait 
représenté  le  billet  cautionné  ou  endossé  par  le 
sieur  de  La  Bigne. 

La  municipalité  a,  en  conséquence,  fait  arrêter 
M.  de  La  Bigne.  D'abord,  il  a  fortement  nié  qu'il 
fût  l'auteur  de  cette  lettre,  et  qu'il  connût  le 
sieur  Wilche;  mais  au  moment  où  on  lui  a  pré- 
senté son  billet,  il  a  changé  de  langage  et  il  a 
déclaré  qu'eifectivement  il  avait  écrit  la  lettre, 
qu'il  l'avait  adressée  à  M.  Villers,  son  ami,  et 
que  le  nom  de  Wilche  n'était  qu'un  nom  sup- 
posé, employé  pour  la  sûreté  des  correspon- 
dances. 11  a  ajouté  qu'on  avait  abusé  de  son  âge 
pour  l'entraîner  daiis  ces  projets;  mais  que 
depuis,  ses  parents  et  ses  amis  lui  avaient  fait 
faire  de  plus  mûres  réflexions,  et  qu'il  s'était 
enrôlé  dans  la  garde  nationale  de  Gaen. 

Votre  comité  de  législation  n'a  pas  cru  devoir 
examiner  les  moyens  de  justification  du  sieur 
de  La  Bigne,  pris  de  ce  qu'on  l'aurait  induit  en 
erreur  et  de  ce  qu'on  aurait  aljusé  de  l'efferves- 
cence de  son  âge,  ou  de  ce  que,  depuis  la  lettre, 
il  aurait  changé  de  conduite.  Rien  ne  prouve  la 
vérité  de  ces  faits,  et  d'ailleurs  ils  rentrent  abso- 
lument dans  la  justification  que  le  sieur  de  La 
Bigne  pourra  opposer  devant  la  haute  cour  na- 
tionale. 

Tout  ce  qu'il  y  a  de  prouvé  à  l'égard  du  sieur 
de  La  Bigne,  c'est  qu'il  a  avoué  être  l'auteur  de 
la  lettre  et  avoir  été  entraîné  dans  le  parti  delà 


contre-révolution,  c'est  qu'il  a  déclaré  par  cette 
lettre  qu'ils  étaient  environ  8,000  coalisés  dans 
la  ville  de  Gaen,  prêts  à  agir  au  premier  moment 
de  révolution.  Voilà,  Messieurs,  le  plan  de  con- 
juration expliqué,  car  sans  doute  on  ne  peut 
pas  supposer  que  ce  mot  révolution  puisse  être 
synonime  de  celle  que  la  France  a  faite,  et  cer- 
tainement ces  mots  8,000  coalisés  prêts  à  agir  au 
premier  moment  de  révolution,  doivent  s'entendre 
des  premiers  moments  où  l'on  pouvait  espérer 
que  les  émigrés  entreraient  en  France.  En  un 
mot,  ces  8,000  hommes  dont  le  sieur  de  La  Bigne 
a  convenu  qu'il  faisait  lui-même  partie,  présen- 
tent un  projet  de  conjuration  contre  la  sûreté  de 
l'Etat  ;  d  après  cela  votre  comité  de  législation 
n'a  rien  vu  qui  pût  justifier  le  sieur  de  La  Bigne 
et  le  soustraire  au  décret  d'accusation  qu'il  vous 
propose  de  porter  contre  lui. 

Je  finirai  par  faire  à  l'Assemblée  une  obser- 
vation essentielle,  c'est  que,  parmi  les  détenus 
dans  les  prisons  de  Gaen,  il  en  est  un  grand 
nombre  qui  ont  beaucoup  souffert.  Au  moment 
de  leur  arrestation,  le  signal  de  l'alarme  avait 
été  donné  d'après  les  pièces  saisies  sur  ceux  nui 
avaient  été  arrêtés  les  premiers;  et  dès  lors  les 
citoyens  de  Gaen  croyant  voir  le  salut  public 
attaché  à  l'arrestation  de  ceux  qui  pouvaient 
être  soupçonnés  de  s'être  réunis  dans  la  ville 
de  Gaen  avec  de  mauvaises  intentions,  arrê- 
tèrent à  peu  près  tous  les  citoyens  qui  pouvaient 
leur  paraître  suspects  sur  ce  point.  Quelques- 
uns  opposèrent  de  la  résistance,  mais  ils  furent 
bientôt  accablés  par  une  force  majeure  et  re- 
çurent des  blessures  très  graves.  De  ce  nombre 
sont,  par  exemple,  le  sieur  Achard  de  Vacogne,  le 
sieur  d'Âlechamps,  pour  lesquels  on  a  craint 
pendant  bien  des  jours. 

Le  sieur  Acliard  de  Vacogne  a  si  peu  paru 
suspect  aux  habitants  de  la  paroisse  sur  laquelle 
il  est  domicilié,  que  depuis  son  arrestation  ils 
ont  adressé  à  l'Assemblée  nationale  une  pétition 
dans  laquelle  ils  réclament  en  faveur  du  sieur 
Achard  de  Vacogne,  ils  annoncent  qu'ils  l'ont 
porté  à  la  place  de  maire  de  leur  paroisse,  tant 
ils  prétendent  être  assurés  de  son  patriotisme 
et  de  ses  bonnes  intentions. 
Voici  le  projet  de  décret  : 
«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  législation,  et  la 
lecture  de  toutes  les  pièces  de  la  procédure  ins- 
truite par  la  municipalité  de  Gaen,  décrète  ce 
qui  suit  : 

«  Art.  l*"".  Il  y  a  lieu  à  accusation  contre 
François  Emery  'Gouet  de  La  Bigne,  actuellement 
détenu  au  château  de  Gaen,  comme  prévenu 
d'avoir  pris  part  à  une  conspiration  formée,  dans 
la  ville  de  Gaen,  contre  la  sûreté  générale  de 
l'Etat.  L'Assemblée  nationale  ordonne,  en  con- 
séquence, que  le  pouvoir  exécutif  fera  traduire 
ledit  La  Bigne,  sous  bonne  et  sûre  garde,  dans  les 
prisons  de  la  haute-cour  nationale  d'Orléans. 

«  Art.  2.  —  Le  sieur  Manneville,  habitant  de 
sa  maison  de  Manneville,  près  la  ville  de  Gaen, 
sera  amené  à  la  barre  ;  pour  y  être  interrogé 
sur  les  faits  résultant  contre  lui  de  diverses 
pii'ces  saisies  à  Gaen  dans  la  journée  du  5  no- 
vembre dernier,  et  notamment  sur  une  lettre 
signée  Manneville,  en  date  du  31  décembre  1791, 
et'  adressée  à  M.  le  marquis  d'iléricy,  lieutenant 
général  des  armées  du  roi,  dans  son  château  de 
Vaussieux.  Le  pouvoir  exécutif  demeure  eu  con- 
séquence chargé  de  faire  traduire  ledit  sieur 
Manneville,  sous  bonne  et  sûre  garde,  à  la  barre 
de  l'Assemblée  nationale. 
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«  Art.  3.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  accusation  contre 
les  sieurs  d'Héricy-Vaussieux,  de  Sourdeval, 
Jeanne,  de  Bamont,  deux  frères  ;  Tousta.int  Blanc- 
mont,  Gaignon  des  Acres,  du  Fay,  de  Barbières 
de  Gairon,  d'Aumont,  de  Longchamps,  Garrat, 
Dumesnil  de  Saint-Denis,  de  Maurcy,  Roussel,  de 
Marescot,  Jolivet  de  Colomby,  quatre  frères;  de 
La  Radière,  Dagain,  Le  Moine,  Yamembras,  de  La 
Borderie,  deux  frères;  Guilbert,  du  Perré,  de 
risle,  deux  frères;  Fresnay,  Dubois,  deux  frères, 
de  Gonidec,  Midy,  Achard  de  Saint-Manvieu, 
Marie  Greville,  Achard  de  Vacogne,  Léveillé, 
Brébisson,  Bouvoust  d'Aunay,  Paysant,  de  Faydit 
de  Ternac,  de  La  Tour,  Bauval,  de  Try,  ancien 
député  à  L'Assemblée  nationale;  Varignac  de  Sal- 
fray,  Vimont,  père  et  fils  ;  de  Sainte-Marie,  Ghan- 
dugué,  de  Labbey,  père  et  fils;  du  Rocher,  deux 
frères;  Besnard,  de  Vaucouleurs,  Yvonnet,  Vau- 
quelin  de  Sassy,  du  Tailly,  Lanjeaslay,  père  et 
deux  fils;  Leziard  de  Kériolet,  Bayeux,  Le  Karivcl 
de  Flagy,  Bataille,  de  Lignery,  père  et  fils;  de  La 
Pallu,  Billet,  du  Jardin,  le  Vaillant,  le  Maur,  ;?è/-(? 
et  fils;  du  Vivier,  Le  F"ebvre,  du  Haussey,  d'Ale- 
champs,  l'abbé  Blinières,  Marmemars,  Goligny, 
Godefroy,  de  Boisjugan,  Blanchard  de  Séville.  » 

M.  Ilenry-Ijarîvîère.  Messieurs,  protéger 
l'innocence  des  citoyens  est  un  acte  vraiment 
digne  d'un  citoyen  libre;  mais  le  salut  de  la 
patrie  ne  doit  pas  lui  être  moins  cher.  L'affaire 
des  citoyens  détenus  à  Caen  se  présente  sous  ce 
double  rapport.  11  me  semble  que  votre  comité 
de  législation  n'a  pas  assez  remarqué  qu'il  suf- 
fisait que  ces  détenus  pussent  être  légalement 
prévenus,  pour  être  mis  en  état  d'accusation. 
Cette  idée,  que  je  puise  dans  la  Gonstitution,  me 
présente  celle-ci;  savoir  qu'il  existe  entre  un 
jugement  définitif  et  un  décret  d'accusation  la 
même  différence  qu'entre  la  certitude  et  le 
soupçon. 

Si  l'Assemblée  avait  à  prononcer  un  jugement 
définitif,  je  serais  peut-être  aussi  d'avis  que  les 
preuves  contre  les  accusés  ne  sont  point  suf- 
fisantes ;  mais  il  suffit  seulement  d'avoir  un 
soupçon  fondé,  et  d'être  intimement  convaincu, 
pour  pouvoir  voter  le  décret  d'accusation.  Eh 
bien  !  le  rapport  qui  vient  de  vous  être  fait  ne 
présente-t-ii  pas  Fexistence  certaine  d'un  com- 
plot qui  devait  être  exécuté  par  les  personnes 
détenues  dans  les  prisons  de  Caen?  On  ne  peut 
nier  l'existence  d'un  délit,  puisque  le  rapnorteur 
lui-même  en  convient.  Le  simple  fait  du  ras- 
semblement suffit  pour  le  constater.  Le  comité 
de  législation  s'est  plutôt  occupé  des  moyens  de 
disculper  quelques  prévenus  que  du  soin  de 
constater  le  délit.  Nous  remplissons  ici  les  fonc- 
tions de  jury,  et  je  ne  vois  pas  pourquoi  Ton 
voudrait  nous  obliger  à  prendre  autre  chose 
qu'une  conviction  intime  du  délit  dont  M.  le 
rapporteur  est  convenu.  Je  ne  vois  pas  pour- 
quoi on  exigerait  de  nous  plus  qu'on  exige  du 
jury  ordinaire.  Tous  les  détenus  sont  accusés 
de  ce  délit.  Je  pense  que  nous  devons  même  à 
Finnocence  de  quelques-uns  d'entre  eux  de  les 
renvoyer  devant  la  haute  cour  nationale.  Depuis 
longtemps,  le  Calvados  était  calme,  lorsque, 
sous  prétexte  d'avoir  été  chassés  ou  maltraités 
dans  leur  domicile,  tous  les  ci-devant  gen- 
tilshommes du  canton  vinrent  se  réunir  dans 
la  ville  de  Caen.  Aussitôt  ils  occasionnèrent  des 
mouvements,  ils  insultèrent  le  corps  électoral. 
MM.  Le  Yaillant,  d'Héricy,  de  La  Radière  et 
Blanchard  de  Séville  se  sont  montrés  les  prin- 
cipaux acteurs  :   ce  dernier  notamment  était 


connu  pour  être  le  colporteur  des  libelles  in- 
cendiaires. Il  a  été  saisi  muni  d'une  liste  de 
proscription,  et  on  le  justifie,  parce  qu'il  a  dit 
qu'il  s'était  amusé  à  faire  un  rôle  de  gardes 
nationales  ;  un  autre  déclare  avoir  trouvé  le 
papier  dans  la  rue,  un  autre  a  voulu  déchirer 
les  papiers  qu'il  avait  sur  lui,  parce  qu'il  ne 
voulait  pas  mettre  au  grand  jour  les  galanteries 
d'une  jolie  femme.  {Rires.)  Je  dis  quelles  pièces 
trouvées  sur  ces  différents  individus,  et  dans 
les  circonstances  où  elles  l'ont  été,  suffisent 
pour  vous  les  faire  considérer  comme  complices 
de  l'attentat  qui  se  préparait,  et  je  ne  doute 
pas  qu'il  ne  soit  un  seul  représentant  du  peuple 
qui  ne  s'empresse  de  porter  l'accusation  sur 
toutes  ces  têtes  criminelles. 

Hé,  Messieurs,  je  vous  le  demande,  lorsque 
Cicéron  lança  la  foudre  de  l'éloquence  contre 
Gatilina,  lorsqu'il  foudroya  tous  les  Lentulus 
qu'il  avait  pour  complices,  je  vous  le  demande, 
s'il  avait  été  soumis  à  une  espèce  de  procédure 
qui  devait  être  proscrite  avec  l'ancien  régime, 
aurait-il  sauvé  la  République  ? 

J'imagine  donc,  par  tous  ces  moyens,  que 
tout  doit  vous  déterminer  à  lancer  contre  les 
sieurs  d'Héricy,  Le  Yaillant,  Blanchard  et  de  La 
Radière,  le  décret  d'accusation.  {Applaudisse- 
ments.) 

M.  Prouveur.  Le  décret  d'accusation  est  une 
grande  mesure  que  la  Gonstitution  a  mise  dans 
les  mains  du  Corps  législatif;  mais  elle  perdrait 
une  partie  de  sa  force,  si  elle  était  employée 
légèrement.  L'empereur  doit  nous  avoir  appris. 
Messieurs,  avec  quelle  prudence  nous  devons 
en  user. 

La  justice  se  révolte  d'entendre  que  le  juré 
d'accusation  peut  porter  le  décret  d'accusation 
sur  des  soupçons.  Oui,  sans  doute,  il  suffit  d'être 
prévenu  légalement,  et  il  faut  des  motifs  justes, 
et  des  faits  ;  et  le  préopinant  n'en  a  cité  aucun. 
Son  moyen  principal  est  le  rapprochement  et 
la  réunion  des  pièces  trouvées  sur  les  sieurs 
d'Héricy,  Le  Yaillant,  Blanchard  et  de  La  Radière. 
Or,  Messieurs,  c'est  précisément  par  ce  rappro- 
chement que  le  soutiens  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
accusation.  En  effet,  ces  pièces  se  réfèrent  à 
trois  ou  quatre  projets  différents  :  cette  diffé- 
rence porte  sur  le  lieu  du  rassemblement,  sur 
son  époque  et  sur  son  objet.  Est-il  possible  de 
croire  que  les  mêmes  personnes  aient  voulu 
tenter  d'exécuter  quatre  projets  également  dif- 
férents ? 

Quelques  autres  réflexions  que  j'ai  à  vous 
présenter,  Messieurs,  suffiront  pour  écarter  ces 
pièces.  Je  suis  étonné  que  dans  un  projet  de  cons- 
piration on  n'ait  pas  de  plus  grands  détails.  Il 
est  notoire  qu'on  a  fouillé  dans  les  maisons  des 
accusés,  et  cependant  on  n'a  que  très  peu  de 
pièces;  et  dans  un  complot  semblable  il  faudrait 
une  correspondance  multipliée  dont  il  resterait 
certainement  des  traces. 

Je  viens  maintenant  aux  lettres  trouvées  sur 
les  détenus;  et  je  réponds  que  si  on  explique  ces 
lettres  par  le  projet  de  rassemblement  trouvé 
sur  le  sieur  Gaignon,  eHes  ne  sont  pas  la  preuve 
d'un  délit.  Or,  comme  je  Fai  déjà  dit,  d'abord  on 
ne  peut  pas  accuser  les  détenus  de  quatre  projets 
différents:  en  second  lieu,  je  crois  qu'il  est  im- 
portant à  la  tranquillité  publique  d'admettre 
enfin  ce  principe  que  nul  individu  ne  peut  être 
compromis  par  la  lettre  qu'on  lui  écrit.  Si  ce 
principe  n'était  pas  admis,  la  délation  et  la  ven- 
geance seraient  bientôt  de  faciles  métiers.  Quel 
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est,  d'ailleurs,  le  citoyen  même  patriote  qui  n'a 
pas  des  amis,  des  parents  d'une  autre  religion, 
d'une  autre  opinion  que  la  sienne,  qui  lui  écri- 
vent leurs  folies,  qui  "lui  l'ont  part  de  cent  pro- 
jets? Et  y  a-l-il,  Messieurs,  beaucouj)  d'hommes, 
même  dans  cette  Assemblée,  qui  voulussent  être 
jugés  sur  les  lettres  qu'ils  ont  reçues? 

Voici  une  obsçrvatiouplus  forte  encore  :  11  est 
évident,  selon  moi,  qu'il  faut  regarder  comme 
chimérique  le  projet  de  rasseiublement  à  Gaen, 
ou  qu'il  faut  le  regarder  comme  un  projet  de 
contre-révolution.  11  peut  y  avoir  plusieurs 
crimes  de  lèse-nation,  mais  un  projet  de  rassem- 
blement ne  peut  avoir  pour  objet  que  de  s'em- 
parer de  l'autorité  dans  un  lieu  donné,  et  d'y 
faire  à  main  aruiée  une  contre-révolution  locale. 
Or,  je  demande,  si  un  pareil  projet  n'était  pa.^ 
réellement  inexécutable.  Où  étaient  donc  les 
préparatifs  de  cette  contre-révolution,  où  étaient 
les  armes,  les  chefs,  les  soldats?  Croirons-nous 
à  cette  folie-là?  Croirons-nous  que  84  personnes 
ayant  pu  espérer  de  s'emparer  de  la  ville  de 
Gaen,  malgré  la  garde  nationale,  au  sein  du 
royaume,  à  côté  d'une  armée  de  20,000  hommes? 
Non,  Messieurs,  ce  projet  n'existait  pas.  Aussi 
quelle  a  été  la  conduite  des  prétendus  chefs  qu'on 
suppose  à  ce  projet?  L'un,  M.  du  Rosel,  est  ar- 
rêté dans  sa  maison,  l'autre,  M.  d'iléricy,  âgé 
de  78  ans,  partait  pour  sa  campagne,  accompa- 
gné d'un  huissier. 

Tout  prouve  donc  qu'il  est  impossible  que  les 
accusés  aient  eu  dessein  d'exécuter  trois  ou 
quatre  projets  différents,  que  leurs  rassemble- 
ments ne  sont  point  criminels.  Les  pièces  ne 
prouvent  point  de  conjuration;  d'ailleurs,  on  ne 
peut  argumenter  de  ces  pièces  contre  ceux  qui 
les  ont  rc(;ues. 

(La  discussion  est  interrompue.) 

M.  le  Président.  Les  députés  de  la  ville  d'Arles 
demandent  à  être  entendus  ce  soir  à  la  barre. 

(L'Assemblée  décrète  que  les  députés  de  la 
ville  d'Arles  seront  admis  ce  soir.) 

Un  membre:  Je  sors  de  chez  M.  Boscary,  notre 
collègue.  Si  vous  désirez,  Messieurs,  savoir  main- 
tenant ce  qui  se  passe  dans  la  rue  du  Cimeliùre- 
Saint-Nicolas,  je  peux  vous  le  dire,  car  j'en  ar- 
rive. La  rue  est  bloquée  dans  ses  deux  extrémités 
par  de  nombreux  attroupements.  11  y  a  tout  au 
plus  30  hommes  de  garde  pour  s'opposer  aux 
voies  de  fait  qui  pourraient  être  commises.  Ce- 
pendant il  ne  s'en  counuet  point.  Tout  se  passe 
en  conversations  particulières.  (Murmures.) 

Quelques  membres:  L'ordre  du  jour! 

Le  même  membre  :  J'ai  été  admis  chez  M.  Bos- 
cary... 

Un  membre:  L'ordre  du  jour!  {Marques  d'im- 
■probaiion.) 

Le  même  membre...  Je  l'ai  trouvé,  ainsi  que 
toute  sa  famille,  dans  la  désolation.  L'Assemblée 
croira-t-elle  indigne  de  son  humanité  d'envoyer 
vers  M.  Boscary  quelques-uns  de  ses  membres 
pour  lui  porter  des  paroles  de  consolation?  (Mwr- 
mures  à  ijauche  et  dans  les  tribunes.) 

Voix  diverses:  Ohl  oh!  Allons  donc! 

M.  Boisseau.  Je  n'ai  qu'une  question  bien 
simple  à  faire  à  l'Assemblée.  Nos  commettants 
nous  ont-ils  envoyés  à  l'Assemblée  nationale  pour 
nous  y  rendre,  oui  ou  non?  Si  nos  conniiettants 
nous  ont  envoyés  à  l'Assemblée  nationale  pour 
Y  prendre  leurs  intérêts,  pour  y  faire  des  lois, 
il  est  clair  que  ceux  qui  environnent  nos  col- 


lègues et  qui  les  empêchent  de  se  rendre  à  leur 
poste  sont  criminels.  C'est  contre  eux  que  je  ré- 
clame, et  je  demande  que  l'Assemblée  décrète 
que  la  municipalité  prêtera  main-forte  à  M.  Bos- 
cary pour  se  rendre  au  milieu  de  nous.  {Mur- 
mures.) 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour! 

M.  IRasîre.  Je  viens  de  la  maison  commune 
avec  MM.  Merlin,  Maribon-Montaut  et  Jagot, 
membres  du  comité  de  surveillence.  Nous  avons 
trouvé  la  place  de  Grève  remplie  de  peuple  et 
munie  d'une  garde  plus  que  suffisante  pour  arrê- 
ter le  désordre.  11  est  bien  arrivé,  en  etïet,  quel- 
ques troubles  dans  différents  quartiers  de  la 
ville,  mais  ils  ont  été  dissipés  à  l'instant  par  la 
municipalité  qui  a  pris  les  mesures  nécessaires 
pour  assurer  la  tranquillité  publique.  {Applau- 
dissements.) 

M.  llcrlin.  Je  demande  l'ordre  du  jour. 

M.  Jaueourt.  Je  demande  l'ordre  du  jour. 
M.  Boscary,  notre  collègue,  est  appelé  à  son  poste 
par  la  loi  constitutionnelle  de  l'Etat  :  11  eu  est 
empêché  par  des  obstacles  quelconques,  mais 
il  est  sous  la  sauvegarde  immédiate  de  la  muni- 
cipalité et  du  directoire  de  département.  L'As- 
semblée nationale  ne  doit  connaître  des  désordres 
qui  troublent  la  capitale  que  par  la  voie  des  corps 
administratifs.  Je  me  repose  entièrement  sur  le 
zèle  du  directoire  du  département  de  Paris  et 
sur  la  fidélité  du  maire  de  cette  ville.  C'est  pour- 
quoi je  demande  l'ordre  du  jour. 

(L'Assemblée,  consultée,  passe  à  l'ordre  du 
jour.) 

M.  le  Président.  M.  le  ministre  de  la  guerre 
demande  à  remettre  un  message  du  roi.  On  va 
vous  en  faire  lecture. 

M.  llatiiieii  I>umjjs,sccr^/rtir^,  donne  lecture 
de  ce   message  qui  est  ainsi  congu  : 

«  Occupé,  Monsieur  le  Président,  des  moyens 
de  concilier,  avec  l'intérêt  du  Trésor  public,  l'in- 
térêt des  troupes,  que  le  payement  d'une  partie 
de  leur  solde  en  assignats  jette  dans  un  véritable 
embarras,  j'ai  chargé  le  ministre  de  la  guerre 
de  mettre  sous  les  yeux  de  l'Assemblée  un  moyen 
qui  pourrait,  en  attendant  l'émission  des  assi- 
gnats au-dessous  de  5  livres,  parer  aux  besoins 
du  moment. 

«  Je  dois  aussi.  Monsieur  le  Président,  appeler 
l'attention  de  l'Assemblée  sur  deux  objets  jugés 
par  les  généraux  également  importants  et  né- 
cessaires au  succès  de  nos  armes  ;  ces  deux  objets 
sont  :  1°  la  création  de  8  légions  d'infanterie  et  de 
cavalerie  pour  former  nos  avant-gardes,  assurer 
le  tlanc  de  l'armée  dans  les  marches  sur  le  terrain 
de  l'ennemi  ;  2"  l'établissement  d'un  corps  d'ar- 
tillerie à  cheval,  susceptible  de  fournir  à  notre 
artillerie  la  force  qu'a  déjà  acquise  celle  des 
puissances  qui  ont  adopté  ce  nouveau  moyen 
d'attaque  et  de  défense. 

«  Je  vous  prie,  Monsieur  le  Président,  de  donner 
à  l'Assemblée  connaissance  de  ces  trois  proposi- 
tions. Le  ministre  de  la  guerre  lui  donnera  tous 
les  détails  qui  lui  sont  nécessaires  pour  éclairer 
sa  délibération. 

«    Signé  :  LOUIS. 

«   Et  plus  bas  : 

«  De  Narbonne.  » 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  ce]  message 
au  comité  militaire.) 
Plusieurs  membres  :  Il  faut  entendre  le  ministre! 
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M.  de  JVarboniic,  ministre  de  la  guerre.  Je 
m'aperçois  que  l'Assemblée  délibère  dans  ce 
moment  sur  un  objet  d'autant  plus  important 
qu'il  s'agit,  ce  me  semble,  de  rendre  la  liberté  à 
1  innocence  et  de  punir  le  crime.  Quoique  ce  que 
j'aie  à  dire  soit  très  court,  jattendrai  le  résultat 
de  la  délibération  pour  le  communiquer  à  l'As- 
semblée. 

Plusieurs  membres  :  Non  !  non  !  De  suite  ! 

M.  de  llVarbonue,  ministre  de  la  guerre,  obtient 
la  parole  et  lit  un  mémoire  sur  la  formation  de 
8  légio7is  destinées  aux  avant-gardes  de  Varmée  ;  il 
s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  occupé  depuis  plusieurs  jours  d'une 
proposition  qui  vous  a  été  faite  hier  par  un  des 
membres  de  votre  comité  militaire,  je  crois  qu'il 
serait  utile  de  lever  8  légions  qui  seraient  licen- 
ciées à  la  paix.  Dans  ces  nouveaux  corps  pour- 
ront s'engager  ceux  des  soldats  qui  méritent 
d'être  regrettés  et  ceux  qui  ont  des  torts  à  se  re- 
procher. Contenus  parla  discipline  sévère  qu'exige 
cette  sorte  de  troupe,  ils  pourraient  encore  être 
utiles  à  leur  patrie.  Enfin,  si  nous  sommes  con- 
damnés à  la  guerre,  nous  devons  espérer  de 
trouver  des  amis  parmi  nos  ennemis  même,  et 
les  étrangers  qui  adopteront  notre  cause,  pour- 
ront s'engager  dans  ces  nouveaux  corps  où  l'on 
reçoit  promptement  et  facilement  tous  ceux  qui 
veulent  y  entrer.  On  ne  doit  laisser  aucun  doute 
et  sur  le  courage  de  ces  légions  et  sur  leur  uti- 
lité. Vous  adopterez,  je  l'espère,  le  moyen  qui 
vous  est  offert  d'attacher  à  chacun  de  ces  corps 
un  bataillon  formé  de  grenadiers  de  volontaires 
nationaux. 

En  conséquence,  on  propose  de  former  huit 
légions  composées  de  trois  bataillons  d'infan- 
terie, auxquels  serait  attaché  un  bataillon  de 
chasseurs  ou  de  hussards.  Chaque  légion,  sui- 
vant le  plan  ci-après,  formerait  un  corps  de 
1,722  hommes  d'infanterie  et  832  de  cavalerie, 
ce  qui  fait  pour  les  8  légions,  13,773  hommes 
d'intanterie  et  6,658  à  cheval.  L'augmentation 
réelle  ne  serait  donc  que  de  9,204  hommes 
d'infanterie.  Chaque  légion  aurait  un  bataillon 
formé  de  grenadiers  de  volontaires  nationaux, 
les  deux  autres  bataillons  seraient  de  nouvelles 
levées,  et  recrutés  comme  l'armée.  Ils  auraient 
la  même  formation  que  celle  des  volontaires 
nationaux,  et  le  mode  de  nomination  aux  places 
d'officiers  et  sous-officiers  serait  le  même  que 
pour  les  troupes  de  ligne. 

Troupes  à  cheval. 

La  difficulté  de  lever  de  nouveaux  corps  de 
cavalerie  et  l'importance  d'avoir  des  troupes  de 
ligne  pour  les  avant-gardes  de  l'armée  font  pré- 
férer d'attacher  à  chaque  légion  un  régiment 
de  chasseurs  ou  de  hussards,  dont  chacun  des 
escadrons  serait  composé  de  200  à  208  hommes. 
On  proposerait  également  d'ajouter  à  ces  régi- 
ments un  dépôt  auquel  on  donnerait  le  complet 
des  régiments  tant  en  hommes  qu'en  chevaux  : 
si  la  formation  de  ces  8  légions  était  décrétée 
par  l'Assemblée  nationale,  on  les  attacherait  aux 
armées  de  nos  différentes  frontières. 

M.  de  Harbonnc,  ministre  de  la  guerre  lit 
ensuite  un  Mémoire  sur  V artillerie  volante;  il 
s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  il  est  encore  un  objet  dont  l'im- 
portance a  été  d'autant  mieux  sentie  par  les 
officiers  généraux  qui  commandent  nos  armées 
et  par  les  militaires  instruits,  qu'aujourd'hui 
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les  succès  de  la  guerre  tiennent  à  des  ma- 
nœuvres appuyées  par  tous  les  moyens  rapides 
de  force.  Je  veux  parler  de  l'artillerie  à  cheval. 
Cette  addition  est  utile  au  nouveau  système  de 
guerre  dont  le  génie  a  créé  presque  toutes  les 
parties.  Frédéric  II  employait  de  l'artillerie  avec 
de  la  cavalerie  dans  toutes  les  expéditions  im- 
portantes qu'il  confiait  à  cette  arme.  L'artillerie 
a  souvent  aidé  et  quelquefois  sauvé  ses  troupes 
à  cheval.  Aussi  l'Autriche  a-t-elle  imité  la  Prusse, 
quoique  imparfaitement. 

Si  nous  ne  mettons  en  usage  ce  moyen,  les 
troupes  à  cheval  de  l'armée  française  seraient 
donc  désormais  exposées  à  agir  contre  celles  de 
nos  ennemis  renforcées  par  l'arme  redoutable 
du  canon.  Vous  concevez  quelle  serait  leur  in- 
fériorité dans  des  combats  aussi  inégaux,  et 
combien  il  est  instant  de  nous  appliquer  cet 
avantage,  qui  s'accroîtrait  encore  par  la  supé- 
riorité de  notre  artillerie,  avouée  par  nos  enne- 
mis mêmes  la  meilleure  de  l'Europe. 

Le  mécanisme  de  cet  important  moyen  con- 
siste à  choisir  et  augmenter  les  attelages  de 
l'artillerie  qu'on  y  destine  et  à  bien  monter  les 
canonniers  qui  doivent  la  servir,  pour  que  cette 
artillerie  suive  partout  la  troupe  à  cheval. 

Je  suis  prêt,  dans  tous  les  cas,  à  donner  tous 
les  développements  de  cette  institution  pour 
laquelle  il  est  indispensable  que  l'Assemblée 
nationale  fixe  son  attention  sur  cet  objet.  Les 
premiers  éléments  de  cette  institution  nouvelle 
sont  prêts  ;  ils  existent  dans  nos  arsenaux  ; 
mais  il  faut  quelques  semaines  pour  les  ras- 
sembler et  leur  donner  l'activité  nécessaire. 
Cette  institution  exigera  la  formation  de  neuf 
compagnies  de  canonniers,  partagées  en  trois 
brigades,  l'une  desquelles  sera  attachée  à  cha- 
que grande  armée.  Ces  brigades  composeront 
843  hommes,  dont  moitié  sera  prise  dans  les 
régiments  d'artillerie  et  l'autre  moitié  dans  les 
troupes  à  cheval.  Elles  seront  commandées  par 
3  lieutenants-colonels,  18  capitaines  et  18  lieu- 
tenants pris  parmi  les  officiers  de  l'artillerie. 

M.  de  IWarboiine,  ministre  de  la  guerre,  lit 
enfin  un  mémoire  sur  la  fourniture  de  la  viande 
en  nature  aux  garnisons  frontières.  Il  s'exprime 
ainsi  : 

Messieurs,  les  maréchaux  Lukner  et  Rocham- 
beau  et  M.  de  La  Fayette  se  réunissent  à  penser 
que  c'est  une  mesure  dangereuse  même  de 
payer  en  assignats  le  quart  du  prêt,  et  que  le 
soldat  est  hors  d'état  de  supporter  la  perte  que 
ce  paiement  lui  fait  éprouver.  Ils  croient  d  un 
côté  qu'il  se  forme  une  coalition  entre  des  bou- 
chers de  plusieurs  villes  des  frontières  pour 
refuser  de  la  viande  aux  soldats,  si  le  paiement 
devait  leur  être  fait  en  assignats.  11  en  résulte 
la  nécessité  ou  d'augmenter  la  paye  du  soldat 
en  proportion  de  la  perte  qu'il  éprouve,  ou  de 
prendre  des  mesures  assez  promptes  pour  faire 
la  loi  aux  bouchers  et  ne  pas  la  recevoir  d'eux. 

Il  serait  un  moyen  de  remplir  l'un  et  l'autre 
objet,  ce  serait  de  fournir  la  viande  en  nature 
aux  soldats  à  raison  d'un  quarteron  par  jour, 
ainsi  qu'il  en  a  été  usé  pendant  la  guerre  der- 
nière, pendant  les  quartiers  d'hiver.  Le  prix  en 
serait  retenu  au  soldat  sur  sa  solde  ;  d'où  il 
résulterait  pour  le  soldat  un  bénéfice,  si  on  lui 
paye  une  partie  du  restant  de  sa  solde,  en  assi- 
gnats. Le  surplus  de  la  dépense  qui  pourrait  en 
résulter  serait  au  compte  de  l'Etat  qui  payerait 
alors  les  fournisseurs  en  assignats,  au  lieu  de 
payer  les  soldats  en  numéraire. 
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Quant  aux  boulangers  qui  paraissent  vouloir 
refuser  aux  soldats  le  pain  de  soupe,  cet  exemple 
les  contiendrait,  surtout  en  les  menaçant  de 
faire  payer  également  aux  soldats  le  pain  de 
soupe.  11  est  cependant  à  observer  que  la  dépense 
pour  l'Etat  serait  réellement  de  4  sous  6  deniers 
par  livre  ;  et  pour  100,000  hommes  de  5,161  livres 
par  jour  et  de  161,000  par  mois,  non  compris 
l'escompte  des  assignats  dont  il  serait  tenu 
compte  aux  fournisseurs. 

Mais  comme  cet  escompte  est  également  payé 
aujourd'hui  par  les  commissaires  de  la  Trésorerie 
nationale  pour  la  portée  du  prêt  du  soldat  qu'il 
ne  recevrait  plus,  il  s'ensuit  que  l'escompte  ne 

f (réduirait  d'augmentation  de  dépense  que  sur 
es  4  sous  6  deniers,  en  sus  de  la  retenue  faite 
aux  soldats.  C'est  à  l'Assemblée  nationale  à 
peser  aujourd'hui  les  avantages  et  les  inconvé- 
nients de  la  mesure  proposée  ;  je  la  supplie 
seulement  d'observer  qu'il  n'y  a  pas  un  instant 
à  perdre  pour  s'occuper  de  cet  objet  qui  intéresse 
essentiellement  et  l'armée  et  le  Trésor  public. 

(L'Assemblée  renvoie  ces  trois  mémoires  aux 
comités  militaire  et  de  l'ordinaire  des  finances 
réunis.) 

L'Assemblée  reprend  la  suite  de  la  discussion 
du  projet  de  décret  du  comité  de  législation  sur 
Va/faire  des  84  citoyens  détenus  dans  la  tour  de 
Caen,  à  la  suite  des  troubles  survenus  dans  cette 
ville,  le  5  novembre  1791. 

M.  Dehaussy-Itobecoiirt  (1).  C'est  un  sys- 
tème trop  étrange  pour  que  je  croie  nécessaire 
de  le  combattre,  que  celui  par  lequel  on  pro- 
pose à  l'Assemblée  nationale  de  porter  des  dé- 
crets d'accusation  contre  des  citoyens  qui  ne 
leur  sont  pas  démontrés  coupables,  uniquement 
pour  faire  éclater  leur  innocence  lorsqu'ils  se- 
ront traduits  à  la  haute  cour  nationale. 

Votre  comité  de  législation  vous  propose  de 

Eorter  un  décret  d'accusation  contre  le  sieur  de 
a  Bigne,  comme  prévenu  d'avoir  pris  part  à  une 
conjuration  formée  dans  la  ville  de  Caen,  et  de 
mander  à  la  barre  le  sieur  Manneville.  Je  n'ai 
rien  trouvé  dans  les  pièces  que  j'ai  examinées 
au  comité  de  législation,  rien  qui  puisse  motiver 
un  décret  d'accusation.  La  pièce  principale  sur 
laquelle  le  comité  se  fonde  est  la  lettre  datée  de 
Bayeux,  dont  il  vous  a  donné  connaissance.  La 
municipalité  de  Bayeux,  en  envoyant  cette  pièce 
à  celle  de  Caen,  annonce  un  procès-verbal  qui 
se  trouve  égaré,  car  on  ne  nous  en  a  point  pané. 
M.  de  La  Bigne,  interrogé,  nie  d'abord  que  cette 
lettre  soit  de  lui,  ensuite  il  avoue  tout  et  dit 
qu'on  a  abusé  de  la  faiblesse  de  son  âge.  11  était 
si  peut  instruit  des  faits  qui  s'étaient  passés  à 
Caen,  qu'en  écrivant  à  son  ami,  il  les  datait  du 
3  novembre,  alors  qu'ils  s'étaient  passés  le  5.  Il 
porte  le  nombre  des  coalisés  à  8,000,  et  celui  des 
détenus  à  la  tour  de  Caen  à  200,  quoiqu'ils  ne 
fussent  que  83.  Enfin,  pour  de  plus  amples  dé- 
tails, le  sieur  de  La  Bigne  renvoie  à  VAmi  du  roi. 
Cette  lettre,  écrite  par  le  sieur  de  La  Bigne,  mais 
qu'il  n'a  pas  envoyée,  ne  ressemble-t-elle  pas  à 
une  gazette  faite  à  plaisir,  où  le  gazetier  change 
les  événements   à  sa  guise,  et  renvoie  pour  le 


(1)  Voir  ci-après,  aux  annexes  do  la  séance,  page  631, 
une  autre  opinion  de  M.  Dehaussy-Robecourt  sur  l'af- 
faire de  Caen.  Elle  semble  ne  pas  avoir  été  prononcée 
en  séance,  car  elle  diffère  sensiblement  des  diverses 
versions  données  par  les  journaux  do  l'époque,  notam- 
ment par  le  Journal  logographigue  et  le  Moniteur,  et 
que  nous  reproduisons  ici. 


surplus  à  un  autre  gazetier?  Le  sieur  de  La  Bigne 
ne  connaît  pas  ses  associés,  quoiqu'ils  soient  au 
nombre  de  8,000.  Un  événement,  passé  sous  ses 
yeux,  vient  d'en  priver  83  de  la  liberté,  et  c'est 
à  un  journaliste  de  Paris,  à  ÏAmi  du  roi,  qu'il  ren- 
voie pour  avoir  des  détails  positifs!  Est-ce  que 
VAmi  du  m  tenait  aussi  le  fil  de  la  conjuration? 
{Oui',  oui!).  Je  crois  que  là-dessus  VAmi  du  roi 
en  savait  autant  que  le  sieur  de  La  Bigne.  {Mur- 
mures.) 

Je  dois  vous  dire  franchement  ce  que  je  pense 
du  sieur  de  La  Bigne .  11  est  à  mes  yeux  un  étourdi, 
un  inconscient,  jouant  le  ci-devant  noble  per- 
sécuté, voulant  aller  prendre  l'air  à  Coblentz, 
où  il  n'a  point  été,  créant  un  parti  de  8,000  hom- 
mes pour  paraître  y  tenir.  (Murmures.)  Plus  digne 
enfin  pour  ses  forfanteries  épistolaires  et  ses 
mensonges  juridiques,  d'être  livré  à  la  police 
correctionnelle  que  d'être  traduit  à  la  naute 
cour  nationale.  (Murmures.) 

Plusieurs  membres  :  Fermez  la  discussion  ! 

M.  Dehaussy-Robecourt.  On  ne  peut  pas 
empêcher  de  parler  pour  l'accusé. 

M.  Lecointre.  Je  soutiens,  Monsieur,  que  vous 
parlez  contre  lui. 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion.) 

M.  le  Président  met  successivement  aux 
voix  les  deux  premiers  articles  du  projet  de  dé- 
cret proposé  par  le  comité  de  législation  qui  sont 
adoptés  dans  les  termes  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  législation  et  la  lec- 
ture de  toutes  les  pièces  de  la  procédure  instruite 
parla  municipalité  de  Caen,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art  1". 

"  11  y  a  lieu  à  accusation  contre  François 
Emer^  Gouet  de  La  Bigne,  actuellement  détenu 
au  château  de  Caen,  comme  prévenu  d'avoir  pris 
part  à  une  conjuration  formée  dans^  la  ville  de 
Caen,  contre  la  sûreté  générale  de  l'Etat.  L'As- 
semblée nationale  ordonne,  en  conséquence, 
que  le  pouvoir  exécutif  fera  traduire  ledit  La 
Bigne,  sous  bonne  et  sûre  earde,  dans  la  maison 
de  justice  de  la  haute  cour  à  Orléans.  » 

Art.  2. 

«  Le  sieur  Manneville,  habitant  de  la  mai- 
son de  Manneville,  près  la  ville  de  Caen,  sera 
amené  à  la  barre,  pour  y  êtr«  interrogé  sur  les 
faits  résultant  contre  lui  de  diverses  pièces 
saisies  à  Caen  dans  la  journée  du  5  novembre 
dernier,  et  notamment  sur  une  lettre  signée 
Manneville,  en  date  du  31  décembre  1791,  et 
adressée  à  M.  le  marquis  d'Héricy,  lieutenant  gé- 
néral des  armées  du  roi,  dans  son  château  de  Vaus- 
sieux.  Le  pouvoir  exécutif  demeure,  en  consé- 
quence, chargé  de  faire  traduire  ledit  sieur 
Manneville,  sous  bonne  et  sûre  garde,  à  la  barre 
de  l'Assemblée  nationale.  » 

M.  Guadet,  rapj)orteur,  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 3  qui  est  ainsi  conçu  : 

Art.  3. 

«  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  accusation  contre  les 
sieurs  d'Iléricy-Vaussieux  ;  Sourdeval  ;  Jeanne, 
de  Uamont,  deux  ifrères ;  Toustaint  ;  Blancmont; 
Caignon  des  Acres  :  du  Fay  ;  de  Barbières  de  Gairon  ; 
d'Aumont  ;  de  Longchamps  ;  Garrat  ;  Dumesnil  de 


[Assemblée  nationale  législative.]    ARCHIVES   PARLEMENTAIRES.    [U  janvier  1792.] 


6*27 


Saint-Denis;  de  Maurey;  Roussel;  de  Marescot; 
Jolivet  de  Goloniby,  quatre  frères;  de  La  Radière  ; 
Dagain;  Le  Moine;  Vamembras;  de  La  Borderie, 
deux  frères;  Guilbert;  du  Perré;  de  Flsle,  deux 
frères;  Fresnay  ;  Dubois,  deux  frères;  de  Gonidec, 
Midy;  Achard  de  Saint  -  Manvieu  ;  Marie  Gre- 
ville;  Achard  de  Yacogne;  Léveiilé;  Brebisson; 
Bonvoust-d'Aunay;  Paysant;  de  Faydit  deTernac; 
de  La  Tour;  Bauval;  de  Try,  ancien  député  à  V As- 
semblée nationale;  Varignac  de  Saffray  ;  Vimont, 
père  et  fils;  de  Sainte-Marie;  Chandugué  ;  de 
Labbey,  père  et  fils;  du  Rocher,  deux  frères ;^  Bes- 
nard;  de  Vaucouleurs;  Yvonnet;  Vauquelin  de 
Sassy;  du  Tailly;  Lanjeaslay,  père  et  deux  fils; 
Leziard  de  Keriolet  ;  Bayeux  ;  Le  Harivel  de  Flagy  ; 
Bataille;  de  Lignery,  père  et  fils;  de  La  Pallu; 
Billet;  du  Jardin;  Le  Vaillant;  Le  Maur;  père  et 
fils;  du  Vivier,  LeFebvre;  Duhaussey;  d'Âle- 
champs;  l'abbé  Blinière  ;  Marmemars  ;  Galigny; 
Godefroy  de  Boisjugan;  Blanchard  de  Séville, 
tous  en  état  d'arrestation  au  château  de  Gaen.  » 

M.  Lacoste.  Je  ne  discuterai  pas  la  question 
de  savoir  s'il  y  a  des  charges  ou  s'il  n'y  en  a  pas 
contre  les  individus  que  le  comité  vous  propose 
de  renvoyer  hors  d'accusation.  Je  dis  que  ces 
individus  peuvent  être  coupables  comme  ils 
peuvent  être  innocents,  et  que  par  la  raison  qu'il 
n'y  a  rien  qui  prouve  contre  eux,  rien  non  plus 
ne  vous  donne  la  preuve  de  leur  innocence.  {Ex- 
clamation!) U  intention  de  l'Assemblée  n'est  pas 
de  mettre  le  crime  sous  sa  protection  ;  et  si  vous 
décrétiez  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  accusation  contre 
ces  individus,  vous  les  mettriez  sous  l'égide  de 
l'Assemblée  nationale  ;  je  m'explique  : 

Il  peut  arriver,  dans  le  cours  de  la  procédure 
qui  va  s'instruire,  que  les  individus  contre  les- 
quels vous  n'avez  point  encore  acquis  de  charges, 
quant  à  présent,  soient  plus  coupables  qu'ils  ne 
paraissent  au  premier  coup  d'oeil.  Or,  Messieurs, 
si  vous  avez  déclaré  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  accu- 
sation, on  ne  pourrait  pas  instruire  contre  eux, 
malgré  les  charges  nouvelles.  Mon  amendement 
est  que  l'on  ajoute  au  troisième  article  ces  mots  : 
«  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  accusation  quant  à  pré- 
sent. » 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  sur 
l'amendement  ! 

M.  BecqHcy.  J'appuie  la  question  préalable 
par  la  raison  que  la  loi  du  juré  défend  de  dé- 
créter qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  accusation  quant  à 
présent  parce  qu'elle  réserve  la  faculté  de  prendre 
une  nouvelle  connaissance  de  l'affaire,  si  elle  se 
reproduit. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  l'amendement  de  M.  Lacoste.) 

M.  Guadet,  rapporteur.  Je  crois  devoir  obser- 
ver qu'il  faut  rendre  un  décret  nominativement 
pour  chacun  des  prévenus. 

M.  Bigot  de  I*réamenea.  Lorsque  vous  por- 
tez des  décrets  d'accusation,  vous  devez  les  porter 
nominativement  parce  qu'ils  donnent  lieu  à  une 
peine  :  mais  lorsque  vous  déchargez  des  accusés, 
vous  pouvez  renclre  un  vote  d'ensemble. 

Plusieurs  membres  demandent  la  question 
préalable  sur  la  motion  de  M.  Guadet. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  la  motion  de  mettre  aux  voix  séparé- 
ment le  nom  de  chaque  particulier  désigné  dans 
le  troisième  article.) 

M.  l<agrévol.  Gomment  voulez-vous  mainte- 
nant que  ceux  qui  sont  d'avis  qu'il  y  a  lieu  à 


accusation  contre  telle  personne,  et  pas  contre 
telle  autre,  puissent  voter. 

Plusieurs  membres  :  Le  rapport  du  décret  ! 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'elle  ne  rap- 
portera  pas  le  décret;  puis  adopte  l'article  3.) 

(La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie.) 


PREMIÈRE  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGIS- 
LATIVE DU  MARDI  24  JANVIER  1792,  AU  MATIN. 

Opinion  (non  prononcée)  de  M.  Dalmas  (1),  dé- 
puté du  département  de  UArdèche,  relativement 
à  l'affaire  DE  Gaen  (2). 

Messieurs,  84  citoyens  sont  détenus  au  château 
de  Gaen  depuis  près  de  3  mois.  Quel  est  leur  délit? 
quels  sont  leurs  accusateurs;  quels  seront  leurs 
juges?  G'est  ce  qu'ils  ignorent  encore,  et  cette 
incertitude  cruelle  n'est  pas  le  moindre  des  sup- 
plices de  leur  détention. 

Gomment  se  peut-il  qu'elle  existe  au  sein  d'un 
gouvernement  libre,  où  la  main  de  la  justice  doit 
toujours  se  montrer  à  côté  de  celle  de  la  loi  ? 

Que  les  vrais  amis  de  la  liberté  cessent  néan- 
moins de  s'alarmer  de  cette  énigme  ;  elle  s'expli- 
que par  les  circonstances  de  l'événement.  C'est 
au  milieu  d'une  émeute  qui  avait  mis  en  désor- 
dre toute  la  ville  de  Gaen,  que  ces  citoyens  ont 
été  arrêtés  ;  la  municipalité  n'a  pas  eu  la  fermeté, 
ni  peut-être  les  moyens  de  s'opposer  à  cette  voie 
de  fait  :  elle  déclare  elle-même  qu'elle  les  a  tous 
envoyés  en  état  d'arrestation  «  autant  pour  leur 
propre  sûreté,  »  que  pour  être  à  portée  d'éclair- 
cir  les  faits  qui  leur  étaient  imputés  :  il  a  fallu 


(1)  J'avoue  que  lorsque  cette  affaire  a  été  dénoncée  à 
l'Assemblée  nationale  par  la  municipalité  de  Caen,  comme 
une    coalition    tendant  au   renversement  des  autorites 
constituées,  et  à  une  conspiration  contre  la  sûreté  gé- 
nérale de  l'Etat,  je  n'ai  pu  me  défendre  d'un  premier 
mouvement  d'indignation  contre  les  personnes  accusées 
de  cet  horrible  complot.  Le  hasard  m'ayant,  depuis,  ap- 
pelé au  comité  de  législation,  au  nombre  des  commis- 
saires chargés  de  préparer  le  rapport  dune  affaire  qui 
présente  de  toutes  parts  d'aussi  grands  intérêts,  l'intérêt 
général  de  la  nation  d'un  côté,  de  l'autre  celui  de  84  ci- 
toyens, et  peut-être  de  300  familles,  je  l'ai  suivie  et  mé- 
ditée profondément  dans  tous  ses  détails.  Le  résultat  de 
ce  travail  a  été  pour  moi  et  pour  la  presque  totalité  de 
ceux  de  mes  collègues  avec  lesquels  je  l'ai  partagé,  un  re- 
tour absolu  sur  cette  première  prévention.  Nous  n'avons 
vu  dans  l'émeute  et  les  troubles  qui  viennent  d'agiter 
la  ville  de  Caen,  que  le  spectacle  qu'offrent  ailleurs  les 
mécontents  du  nouvel  ordre  de  choses,  des  inquiétudes 
sur  le  passé,  des  craintes  sur  le  présent,  des  espérances 
sur  l'avenir,  de  vains  bavardages  sur  les   projets  des 
émigrés,  en  un   mot  des   maladies  de  l'opinion,  et  nul 
acte  réel  de  conjuration.  Nous  avons  reconnu  que  ces 
désordres  tenaient  à   une  cause   toute  fortuite,  et  que 
les  citoyens  détenus  au  château  de  Caen   en  avaient  été 
les  seules  victimes.  Dès  lors,  j'ai  cru  devoir  à  ma  cons- 
cience surprise  de  parler  en  leur  faveur  et  à  l'appui  de 
l'opinion  du  comité.  Je  me  suis  donc  fait  inscrire;  mais 
l'eloiguement  où  je  suis  dans  l'ordre  de  la  parole  ne  me 
donnant  pas  l'espoir  de  paraître  à  la  tribune,  je  me  dé- 
termine à  livrer  à  l'impression   les   réflexions  rapides 
iiue  j'ai  faites  sur  cette  affaire.  11  faut  que  l'on  me  par- 
tlonne  leur  imperfection;  je  n'ai  que  le  temps  de  les 
écrire.  {Note  de  l'opinant.) 

(2)  Bibliothcquenationale:  Assemblée  législative,  L"  34, 
in-8",  n"  43. 
l 
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nécessairement  un  temps  considérable  pour  re- 
cueillir ces  éclaircissements,  et  l'examen  du  vo- 
lume qui  en  est  résulté  en  a  pris  beaucoup  aussi 
au  comité  de  législation. 

C'est  au  concours  de  toutes  ces  circonstances 
qu'il  faut  attribuer  et  la  détention,  et  les  lon- 
gueurs, l'incertitude  alTreuse  qui  l'ont  suivie. 

Maintenant  que  l'affaire  va  être  soumise  à 
l'Assemblée  nationale,  un  doux  espoir  descend 
dans  l'âme  des  détenus  trop  longtemps  abreuvée 
d'amertume,  et  cet  espoir,  qui  est  celui  d'une 
prompte  et  bonne  justice,  ne  sera  pas  dégu. 

L'Assemblée  nationale,  fidèle  aux  vertus  qui  la 
caractérisent,  verra  cette  malheureuse  affaire  avec 
l'abstraction  qu'elle  doit  subir  des  circonstances, 
des  considérations  particulières,  des  vaines  et 
malignes  conjectures  dont  on  l'a  si  injustement 
enveloppée.  Tout  ce  qui  pourrait  frapper  l'esprit 
ou  le  cœur  de  l'homme,  ne  doit  pas  même  ici  émou- 
voir l'âme  impassible  du  Juge. 

Qu'une  grande  conjuration  se  soit  formée  con- 
tre la  sûreté  de  l'Etat  ;  que  la  chance  de  ce 
complot  tienne  peut-être,  par  des  chaînons  in- 
visibles, au  département  du  Calvados,  et  à  beau- 
coup d'autres  parties  de  l'Empire,  tout  cela  ne 
saurait  être  opposé  aux  citoyens  de  ce  départe- 
ment, détenus  au  château  de  Caen,  s'il  n'est  pas 
prouvé  qu'ils  ont  pris  eux-mêmes  une  part  active 
dans  la  conjuration.  On  ne  peut  non  plus  se  pré- 
valoir contre  eux  de  l'opposition  de  leurs  princi- 
pes, soit  politiques,  soit  religieux,  avec  ceux  du 
nouveau  gouvernement  fran(;,ais.  C'est  au  temps 
et  non  à  la  justice,  qu'il  appartient  de  les  guérir 
de  ce  délire.  Ce  n'est  pas  l'improbation  de  la 
loi,  mais  son  inexécution  et  les  insurrections 
provoquées  contre  elle,  que  les  tribunaux  doivent 
punir. 

La  Constitution  doit,  sans  doute^  aujourd'hui 
soumettre  toutes  les  volontés,  mais  il  serait  peut- 
être  malheureux  pour  elle-même  qu'une  même 
opinion  lui  ralliât  tous  les  esprits.  Quelque  par- 
faite qu'elle  soit,  elle  peut  avoir,  comme  toutes 
les  institutions  humaines,  ses  vices  et  ses  défauts. 
C'est  par  le  choc  des  opinions  diverses  que  s'éta- 
blira l'opinion  publique  qui  peut  un  jour  ame- 
ner les  changements  nécessaires  pour  la  porter 
à  un  plus  haut  degré  de  perfection. 

D'après  ces  premières  idées  qu'il  est  bien  à 
propos  de  réfléchir,  je  passe  rapidement  aux 
questions  que  présente  cette  affaire. 

Je  me  demande  d'abord  s'il  y  a  ici  un  délit,  si 
ce  délit  est  de  la  nature  de  ceux  qui  appellent 
l'accusation  du  Corps  législatif,  et  si  les  citoyens 
détenus  au  château  de  Caen  en  sont  prévenus? 

Je  cherche  ensuite  les  preuves,  les  pièces  à 
conviction  du  délit. 

Passant  enfin  à  l'examen  des  papiers  envoyés 
à  l'Assemblée  nationale;  j'y  trouve  un  volume 
d'informations  prises,  immédiatement  après  l'af- 
faire de  Caen,  dans  un  moment,  par  conséquent, 
où  l'effervescence  des  esprits  rendait  cette  me- 
sure très  dangereuse;  un  autre  volume  d'inter- 
rogatoires et  des  lettres,  des  écrits,  la  plupart 
anonymes,  et  tous  dénués  d'authenticité. 

Preuves  rèsullant  des  informations. 

Maintenantqueprouvent  les  informations?  Rien, 
absolument  rien  à  la  charge  des  prisonniers,  et 
c'est  une  chose  miraculeuse  dans  la  circonstance 
où  cette  étrange  procédure  a  été  faite,  c'est-à- 
dire  après  une  émeute  qui  avait  si  vivement 
aigri  les  esprits  et  animé  les  passions.  Cependant 
aucune  précaution  n'a  été  négligée  pour  se  pro-  1 


curer  des  preuves;  on  a  poussé  les  soins  jusqu'à 
faire  paraître  d'anciens  domestiques  que  l'on 
savait  être  mécontents  de  leurs  maîtres,  parce 
que  ceux-ci  les  avaient  renvoyés  (1).  Cent  ques- 
tions indiscrètes  leur  ont  été  faites,  et  tout  cela 
n'a  rien  produit. 

Non  seulement  les  informations  ne  prouvent 
rien  à  la  charge  des  prisonniers,  mais  elles  prou- 
vent, en  leur  faveur,  le  motif  et  l'objet  de  leur 
ralliement  à  Caen,  qui  n'étaient  autres  que  les 
craintes  toujours  renaissantes  de  persécution, 
d'insurrection  et  de  pillage  ;  l'éveil  continuel  où 
ces  craintes  les  tenaient,  et  les  précautions  sim- 
plement défensives,  qu'ils  prenaient  pour  se 
préserver  de  ces  fléaux  (2). 

Les  informations  prouvent  encore,  en  faveur 
des  prisonniers,  que  l'émeute  du  5  novembre 
tenait  à  une  cause  toute  fortuite,  et  à  des  torts 
respectifs  entre  des  citoyens,  dont  les  uns  vou- 
laient entendre  la  messe  d'un  prêtre  non  asser- 
menté, et  les  autres  ne  le  voulaient  pas.  Elles 
prouvent  aussi  que  dans  les  scènes  affreuses  qui 
suivirent  cette  première  discussion,  la  plupart  des 
citoyens  détenus  au  château  de  Caen  furent  lâ- 
chement et  indignement  provoqués,  outragés  et 
excédés.  Elles  prouvent  enfin,"que  si,  comme  nous 
aimons  à  le  croire,  la  grande  majorité  des  habi- 
tants de  Caen  est  dans  les  vrais  principes  de  la 
Révolution  et  du  patriotisme,  cette  ville  renferme 
aussi  de  faux  patriotes,  et  des  hommes  pervers, 
qui,  par  leurs  excès,  sont  les  ennemis  les  plus 
dangereux  de  la  Constitution  (3). 

Les  informations  établissent  que  des  armes  et 
des  munitions  ont  été  trouvées  cachées  dans  le 
jardin  du  sieur  de  Basmont.  Mais  est-ce  donc  là 
un  fait  de  contre-révolution,  ni  même  d'inci- 
visme? Dans  des  temps  de  trouble,  d'inquiétude 


(l)Toyez  surtout  la  déposition  du  nommé  Jean  Guil- 
lotte,  ancien  domestique  du  sieur  Guillefon  de  Caen. 
[Note  de  l'opinant.) 

(2)  Voyez  encore  la  déposition  déjà  citée  du  nomme 
Guillotto,  et  celle  des  sieurs  Baron  et  Huré.  [Note  de 
l'opinant.) 

(3)  Pour  juger  de  l'excès  de  dépravation  et  d'immo- 
ralité de  ces  hommes,  il  faut  lire  les  dépositions  des 
sieurs  Souton,  Le  Tourneur. 

Le  sieur  Souton  ne  rougit  pas  d'avouer  qu'il  a  tiré 
un  coup  de  fusil  au  sieur  Jus,  et  un  autre  au  sieur 
Acliard. 

Le  sieur  Lelourneur  avoue,  avec  la  môme  impudeur, 
les  excès  par  lui  commis  sur  la  personne  d'un  particu- 
lier, de  cela  seul  qu'il  lui  paraissait  suspect.  —  Voici 
ses  propres  expressions  :  «  Après  lui  avoir  pris  un  pM- 
«  pier  en  forme  de  projet  contenant  16  articles,  il  lui 
a  prit  un  bâton  pied  de  chêne,  sans  poignée,  en  lui  di- 
«  sant  :  va  t'en  /".....  aristocrate,  ttXui  lâchant  un  coup 
«  de  bâton  sur  le  col.  « 

Quelles  dépositions  encore  que  celles  des  sieurs  Car- 
pentior,  professeur  de  philosophie  et  président  de  la 
société  aes  amis  de  la  Constitution;  et  Marie,  ci-de- 
vant capitaine  de  la  compagnie  de  Saint-Martin  qui  se 
disputent  l'honneur  d'avoir  arrêté  la  voiture  du  sieur 
d'Héricy  qui  partait  paisiblement  pour  sa  campagne  au 
moment  des  troubles  qui  agitaient  la  ville  do  Caen! 

Le  sieur  Carpentier  se  porto  à  cette  voie  de  fait, 
comme  il  l'avoue  lui-même,  uniquement  parce  qu'il  ob- 
serve «  que  ce  n'était  pas  le  moment  qu'un  citoyen  dût 
saisir  pour  sortir  de  la  ville.  » 

Un  citoyen  infirme,  âgé  de  77  ans,  ne  pouvoir  pas 
quitter  une  ville  affligée  par  tous  les  fléaux  de  la  dis- 
corde, et  arrêté  pour  ce  seul  fait!  —  Etranri;e  conduite 
et  reflexion  plus  étrange  encore  de  la  part  d'un  profes- 
seur de  philosophie,  président  d'une  société  patriotique, 
chez  lequel  ces  deux  tilres  honorables  devaient  faire 
présumer  une  connaissance  plus  approfondie  des  droits 
de  riiomrao  et  des  vrais  principes  de  la  liberté.  (Note 
de  l'opinant.) 
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et  d'agitation,  serait-il  donc  défendu  d'avoir 
chez  soi  des  armes  et  des  munitions  cachées?  Le 
sieur  de  Basmont  explique  d'ailleurs  ce  fait  dans 
son  interrogatoire,  par  les  craintes  qu'il  avait 
de  la  recherche  et  de  la  perquisition,  qui,  d'après 
les  informations  mêmes,  avaient  été  déjà  faites 
ailleurs. 

On  ne  parlera  pas  de  la  déclaration  faite  par 
le  sieur  La  Bigne  doublement  suspect  dans  cette 
affaire,  de  sa  visite  au  sieur  Toustaint,  de  Ba- 
gneux,  qu'il  n'a  pas  rencontré  à  l'effet  de  se 
faire  inscrire  pour  la  coalition  existant  à  Gaen. 

Tout  cela  est  si  vague,  si  étranger  au  sieur 
Toustaint,  que  le  sieur  La  Bigne  n'a  pas  même 
vu  qu'il  est  impossible  qu'il  puisse  en  naître  le 
moindre  indice  contre  lui. 

Ainsi  nulle  preuve  de  conjuration  dans  les  in- 
formations, nulle  preuve  même  d'aucun  autre 
délit  contre  les  citoyens  détenus  à  Caen,  et 
preuves  au  contraire  favorables  à  leur  innocence. 

Voyons  à  présent  celles  qui  peuvent  naître  de 
l'instruction  trouvée  dans  les  poches  d'un  ou  de 
deux  détenus. 

Preuves  résultant  de  V instruction. 

On  passe  d'abord  sur  cette  violation  de  leurs 
papiers,  nous  aurons  bientôt  lieu  d'y  revenir. 

Une  première  réflexion,  c'est  que  cette  instruc- 
tion, si  elle  était  criminelle,  ne  pourrait  être 
opposée  qu'à  ceux  sur  lesquels  il  serait  prouvé 
qu'elle  a  été  saisie  et  serait  conséquemment 
étrangère  aux  autres. 

Mais  tous  l'ont  désavouée,  et  quand  ils  l'au- 
raient reconnue,  il  est  évident  que  ce  n'était  là 
qu'un  simple  projet,  non  encore  exécuté,  projet 
inspiré  par  des  craintes  malheureusement  trop 
légitimes;  projet  qui,  en  supposant  qu'il  put  être 
envisagé  sous  les  rapports  d'une  contravention  à 
la  loi,  n'offrirait  du  moins  jamais  l'idée  d'une 
contre-révolution. 

La  municipalité  de  Caen  s'est  trop  laissée  aller 
aux  élans  de  son  zèle  pour  la  défense  de  la  Cons- 
titution, et  peut-être  aussi  aux  premiers  mouve- 
ments d'une  multitude  ignorante  et  égarée,  lors- 
qu'elle a  cru  reconnaître  dans  cet  écrit  le  dessein 
de  substituer  une  nouvelle  autorité  aux  autorités 
constituées. 

On  aime  à  croire  que  si  elle  y  a  mieux  réflé- 
chi depuis,  elle  sera  revenue  de  cette  prévention, 
puisque,  au  contraire,jdans  ce  projet,  tout  respire 
le  dessein  de  seconder  les  autorités  constituées, 
et  celui  d'assurer  le  respect  de  la  loi  et  le  main- 
tien de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  publique.  On 
ne  peut  en  lisant  impartialement  cet  écrit,  s'en 
former  une  autre  idée. 

En  dénaturant  les  expressions,  en  présentant 
la  réunion  des  «  honnêtes  gens  »  comme  une 
réunion  de  conjurés,  et  le  vœu  du  maintien  de 
la  loi,  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  publique, 
comme  un  plan  de  contre-révolution,  on  parvient 
sans  doute  à  rendre  l'écrit  très  criminel;  mais 
qui  oserait  se  livrer  à  cette  interprétation  fu- 
neste, qui  chercherait  le  crime  dans  l'intention, 
alors  qu'elle  ne  pourrait  le  trouver  dans  l'action  ? 

Nous  n'insistons  pas  sur  cette  idée  révoltante 
qui  fait  frémir  l'humanité  et  la  liberté. 

Preuves  tirées  des  lettres  et  écrits  prétendus 
saisis  aux  détenus. 

Passons  actuellement  aux  preuves  que  l'on 
prétend  tirer  des  lettres  et  écrits  prétendus  sai- 
sis dans  les  poches  des  sieurs  a'Héricy  et  Le 


Vaillant,  et  de  celle  qui  a  été  adressée  au  sieur 
Deshayes  La  Raudière  depuis  sa  détention. 

Il  n'y  a  qu'un  mot  à  dire  pour  écarter  celle-ci. 
D'abord  elle  n'offre  aucune  idée  de  contre-révo- 
lution, mais  seulement  le  dessein  de  rallier  sur 
le  compte  des  prisonniers  l'opinion  publique 
aliénée  par  les  soupçons  auxquels  ils  avaient  été 
en  butte  la  veille.  Ensuite,  comment  une  lettre 
qui  arrive  à  un  prisonnier  postérieurement  à  sa 
détention,  pourrait-elle  lui  être  opposée  comme 
une  preuve  d'un  crime  antérieur?  Et  quel  est  le 
prisonnier  qui  pourrait  échapper  à  la  calomnie 
s'il  était  permis  de  s'armer  contre  lui  de  pareilles 
preuves  ? 

Quant  aux  lettres  et  écrits  prétendus  saisis  sur 
les  sieurs  d'Héricy  et  Le  Vaillant,  un  premier 
moyen  de  défense  qui  leur  est  commun,  c'est 
que  cette  saisie  a  été  une  violation  manifeste  de 
leur  secret,  suivie  d'une  première  violation  de 
leurs  personnes  mêmes,  puisqu'ils  ont  été  arrêtés 
de  voie  de  fait,  et  sans  aucune  forme  légale. 

C'est  ce  qui  résulte  des  observations  déjà  faites 
et  justiflées  par  les  informations  que  les  sieurs 
d'Héricy  et  Le  Vaillant  n'ont  été  arrêtés  dans  au- 
cune émeute,  que  leur  arrestation  a  eu  lieu  au 
moment  où  le  premier  se  disposait  à  partir  pour 
la  campagne,  et  était  ensuite  ramené  dans  sa 
maison  par  les  personnes  qui  l'avaient  arrêté, 
et  oîi  le  second  voulait  entrer  dans  sa  voiture 
pour  l'accompagner  (1). 

Ainsi,  dès  que  l'arrestation  des  sieurs  d'Héricy 
et  Le  Vaillant  a  été  dénuée  de  tout  prétexte  et 
de  toutes  formes  légales,  elle  n'offre  qu'une  vraie 
violation  de  leurs  personnes,  et  la  saisie  posté- 
rieure de  leurs  papiers,  une  violation  manifeste 
de  leur  secret;  d'où  il  suit  que  loin  qu'il  soit 
permis  de  s'en  prévaloir  contre  eux,  ils  sont  au 
contraire  bien  fondés  à  demander  la  restitution 
de  ces  papiers,  qui  sont  leur  propriété. 

C'est  une  conséquence  des  principes  établis 
par  l'Assemblée  constituante,  et  consacrés  par 
vous-mêmes,  Messieurs,  dans  deux  occasions  re- 
marquables, l'une  relative  à  la  lettre  d'un  pri- 
sonnier de  l'Abbaye,  l'autre  à  celle  écrite  à  M.  de 
Virapfen,  pour  tâcher  de  le  séduire. 

Que  prouveraient  d'ailleurs  ces  papiers  contre 
les  sieurs  Le  Vaillantlet  d'Héricy,  en  supposant 
qu'ils  présentassent  les  vrais  caractères  d'une 
conjuration? 

(1)  Voir  les  dépositions  déjà  citées  des  sieurs  Carpen- 
tier  '^.t  Mario. 

Voir  aussi  celles  des  sieurs  Robiliard  et   Ledan  qui 
prouvent  que   le  départ  du  sieur  d'Héricy  avait  pou 
cause  une  affaire  antérieure  à  l'émeute,  une  significa- 
tion qu'il  devait  faire  faire  dans  sa  paroisse,  par  le  sieur 
Ledan,  huissier,  l'un  de  ces  témoins. 

Rien  n'est  plus  propre  que  ce  départ  et  sa  cause  an- 
técédente à  l'émeute,  pour  établir  qu'elle  était  absolu- 
ment étrangère  à  M.  ci'Héricy,  et  pour  éloigner  surtout 
de  sa  tête  les  honneurs  du  généralat  dans  cette  triste 
affaire . 

Que  pourrait-on  conclure  encore  de  ce  propos  que 
M.  Le  Vaillant  lui  tînt  lorsqu'ils  étaient  conduits  l'un 
et  l'autre  à  la  maison  commune  :  «  Monsieur  le  marquis, 


pènét 

avait  fait  succéder  au  premier  projet  de  le  ramener 
chez  lui,  celui  de  les  traduire  l'un  et  l'autre  devant  la 
municipalité. 

Il  est  faux,  du  reste,  que  le  sieur  Le  Vaillant  ait 
opposé  dans  cette  circonstance  aucune  arme  à  feu.  Les 
dépositions  dos  sieurs  Carpentier  et  Marie  prouvent  qu'il 
ne  se  servit  que  d'un  bâton  pour  repousser  ceux  qui 
voulaient  l'empêcher  d'entrer  dans  la  voilure  du  sieur 
I  d'Héricy.  {Note  de  l'opinant.) 
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Dans  le  temps  même  du  despotisme,  les  papiers 
secrets  ne  faisaient  aucune  preuve  contre  les  ac- 
cusés, moins  encore  les  lettres  interceptées  ou 
soustraites  (1). 

Et  où  en  serait-on  s'il  était  possible  de  com- 
promettre l'honneur  et  la  vie  des  citoyens,  en 
leur  adressant  des  lettres  ou  des  écrits  suspects, 
et  en  se  hâtant  ensuite  de  faire  fouiller  leurs 
poches!  (2) 

La  loi  ne  peut  atteindre  que  les  actions  exté- 
rieures de  l'homme,  et  jamais  sa  pensée. 

Or,  ici,  ces  lettres  et  ces  écrits  ne  présentent 
aucun  fait  personnel  aux  sieurs  d'Héricy  et  Le 
Vaillant.  On  n'y  voit  pas  même  la  trace  de  leur 
pensée,  puisque  ces  écrits  ne  sont  que  l'opinion 
de  ceux  qui  les  leur  ont  envoyés. 

Et  comment  concevoir  le  délit  et  l'accusation 
là  où  il  n'y  a  pas  seulement  une  pensée  qui  puisse 
être  imputée  aux  accusés  ! 

Observons  encore  que  certaines  des  lettres  sai- 
sies sont  sans  date  et  peuvent  être  conséquem- 
ment  rapportées  à  des  époques  antérieures  à  la 
loi  de  l'amnistie  qui  a  couvert  tous  les  délits  re- 
latifs à  la  Révolution. 

Observons  aussi  à  l'égard  des  papiers  prétendus 
saisis  au  sieur  Le  Vaillant,  qu  ils  ne  lui  ont  été 
représentés  que  dix  jours  après  son  arrestation, 
sans  qu'ils  eussent  précédemment  reconnu  avec 
lui,  qu'ils  sont  sans  signature  et  d'une  écriture 
qui  n'est  pas  celle  du  sieur  Le  Vaillant,  ce  qui 
les  a  rendus  susceptibles  de  toutes  sortes  de 
changements,  avant  qu'ils  eussent  passé  dans 
les  mains  de  la  municipalité;  que  la  lettre  que 
l'on  suppose  avoir  été  parmi  ces  papiers  est  une 
lettre  anonyme,  et  qu'il  n'y  a,  par  conséquent, 
aucun  éclaircissement  à  attendre  de  son  auteur 

âui  est  inconnu;  enfin  que  cette  lettre  pourrait 
'autant  moins  l'inculper  qu'elle-même  annonce 
de  sa  part  une  résistance  aux  projets  qui  y  sont 
énoncés. 

Aussi  nulle  preuve  générale  contre  les  détenus, 
ni  dans  les  informations,  ni  dans  le  projet  d'ins- 
truction, nulle  preuve  particulière  dans  les  écrits 
saisis  ou  supposés  saisis  sur  certains  d'entre 
eux  (3). 

Faut-il  ensuite  rappeler  les  circonstances  qui 
forcent  beaucoup  de  citoyens  de  Gaen  à  quitter 
cette  ville  pour  aller  chercher  un  asile  dans  les 
campagnes,  celles  qui  les  obligent  ensuite  à  aban- 
donner la  campagne  pour  se  réfugier  à  la  ville  ; 
toutes  leurs  démarches  auprès  de  la  municipalité 
pour  se  mettre  sous  la  protection  de  la  loi,  leurs 
inquiétudes,  leurs  craintes  perpétuelles  fondées 
sur  la  prévention  à  laquelle  ils  étaient  en  butte, 
le  silence  des  lois,  l'impuissance  des  corps  ad- 
ministratifs au  milieu  de  ces  agitations  ?  Gomment 
les  inculper  après  cela  pour  des  projets  qui  ne 


(1)  Serpillon,  sur  l'ordonnance  criminelle,  titre  IX,  ar- 
ticle 1,  page  3,  page  9H.  (Note  de  l'opinant.) 

(2)  Je  ne  dois  pas  omettre  ici  la  reflexion  d'un  de 
mes  collègues  qui  a  concouru  avec  moi  à  l'examen  de 
cette  affaire  (M.  Sédillcs,  connu  par  une  grande  droiture 
de  cœur,  de  sens  et  d'esprit)  :  «  Si  l'on  pouvait  accu- 
ser sur  des  écrits  trouvés  dans  les  poches,  je  ne  verrais 
pas  d'autre  moyen,  pour  éviter  ce  danger,  que  de  faire 
ses  habits  sans  poches;  »  cette  réflexion  simple  mais 
vraie,  fut  un  trait  de  lumière,  et  fixa  bien  vite  l'opinion 
de  la  commission.  {Note  de  l'opinant.) 

(3)  Cette  saisie  a  été  continuée  à  leurs  domiciles  et 
rien  de  suspect  n'y  a  été  trouvé. — El  lorsque  les  infor- 
mations et  toutes  ies  espèces  de  recherches  ont  été  épui- 
sées sans  produire  d'autres  preuves,  comment  adopter 
l'idée  d'une  accusation  dont  on  peut  déjà  prévoir  l'évé- 
nement. {Note  de  l'opinant.) 


paraissent  avoir  d'autre  but  que  celui  d'une  dé- 
tense  légitime?  Le  défaut  de  la  force  publique 
fait  naître  la  nécessité  de  penser  à  la  force  par- 
ticulière, la  défense  naturelle  reprend  tous  ses 
droits  là  où  cesse  la  défense  civile. 

Je  ne  terminerai  pas.  Messieurs,  mon  opinion, 
sans  vous  parler  du  danger  de  trop  multiplier 
les  accusations  pour  crimes  d'Etat,  et  surtout  de 
les  fonder  sur  des  formes  inguisitoriales  qui 
effraieraient  et  détruiraient  bientôt  la  liberté 
publique. 

Lorsqu'une  grande  nation  a  conquis  sa  liberté; 
lorsqu'elle  a  dissout  tous  les  corps,  toutes  les  es- 
pèces d'aristocraties  qui  la  tenaient  enchaînée, 
les  actes  de  rigueur  deviennent  moins  néces- 
saires, l'humanité  et  la  clémence,  sont  des  moyens 
plus  propres  au  ralliement  des  esprits  et  au  re- 
tour de  l'ordre. 

«  Quand  (1)  une  république  est  parvenue  à 
détruire  ceux  qui  voulaient  la  renverser,  il  faut 
se  hâter  de  mettre  fin  aux  vengeances  et  aux 
peines... 

«  On  ne  peut  faire  de  grandes  punitions,  et 
par  conséquent  de  grands  changements,  sans 
mettre  dans  les  mains  de  quelques  citoyens  un 
grand  pouvoir.  Il  vaut  donc  mieux,  dans  ce  cas, 
pardonner  beaucoup,  que  punir  beaucoup...  Sous 
prétexte  de  la  vengence  de  la  République,  on 
établirait  la  tyrannie  des  vengeurs.  11  n'est  pas 
question  de  détruire  celui  qui  domine,  mais  la 
domination.  11  faut  rentrer  le  plus  tôt  que  l'on 
peut  dans  ce  train  ordinaire  du  gouvernement, 
où  les  lois  protègent  tout  et  ne  s'arment  contre 
personne.  » 

Ainsi,  tout  concourt  à  faire  adopter  le  projet 
de  votre  comité.  Car  j'invoque  moins  ici  votre 
clémence  que  votre  justice  en  faveur  de  ceux 
qu'il  vous  propose  de  soustraire  à  l'accusation  (2), 
et  de  leurs  familles  éplorées.  Vous  apprendrez 
par  ce  grand  exemple  à  ces  têtes  altières  qui  ne 
peuvent  se  soumettre  au  système  de  l'égalité, 
que  vous  jugez  les  hommes,  abstraction  faite  de 
leurs  hérésies  politiques,  et  que  cette  égalité 
qu'ils  maudissent,  mais  qu'ils  béniront  un  jour, 
lorsque  revenus  du  délire  qui  les  égare,  ils  pour- 
ront en  goûter  les  fruits,  n'est  autre  chose, 
comme  je  l'ai  dit  ailleurs  (3),  que  l'égalité  des 
droits  à  la  justice,  à  la  bienfaisance  et  à  la  pro- 
tection nationale. 


DEUXIÈME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGIS- 
LATIVE DU  MARDI  24  JANVIER  1792  AU  MATIN. 

Lettre  de  M.  Dcliaussy-Robecoiirt,  député  du 
département  de  la  Somme,  au  rédacteur  du  Jour- 
nal des  Débats  (4). 

«  Paris,  ce  25  janvier  1792. 

«  L'Assemblée  nationale  ne  m'ayant  pas  pér- 


il) Montesquieu,  Esprit  des  lois,  liv.  XII,  chap.  XVIII. 
(Note  de  l'opinant.) 

(2)  Les  sieurs  de  Manneville  et  La  Rigne,  contre  les- 
quels le  comilé  a  conclu  à  un  décret  d'accusation  à 
l'é!,'ard  de  l'un,  et  à  un  mandat  d'amener  à  l'égard  de 
l'autre,  sont  prévenus  de  faits  personnels.  De  là  la  dif- 
férence de  l'opinion  du  comité  envers  eux.  (Note  de 
l'opinant.)  ,    .    , 

(3)  Rapport  sur  la  formation  de  la  haute  cour  natio- 
nale. (Note  de  l'opinant.) 

(4)  Journal  des  Débals,  janvier  1792,  n  117,  page  342. 
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mis  hier,  Monsieur,  de  lui  exposer  les  raisons 
qui  me  faisaient  i)enser  qu'elle  ne  devait  pas 
rendre  un  décret  pour  mander  à  la  barre  M.  Man- 
neville,  permettez  que  je  me  serve  de  la  voie  de 
votre  journal  pour  faire  connaître  en  peu  de 
mots,  a  mes  collègues,  les  motifs  sur  lesquels  je 
fondais  mon  opinion. 

«  L'arrestation  de  M.  d'Héricy,  le  5  novem- 
bre 1791,  au  moment  où  il  sortait  de  Gaen,  sans 
qu'il  y  eût  aucun  ordre  légal  de  l'arrêter,  étant 
une  violation  manifeste  de  la  liberté  individuelle 
assurée  à  tous  les  citoyens  par  la  Constitution; 
les  papiers  qui  ont  été  saisis  sur  lui,  l'ayant  été 
au  mépris  des  lois,  qui,  à  diverses  reprises  no- 
tamment le  10  juillet  1791,  dans  des  circons- 
tances infiniment  plus  critiques,  ont  consacré  le 
principe  de  l'inviolabilité  du  secret  des  lettres, 
l'étais  fermement  persuadé  que  la  lettre  de 
M.  Manneville,  quelque  coupable  qu'en  fussent 
ses  intentions,  ne  pouvait  être  un  titre  pour  le 
mander  à  la  barre. 

«  Je  pensais  que  cette  lettre,  qui  ne  se  trou- 
vait au  procès  que  par  deux  infractions  de  la 
loi,  devait  être  considérée  comme  n'existant 
pas,  et  ne  pouvait,  conséquemment,  donner  lieu 
à  un  mandat  d'amener  à  la  barre  M.  Manneville, 
contre  lequel  il  n'existait  d'ailleurs  aucune  autre 
charge  dans  les  pièces  de  l'affaire  de  Gaen. 

«  Voilà  ce  que  je  croyais  de  mon  devoir  d'ob- 
server à  l'Assemblée  nationale,  et  ce  que  peut- 
être,  en  sa  qualité  de  juré  d'accusation,  il  était 
de  son  devoir  d'entendre,  puisque  personne 
n'avait  encore  parlé  pour  M.  Manneville. 

«  Signé  :  ROBECOURT,  déptité  du  département  de 
la  Somme.  » 


TROISIÈME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGIS- 
LATIVE DU  MARDI  24  JANVIER  1792,  AU  MATIN. 

Opinion  de  M.  Dehaussy-Robecourt  (1),  dé- 
puté du  département  de  la  Somme,  sur  la  ques- 
tion de  savoir  s'il  y  a  lieu  à  accusation  contre 
les  84  citoyens  détenus  dans  la  tour  de  Caen, 
depuis  le  5  novembre  1791  (2). 

Messieurs,  des  troubles  arrivés  dans  la  ville 
de  Caen,  le  5  novembre  dernier,  ont  donné  lieu 
à  l'arrestation  de  84  citoyens.  La  municipalité 
a  cru  voir  en  eux  les  auteurs  ou  les  complices 
d'une  grande  conspiration  contre  l'Etat  ;  et, 
dans  le  premier  moment  du  danger,  elle  les  a 
fait  enfermer  dans  la  tour  de  Gaen  ;  le  procès- 
verbal  et  les  pièces  ont  été  envoyés  peu  de  jours 
après  à  l'Assemblée  nationale ,  comme  seule 
compétente  pour  prononcer  sur  cette  affaire. 


Cette  lettre  paraît  expliquer  l'existence  du  document 
que  nous  donnons  en  troisième  annexe;  l'opinion 
de  M.  Dehaussy-Robecourt  sur  l'affaire  de  Caen,  qui 
figure  ci-après  sous  cette  rubrique,  n'a  pu  sans  doute 
être  prononcée  au  cours  de  la  discussion  (Voir  ci-des- 
sus, page  621),  ou  peut-être  a-t-elle  été  écrite  et'publiée 
f>rès  cette  discussion,  pour  les  motifs  énoncés  dans 
a  lettre  ci-dessus. 

(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  la  note  de  la  p.  621. 

(2)  Bibliolhèqufl  nationale  :  Assemblée  législative.  Lé- 
gislation, tome  II,  P. 


Plus  de  deux  mois  se  sont  écoulés,  et  ces 
citoyens  gémissent  dans  les  fers,  sans  être  encore 
accusés.  Le  crime  cependant  sollicitait  une 
prompte  accusation  ;  l'innocence,  le  plus  prompt 
élargissement. 

Quel  est  donc  ce  délit  qui  a  jeté  l'alarme  dans 
la  ville  de  Caen  ?  Quel  est  le  délit  qui  a  forcé 
la  municipalité  à  envoyer  à  la  tour  84  citoyens  ? 

Une  messe  avait  été  dite,  le  4  novembre,  dans 
la  paroisse  Saint-Jean  de  la  ville  de  Caen,  par  le 
sieur  Bunel,  ancien  curé  de  cette  paroisse, 
prêtre  non  assermenté.  Elle  avait  été  célébrée 
du  consentement  du  nouveau  curé. 

La  liberté  des  opinions  religieuses  y  avait 
amené  un  assez  grand  nombre  de  citoyens. 

Une  autre  messe  est  annoncée  pour  le  lende- 
main. 

La  municipalité  craignant  quelques  suites 
fâcheuses  de  cette  rivalité  de  culte,  écrit,  le  4, 
au  sieur  Bunel,  pour  l'engager  à  ne  point  dire 
la  messe  le  lendemain.  La  lettre  lui  est  remise 
à  8  heures  et  demie  du  soir  ;  il  répond,  le  5, 
à  9  heures  du  matin,  qu'il  se  conformera  au  dé- 
sir de  la  municipalité  ;  il  s'y  conforme. 

Mais  l'annonce  faite  la  veille  avait  attiré 
beaucoup  de  monde  à  l'église.  Les  uns  s'y 
étaient  rendus  par  prédilection  pour  la  messe 
du  prêtre  non  assermenté,  les  autres  par  inquié- 
tude sur  les  suites  du  rassemblement,  dont  ils 
pensaient  que  la  messe  n'était  que  le  prétexte. 

Des  propos  inconsidérés  donnent  lieu  à  des 
voies  de  fait,  aux  environs  de  l'église  Saint-Jean. 
4  personnes  sont  blessées. 

Le  tumulte  croissant,  la  municipalité  fait 
battre  la  générale  ;  elle  sort  avec  le  drapeau 
rouge  non  déployé,  se  porte  vers  l'entrée  de  la 
rue  Gilbert,  où  l'on  avait  entendu  tirer  quel- 
ques coups  de  fusil  et  de  pistolet  ;  l'ordre  et 
la  tranquillité  paraissent  renaître,  et  le  corps 
municipal  rentre  avec  la  satisfaction  de  n'avoir 
fait  que  montrer  au  peuple  le  signe  terrible  de 
la  force  publique,  sans  avoir  été  contraint  de 
le  déployer. 

Cependant,  au  bruit  de  la  générale,  plusieurs 
citoyens  s'étaient  rendus  en  armes  sur  la  place 
de  Saint-Sauveur. 

Les  corps  administratifs,  réunis  en  la  maison 
commune,  informés  de  ce  rassemblement,  l'en- 
voient reconnaître  par  un  officier  major  ;  cet 
officier  invite  les  citoyens  qui  le  composaient  à 
se  rendre  à  la  maison  commune. 

Ils  le  suivent  sans  aucune  résistance.  Ils  pen- 
saient, sans  doute,  que  la  municipalité  demandait 
leurs  bras  pour  la  protection  de  la  liberté  et 
des  propriétés  ;  ils  ne  soupçonnaient  pas  que 
c'était  pour  les  charger  de  fers. 

Ce  n'était  pas  non  plus  d'abord  l'intention  de 
la  munici[3alité  :  mais  une  lettre  anonyme, 
énonciative  d'un  projet  de  coalition  entre  les 
ci-devant  nobles,  trouvée  sur  l'un  d'eux,  déter- 
mine les  corps  administratifs  à  les  envoyer 
tous  en  état  d'arrestation  au  château,  autant, 
est-il  dit  dans  le  procès-verbal  de  la  municipa- 
lité, pour  leur  propre  sûreté  que  pour  mettre  le 
conseil  général  à  portée  de  se  procurer  des 
renseignements. 

On  trouve  dans  la  poche  d'un  autre  particu- 
lier un  projet  écrit  de  coalition,  qui  contient 
un  plan  détaillé,  article  par  article,  d'une  for- 
mation de  comités  qui  remplaceraient  les  corps 
légalement  constitués.  Il  présente  une  liste  de 
confédérés  pris  parmi  les  citoyens  dits  hon- 
nêtes et  les  ci-devant  nobles. 

Les  chefs  y  sont  nommés,  et  cette  conspi- 
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ration,  ce  projet  abominable  devaient  avoir 
leur  exécution  «  au  premier  éveil,  à  la  première 
alerte.  »  Ce  sont  les  termes  du  procès-verbal. 

C'est  d'après  cette  liste  prétendue  de  confédé- 
rés, que  plusieurs  citoyens,  qui  ne  faisaient 
point  partie  du  rassemblement  sur  la  place 
Saint-Sauveur,  ont  été  arrêtés  chez  eux,  et  con- 
duits à  la  tour  de  Gaen. 

Voyons  ce  que  c'est  que  ce  plan  de  conspira- 
tion, cet  écrit  de  coalition  qui  ont  paru  aux  corps 
administratifs  de  Gaen  présenter  un  délit  si 
grave,  qu'ils  ont  privé  84  citoyens  de  la  liberté 
et  les  ont  déférés  au  Gorps  législatif  comme 
susceptibles  d'être  mis  en  état  d'accusation. 

Cet  écrit,  en  forme  de  règlement,  en  annonce 
le  but  dès  les  premières  lignes.  Le  désir  de 
protéger  les  personnes  et  les  propriétés,  et  la 
nécessité  de  réclamer  l'exécution  des  lois  à 
chaque  instant  violées,  ont  provoqué  la  réunion 

des  «  honnêtes  gens  » 

Il  indique  les  points  de  ralliement  dans  chaque 
quartier  de  la  ville,  en  cas  d'alarme,  et  de 
trouble  considérable. 

L'article  premier  porte,  que  dans  «  les  comi- 
tés »  de  quartier,  il  y  aura  toujours  «  un  officier 
de  justice,  ou  un  membre  d'un  corps  adminis- 
tratif quelconque,  et  un  officier  ou  sous-officier 
de  la  garde  nationale,  et  leur  donnent  main- 
forte  pour  la  faire  cesser,  par  les  moyens  auto- 
risés JDar  la  loi.  » 

Enfin,  le  dernier  article  invite  les  citoyens  à 
éviter  toute  insulte  particulière,  et  à  considérer 
que  leur  réunion  n'a  pour  but  que  d'assurer  la 
tranq_uillité  publique,  «  et  la  protection  que  cha- 
cun doit  attendre  de  la  loi.  » 

Je  passe  sur  toutes  les  considérations  de 
forme  qu'on  pourrait  faire  valoir  en  faveur  des 
citoyens  détenus  dans  la  tour  de  Gaen. 

Les  moyens  indiqués  par  la  loi,  en  cas  d'at- 
troupement séditieux,  négligés  à  leur  égard,  la 
spoliation  de  leurs  papiers,  dès  écrits  anonymes, 
des  «  lettres  étrangères  »  regardés  comme  les 
bases  du  complot  le  plus  absurde  qu'on  pût  ima- 
giner, je  ne  vous  parlerai  point  de  tout  cela. 

L'acte  de  coalition  signé,  trouvé  dans  la  poche 
de  chacun  des  citoyens  arrêtés,  ce  principal 
titre  de  leur  accusation,  aussi  authentique  qu'il 
est  informe,  voilà  ce  que  je  suppose  ;  et  je  dis 
que  la  municipalité  de  Gaen,  sur  le  vu  de  cet 
acte,  loin  d'envoyer  à  la  tour  ceux  qui  l'avaient 
signé,  leur  devait  peut-être  quelque  reconnais- 
sance. 

Des  citoyens  qui,  dans  des  temps  de  trouble, 
se  dévouent  plus  particulièrement  au  maintien  de 
l'ordre,  qui  s'engagent  à  une  vigilance  plus 
exacte,  qui  s'offrent  les  premiers  au  péril  dans 
les  moments  critiques  d'une  insurrection  et  qui 
déclarent  qu'ils  n'emploieront  la  force  armée 
«  que  suivant  les  moyens  autorisés  par  la  loi  », 
sous  l'inspection  d'un  officier  civil  et  d'un  chef 
de  la  garde  nationale,  de  tels  citoyens  peuvent- 
ils  être  travestis  en  conspirateurs  contre  leur  pa- 
trie? 

On  dit  qu'ils  étaient  des  ci-devant  nobles  : 
le  règlement  ne  les  qualifie  pas  ainsi;  il  ne 
parle  que  de  la  réunion  des  «  honnêtes  gens  »  ; 
et  qu'on  ne  croie  pas  que  ce  soit  ici  une  expres- 
sion particulière,  un  cri  de  ralliement  que  les 
84  citoyens  de  Gaen  aient  créé  pour  eux. 

La  loi  du  3  juin  1790  déclare  ennemis  de  la 
Constitution  tous  ceux  qui  excitent  le  peuple  des 
villes  ou  des  campagnes  à  des  voies  de  fait  et  de 
violence  contre  les  propriétés,  la  vie  et  la  sûreté 
aes  citoyens...  Elle  enjoint  à  tous  les  «  hounôtes 


gens  »  d'en  faire  la  dénonciation  aux  municipa- 
lités, aux  administrateurs  de  département  et  à 
l'Assemblée  nationale. 

L'article  6  de  cette  loi  se  sert  encore  de  la 
même  expression  :  il  invite  les  «  honnêtes  gens  » 
à  veiller  a  ce  que,  dans  les  assemblées  primaires 
ou  électorales,  on  ne  se  porte  point  à  des  me- 
naces contre  des  citoyens  connus  pour  citoyens 
actifs,  sous  prétexte  de  leur  état  ou  profession. 

Les  citoyens  aujourd'hui  détenus  dans  les  pri- 
sons de  Gaen,  en  qualifiant  leur  réunion,  de  réu- 
nion «  des  honnêtes  gens  »,  se  sont  donc  servis 
de  l'expression  consacrée  par  la  loi  elle-même. 

Je  ne  sais  d'où  vient  cette  affectation  de  rap- 
peler sans  cesse  leur  qualité  de  «  ci-devant  no- 
bles » .  Serait-ce  donc  là  leur  principal,  leur  unique 
délit?  F        t    ,  H 

D'abord,  tous  les  prisonniers  de  Gaen  ne  sont 
pas  des  ci-devant  nobles.  Mais  quand  ils  le  se- 
raient, la  loi  demande-t-elle,  lorsqu'on  lui  pré- 
sente un  accusé,  s'il  est  noble,  ou  bien  quel  est 
son  crime  ? 

La  noblesse,  sous  l'ancien  régime,  était  un  pri- 
vilège. Une  extraction  noble  serait-elle  devenue, 
sous  le  nouveau,  une  dégradation  civique,  un  ti- 
tre de  proscription  ? 

Un  seul  péché  originel  ne  nous  suffit-il  pas? 
Voulons-nous  faire  dire  que  la  Constitution  fran- 
çaise en  a  créé  un  second? 

Non;  il  n'y  a  point  deux  justices  pour  les 
«  Français  »  ;  il  n'y  a  point  en  France  deux  es- 
pèces d'hommes  libres.  Les  mêmes  délits  doivent 
être  punis  des  mêmes  peines,  sans  aucune  dis- 
tinction des  personnes.  C'est  un  des  principes 
fondamentaux  de  notre  Constitution. 

11  faut  donc  juger  d'après  sa  nature,  l'écrit  qui 
n'a  pris,  aux  yeux  de  la  municipalité  de  Gaen, 
le  caractère  d'un  plan  de  conspiration,  que  parce 
qu'elle  y  a  vu  l'ouvrage  des  «  ci-devant  nobles  ». 

Lorsque  j'ai  entendu  dire  cela  à  cette  tribune 
qu[on  ne  s'y  occuperait  point  de  l'affaire  des 
Suisses  de  Châteauvieux,  si  elle  n'intéressait 
que  des  officiers,  parce  que  depuis  longtemps  ils 
auraient  recueilli  les  fruits  de  l'amnistie,  ne 
pourrais-je  pas  dire,  avec  plus  de  raison  peut- 
être,  que  si  les  84  citoyens  de  Gaen,  qui  gémis- 
sent à  la  tour  depuis  le  5  novembre  dernier, 
n'eussent  pas  eu  le  malheur  d'être  pour  la  plu- 
part des  ci-devant  nobles,  jamais  vous  n'eussiez 
entendu  parler  de  cette  affaire?  La  municipalité 
eût  donné  de  justes  éloges  à  leur  empressement 
à  se  montrer  sous  les  armes,  dans  un  moment 
où  la  tranquillité  publique  était  menacée;  le  rè- 
glement dénoncé,  trouvé  dans  leurs  mains,  n'eût 
été  considéré,  comme  il  l'est  en  effet,  que  comme 
un  engagement  constitutionnel,  de  veiller  plus 
spécialement  au  maintien  de  l'ordre  et  à  la  pro- 
tection des  personnes  et  des  propriétés. 

Pourquoi  donc  exhumer  sans  cesse  la  noblesse 
qui  n'est  plus?  Faut-il  rappeler  que,  chez  tous  les 
peuples,  la  violation  des  tombeaux  fut  un  crime? 

Je  n'ai  parlé  que  de  l'instruction  trouvée  sur 
l'un  des  citoyens  détenus  à  la  tour  de  Gaen, 
parce  que  toutes  les  autres  pièces  se  rapportent 
à  cette  pièce  principale,  et  que  c'est  de  cet  écrit 
qu'on  a  voulu  faire  sortir  la  preuve  du  complot 
des  prisonniers  de  Gaen. 

Il  faut  convenir  que  c'est  un  singulier  complot 
que  celui  formé  au  sein  d'une  ville  où  il  y  a  plus 
de  40,000  habitants,  par  84  citoyens  qui,  dans 
leur  plan  de  conspiration,  s'engagent  à  ne  ja- 
mais agir  '<  sans  avoir  à  leur  tête  un  officier  ci- 
vil et  un  officier  de  la  garde  nationale  ». 
C'est  un  singulier  complot  que  celui  qui  doit 
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avoir  son  exécution  «  au  premier  éveil,  à  la  pre- 
mière alerte,  »  c'est-à-dire  au  moment  où  les 
citoyens  seront  armés,  et  en  état  d'opposer  la 
plus  grande  force  aux  projets  des  conspirateurs! 

C'est  un  singulier  complot,  que  celui  dont  on 
prend  soin  d'écrire  toutes  les  particularités  en 
torme  de  règlement,  et  auquel  on  ne  trouve  au- 
cun autre  but  que  d'arrêter  les  désordres  qui  me- 
naceraient la  tranquillité  publique!  aucun  rap- 
port, aucun  fil  ne  montrent  à  qui  tient  la  pré- 
tendue conspiration  de  Caen.  Caen  est  à  plus  de 
100  lieues  de  Goblentz,  de  Worms  et  de  Spire.  Ce 
n'est  pas  sans  surprise  que  l'on  lit  dans  le  pro- 
cès-verbal de  la  municipalité  de  Caen,  que  l'on 
avait  des  «  inquiétudes  sur  les  dispositions  des 
émigrants,  qui  depuis  quelque  temps  résidaient 
dans  la  ville  de  Caen  ». 

Des  émigrants  résidant  dans  la  ville  de  Caen  ! 
des  propriétaires  demeurant  dans  les  campagnes, 
qui,  dans  des  moments  de  trouble,  viennent 
s  établir  dans  une  ville  voisine,  sont-ils  des  émi- 
grants ? 

Quel  nom  leur  eût-on  donné  s'ils  eussent  quitté 
leur  patrie? 

La  perte  de  leur  liberté  était-elle  le  prix  ré- 
servé à  la  loyauté  avec  laquelle  ils  s'étaient  con- 
duits à  Caen  dans  des  circonstances  critiques, 
depuis  qu'un  péril  commun  à  toute  la  France, 
les  avait  engagés  à  y  fixer  leur  domicile  ?  Crai- 
gnons que  la  rigueur  du  traitement  qu'ils  ont 
essuyé,  ne  leur  ait  fait  regretter,  je  ne  dis  pas 
de  II  avoir  point  grossi  le  nombre  des  émigrés 
rebelles,  mais  au  moins  de  n'avoir  pas  été  cher- 
cher une  contrée  lointaine,  où,  à  l'abri  des  orages 
de  la  révolution,  ils  eussent  coulé  des  jours  tran- 
quilles. 

llàtons-nous  de  rendre  à  84  Ritoyens  une  li- 
berté qu'ils  n'eussent  jamais  dû  perdre  ;  l'hu- 
manité le  veut;  la  jutice  le  commande. 

Voici  le  décret  que  je  propose  : 

Projet  de  décret. 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'il  n'y  a 
lieu  à  accusation  contre  les  84  citoyens  détenus 
dans  la  tour  de  Caen;  le  pouvoir  exécutif  enverra 
sur-le-champ  un  courrier  à  la  municipalité  de 
Caen  pour  les  faire  mettre  en  liberté.  » 


ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGISLATIVE. 

Séance  du  mardi  24  janvier  1792,  au  soir. 

PRÉSIDENCE  DE  H.  LEMONTEY,  ex-président. 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  du  soir. 

M.  Rongîer-Ija-Bergerîe,  aunom du  comité 
d'agriculture,  fait  un  rapport  et  présente  un  pro- 
jet de  décret  sur  les  sommes  à  payer  par  la  Tréso- 
rerie nationale  à  L'école  vétérinaire  d'Alfort,  et 
à  celle  de  Lyon  pour  V acquittement  de  ses  dettes. 

Ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  (1)  : 

«  L'Assemblée  nationale,  reconnaissant  l'utilité 
des  écoles  vétérinaires  et  voulant  pourvoir  au 
payement  des  sommes  dues  pour  leur  entretien, 


(1)  Bibliolhèquo   nationale  :   Assemblée    législative   : 
DeU9  publique^  tQm«  II,  0. 


et  aux  dettes  contractées  par  celle  de  Lyon,  dont 
le  dépérissement  serait  inévitable  sans  un  secours 
provisoire,  décrète  : 

«  Art.  l<'^  Que  la  réduction  proposée  par  le 
comité  des  finances  pour  l'Ecole  vétérinaire 
d'Alfort,  demeure  fixée  provisoirement  à  la 
somme  de  28,700  livres;  en  conséquence,  que  les 
commissaires  à  la  Trésorerie  nationale  en  acquit- 
teront les  dépenses  sur  ce  pied,  jusqu'à  l'entière 
et  définitive  organisation  des  écoles  vétérinaires 
en  France. 

«  Art.  2. 11  sera  payé  par  la  Trésorerie  nationale, 
à  l'Ecole  vétérinaire  de  Lyon,  la  somme  de 
21,027  liv.  6  s.  montant  des  dettes  qu'elle  a  con- 
tractées jusqu'au  31  décembre  1791  ;  laquelle 
somme  sera  employée  à  l'acquit  de  ses  dettes, 
sous  la  surveillance  du  directoire  du  département 
de  Rhône-et-Loire. 

«  Art.  3.  L'Assemblée  nationale  charge  son 
comité  d'agriculture  de  lui  présenter  incessam- 
ment un  projet  de  décret  sur  l'organisation  dé- 
finitive des  écoles  vétérinaires.  » 

Plusieurs  membres  :  L'impression  du  rapport  et 
du  projet  de  décret  ! 

D'autres  membres  :  La  question  préalable  sur 
l'impression  du  rapport! 

(L'Assemblée  rejette  l'impression  du  rapport 
par  la  question  préalable;  décrète  l'impression 
du  projet  de  décret  et  en  ajourne  la  discussion 
à  la  séance  de  jeudi  soir.) 

Un  membre  :  Les  services  rendus  à  la  chose  pu- 
blique par  la  garde  nationale  parisienne,  soldée 
ce  qu'elle  a  fait  pour  sa  patrie,  ont  été  pour 
elle  le  plus  doux  des  devoirs,  et  les  noms  de  ceux 
qui  l'ont  servie  avec  tant  de  succès,  devraient  être 
gravés  sur  des  tables  d'airain.  L'Assemblée  cons- 
tituante, par  un  décret  du  18  septembre  dernier, 
récompense  ces  braves  guerriers  par  des  pensions 
dignes  de  leurs  services.  Ils  en  jouiraient  tranquil- 
lement sans  votre  décret  du  13  décembre  dernier, 
qui  oblige  à  justifier  d'un  certificat  de  résidence 
en  France,  depuis  6  mois.  La  garde  nationale 
parisienne  soldée  demande  que  cette  loi  ne  lui 
soit  pas  rigoureusement  appliquée,  parce  que 
son  civisme  est  trop  connu  et  qu'il  est  impos- 
sible à  la  plupart  d  entre  eux  d  y  satisfaire  ;  je 
demande  qu'elle  soit  exceptée  du  décret  et  que 
ma  motion  soit  renvoyée  au  comité  de  l'extraor- 
dinaire des  finances  pour  présenter,  après  de- 
main, un  projet  de  décret  relatif  à  cet  objet. 

M.  Thurîot.  Je  demande  l'ajournement  de  la 
motion  à  jeudi  soir. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  motion  au  comité 
de  l'extraordinaire  des  finances,  pour  lui  en 
rendre  compte  à  la  séance  de  jeudi  soir.) 

Le  sieur  Joubert  est  introduit  à  la  barre. 

11  fait  part  à  l'Assemblée  nationale  du  projet 
qu'il  a  conçu  de  créer,  en  quelque  sorte,  une 
seconde  fois,  et  de  multiplier  par  la  gravure,  les 
productions  que  le  génie  de  la  liberté  enfanta  et 
peut  enfanter  encore  aux  époques  les  plus  mar- 
quantes de  la  Révolution.  11  en  a  recueilli  les  prin- 
cipaux traits  et  les  a  multipliés  par  la  gravure. 
11  fait  hommage  aujourd'hui  de  la  première  par- 
tie de  cette  entreprise,  à  ceux-là  mêmes  que  le 
peuple  a  chargés  d'achever  et  de  perfectionner 
la  Révolution  nationale.  C'est  une  gravure  de 
l'un  des  deux  bas-reliefs  placés  sur  l'arc  de 
triomphe  à  la  Fédération  générale  de  1790.  11  té- 
moigne le  désir  que  son  ouvrage  soit  placé  dans 
le  lieu  des  séances  de  l'Assemblée  nationale. 
{Applaudmementa,) 
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M.  le  Président  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

M.  Quatreinère-Quîncy.  Je  demande  qu'il 
soit  fait  mention  honorable  au  procès-verbal  de 
l'hommage  du  pétitionnaire,  et  que  l'Assemblée 
donne  des  ordres  pour  que  cette  gravure  et  les 
suivantes  soient  placées  dans  la  salle  des  séances. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  fait  mention 
honorable  de  cette  offrande  civique  dans  son 
procès-verbal,  et  charge  les  commissaires  de  la 
salle  de  déterminer  les  ornements  et  d'assigner 
les  places  qui  conviendront  le  mieux  à  ces  di- 
verses gravures.) 

Uiie  députation  des  ci-devant  gardes  des  ports 
est  introduite  à  la  barre. 

Les  pétitionnaires  se  plaignent  de  ce  que  leurs 
officiers  ont  négligé  de  leur  rendre  des  comptes. 
Ils  demandent  que  l'Assemblée  veuille  bien  sta- 
tuer à  cet  égard  et  prendre  en  considération  la 
demande  que  lui  font  les  premiers  soldats  de  la 
liberté,  qui,  par  leur  zèle,  ont  seuls  protégé  le 
commerce  de  Paris  en  veillant  rigoureusement 
sur  tous  les  ports  de  la  Seine.  Ils  réclament  avec 
force,  et  sur  des  points  très  importants,  une  jus- 
tice depuis  longtemps  sollicitée  et  constamment 
refusée. 

M.  le  l*résid.ent  répond  aux  pétitionnaires 
que  l'Assemblée  s'occupera  de  cette  pétition  avec 
la  plus  grande  attention,  et  leur  accorde  les 
honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  au  comité  mi- 
litaire avec  ordre  d'en  faire  rapport  très  inces- 
samment.) 

Une  députation  des  citoyens  de  la  ville  d''Arles 
est  introduite  à  la  barre. 

Vorateur  de  la  députation  s'exprime  ainsi  : 
Représentants  du  peuple,  députés  d'une  ex- 
trémité de  l'Empire  par  800,000  patriotes,  nous 
venons  mettre  sous  vos  yeux  la  situation  de  la 
ville  d'Arles.  Dans  une  si  grande  distance  de  ce 
lieu,  vous  ne  pouvez  voir  qu'à  travers  le  voile 
infidèle  du  pouvoir  exécutif.  Après  avoir  con- 
sommé deux  mois  entiers  à|  errer  vainement.au- 
tour  de  l'Assemblée  nationale,  avant  de  retourner 
vers  nos  commettants  les  mains  vides  et  sans 
être  environnés  de  cette  protection  éclatante 
que  800,000  patriotes  attendent  de  vous,  nous 
venons  solliciter  une  dernière  audience  dont 
la  publicité  peut  nous  absoudre  du  silence  du 
comité  des  pétitions.  Venez  vite,  nous  écrivait 
au  milieu  d'octobre  dernier  M.  Antonelle,  venez 
m'aider  à  faire  entendre  à  l'Assemblée  nationale 
ce  qui  se  passe  dans  la  colonie  lointaine  des 
Bouches-du-Rliône.  Le  citoyen  que  nous  devions 
regarder  comme  le  fondateur  de  la  liberté,  le 
même  homme  qui  a  montré  autant  de  courage 
que  d'éloquence,  que  nous  avons  vu  intrépide 
dans  les  dangers  à  Aix,  à  Arles,  à  Marseille;  cet 
homme,  dont  notre  reconnaissance  avait  gravé 
le  nom  dans  les  places  publiques,  que  nous  vou- 
lions rendre  aussi  immortel  que  notre  cité, 
M.  Antonelle  en  un  mot;  puissions-nous,  en  lui 
rappelant  ses  triomphes,  le  rendre  à  ses  conci- 
toyens et  à  la  patrie.  Ce  député  leur  avait  donné 
les  plus  grandes  espérances.  Il  leur  semblait 

3ue  dans  la  seconde  Assemblée  nationale  comme 
ans  la  première,  ce  serait  au  département  des 
Bouches-du-Rhône  que  la  tribune  du  peuple 
français  devrait  encore  son  plus  bel  ornement. 
Ce  même  homme,  après  nous  avoir  appelé  par 
ses  lettres,  n'a  paru  que  nous  fuir  depuis  que 
nous  sommes  arrivés.  Au  lieu  de  nous  donner 


trois  discours  qu'il  nous  promettait,  nous  n'avons 
pu  en  tirer  trois  paroles.  Abandonnés  de  celui 
qui  devait,  le  dernier,  abandonner  notre  cause, 
nous  n'avons  pas  laissé  de  poursuivre  notre 
mission;  nous  avons  déposé  sur  le  bureau  de 
l'Assemblée  nationale  un  mémoire  renvoyé  au 
comité  de  pétitions,  pour  en  faire  le  rapport;  et 
c'est  inutilement  que  nous  avons  pressé  ce  rap- 
port :  nous  avons  trouvé  le  comité  aussi  sourd 
que  le  maire  d'Arles  est  devenu  muet. 

Sachez,  représentants,  que  les  villes  d'Arles 
et  d'Avignon  sont  les  Worms  et  les  Goblentz  du 
iMidi.  Pour  ne  parler  que  d'Arles,  sachez  qu'une 
armée  de  mécontents  de  iNîines,  Montpellier, 
Saint-Gilles  et  Uzès  est  cantonnée  dans  nos  murs 
et  que  la  ville  est  en  état  de  guerre;  ils  en  ont 
hérissé  les  remparts  de  50  pièces  de  canon  qu'ils 
ont  fait  marcher  avec  nos  meilleurs  guerriers. 
Sachez  qu'une  légion  de  prêtres  contre-révolu- 
tionnaires a  fanatisé  toutes  les  têtes.  Sachez 
qu'ils  ont  chassé  la  municipalité  et  le  district 
pour  les  recomposer  inconstitutionnellement. 
D'après  ces  excès  et  tant  d'autres  détaillés 
dans  notre  mémoire  du  7  septembre,  le  direc- 
toire de  département  des  Bouches-du-Rhône,  ne 
voyant  pas  d'autres  moyens  de  prévenir  la 
guerre  civile,  avait  enjoint  par  un  arrêté  aux 
citoyens  de  déposer  leurs  armes  à  l'hôtel  de 
ville.  Les  patriotes  s'empressèrent  d'obéir  à  ce 
décret;  mais,  cinq  jours  après,  cet  arrêté  était 
déjà  cassé  par  le  pouvoir  exécutif.  Les  aristo- 
crates, ainsi  soutenus,  prennent  les  armes,  et 
s'emparent  alors  de  celles  des  patriotes;  ils  arbo- 
rent même  l'étendard  de  la  contre-révolution.  Les 
patriotes  désarmés  sont  contraints  de  se  bannir 
de  leur  domicile  ;  toutes  les  gardes  nationales  du 
département  se  soulèvent,  demandent  à  grands 
cris  qu'on  les  mène  contre  Arles;  12,000  se  ras- 
semblent à  Marseille,  le  corps  électoral  proclame 
une  circulaire  et  provoque  une  croisade  pour 
nettoyer  nos  murs.  Mais  MM.  Martineau,  Duport 
et  Dandré  font  rendre  le  décret  du  13  septembre, 
qui  improuve  le  corps  électoral  et  supplée  à  cette 
mesure  vigoureuse  par  la  voie  de  trois  commis- 
e^aires  endormeurs.  Depuis  ce  moment,  la  contre- 
révolution  est  pleinement  faite  à  Arles.  Voulez- 
vous  savoir  ce  que  sont  venus  faire  les  commis- 
saires?Recevoir  des  fêtes, ne  se  montrer  en  public 
qu'avec  les  chefs  des  contre-révolutionnaires; 
diner  chez  l'aristocratie  et  souper  chez  le  fana- 
tisme. Voici,  Messieurs,  quelles  étaient  ces  fêtes. 
Les  administrateurs  patriotes,  insultés  et  mena- 
cés publiquement,  le  sieur  Ange,  officier  muni- 
cipal, chassé  de  la  maison  commune,  poursuivi 
par  plus  de  200  personnes  jusque  dans  l'appar- 
tement des  commissaires,  n'ont  trouvé  la  paix 
que  dans  le  sein  de  ces  perfides  médiateurs,  et 
en  embrassant  l'autel  de  leur  inviolabilité;  le 
sieur  Pascal,  officier  municipal,  insulté  et  meur- 
tri de  coups  sur  la  place  publique,  les  prêtres 
constitutionnels  chassés  de  leur  temple  et  rem- 
placés par  des  réfractaires,  etc.,  etc..  Voilà,  re- 
présentants du  peuple,  voilà  les  médiateurs  que 
le  pouvoir  exécutif  nous  a  envoyés. 

Le  comité  des  pétitions  nous  demande  des 
pièces  justificatives  des  faits  dont  nous  nous 
plaignons,  comme  si  l'expulsion  de  la  munici- 
palité et  du  district,  comme  si  l'état  de  contre- 
révolution  où  est  notre  ville,  comme  si  la  pros- 
cription, l'oppression  des  patriotes,  ne  nous 
mettaient  pas  dans  l'impuissance  de  leur  pré- 
senter des  preuves  légales  ;  comme  si  la  preuve 
de  tant  d'excès,  dont  nous  demandons  justice, 
n'était  pas  consignée  dans  les  procès-verbaux 
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de  l'aiicieune  municipalité  et  du  district;  comme 
s'il  n'y  avait  rien  de  plus  dérisoire  que  de  ren- 
voyer l'accusateur  devant  ceux  qu'il  accuse. 

Nous  demandons  :  1°  que  le  détachement  des 
dragons  de  Penthièvre  soit  retiré  d'Arles,  attendu 
qu'il  a  évidemment  aidé  et  soutenu  les  contre- 
révolutionnaires,  qu'il  a  affiché  l'incivisme  en 
insultant,  menaçant  et  frappant  les  patriotes: 
2°  qu'on  remplare  ces  dragons  par  des  gardes 
nationales;  3°  qu'on  rappelle  les  commissaires 
envoyés  par  le  pouvoir  exécutif,  et  qu'ils  soient 
mandés  à  la  barre  pour  rendre  compte  de  leur  con- 
duite; 4'' que  la  nouvelle  administration,  organi- 
sée contre  toutes  les  lois  comme  il  résulte  de  la 
pétition  individuelle  qui  a  été  envoyée  à  l'As- 
semblée, soit  cassée  et  q^u'il  soit  procédé  à  une 
nouvelle  élection;  5°  enfin  que  votre  comité  de 
surveillance,  qui  doit  avoir  reçu  des  instruc- 
tions sur  la  situation  alarmante  des  départe- 
ments méridionaux,  soit  réuni  au  comité  des 
pétitions  pour  examiner  ces  différentes  plaintes 
et  dénonciations,  et  en  faire  le  rapport  inces- 
samment.  {Applaudissements  dans   les  tribunes.) 

M.  le  Président,  répondant  à  la  députation. 
Messieurs,  soyez  convaincus  qu'aucun  lieu  de  la 
France  n'est  étranger  à  la  sollicitude  et  à  la  vi- 
gilance de  l'Assemblée  nationale.  Elle  pèsera 
votre  pétition  dans  sa  justice  et  vous  invite  à  sa 
séance. 

M.  Delpîerre.  Messieurs,  les  députés  d'Arles 
que  vous  venez  d'entendre  se  plaignent  de  ce 
que  le  rapport  de  leur  pétition  n'est  pas  encore 
fait  :  C'est  moi  qui  suis  chargé  de  ce  rapport,  et 
si  je  ne  l'ai  pas  fait  à  l'Assemblée,  c'est  que  ce 
rapport  n'est  pas  faisable.  Je  n'ai  eu  encore 
pour  toutes  pièces  dans  cette  affaire  que  les 
injures  que  se  sont  dites  deux  partis  opposés. 
Quand  bien  même  j'aurais  mis  au  creuset  ces 
éléments  contradictoires,  je  n'en  aurais  jamais 
fait  sortir  la  vérité.  J'ai  donc  dû  me  taire,  et 
jusqu'à  ce  que  j'aie  des  pièces  justificatives,  je 
déclare  que  je  continuerai  de  garder  le  silence. 
{Applaudissements.) 

M.  Mulot.  J'observe  à  l'Assemblée  qu'en  effet, 
pendant  mon  séjour  à  Arles,  et  aux  environs,  je 
me  suis  convaincu  qu'il  y  avait  dans  cette  ville, 
à  Carpentras  et  dans  le  voisinage,  un  véritable 
foyer  d'aristocratie.  J'ai  vainement  tenté  tous 
les  moyens  de  l'éteindre,  et  la  situation  actuelle 
de  cette  ville  mérite  toute  la  sollicitude  de  l'As- 
semblée nationale.  Je  la  prie  de  ne  point  négli- 
ger de  porter  ses  regards  sur  cette  partie  de 
l'Empire. 

Un  membre  :  Je  demande  que  les  ministres 
soient  tenus  de  vous  rendre  compte  des  mesures 
qu'ils  ont  dû  prendre. 

M.  Pieyre  expose  que  la  ville  de  Nîmes  n'est 
point  exempte  d'agitation  et  surtout  de  fana- 
tisme. Par  des  motifs  très  pressants,  tirés  unique- 
ment de  toutes  les  considérations  du  salut  public, 
il  appelle  la  surveillance  spéciale  de  l'Assem- 
blée sur  les  départements  méridionaux  et  par- 
ticulièrement sur  ceux  du  Gard,  de  la  Lozère  et 
des  Bouches-du-Rhône. 

Un  membre,  député  du  département  des  Bouches- 
du-Rhône,  et  un  membre  député  du  département  de 
l'Hérault,  parlent  dans  le  même  esprit  et  sollici- 
tent, comme  les  précédents,  des  mesures  promptes 
et  des  moyens  sûrs. 

Un  membre,  non  moins  convaincu  que  tous  ces 
foyers  de  contre-révolution  communiquent  en- 
tre eux  et  s'unissent  encore  à  celui  qui  fut  tou- 


jours si  actif  dans  plusieurs  villes  du  ci-devant 
Comtat,  renouvelle  ses  instances  pour  obtenir  que 
le  rapport  sur  l'affaire  d'Avignon  et  ses  dépen- 
dances soit  entendu  à  la  plus  prochaine  séance. 

Plusieurs  membres  :  Une  séance  extraordinaire 
demain  soir! 

M.  Basire.  J'observe  à  l'Assemblée  qu'il  n'est 
pas  possible  de  faire  convenablement  ce  rapport- 
là  demain  soir  ! 

M.Bréard.Jesuischargédu  rapport  de  l'afTaire 
d'Avignon.  Tous  les  jours,  il  m'arrive  des  pièces 
nouvelles,  insignifiantes,  mais  dont  je  ne  puis 
connaître  le  contenu  qu'après  les  avoir  lues. 
Cette  vérification  emporte  tout  mon  temps  et  me 
met  dans  l'embarras.  Je  propose  à  l'Assemblée 
de  faire,  vendredi  soir,  un  rapport  pour  lui  indi- 
quer des  mesures  provisoires,  en  laissant  de  côté 
les  éclaircissements  à  tirer  de  l'affaire  d'Avi- 
gnon. 

(L'Assemblée  décrète  que,  vendredi  prochain, 
une  séance  extraordinaire  du  soir  sera  consa- 
crée à  ce  rapport  et  à  celui  de  la  ville  d'Arles,  et 
ordonne  aux  comités  des  pétitions  et  de  surveil- 
lance réunis,  déjà  chargés  du  rapport  sur  l'affaire 
d'Avignon,  de  faire  celui  sur  la  ville  d'Arles.) 

Un  membre  :  Le  ministre  de  l'intérieur  a  des 
pièces  officielles  qui  ont  été  remises  par  le  pro- 
cureur général  syndic  du  département  du  Gard. 
Si  l'Assemblée  veut  décider  avec  connaissance 
de  cause,  il  faut  qu'elle  ordonne  au  ministre  de 
rendre  compte. 

(Cette  motion  n'a  pas  de  suite.) 

Une  députation  des  chasseurs  volontaires  de  la 
garde  nationale  parisienne  est  introduite  à  la 
barre. 

Ils  se  plaignent  de  ce  qu'au  mépris  d'un  dé- 
cret rendu,  deux  compagnies  de  chasseurs  ont 
été  incorporées  dans  la  garde  nationale.  Ils  ma- 
nifestent à  la  fois  leur  soumission  aux  lois  qui 
fixeront  leur  nouveau  régime  et  leur  désir  d'être 
encore  utiles  à  la  chose  publique  et  leur  impa- 
tience de  connaître  comment  il  leur  sera  permis 
de  la  servir. 

M.  le  Président  les  admet  aux  honneurs  de 
la  séance  après  leur  avoir  annoncé  que  le  rap- 
port sur  l'objet  de  leur  pétition  était  à  Tordre 
du  jour  et  qu'ils  allaient  1  entendre. 

U7ie  députation  du  2°  bataillon  des  volontai- 
res nationaux  de  Seine-et-Oise  est  introduite  à 
la  barre. 

L'orateur  de  la  députation   s'exprime  ainsi  ; 

«  Représentants  de  la  nation  française,  le  2'  ba- 
taillon des  volontaires  nationaux  du  départe- 
ment de  Seine-et-Oise,  rempli  de  tous  les  senti- 
ments qu'inspirent  à  la  fois  la  liberté  et  l'amour 
de  la  patrie,  s'est  dévoué  sans  réserve  à  la  dé- 
fense de  cette  chère  patrie  ;,et  dans  les  cantonne- 
ments divers  qui  lui  ont  été  assignés,  il  a  su  pro- 
pager les  principes  de  la  Constitution  et  les  faire 
aimer  par  sa  conduite. 

«  Les  alarmes  publiques  lui  ont  fourni  des  oc- 
casions d'être  utile  à  ses  frères,  de  s'acquérir  des 
titres  à  leur  estime,  et  même  à  leur  amitié;  les 
villages  de  Belloi,  de  Manicourt,  de  Mécourt  et 
Hall  ont  senti  les  effets  de  la  sollicitude  frater- 
nelle, et  peut-être  de  l'intrépidité  des  volontaires, 
dont  les  efforts  heureux  ont  arraché  aux  flammes 
et  à  la  mort  les  malheureux  habitants  de  ces  vil- 
lages, et  préservé  leurs  maisons  d'une  destruc- 
tion entière. 

«  Heureux  ces  soldats  de  la  liberté  !  si  toujours 
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occupés  à  soulager  les  infortunés  et  préparer  des 
vainqueurs  aux  ennemis  de  l'Etat,  ils  n'avaient 
eu  à  combattre  les  préjugés  des  villageois  sim- 
ples et  crédules,  dont  l'esprit  égaré  par  les  dis- 
cours insidieux  et  perfides  des  aristocrates  et  des 
prêtres  non  sermentés  ont  amené  les  scènes 
d'horreur  et  de  sang  dont  nous  gémissons  tous 
et  dont  vous  frémissez  sans  doute. 

«  Augustes  représentants  du  peuple  français,  le 
2*^  bataillon  de  volontaires  nationaux  du  dépar- 
tement de  Seine-et-Oise  vous  adresse  ses  plaintes, 
il  dépose  le  sentiment  de  sa  douleur  dans  le 
sein  des  pères  de  la  patrie  ;  cinq  volontaires  de 
la  6«  compagnie  ont  été  assassinés  par  des  prê- 
tres non  sermentés  et  leurs  agents,  dans  le  vil- 
lage de  Maurepas,  district  de  Péronne,  départe- 
ment de  la  Somme,  le  4  janvier  présent  mois. 
L'un  de  ces  volontaires  est  mort  d'un  coup  de 
fusil,  et  ses  camarades  ne  sont  pas  encore  guéris 
des  blessures  qu'ils  ont  reçues.  iNos  frères  sont 
assassinés  et  les  méchants  vivent  encore!  Notre 
respect  pour  les  organes  de  la  loi  des  jurés,  loi 
sainte  et  bienfaisante  dont  nous  ne  connaissons 
que  l'esprit,  laisse  en  liberté  quelques-uns  des 
coupables;  un  officier  de  police,  malgré  des 
preuves  presque  convaincantes,  ne  les  a  pas  frap- 
pés du  mandat  d'arrêter;  les  autres  sont  en  fuite. 
Notre  vengeance  était  sûre,  deux  des  présumés 
coupables  étaient  entre  nos  mains  ;  mais  la  ven- 
geance de  la  loi  est  la  seule  que  nous  désirons  : 
nous  combattons  les  ennemis  de  l'Etat  à  main 
armée  ;  mais  nous  ne  nous  souillerons  pas  du 
sang  de  vils  assassins.  Cependant  huit  jours  se 
sont  passés  depuis  celui  du  délit  et  aucunes  pour- 
suites n'ont  été  faites  :  excepté  les  procès-ver- 
baux de  l'état  des  assassinés  et  quelques  décla- 
rations qu'on  a  reçues  de  leur  bouche,  nous 
gémissons  de  le  dire,  aucun  acte  qui  puisse  cons- 
tater le  lieu  du  délit,  aucune  audition  de  témoins 
qui  puisse  en  faire  connaître  les  auteurs,  aucune 
perquisition  qui  puisse  en  laisser  des  traces, 
aucun  moyen  judiciaire  enfin,  ulile  à  la  tran- 
quillité publique  et  à  la  juste  réparation  due 
aux  assassinés,  n'ont  été  mis  en  usage  par  l'offi- 
cier de  police.  Nous  ignorons  quelles  formes  il 
a  suivies  dans  sa  procédure  ;  mais  nous  savons 
qu'aucun  procès  -  verbal  écrit  des  dépositions 
faites  dans  la  journée  du  5  janvier,  ne  peut  con- 
stater ce  qu'ont  dit  les  déposants  entendus  dans 
le  lieu  des  séances  de  la  municipalité  de  Maure- 
pas.  Nous  le  répétons,  les  déclarations  seules 
des  quatre  volontaires  échappés  à  la  mort,  et 
celles  de  leurs  compagnons  d'infortune,  font  con- 
naître encore  et  le  lieu  du  délit,  et  les  délin- 
quants, et  les  armes  dont  ils  se  sont  servis. 

«  Représentants  du  peuple,  pour  vous  faire 
connaître  cette  scène  cruelle  d'une  manière  pré- 
cise et  sans  obscurité,  le  2®  bataillon  des  volon- 
taires de  Seine-et-Oise  vous  adresse  les  procès- 
verbaux  qu'il  a  faits  à  Maurepas,  et  dont  les 
membres  de  la  municipalité  de  ce  village  ont 
reconnu  la  fidélité  en  les  garantissant  par  leurs 
signatures  ;  vous  prendrez  aussi  connaissance 
d'un  procès- verbal  de  la  gendarmerie  nationale, 
dont  nous  vous  envoyons  copie  ;  à  ces  pièces  en 
seront  jointes  encore'  d'autres,  telles  que  des 
réquisitions  des  municipalités  de  Péronne,  de 
Cléry  et  même  de  Maurepas;  et  plusieurs 
autres  enfin,  à  la  suite  desquelles  vous  trouverez 
des  certificats  honorables  que  le  bataillon  a  ob- 
tenus de  son  respect  pour  les  lois  et  de  son  amour 
pour  son  pays  :  ces  pièces  seront  suffisantes  pour 
déterminer  votre  jugement;  mais  nous  les  croi- 
rions incomplètes,  si  nous  ne  les  faisions  précé- 


der d'un  récit  naïf  et  fidèle  des  événements  an- 
térieurs à  la  catastrophe  qui  nous  fait  demander 
votre  justice. 

«  La  paroisse  de  Maurepas  était  desservie  par 
un  curé,  prêtre  non  sermenté,  ou  pour  mieux 
dire,  qui  avait  révoqué  son  serment  :  ce  curé 
s'appelle  Garon  et  tient,  parles  liens  de  l'amitié, 
à  une  famille  nombreuse  et  puissante  dans  ce 
village  ;  nous  ignorons  si  un  plan  combiné  avec 
l'aristocratie  et  les  prêtres  factieux  guidait  ses 
démarches,  nous  ignorons  si  un  fanatisme  per- 
nicieux était  le  principe  de  ses  actions;  mais 
nous  savons,  par  la  notoriété  publique,  que  ses 
discours,  ses  prédications  et  son  exemple,  avaient 
formé  dans  le  village  de  Maurepas  un  parti  déci- 
dément ennemi  des  patriotes  et  delà  Constitution. 
Lors  des  élections  des  membres  qui  composent 
la  municipalité  de  Maurepas,  la  faction  fanatique 
(et  la  voix  publique  le  disait  ainsi)  voulait,  soit 
par  intrigues,  soit  même  par  la  force,  porter  à  la 
place  de  maire  un  sieur  d'Assouviller,  de  la  fa- 
mille amie  du  curé  ;  et  la  voix  publique  disait 
que  cette  nomination  n'était  désirée  par  ces  fac- 
tieux que  pour  acquérir  une  autorité  sans  bornes 
dans  le  village;  les  patriotes  de  Maurepas  fu- 
rent alarmés  et  demandèrent,  pour  protéger  la 
liberté  des  élections,  un  détachement  des  vo- 
lontaires de  la  e**  compagnie  de  notre  ba- 
taillon; cette  mesure  eut  l'effet  qu'ils  en  atten- 
daient. La  liberté  fut  protégée,  le  fanatisme  en 
frémit  ;  mais  ses  murmures  sourds  parurent  ri- 
dicules, parce  qu'ils  étaient  impuissants.  Cepen- 
dant, on  fit  la  cérémonie  de  1  installation  de  la 
municipalité,  une  messe  fut  chantée  dans  l'é- 
glise de  Maurepas  ;  les  volontaires  y  assistèrent 
et  aperçurent  aux  voûtes  de  l'église  un  drapeau 
empreint  d'un  écusson  féodal  :  la  municipalité  fut 
invitée  à  faire  disparaître  ce  drapeau  inconsti- 
tutionnel, et  le  drapeau  disparut;  mais  lorsque 
les  volontaires  furent  retirés  dans  leur  canton- 
nement, les  clameurs  fanatiques  redoublèrent, 
les  injures  contre  les  soldats  de  la  patrie  furent 
prodiguées,  et  le  drapeau  féodal  reparut  aux 
voûtes  de  l'église.  Les  patriotes  de  Maurepas  en 
avertirent  les  volontaires  de  la  6''  compa- 
gnie; ceux-ci  vinrent  à  Maurepas,  et  le  drapeau 
tut  brûlé  aux  cris  de  joie  des  patriotes,  qui  chan- 
tèrent le  Ça  ira,  en  dansant  autour  de  ses  cen- 
dres. {Applaudissements.)  Les  volontaires  restè- 
rent quelques  jours  dans  leur  cantonnement 
sans  entendre  parler  des  fanatiques,  ni  de  leur 
curé  :  ah!  que  n'ont-ils  ignoré  plus  longtemps 
les  nouvelles  injures  qu'ils  débitaient  contre  eux 
et  contre  la  Constitution! 

«  Dans  les  premiers  jours  de  janvier,  ils  furent 
instruits  que  la  faction  de  Maurepas  avait  repris 
toute  sa  force  et  que  la  Constitution  était  le  but 
qu'elle  attaquait  sans  cesse.  10  d'entre  eux, 
après  s'être  persuadé  que  prêcher  contre  les  lois 
étant  un  crime  qu'ils  partageraient  eux-mêmes, 
s'ils  ne  le  faisaient  punir,  résolurent  d'aller  in- 
viter le  curé  non  sermenté  de  Maurepas  à  changer 
de  conduite,  s'il  ne  voulait  se  voir  traduire  de- 
vant les  tribunaux  de  Péronne.  (Cest  ici  que  com- 
mence l'affreux  récit  de  Vassassinat  arrivé  à  Mau- 
repas.) Les  10  volontaires  se  présentèrent  chez  le 
curé  ;  il  était  absent  et  ne  devait  être  de  retour 
que  le  soir,  à  ce  qu'on  leur  dit.  Ces  volontaires, 
presque  sans  armes,  promirent  de  revenir^  et, 
en  attendant  l'heure  ae  retour  du  curé,  allèrent 
se  rafraîchir  à  une  auberge  dite  «  du  Tiers-Etat  ». 
Un  moment  après  y  être  arrivés,  ils  virent  en- 
trer et  sortir  des  hommes  armés  de  bâtons  qui 
leur  parurent  suspects;  cependant,  ils  n'osèrent 
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imaginer  qu'on  se  préparait  à  les  égorger;  et 
fidèles  à  leur  dessein,  ils  revinrent  au  logis  du 
curé  à  l'heure  convenue.  Au  premier  coup  qu'ils 
frappèrent  à  la  porte,  on  leur  répondit  par  des 
menaces  dans  lesquelles  étaient  mêlés  les  mots 
de  fusil  et  de  municipalité.  Les  malheureuses 
victimes,  incapables  d'effroi,  comme  de  soup- 
çons, frappèrent  de  nouveau  ;  à  ce  coup,  la  porte 
s'ouvrit,  et,  comme  ils  en  franchissaient  le  seuil, 
ils  furent  assaillis  par  une  fusillade  ;  l'un  d'eux 
fut  frappé  de  mort  sur  la  place  et  les  autres  fu- 
rent grièvement  blessés.  Après  le  coup  de  feu, 
des  hommes  armés  de  bâtons  et  autres  armes, 
sortant  de  derrière  une  porte,  tombèrent  sur 
les  volontaires,  qui  purent  à  peine  emporter  le 
mort  et  les  blessés.  En  se  retirant,  ils  essuyèrent 
les  injures  des  femmes  dévotes,  qui  leur  lancè- 
rent même  quelques  pierres.  Le  tocsin  sonna,  et 
ceux  des  volontaires  qui  purent  fuir,  en  sortant 
du  village,  essuyèrent  encore  des  coups  de  fusil, 
mais  heureusement  ne  furentpas  atteints;  ils  vo- 
lèrent avertir  leurs  camarades  de  venir  les  venger. 
Le  capitaine  de  la  6°  compagnie,  qui  possède'l'a- 
mitié  de  ses  frères  d'armes,  parvint  à  les  main- 
tenir jusqu'au  retour  d'un  exprès  qu'il  envoya 
au  commandant  du  bataillon,  pour  en  obtenir 
des  avis  et  des  secours  d'hommes;  car  la  cla- 
meur publique  annonçait  alors  que  les  factieux 
de  Maurepas  et  des  environs  s'étaient  armés  et 
réunis  pour  exterminer  les  volontaires.  Le  maire 
de  Péronne  jugea  nécessaire  que  M.  le  comman- 
dant se  mit  à  la  tête  de  sa  troupe.  Le  maire  de 
Gléry  fut  du  même  avis,  et  M.  le  commandant 
arriva  à  2  heures  du  matin  dans  le  village  de 
Maurepas.  Sa  troupe  était  aigrie  et  n'aspirait  qu'à 
la  vengeance;  un  des  volontaires  était  mort,  un 
des  blessés  était  dans  les  rangs  ;  ceux  qui  avaient 
échappé  aux  coups  des  assassins  étaient  armés  ; 
la  circonstance  paraissait  alarmante  ;  mais  AI.  le 
commandant  n'eut  besoin,  pour  faire  disparaître 
toutes  les  passions  du  cœur  des  volontaires, 
que  de  leur  rappeler  qu'ils  étaient  les  soldats 
de  la  patrie,  les  défenseurs  de  la  loi;  ils  jurè- 
rent de  n'agir  que  pour  elle.  {Applaudissements.) 
Tous  les  postes  furent  garnis  de  sentinelles, 
l'église  et  le  domicile  du  curé  et  autres  lieux 
suspects  furent  gardés  à  vue;  des  postes  nom- 
breux occupèrent  les  issues  principales;  des  pa- 
trouilles et  des  rondes  fréquentes  rendirent  la 
troupe  maîtresse  du  village.  Deux  présumés  cou- 
pables furent  arrêtés  dès  que  le  jour  parut  ;  un 
volontaire,  du  nombre  des  blessés,  en  reconnut 
un  à  une  marque  certaine  :  une  déposition  et 
plusieurs  indices  semblaient  prouver  qu'il  était 
convaincu  ;  cependant  les  volontaires  respectè- 
rent sa  personne  ;  et  elle  fut  remise  sans  vio- 
lence entre  les  mains  du  juge  de  paix,  qui  malgré 
tant  de  présomptions,  le  fit  remettre  en  liberté, 
et  cette  liberté  fut  respectée  par  qui?  par  des 
volontaires  qui  emportaient  avec  eux  le  cadavre 
de  leur  camarade  assassiné!  {Applaudissements.) 

«  Cette  conduite  a  été  louée,  et  nous  sentons 
qu'elle  doit  l'être  par  des  hommes  habitués  à 
suivre  l'élan  de  toutes  leurs  passions  ;  mais  nous 
qui  avons  juré  d'être  les  soldats  de  la  patrie,  les 
défenseurs  de  la  loi,  nous  ne  croyons  pas  qu'on 
soit  louable  parce  qu'on  obéit  à  son  serment  et 
aux  lois  immuables  de  la  liberté  civile. 

«  Pères  de  la  patrie,  nous  saurons  mourir  pour 
elle  :  mais  sachez  veiller  pour  nous  ;  nous  en 
avons  la  conscience  et  sommes  avec  respect,  etc. 
{Applaiidissemeyits.) 

{Suivent  soixante-seize  signatures.) 
4  1 


M.  le  Président,  répondant  à  la  députation. 
Messieurs,  l'Assemblée  nationale  a  entendu  avec 
douleur  le  récit  que  vous  venez  de  lui  faire.  Elle 
applaudit  à  la  conduite  sage  et  patriotique  de 
votre  bataillon  et  elle  prendra  votre  pétition  en 
grande  considération.  Quels  citoyens  ont  des 
droits  plus  sacrés  à  la  protection  des  lois  que 
ceux  qui  ont  juré  sur  leurs  armes  de  mourir 
pour  elles!  L'Assemblée  nationale  vous  invite  à 
sa  séance.  {Applaudissements.) 

M.  Cliéroii-Iia-Bruyère.!La  soumission  aux 
lois  est  un  devoir;  mais  malheureusement  cette 
vertu  n'est  pas  encore  assez  générale.  Je  de- 
mande l'impression,  mention  honorable  au  pro- 
cès-verbal et  l'envoi  à  tous  les  départements. 
{Murmures.) 

M.  Efecoînte-Piiyraveau.  J'appuie,  autant 
qu'il  est  en  moi,  la  proposition  de  faire  mention 
honorable  au  procès-verbal  de  la  conduite  qu'ont 
tenue  les  gardes  nationales  de  Seine-et-Oise. 
Mais,  Messieurs,  cela  est-il  suffisant?  11  n'est  pas 
un  seul  membre  de  cette  Assemblée  qui  n'ait 
entendu,  avec  la  plus  vive  émotion,  avec  une 
indignation  mêlée  d'horreur,  les  détails  de  l'assas- 
sinat qui  vous  a  été  dénoncé.  Ce  n'est  pas  le 
premier  de  cette  nature.  11  faut  que  l'Assemblée 
prenne  des  mesures  pour  assurer  la  prompte  pu- 
nition des  crimes  auxquels  excite  tous  les  jours 
le  fanatisme.  11  y  a  à  peu  près  3  semaines,  on 
vous  a  instruits  qu'un  malheureux  jeune 
homme,  garde  nationale,  se  trouvant  dans  une 
auberge,  avait  été  assassiné  par  un  homme 
qui  était  dévoué  au  fanatisme.  Vous  décrétâtes, 
Messieurs,  que  le  ministre  de  la  justice  donne- 
rait des  ordres  pour  assurer  la  poursuite  de  ce 
crime  et  vous  en  rendrait  compte  sous  quinzaine. 
Que  la  résolution  que  vous  prîtes  dans  cet  ins- 
tant vous  serve  de  règle  pour  la  conduite  que 
vous  avez  à  tenir  aujourd'hui.  Je  demande  que 
le  ministre  de  la  justice  soit  tenu  d'exécuter  ce 
décret  et  de  vous  rendre  compte  pareillement  de 
ce  qu'il  aura  fait  dans  la  circonstance  actuelle 
pour  poursuivre  le  crime.  11  faut  que  nous  sa- 
chions si,  une  fois,  les  meurtres  et  les  assassinats 
du  fanatisme  et  de  l'irréligion  seront  punis.  {Oui  ! 
oui'.  —  Applaudissements.) 

(L'Assemblée  décrète  que  le  ministre  de  la 
justice  rendra  incessamment  le  compte  qui  lui 
avait  été  demandé.  Elle  décrète,  en  outre,  que  le 
même  ministre  sera  tenu  également  de  rendre 
compte,  sous  quinzaine,  des  poursuites  contre 
les  auteurs  des  assassinats  commis  au  village  de 
Maurepas,  district  de  Péronne,  en  la  personne 
de  5  volontaires  nationaux  du  département 
de  Seine-et-Oise.) 

M.  Basire.  M.  Ghéron  a  demandé  l'impression 
de  l'adresse.  J'appuie  cette  proposition.  On  a 
imprimé  de  très  longs  discours;  on  peut  impri- 
mer aujourd'hui  celui  où  l'on  donne  de  si  bons 
exemples. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour! 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la 
motion  d'impression.) 

Plusieurs  membres  :  Mention  honorable  et  in- 
sertion de  l'adresse  au  procès-verbal  ! 

(L'Assemblée  ordonne  qu'il  sera  fait  mention 
honorable  au  procès-verbal  de  la  conduite  des 
volontaires  nationaux  du  département  de  Seine- 
et-Oise  et  que  leur  adresse  y  sera  insérée.) 

M.  Albitte.  Vous  avez  rendu,  il  y  a  quelques 
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jours,  un  décret  (1)  relatif  à  la  formation  du 
second  bataillon  des  volontaires  nationaux  du 
département  de  la  Seine-Inférieure.  Je  viens  de 
recevoir  une  lettre  du  directoire  qui  me  marque 
qu'il  est  enchanté  du  décret  que  vous  avez 
rendu  et  que,  par  ses  soins,  le  second  bataillon  a 
été  complété  en  4  jours.  L'Assemblée  approu- 
vera, sans  doute,  le  zèle  patriotique  et  l'activité 
du  directoire  de  ce  département  et  croira  ne 
pouvoir  mieux  récompenser  ses  dispositions 
qu'en  décrétant  mention  honorable  de  ce  fait 
dans  son  procès-verbal.  {Applaudissements.) 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  fait  mention 
honorable  au  procès-verbal  du  zèle  et  de  l'acti- 
vité du  département  de  la  Seine-Inférieure,  qui, 
dans  un  intervalle  de  4  jours,  a  formé  son  second 
bataillon  de  volontaires  nationaux.) 

L'ordre  du  jour  appelle  la  relue  du  projet  de 
décret  du  comité  militaire  sur  le  mode  de  recrute- 
ment des  51,000  hommes  destinés  au  complet  de 
l'armée.  (2) 

M.  Mathieu  Dumas,  rapporteur,  fait  lecture 
des  dispositions  déjà  décrétées  sur  le  mode  de 
recrutement  et  propose  à  la  suite  quelques  ar- 
ticles additionnels. 

(L'Assemblée,  après  avoir  décrété  l'urgence, 
discute  le  projet  et  le  délibère  article  par  ar- 
ticle.) 

(Le  décret,  tel  qu'il  est  adopté  après  quelques 
débats,  est  ainsi  conçu  :) 

Décret  d'urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que,  pour 
maintenir  l'unité,  la  force  et  la  bonne  harmonie 
de  Farmée  française,  composée  des  bataillons  de 
volontaires  nationaux  et  des  troupes  de  ligne,  il 
est  nécessaire  de  conserver  à  chaque  arme  et  à 
chaque  troupe  l'intégrité  de  sa  composition  et 
de  sa  formation  ;  voulant,  après  avoir  assuré  les 
moyens  de  maintenir  au  complet  les  bataillons 
de  volontaires  nationaux,  hâter  aussi  les  progrès 
du  recrutement  des  trou|3es  de  ligne,  et  mainte- 
nir tous  les  corps  au  pied  de  guerre  sous  un  délai 
qui  corresponde  à  la  célérité  des  préparatifs 
ordonnés,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

Décret  définitif. 
Art.l«^ 

«  Dans  aucun  temps,  et  sous  aucun  prétexte, 
aucune  des  différentes  armes  de  l'armée  de  ligne 
ne  pourra  se  recruter  dans  les  bataillons  de 
garaes  nationales  volontaires  qui  sont  ou  seront 
mis  en  activité. 

Art.  2. 

«  Le  premier  dimanche  qui  suivra  le  jour  de 
la  publication  du  présent  décret,  les  gardes  na- 
tionales de  chaque  municipalité  et  autres  citoyens, 
en  état  de  porter  les  armes,  seront,  à  la  diligence 
du  procureur-syndic  des  districts,  rassemblés 
dans  le  chef-lieu  de  leurs  cantons  respectifs  ;  un 
commissaire  pour  chacun,  pris  dans  les  adminis- 
trations de  districts,  et,  à  défaut  d'un  admistra- 
teur,  tout  autre  citoyen,  nommé  par  le  directoire, 
se  rendra  au  lieu  du  rassemblement.  Ce  commis- 


(1)  Voy.  ci-des9us,  séance  du  19  janvier  1792,  p.  524. 

(2)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  23  janvier  1792,  page  598. 


saire,  après  avoir  invité  tous  les  citoyens  à  vo- 
ler à  la  défense  de  la  patrie  et  de  la  liberté,  ins- 
crira, sur  un  registre  à  ce  destiné,  tous  ceux  qui 
voudront  contracter  un  engagement  pour  servir 
dans  les  troupes  de  ligne. 

«  Le  registre  ouvert  par  le  commissaire  sera 
déposé  dans  le  municipalité,  chef-lieu  de  canton, 
et  y  restera  pour  servir  à  l'inscription  des  ci- 
toyens qui  voudront,  à  l'avenir,  servir  dans  les 
troupes  de  ligne. 

«  Les  commissaires  ci-dessus  désignés,  et  les 
autres  citoyens  employés  au  travail  de  ce  recru- 
tement extraordinaire,  sont  autorisés  à  publier 
à  son  de  trompe,  de  tambour  ou  autrement,  les 
dispositions  du  présent  décret  aussi  souvent  qu'ils 
le  jugeront  utile. 

Art.  3. 

«  Tout  Français,  âgé  de  18  ans,  et  au-dessous 
de  50,  n'ayant  aucune  infirmité,  difformité  ou 
flétrissure,  qui  se  présentera  pour  s'engager 
dans  l'infanterie,  dans  l'artillerie  ou  dans  les 
troupes  à  cheval,  sera  invité,  d'après  les  condi- 
tions dont  il  lui  sera  donné  connaissance,  à  dé- 
clarer dans  laquelle  de  ces  armes  il  veut  servir. 

Art.  4. 

«  La  taille  nécessaire  pour  servir  dans  l'infan- 
terie sera  au  moins  de  cinq  pieds,  pieds  nus. 

«  Dans  la  cavalerie  et  l'arlillerie,  au  moins  de 
cinq  pieds  trois  pouces  et  demi. 

Celle  pour  les  dragons,  chasseurs  et  hussards, 
au  moins  de  cinq  pieds  trois  pouces,    i 

Art.  5. 

>i  Le  terme  des  engagements  sera  de  3  ans  pour 
l'infanterie,  et  de  4  ans  pour  les  troupes  de  l'ar- 
tillerie et  les  troupes  à  cheval. 

Art.  6. 

«  La  paix,  ou  la  réduction  de  l'armée  au  pied 
de  paix,  sera  le  terme  des  engagements  contractés 
depuis  le  jour  de  la  publication  du  présent  décret, 
pour  tous  les  citoyens  dont  le  temps  ne  se  trouve- 
rait pas  rempli  à  cette  époque. 

Art.  7. 

«  Le  prix  de  l'engagement  sera  de  80  livres 
pour  l'infanterie,  et  de  120  livres  pour  l'artillerie 
et  pour  les  troupes  à  cheval. 

Art.  8. 

«  Les  sous-officiers  et  soldats  des  troupes  de 
ligne  qui,  n'ayant  plus  que  6  mois  à  servir,  vou- 
dront contracter  un  nouvel  engagement,  pourront 
s'enrôler  pour  2,  3  ou  4  années  et  ils  recevront, 
dans  l'infanterie  :  26  livres  13  sous  4  deniers 
pour  chaque  année,  et  30  livres  dans  l'artillerie 
et  les  troupes  à  cheval,  aussi  pour  chaque  année. 

Art  9. 

«  A  l'époque  de  la  réduction  de  l'armée  au 
pied  de  paix,  les  termes  d'engagement  pour  tous 
ceux  qui  auront  été  engagés  antérieurement  au 
présent  décret,  seront  réduits  à  la  moitié  du  temps 
qui  leur  resterait  à  faire  à  cette  époque. 
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Art.  10. 

«  La  loi  relative  aux  recrutement,  engagement 
et  congé  du  25  mars  1791,  qui  règle  toutes  les 
formes  de  vérification  et  de  ratification  à  suivre 
par  les  recruteurs  et  municipalités,  continuera 
d'être  exécutée  pour  tout  ce  qui  n'est  pas  abrogé 
par  le  présent  décret. 

Art.  11. 

«  Indépendamment  des  mesures  prescrites  par 
le  présent  décret  pour  porter  l'armée  de  ligne  au 
pied  de  guerre,  tous  les  corps  militaires  conti- 
nueront le  travail  de  leur  recrutement  et  redou- 
bleront d'activité  et  de  soin  pour  en  hâter  les 
progrès,  en  se  conformant  à  la  loi  du  25  mars 
dernier,  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  aux 
dispositions  ci-dessus. 

Art  12. 

«  Tout  citoyen  qui,  ayant  servi  pendant  3  ans 
consécutifs,  dans  quelque  arme  que  ce  soit,  et 
qui,  étant  porteurd'un  congé  absolu  obtenu  avant 
la  publication  du  présent  décret,  voudra  se  vouer 
de  nouveau  à  la  défense  de  la  patrie,  en  entrant 
dans  l'infanterie,  s'il  a  servi  dans  l'infanterie; 
dans  l'artillerie,  s'il  a  servi  dans  l'artillerie;  dans 
les  troupes  à  cheval,  s'il  a  servi  dans  les  troupes 
à  cheval,  recevra,  pour  prix  de  son  engagement, 
une  somme  plus  forte  d'un  tiers  que  celle  qui  est 
fixée  par  le  présent  décret. 

Art.  13. 

«  Il  sera  compté  à  chaque  citoyen,  au  moment 
de  son  engagement,  la  moitié  du  prix  de  l'enga- 
gement, et  l'autre  moitié  lui  sera  payée  en  arri- 
vant au  régiment,  sur  le  mandat  qui  lui  en  aura 
été  remis. 

Art.  14. 

«  Le  ministre  de  la  guerre  formera  un  tableau 
qui  présentera  l'état  des  départements  les  plus 
particulièrement  affectés  au  complément  des 
quatre  grandes  divisions  de^  l'armée  française. 
Ce  tableau  sera  adressé  à  toutes  les  municipali- 
tés des  chefs-lieux  de  canton. 

«  Les  citoyens  qui  s'engageront  pourront  choi- 
sir sur  ce  tableau  celui  des  régiments  incom- 
plets de  l'armée  dans  lequel  ils  voudront  servir. 

Art.  15. 

«  Les  recrues  recevront  trois  sols  par  lieue  de 
poste  pour  leur  route,  du  lieu  où  ils  auront  été 
engagés  à  celui  où  se  trouvera  le  régiment  dans 
lequel  ils  auront  préféré  de  servir  :  ils  devront 
partir  au  plus  tard  8  jours  après  celui  de  leur 
engagement. 

Art.  16. 

«  A  l'instant  où  un  citoyen  aura  contracté  son 
engagement,  la  municipalité  qui  l'aura  reçu  lui 
en  délivrera  un  extrait,  et  sur  la  présentation 
dudit  extrait  au  directoire  du  district,  il  sera 
remis  au  citoyen  nouvellement  engagé  un  pre- 
mier mandat 'sur  le  receveur  du  district,  ae  la 
partie  du  prix  de  son  engagement  qui  lui  re- 
vient, et  un  second  mandat  sur  le  régiment  au- 
quel il  est  destiné,  pour  l'autre  partie. 


Art.  17. 

«  Il  sera  ajouté  à  la  partie  de  l'engagement 
que  doit  toucher  chaque  homme  de  recrue,  le 
prix  de  la  route,  à  raison  de  3  sols  par  lieue, 
ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus,  en  y  comprenant 
le  chemin  que  le  citoyen  nouvellement  engagé, 
aura  été  obligé  de  faire  pour  se  rendre  d'abord 
au  chef-lieu  du  district. 

Art.  18. 

«  Tous  les  mandats  des  directoires  de  district 
seront  reçus  comme  comptant  par  la  Trésorerie 
nationale,  et  donnés  comme  tels  au  ministre  de 
la  guerre  pour  compléter  les  ordonnances  qu'il 
tirera  en  vertu  des  décrets  sur  les  fonds  destinés 
aux  recrutements  en  1791. 

Art.  19. 

«  Les  lois  de  discipline  et  celles  de  délits  mi- 
litaires étant  maintenant  en  vigueur,  immédia- 
tement après  la  publication  du  présent  décret, 
les  conseils  de  discipline  de  chaque  régiment 
cesseront  d'exercer  le  pouvoir  qui  leur  avait  été 
provisoirement  accordé  par  les  décrets  des  24  et 
25  juillet  dernier,  d'ordonner  le  renvoi  avec  une 
cartouche  pure  et  simple  des  sous-officiers  et 
soldats  dont  la  conduite  serait  repréhensible. 

Art.  20. 

Les  années  de  service  des  citoyens  qui  auront 
obtenu  leur  congé  en  bonne  forme  depuis  l'é- 
poque du  l'^'"  juillet  1789,  et  se  seront  fait  inscrire 
sur  le  tableau  des  gardes  nationales  du  lieu  de 
leur  domicile,  s'ils  s'engagent  de  nouveau  dans 
les  troupes  de  ligne,  leur  seront  comptées  pour 
parvenir  aux  décorations  et  récompenses  mili- 
taires accordées  par  la  loi  du  3  août  1790,  comme 
s'il  n'y  avait  aucune  interruption  dans  leur  ser- 
vice. 

Art.  21. 

«  Le  présent  décret  seraporté,  dans  le  jour,  à  la 
sanction  du  roi.  » 

M.  Diipetitboîs,  au  nom  du  comité  militaire^ 
obtient  la  parole  pour  faire  la  seconde  lecture  du 
projet  de  décret  sur  la  nouvelle  formation  des 
chasseurs  volontaires  de  l'armée  parisienne  en  six 
bataillons,  sous  la  dénomination  d'infanterie  lé- 
gère (1);  il  s'exprime  ainsi: 

Messieurs,  je  vais  vous  faire  la  seconde  lec- 
ture du  projet  de  décret  que  vous  avez  chargé 
votre  comité  militaire  de  vous  présenter,  sur  la 
formation  de  six  bataillons  d'infanterie  légère, 
qui  remplaceront  les  soixante  compagnies  de 
chasseurs,  autrefois  attachées  à  la  garde  na- 
tionale parisienne.  Le  voici  (2)  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  militaire,  voulant  don- 
ner aux  compagnies  de  chasseurs  volontaires  de 
la  garde  nationale  parisienne,  une  preuve  de  la 
satisfaction  qu'elle  a  de  leurs  services  ; 


(1)  Voy.  ci-dessus  le  rapport  de  Dupetitbois  et  la  pre- 
mière lecture  de  ce  projet  de  décret,  séance  du  1  jan- 
vier 1792  au  soir,  page  133. 

(2)  Bibliothèque  aationa,lo  :  Assemblée  législative  : 
Militaire,  tome  IV,  L. 
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«  Considérant  qu'il  importe  de  conserver  l'en- 
semble de  ces  com{)agnies  citoyennes,  dont  la 
formation  remonte  à  l'époque  mémorable  de  la 
Révolution  ;  qu'il  importe  de  ne  pas  séparer  des 
frères  d'armes,  unis  par  des  dangers  communs 
et  parmi  lesquels  l'accord  le  plus  parfait  a  tou- 
jours régné  pour  le  maintien  de  la  Constitution 
et  de  l'ordre  public  ; 

«  Considérant  que  l'organisation  de  la  garde 
nationale  de  la  ville  de  Paris  ne  peut  être  assi- 
milée à  celle  des  autres  parties  de  l'Empire,  à 
raison  de  son  immense  population,  de  la  présence 
du  Corps  législatif  et  du  roi  ; 

«  Considérant,  enfin,  que  des  circonstances 
impérieuses  pourraient  exiger  la  formation 
prompte  de  plusieurs  bataillons  de  troupes  lé- 
gères nationales,  pour  se  porter  au  dehors  à  la 
première  réquisition  ;  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  l*"".  Les  chasseurs  volontaires  de  la  garde 
nationale  parisienne  seront  formés  en  6  batail- 
lons, sous  la  dénomination  d'infanterie   légère. 

«  Art.  2.  Chaque  bataillon  sera  composé  de 
10  compagnies  aux  ordres  du  chef  de  légion,  à 
la  division  duquel  il  appartiendra. 

«  Art.  3.  Les  bataillons  d'infanterie  légère  fe- 
ront dans  la  ville  de  Paris  le  service  qui  leur 
sera  commandé  par  le  chef  de  légion  aux  ordres 
duquel  chacun  d  eux  se  trouvera  et  seront  sou- 
mis, pour  la  discipline  et  le  service,  aux  mêmes 
règlements  que  les  autres  bataillons  de  volon- 
taires de  la  garde  nationale  parisienne. 

t  Art.  4.  L  état-major  de  chaque  bataillon  sera 
composé  de  : 

1  commandant  de  bataillon  en  premier; 
1  commandant  en  second; 
1  adjudant-major; 
1  adjudant. 

«  Art.  5.  Chaque  compagnie  sera  composée  de  : 

1  capitaine; 

1  lieutenant  ; 

1  sous-lieutenant; 

1  sergent-major; 

2  sergents; 
6  caporaux; 

50  chasseurs; 
1  tambour. 

«  Art.  6.  La  compagnie  sera  divisée  en  2  pe- 
lotons. 


!«''  peloton. 

1  capitaine  ; 
1  sous -lieutenant 
1  sergent; 
3  caporaux; 
25  chasseurs; 
1  tambour. 

32  hommes. 


2°  peloton 

1  lieutenant  ; 

2  sergents  ; 

3  caporaux; 
25  chasseurs  ; 

31  hommes. 


«  Le  reste  des  sous-divisions,  suivant  les  for- 
mes usitées  dans  les  troupes  de  ligne.  » 

L'établissement  de  ce  corps  est  une  exception 
faite  pour  Paris  à  l'organisation  générale  des 
gardes  nationales,  motivée  sur  l'immense  popu- 
lation de  cette  ville,  sur  les  troubles  fréquents 
qui  peuvent  s'y  élever,  sur  la  nécessité  d'une 

farde  active  pour  la  sfireté  du  Corps  législatif  et 
u  roi,  sur  l'avantage  qu'offre  encore  rétablisse- 
ment de  cette  troupe  légère,  pour  instruire  une 
partie  des  gardes  nationales  a  ce  genre  de  ser- 
vice très  utile  à  la  guerre.  Enfin,  le  comité  mi- 
litaire croit  devoir  vous  proposer  un  décret  d'ur 


gence  en  faveur  de  la  manière  distinguée  dont 
les  chasseurs  de  la  garde  nationale  de  Paris  ont 
servi  depuis  la  Révolution. 

M.  llerlîii.  Dans  un  Etat  libre  il  ne  doit  pas 
y  avoir  de  distinction  entre  les  citoyens  ;  quand 
ils  sont  gardes  nationales,  ils  doivent  tous  l'être 
de  même.  Je  demande  que  les  chasseurs  de  Paris 
rentrent  tous  dans  leurs  bataillons;  et  cette 
preuve  de  leur  dévouement  à  la  Constitution  et 
à  l'égalité  qui  en  est  la  base,  les  honorera  plus 
qu'une  ridicule  distinction.  Je  suis  sur  que  ce 
n'est  qu'un  premier  mouvement,  ou  un  ancien 
attachement  à  la  forme  de  leur  organisation  qui 
les  a  déterminés  à  demander  cette  distinction  ; 
c'est  d'autant  plus  une  fausse  idée  du  comité  mi- 
litaire qui  a  présidé  à  la  rédaction  de  son  projet, 
que  les  chasseurs  eux-mêmes  n'avaient  pas  de- 
mandé à  faire  un  corps  à  part,  mais  seulement 
des  compagnies  à  la  suite  des  bataillons.  Je  de- 
mande donc  qu'il  soit  fait,  dans  huitaine,  une 
troisième  lecture  du  décret. 

(L'Assemblée  ajourne,  à  huitaine,  la  troisième 
lecture  de  ce  projet  de  décret.) 

M.  Duvant,  au  (nom  du  comité  des  domcmies, 
fait  la  seconde  lecture  du  projet  de  décret  concer- 
nant les  terres  concédées  au  sieur  Vironcheaux,  par 
arrêt  du  conseil  du  9  juillet  1771  (1). 

Ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  (2)  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  qui  lui  a  été  fait  par  son  comité  des 
domaines, 

«  Considérant  que  les  terres  concédées  au  sieur 
Vironcheaux,par  l'arrêt  du  conseil  du  9  juillet  1771, 
doivent  avoir  une  étendue  fixe  et  déterminée; 
que  la  nécessité  de  reconstruire  les  digues  d'en- 
clôture,  détruites  par  la  mer,  ne  peut  légitimer 
l'avancement  qu'il  a  fait  sur  des  terres  qui  ne 
faisaient  pas  partie  de  sa  concession  ;  considérant, 
en  outre,  que  l'arrêt  du  conseil  du  7  mars  1790, 
qui  accorde  aux  pêcheurs  des  Huttes,  hameau  de 
Gravelines,  et  aux  pêcheurs  hollandais  réfugiés, 
la  jouissance  des  40  mesures  de  terres,  dans  la 
partie  de  celles  concédées  au  sieur  Vironcheaux, 
qui  serait  le  plus  à  leur  commodité,  renferme 
une  véritable  atteinte  à  sa  propriété;  a  décrété 
et  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  l'=^  L'arrêt  du  ci-devant  conseil  d'Etat  du 
7  mars  1790,  rendu  en  faveur  des  pêcheurs  des 
Huttes,  hameau  de  Gravelines,  et  des  prétendus 
pêcheurs  hollandais  réfugiés,  est  déclaré  nul,  et 
sera  regardé  comme  non-avenu. 

«  Art.  2.  H  sera  fait,  à  la  diligence  du  procu- 
reur général  syndic  du  département  du  Nord,  un 
mesurage  et  arpentage  exact  de  l'étendue  ac- 
tuelle des  terres  dont  jouit  le  sieur  Vironcheaux 
et  qui  sont  renfermées  dans  la  digue  d'enclôture 
par  lui  construite. 

«  Art.  3.  Les  experts  s'expHqueront  sur  la  na- 
ture et  la  valeur  des  terres  à  l'époque  de  la  con- 
cession du  9  juillet  1771  ;  ils  désigneront  leur 
état  actuel,  en  désignant  celles  qui  sont  en  pro- 
duction, de  celles  qui  ne  le  sont  pas,  et  en  indi- 
quant l'étendue  des  unes  et  des  autres,  même 
des  digues  et  fossés,  pour,  en  suite  dudit  procès- 
verbal,  être,  par  l'Assemblée  nationale,  statué  ce 
qu'il  appartiendra,  n'entendant  rien  préjuger  sur 
la  validité  ou  la  maintenue  de  la  concession. 


(1)  Voir  ci-dessus  le  rapport  de  M.  Duvant  et  la  pre- 
mière lecture  do  ce  projet  de  décret,  séance  du  17  jan- 
vier 1792,  au  soir,  page  477. 

(2)  Bibliothèque  nationale  :  Assemblée  législative,  Do- 
maines nationaux,  n"  3. 
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«  Art.  A.  Les  experts  seront  nommés,  savoir  : 
la  moitié  par  le  sieur  Vironcheaux,  et  l'autre 
moitié  par  le  directoire  du  département;  et  les 
frais  de  leur  opération  seront  à  la  charge  du 
concessionnaire.  » 

(L'Assemblée  ajourne,  à  huitaine,  la  troisième 
lecture  de  ce  projet  de  décret.) 

M.  Broussonnet,  au  nom  du  comité  d'agricul- 
ture, soumet  à  la  discussion  un  projet  de  décret 
concernant  le  traitement  des  officiers  et  des  élèves 
d^s  fïiiytës  (  1  ) 

Ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  (2): 

Décret  d'urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  compte  qui  lui  a  été  rendu,  par  son  comité 
d'agriculture,  d'une  pétition  des  officiers  et 
élèves  des  mines,  du  29  octobre  1791,  relative 
aux  payements  de  leur  traitement,  considérant 
qu'aucun  décret  ne  les  a  supprimés;  qu'ils  ont 
continué  d'exercer  leurs  fonctions  malgré  la 
suspension  de  leurs  appointements;  qu'ils  n'ont 
encore  rien  touché  pour  l'année  1791,  et  vu  l'état 
peu  fortuné  où  la  plupart  d'entre  eux  se  trouvent 
réduits,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

Décret  définitif. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  déclaré 
l'ursence,  décrète: 

«Art.  l<=^  Les  appointements  dus  aux  officiers 
des  mines  pour  l'année  1791  et  se  montant  à  la 
somme  de  40,800  livres,  seront,  d'après  l'Etat 
fourni  par  le  ministre  de  l'intérieur,  payés  par 
la  Trésorerie  nationale. 

«  Art.  2.  Les  élèves  des  mines,  au  nombre  de 
six,  recevront  chacun  la  somme  de  400  livres,  à 
raison  de  200  livres  pour  l'année  1790,  et  pa- 
reille somme  poq»*  '.'année  1791,  conformément 
aux  états  fournis  par  le  ministre  de  l'intérieur. 

«  Art.  3.  Le  même  traitement  sera  continué 
provisoirement  aux  officiers  et  élèves  des  mines, 
jusqu'au  1"  avril  prochain,  conformément  aux 
décrets  du  31  décembre  1790,  à  «moins  qu'il  ne 
puisse  être  plus  tôt  prononcé  définitivement  sur 
l'organisation  du  corps  des  mines. 

«\\rt.  4.  Le  comité  d'agriculture  présentera 
incessamment  un  travail  sur  l'organisation  de 
ce  corps.  » 

Ce  projet  de  décret  est  discuté  et  mis  aux  voix 
article  par  article.  Après  quelques  légers  amen- 
dements, l'Assemblée  adopte  le  décret  dans  les 
termes  suivants,  après  avoir  préalablement  dé- 
crété l'urgence  : 

Décret  d'urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  compte  qui  lui  a  été  rendu,  par  son  comité 
d'agriculture,  d'une  pétition  des  officiers  et 
élèves  des  mines,  du  29  octobre  1791,  relative 
au  paiement  de  leur  traitement,  considérant 
qu'aucun  décret  ne  les  a  supprimés,  qu'ils  ont 
continué  d'exercer  leurs  fonctions,  malgré  la 
suspension  de  leurs  appointements,  qu'ils  n'ont 
encore  rien  touché  pour  l'année   1791,  et  vu 


(1)  Voir  ci-dessus  la  présentation  de  ce  projet  de  dé- 
cret, séance  du  20  janvier  1792,  page  529. 
•    (2)  Bibliothèque    nationale  :  Assemblée   législative   : 
Dépenses  publiques,  K. 
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l'état  peu  fortuné  de  la  plupart  d'entre  eux  se 
trouvent  réduits,  décrète  qu'il  y  a  urgence  : 

Décret  définitif. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art  1". 

«  Les  appointements  dus  aux  officiers  des 
mines  pour  l'année  1791,  et  se  montant  à  la 
somme  de  40,800  livres,  seront,  d'après  l'état 
fourni  par  le  ministre  de  l'intérieur,  payés  par 
la  Trésorerie  nationale. 

Art.  2. 

«  Les  élèves  des  mines,  au  nombre  de  6,  rece- 
vront chacun  la  somme  de  400  livres,  à  raison 
de  200  livres  pour  1790,  et  pareille  somme  pour 
1791. 

Art.  3. 

«  Le  même  traitement  sera  continué  provi- 
soirement aux  officiers  et  élèves  des  mines  jus- 
qu'à l'époque  où  il  sera  prononcé  définitivement 
sur  l'organisation  de  ce  corps. 

«  L'Assemblée  charge  ses  comités  d'agriculture 
et  de  l'instruction  publique  de  lui  présenter  in- 
cessamment un  travail  général  sur  l'organisa- 
tion de  ce  corps.  » 

(La  séance  est  levée  à  neuf  heures  et  demie.) 


ASSEMBLÉE  NATIONALE  LEGISLATIVE. 

Séance  du  mercredi  25  janvier  1792. 

PRÉSIDENCE    DE  M.  GUADET. 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  ma- 
tin. 

M.  Broussonnet,  secrétaire,  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  mardi  2\  janvier,  au 
matin. 

M.  ■jomont.  Je  demande  qu'il  soit  fait,  dans 
le  procès-verbal,  une  mention  honorable  de  la 
conduite  que  la  municipalité  et  la  garde  natio- 
nale de  la  ville  de  Gaen  ont  tenue  pendant  le 
cours  de  l'affaire  relative  au  complot  tramé  dans 
cette  ville  contre  la  Constitution  et  la  sûreté 
générale  de  l'Etat. 

M.  Delacroix  appuie  cette  motion. 

(L'Assemblée  décrète  la  motion  de  M.  Lomont.) 

M.  Delacroix.  M.  le  secrétaire  n'a  pas  fait 
mention  dans  le  procès-verbal  de  la  sommation 
faite  par  M.  Dorizy,  à  l'occasion  de  la  lettre  de 
M.  Delbé,  qui,  selon  toute  apparence,  est  un 
nom  supposé.  Je  demande  que  cette  omission 
soit  réparée. 

(L'Assemblée  décrète  que  la  motion  de  M.  Do- 
rizy sera  rétablie  au  procès-verbal.) 

M.  Dorizy,  secrétaire,  donne  lecture  dès 
adresses  suivantes  : 

1°  Arrêté  du  directoire  du  département  de  la 
Meuse,  dans  lequel  les  administrateurs  de  ce  dé- 
partement témoignent  au  Corps  législatif  leur 
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reconnaissance  pour  l'énergie  qu'il  a  montrée 
le  14  janvier,  et  dans  lequel  ils  l'assurent  que 
tous  les  habitants  de  ce  département  partagent 
ses  sentiments  et  sont  résolus  de  vaincre  ou 
mourir. 

(L'Assemblée  ordonne  qu'il  sera  fait  mention 
honorable  de  cet  arrêté  dans  son  procès-verbal.) 

2°  Adresse  des  administrateurs  composant  le  di- 
rectdire  du  département  de  Vllle-et- Vilaine;  elle 
est  ainsi  conçue  : 

«'  Législateurs, 

«  La  Constitution  est  menacée  :  votre  attitude 
est  digne  de  la  France  libre.  Le  14  janvier  1792 
sera  consacré  dans  nos  fastes.  La  Constitution 
ou  la  mort,  tel  est  notre  serment,  nous  en  dépo- 
sons l'acte  dans  votre  sein.  » 

«  Signé  :  Les  Administrateurs  composant  le  di- 
rectoire et  le  procureur  général-syndic  du 
département  de  l'Ille-et-Vilaine. 

«  Pour  expédition  conforme,  signé  :  Bertin, 
président;  lie  Graverend,  secrétaire  général, 
20  janvier  1792.  » 

(L'Assemblée  ordonne  l'insertion  de  cette 
adresse  dans  son  procès-verbal  et  décrète  qu'il 
en  sera  fait  mention  honorable.) 

3°  Adresse  des  administrateurs  composant  le 
directoire  du  département  du  Morbihan.  Ils  jurent 
de  maintenir  la  Constitution  tout  entière  ou  de 
périr  avec  elle  et  répètent  le  serment  fait  par  le 
Corps  législatif  dans  sa  séance  du  14  janvier. 

(L'Assemblée  ordonne  que  mention  honorable 
sera  faite  de  cette  adresse  dans  le  procès-verbal.) 

4°  Adresse  des  citoyens  de  la  ville  de  Bordeaux. 
Ils  adhèrent  avec  transport  au  décret  du  14  de 
ce  mois,  par  lequel  l'Assemblée  nationale  déclare 
infâme  et  traître  à  la  patrie  tout  agent  du  Pou- 
voir exécutif,  tout  Français  qui  prendrait  part  à 
un  congrès  ayant  pour  objet  d'apporter  la  moin- 
dre modification  à  la  Constitution.  L'enthou- 
siasme qui  s'est  manifesté  dans  la  séance  du 
14  janvier,  s'est  communiqué  rapidement  et  a 
saisi  Pâme  de  tous  les  Français.  Le  patriotisme 
des  citoyens  de  cette  ville  importante  ne  s'est 
point  ralenti.  Toute  la  Constitution  oti  la  guerre, 
la  victoire  ou  la  mort  :  voilà  la  devise  des  ci- 
toyens de  Bordeaux.  Ils  jurent  de  ne  poser  les 
armes  qu'après  la  victoire  et  que  la  nation  en- 
tière disparaîtra  de  dessus  la  face  du  globe 
avant  qu'un  seul  mot  soit  effacé  du  livre  sacré 
de  la  Constitution.  {Vifs  applaudissements.) 

(L'Assemblée  ordonne  qu'il  sera  fait  mention 
honorable  de  cette  adresse  dans  le  procès- 
verbal.) 

U7i  membre  demande  que  les  pièces  relatives  à 
la  suspension  de  la  vente  des  biens  dépendant  de 
la  ci-devant  abbaye  de  Wadegasse,  district  de  Sar- 
relouis,  renvoyées,  par  décret  rendu  dans  la 
séance  d'hier  matin,  au  comité  de  surveil- 
lance (1),  soient  remises  aux  comités  diploma- 
tique et  de  l'extraordinaire  des  finances  réunis. 

(L'Assemblée  rapporte  le  décret  rendu  dans  la 
séance  d'hier  matin  et  adopte  celte  nouvelle 
proposition.) 

M.  Dorîïy.   Messieurs,  vous  voyez  que,  de 


(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  mardi  24  janvier  1792, 
au  matin,  page  608. 


toutes  parts,  les  Français  veulent  consacrer  le 
14  janvier.  Cette  journée  est  sans  doute,  on.  l'a 
déjà  dit  ici,  la  répétition  de  la  fameuse  séance 
du  Jeu  de  Paume.  Elle  fut  consacrée  par  une 
médaille  que  l'Assemblée  constituante  fît  faire  à 
ses  frais.  {Murmures.)  Nous  avons  contracté  un 
grand  engagement  le  14  janvier  :  cet  engage- 
ment est  dans  nos  cœurs;  craindrions-nous  de  le 
consacrer  encore  par  un  monument  éternel  de 
notre  patriotisme  ?  {Murmures.) 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour! 

M.  lïorîzy.  Vous  avez  été  tous  émus  du  mou- 
vement spontané  de  l'Assemblée  entière  et  des 
sf)ectateurs.  Je  ne  crains  donc  pas  de  proposer 
que  la  journée  du  14  janvier  soit  aussi  consa- 
crée par  une  médaille.  Je  crois  que  cette  mesure 
pourrait  contribuer  encore  à  imprimer  un  grand 
caractère  à  l'opinion,  à  ce  serment  nouveau  que 
nous  avons  proféré.  {Quelques  applaudissements.) 

M.  Thiiriot.  Ce  qui  s'est  passé  dans  la  séance 
du  14  janvier  est  consacré  dans  le  procès-verbal 
de  l'Assemblée  nationale,  et  je  crois  qu'il  n'y  a 
pas  de  monument  plus  beau  et  plus  sacré  que 
les  procès-verbaux  de  l'Assemblée.  En  consé- 
quence, je  demande  que  Pon  passe  à  l'ordre  du 
jour. 

M.  Daverhoiilt.  Messieurs,  ce  n'est  point  as- 
surément une  médaille  qui  doit  éterniser  le  ser- 
ment que  l'on  a  prêté  le  14  janvier.  Je  demande 
que  ce  jour  soit  rappelé  sur  les  nouveaux  sols 
que  l'on  fabrique  pour  que  nos  armées  les  por- 
tent dans  les  pays  étrangers. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour! 

(L'Assemblée  passe  à  Pordre  du  jour.) 

M.  le  Président.  Voici  une  lettre  que  je  re- 
çois à  l'instant.  Elle  est  datée  d'Arras,  le  23  jan- 
vier 1792. 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Je  viens  d'atteindre  14  ans  seulement,  et  je 
regrette  tous  les  jours  d'être  trop  faible  encore 
pour  volersur  les  frontières.  J'ai,  dans  le  temps, 
déposé  mes  boucles  >ur  l'autel  de  la  patrie:  je 
SUIS  sur  le  rôle  de  la  contribution  patriotique 
pour  un  louis.  Aujourd'hui,  Monsieur  le  Prési- 
dent, j'offre,  pour  aider  aux  frais  de  la  guerre, 
un  assignat  de  50  livres,  fruit  long  de  petites 
épargnes  que  je  destinais  à  l'achat  d'une  mon- 
tre. Heureux  de  trouver  l'occasion  de  mieux 
placer  mon  argent!  Cet  hommage  est  faible, 
Monsieur  le  Président;  il  paraît  tel  aussi  aux 
yeux  d'un  jeune  citoyen  qui  déjà  donnerait  tout 
son  sang  pour  assurer  la  liberté  de  sa  patrie; 
mais  l'Assemblée  ne  rejettera  pas  mon  offre; 
et  un  jour  viendra,  j'espère,  où.  je  pourrai  faire 
de  plus  grands  sacrifices,  tous  les  sacrifices  que 
mon  cœur  me  dictera. 

«  Signé  :  Constantin-Antoine-Joseph  Piéron, 
fils  du  président  du  district  d'Arras.  {Vifs  ap- 
plaudissements.) 

Plusieurs  membres  :  Mention  honorable  et  in- 
sertion au  procès-verbal  ! 

(L'Assemblée  accepte  FofFre  du  sieur  Piéron 
et  ordonne  l'insertion  de  sa  lettre  au  procès- 
verbal  avec  mention  honorable.) 

Un  membre  :  Je  demande  qu'on  envoie  à  ce 
jeune  citoyen  un  extrait  du  procès-verbal  qui 
constate  la  mention  honorable  que  vous  venez 
de  décréter. 
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Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  l 
D'autres  membres  :  Motivez-la  I 
M.  Dorliy.  Il  est  aisé  de  motiver  la  question 
préalable;  car,  si  vous  ordonnez  cet  envoi,  vous 
admettez  une  différence  entre  ce  jeune  homme 
et  les  autres  citoyens  qui  vous  ont  adressé  de 
pareilles  offrandes. 

(L'Assemblée  rejette  la  question  préalable  et 
décrète  que  l'extrait  du  procès-verbal  sera 
adressé  à  ce  jeune  citoyen  au  nom  de  l'Assem- 
blée. {Vifs  applaudissements  dans  V Assemblée  et 
dans  les  tribunes.) 

M.  Théveiiet.  Le  receveur  du  district  de  la 
campaene  de  Lyon  me  marque  qu'il  a  reçu  plus 
de  400^000  livres  sur  les  impositions  de  1791, 
dont  le  montant  est  de  500  et  quelques  mille 
livres.  11  espère  que  le  reste  sera  payé  sous  peu 
de  temps  et  m'assure  que  la  plus  grande  tran- 
quillité règne  dans  cette  contrée.  {Applaudisse- 
ments.) 
Plusieurs  membres  :  Mention  honorable  ! 
(L'Assemblée  décrète  ou'il  sera  fait  mention 
honorable  au  procès-verbal  du  zèle  des  habi- 
tants de  la  campagne  de  Lyon  à  payer  leurs 
contributions.) 

M.  Duiin>lar«l^is.  Messieurs,  je  viens  de  rece- 
voir une  lettre  de  la  municipalité  de  Grenoble, 
contenant  des  faits  sur  les  s  ubsistaîices,  qu'il  est  in- 
téressant que  l'Assemblée  nationale  connaisse. 

Depuis  plus  d'un  mois,  le  blé  disparait  de  plus 
en  plus  des  marchés  de  cette  ville  avec  une  rapi- 
dité effrayante,  et  les  citoyens  ont  conçu  sur 
leur  subsistance  les  plus  vives  inquiétudes.  Les 
officiers  municipaux  ont  voulu  remonter  à  la 
source  de  ces  désastres  ;  il  ne  leur  a  pas  été  dif- 
ficile de  la  découvrir.  Alarmés  par  le  discrédit 
des  assignats,  plusieurs  des  habitants  des  cam- 
pagnes ont  été  déterminés  à  conserver  leur  ré- 
colte en  nature.  D'un  autre  côté,  de  vils  acca- 
pareurs, toujours  occupés  à  spéculer  sur  la 
misère  publique,  refusent  d'ouvrir  leurs  maga- 
sins, parce  qu'ils  espèrent  une  nouvelle  hausse 
dans  le  prix  des  denrées. 

Mais  ces  deux  premières  causes  de  la  disette 
ne  sont  rien  en  comparaison  de  la  troisième,  qui 
tend  à  aifamer  cette  partie  de  nos  départements 
méridionaux,  si  le  Corps  législatif  et  le  roi  ne 
prennent  pas  les  mesures  les  plus  sages  pour  en 
arrêter  le  succès. 

Notre  voisinage  des  Etats  du  roi  de  Sardaigne 
et  la  position  rnontueuse  de  notre  département 
facilitent  une  contrebande  active  et  continuelle. 
Une  quantité  prodigieuse  de  blé  s'exporte  jour- 
nellement en  Savoie,  et,  comme  dans  ce  pays,  il 
est  payé  en  argent,  cet  appât  excite  encore  de 
plus  eh  plus  ràvidité  des  marchands.  Ne  croyez 
pas,  Messieurs,  qu'il  rapportent  ensuite  dans  le 
royaume  le  numéraire  qu'ils  ont  reçu.  Ils 
l'échangent  en  Savoie  avec  des  assignats,  et 
viennent  recommencer  en  France  des  spécula- 
tions plus  étendues  et  plus  coupables.  C'est  ainsi, 
Messieurs,  que  la  ville  de  Grenoble  est  peut-être, 
dans  ce  moment,  dans  un  dénuement  absolu. 
Ses  magasins  contiennent  à  peine  assez  de 
farine  pour  subvenir  aux  besoins  de  la  garni- 
son. C'est  un  fait  dont  la  municipalité  s'est  assu- 
rée avant  de  m'écrire. 

Cependant,  je  dois  le  dire  à  la  gloire  de  mes 
concitoyens,  pressés  par  les  plus  grands  besoins 
et  dans  les  plus  vives  alarmes,  amis  de  l'ordre 
et  des  lois,  ils  ont  constamment  respecté  les 
fortunes  et  les  propriétés.  Et,  certes,  Messieurs, 


il  ne  s'agit  pas  pour  eux  du  renchérissement 
du  sucre  et  du  café  ;  il  s'agit  pour  le  pauvre 
d'un  pain  noir  arrosé  de  ses  sueurs  et  de  ses 
larmes,  et  que  sa  femme  et  ses  enfants  lui  de- 
mandent en  vain.  Je  prie  l'Assemblée  nationale 
de  renvoyer  la  lettre  de  la  municipalité  de  Gre- 
nobleau  comité  de  commerce.  {Applaudissements.) 

Un  membre  :  11  faut  défendre  les  exportations  ! 

M.  Ivaniboii.  11  existe  une  loi  qui  défend 
l'exportation  des  grains;  il  est  inutile  d'en  faire 
de  nouvelles.  Nous  en  ferions  dix,  si  elles  ne 
sont  pas  exécutées,  elles  resteront  dans  nos 
procès-verbaux.  Il  est  inconcevable  que  les 
ministres  soient  si  indifférents  à  la  faire  exécu- 
ter. Je  demande  que  cette  lettre  soit  renvoyée 
au  pouvoir  exécutif  et  que  le  ministre  de  l'inté- 
rieur rende  compte  demain  au  Corps  législatif 
des  mesures  qu'il  a  prises  pour  assurer  l'exécu- 
tion de  cette  loi  et  de  la  situation  du  départe- 
ment de  Grenoble  relativement  au  pain. 

M.  ■iacoinbe-Sîiîiit-liîchel.  J'ajoute  à  ce 
que  vient  de  dire  M.  Cambon  qu'il  est  certain 
que,  dans  les  départements  méridionaux,  oa 
cherche  à  discréditer  les  assignats.  Les  bouchers 
et  les  boulangers  commencent  à  les  refuser,  et  il 
y  a  des  municipalités  assez  peu  dévouées  au  bien 
public  pour  garder  un  silence  coupable.  Je  de- 
mande que  l'Assemblée  prenne  promptement  un 
parti  pour  prévenir  les  suites  funestes  de  ces 
manœuvres. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  pouvoir  exé- 
cutif et  décrète  que  le  ministre  de  l'intérieur  lui 
rendra  compte,  demain,  des  mesures  qu'ila  prises 
pour  assurer  la  subsistance  des  départements 
méridionaux.) 

M.  Sébîre.  Voici  une  lettre  des  administrateurs 
du  département  de  riUe-et-Vilaine^  à  laquelle  est 
jointe  une  pétition  relative  aux  digues  de  la  ville 
de  Dol.  Je  rappelle  à  l'Assemblée  que  cette  ville 
a  beaucoup  souffert  des  ravages  cle  la  mer  et 
qu'elle  a  demandé  un  secours  de  150,000  livres 
pour  réparer  ce  désastre  (l).  Je  la  prie  de  ren- 
voyer ces  pièces  au  comité  d'agriculture  qui  sera 
chargé  d'en  faire  le  rapport  à  la  séance  de 
jeudi  soir. 

(L'Assemblée  décrète  la  motion  de  M.  Sébire.) 
Un  membre  demande  que  la  suite  de  la  discus- 
sion du  projet  de  décret  des  comités  d'agriculture  et 
de  commerce  réunis  sur  les  subsistances  soit  mise 
à  l'ordre  du  jour  de  demain  au  soir. 
(L'Assemblée  décrète  cette  motion.) 

M.  Graiiet.  Messieurs,  le  ministre  de  la  guerre 
vous  a  dit,  à  la  séance  d'hier,  que  nos  généraux 
patriotes  se  réunissent  à  penser  que  c'est  une 
mesure  dangereuse  de  payer  en  assignats,  même 
le  quart  du  prêt  et  que  le  soldat  est  hors  d'état 
de  supporter  la  perte  que  ce  paiement  lui  fait 
éprouver.  Ce  que  le  ministre  vous  a  dit  du  sol- 
dat, je  dois  vous  le  dire,  Messieurs,  des  ouvriers 
des  ports  et  arsenaux  de  marine  qui  souffrent 
depuis  longtemps  de  ce  paiement  onéreux  contre 
lequel  ils  ne  cessent  de  réclamer.  Porteur  du 
vœu  du  district  et  de  la  municipalité  de  Toulon, 
je  vous  le  présente  avec  confiance,  en  vous 
priant  de  vouloir  bien  renvoyer  ma  motion  aux 
comités  réunis  de  marine  et  de  l'ordinaire  des 
finances,  pour  concerter  un  moyen  de  faciliter 
le  paiement  des  ouvriers  des  ports  d'une  ma- 
nière équitable,  et  qui  concilie  l'intérêt  de  la 

(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  4  janvier    page  73. 
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nation  avec  leurs  justes  demandes,  en  chargeant 
vos  comités  de  vous  présenter  incessamment  un 
projet  de  décret  à  cet  égard. 

(L'Assemblée  renvoie  la  motion  de  M,  Granet 
aux  comités  de  marine  et  de  l'ordinaire  des 
finances  réunis.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
lettre  des  administrateurs  composant  le  directoire 
du  district  de  Falaise.  Ils  se  plaignent  de  ce 
qu'au  mépris  des  lois  qui  mettent  sous  la  sur- 
veillance immédiate  du  ministre,  et  à  la  charge 
du  Trésor  public,  tout  ce  qui  concerne  les  pri- 
mes et  encouragements  pour  le  commerce  et 
Vagriculture^  le  directoire  du  département  du 
Calvados  a  compris  dans  l'état  des  dépenses 
générales,  à  la  charge  du  département  pour 
Tannée  1791,  une  somme  de  40,000  livres  qu'il 
a  destinée,  soit  à  l'achat  d'étalons  de  belle  race, 
soit  en  gratifications  pour  l'encouragement  de 
l'agriculture. 

M.  liacuée.  Ce  district  me  paraît  être  dans 
l'erreur  sur  l'interprétation  de  la  loi  ;  mais  sans 
préjuger  sur  la  répartition  que  le  département 
du  Calvados  a  faite  des  sols  et  deniers  addi- 
tionnels destinés  aux  dépenses  générales  à  la 
charge  du  département  du  Calvados,  je  demande 
que  l'Assemblée  ordonne  au  ministre  des  contri- 
butions publiques  de  remettre,  sous  huitaine,  au 
comité  cl'agriculture,  un  état,  par  département, 
des  sommes  qui  ont  été  destinées,  par  tous  les 
directoires  ou  conseils  de  département,  aux 
encouragements  de  tous  genres  en  faveur  de 
l'agriculture.  De  cette  fa(;on,  le  comité  d'agri- 
culture sera  à  portée  de  connaître  la  situation 
de  l'agriculture  dans  les  diverses  parties  de 
l'Empire,  les  besoins  locaux  et  les  genres  d'en- 
couragement que  le  Corps  législatif  doit  accor- 
der aux  différents  départements. 

(L'AssemJDlée,  consultée,  décrète  que  la  pétition 
du  district  de  Falaise  sera  renvoyée  au  comité 
d'agriculture  et  que  le  ministre  des  contributions 
publiques  adressera,  sous  8  jours,  au  comité 
d'agriculture,  un  état,  par  département,  des 
sommes  affectées,  sur  les  sols  et  deniers  addition- 
nels, à  l'encouragement  de  tout  ce  qui  concerne 
l'agricullure.) 

M.  le  Président  invite  l'Assemblée  à  se  re- 
tirer dans  ses  bureaux  pour  procéder  à  Vélection 
d'un  vice-président  et  de  trois  secrétaires  en 
remplacement  de  MiM.  Dorizy,  Lacuée  et  Mathieu- 
Dumas,  secrétaires  sortants. 

(L'Assemblée  se  retire  dans  les  bureaux  et  ren- 
tre en  séance  un  quart  d'heure  après.) 

M.  le  Président  lit  le  titre  des  objets  mis  à 
l'ordre  du  jour. 

M.  Dulicni.  Je  demande  que  l'on  reprenne  la 
discussion  du  projet  de  décret  du  comité  diploma- 
tique sur  Voffice  de  l'empereur  (1).  Tandis|que  nous 
passons  notre  temps  en  débats  oiseux,  le  cabinet 
de  Vienne  et  le  comité  des  Tuil...,  le  comité  au- 
trichien ne  perdent  pas  un  seul  instant.  11  faut 
hâter  enfin  le  moment  de  faire  expliquer  ou 
d'attaquer  l'empereur  et  tous  les  despotes. 

M.  Canibon  réclame  la  priorité  pour  une 
affaire  de  finance  que  l'on  renvoie  de  jour  en  jour 
et  dit  que,  pour  faire  la  guerre,  il  faut  avoir  de 
l'argent. 

(L'Assemblée  accorde  la  priorité  à  la  continua- 


(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  20  janvier,  page  543. 


tion  de  la  discussion  du  projet  de  décret  du  co- 
mité diplomatique  sur  l'office  de  l'Empereur.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
lettre  de  M.  Tarbé,  mi7iistre  des  contributions  publi- 
ques, à  laquelle  est  joint  le  tableau  de  Vorganisa- 
tion  des  bureaux  du  miyiistre  des  contributions 
publiques;  cette  lettre  et  ainsi  conçue  : 

«  Paris,  le  24  janvier  1792. 
«  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  l'honneur  de  mettre  sous  les  yeux  de 
l'Assemblée,  conformément  à  l'article  8  de  la  loi 
du  2  octobre  1791,  l'état  général  contenant  pour 
l'année  1792,  le  détail  de  la  division  des  bureaux, 
des  noms,  fonctions  et  traitements  des  chefs, 
sous-chefs,  commis  et  employés  et  des  frais  de 
bureaux  du  ministre  des  contributions  publiques. 

«  Je  suis,  avec  respect,  etc.  » 

«  Signé  :  TarbÉ.  » 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  du  ministre  des 
contributions  publiques  et  le  tableau  qui  y  est 
joint  au  comité  de  l'ordinaire  des  finances.) 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion 
du  projet  de  décret  du  comité  diplomatique  sur 
V office  de  V empereur. 

M.  Daveriiowlt  (1).  Messieurs,  votre  comité 
diplomatique,  en  s'attachant  principalement  à 
trouver  le  véritable  sens  des  phrases  contenues 
dans  l'office  de  l'empereur  qui  annonce  un  con- 
cert avec  les  différentes  puissances  pour  la  sûreté 
et  l'honneur  des  couronnes,  a  fixé  le  véritable 
état  de  la  question.  Vous  n'avez  dû.  Messieurs, 
vous  occuper  des  émigrés,  qu'autant  que  leurs 
attroupements,  près  des  frontières  du  royaume, 
pouvaient  faire  naître  et  encourager  les  desseins 
perfides  de  nos  ennemis  intérieurs  :  de  concert 
avec  vous,  le  roi  a  fait  les  réquisitions  nécessai- 
res près  des  princes  étrangers  qui  favorisaient 
ces  rassemblements,  ces  formes  diplomatiques 
ont  été  appuyées  par  de  formidables  préparatifs 
de  guerre.  Déjà  les  princes  allemands,  protec- 
teurs des  attroupements,  annoncent  le  désir  de 
rentrer  dans  les  bornes  que  prescrit  le  droit  des 
gens,  et  si  le  prince  tonsuré,  jadis  évêque  de 
Strasbourg,  veut  donner  à  ces  armements  une 
nouvelle  consistance,  en  attirant  chez  lui  les 
Français  mécontents ,  cette  inutile  bravade 
prouve  qu'aucun  prince  de  l'Empire  ne  veut  dé- 
fendre la  cause  des  émigrés,  puisqu'ils  sont  ré- 
duits à  s'étayer  d'un  aussi  faible  appui  :  le  roi 
eût  compromis  la  dignité  nationale  s'il  se  fût 
abaissé  au  point  de  faire  quelques  réquisitions 
au  cardinal  de  Rohan,  mais  les  démarches  vi- 
goureuses faites  près  du  prince  dirigeant  du 
cercle,  et  près  du  chef  de  l'Empire  germanique 
ont  produit  à  cet  égard  l'effet  qu'on  avait  heu 
d'en  attendre.  Nous  ne  serions  donc  ni  à  la  hau- 
teur de  nos  devoirs,  ni  à  celle  des  destinées  de 
la  France,  si  nous  nous  occupions  davantage 
des  projets  insensés  de  nos  paladins  errants,  et 
qu'importe  à  la  nation  française  de  quelle  cou- 
leur sont  les  cocardes  qu'ils  affectent  d'étaler 
aux  yeux  des  nations  étrangères!  Cette  décora- 
tion fait  participer  les  cours  qui  les  reçoivent 
avec  cette  marque  distinctive,  au  ridicule  de 
leur  colère  impuissante.  Au  reste,  Messieurs,  ce 


(1)  Bibliothèque  nationale  :  Assemblée  législative,  Di- 
plomatie, n°  22, 
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qui  est  un  signe  de  rébellion  de  la  part  des 
Français  à  l'égard  de  la  France,  n'en  est  point 
un  à  l'égard  des  puissances  chez  lesquelles  ce 
signe  est  porté,  vous  n'avez  pas  le  droit  de  re- 
quérir que  les  Français  demeurant  en  pays  étran- 
gers soient  vêtus  plutôt  d'une  manière  que 
d'une  autre,  tout  ce  que  vous  avez  le  droit,  tout 
ce  que  vous  devez  exiger  des  puissances  étran- 
gères, c'est  que  vos  concitoyens  voyageant  dans 
leurs  Etats,  y  jouissent  de  la  protection  des  lois, 
des  droits  sacrés  de  l'hospitalité,  et  que  votre 
pavillon  et  votre  cocarde  nationale  y  soient 
respectés.  Mettant  donc  de  côté  tout  ce  qui  con- 
cerne les  Français  rebelles,  je  m'attache  unique- 
menfà  la  grande  question,  celle  du  concert  qui 
existe  entre  les  différentes  puissances.  Je  ne 
m'arrêterai  point,  Messieurs,  au  tableau  de  la 
situation  de  l'Europe  :  déjà  on  a  levé  le  voile 
diplomatique  qui  couvre  les  intrigues  des  diffé- 
rentes cours;  on  a  calculé  leurs  forces,  leurs 
moyens  et  leurs  intérêts  divers,  mais  dans  un 
temps  oîi  le  cours  ordinaire  paraît  suspendu,  où 
des  alliances  contradictoires  lient  ensemble  des 
puissances  constamment  rivales,  où  une  trêve 
paraît  proclamée  entre  les  opérations  opposées 
des  différents  cabinets,  il  est  nécessaire  de  re- 
monter aux  causes  qui  ont  pu  produire  un  évé- 
nement qui  paraît  aussi  contraire  à  Tordre  na- 
turel des  choses. 

Faibles  jouets  des  passions  de  ceux  qui  les  en- 
vironnent, constamment  trompés  sur  leurs 
véritables  intérêts  par  des  hommes  avides,  qui 
prolitent  seuls  de  l'autorité  arbitraire,  tous  les 
princes  ont  dû  voir  la  Constitution  française 
avec  horreur.  La  philosophie,  cette  arme  si  re- 
doutable, parce  qu'elle  tire  sa  force  de  la  raison 
éternelle,  qui  exista  avant  les  trônes  et  régnera 
sur  leurs  débris,  voilà  l'ennemi  contre  lequel 
les  princes  ont  formé  une  ligue  défensive.  Ils  se 
sont  affranchis  la  plupart  de  l'inlluence  du  sa- 
cerdoce, cette  puissance  rivale  du  trône,  ils 
luttent  avec  avantage  contre  les  prétentions  de 
cette  caste  qui  tire  son  origine  de  la  faiblesse 
des  princes  et  de  la  làciieté  des  peuples.  L'exem- 
ple de  la  Suède  et  celui  du  Brabant  attestent 
cette  vérité. 

Quelle  est  donc  la  cause  qui  les  engage  à  une 
marche  rétrograde  en  paraissant  applaudir  aux 
vains  efforts  de  ces  deux  ci-devant  ordres  en 
France?  C'est  qu'ils  ont  vu  que  ce  n'est  qu'en 
subdivisant  l'exercice  de  l'autorité  arbitraire 
entre  des  mains  intéressées  à  sa  conservation, 
qu'ils  peuvent  espérer  l'anneau  de  cette  chaîne 
qui  lie  les  peuples,  ce  n'est  pas  un  peu  plus  ou 
un  peu  moins  d'autorité  entre  les  mains  du 
prince  qui  peut  étendre  la  Constitution  française 
chez  les  autres  nations  européennes  :  c'est  la 
réforme  de  tous  les  abus,  c'est  la  destruction  de 
de  tous  les  préjugés,  c'est,  en  un  mot,  la  sainte 
égalité  des  droits  qui  est  l'armée  redoutable  que 
craignent  ceux  qui  gouvernent  les  autres 
hommes  ;  violez  cette  égalité,  foulez  aux  pieds 
les  droits  imprescriptibles  de  la  nature,  rétablis- 
sez cette  bigarrure  avilissante  pour  le  corps  po- 
litique, et  vous  verrez  tous  les  cabinets  vous 
tendre  l'olivier  de  la  paix,  rassurés  alors  sur  les 
effets  que  la  Constitution  française  produira  sur 
les  autres  peuples;  puisqu'elle  ne  leur  permettra 
plus  aucun  avantage,  ils  vous  abandonneront 
les  bornes  prescrites  à  Fautorité  royale,  bien 
certains  que  la  nation  elle-même  devrait  alors 
retendre  pour  se  défendre  des  vexations  des 
•prêtres  et  des  nobles. 

Mais,  Messieurs,  si  tels  sont  les  désirs    qui 


naissent  dans  le  cœur  des  princes,  différents 
obstacles  s'opposent  à  l'exécution  d'un  aussi 
vaste  dessein,  le  premier  de  tous  est  le  courage 
de  vingt-cinq  millions  d'hommes  libres,  dont 
des  parties  peuvent  être  vaincues,  mais  dont  le 
tout  ne  saurait  être  asservi.  Le  second  est  la 
terreur  qu'inspirent  nos  armes  morales  ;  notre 
déclaration,  non  des  droits  des  Français,  mais 
de  Fhomme,  épouvante  les  princes  ;  le  premier 
coup  de  canon  tiré  contre  la  France  pourrait 
être  le  signal  du  réveil  des  nations,  et  cette  pos- 
sibilité se  changerait  en  certitude,  si  une  pa- 
reille guerre  était  prolongée.  La  crainte  de  voir 
s'étendre  chez  eux  le  système  français,  empêche 
donc  également  une  paix  franche  et  une  guerre 
ouverte.  11  est  possible  que  votre  comité'diplo- 
matique  ait  rencontré  juste,  lorsqu'il  a  attribué 
la  marche  incertaine  des  différentes  cours,  et 
surtout  du  chef  de  la  maison  d'Autriche,  à  Fes- 
poir  de  rétablissement  d'un  congrès  pour  modi- 
fier notre  Constitution  au  gré  des  princes  qui  en 
redoutent  Fintluence;  mais  c'est  aussi  tout  ce 
qu'on  peut  dire  de  cette  hypothèse,  car  la  décla- 
ration de  Fempereur  par  laquelle  il  reconnaît  la 
libre  acceptation  de  la  Constitution  de  Louis  XVI, 
ôte  toute  apparence  à  cette  conjecture.  Un  tel 
moyen  ne  pourrait  réussir  qu'à  Faide  des  divi- 
sions intestines  et  de  la  mésintelligence  entre 
les  deux  pouvoirs,  il  est  donc  subordonné  à  nos 
opérations  intérieures,  au  désordre  dans  la 
finance,  au  non-paiement  de  l'impôt,  et  il  dépend 
de  nous  seuls  d'anéantir  une  espérance  aussi 
frivole.  Le  saint  enthousiasme  qui  a  saisi  FAs- 
semblée  nationale,  les  ministres  et  le  public 
présent,  lorsqu'elle  prononça,  le  14  janvier,  le 
serment  non  moins  fameux  que  celui  du  Jeu  de 
Paume,  le  décret  qui  en  fut  la  suite,  le  message 
du  roi,  sa  réponse  franche  et  loyale,  la  prompte 
sanction  du  décret,  et  Farrivée  de  tous  les  mi- 
nistres chargés  par  le  roi  d'annoncer  à  l'Assem- 
blée son  assentiment  aux  vœux  des  représen- 
tants du  peuple,  ce  seul  jour  suffit  pour  déjouer 
toutes  les  intrigues  de  plusieurs  mois. 

Tant  que  les  deux  pouvoirs  se  prêteront  un 
appui  mutuel,  les  ennemis  du  dehors  ne  pour- 
ront espérer  d'établir  ce  congrès  que  par  la  voie 
des  armes,  et  ce  n'est  pas  leur  plan.  Pour  le 
prouver,  il  suffit  d'examiner  la  conduite  de 
Léopold,  dont  le  cabinet  paraît  en  ce  moment 
exercer  une  influence  considérable  sur  tous  ceux 
de  l'Europe.  Politique  adroit,  et  craignant  en 
cas  d'explosion,  plus  queHous  les  autres  princes, 
les  effets  de  nos  armes  morales,  dont  le  succès 
serait  plus  sûr  dans  ses  Etats  que  dans  tous  les 
autres,  il  a  temporisé  pendant  six  mois  avant 
d'accéder  au  conclusum  de  la  diète  de  Ratis- 
bonne,  quoiqu'il  s'attirât,  par  là,  Finimitié  de 
l'Empire,  qu'il  a  intérêt  de  ménager  pour  l'élec- 
tion prochaine  d'un  roi  des  Romains. 

Il  a  porté  la  Prusse  à  reconnaître,  comme  lui, 
la  liberté  du  roi.  Les  conventions  de  Pilnitz,  de 
Padoue,  de  Vienne,  la  déclaration  par  laquelle, 
après  avoir  reconnu  la  libre  acceptation  par 
Louis  XVI,  de  la  Constitution  française,  il  fait 
mention  du  concert  entre  les  différentes  puis- 
sances, les  recommandations  faites  par  lui  aux 
princes  dirigeant  des  cercles,  pour  gêner  la 
liberté  de  la  presse,  et  étouffer  ce  qu'il  nomme 
esprit  d'innovation,  sa  conduite  vis-à-vis  de 
Félecteur  de  Trêves,  qu'il  n'a  voulu  défendre 
qu'au  cas  qu'il  fût  attaqué,  la  conduite  des  élec- 
teurs et  princes  d'Allemagne  qui  viennent  de 
disperser  les  rassemblements,  1  office  même  qui 
fait  le  sujet  de  vos  délibérations  actuelles,  vous 
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prouve  que  ce  n'est  ni  contre  la  France,  ni 
contre  la  Constitution,  mais  contre  la  pliilosopliie 
elle-même  que  Léopold  a  formé  sa  ligue  offen- 
sive. Depuis  longtemps  ses  intentions  auraient 
été  connues,  si  vos  ministres  des  affaires  étran- 
gères eussent  demandé  aux  cours  de  Vienne  et 
de  Berlin  une  explication  claire  sur  les  motifs 
d'une  alliance  aussi  bizarre,  mais  il  était  peut- 
être  de  leur  intérêt  de  vous  laisser  à  cet  égard 
dans  l'ignorance,  il  leur  convenait  mieux  d'a- 
bandonner les  amis  de  la  liberté,  privés  de 
données  précises  au  feu  d'un  patriotisme  qui 
pouvait  les  égarer,  tandis  que,  sans  le  démas- 
guer,  ils  auraient  tiré  d'une  guerre  inutile  et 
injuste  les  fruits  qu'ils  s'en  promettaient. 

Voyez  combien  ce  plan  perfide  se  développe, 
ils  vous  ont  annoncé  que  l'empereur  avait 
accédé  au  conclusum  de  la  Diète  de  Ratisbonne, 
mais  ils  se  sont  bien  gardé  de  vous  prévenir  que 
depuis  longtemps  l'empereur,  forcé  par  la  Cons- 
titution germanique,  ne  pourrait  refuser  de  se 
rendre  à  la  fin  au  vœu  de  l'Ëmiiire,  et  que  déjà 
on  lui  faisait  un  crime  d'avoir  balancé,  pendant 
six  mois,  à  seconder  l'impatience  de  ces  princes  ; 
ils  nous  ont  donné  connaissance  des  pièces  qui 
prouvent  ce  concert  entre  les  différentes  puis- 
sances pour  que,  révoltés  de  la  conduite  de 
votre  allié,  le  chef  de  la  maison  d'Autriche,  un 
premier  mouvement  nous  égarât,  mais  ils  sa- 
vaient que  suivant  a  paix  de  Hubertsbourg,  faite 
en  1763,  la  cour  de  Berlin  ne  pouvait  contracter 
à  votre  insu,  que  la  Hollande  est  alliée  à  la 
France  par  un  traité  récent,  que  l'Esnagne  et 
tous  les  princes  de  la  maison  de  Bourbon, 
quoique  attachés  à  cet  Empire  par  le  traité 
qu'on  nommait  autrefois  le  pacte  de  famille, 
donnaient  des  preuves  plus  fortes  que  Léopold 
ou  Frédéric  Guillaume  d'une  inimitié  secrète;  ils 
le  savaient,  ils  ne  vous  l'ont  pas  dit.  Quel  autre 
motif  pouvait  les  diriger  dans  l'espérance  que, 
par  une  démarche  imprudente  de  la  part  de 
l'empereur,  vous  forceriez  l'Europe  entière  à 
changer  son  attitude  défensive  contre  une  attaque 
générale  et  soudaine,  et  des  amis  de  la  liberté 
ont  donné  dans  le  piège!  Ils  ont  compté  sur  des 
alliances  dont  ils  avaient  reconnu  l'impossibilité 
si  on  leur  avait  mis  le  véritable  état  de  l'Europe 
sous  les  yeux. 

Si  donc  j'ai  prouvé  que  cette  ligue  des  princes 
n'est  que  défensive,  qu'il  dépend  de  nous  seuls 
de  déjouer  par  nos  opérations  intérieures  les 
desseins  de  ceux  qui  voudraient  modifier  notre 
Constitution  dans  un  congrès,  s'il  n'est  pas  moins 
prouvé  que  tous  les  princes  ont  besoin  de  la 
paix,  désirent  la  paix,  si  déjà  ils  vous  en  ont 
donné  la  preuve  en  dispersant  les  attroupements 
qui  portaient  atteinte  à  votre  tranquillité  inté- 
rieure, que  deviennent  alors  les  phrases  de  ceux 
qui  voudraient  vous  exciter  à  faire  une  guerre  in- 
juste? Ce  n'est  pas  devant  vous,  et  dans  une  dis- 
cussion où  il  s'agit  du  salut  de  la  chose  publique, 
gue  je  sais  composer  avec  la  vérité.  L'on  vous 
induit  en  erreur  lorsque,  bâtissant  sur  des  hypo- 
thèses et  en  vous  circonvenant  de  vaines  ter- 
reurs, l'on  veut  vous  engager  à  attaquer  l'empe- 
reur afin  de  forcer  cette  ligue  de  princes  à  prendre 
le  caractère  offensif  ;  car  la  déclaration  que  le 
traité  de  1756  est  rompu  et  la  satisfaction  qu'on 
demande  équivalent  à  une  déclaration  de  guerre  : 
c'est  donc  par  une  misérable  équivoque  qu'on  a 
opposé  dans  cette  tribune  la  dignité  de  la  nation 
française  à  celle  d'un  seul  homme  couronné. 
Tant  que  les  nations  nos  voisines,  n'auront  pas 
changé  leur  gouvernement,  l'homme  qui  est  à 


leur  tête  est  leur  représentant  de  fait,  et  sa  di- 
gnité devient  la  dignité  nationale. 

Je  ne  vous  répéterai  pas  que  le  traité  avec 
l'Autriche  vous  est  onéreux,  toute  la  France  le 
sait:  il  est  inutile  d'en  donner  des  preuves  et  ce 
n'est  pas  ici  qu'on  doit  débiter  des  lieux  com- 
muns ;  mais  ce  qui  est  digne  de  votre  attention 
c'est  d'examiner  si  c'est  dans  l'instant  où  vous 
n'avez  aucun  autre  allié,  où  toutes  les  liaisons 
entre  les  différentes  cours  sont  formées,  que  vous 
devez  non  seulement  rompre  ce  traité,  mais  for- 
cer Léopold  à  la  guerre,  sur  Fespoir  douteux  que 
d'autres  puissances  formeront  des  traités  avec 
vous.  Est-ce  d'après  des  données  aussi  incertaines 
que  nous  devons  agir,  Messieurs,  lorsqu'il  s'agit 
du  salut  public?  et  s'il  m'est  permis  de  me  ser- 
vir d'une  phrase  aussi  triviale,  est-ce  en  bâtis- 
sant des  cnâteaux  en  Espagne  que  nous  défen- 
drons la  liberté  et  la  Constitution  française?  Ne 
vous  le  dissimulez  pas,  l'empereur  et  la  Prusse, 
qui,  seuls,  ont  500,000  baïonnettes  à  leurs  ordres, 
resteront  unis  et  seront  forts  de  l'alliance  de 
toutes  les  autres  puissances,  quand  la  guerre 
sera  injuste  de  votre  part  et  qu  elle  ne  sera  pas 
nécessitée  aux  yeux  de  tous  les  peuples  par  la 
conduite  de  ces  mêmes  puissances.  L'on  vous  a 
cité  Fexemple  de  l'Angleterre,  mais  Fou  ne  vous 
a  pas  dit  que,  supérieure  sur  mer  à  toutes  les 
autres  puissances,  elle  n'avait  rien  à  craindre 
pour  elle-même  par  sa  position.  L'on  vous  a  cité 
Charles  Xll,  mais  Fon  vous  a  passé  Pultava  sous 
silence. 

Messieurs,  soyons  vrais,  les  amis  de  la  liberté 
voudraient  venir  au  secours  de  la  philosophie 
outragée  par  la  ligue  des  princes,  ils  voudraient 
appeler  tous  les  peuples  à  cette  liberté,  et  pro- 
pager une  sainte  insurrection  :  voilà  le  véritable 
motif  des  démarches  inconsidérées  qu'on  vous 
propose.  Mais  devez-vous  laisser  à  la  philosophie 
elle-même  le  soin  d'éclairer  l'univers,  pour  fon- 
der, par  des  progrès  plus  lents,  mais  plus  sûrs, 
le  bonheur  du  genre  humain,  et  l'alliance  frater- 
nelle de  tous  les  peuples?  ou  bien,  devez-vous, 
pour  hâter  ces  effets,  risquer  la  perte  de  votre 
liberté,  et  celle  du  genre  humain,  en  proclamant 
les  droits  de  l'homme  au  milieu  du  carnage  et 
de  la  destruction  ? 

Cette  entreprise  ne  sera  noble,  grande,  digne 
de  vous,  que  lorsque,  provoqués  à  une  guerre 
devenue  juste  et  nécessaire,  Fattaque  sera  le 
seul  moyen  de  défense,  lorsqu'en  vous  consti- 
tuant un  état  de  guerre  effective  vous  pourrez 
prouver  à  l'univers  entier  qui  vous  contemple  et 
à  la  France  qui  vous  a  confié  ses  plus  chers  in- 
térêts, que  c  est  pour  maintenir  sa  Constitution 
dont  vous  êtes  les  gardiens,  que  vous  allez  con- 
fier son  sort  et  le  sang  de  ses  frères  au  hasard 
des  combats. 

Laissons  donc  à  la  philosophie  le  soin  d'éclai- 
rer l'univers,  et  si  Faveuglement  de  celte  ligue 
de  princes  devance  l'heure  qui  a  été  marquée  de 
toute  éternité  pour  fonder  le  seul  Empire  du- 
rable, celui  de  la  raison,  plaignons  le  sort  de 
l'humanité  souffrante,  qui  alors,  ne  verrait  luire 
ces  beaux  jours  qu'après  un  orage  aussi  terrible. 

J'invoque  la  question  préalable  sur  le  projet 
de  décret  de  M.  Brissot,  parce  qu'il  repose  sur 
une  fausse  hypothèse,  celle  d'une  ligue  ollênsive, 
formée  entre  différentes  puissances,  et  que,  con- 
fondant dans  Léopold  le  caractère  d'empereur 
avec  celui  de  chef  de  la  maison  d'Autriche,  il 
envisage  comme  un  acte  d'hostilité  la  sanction 
du  conclusum  de  la  Diète  de  Ratisbonne,  tandis 
que  l'empereur  ne  pouvait  se  dispenser  d'exécu- 
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ter,  à  cet  égard,  les  lois  de  FEmpire,  sans  essuyer 
de  la  part  des  membres  du  corps  germanique  le 
juste  reproche  de  son  intérêt  personnel,  comme 
chef  de  la  maison  d'Autriche,  et  en  cette  qualité 
d'allié  de  la  France,  l'empêchait  de  remplir  ses 
fonctions  comme  empereur.  Je  crois  d'autant  plus 
nécessaire  d'appliquer  la  question  préalable,  que 
celte  distinction  entre  les  doubles  qualités  de 
plusieurs  des  princes  de  l'Empire,  empêchera 
également  que  nous  confondions  l'électeur  d'Ha- 
novre avec  le  roi  d'Angleterre,  que  ce  sera  le 
seul  moyen  convenable  pour  éviter  que  le  diffé- 
rend avec  la  Diète  de  Ratisbonne  ne  nous  donne 
la  guerre  avec  toute  l'Europe. 

J'invoque  pareillement  la  question  préalable 
sur  l'amendement  proposé  par  M.  Isnard  ;  si  l'o- 
pinant avait  eu  les  traités  des  Barrières  sous  les 
yeux,  il  y  aurait  vu  que  ces  traités,  formés  en- 
tre la  maison  d'Autriche  et  la  Hollande,  pour 
s'op()Oser  conjointement  au  despotisme  de 
Louis  XIV,  dont  l'ambition  paraissait  aspirer  à 
la  monarchie  universelle,  exigeaient  de  chacune 
de  ces  deux  parties  contractantes,  qu'elles  tins- 
sent un  certain  nombre  de  troupes  dans  les  Pays- 
Bas,  dont  le  minimum,  mais  jamais  le  maximum, 
n'a  été  réglé.  Au  reste,  ces  traités  des  Barrières 
ont  été  entièrement  annulés  par  les  deux  par- 
ties contractantes  elles-mêmes,  sous  le  règne  de 
Joseph  11.  Quand  même  donc  on  pourrait  en  con- 
clure, ce  qui  n'est  pas,  que  l'empereur  ne  pou- 
rait  avoir  que  40,000  hommes  dans  les  Pays-Bas, 
il  serait  encore  absurde  que  la  France,  contre 
laquelle  ces  traités  étaient  dirigés,  en  réclamât 
l'exécution  abandonnée  par  les  parties  contrac- 
tantes elles-mêmes. 

Enfin,  Messieurs,  j'appuie  le  projet  de  décret 
du  comité  diplomatique,  en  y  faisant  les  chan- 
gements suivants.  Le  voici  tel  que  je  l'ai  amendé  : 

«  Art.  l'=^  Le  roi  sera  invité,  par  un  message, 
de  demander  à  l'empereur,  au  nom  de  la  na- 
tion française,  des  explications  claires  et  pré- 
cises sur  les  motifs  et  les  bases  de  ces  alliances, 
qu'il  désigne  sous  le  nom  de  concert  de  diffé- 
rentes puissances,  pour  le  maintien  de  la  sûreté 
et  de  l'honneur  des  couronnes. 

«  2"  Qu'il  sera  pareiUement  invité  de  déclarer 
à  l'empereur  que  le  traité  du  9  mai  1756  ne  peut 
plus  être  considéré  comme  un  traité  de  prince  à 
prince,  mais  comme  un  engagement  solennel 
entre  la  nation  française  et  le  chef  de  la  maison 
d'Autriche  :  que  dans  le  nouvel  état  des  choses 
la  première  condition  à  remplir  par  l'empereur 
est  nécessairement  de  reconnaître  la  Constitu- 
tion française,  seul  titre  en  vertu  duquel  le 
traité  puisse  être  désormais  maintenu  et  renou- 
velé, et  qu'à  défaut  de  reconnaître  explicitement 
les  droits  politiques  de  la  nation  française, 
devenue  sa  partie  contractante,  le  traité  du 
9  mai  1756,  entre  la  maison  d'Autriche  et  celle 
de  Bourbon,  sera  anéanti  comme  étranger  à  la 
nation  française. 

«  Un  troisième  article  porte  les  mêmes  dispo- 
sitions que  celui  de  votre  comité  diplomatique, 
avec  la  seule  différence  qu'au  lieu  du  terme  du 
l*"^  février  prochain  vous  mettrez  le  1"  mars 
[Murmures.);  ce  terme  vous  paraîtra  long,  mais 
je  m'explique,  il  est  nécessaire  de  mettre  le 
1"  mars.  Je  vais  vous  faire  sentir  les  motifs  qui 
me  déterminent  à  le  proposer.  11  ne  suffit  pas 
que  nous  calculions  s'il  faut  tant  de  jours  au 
courrier  pour  arriver  à  Vienne,  s'il  faut  quelques 
jours  à  l'empereur  pour  se  décider  et  faire  sa 
réponse.  Nous  ne  devons  pas  exposer  le  genre 
humain  à  voir  la  paix  troublée,  ni  la  France  à 


entamer  une  guerre,  dans  le  cas  oii  un  courrier, 
par  un  accident  qui  peut  arriver  tous  les  jours, 
ne  serait  pas  arrivé  à  Vienne  à  l'époque  indi- 
quée. 11  faut  donc  quelques  jours  de  plus,  et 
c'est  pour  cela  que  je  demandé  le  l*^""  mars.  » 

xM.  Laiireaii.  Je  demande  l'impression  du  dis- 
cours de  M.  Daverhoult. 

Plusieurs  membres  :  Appuyé  1 

D'autres  membres  :  La  question  préalable  ! 

(L'Assemblée  rejette  la  question  préalable  et 
décrète  l'impression  et  la  distribution  du  discours 
de  M.  Daverhoult.) 

(La  discussion  est  interrompue.) 

M.  le  Président.  Voici  le  résultat  du  scrutin 
pour  Vélection  d'un  vice-président.  Sur  272  vo- 
tants, la  majorité  absolue  était  de  137.  M.  Con- 
dorcet  a  réuni  175  voix.  Je  le  proclame  vice- 
président.  {Vifs  applaudissements.) 

La  suite  de  la  discussion  du  projet  de  décret  du 
comité  diplomatique  sur  l'office  de  Vempereur  est 
reprise. 

M.  Condorcet  (1).  Messieurs,  le  rapport  de 
votre  comité  vous  a  montré  la  France  seule  au 
milieu  de  l'Europe  incertaine  ou  ennemie.  Les 
monarques,  jaloux  de  notre  alliance,  l'ont  ou- 
bliée ou  rompue.  11  semble  qu'un  prince,  devenu 
roi  par  la  volonté  du  peuple,  ne  soit  plus  digne 
d'être  leur  ami.  A  peine  peuvent-ils  consentir 
à  le  croire  libre,  parce  qu'il  a  reconnu  la  liberté 
et  les  droits  de  l'homme. 

La  nation  française  avait  choisi,  sous  ses  for- 
mes antiques,  des  représentants  chargés  par  elle 
de  réformer  les  abus  et  de  la  faire  remonter  au 
rang  des  nations  libres.  Ils  lui  ont  donné  une 
Constitution   nouvelle. 

Un  serment  solennel  de  tous  les  citoyens,  une 
fédération  universelle  ont  prouvé  qu'en  se  revê- 
tissant  de  ce  pouvoir,  ces  représentants  n'avaieni; 
été  que  les  interprètes  fidèles  du  vœu  national. 
La  Constitution  rédigée  par  eux  a  été  consacrée 
par  la  sanction  du  peuple;  car  H  a  élu  de  nou- 
veaux députés,  et  en  les  élisant,  il  les  a  soumis 
au  serment  de  maintenir  cette  Constitution;  car 
surplus  de  dix  mille  assemblées  qui  embrassaient 
la  généralité  des  citoyens  français,  il  n'en  est 
pas  une  seule  qui  ait  fait  entendre  une  réclama- 
tion ou  un  murmure. 

Jamais  aucune  Constitution  n'a  obtenu  le  con- 
sentement immédiat  d'une  nation  sous  des  for- 
mes plus  régulières;  jamais  une  Constitution  n'a 
été  plus  clairement  le  résultat  de  la  volonté  du 
peuple,  expressément  manifestée.  Cependant  ces 
mêmes  monarques  la  méconnaissaient  encore  : 
ils  ne  voient  dans  la  France  qu'un  roi  et  point  de 
nation;  ses  représentants  ne  sont  rien  pour  eux, 
parce  que  leur  assemblée  n'existe  pas  en  vertu 
d'un  ancien  usage,  mais  seulement  par  la  vo- 
lonté et  le  droit  du  peuple. 

L'espagne,  pour  laquelle  nous  avons  armé  en 
1790,  repousse  en  1791  les  Français  de  son  sein 
ou  veut  les  forcer  d'abjurer  leur  patrie. 

L'empereur,  qui  avait  mérité  pendant  vingt- 
cinq  ans,  d'être  placé  dans  la  liste  si  courte  des 
princes  éclairés,  justes,  pacifiques,  nous  menace 
de  troupes,  dont,  par  une  coudescendaiice  exa- 
gérée, nous  avons  souffert  la  réunion  et  qu'il 
ne  pourrait  employer  contre  nous,  si  nous  n'a- 
vions par  trop  légèrement  compté  sur  sa  bonne 


(1)  Bibliothèque  de  la Cliatnbre  des  députés:  Collection 
des  affaires  du  temps,  Bf.  lu  8»  163,  tome  149,  u»  12. 
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foi  personnelle.  Lié  avec  nous  par  un  traité  utile 
à  sa  maison  seule,  onéreux  à  la  France,  il  forme 
contre  son  allié  des  ligues  secrètes  ;  il  veut  armer 
contre  nous  les  mêmes  puissances  du  joug  des- 
quelles nous  avons  défendu  ses  Etats.  11  s'unit 
à  nos  ennemis  lorsque  nous  aurions  le  droit  de 
lui  demander  des  secours,  et  il  oublie  le  traité 
de  1756  au  bout  de  36  ans,  précisément  à  l'ins- 
tant même  où,  pour  la  première  fois,  c'est  à  lui 
que  ce  traité  impose  des  obligations. 

Devons-nous  braver  seuls  l'orage?  Devons-nous 
négliger  de  chercher  des  alliés,  ou  désespérer 
d'en  trouver? 

Tous  les  gouvernements  ont-ils  donc  un  inté- 
rêt si  pressant  de  se  réunir  contre  la  France  ? 
Sans  doute,  cette  caste  orgueilleuse  qui  partout 
flatte,  trompe  et  gouverne  les  rois,  a  juré  à 
l'égalité  française  une  haine  éternelle.  Mais  la 
cause  des  courtisans  est-elle  si  évidennnent  celle 
de  leurs  maîtres?  mais  les  nations  sacrifieront- 
elles  leurs  trésors  pour  éterniser  leurs  fers  et 
leur  humiliation? combattront-elles  contre  elles- 
mêmes  en  faveur  de  leurs  tyrans  ?  mais  est-il 
de  l'intérêt  des  rois  de  risquer  d'allumer  partout 
la  guerre  entre  le  petit  nombre  qui  veut  régner 
et  le  grand  nombre  qui  commence  à  vouloir  la 
liberté? 

D'un  autre  côté,  n'y  a-t-il  aucune  puissance 
pour  qui  la  France  puisse  être  une  alliée  utile? 
Chacune  d'elles  n'a-t-elle  pas  ses  intérêts  parti- 
culiers, ses  motifs  de  défiance  contre  l'ambition 
de  ses  voisins?  Ne  cherche-t-elle  pas  les  moyens 
de  prévenir  les  projets  qu'elle  craint  de  leur  voir 
former  contre  elle?  Cette  ligue,  en  supposant 
qu'elle  soit  réelle,  peut-elle  donc  durer  long- 
temps? 

Il  existe  en  Europe  des  nations  qui,  comme 
nous,  ont  une  Constitution  représentative  ;  Croyez- 
vous  que  ces  nations  consentissent  à  voir  leurs 
minisires  s'unir  sérieusement  à  une  confédération 
qui  voudrait  changer,  parla  force,  laConstitution 
delà  France? 

Toutes  sentiraient  bientôt  le  danger  de  cet 
exemple;  toutes  verraient  qu'elles  doivent,  au 
contraire,  concerter  avec  la  France  une  garantie 
mutuelle  de  l'indépendance  de  leurs  Constitu- 
tions. N'est-ce  point  parmi  ces  nations  que  la 
nature  même  des  choses  nous  montre  nos  véri- 
tables alliés?  n'est-ce  pas  entre  elles  et  nous 
qu'existe  cette  identité  évidente  d'intérêts,  seul 
fondement  des  alliances  éternelles? 

Et  pourquoi  repousseraient-elles  celle  de  la 
France?  est-ce  à  cause  de  cet  état  de  faiblesse 
où  elle  est,  dit-on,  réduite  ?  Je  sais  que  des  jour- 
naux imposteurs,  lus  avidement  dans  les  pays 
étrangers,  y  entretiennent  ces  idées  ;  je  sais  que 
non  seulement  nos  conspirateurs  les  y  accrédi- 
tent, que  non  seulement  leurs  chefs  fatiguent 
l'oreille  des  rois  par  de  vaines  déclamations  sur 
la  situation  de  la  France,  par  d'impudentes  ca- 
lomnies contre  les  défenseurs  de  la  liberté;  je 
sais  que  ces  erreurs  sont  même  encore  appuyées 
par  ces  Français  pusillanimes  qui  ont  quitté  leur 
]3atrie,  parce  que  les  accents,  quelquefois  tu- 
multueux de  la  liberté,  efl'rayaient  leurs  âmes 
énervées;  je  sais  que  des  envoyés  français,  enne- 
mis de  l'égalité,  ont  fortifié  ces  opinions  et  que 
ces  envoyés  ont  longtemps  conservé  leurs  pla- 
ces; je  sais  ce  que  l'on  a  pu  penser,  lorsque  pen- 
dant plusieurs  mois,  on  a  vu  exister  tranquille- 
ment en  Allemagne  des  gardes  du  corps  du  roi  de 
France,  lorsqu'on  y  voit  exister  encore  un  105'=  ré- 
giment du  roi  de  France. 

Mais  les  hommes  éclairés  ne  devaient  aperce- 


voir dans  cet  abandon  de  nos  intérêts,  de  notre 
dignité,  que  les  fautes  de  nos  ministres  et  non 
la  nullité  de  la  nation. 

Mais  les  hommes  qui  réfléchissent  pouvaient 
cependant  se  demander  si  le  temps  des  orages 
ou  des  révolutions  a  jamais  été  pour  les  peuples 
un  moment  de  faiblesse  si  les  terres  en  seront 
moins  bien  cultivées  en  France,  parce  que  le 
gibier  ne  les  ravage  plus,  et  qu'elles  ne  payent 
plus  de  dîmes  ;  si  le  peuple  y  sera  moins  indus- 
trieux, parce  que  l'inégalité  des  contributions 
est  détruite  et  que  le  pauvre  ne  sera  plus  forcé 
d'en  faire  les  avances.  Us  pouvaient  se  demander 
ce  que  la  France  a  perdu,  sinon  des  nobles  et  de 
l'or;  s'il  ne  lui  reste  pas  des  hommes  et  un  sol 
fertile.  Elle  a  reconquis  la  liberté;  l'égalité  y 
règne  :  et  depuis  quand  la  liberté,  l'égalité,  ont- 
elles  donc  cessé  d'être  la  source  de  la  prospérité 
et  de  la  force  des  nations?  {Applaudissements.) 

Ces  princes,  dira-t-on,  veulent  empêcher  que 
les  idées  françaises  ne  pénètrent  dans  leurs  Etats; 
mais  serait-ce  un  moyen  de  l'empêclier,  que  de 
forcer  ceux  qui  les  habitent  à  s'occuper  des 
aliaires  de  la  France?  Ils  craignent  l'exemple  du 
succès  de  notre  Révolution,  mais  ils  savent  bien 
que  nous  ne  rentrerons  pas  dans  Fesclavage, 
qu'ils  peuvent  tout  au  plus  espérer  de  perpétuer 
quelques  instants  ce  qu'ils  appellent  notre  anar- 
chie. Ûr,  l'exemple  de  ce  reste  d'agitation,  suite 
nécessaire  d'une  Révolution  si  universelle, 
n'est-il  pas  encore  plus  à  craindre  pour  eux,  que 
celui  d'une  paisible  liberté?  Peuvent-ils  ne  pas 
redouter  Fexemple  d'une  Constitution  dont  toutes 
les  parties  n'ont  peut-être  pas  encore  ce  mouve- 
ment facile,  que  le  temps  seul  peut  donner,  et 
pour  laquelle,  cependant,  un  peuple  entier  a  juré 
de  mourir?  Croient-ils  pouvoir  montrer  sans  dan- 
ger à  leurs  armées,  ces  soldats  de  la  liberté, 
conservant,  sous  la  discipline  militaire,  la  dignité 
de  l'homme  et  la  fierté  du  citoyen,  soumis  à  des 
chefs,  mais  ne  voyant  en  eux  que  des  hommes, 
leurs  égaux,  aux  yeux  de  la  patrie,  qui  otfre  à 
tous  les  mêmes  récompenses.  {Applaudissemetits) 
Cioient-ils  que  leurs  peuples  ne  feront  aucune 
comparaison  entre  ces  guerriers  patriotes,  qui 
regarderont  comme  des  frères,  les  habitants  des 
terres  ennemies,  et  ces  nobles  qui  traitent  en 
ennemis  les  frères  que  la  nature  leur  avait 
donnés? 

Les  princes  savent  que  la  raison  a  desséché 
les  racines  de  l'arbre  du  despotisme  et  de  la  su- 
perstition, et  qu'il  ne  leur  reste  plus  qu'à  en 
rendre  la  chute  plus  lente  et  moins  dangereuse 
pour  eux-mêmes.  Tous  savent  qu'ils  n'en  ont 
qu'un  moyen,  c'est  de  faire  jouir  les  hommes  de 
tous  les  avantages  de  la  liberté  qui  ne  sont  pas 
la  liberté  même,  de  détruire  peu  à  peu  tous  les 
abus  dont  elle  tarirait  la  source,  de  céder  de 
bonne  grâce  au  vœu  tacite  du  peuple  pour  n'être 
pas  obligés  d'obéir  à  sa  volonté  suprême.  Tous 
savent  que  la  paix,  amie  du  commerce  et  de 
l'agriculture,  d'une  sage  économie,  des  occupa- 
tions paisibles,  éloigne  les  changements,  et  que 
la  guerre,  par  le  désordre  des  finances,  par  la 
cliute  du  commerce  et  de  l'industrie,  par  Tin- 
quiétude  qu'elle  produit  dans  les  esprits,  par 
1  impulsion  qu'elle  leur  donne,  accélère  les  mou- 
vements des  peuples  et  prépare  les  révolutions. 

Ils  savent  que  si,  en  s'unissant  contre  la  liberté 
de  la  France,  ils  disaient  aux  nations  :  Nous 
voulons  vous  empêcher  d'être  jamais  libres,  les 
nations  leur  ré()ondraient:  C'est  aujourd'hui  que 
nous  voulons  l'être. 

Les  rois  peuvent  montrer,  sans  doute,  contre 
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les  principes  de  la  Révolution  française,  une 
humeur  passagère;  mais  ils  ne  voudront  pas  en 
faire  la  base  d'un  système  politique,  qu'ils  ne 
pourraient  suivre  sans  se  perdre. 

Les  vieux  préjugés  qui  attachaient  au  nom  de 
roi  je  ne  sais  quelles  idées  religieuses,  sont  ef- 
facés de  la  mémoire  des  hommes.  Les  princes 
n'ignorent  pas  qu'on  ose  les  juger  dans  les  camps 
comme  dans  les  chaumières  et  que  celui  qui  se 
déclarerait  l'ennemi  de  la  liberté  d'un  peuple 
étranger,  aurait  à  craindre,  de  la  part  du  sien, 
un  jugement  juste,  mais  terrible.  {Applaudisse- 
ments.) 

La  France  a  changé  de  système  politique  en 
adoptant  une  Constitution  nouvelle.  Les  puis- 
sances qui  voulaient  en  l'aire  l'instrument  de  leur 
ambition,  ne  peuvent  pluscompter  sur  elle.  Mais 
celles  que  cette  même  ambition  menace,  mais 
celles  qui  ne  désirent  que  l'indépendance  et  la 
paix,  celles  qui  ne  veulent  de  grandeur  que  par 
leur  industrie  et  leur  commerce,  celles-là  ne  de- 
viennent-elles point,  par  l'etlet  de  la  Révolution 
même,  les  alliées  naturelles  de  la  France"? 

Dans  les  plans  que  l'Angleterre  peut  former 
pour  sa  prospérité,  n'y  a-t-il  pas  des  projets 
justes,  utiles  à  l'Europe  et  même  au  progrès  géné- 
ral de  l'espèce  humaine,  pour  le  succès  desquels 
elle  puisse  désirer  de  voir  s'évanouir  les  pré- 
jugés de  notre  ancienne  rivalité? 

une  grande  nation  qui  défend  la  liberté,  trou- 
verait-elle un  ennemi  dans  un  peuple  généreux 
qui  s'enorgueillit  d'avoir  acheté  la  sienne  par 
une  guerre  longue  et  terrible?  Louis  XIV  n'a-t-il 
pas  voulu  aussi  attenter  à  l'indépendance  de 
l'Angleterre,  méconnaître  sa  Constitution,  insul- 
ter à  la  volonté  souveraine  du  peuple  anglais? 
El  l'Europe  n'a  point  oublié  ce  qu'il  a  fait" pour 
venger  sa  dignité  olfensée?  Blàmerait-ilen  nous 
aujourd'hui  ce  qui  fut  alors  sa  gloire?  Oublie- 
rait-il que  notre  cause  a  été,  qu'elle  peut  être 
encore  la  sienne?  Ou  notre  querelle  est  juste, 
ou  sa  Révolution  fut  un  crime  ;  ou  les  prétentions 
de  nos  princes  rebelles  sont  une  insuRe  aux 
droits  des  hommes,  ou  celui  qui  occupe  aujour- 
d'hui le  trône  des  Stuart,  n'est  qu'un  usurpateur. 
{Applaadissements.) 

Où  sont  ces  intérêts  politiques  assez  puissants 
pour  séparer  deux  nations,  qu'un  égal  amour  de 
leurs  droits  naturels,  les  mêmes  lumières,  le 
même  respect  pour  l'humanité,  semble  disposer 
à  s'entendre  et  à  s'aimer?  Les  Anglais,  les  Amé- 
ricains, les  Franrais  n'ont-ils  pas  aujourd'hui 
lesnii-mes  idées,  les  mêmes  sentiments?  Ne  par- 
lent-ils pas  en  quelque  sorte  la  même  langue, 
celle  de  la  liberté? 

Mais  le  ministère  anglais,  dira-t-on,  craint 
l'exemple  du  succès  de  la  Révolution  française. 
On  ignore  donc  qu'il  ne  peut,  sans  se  perdre, 
braver  longtemps  le  vœu  national  et  que  jamais 
il  n'a  été  plus  éloigné  d'avoir  cette  puissance 
dangereuse.  Croit-on  qu'il  ne  prévoit  pas  les 
changements  nécessaires  que  la  Constitution  an- 
glaise doit  éprouver?  11  sait  que  s'il  peut  les  re- 
tarder en  ménageant  l'opinion,  il  les  précipi- 
terait en  la  bravant,  et  le  chef  actuel  de  ce 
ministère  n'a-t-il  pas  voté  lui -m  Ame  pour  la  ré- 
forme de  la  représentation  parlementaire? 

D'ailleurs,  qu'a  de  commun  la  Révolution  fran- 
çaise avec  ces  changements  dont  on  accuse  le 
gouvernement  d'avoir  une  si  grande  terreur?  En 
soupçonnant  même  que  la  France  éprouve  de 
longs  malheurs  pour  avoir  voulu  changer  en 
quelques  mois  le  système  entier  de  ses  institu- 
tions sociales,  s'ensuivrait-il    que  l'Angleterre 


'  ne  pût,  en  quelques  années,  réformer  dans  les 
siennes  une  partie  des  vices  qui  les  ont  corrom- 
pues? d'un  côté,  l'orgueil;  d'un  autre,  l'amour 
de  la  liberté  ont  pu,  en  Angleterre,  faire  naître 
sur  notre  Révolution  des  opinions,  des  senti- 
ments opposés.  Mais  elle  n'a  pu  entrer  dans  les 
combinaisons  politiques  d'aucun  des  partis  qui 
aeitent  la  nation  anglaise  sans  la  diviser. 

Le  peuple  anglais,  dit-on,  hait  encore  la 
France;  mais  cette  haine,  jadis  si  violente,  s'est 
affaiblie;  et  pourquoi  ne  disparaîtrait-elle  pas 
avec  les  causes  qui  Font  fait  naître? 

Depuis  le  rétablissement  de  Charles  11,  les  mi- 
nistres des  deux  nations  n'ont  pas  cessé  de  s'ac- 
cuser réciproquement  de  perfidie.  Ces  accusa- 
tions étaient  ésalement  méritées  sans  doute,  et 
puisse,  un  jour,  la  main  de  Fhistoire  lever  le 
voile  qui  couvre  encore  les  détails  de  ces  crimes, 
et,  en  elfravant  les  peuples  par  les  tableaux  des 
maux  que  cette  politique  astucieuse  et  secrète 
leur  a  causés,  prévenir  ceux  qu'elle  leur  pré- 
pare encore.  Sans  doute,  la  France  a  contribué 
aux  troubles  du  règne  de  Charles,  a  prolongé  les 
orages  de  la  Révolution,  a  donné  longtemps 
quelque  consistance  au  fantôme  des  prétendants; 
mais  le  peuple  français  a  vu  le  mal  que  ses  mi- 
nistres pouvaient  faire,  en  son  nom,  aux  nations 
étrangères,  et  il  leur  en  a  ôté  les  moyens.  Com- 
ment serait-il  encore  l'ennemi  de  ceux  dont  il 
a  été  le  vengeur? 

Dans  les  quatre  parties  du  globe,  ajoutera-t- 
on peut-être,  FAngleterre  et  la  France  ont  des 
intérêts  opposés;  partout  une  guerre  sourde  sub- 
siste entre  elles  au  milieu  de  la  paix.  Mais  n'est- 
ce  point  qu'elles  se  sont  cherchées  pour  se  com- 
battre, au  lieu  de  se  séparer  pour  rester  amies; 
qu'elles  se  sont  étudiées  à  rivaliser  en  tout,  au 
lieu  de  profiter  chacune  des  avantages  que  la 
nature  lui  avait  préparés?  Est-il  bien  sûr  que  le 
globe  ne  suffise  point  à  leurs  spéculations  com- 
merciales réunies  et  qu'elles  soient  intéressées 
à  s'en  disputer  quelques  points? 

L'Angleterre  enfin  a  garanti  les  Pays-Bas  à  la 
maison  d'Autriche.  Mais  la  France  ne  veut  pas 
s'emparer  des  Pays-lias.  L'Angleterre  n'a  pas 
garanti  qu'il  s'y  formerait  sur  nos  frontières  des 
armées  destinées  à  nous  combattre  et  que  la 
France  ne  pourrait  les  en  éloigner.  Elle  n'a  pas 
entendu  que  les  Pays-lias  seraient  un  asile  sacré 
du  sein  duquel  les  soldats  impériaux  pourraient 
impunément  porter  le  fer  et  le  feu  chez  leurs 
voisins.  Elle  n'a  pas  garanti  les  Pays-Bas  dans  le 
cas  où,  contre  les  lois  des  nations,  l'Empe- 
reur en  ferait  la  retraite  de  Français  ennemis 
de  leur  patrie  et  le  foyer  de  leurs  complots. 
L'Angleterre  a  garanti  l'ancienne  Constitution 
belge;  mais  la  France  n'a  point  cherché  à  dé- 
truire cette  Constitution.  En  un  mot,  c'est  contre 
une  invasion  injuste  que  l'Angleterre  a  garanti 
les  Pays-Bas  et  non  contre  des  mesures  nécessi- 
tées par  le  droit  le  plus  légitime  de  la  défense 
naturelle.  Ce  serait  calomnier  la  générosité  de 
la  nation  anglaise,  que  de  croire  qu'elle  pût 
donner  un  autre  sens  à  ses  traités. 

La  Pologne,  qui  vient  aussi  de  voir  une  révo- 
lution dans  son  sein,  qui,  comme  nous,  change 
le  système  entier  de  ses  anciennes  lois,  qui  a 
aussi  ses  conspirateurs  et  ses  émigrés,  agités  des 
mêmes  passions,  égarés  par  les  mêmes  préjugés; 
la  Pologne  recevrait-elle  avec  froideur  l'ouver- 
ture d'une  union  plus  intime  avec  la  France? 
iN'a-t-elle  pas,  comme  nous,  pour  premier  intérêt, 
celui  d'assurer  son  indépendance,  de  soustraire 
sa  Constitution  à  toute  influence  étrangère?  Une 


650    [Assemblée  nationale  législative.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [23  janvier  1792.] 


Considération  plus  particulière  encore  la  rap- 
proche de  nous.  Le  trône,  jadis  électif,  y  est  de- 
venu héréditaire;  une  nouvelle  famille  doit  l'oc- 
cuper; et,  seule  entre  les  grandes  puissances,  la 
France  est  sans  intérêt  sur  le  nom  de  cette  fa- 
mille, seule  elle  peut  offrir  à  la  Pologne  une 
amitié  désintéressée,  indépendante  de  ce  que  le 
sort  doit  prononcer  sur  ce  choix,  qui  en  ce  mo- 
ment excite  ailleurs  tant  de  passions  royales. 

La  Prusse  aurait-elle  oublié  que  le  traité  de 
1756  l'a  menacée  d'une  destruction  complète, 
que  le  génie  seul  de  Frédéric  a  pu  la  sauver,  et 
qu'il  Fa  sauvée  par  une  dernière  victoire  qu'un 
de  ces  hasards  qui  trompent  si  souvent  les  com- 
binaisons du  génie  aurait  pu  lui  ravir?  son  suc- 
cesseur emploierait-il  ses  secours,  sa  neutralité 
même  pour  livrer  à  la  maison  d'Autriche  toutes 
les  forces  de  la  France? 

Les  nations  plus  faibles,  forcées  de  s'unir  à 
des  alliés  puissants  qui  les  fatiguent  par  leur 
ambition,  qui  les  humilient  par  leur  orgueil, 
ces  nations  qui  n'échappent  à  la  conquête  que 
par  la  difficulté  de  s'accorder  sur  le  partage 
de  leurs  dépouilles,  ne  doivent-elles  pas  re- 
garder les  nouveaux  principes  de  la  France 
comme  le  gage  de  leur  affranchissement  et  de 
leur  sûreté? 

Si  l'empereur,  par  l'événement  quelconque 
d'une  guerre,  réduisait  la  i^'rance  à  devenir  l'ins- 
trument ou  même  le  témoin  paisible  de  ses  pro- 
jets d'agrandissement,  les  princes  de  FEmpire 
pourraient-ils  espérer  de  conserver  leur  indé- 
pendance et  les  villes  impériales  leur  demi-sou- 
veraineté? Le  roi  de  Sardaigne  ne  serait-il  pas 
le  vassal  de  l'empereur?  Les  Suisses  eux-mêmes, 
enclavés  dans  ses  Etats,  verraient  bientôt  leur 
liberté  disparaître.  Je  sais  q_u'une  ligue  d'inlri- 
gants  a  pu  aveugler  ces  diverses  puissances, 
qu'ils  ont  soulevé  l'orgueil  des  princes,  effrayé 
les  sénats  aristocratiques,  séduit  les  peuples 
eux-mêmes,  ici  par  le  fanatisme,  là  par  la  crainte 
des  agitations  intérieures.  Mais  si  on  eût  averti 
ces  mêmes  puissances  de  leurs  vrais  intérêts, 
croit-on  qu'elles  eussent  continué  de  les  sacri- 
fier à  des  passions  insensées,  à  des  craintes 
puériles? Croit-on  qu'elles  eussent  persisté  à  s'u- 
nir avec  leurs  enneinis  pour  se  priver  de  l'appui 
qui,  depuis  deux  siècles,  les  a  préservés  de  la 
tyrannie  autrichienne  et  qui,  seul,  peut  les  en 
préserver  encore  ? 

Eu  un  mot,  pouvons-nous  avoir  d'autres  enne- 
mis que  les  ministres  qui  méditent  des  usurpa- 
tions ou  des  conquêtes? 

Si  donc  il  s'est  formé  un  orage  contre  nous, 
c'est  par  la  nullité  absolue  de  ces  négociations, 
c'est  par  négligence,  le  défaut  de  vues,  l'inac- 
tivité stupide  ou  coupable  de  notre  ministère. 

Une  conduite  contraire  peut  seule  le  dissiper. 

Vous  avez  juré  de  mourir  plutôt  que  de  laisser 
porter  atteinte  à  votre  indépendance  et  ce  ser- 
ment sera  répété  par  la  nation  entière.  Il  n'est 
g  ue  celui  de  maintenir  la  Constitution;  caria 
onstitution  elle-même  a  compris,  parmi  les  droits 
du  peuple  français,  celui  de  la  changer. 

Mais,  si  la  guerre  doit  être  notre  seule  réponse 
à  une  ligue  de  rois  qui  voudraient  nous  forcer 
à  modifier  nos  lois,  parce  qu'elles  blessent  leur 
orgueil  ou  la  vanité  de  leurs  esclaves,  chaque 
puissance  doit  nous  voir  toujours  disposés  à  la 
paix,  toujours  prêts  à  former  une  alliance  digne 
d'elle  et  de  nous,  digne  d'un  siècle  éclairé  et 
d'un  peuple  libre. 

Sans  doute,  les  bases  d'après  lesquelles  ces 


alliances  seraient  formées,  ressembleraient  bien 
peu  à  celles  de  nos  anciens  traités. 

Des  vues  d'ambition,  des  animosités  des  rois 
et  même  de  ministr/ss,  de  favoris,  de  maîtresses, 
présidaient  à  ces  unions  du  moment,  préparées 
par  l'intrigue  et  formées  dans  la  défiance.  Au- 
jourd'hui l'intérêt  commun  de  deux  nations  doit 
seul  en  être  le  motif  et  en  garantir  la  durée. 
Elles  avaient  pour  ol)jet  l'affaiblissement  ou  la 
ruine  d'une  autre  puissance,  la  conquête  d'une 
province  ou  d'un  monopole  de  commerce;  elles 
ne  doivent  plus  servir  qu'à  étendre  sur  des  peu- 
ples différents  cette  communauté  d'intérêt  qui 
unit  les  citoyens  d'une  même  patrie,  qu'à  ouvrir 
à  l'industrie  et  à  l'activité  de  chacun  d'eux  une 
carrière  plus  vaste  et  plus  libre,  qu'à  détruire 
par  une  convention  combinée  avec  franchise  et 
jurée  de  bonne  foi,  ces  barrières  élevées  entre 
les  nations  par  des  intérêts  mal  entendus  et  i)lus 
souvent  encore  par  le  souvenir  d'anciennes  en- 
treprises ou  par  la  mauvaise  habitude  de  se  faire 
pendant  la  paix  une  guerre  de  trahisons  et  de 
mensonges.  Comment  de  tels  traités  proposés 
par  une  nation  à  qui  le  texte  des  lois  constitu- 
tionnelles interdit  toute  conquête,  à  qui,  par  la 
forme  de  sa  Constitution,  toute  politique  astu- 
cieuse est  impossible,  ne  seraient-ils  pas  acceptés 
par  des  gouvernements  qui  ne  voudraient  que  la 
paix,  l'indépendance  et  la  prospérité? 

Comment  les  nations  n'écouteraient-elles  pas 
la  France  qui  dirait  à  chacune  d'elles  :  J'ai  fondé 
sur  la  justice  et  sur  la  raison  seules  les  lois  qui 
unissent  les  citoyens  français,  cherchons  en- 
semble, d'après  la  raison  et  la  justice,  celles  qui 
doivent  nous  unir. 

La  liberté  et  l'égalité  sont  la  base  de  la  Cons- 
titution, qu'elles  soient  aussi  celles  de  nos 
traités.  La  nature  n'a  point  voulu,  sans  doute, 
que  les  intérêts  des  nations  fussent  opposés 
entre  eux;  montrez-moi  cet  intérêt  commun  qui 
doit  nous  réunir  et  qu'entre  nous  il  devienne 
le  lien  d'une  éternelle  fraternité.  {Applaudisse- 
ments.) 

Forts  de  notre  amour  de  la  liberté,  de  la  jus- 
tice de  notre  cause,  de  la  pureté  de  nos  inten- 
tions, nous  sommes  trop  au-dessus  de  cet  orgueil 
qui  nous  conseillerait  d'attendre  et  non  de  cher- 
cher des  alliés;  et  puisqu'on  nous  attaquant,  en 
projetant  de  nous  amener  à  de  honteuses  tran- 
sactions, c'est  aux  droits  de  l'humanité  entière 
qu'on  veut  déclarer  la  guerre;  pourquoi  n'irions- 
nous  point  partout  où  il  y  a  des  hommes,  leur 
dénoncer  les  complots  tramés  contre  leur  liberté, 
leur  indépendance  et  leur  bonheur? 

Mais  ces  nouveaux  principes  doivent  être  por- 
tés par  des  hommes  nouveaux,  par  des  hommes 
pour  qui  la  langue  de  la  liberté  ne  soit  pas  une 
langue  étrangère  qu'ils  ne  parlent  qu'à  regret, 
des  hommes  dont  les  discours  particuliers  ne 
démentent  point  les  discours  officiels,  qu'on  ne 
soupçonnera  point  de  suivre  des  instructions 
secrètes  contraires  à  leurs  instructions  connues 
et  que  Fou  croirait  encore  quand  bien  môme 
les  amis  du  ministre  contrediraient  ()ublique- 
ment  Foijjet  de  leur  mission,  des  hommes  enfin 
dont  les  principes  et  la  conduite  dans  le  cours 
de  la  Révolution  puissent  répondre  au  peuple 
qu'ils  seront  loin  de  lui  ce  qu'ils  étaient  en  sa  pré- 
sence et  qu'ils  n'ont  pas  besoin  d'agir  sous  ses 
yeux,  d'être  contenus  par  la  censure,  pour  de- 
meurer fidèles  à  la  cause  de  la  liberté. 

Seuls  entre  les  nations  qui  ont  brisé  leurs  fers, 
les  Français,  en  changeant  leur  Constitution,  ont 
conservé  leur  gouvernement,  leur   généreuse 
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conflance  ne  sera  point  trompée,  et  le  roi  des 
Français  est  digne,  sans  doute,  de  montrer  à  la 
nation  que  lui  seul  nous  est  resté  et  que  cette 
phalange  corrompue,  qui  l'a  trop  longtemps  sé- 
paré du  peuple,  s'est  évanouie  tout  entière 
comme  l'inégalité  et  la  servitude.  {Applaudisse- 
ments.) 

Voici  le  projet  de  décret  que  j'ai  l'honneur  de 
proposer  à  TAssemblée: 

"L'Assemblée  nationale,  considérant  combien  il 
importe  à  la  sûreté  de  la  France  d'avoir  une 
connaissance  certaine  des  dispositions  des  puis- 
sances de  l'Europe,  de  leur  manifester,  non  seu- 
lement les  principes  généraux  de  la  politique 
loyale  et  franche  qu'elle  veut  suivre  à  l'égard  de 
tous  les  peuples,  mais  les  conséquences  particu- 
lières de  ces  principes  qui  doivent  régler  ses 
relations  avec  chacun  d'eux;  considérant  com- 
bien elle  doit  chercher  à  convaincre  toutes  les 
nations  qu'un  même  intérêt  doit  les  réunir  con- 
tre des  atteintes  que,  sous  divers  prétextes,  on 
voudrait  porter  à  l'indépendance  de  notre  Cons- 
titution, à  leur  montrer,  surtout  dans  l'état  ac- 
tuel i\Qi  esprits,  les  dangers  d'une  protection 
accordée  à  des  citoyens  révoltés  contre  les  lois 
de  leur  pays;  à  leur  faire  sentir  enfin  les  avan- 
tages qui  peuvent  également  résulter  pour  cha- 
cune d  elles,  d'alliances  formées  avec  la  France, 
non  pour  soutenir  des  projets  d'ambition  parti- 
culière, mais  pour  conserver  la  paix,  pour  s'as- 
surer les  avantages  que  chaque  pays  peut  espé- 
rer de  son  industrie  et  de  son  commerce  : 

«  Déclare  que  le  roi  sera  prié  d'envoyer  auprès 
des  puissances  étrangères  des  hommes  dignes 
de  la  conliance  du  peuple  et  chargés  de  s'assu- 
rer des  dispositions  de  chacune,  de  faire  connaî- 
tre les  principes  et  les  vues  de  la  France,  de 
détruire  l'effet  des  fausses  insinuations  répan- 
dues par  ses  ennemis;  de  proposer,  enfin,  de 
négocier  des  traités  d'alliance,  de  commerce  et 
de  garantie  qui  peuvent  assurer  la  paix  géné- 
rale, rindé[)endance  de  chaque  nation  et  la 
prospérité  commune  des  citoyens  de  chaque 
Empire.  »  {Vifs  applaudissements.) 

Plusieurs  membres  :  L'impression  et  la  distri- 
bution ! 

(L'Assemblée  ordonne  Fimpression  et  la  dis- 
tribution du  discours  et  du  projet  de  décret  de 
M.  Gondorcet.) 

M.  llcrault-de-S»écIielles.  Messieurs,  je  me 
suis  imposé  la  loi  de  me  renfermer  uniquement 
dans  la  discussion  relative  à  l'office  de  l'empe- 
reur, et  de  vous  présenter  les  principales  idées 
qui  me  paraissent  devoir  fixer  l'attention  de  l'As- 
semblée. Je  regrette  que  votre  comité,  dans  le 
préambule  de  son  décret,  ne  se  soit  pas  élevé  à 
une  grande  idée,  appuyée  sur  une  déclaration 
qui  y  trouvait  naturellement  sa  place  :  c'est  la 
résolution  prise,  par  la  nation  française,  de  re- 
noncer à  toute  conquête,  c'est  cette  espèce  de 
traité  synallagmatique  qui  convient  à  cette  rai- 
son calme  et  élevée  que  les  Français  ont  prise 
pour  guide  et  auquel  en  même  temps,  loin  de 
s'y  refuser,  on  doit  être  bien  sur  que  les  puis- 
sances étrangères  adhéreront  avec  un  grand 
plaisir.  Nous  devons  à  l'Europe  et  à  notre  tran- 
quillité cette  déclaration,  en  attendant  Fépoque 
heureuse  où  toutes  les  nations  seront  amies  en- 
tre elles,  et  où  il  n'y  aura  plus  d'alliés  dans  l'u- 
nivers. 

Je  regrette  que  le  comité  n'ait  pas  annoncé  ou 
plutôt  réitéré  la  résolution  connue  de  la  France, 
qui,  par  une  conséquence  de  sa  renonciation  à 


toute  conquête,  ayant  également  renoncé  à  se 
mêler  en  aucune  manière  de  la  forme  du  gou- 
vernement des  autres  puissances,  doit  sans 
doute,  à  la  face  de  Fhumanité  entière,  s'attendre 
à  la  réciprocité  la  plus  parfaite  ;  et  quand  on 
verra  un  peuple  sa»e  réglant,  au  sein  de  ses 
foyers,  les  lois  sous  lesquelles  il  lui  convient  de 
vivre,  laissant  la  paix  à  ses  voisins  et  cherchant 
l'ordre  pour  lui-même,  si  les  ambitions  et  les 
vengeances  osent  s'armer  contre  le  bonheur 
d'un  tel  peuple,  le  monde,  l'histoire  et  la  posté- 
rité, en  le  plaignant,  le  vengeront  et  couvriront 
d'un  opprobre  éternel  ses  ennemis  vaincus  et 
ses  vainqueurs,  s'il  pouvait  y  en  avoir. 

Je  passe  actuellement.  Messieurs,  au  projet  de 
décret  en  lui-même.  Le  l'^''  article,  selon  moi,  ne 
devrait  être  que  le  second.  Avant  de  traiter  avec 
l'empereur,  et  dans  cette  circonstance  où  nous 
allons  pour  la  première  fois  lui  faire  entendre 
la  voix  de  la  France  entière,  votre  comité  a 
omis  de  montrer  à  l'empereur  une  nation.  Il  ne 
s'agit  plus  aujourd'hui  de  savoir  si  un  ministre 
d'Autriche  nous  a  écrit  ou  non  avec  trop  peu 
d'égards,  il  s'agit  de  déclarer  que  la  nation  sera 
désormais  la  partie  contractante  :  il  s'agit  de 
faire  reconnaître  à  Léopold  la  qualité  de  ceux 
avec  lesquels  il  aura  à  traiter,  et  songez.  Mes- 
sieurs, que  lorsqu'une  fois  nous  aurons  été  re- 
connus par  l'empereur,  nous  le  serons  par  toutes 
les  puissances.  Cependant,  je  ne  suis  pas  de  Fa- 
vis  de  ceux  qui  veulent  faire  reconnaître  à 
l'empereur  l'indépendance  et  l'existence  poli- 
tique de  la  nation.  Une  grande  nation  existe  par 
elle-même;  elle  est  indépendante,  elle  n'a  pas 
besoin  de  se  chercher  et  de  se  sentir  dans  l'aveu 
des  autres  puissances.  Je  ne  suis  pas  non  plus 
de  l'avis  de  M.  Ramond,  qui  propose  que  nous 
demandions  à  l'empereur  s'il  convient  de  notre 
souveraineté  nationale  :  car  ce  serait  vouloir 
qu'il  désavouât  celle  dont  il  se  trouve  posses- 
seur. Ce  serait  lui  demander  une  abdicatiun;  et 
de  bonne  foi  ce  n'est  pas  par  de  pareilles  de- 
mandes que  nous  mènerons  à  bien  nos  affaires, 
11  y  a  dans  tout  ceci  un  milieu.  Puisque  l'empe- 
reur a  reconnu  la  liborté  du  roi,  il  est  juste,  il 
est  conséquent  que  le  roi  lui  déclare  qu'il  ne 
peut  traiter  avec  lui,  au  nom  de  la  nation  fran- 
çaise, que  comme  roi  constitutionnel. 

Je  placerais  ensuite  ce  qui  fait  le  premier  ar- 
ticle du  comité;  mais  je  ne  demanderais  pas, 
comme  lui,  à  l'empereur,  des  «  explications  clai- 
res et  précises  »  ;  car  il  n'y  a  rien  de  plus  vague 
et  de  plus  obscur  qu'une  pareille  énonciation; 
il  n'y  a  point  de  phrase  plus  favorable  aux  indé- 
cisions et  aux  tournures.  Je  ne  lui  demanderais 
pas  des  explications  sur  «  ses  dispositions  à 
l'égard  de  la  France;  car  on  ne  peut  demander 
compte  à  personne  de  sa  pensée  intérieure.  Je 
ne  lui  demanderais  pas  «  notamment,  s'il  s'en- 
gage à  ne  rien  entreprendre  contre  nous,  »  car 
c'est  nous  faire  parler  avec  trop  peu  de  grandeur 
et  de  dignité  ;  enfin,  je  ne  lui  demanderais  pas 
si,  en  «  cas  d'attaque,  il  nous  fournira  les  secours 
stipulés  par  le  traité  de  1706  »  ;  car  c'est  d'abord 
une  mesure  trop  faible;  et,  déplus,  il  n'est  pas 
à  propos  de  solliciter  Fexécution  d'un  traité, 
lorsque  nous  laissons  dans  le  vague  et  dans  l'at- 
tente de  la  réponse  qui  nous  sera  faite,  la  ques- 
tion de  savoir  si,  par  la  suite,  nous  maintiendrons 
ce  traité  même.  Je  crois  qu'il  faut  demander  po- 
sitivementàFempereur  s'il  entend  demeurer  ami, 
allié  de  la  France,  et  s'il  renonce  à  tout  traité 
dirigé  contre  nous;  cette  manière  me  semble 
bien  plus  nette,  plus  précise  et  plus  générale. 
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Je  n'insiste  pas  sur  les  deux  autres  articles  du 
comité,  gui  ne  demandent  qu'à  être  mieux  rédi- 
gés ;  mais  je  pense  que  si  l'Assemblée  nationale 
doit  y  ajouter  une  dernière  disposition,  c'est  celle 
de  statuer  que  son  comité  diplomatique  lui  fera 
très  incessamment  un  rapport  sur  letraitéde  1756. 
Il  faut  nous  tenir  prêts  en  attendant  que  l'empe- 
reur réponde.  11  importe  que  nous  sachions  si 
nous  devons  ou  rompre  tout  à  fait  le  traité,  ou  le 
renouveler  sur  d'autres  bases,  ou  le  concilier 
avec  d'autres  traités.  Notre  situation  seule  et  la 
justice  qu'on  nous  rendra  peuvent  résoudre  cette 
question.  11  est,  Messieurs,  une  dernière  objec- 
tion; on  suppose  qu'en  sa  qualité  de  chef  de  la 
maison  d'Autriche,  l'empereur  nous  donnera 
toutes  les  satisfactions  que  nous  pouvons  désirer, 
mais  qu'il  saura  se  replier  comme  chef  de  l'Em- 
pire germanique,  et  sous  prétexte  de  ne  pouvoir 
refuser,  comme  co-Efat,  son  contingent,  même 
double,  triple  et  quadruple,  qui  pourrait  aller 
jusqu'à  10(3,000  hoiumes;  par  là  il  acquerrait  à 
la  fois  l'espoir  de  reconquérir  l'Alsace  et  la  Lor- 
raine, et  la  certitude  d'éloigner  du  Brabant  les 
troupes  françaises. 

Cette  objection,  je  l'avoue,  est  de  la  plus  grande 
importance;  mais  comme  votre  comité  diploma- 
tique a  promis,  dans  son  dernier  rapport,  de  nous 
rendre  compte  incessamment  de  ce  qui  concerne 
les  princes  possession  nés;  comme  il  importe  de 
ne  pas  cumuler  trop  de  demandes  à  la  fois,  afin 
d'avoir  une  réponse  positive;  comme  l'empereur 
sait  bien  que  s'il  nous  attaque  sous  le  manteau 
de  chef  germanique,  alors  nous  ferons  une  guerre 
sérieuse  au  chef  de  la  maison  d'Autriche,  et  que 
le  hasard  des  événements  pourrait  bientôt  tour- 
ner contre  lui-même;  j'en  ai  conclu,  après  bien 
des  réflexions,  qu'il  fallait  éviter  de  traiter  au- 
jourd'hui cette  branche  de  la  question  que  nous 
nous  réserverons  pour  le  terme  très  prochain  où 
nous  aurons  reçu  la  réponse  que  nous  deman- 
dons à  l'empereur.  Et  voici,  en  conséquence, 
mon  projet  de  décret  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  l'em- 
pereur, par  sa  circulaire  du  29  novembre  1791; 
par  la  conclusion  d'un  nouveau  traité  arrêté  entre 
lui  et  le  roi  de  Prusse,  et  notifié  à  la  Diète  de 
Ratisbonne  le  G  décembre;  par  sa  réponse  au  roi 
des  Français,  sur  la  notification  à  lui  faite  de 
l'acceptation  de  l'Acte  constitutionnel  ;  et  par  l'of- 
iice  de  son  chancelier  de  cour  et  d'Etat,  en  date 
du  21  décembre  1791,  a  enfreint  le  traité  du 
17  mai  1756  et  cherché  à  exciter,  entre  diverses 
puissances,  un  concert  attentatoire  à  la  souve- 
raineté et  à  la  sûreté  de  la  nation  ; 

«  Considérant  que  la  nation  française,  après 
avoir  manifesté  sa  résolution  de  ne  s'immiscer 
dans  le  gouvernement  d'aucune  puissance  étran- 
gère, a  le  droit  d'attendre,  pour  elle-même,  une 
juste  réciprocité  à  laquelle  elle  ne  souffrira  ja- 
mais qu'il  soit  porté  la  moindre  atteinte; 

«  Applaudissant  à  la  fermeté  avec  laquelle  le 
roi  des  Français  a  répondu  à  l'office  de  l'empe- 
reur; 

«  Après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité 
diplomatique,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1"  Le  roi  sera  invité,  par  une  députa- 
tion,  à  déclarer  à  l'empereur  qu'il  ne  peut  traiter 
qu'au  nom  de  la  nation  française,  et  en  vertu 
des  pouvoirs  qui  lui  sont  délégués  par  la  Cons- 
titution. {Applatidissements .) 

«  Art.  2.  Le  roi  sera  invité  à  demander  à  l'em- 
pereur, si,  comme  chef  de  la  maison  d'Autriche, 
il  entend  demeurer  allié  et  fidèle  ami  de  la  na- 
tion française,  et  s'il  renonce  à  tout  traité  et 


convention  dirigés  contre  la  souveraineté,  l'indé- 
pendance et  la  sûreté  de  la  nation. 

«  Art.  3.  Le  roi  sera  invité  à  déclarer  à  l'empe- 
reur qu'à  défaut,  par  lui,  de  donner  à  la  nation, 
avant  le  15  février  prochain,  pleine  et  entière 
satisfaction  sur  tous  les  points  ci-dessus  rappor- 
tés, son  silence,  ainsi  que  toute  réponse  évasive 
ou  dilatoire,  seront  regardés  comme  une  décla- 
ration de  guerre. 

«  Art.  4.  Le  roi  sera  invité  à  continuer  de 
prendre  les  mesures  les  plus  promptes  pour  que 
les  troupes  françaises  soient  en  état  d'entrer  en 
campagne  au  premier  ordre  qui  leur  sera  donné. 

«  Art.  5.  L'Assemblée  nationale  charge  son  co- 
mité diplomatique  de  lui  faire  incessamment  son 
rapport  sur  le  traité  du  17  mai  1756.  {Applaudis- 
sements.) 

Plusieurs  membres  demandent  l'impression  du 
discours  et  du  projet  de  décret  de  M.  Hérault-de- 
Séchelles. 

D'autres  membres  :  La  division  ! 

M.  Iftouyer.  Je  demande  la  parole  pour  une 
motion  d'ordre.  Pendant  que  nous  passons  notre 
temps  à  discuter,  Léopold  l'emploie  à  rassembler 
ses  troupes  et  à  se  mettre  à  même  de  nous  atta- 
quer. 11  est  temps  de  terminer  cette  discussion. 
La  demande  que  l'on  vous  a  faite  de  l'impres- 
sion du  discours  et  du  projet  de  décret  de  M.  Hé- 
rault prouve,  d'une  manière  victorieuse,  que  ce 
projet  de  décret  a  plu  généralement  à  toute 
l'Assemblée.  Je  demande  donc  qu'au  lieu  d'en 
ordonner  l'impression  on  ferme  la  discussion 
au  fond  et  qu'on  le  discute  article  par  article. 
(Applaudissements.) 

M.  llasiiyer.  Je  m'oppose  à  la  proposition 
faite  par  M.Rouyer.  Il  me  paraît  en  efiet  très  dan- 
gereux de  vouloir  amener  l'Assemblée  nationale 
à  fermer  sur-le-champ  la  discussion  sur  une  ma- 
tière aussi  grave  et  aussi  importante  et  à  faire 
délibérer  sur  un  projet  de  décret  après  une  sim- 
ple lecture.  Je  ne  m'oppose  pas  à  ce  qu'on  ac- 
corde la  priorité  au  projet  de  décret  de  M.  Hé- 
rault, mais  je  demande  qu'il  soit  imprimé  avant 
qu'on  le  mette  aux  voix. 

M.  Uelacroîx.  J'appuie  la  proposition  de 
M.  Rouyer,  mais  je  demande  que  l'Assemblée  en- 
tende la  lecture  de  tous  les  projets  de  décret  (^ui 
pourront  être  présentés  par  les  orateurs  inscrits 
qui  n'ont  point  paru  à  la  tribune. 

M.  liaconibc-iSaint -Michel.  Je  demande 
qu'on  ferme  la  discussion  au  fond.  Tous  les  ora- 
teurs qui  ont  parlé  ont  articulé  d'une  manière 
positive  les  torts  de  l'empereur  vis-à-vis  de  nous, 
mais  toutes  les  conclusions  n'ont  pas  été  les 
mômes.  En  conséquence,  j'appuie  la  proposition 
depi.  Delacroix  ! 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion  sur  les  pro- 
positions incidentes.) 

Plusieurs  membres  :  La  priorité  pour  la  motion 
de  M.  Delacroix. 

(L'Assemblée  accorde  la  priorité  à  la  motion 
de  M.  Delacroix,  l'adopte  et  décide,  en  consé- 
quence, que  la  discussion  est  fermée  au  fond  et 
que  les  orateurs  se  borneront  à  présenter  leurs 
projets  de  décret.) 

Un  membre  présente  un  projet  de  décret  dont 
l'objet  est  de  déclarer  à  l'empereur  que  la  na- 
tion française  est  décidée  à  traiter  en  ennemie 
toute  puissance  qui  voudrait  s'immiscer  dans 
son  gouvernement. 

M.  Alailhe  adopte  le  projet  de  M.  Hérault  et 
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propose  de  rédiger  une  adresse,  pour  prouver  au 
peuple  combien  il  est  urgent,  dans  la  circons- 
tance présente,  de  payer  les  impôts. 

M.  Gensonné,  rapporteur.  M.  Hérault,  dans  le 
projet  qu'il  vous  a  présenté,  a  adopté  les  bases 
que  le  comité  avait  posées.  Il  y  a  joint  plusieurs 
amendements  dont  les  uns  rentrent  dans  quel- 
ques-unes des  dispositions  que  le  comité  a  crues 
nécessaires,  les  autres  ,sont  entièrement  confor- 
mes à  mon  opinion  individuelle.  Je  demande  la 
priorité  pour  le  projet  de  M.  Hérault,  sauf  quel- 
ques observations  que  je  me  propose  de  faire. 

M.  Bareiines.  J'adopte  le  projet  présenté  par 
M.  Hérault  et  celui  présenté  par  M.  Gondorcet.  Je 
proposerai  seulement  un  amendement  qui  m'est 
inspiré  par  le  souvenir  d'un  des  plus  beaux  traits 
que  l'histoire  des  rois  nous  fournisse.  Gélon,  roi 
de  Syracuse,  ayant  été  forcé  de  faire  la  guerre 
aux  Carthaginois,  en  délit  300,000.  On  lui  de- 
manda la  paix.  11  l'accorda,  à  condition  que  les 
Carthaginois  aboliraient  la  coutume  barbare 
qu'ils  avaient  d'immoler  des  enfants  à  leurs 
dieux.  Eh  bien  Messieurs,  faisons  comme  ce 
prince  généreux  le  plus  beau  traité  que  la  France 
ait  jamais  pu  faire,  le  plus  redoutable  à  l'aris- 
tocratie et  au  despotisme.  Annonçons  que  si  les 
Français  sont  forcés  de  prendre  les  armes,  ils  ne 
les  poseront  qu'après  avoir  arrêté  et  stipulé  la 
liberté  de  tous  les  peuples  dont  les  chefs  impru- 
dents auront  provoqué  son  coulage.  (Rires  iro- 
niques et  murmures.  0  ou  6  membres  de  L'Assemblée 
et  les  tribunes  applaudissent.) 

(La  discussion  est  interrompue.) 

M.  le  Président  annonce  que  le  résultat  du 
scrutin  pour  la  nomination  des  trois  secrétaires  a 
donné  la  majorité  à  MM.  Lamarque,  Delmas  et 
Delacroix. 

Plusieurs  membres  lisent  successivement  leur 
projet  de  décret. 

Un  membre  demande  que  le  ministre  de  la  ma- 
rine rende  compte  du  temps  nécessaire  pour 
armer  50  vaisseaux. 

La  suite  de  la  discussion  du  projet  de  décret  du 
comité  diplomatique  sur  l'office  de  l'empereur  est 
reprise. 

lin  grand  nombre  de  membres  :  La  priorité  pour 
le  projet  de  décret  de  M.  Hérault! 

(L'Assemblée  accorde  la  priorité  au  projet  de 
décret  présenté  par  M.  Hérault-de-Séchelles). 

M.  liérault-de-Séchelles  fait  une  seconde 
lecture  de  son  projet  de  décret  qui  est  ainsi 
conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  l'em- 
pereur, par  sa  circulaire  du  25  novembre  1791  ; 
parla  conclusion  d'un  nouveau  traité  arrêté  entre 
lui  et  le  roi  de  Prusse,  et  notifié  à  la  diète  de 
Ratisbonne  le  6  décembre  ;  par  sa  réponse  au  roi 
des  Français  sur  la  notification  à  lui  faite  de 
l'acceptation  de  l'Acte  constitutionnel  ;  et  par 
l'office  de  son  chancelier  de  cour  et  d'Etat,  en 
date  du  21  décembre  1791,  a  enfreint  le  traité  du 
17  mai  1756  et  cherché  à  exciter,  entre  diverses 
puissances,  un  concert  attentatoire  à  la  souverai- 
neté et  à  la  sûreté  de  la  nation  ; 

«  Considérant  que  la  nation  française,  après 
avoir  manifesté  sa  résolution  de  ne  s'immiscer 
dans  le  gouvernement  d'aucune  puissance  étran- 
gère, a  le  droit  d'attendre,  pour  elle-même,  une 
juste  réciprocité  à  laqueUe  elle  ne  souffrira  jamais 
qu'il  soit  porté  la  moindre  atteinte  ; 

«  Applaudissant  à  la  fermeté  avec  laqueUe  le 
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roides  Français  a  répondu  à  l'office  de  l'empereur, 

«  Après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité 
diplomatique,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  l*"".  Le  roi  sera  invité,  par  une  dépu- 
tation,  à  déclarer  à  l'empereur  qu'il  ne  peut 
traiter  qu'au  nom  de  la  nation  française  et  en 
vertu  des  pouvoirs  qui  lui  sont  délégués  par  la 
Constitution.  {Applaudissements.) 

«  Art.  2.  Le  roi  sera  invité  à  demandera  l'em- 
pereur si,  comme  chef  de  la  maison  d'Autriche, 
il  entend  demeurer  allié  et  fidèle  ami  de  la  nation 
française,  et  s'il  renonce  à  tous  traité  et  conven- 
tion dirigés  contre  la  souveraineté,  l'indépen- 
dance et  la  sûreté  de  la  nation. 

«  Art.  3.  Le  roi  sera  invité  à  déclarer  à  l'em- 
pereur qu'à  défaut ,  par  lui,  de  donner  à  la 
nation,  avant  le  15  février  prochain,  pleine  et 
entière  satisfaction  sur  tous  les  points  ci-dessus 
rapportés,  son  silence,  ainsi  que  toute  réponse 
évasive  ou  dilatoire,  seront  regardés  comme  une 
déclaration  de  guerre. 

«  Art.  4.  Le  roi  sera  invité  à  continuer  de 
prendre  les  mesures  les  plus  promptes  pour  que 
les  troupes  françaises  soient  en  état  d'entrer  en 
campagne  au  premier  ordre  qui  leur  sera  donné. 

«  Art.  5.  L'Assemblée  nationale  charge  son 
comité  diplomatique  de  lui  faire  incessamment 
son  rapport  sur  le  traité  du  17  mai  1755.  {Ap- 
plaudissements.) 

(L'Assemblée  décide  que  le  projet  de  décret 
sera  discuté  article  par  article.) 

Plusieurs  membres  observent  que  le  considé- 
rant du  projet  de  décret  de  M.  Hérault  s'appli- 
quant  aux  divers  motifs  sur  lesquels  repose  l'en- 
semble du  décret,  ne  doit  être  mis  aux  voix  que 
lorsque  tous  les  articles  auront  été  décrétés. 

(L'Assemblée  décide  qu'elle  discutera  d'abord 
les  articles,  puis  le  considérant.) 

M.  ■■érault-de-SécIielles,  donne  lecture  de 
l'article  1"  qui  est  ainsi  conçu  : 

Art.  1«'. 

«  Le  roi  sera  invité,  par  une  députation,  à  dé- 
clarer à  l'empereur  qu'il  ne  peut  traiter  qu'au 
nom  de  la  nation  française  et  en  vertu  des  pou- 
voirs qui  lui  sont  délégués  par  la  Constitution.  » 

Un  membre  :  Je  demande  la  question  préalable 
sur  l'article.  Lorsque  le  roi  des  Français  a  notifié 
à  l'empereur  la  Constitution  française,  l'empe- 
reur a  dû  voir  comment  le  roi  des  Français  pour- 
rait traiter  par  la  suite  avec  lui. 

Un  membre  :  11  ne  l'a  peut-être  pas  lue. 

Le  même  membre  que  ci-dessus  :  En  conséquence, 
cet  article  est,  parfaitement  inutile.  {Murmures.) 

M.  Aubert-Dubayet.  J'observe  à  l'Assemblée 
nationale  que  l'empereur  connaît  peu  notre  Con- 
stitution. On  ne  saurait  trop  lui  faire  connaître 
la  souveraineté  nationale. 

Un  membre  :  Je  demande  que  l'article  i^"  soit 
ainsi  rédigé  : 

«  Le  roi  sera  invité,  par  une  députation,  à  dé- 
clarer à  l'empereur  qu'il  ne  peut  traiter  avec  au- 
cune puissance  qu'au  nom  de  la  nation  française 
et  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  sont  délégués 
par  la  Constitution.  » 

Plusieurs  membres  :  Appuyé!  appuyé! 

(L'Assemblée  adopte  l'article  l'''  ainsi  rédigé.) 

M.  ■■érauU-de-Séclielles  donne  lecture  de 
l'article  2  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Le  roi  sera  invité  à  demander  à  l'empereur, 
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si,  comme  chef  delà  maison  d'Autriche,  il  entend 
demeurer  allié  et  fidèle  ami  de  la  nation  fran- 
çaise, et  s'il  renonce  à  tous  traité  et  convention 
dirigés  contre  la  souveraineté,  l'indépendance  et 
la  sûreté  de  la  nation.  » 

M.  Crestin.  Je  demande  que  la  déclaration  a 
faire  à  l'empereur,  portée  en  l'article  2,  lui  soit 
faite,  et  comme  chef  de  la  maison  d'Autriche,  et 
comme  clief  du  corps  germanique. 

M.  ■■éraiilt-de-Séchelles.  Je  réponds  que 
nous  n'avons  point  de  traité  avec  l'empereur 
comme  chef  de  l'Empire. 

M.  Geiisonné,  rapporteur.  Votre  comité  di- 
plomatique a  cru  qu'il  était  essentiel  d'obtenir 
de  l'empereur,  comme  chef  de  la  maison  d'Au- 
triche, une  réponse  positive  et  qui  ne  retardât 
pas  les  explications  que  nous  avons  droit  d'atten- 
dre. Si  vous  y  mêlez  des  objets  relatifs  à  l'Empire, 
vous  demandez  à  l'empereur  les  moyens  de  faire 
traîner  en  longueur  la  satisfaction  que  vous  de- 
mandez. La  Diète  de  Ratisbonne  n'est  point  ras- 
semblée :  il  vous  répondra  qu'il  faut  qu'il  la  con- 
sulte. Votre  comité  n'entend  cependant  pas  re- 
tarder la  décision  que  vous  devez  porter  sur  le 
conclusum.  11  est  prêt  à  vous  faire,  si  vous  le  vou- 
lez, son  rapport  sur  les  princes  possessionnés. 

M.  Viéiiot-¥aiiblane.  Je  demande  que  l'on 
distingue  l'empereur  d'avec  le  chef  de  l'Empire 
d'Allemagne,  et  que  l'on  nous  fasse  un  rapport 
particulier  sur  les  déclarations  de  Padoue  et  de 
Pilnitz.  11  faut,  en  conséquence,  mettre  dans  l'ar- 
ticle :  «  l'empereur,  comme  chef  de  la  maison 
d^Auiriche...  » 

Plusieurs  membres  appuient  cette  proposition. 

f/?^  membre  :  L'empereur  a  ratifié  la  déclara- 
tion de  la  Diète  de  Ratisbonne,  dans  laquelle  les 
possessionnés  en  Alsace  déclarent  ne  pas  vouloir 
accepter  les  indemnités  qui  leur  sont  proposées. 
S'il  persiste  dans  cette  ratification,  je  pense  que 
sans  aucune  mesure  dilatoire,  la  guerre  doit  lu 
être  déclarée  sur-le-champ. 

M.  Vergnîaud.  Je  demande  la  suppression 
d'un  mot.  L'article  de  M.  Hérault  porte  que  le 
roi  sera  invité  à  demander  à  l'empereur  s'il  en- 
tend demeurer  l'allié  et  l'ami  de  la  France.  Or, 
par  un  autre  article  de  ce  même  projet,  le  co- 
mité diplomatique  est  chargé  de  faire  un  rapport 
particulier  sur  le  traité  de  1756,  et  ainsi  vous 
ajournez  la  question  de  savoir  si  vous  maintien- 
drez ou  non  ce  traité-  Dans  cet  état  d'incertitude 
sur  une  question  aussi  importante,  vous  ne  pou- 
vez demandera  l'empereur  s'il  entend  demeurer 
\otre  allié  ;  car,  s'il  vous  fait  une  réponse  affir- 
mative, vous  vous  trouverez  liés  par  la  question 
que  vous  lui  aurez  faite,  et  vous  ne  pourrez  pas 
profiter  de  l'occasion  qu'il  vous  a  fournie  de  vous 
dégager  de  ce  traité.  Je  demande  donc  la  sup- 
pression du  mot  allié. 

M.  tteiisoiiiié,  rapporteur.  Messieurs,  je  me 
proposais  de  faire  un  amendement  sur  le  cin- 
quième article  qui  aurait  dissipé  les  doutes  de 
M.  Vergniaud.  11  consistait  à  demander  le  renvoi 
au  comité  diplomatique  de  la  motion  proposée 
par  M.  Condorcet,  touchant  l'examen,  non  seu- 
lement du  traité  de  1756,  mais  du  Pacte  de  Fa- 
mille, et  généralement  de  tous  les  traités  qui  lient 
la  nation  française.  Je  n'empêche  cependant  pas 
que  l'on  mette  dans  l'article  une  réserve  explica- 
tive du  sens  dans  lequel  vous  voulez  contracter 
des  alliances. 

M.  Boullanger.  Je  réponds  que  la  mesurepro- 


posée  de  demander  à  l'empereur  s'il  désire  rester 
notre  allié  est  insuffisante  et  qu'elle  ne  tend  qu'à 
donner  à  l'empereur  le  temps  de  préparer  ses 
forces.  En  effet,  il  n'y  a  pas  de  doute  que  l'em- 
pereur vous  répondra  oui  et  qu'il  chassera  les 
émigrés  d'un  côté  pour  les  recevoir  d'un  autre 
quand  toutes  ses  forces  seront  disposées.  Voulez- 
vous  forcer  l'empereur  à  une  réponse  décisive? 
Dites-lui  que  le  co?iclusum  delà  diète  ne  peut  pas 
subsister. 

Un  membre:  On  ne  peut  pas  prendre  ces  deux 
mesures  à  la  fois. 

M.  Boiillaiiger.En  ce  cas,  je  demande  qu'on 
adopte  la  mesure  contre  le  conclusum  avant  de 
prendre  la  mesure  contre  l'empereur  comme.chef 
de  l'Empire. 

M.  Cariiot-Feuleîiis/ewng.ll  est  un  principe 
constant  parmi  les  puissances  comme  parmi  les 
particuliers:  c'est  qujun  traité  est  un  acte  synal- 
lagmatique.  Si  une  puissance  rompt  le  traité,  il 
est  certain  que  cette  puissance  ne  peut  pas  rester 
l'alliée  de  l'autre,  puisque,  pour  que  cela  fût,  il 
aurait  fallu  qu'elle  eût  le  consentement  de  rom- 
pre de  la  puissance  avec  laquelle  le  traité  a  été 
passé.  Si  donc  l'empereur  a  rompu  le  traité  de 
1756,  il  ne  faut  pas  lui  demander  s'il  veut  rester 
notre  allié  :  cette  mesure  serait  au-dessous  de 
la  dignité  de  la  nation  française.  Si  l'empereur 
n'est  pas  censé  avoir  rompu  le  traité  de  1756, 
en  nous  réservant  la  faculté  de  le  rompre,  nous 
ferions  un  acte  d'hostilité  envers  lui,  et  alors  il 
serait  encore  ridicule  de  demander  à  l'empereur 
s'il  veut  rester  notre  allié.  Je  pense  que  le  traité 
de  1756  doit  être  regardé  comme  encore  existant 
et  je  demande,  par  conséquent,  qu'on  laisse 
subsister  ces  deux  mots  :  allié  et  ami. 

M.  llaillif .  Toute  difficulté  sera  levée  si  aux 
mots  :  «  rester  ami  et  allié  ■'^  vous  substituez  ceux- 
ci  :  «  vivre  en  paix  et  en  bonne  intelligence.  » 

Plusieurs  membre  :  C'est  cela. 

M.  Viéiiot-Vaublanc.  Je  demande  que  le  mot 
allié  soit  conservé,  et  voici  ma  raison.  11  est 
d'usage  immémorial,  parmi  toutes  les  nations,  que 
jamais  on  n'a  regarclé  un  traité  comme  rompu 
avant  d'avoir  deniandé  satisfaction  sur  les  parties 
de  ce  traité  dont  l'infraction  forme  un  grief  pour 
une  des  deux  nations.  11  est  impossible  que  vous 
conserviez  dans  vos  anciens  traités  aucune  clause 
contraire  à  la  Constitution;  et  dès  lors,  les  pa- 
triotes doivent  être  très  peu  effrayés  de  ce  traité 
de  1756. 

J'ajoute  que  ce  n'est  pas  tant  le  traité  de  1756 
que  l'impéritie  de  nos  anciens  ministres  qui  l'a 
rendu  désastreux  pour  la  nation.  Par  exemple, 
lors  de  la  guerre  de  Sept-Ans,  le  traité  de  1756 
n'obligeait  la  France  qu'à  fournir  "25,000  hommes, 
et  les  ministres  ont  mieux  aimé  entraîner  la 
France  dans  une  guerre  onéreuse  que  de  s'en 
tenir  à  cette  simple  clause  de  fournir  un  petit 
nombre  de  troupes.  Je  demande  que  le  mot  allié 
soit  conservé. 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  sur 
l'amendement  de  M.  Mailhe. 

(L'Assemblée  rejette  la  question  préalable,  puis 
adopte  l'article  2  avec  l'amendement.) 

En  conséquence,  cet  article  est  ainsi  conçu  : 

Art.  2. 

«  Le  roi  sera  invité  à  demander  à  l'empereur, 
si,  comme  chef  de  la  maison  d'Autriche,  il  en- 
tend vivre  en  paix  et  bonne  intelligence  avec  la 
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nation  française,  et  s'il  renonce  à  tout  traité  et 
convention  dirigés  contre  la  souveraineté,  l'in- 
dépendance et  la  sûreté  de  la  nation.  » 
(La  discussion  est  interrompue.) 

M.  le  l*résîdent.  J'ai  l'honneur  de  prévenir 
l'Assemblée  que  M.  le  maréchal  Rochambeau  de- 
mande à  être  admis  à  la  barre  (Oui!  oui!  —  Vifs 
applaudissements.) 

Plusieurs  membres  :  Tout  de  suite! 

M.  de  .\arbonHe,  ministre  de  la  guerre,  qui 
était  présent  à  la  séance,  sort  de  la  salle  et  va 
chercher  M.  le  maréchal  Rochambeau.  11  l'intro- 
duit dans  la  barre  et  l'y  laisse  pour  aller  prendre 
sa  place.  (L'Assemblée  et  les  tribunes  applaudis- 
sent à  plusieurs  reprises.) 

M.  le  maréclial  Uocliainbeau  s'exprime 
ainsi  : 

Monsieur  le  Président,  Messieurs, 

Mon  premier  devoir  est  de  renouveler  à  l'As- 
semblée nationale  les  assurances  de  ma  recon- 
naissance pour  le  décret  qu'elle  a  rendu  en  ma 
faveur,  sur  la  proposition  du  roi.  J'ai  voué  à  la 
défense  de  ma  patrie  les  restes  d'une  vie  labo- 
rieuse, et  je  tiendrai  ce  voeu  aussi  longtemps  que 
mes  forces  physiques  et  morales  en  pourront 
supporter  le  poids  {Applaudissements.)  et  je  ré- 
pète ici  le  serment  d'être  fidèle  à  la  nation,  à  la 
loi  et  au  roi.  [Applaudissements.) 

Permettez,  Messieurs,  que  je  profite  de  cette 
occasion  pour  vous  présenter,  avec  la  loyauté 
d'un  soldat  français,  des  difficultés  sur  notre 
position  militaire  qui  doit  vous  être  connue. 

J'ai  laissé  sur  les  frontières  du  nord  les  fleuves 
et  les  petits  ruisseaux  débordés  ;  tout  autre  che- 
min que  la  route  pavée  est  brisé  ou  rompu:  mais 
ces  mêmes  inconvénients  nous  donnent  un  temps 
précieux  à  employer  pour  nos  préparatifs  et  pour 
conserver  en  tout  état  de  cause  l'avantage  d'être 
les  premiers  prêts  à  entrer  en  campagne.  {Ap- 
plaudissements.) 

Je  dois  actuellement,  Messieurs,  avoir  l'hon- 
neur de  vous  parler  des  troupes  de  ligne  et  des 
gardes  nationales.  Je  suis  trop  vieux  pour  être 
leur  père,  mais  je  suis  leur  père  commun.  {Ap- 
plaudissements réitérés.) 

La  très  grande  majorité  des  troupes  de  ligne 
est  rentrée  dans  l'ordre  et  dans  la  discipline 
prescrite  par  la  loi  ;  mais  croyez,  Messieurs,  qu'il 
n'y  a  pas  de  général  qui  puisse  s'en  écarter  sans 
perdre  en  même  temps  la  confiance  du  soldat. 
{Applaudissements.)  Peut-on  supposer  qu'ils  ne 
tiendront  pas  fidèlement  le  serment  qu'ils  ont 
prêté  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi,  et  au  main- 
tien de  la  Constitution? 

Les  gardes  nationales  ont  la  plus  grande  ar- 
deur, la  meilleure  volonté  et  beaucoup  de  pa- 
triotisme, mais  elles  ne  viennent  que  d'être  for- 
mées ;  la  saison  n'a  pas  permis  de  les  occuper  de 
tactique  et  d'évolutions;  j'en  excepte  quelques 
bataillons  arrivés  des  premiers,  et  soyez  sûrs. 
Messieurs,  que  ceux-là  ne  seront  pas  oubliés  par 
les  généraux  de  l'armée  pour  les  mettre  en  ligne 
sur  l'ordre  de  bataille.  Mais  qui  peut  savoir  où 
est  le  poste  d'honneur  sur  un  front  de  cinquante 
lieues  de  plaine  qui  n'est  formé  que  par  des  pla- 
ces? Une  armée  ne  peut  se  porter  en  avant  sur 
un  point  auelconque,  qu'elle  n'en  laisse  beau- 
coup de  découvert.  A  qui  peut-on  en  confier 
plus  sûrement  la  garde  qu'à  ces  bataillons  de 
gardes  nationales  qui  achèveront  de  s'y  former 


et  bientôt  pourront,  après  leur  instruction,  riva- 
liser en  tactique  avec  les  troupes  de  ligne? 

Le  maréchal  de  Saxe,  en  se  portant  dans  les 
plaines  de  Flandres  avec  l'armée,  laissait  tou- 
jours 30,000  hommes  dans  les  places.  Je  tâcherai 
de  réduire  ce  nombre  au  nécessaire  indispen- 
sable. De  ces  mêmes  principes,  ne  peut-on  pas 
conclure  que  le  commandement  en  campagne 
devrait  appartenir  à  l'officier  des  troupes  de  li- 
gne, ainsi  que  l'avait  réglé  l'Assemblée  consti- 
tuante ? 

Un  autre  article,  de  la  dernière  importance  à 
vous  entretenir.  Messieurs,  est  de  prendre  tous 
les  arrangements  les  plus  sûrs  pour  que  le  prêt 
des  troupes,  une  fois  en  campagne,  puisse  tou- 
jours être  fait  en  argent,  je  ne  rai  jamais  aimé 
pour  moi,  j'en  atteste  mes  anciens  frères  d'armes 
en  Amérique  {Applaudissements.)-.,  \o\i'è\Qs,  offi- 
ciers généraux  et  moi  en  avons  donné  l'exemple. 
Nous  n'avons  souvent  été  payés  qu'en  papier  et 
lettres  de  change  sur  France,  et  je  conservai, 
avant  tout,  l'argent  monnayé  pour  soutenir  tou- 
jours le  prêt  du  soldat. 

M.  Mathieu  Diiinas.  C'est  vrai  ! 

M.  le  inarcclial  Rochambeau.  Quel  est  le 
général.  Messieurs,  qui  oserait  porter  sur  le  pays 
étranger  une  armée  qui  manquerait  de  soldats 
et  d'argent?  Pinfatigable  activité  et  le  zèle  ar- 
dent du  ministre  nous  assurent  que  nous  ne  man- 
querons pas  de  fer. 

En  vous  réitérant.  Messieurs,  les  assurances 
de  toute  ma  volonté,  je  trahirais  l'Etat  et  ma 
conscience,  si  je  ne  vous  avertissais  pas,  avec  la 
même  loyauté,  de  l'instant  où  l'impossibilité 
absolue  de  remplir  le  poste  honorable  dont  le 
roi  m'a  revêtu,  m'interdirait  d'en  remplir  les 
devoirs  dans  toute  leur  élendue. 

J'espère,  Messieurs,  que  par  le  fruit  de  vos  dé- 
clarations, vous  voudrez  bien  aider  et  soutenir 
le  zèle  qui  anime,  pour  le  service  de  l'Etat,  une 
vieillesse  plus  que  sexagénaire,  et  l'àme  encore 
brûlante  d'un  corps  bien  épuisé.  {Vifs  applaudis- 
sements.) 

M.  le  Président,  répondant  à  M.  le  maréchal 
Rochambeau.  Monsieur  le  maréchal,  les  repré- 
sentants du  peuple  français  reçoivent  vos  ser- 
ments, et  ne  doutent  pas  de  votre  inviolable  fi- 
délité à  les  remplir.  Vous  êtes  accoutumé  à 
combattre  pour  la  liberté;  vous  êtes  accoutumé 
à  vaincre  pour  elle.  C'est  la  même  cause  qui  vous 
est  aujourd'hui  confiée,  et  vous  la  défendrez  avec 
d'autant  plus  de  succès  qu'un  père,  combattant 
avec  ses  enfants  pour  la  défense  de  leur  patri- 
moine commun,  ne  peut  connaître  ni  dangers 
ni  revers. 

L'Assemblée  nationale  examinera  vos  obser- 
vations, et  elle  les  prendra  en  très  grande  con- 
sidération ;  car  elle  veut  vous  ménager  tous  les 
moyens  de  vaincre;  je  vous  invite,  en  son  nom, 
à  assister  à  sa  séance.  {Vifs  applaudissements  dans 
V Assemblée  et  dans  les  tribunes.) 

M.  le  inarcchal  Roehaïubeau  entre  dans 
la  salle  et  se  place  à  côté  du  ministre  de  la 
guerre. 

M.  llathien  Dumas.  Je  demande  l'insertion 
au  procès-verbal,  avec  mention  honorable,  du 
discours  de  M.  le  maréchal  Rochambeau. 

M.  Daverhoult.  Et  l'envoi  à  l'armée  française. 

M.  llathicu  Dumas.  Je  demande  qu'on  y 
joigne  la  réponse  de  M.  le  président  et  qu'on 
envoie  les  deux  discours  aux  gardes  nationales 
et  aux  troupes  de  ligne. 
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(L'Assemblée  décrète,  à  l'unanimité,  l'insertion 
au  procès-verbal  et  l'envoi  à  l'armée  française 
du  discours  prononcé  par  M.  Rochambeau  et  de 
la  réponse  de  M.  le  Président.) 

M.  Delacroix.  Je  demande  le  renvoi  des  dif- 
férentes propositions  de  M.  le  maréchal  au  comité 
militaire. 

(L'Assemblée  décrète  le  renvoi  au  comité  mili- 
taire des  différentes  observations  relatives  à 
l'armée,  contenues  dans  le  discours  de  M.  le  ma- 
réchal Rochambeau.) 

La  suite  de  la  discussion  du  projet  de  décret  de 
M.  Hérault-de-Séchelles  sur  Voffice  de  l'empereur  est 
reprise. 

M.  IléranIt-de-Séelielles  donne  lecture  de 
l'article  3  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  3.  Le  roi  sera  invité  à  déclarer  à  l'em- 
pereur qu'à  défaut,  par  lui,  de  donner  à  la  nation, 
avant  le  15  février  prochain,  pleine  et  entière 
satisfaction  sur  les  points  ci-dessus  rapportés, 
son  silence,  ainsi  que  toute  réponse  évasive  ou 
dilatoire,  seront  regardés  comme  une  déclaration 
de  guerre.  » 

M.  Crublier  d'Optère.  11  ne  me  parait  pas 
convenable  de  fixer  l'époque  à  jour  nommé. 
(Murmures.)  Cette  désignation  d'époque  est  une 
espèce  de  cartel  à  jour  fixe. 

Plusieurs  membres  :  Eh  bien,  oui! 

M.  Crublier  d'Optère.  Les  mesures  qui  vous 
restent  à  prendre  relativement  à  votre  armée  ne 
vous  permettent  pas  de  la  déterminer.  Je  de- 
mande qu'il  ne  soit  fixé  aucun  terme  et  qu'il 
soit  dit  seulement  dans  l'article  :  le  plus  promp- 
tement  possible. 

M.  Roux-Fasîllac.  En  pareil  cas,  le  peuple 
romain  aurait  fixé  un  délai  ;  pourquoi  le  peuple 
français  n'en  fixerait-il  pas  un  ? 

(L'Assemblée,  consultée,  rejette  l'amendement 
de  M.  Crublier  d'Optère.) 

Un  membre  propose  la  date  du  14  février. 

Un  autre  membre  propose  le  25  février. 

M.  Aubert-Dubayet.  Je  propose  à  l'Assem- 
blée nationale  le  terme  fixe  du  1"  mars,  parce 
qu'à  cette  époque  vous  devrez  avoir  une  réponse 
définitive  sans  qu'on  puisse  vous  dire  que  le 
temps  est  trop  court. 

Plusieurs  membres  demandent  la  priorité  pour 
la  date  du  1"  mars. 

(L'Assemblée  accorde  la  priorité  à  la  date  du 
1"  mars,  puis  décrète  l'article  3  ainsi  amendé.) 

En  conséquence,  l'article  3  est  ainsi  conçu  : 

Art.  3. 

«  Le  roi  sera  invité  à  déclarer  à  l'empereur 
qu'à  défaut,  par  lui,  de  donner  à  la  nation,  avant 
le  l^""  mars  prochain,  pleine  et  entière  satisfac- 
tion sur  tous  les  points  ci-dessus  rapportés,  son 
silence,  ainsi  que  toute  réponse  évasive  ou  dila- 
toire, seront  regardés  comme  une  déclaration  de 
guerre.  » 

(M.  le  maréchal  Rochambeau  sort  de  la 
salle  au  milieu  des  applaudissements.) 

M.  Hérault-de-Séchelles  donne  lecture  de 
l'article  4  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  4.  Le  roi  sera  invité  à  continuer  de  pren- 
dre les  mesures  les  plus  promptes  pour  que  les 
troupes  françaises  soient  en  état  d'entrer  en 
campagne  au  premier  ordre  qui  leur  sera  donné.  » 


Un  mm/)r6' propose  de  faire,  dans  la  rédaction, 
quelques  changements  qui  sont  adoptés. 

L'Assemblée  adopte,  en  conséquence,  l'article  4 
dans  les  termes  suivants  : 

Art.  4. 

«  Le  roi  sera  invité  à  continuer  de  prendre  les 
mesures  les  plus  promptes  pour  que  les  troupes 
françaises  soient  en  état  d'entrer  en  campagne 
au  premier  ordre  qui  leur  en  sera  donné.  » 

M.  Hérault-de-Séchelles  donne  lecture  de 
l'article  5  qui  est  ainsi  conçu  : 

('  L'Assemblée  nationale  charge  son  comité  di- 
plomatique de  lui  faire  incessamment  son  rapport 
sur  le  traité  du  17  mai  1756.  » 

M.  Delacroix.  Je  propose  de  détacher  cet  ar- 
ticle du  décret  et  de  l'insérer  seulement  dans  le 
procès-verbal.  C'est  une  simple  mesure  de  police 
intérieure  puisqu'il  ne  contient  qu'un  renvoi  au 
comité  di[)Iomatique. 

(L'Assemblée  adopte  la  motion  de  M.  Dela- 
croix.) 

En  conséquence,  l'article  5  devient  le  décret 
suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  charge  son  comité  di- 
plomatique de  lui  faire,  dans  huitaine,  un  rapport 
sur  le  traité  du  17  mai  1756.  » 

Un  membre  demande  que  les  différentes  propo- 
sitions contenues  dans  le  discours  de  M.  Condor- 
cet  soient  renvoyées  au  comité  diplomatique 
pour  en  faire  son  rapport. 

(L'Assemblée  décrète  cette  motion.) 

M.  Ilérault-de-Séchelles  donne  lecture  du 
considérant  de  son  projet  de  décret,  qui  est  ainsi 
conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  l'empe- 
reur, par  sa  circulairedu25  novembre  1791,  parla 
conclusion  d'un  nouveau  traité  arrêté  entre  lui  et  le 
roi  de  Prusse  et  notifié  à  la  Diète  de  Ratisbonne 
le  6  décembre,  par  sa  réponse  au  roi  des  Fran- 
çais sur  la  notification  à  lui  faite  de  l'acceptation 
de  l'Acte  constitutionnel,  et  par  l'office  de  son 
chancelier  de  cour  et  d'Etat  en  date  du  21  dé- 
cembre 1791,  a  enfreint  le  traité  du  17  mai  1756, 
et  cherché  à  exciter  entre  diverses  puissances  un 
concert  attentatoire  à  la  souveraineté  et  à  la  sû- 
reté de  la  nation; 

«  Considérant  que  la  nation  française,  après 
avoir  manifesté  sa  résolution  de  ne  s'immiscer 
dans  le  gouvernement  d'aucune  puissance  étran- 
gère, a  le  droit  d'attendre  pour  elle-même  une 
juste  réciprocité,  à  laquelle  elle  ne  souffrira  ja- 
mais qu'il  soit  porté  la  moindre  atteinte;  applau- 
dissant à  la  fermeté  avec  laquelle  le  roi  des  Fran- 
çais a  répondu  à  l'office  de  l'empereur; 

«  Aprèsavoir  entendu  le  rapport  de  son  comité 
diplomatique,  décrète  ce  qui  suit  :  » 

M.  Brissot  de  IVnrville.  J'ai  trois  observa- 
tions à  faire  sur  ce  considérant.  La  première  con- 
cerne la  date  du  traité  de  l'empereur  et  du  roi 
de  Prusse.  Celte  date  n'est  point  relatée,  il  faut 
l'y  mettre.  C'est  le  25  juillet  1791. 

Ma  seconde  observation  est  sur  le  traité  de  1756. 
M.  Hérault  le  date  du  17  mai  1756-  il  doit  être 
daté  du  1"  mai  1756.  M.  Peissonnel  le  date  du 
9  mai;  mais  il  est  certain  qu'il  a  été  signé  à  Ver- 
sailles le  1*"^  mai,  et  c'est  cette  date  qu'il  doit 
porter. 

Un  membre  :  Cela  est  inutile. 

M.  Brissot  de  Warville.  Gela  est  très  né- 
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cessaire,  car,  au  comité  diplomatique,  nous  avons 
été  obligé  d'apprendre  à  M.  Uelessart  que  ce 
traité  existait. 

M.  Ifiaiiioiid.  Ce  fait  n'est  pas  à  ma  connais- 
sance, et  j'ai  assisté  à  toutes  les  séances  du  co- 
mité diplomatique.  Plusieurs  de  nos  collègues 
qui  m'entourent  l'ignorent  comme  moi. 

M.  Baert  appuie  ce  que  vient  de  dire  M.  Ra- 
mond. 

M.  Krissot  de  IVarvîîle.  J'atteste  M.  Gen- 
sonné. 

Ma  troisième  observation  porte  sur  ces  mots  : 
«  le  gouvernement  d'aucune  puissance  étrangère.  » 
Gouvernement  et  puissance  sont  la  même  chose. 
Je  crois  qu'il  faut  mettre:  «  ...  le  gouvernement 
d'aucune  puissance  étrangère.  >• 

M.  Carnot-Feuleîns  jeune.  Je  demande  la 
question  préalable  sur  le  considérant  et  que  l'on 
mette  tout  simplement  :  «  L'Asseml)lée  nationale, 
après  avoir  entendu  son  comité  diplomatique,  etc. 
{Oui!  oui!  —  Murmures.) 

M.  Brîssot  de  Vl'arvîlle.  11  est  impossible 
que  la  nation  française  fasse  la  notification  d'un 
pareil  acte  sans  exposer  les  considérations  qui 
l'ont  obligée  à  le  faire. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  y  a  lieu 
à  délibérer,  et  adopte  le  considérant  àe  M.  Hérault 
avec  les  amendements  proposés  par  M.  Brissot.) 

En  conséquence,  le  considérant  est  ainsi 
conçu  : 

«  L  Assemblée  nationale,  considérant  que  l'em- 
pereur, par  sa  circulaire  du  25  novemi)re  ,1791, 
par  la  conclusion  d'un  nouveau  traité  arrêté 
entre  lui  et  le  roi  de  Prusse,  le  25  juillet  1791,  et 
notifié  à  la  diète  de  Ratisbonne  le  6  décembre, 
par  sa  réponse  au  roi  des  Français,  sur  la  noti- 
lication  à  lui  faite  de  l'acceptation  de  l'Acte  consti- 
tutionnel, et  par  l'office  de  son  chancelier  de  cour 
et  d'Etat,  en  date  du  21  décembre  1791,  a  enfreint 
le  traité  du  l*^'"  mai  1756,  et  cherché  à  exciter, 
entre  diverses  puissances,  un  concert  attenta- 
toire à  la  souveraineté  et  à  la  sûreté  de  la  nation  -, 

«  Considérant  que  la  nation  française,  après 
avoir  manifesté  sa  résolution  de  ne' s'immiscer 
dans  le  gouvernement  d'aucune  nation  étrangère, 
a  le  droit  d'attendre  pour  elle-même  une  juste 
réciprocité,  à  laquelle  elle  ne  souffrira  jamais 
qu'il  soit  porté  la  moindre  atteinte. 

«  Applaudissant  à  la  fermeté  avec  laquelle  le 
roi  des  Français  a  répondu  à  l'office  de  l'empe- 
reur ; 

«  Après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité 
diplomatique,  décrète  ce  qui  suit  : 

Suit  la  teneur  de  ce  décret,  tel  qu'il  a  été  pré- 
senté au  roi  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  l'em- 
pereur, par  sa  circulaire  du  25  novembre  1791, 
par  la  conclusion  d'un  nouveau  traité  arrêté  en- 
tre lui  et  le  roi  de  Prusse,  le  25  juillet  1791,  et 
notifié  à  la  Diète  de  Ratisbonne  le  6  décembre, 
par  sa  réponse  au  roi  des  Français,  sur  la  noti- 
fication k  lui  faite  de  l'acceptation  de  l'Acte 
constitutionnel,  et  par  l'office  de  son  chancelier 
de  cour  et  d'Etat,  en  date  du  21  décembre  1791, 
a  enfreint  le  traité  du  1"  mai  1756,  et  cherché 
à  exciter,  entre  diverses  puissances,  un  concert 
attentatoire  à  la  souveraineté  et  à  la  sûreté  de  la 
nation; 

«  Considérant  que  la  nation  française,  après 
avoir  manifesté  la  résolution  de  ne  s'immiscer 
dans  le  gouvernement  d'aucune  nation  étran- 
gère, a  le  droit  d'attendre  pour  elle-même  une 
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juste  réciprocité  à  laquelle  elle  ne  souffrira  ja- 
mais qu'il  soit  porté  la  moindre  atteinte; 

«  Applaudissant  à  la  fermeté  avec  laquelle  le 
roi  des  Français  a  répondu  à  l'office  de  l'em- 
pereur: 

«  Après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  co- 
mité diplomatique,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

«  Le  roi  sera  invité,  par  une  députation,  à 
déclarer  à  l'empereur  qu'il  ne  peut  traiter  avec 
aucune  puissance  qu'au  nom  de  la  nation  fran- 
çaise et  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  sont  délé- 
gués par  la  Constitution.  » 

Art.  2. 

"  Le  roi  sera  invité  de  demander  à  l'empereur, 
si,  comme  chef  de  la  maison  d'Autriche,  il  en- 
tend vivre  en  paix  et  bonne  intelligence  avec  la 
nation  française,  et  s'il  renonce  à  tous  traité  et 
convention  dirigés  contre  la  souveraineté,  l'in- 
dépendance et  la  sûreté  de  la  nation. 

Art.  3. 

«  Le  roi  sera  invité  à  déclarer  à  l'empereur, 
qu'à  défaut  par  lui  de  donner  à  la  nation,  avant 
le  1"  mars  prochain,  pleine  et  entière  satisfac- 
tion sur  tous  les  points  ci-dessus  r.ipportés,  son 
silence,  ainsi  que  toute  réponse  évasive  ou  dila- 
toire seront  regardés  comme  une  déclaration 
de  guerre.  » 

Art.  4. 

«  Le  roi  sera  invité  à  continuer  de  prendre  les 
mesures  les  plus  promptes  pour  que  les  troupes 
françaises  soient  en  état  d'entrer  en  campagne 
au  premier  ordre  qui  leur  en  sera  donné.  » 

Vn  de  MM.  les  Secrétaires  donne  lecture  d'une 
lettre  de  M.  Amelot,  commissaire  du  roi  près  la 
caisse  de  l'extraordinaire,  qui  annonce  un  brû- 
lement  d'assignats  ;  celte  lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  l'honneur  de  prévenir  l'Assemblée  qu'il 
sera  brûlé,  vendredi  prochain,  à  la  caisse  de 
l'extraordinaire,  6  millions  d'assignats,  prove- 
nant de  la  vente  des  domaines  nationaux,  les- 
quels, ajoutés  aux  385  millions  déjà  brûlés,  for- 
ment un  total  de  391  millions. 

Je  suis  avec  respect,  etc. 

«  Signé  :  Amelot. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  appelle  les  membres 
qui  doivent  composer  la  députation,  pour  porter 
au  roi  le  décret  rendu  sur  l'office  de  l'empereur. 

(La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie.) 
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PREMIERE  ANNEXE 


A  LA  SÉANCE  DE   L'ASSEMBLÉE  NATIONALE   LÉGIS- 
LATIVE  DU  MERCREDI  25  JANVIER  1792. 

Opinion  (non  prononcée)  de  M.  Gohicr,  député 
du  départeme?it  dlUe-et-VUaine,  sur  ^'office  DE 
L'EMPEREUR  (1). 

Messieurs,  il  appartenait  à  (2)  une  grande  nation 
de  donner  le  premier  exemple  de  modération  et 
de  justice,  en  posant  elle-même  les  bornes  de  son 
territoire  ;  il  convenait  à  un  peuple  qui  a  conquis 
la  liberté,  de  renoncer  à  toute  autre  conquête  • 
mais  de  si  généreux  sentiments  devaient  rendre 
le  peuple  français  plus  respectable  à  ses  voisins, 
plus  cher  à  ses  alliés,  plus  redoutable  à  ses  enne- 
mis. Des  brigands  seuls  peuvent  se  coaliser  contre 
une  société  qui  fait  ouvertement  profession  de 
respecter  toutes  les  autres  ;  des  fous  peuvent  seuls 
former  le  projet  d'asservir  vingt-quatre  millions 
d'hommes  qui  ont  juré  de  vivre  libres  ou  de 
mourir. 

Cependant  l'hydre  à  cent  têtes  s'agite.  Tous  les 
potentats  de  l'Europe  lisent  notre  Constitution, 
se  regardent  et  tremblent.  Des  courriers  portent 
dans  toutes  les  cours,  dans  tous  les  cabinets,  la 
Déclaration  des  droits  de  l'homme  et  l'eflroi. 
Tyrans,  despotes,  seigneurs  féodaux,  nobles,  prê- 
tres, en  un  mot  tous  les  vexateurs  du  genre 
humain  se  sentent  frappés  du  même  coup,  et 
reconnaissent  le  besoin  de  se  liguer  pour  la 
défense  de  leurs  intérêts  communs.  l]n  congrès 
s'ouvre,  une  croisade,  bien  plus  insensée  que 
celle  qu'enfanta  la  barbarie  des  siècles  passés,  se 
forme,  et  sous  le  prétexte  de  défendre  le  trône 
et  l'autel,  se  propose  de  rétablir  le  rogne  de  la 
féodalité  et  de  la  superstition,  qui  trop  longtemps 
dégradèrent  l'un  et  l'autre.  Le  traité  de  Pilnitz 
est  conclu  :  et  la  Diète  de  Ratisbonne  se  charge 
de  fournir  les  prétextes  pour  déclarer  la  guerre 
â  un  peuple  qui  ne  veut  que  la  paix  et  le  bonheur 
de  ses  voisins.  Non  seulement  Léopold  adhère 
au  conclusum  de  cette  diète,  mais  le  traité  de 
Pilnitz  est  son  ouvrage  :  c'est  lui  qui  est  l'âme  et 
le  chef  de  cette  ligue  odieuse  des  rois  contre  les 
peuples. 

Dans  quels  pays  se  sont  réfugiés  les  émigrants 
français  ?  S'ils  ont  reçu  l'hospitalité  en  Suisse, 
en  Angleterre,  en  Prusse,  ils  ont  trouvé  des  éta- 
blissements en  Allemagne....  Là,  et  là  seulement, 
les  couleurs  nationales  de  la  France  ont  été  pros- 
crites, tandis  que  l'étendard  de  la  révolte  y 
flottait  en  liberté.  Là,  et  là  seulement,  les  princes 
rebelles  ont  été  traités  en  puissances  légitimes  ; 
ont  eu  la  faculté  de  former  des  camps,  de  lever 
des  armées.  Qui  croira  jamais  que  les  électeurs 
de  Trêves  et  de  Mayence  eussent  osé  protéger  ce 
ramas  de  révoltés,  s'ils  n'avaient  été  bien  cer- 
tains de  servir  les  projets  de  l'empereur  ?  Qui 
soutenait  ces  rassemblements,  sinon  celui  qui, 
d'un  mot,  a  pu  les  disperser  ? 

Pouvons-nous  également  nous  dissimuler  que 
l'empereur  et  l'empereur  seul,  empêche  les 
princes  possessionnés  en  Alsace  de  recevoir  la 
juste  indemnité  que  la  France  leur  a  proposée? 

(1)  Voir  ci-dessus,  même  séance,  page  644. 

(2)  Bibliothèque  nationale  :  Assemblée  législative,  Di- 
plomalie,  L. 


Qui  ne  voit  que  ce  reçu  est  le  spi^cieux  prétexte 
que  la  politique  autrichienne  se  ménage  encore 
aujourdhui  pour  se  jouer  de  tous  ses  engage- 
ments, s  il  survenait  une  circonstance  favorable 
a  ses  projets?  Qui  ne  voit  que  jusqu'à  l'armée 
noire  était  dans  les  mains  de  l'eiupereur  un 
moyen  dont  il  voulait  se  servir  pour  s'assurer 
des  dispositions  des  peuples,  relativement  à  la 
cause  dont  il  embrassait  la  défense;  qu'ayant 
besoin  d'un  homme  qui  n'eût  rien  à  craindre 
parce  qu'il  n'avait  rien  à  perdre,  le  cardinal  de 
Rohan  était  précisément  celui  qu'il  devait  choi- 
sir, qu'un  prêtre  dont  le  nom  ne  rappelle  que 
des  caricatures  ou  des  vices,  était  le  premier  en- 
tant perdu  que  Léopold  avait  résolu  de  sacrifier 
au  triomphe  de  l'aristocratie  et  du  despotisme 
reunis?  ^ 

Et  que  l'on  ne  vienne  pas  excuser  sa  conduite 
par  des  distinctions  d'époques  qui  accuseraient 
sa  politique  et  nejustifieraient  pas  ses  actions.  Si 
dans  notre  Révolution  il  peut  y  avoir  deux 
époques  pour  Léopold,  il  n'y  en  a  jamais  eu  qu'une 
pour  le  peuple  français  <lont  la  souvi^raineté  dans 
aucun  temps  n'a  pu  être  méconnue.  Au  reste, 
donnons  à  ce  système  toute  la  latitude  que  peut 
embrasser  l'ancienne  diplomatie.  La  seconde 
époque,  même  pour  les  défenseurs  de  ce  système, 
ne  peut  être  autre  que  celle  où  la  monarchie 
constitutionnelle  a  été  déférée  à  Louis  XVI,  que 
celle  où  la  Constitution  a  été  par  lui  librement 
acceptée  ;  et  depuis  cette  acceptation  solennelle, 
quelle  a  été  la  conduite  de  l'empereur?  A-t-il 
depuis  cette  époque,  renoncé  au  traité  de  Pilnitz'? 
A-t-il,  rétracté  la  lettre  de  Padoue  ?  N'a-t-il  pas,  au 
contraire,  persisté  dans  le  plan  de  conduite  que 
ses  actes  font  naturellement  présumer?  N'est-ce 
pas  depuis  cette  époque  qu'il  a  pleinement  adhéré 
au  conclusum  de  la  Diète  germanique,  qu'il  a 
promis  des  secours  aux  électeurs  de  Mayence  et 
et  de  Trêves;  qu'il  a,  en  conséquence,  donné  des 
ordres  au  général  Bender?  Dans  tous  ces  actes, 
reconnaît-on  l'allié  du  peuple  français? 

Quand  a-t-il  cessé  de  protéger  ouvertement  les 
ennemis  déclarés  de  notre  Constitution?  N'est-ce 
pas  même  depuis  l'acceptation  du  roi,  que  les 
émigrés  de  Coblentz  se  sont  montrés  plus  auda- 
cieux encore?  N'est-ce  pas  depuis  cette  époque, 
qu'au  lieu  de  rentrer  en  France,  les  princes  re- 
'oelles,  comptant  plus  que  jamais  sur  la  protec- 
tion de  l'Empire,  et  abusant  d'une  amnistie  trop 
indiscrètement  accordée,  ont  provoqué,  par 
toutes  sortes  de  moyens,  l'émigration  de  ceux 
que  la  crainte,  jusqu'alors,  avait  retenus  dans 
leurs  foyers. 

Trompant  les  simples,  intimidant  les  faibles, 
parlant  à  la  vanité  des  uns,  excitant  la  cupidité 
des  autres;  ici  ils  font  publier  que  l'or  de  la 
Russie  entretient  l'abondance  dans  leur  camp; 
là,  que  l'empereur  joint  80,000  hommes  au  se- 
cours que  leur  donnent  les  autres  puissances; 
partout  ils  font  annoncer  leur  entrée  prochaine  et 
triomphante;  et  Léopold  tranquillement  attend 
le  résultat  de  ces  fausses  nouvelles  !  Déjà  le  grand 
anathème  est  porté.  Tous  ceux  qui  auront  refusé 
de  prendre  part  à  une  si  noble  entreprise,  de 
partager  de  si  glorieux  travaux,  seront  frappés 
de  la  dégradation  roturière. 

Mais  toutes  ces  suggestions  perfides  n'ont  pas 
l'heureux  succès  qu'on  croyait  avoir  lieu  d'at- 
tendre :  tout  ce  qu'elles  produisent,  c'est  la  sé- 
paration de  vrais  citoyens  de  ceux  qui  sont  in- 
dignes de  ce  titre  ;  la  régénération  de  l'armée. 
Contre-révolutionnaires,  voilà  donc  le  renfort 
sur  lequel  vous  pouviez  compter!  toutes  vos  ma- 
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nœuvres,  toutes  vos  macliinations  ne  réussissent 
qu'à  réunir  des  parjures  à  des  esclaves.  En  opé- 
rant la  désertion  d'officiers  que  tous  les  amis  de 
la  liberté  ne  voient  qu'à  regret  à  la  tète  de  nos 
troupes  de  ligne,  en  nous  délivrant  d'hommes 
trop  justement  suspects,  vous  avez,  dans  un  ins- 
tant, fait  pour  la  chose  publique  ce  que  dix  an- 
nées n'eussent  peut-être  pu  opérer.  Si  nous 
avons  une  armée  digne  qu'on  lui  confie  la  dé- 
fense (l'une  peuple  libre,  ce  précieux  avantage, 
c'est  à  vous  seuls  que  nous  le  devons.  Et  quel 
misérable  spectacle  n'offraient  pas  Worms  et 
Coblentz,  devenus  l'égout  de  la  France  libre  !  de 
quels  hommes  étaient  composés  ces  rassemble- 
ments, formés  avec  tant  de  peine  et  à  si  grands 
frais,  et  qu'un  mot  a  fait  disparaître?  Otez  les 
héros  du  fameux  banquet  de  Versailles  :  que 
reste-t-il  ?  La  sentine  de  l'armée  française  des 
hommes  qui  n'ont  pu  abandonner  le  drapeau 
national  sans  se  couvrir  de  déshonneur,  des  dé- 
serteurs qui  ont  eux-mêmes  prononcé  leur  diffa- 
mation ;  qui  avaient  consenti,  s'ils  manquaient 
à  leurs  engagements,  à  être  regardés  comme  des 
hommes  infâmes,  indignes  de  porter  les  armes 
et  d'être  comptés  au  nombre  des  citoyens  fran- 
çais. En  voulant  faire  montre  de  leurs  forces, 
nos  aveugles  ennemis  sont  parvenus  à  nous 
faire  connaître  la  nullité  absolue  de  leurs 
moyens. 

Ils  ont  d'ailleurs  vainement  cherché  à  exciter 
ces  soulèvements  intérieurs  sur  lesquels  leur 
perfidie  avait  compté.  Vainement  ils  ont  voulu 
intéresser  le  ciel  même  au  succès  de  leurs  pro- 
jets. Instruit  sur  ses  vrais  intérêts  et  sur  le  ca- 
ractère de  ceux  qui  tendent  sans  cesse  des  pièges 
à  son  innocence  et  à  sa  bonne  foi,  le  peuple  a 
méprisé  de  vaines  querelles  théologiques  aussi 
indifférentes  à  la  religion  qu'elles  pouvaient  de- 
venir funestes  à  la  patrie.  La  tranquillité  s'est 
maintenue  malgré  les  efforts  combinés  pour 
semer  le  désordre  et  l'anarchie  dans  toutes  les 
parties  de  l'Empire. 

Las,enfin,  de  toutes  ces  provocations  insidieu- 
ses, de  ces  entreprises  sans  cesse  renaissantes,  de 
cette  impudente  rébellion  d'une  poignée  d'hom 
mes  qui  osaient  s'appeler  la  France  extérieure, 
les  représentants  de  la  nation  se  sont  levés  dans 
leur  puissance  ;  ils  ont  placé  les  chefs  des  con- 
jurés sous  le  glaive  de  la  loi,  menacé  et  les  re- 
belles et  les  princes  leurs  protecteurs.  Et  c'est 
seulement  alors  que  Léopold  se  rappelle  qu'il  est 
l'allié  des  Français  :  c'est  alors  seulement  qu'il 
défère  aux  sommations  qui  lui  ont  été  faites  ! 
sommes-nous  destinés  à  être  toujours  la  dupe 
du  manège  des  cours  ? 

Par  une  suite  d'actes  antérieurs,  jugeons  Léo- 
pold et  ses  profonds  desseins,  et  nous  ne  doute- 
rons pas  qu'il  n'a  dissipé  les  rassemblements  de 
Worms  et  de  Coblentz, queparce qu'ils  n'ofl'raient 
que  la  preuve  subsistante  de  la  faiblesse  du  parti 
qu'il  protège,  et  qu'il  voudrait  voir  triompher. 

Et  remarquez,  Messieurs,  que  quand  l'empe- 
reur ne  serait  pour  nous  que  le  chef  d'une  puis- 
sance limitrophe  vers  laquelle  nous  n'aurions 
d'autres  réclamations  à  former  que  celles  qu'au- 
torise le  droit  des  gens,  celui  du  bon  voisinage; 
encore  serait-il  coupable  d'une  infraction  dont 
il  serait  constamment  dû  satisfaction  à  la  France. 
Mais  un  ancien  allié  se  liguer  avec  des  rebelles, 
ranimer  leur  coupables  espérances,  protéger 
leurs  efforts  insensés  !  Le  placer  entre  le  peuple 
et  le  roi,  sans  respect  pour  les  droits  de  l'un  ni 
de  l'autre  !  Un  allié  former  des  traités,  non  seu- 
lement à  l'insu  de  la  France,  mais  contre  la 


France  et  la  Constitution  qu'elle  a  adopté!  Un 
allié,  en  un  mot,  nous  contester  la  liberté  de 
choisir  notre  gouvernement,  et  s'arroger  le  droit 
de  nous  prescrire  le  mode  suivant  lequel  il  lui 
plaît  que  nous  soyons  gouvernés  !  solliciter 
toutes  les  puissances  de  l'Europe  d'adhérer  à  ce 
pacte  monstrueux,  et  s'engager  à  le  soutenir 
par  la  force  des  armes  !  l'histoire  n'offre  point 
une  suite  d'hostilités  aussi  notoirement  com- 
mises, aussi  patiemment  souffertes. 

Vous  voilà  donc,  Messieurs,  précisément  dans 
le  cas  prévu  par  l'Acte  constitutionnel.  Vous  avez 
à  délibérer  non  seulement  sur  des  hostilités  im- 
minentes, sur  des  hostilités  commencées,  mais 
sur  une  continuité  d'actes  hostiles,  dont  la  trame 
perfide  est  ourdie  dans  les  cabinets  des  diverses 
puissances  de  l'Europe. 

Personne  n'oserait  soutenir  que  la  conduite  de 
Léopold  n'est  pas  tout  à  la  fois,  et  une  infraction 
inexcusable  de  traités  particuliers,  et  une  viola- 
tion manifeste  du  droit  des  gens.  Mais  quelques 
préopinants  craignent  que  nos  formes  constitu- 
tionnelles ne  nous  permettent  pas  encore  d'énon- 
cer la  volonté  nationale  ;  quelques  préopinants 
se  demandent,  d'ailleurs,  si  lap  olitique  permet 
que  nous  prenions,  dès  ce  moment,  une  détermi- 
nation, dont  le  dernier  résultat  pourrait  être  la 
guerre.  Considérons  la  question  sous  ce  double 
aspect;  consultons  la  politique,  consultons  la 
Constitution. 

Avant  de  délibérer,  la  première  question  est, 
sans  doute,  de  savoir  si  nous  pouvons  délibérer. 

Lors  de  son  rapport  du  26  décembre  1791,  votre 
comité  diplomatique  fut  d'avis  que  vous  n'aviez 
point  à  délibérer  sur  la  guerre.  La  Constitution, 
vous  dit-il  alors,  exige  que  cette  délibération 
soit  provoquée  par  la  proposition  formelle  et 
nécessaire  du  roi  ;  et  cette  proposition  n'a  pas 
été  faite.  Le  roi  l'a  seulement  annoncée  pour  le 
15  janvier,  et  elle  dépend  d'une  condition  dont 
l'événement  est  encore  incertain. 

Si  le  roi,  dit-on  encore  dans  le  même  rapport, 
juge  à  propos  de  suspendre  la  proposition  de  la 
guerre,  s'il  lui  reste  encore  quelque  espoir  d'en- 
tretenir la  paix,  et  que  cependant  les  hostilités 
soient  imminentes  ou  commencées,  la  Constitu- 
tion veut  que  le  roi  en  donne  connaissance  sans 
délai  au  Corps  législatif,  et  lorsque  cette  simple 
notification  n'est  pas  accompagnée  d'une  propo- 
sition formelle  pour  délibérer  sur  la  guerre,  le 
Corps  législatif  parait  devoir  se  borner  à  exercer 
la  surveillance  la  plus  attentive  sur  les  agents 
du  pouvoir  exécutif. 

C'est  ainsi,  Messieurs,  qu'en  bien  peu  de  mots 
votre  comité  diplomatique  décide  une  des  plus 
grandes  questions  de  notre  droit  constitutionnel, 
et  malheureusement  les  principes  qu'il  a  posés 
n'ont  pas  été  oubliés.  Vous  avez  entendu  les  mi- 
nistres répéter  qu'au  roi  appartient  l'initiative 
dans  cette  matière,  ce  qui  suppose  que  la  simple 
notification  qui  vous  a  été  faite,  ne  vous  donne- 
rait pas  le  droit  de  délibérer  sur  la  guerre. 

Je  conviens,  avec  votre  comité,  que  c'est  prin- 
cipalement dans  les  circonstances  où  nous  nous 
trouvons,  au  milieu  des  dangers  qui  nous  envi- 
ronnent, lorsqu'une  grande  conjuration  nous 
menace  au  dehors  d'une  explosion  terrible, 
lorsque  la  malveillance  des  faux  amis  delà  Cons- 
titution s'occupe  sans  cesse  de  semer  des 
germes  de  discorde  dans  Pintérieur  et  d'égarer 
l'opinion  publique,  lorsque  vous  êtes  appelés,  la 
première  fois,  à  délibérer  sur  la  guerre  et  à  faire 
l'essai  d'un  des  plus  importants  articles  de  votre 
Constitution  naissante,  qu'il  importe  de  s'atta- 
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cher  fortement  aux  principes  de  cette  Constitu- 
tion, de  donner  à  l'Europe  entière  l'exemple  le 
plus  frappant  de  l'iiarmonie  qui  doit  régner 
entre  les  deux  pouvoirs. 

Mais  votre  comité  diplomatique  doit  convenir,  à 
son  tour,  que  ces  mêmes  circonstances,  qui  vous 
prescrivent  de  ne  pas  anticiper  sur  une  puis- 
sance qui  ne  vous  appartiendrait  pas,  vous  font 
un  devoir  d'exercer  toute  celle  qui  vous  est  dé- 
léguée, et  ?i  vous  devez  laisser  au  roi  toute  la 
latitude  du  pouvoir  que  la  Constitution  lui 
donne,  il  serait  aussi  inconvenant  qu'indigne  de 
vous  de  laisser  échapper  de  vos  mains  une  au- 
torité que  l'Acte  constitutionnel  aurait  jugée  né- 
cessaire au  salut  public.  Ce  sont  donc  ses  dispo- 
sitions littérales  qu'il  faut  peser  attentivement, 
qu'il  faut  scrupuleusement  examiner. 

Suivant  l'article  11  concernant  les  pouvoirs  et 
fonctions  de  l'Assemblée  nationale  législative, 
titre  III,  chapitre  III,  la  guerre  ne  peut  être  déci- 
dée que  par  un  décret  du  Corps  législatif,  rendu 
sur  la  proposition  formelle  et  nécessaire  du  roi 
et  sanctionné  par  lui. 

Voilà  le  principe  général  que  votre  comité 
applique  aux  exceptions  mêmes,  et  c'est  ici  où 
commence  son  erreur.  «  Dans  le  cas  d'hostilités 
imminentes  ou  commencées,  d'un  allié  à  soute- 
,  nir  ou  d'un  droit  à  conserver  par  la  force  des 
armes,  continue  l'article  11,  le  roi  en  donnera 
sans  aucun  délai  la  notification  au  Corps  législa- 
tif et  en  fera  connaître  les  motifs. 

«  Si  le  Corps  législatif  est  en  vacance,  le  roi  le 
convoquera  aussitôt.  » 

Comment  a-t-on  pu  imaginer.  Messieurs,  que 
la  Constitution  prescrive  une  notification  sans 
délai  d'hostilités  imminentes  ou  commencées,  à 
un  corps  qui  n'aurait  pas  le  droit  de  prendre 
les  résolutions  qu'exigent  à  l'instant  môme  ces 
hostilités;  que  la  Constitution  ait  pu  vouloir 
paralyser  le  Corps  législatif  au  moment  où  le  pou- 
voir exécutif  lui  notifie  que  la  patrie  est  en  dan- 
ger, qu'elle  est  attaquée  par  un  ennemi  ou  sur 
le  point  de  l'être?  Comment  peut-on  soutenir 
qu'une  circonstance  assez  importante  pour  né- 
cessiter aussitôt  la  convocation  du  Corps  légis- 
latif serait  précisément  celle  où  son  pouvoir  fut 
enchaîné?  Dans  ce  cas,  que  signifierait  ces  com- 
munications empressées,  ces  notifications  qu'au- 
cun retard  ne  peut  éloigner?  Ces  démarches  suc- 
cessives et  multipliées  du  pouvoir  exécutif  vers 
le  Corps  législatif,  ne  seraient-elles  donc  qu'un 
vain  hommage  rendu  non  à  un  corps  vivant, 
voulant,  agissant,  mais  à  un  cadavre  ? 

La  suite  de  cet  article  si  mal  entendu,  et  ce- 
pendant si  facile  à  entendre,  démontre  combien 
ce  système  déraisonnable  est  contraire  à  la  lettre 
et  à  l'esprit  de  la  Constitution.  Loin  de  supposer 
que  le  Corps  législatif  ne  puisse  délibérer  sur  la 
guerre  en  vertu  de  la  simple  notification  qui  lui 
a  été  faite  des  hostilités  imminentes  ou  com- 
mencées, une  disposition  expresse  prévoit  le  cas 
où,  d'après  cette  seule  notification,  la  délibération 
a  lieu.  Si  le  Corps  législatif,  porte  l'Acte  constitu- 
tionnel, décide  que  la  guerre  ne  doive  pas  être 
faite,  le  roi  prendra  sur-Ie-cbamp  des  mesures 
pour  faire  cesser  ou  prévenir  toutes  hostilités. 
Le  Corps  législatif  peut  donc  délibérer  sur  la 
guerre,  puisqu'il  peut  décider  que  la  guerre  ne 
doit  pas  être  faite.  Une  délibération  négative 
suppose  nécessairement  le  droit  de  délibérer 
affirmativement;  car  il  n'y  aurait  pas  de  délibé- 
rations si  le  corps  délibérant  n'était  pas  entière- 
ment libre  l'une  ou  l'autre  des  deux  proposi- 
tions contradictoires  qui  font  l'objet  de  la  déli- 


bération. La  guerre  doit-elle  ou  ne  doit-elle  pas 
êlre  faite?  Voilà  nécessairement  la  question  sur 
laquelle  pourrait  être  rendu  le.  décret,  qui  déci- 
derait que  la  guerre  ne  doit  pas  avoir  lieu. 
Avoir  prévu  le  cas  où  le  Corps  législatif  décide 
que  la  guerre  ne  doit  pas  être  faite,  c'est  donc 
implicitement,  incontestablement  avoir  déclaré 
que  le  Corps  législatif  aie  droit  de  délibérer  sur 
la  guerre,  a  le  droit  de  décréter  que  la  guerre 
sera  faite,  si  la  nécessité  de  la  guerre  est  démon- 
trée au  Corps  délibérant. 

C'est  au  roi  seul,  et  sans  le  concours  du  Corps 
législatif,  à  suivre  nos  relations  pohtiques,  à  lui 
seul  également  appartient  la  distribution  des 
forces  de  terre  et  de  mer.  Je  ne  lui  conteste  pas 
plus  l'initiative  que  lui  accorde  la  Constitution 
lorsqu'il  s'agit  de  déclarer  la  guerre;  mais  je  dis 
avec  la  Constitution,  que  la  notification  d'hos- 
tilités imminentes  ou  commencées  est  un  mode 
très  impératif  d'excercer  cette  initiative.  Quand 
le  danger  de  la  patrie  commande,  le  chef  de  la 
nation,  qui  averti  du  danger,  propose  :  le  Corps 
législatif,  à  l'instant  même,  cloit  délibérer. 

Maintenant,  quelle  résolution  devez-vous  pren- 
dre? celle  digne  d'un  peuple  libre,  d'un  peuple 
résolu  à  faire  respecter  sa  liberté,  comme  une 
portion  sacrée  de  la  propriété  des  nations.  S'il 
était  un  moyen  compatible  avec  notre  Constitu- 
tion et  qui  put  certainement  nous  préserver  de 
la  guerre,  sans  doute  nous  ne  pourrions  balancer 
à  l'admettre  sans  violer  les  principes  d'humanité 
et  d'éternelle  justice,  qui  doivent  toujours 
éclairer  notre  marche,  et  dont  jamais  nous  ne 
devons  nous  écarter;  mais  d'après  la  conduite 
de  Léopold  et  des  princes  qu'il  s'est  associés, 
nous  ne  pouvons  nous  dissimuler  qu'il  ne  nous 
laissera  jouir  de  la  paix  que  pendant  le  temps 
qu'il  lui  faut  pour  se  préparer  à  nous  faire  la 
guerre  :  ainsi'vous  n'avez  qu'à  choisir  entre  les 
époques  d'une  guerre  inévitable  pour  vous!... 
c'est  à  vous  de  voir  si  vous  préférez  l'époque  qui 
vous  sera  fixée  par  Léopold,  ou  si  vous  la  fixerez 
vous-mêmes  :  c'est  à  vous  de  peser  dans  la  ba- 
lance politique  de  l'Europe  tous  les  avantages 
que  vous  procure  une  révolution  soudaine,  et 
tous  les  risques  qu'une  détermination  tardive 
pourrait  vous  faire  courir. 

Nos  finances  sont  dans  un  grand  désordre, 
nous  dit-on;  mais  les  finances  des  autres  puis- 
sances de  l'Europe  sont-elles  dans  un  meilleur 
état  aue  les  nôtres?  Qui  nous  répondra  d'ailleurs 
que,  lorsqu'il  plaira  aux  conjurés  de  Pilnifz  de 
nous  attaquer,  la  situation  de  nos  finances  sera 
plus  avantageuse? 

Exagérora-t-on  encore  l'insurbordination  de 
notre  armée?  Mais  si  la  discipline  n'est  pas  en- 
tièrement rétablie,  à  quoi  en  attribuer  la  cause? 
N'est-ce  pas  à  l'indécision  dans  laquelle  la  na- 
tion semble  flotter  depuis  trop  longtemps;  à  cette 
alternative  de  langueur  et  de  crise,  indice  trop 
certain  de  la  maladie  du  corps  politique,  à  cet 
état,  tout  à  la  fois  de  morosité  et  d'agitation,  qui 
n'est  ni  la  paix  ni  la  guerre,  et  qui  est  plus  funeste 
que  la  guerre  elle-même?  Vous  parlez  d'indisci- 
pline! Apprenez  à  mieux  connaître  des  guerriers 
citoyens.  Qu'un  coup  de  canon  se  fasse  entendre, 
et  il  n'est  plus  de  soldat  français  indiscipliné. 
Nos  ennemis  peuvent-ils  se  livrer  à  la  même 
espérance?  Dans  une  guerre  qui  a  la  liberté  pour 
objet,  peuvent-ils  comjiter  que  des  hommes  en- 
rôlés sous  les  drapeaux  du  despotisme  lui  de- 
meureront bien  fidèles?  Voyez  toutes  les  précau- 
tions que  prennent  les  différents  despotes,  et 
que  leurs  craintes  vous  ouvrent  les  yeux.  Si  les 
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dispositions  des  peuples  vous  étaient  moins  favo- 
rables, ceindraient-ils  leur  territoire  d'un  cor- 
don de  troupes,  pour  préserver  leurs  Etats  de 
l'influence  de  notre  Révolution  comme  d'une 
peste  politique?  chercheraient-ils  à  couvrir  d'un 
crêpe  funèbre  les  yeux  de  ceux  qu'ils  appellent 
encore  leurs  sujets,  pour  les  empêcher  de  voir 
la  lumière  qui  éclaire  un  peuple  libre,  s'ils  ne 
redoutaient  pas  le  grand  jour  qui  doit  luire  en- 
fin pour  toutes  les  nations?  Voyez  ces  peuples 
secouer  leurs  chaînes  déjà  à  demi  brisées,  ap- 
peler à  grands  cris  la  liberté  et  se  jeter  d'avance 
dans  nos  bras. 

A  Dieu  ne  plaise  qu'en  calculant  ainsi  nos  es- 
pérances, nous  provoquions  l'insurrection  des 
peuples  contre  leur  gouvernement,  qu'eux  seuls 
et  sans  influence  étrangère  ont  le  droit  de  réfor- 
mer. iMais  au  moment  où  les  chefs  de  ces  peu- 
ples se  déclarent  ouvertement  nos  ennemis,  on 
n'exigera  pas,  sans  doute,  que  nous  leur  laissions 
le  temps  de  renouer  et  de  river  ces  fers  qui  ne 
tiennent  plus  qu'à  quelques  faibles  anneaux. 

On  n'exigera  pas  que  nous  attendions  que  nos 
gardes  nationales  soient,  je  ne  dis  pas  découra- 
gées (car  rien  ne  peut  décourager  les  soldats  de 
la  patrie  et  de  la  liberté),  mais  qu'ils  soient  fatigués 
par  le  système  d'attaque  que  nos  ennemis  ont 
adopté  et  qui  ne  semble  avoir  pour  but  que  d'é- 
puiser nos  finances  et  nos  forces  dans  une  inertie 
aussi  humiliante  que  désastreuse.  N'osant  s'ex- 
poser à  nos  coups,  ils  se  flattent  de  pouvoir 
plutôt  nous  lasser  que  nous  vaincre.  Tout  leur 
espoir  serait  de  nous  amener  à  mettre  bas  les 
armes  sans  avoir  combattu. 

Cet  espoir  sera  trompé  sans  doute;  il  est  temps 
que  nous  cessions  d'être  le  jouet  de  toutes  les 
manœuvres  diplomatiques,  et  que  la  France  ré- 
générée se  dessine  avec  ces  grands  traits  qui  con- 
viennent à  la  majesté  d'une  nation  libre.  Dans 
toutes  les  hypothèses,  en  supposant  même  les 
chances  les  plus  défavorables  à  la  nation  fran- 
çaise, la  guerre  ne  peut  être  fatale  qu'à  ceux 
qui  combattront  contre  nous.  Un  peuple  libre  et 
qui  ne  doit  sa  liberté  qu'au  progrès  de  ses  lu- 
mières, lors  même  qu'il  pourrait  être  vaincu, 
ne  pourra  du  moins  jamais  être  asservi.  Cent 
victoires  remportées  n'avanceraient  pas  plus  le 
despote  que  la  première  :  la  liberté  demeure 
tant  qa  il  reste  des  hommes  qui  en  connaissent 
le  prix  et  qui  sont  dignes  d'en  jouir. 

«  il  n'en  est  pas,  ai-je  dit  depuis  longtemps  à 
mes  concitoyens,  et  l'on  ne  peut  trop  le  répéter, 
il  n'en  est  pas  des  avantages  que  nous  avons  rem- 
portés comme  de  ceux  qu'un  conquérant  obtient 
par  la  force  armée,  et  qu'il  ne  peut  conserver 
qu'autant  que  celui  qui  les  lui  dispute  est  moins 
fort  que  lui.  11  ne  s'agit  point  ici  de  ces  victoires 
ensanglantées  qui  occupent  trop  de  place  dans 
notre  liistoire,  et  dont  le  vain  éclat  n'aboutit  qu'à 
substituer  un  tyran  à  un  autre  tyran.  Plus  d'une 
fois,  sans  doute,  on  a  vu  les  mêmes  légions  pré- 
cipiter du  trône  celui  qu'elles  y  avaient  porté, 
mais  aujourd'hui  c'est  un  grand  peuple  qui  a 
connu  tous  ses  droits,  qui  a'déclaré  vouloir  en 
jouir.  La  Révolution  est  faite.  C'est  dans  les 
«sprits  qu'elle  s'est  opérée  ;  c'est  au  flambeau  de 
la  raison  que  les  bases  en  ont  été  jetées  :  elles 
seront  immuables  comme  elle.  » 

Ah  !  c'est  pour  nos  ennemis  que  le  calcul  est 
effrayant  !  perdus  s'ils  succombent,  perdus  peut- 
être  plus  sûrement  encore  s'ils  triomphent,  leur 
victoire  même  ne  serait  funeste  qu'à  eux,  notre 
Constitution  conquerrait  bientôt  ceux  qui  nous 
auraient  conquis;  et  le  jour  où  la  France  serait 


couverte  de  soldats  de  nos  ennemis,  serait  celui 
de  la  proclamation  de  la  liberté  européenne. 

Au  reste,  ce  n'est  pas  nous  qui  voulons  la 
guerre,  nous  ne  voulons  que  la  liberté,  et  c'est  nous 
qu'on  force  de  combattre  pour  la  défendre.  Ou 
Léopold  veut  la  paix,  ou  il  n'attend  que  le  mo- 
ment de  nous  attaquer  avec  avantage.  Dans  le 
premier  cas,  la  paix  est  entre  ses  mains;  nous 
serons  pour  lui  ce  qu'il  sera  pour  nous;  dans 
le  second,  prévenons  sa  politique  perfidement 
astucieuse,  et  qu'il  voie,  à  l'instant,  les  hommes 
qu'il  se  propose  de  combattre. 

Je  le  demande  à  ceux  qui  balanceraient  encore, 
quelles  sont  les  démarches,  quelles  sont  les  me- 
sures, quelles  sont  les  hostilités  qui  forcent  une 
nation  à  faire  la  guerre,  sinon  l'accueil  fait  à  des 
rebelles,  des  secours  promis  à  des  révoltés,  des 
traités  olTensifs conclus  par  un  allié  de  35  ans? 
Quand  est-ce  qu'une  nation  doit  combattre,  si 
ce  n'est  alors  qu'elle  est  attaquée  dans  Fexercice 
de  ses  droits  les  plus  précieux,  si  ce  n'est  lors- 
qu'elle doit  défendre  sa  Constitution,  sa  liberté, 
et  l'indépendance  de  sa  puissance  souveraine? 
Eh  bien  !  la  France  est  cette  nation  contre  laquelle 
une  horde  de  révoltés  a  osé  se  soulever,  contre 
laquelle  un  allié  ingrat  a  osé  se  liguer.  La  guerre 
est  donc  le  seul  parti  auquel  la  France  puisse  et 
doive  se  résoudre. 

Et  la  force  des  circonstances  ne  nous  constitue- 
rait-elle pas  dans  un  véritable  état  de  guerre? 
qu'aurions-nous  besoin  de  ces  armées  formidables 
pour  garder  nos  frontières,  si  l'empereur  était 
un  allié  fidèle,  si  les  princes  qui  composent  le 
corps  germanique  n'étaient  pas  de  véritables 
ennemis?  Les  armées  d'une  nation  puissante,  d'un 
peuple  pénétré  de  sa  grandeur,  ne  sont  pas  faites 
[)our  rester  dans  l'attitude  d'un  vain  épouvantail; 
il  faut  que  la  France  sache  enfin  sur  quoi  elle 
doit  compter;  il  faut,  ou  qu'elle  puisse  désarmer 
sans  crainte,  ou  qu'elle  connaisse  à  l'instant 
ceux  qu'elle  doit  traiter  en  ennemis;  en  un  mot, 
il  n'y  a  point,  pour  une  nation  libre  et  fîère, 
d'état  mixte  entre  la  paixou  la  guerre.  La  guerre, 
donc,  s  nous  ne  pouvons  tranquillement  j^ouir  de 
la  paix.  Mais,  dans  ce  cas-là  même,  ne  confondez 
pas  les  nations  avec  ceux  qui  les  gouvernent,  que 
vos  coups  ne  soient  dirigés  que  contre  ces  op- 
presseurs du  genre  humain,  dont  elles  ne  sont 
que  les  aveugles  instruments;  qu'à  la  tète  de 
votre  Code,  et  en  conséquence  de  ce  manifeste 
sublime  qui,  le  premier,  a  substitué  la  dignité  de 
la  raison  à  la  ruse  d'une  méprisable  diplomatie, 
une  loi  nouvelle  mais  impérissable  consacre  la 
fraternité  des  nations,  et  que  désormais  le  cri 
du  Français  combattant  pour  sa  pairie,  soit  : 
Liberté  aux  peuples  et  guerre  aux  tyrans! 

Nota.  —  Le  projet  de  décret  qui  était  la  con- 
séquence des  principes  énoncés  dans  mon  opi- 
nion se  trou  van,  en  plus  grande  partie,  conforme 
à  celui  de  M.  Hérault,  adopté  par  l'Assemblée  na- 
tionale, je  me  borne  à  rapporter  une  disposition 
du  mien,  qui  ne  se  trouve  dans  aucun  des  autres 
projets  de  décret.  Elle  est  destinée  à  provoquer 
une  loi  qui  me  paraît  devoir  être  à  la  tète  du 
code  universel  des  nations  libres,  comme  la  Dé- 
claration des  droits  est  à  la  tête  de  la  Constitu- 
tion française. 

«  Toute  guerre,  désormais  entreprise  et  sou- 
<.  tenue  par  la  nation  française,  ayant  nécessai- 
«  rement  pour  objet  la  conservation  de  ses  droits, 
«  sa  propre  défense  ou  le  maintien  de  sa  liberté 
i-  et  ne  pouvant  jamais  être  regardée  comme  une 
«  guerre  de  nation  à  nation,  les  comités  diplo- 
«  matique,  militaire  et  de  législation  réunis,  s'oc- 
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«  cuperont  incessamment  des  moyens  delà ren- 
«  dre  moins  désastreuse  pour  les  peuples  et  plus 
«  redoutable  pour  leurs  oppresseurs.  » 


DEUXIÈME  ANNEXE 

A  LA   SÉANCE   DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGIS- 
LATIVE  DU  MERCREDI  25  JANVIER  1792. 

Opinion  (non  prononcée)  (1)  de  M.  Collet,  député 
du  département  de  L'Indre  (2),  sur  le  rapport 
du  comité  diplomatique  concernant  /'office  de 
l'empereur  (3). 

La  guerre,  Messieurs,  la  guerre;  quel  mot  ter- 
rible aux  yeux  de  la  philosophie  et  de  l'huma- 
nité! Mais  quel  mot  consolant,  s'il  peut  nous 
présenter  l'heureuse  perspective  de  l'affermisse- 
ment inébranlable  de  notre  Constitution,  d'une 
harmonie  sincère  entre  les  deux  pouvoirs,  du 
ralliement  des  divers  partis,  plus  divisés  d'opi- 
nions que  de  principes,  d'une  active  perception 
des  impôts,  de  la  splendeur  de  notre  commerce, 
de  la  liquidation  de  nos  engagements,  de  l'en- 
tier rétablissement  de  nos  finances,  enfin  d'une 
tranquillité  constante  et  sans  nuages  dans  nos 
foyers,  et  d'une  paix  glorieuse  et  inaltéral)le 
avec  toutes  les  puissances  de  l'Europe. 

Tels  sont,  néanmoins,  les  avantages  précieux 
qui  doivent  infailliblement  résulter  de  la  guerre 
pour  riimpire  français,  et  qui  nous  font  un  in- 
dispensable, quoique  triste  devoir,  de  la  pour- 
suivre avec  autant  de  promptitude  que  d'activité. 

Je  dis  poursuivre,  Messieurs,  car  enfin,  il  y  a 
déjà  longtemps,  qu'elle  nous  est  déclarée  par  les 
resolutions  manifestes  des  cabinets  germaniques, 
parla  violation  du  traité  de  1756  et  l'adhésion 
à  celui  de  Pilnitz,  par  la  circulaire  de  Padoue, 
et  le  conclusum  de  la  Diète,  par  les  recrutements 
les  plus  accélérés  dans  toutes  les  parties  de  l'Al- 
lemagne, par  les  réponses  vagues  et  insigni- 
fiantes sur  l'acceptation  de  la  Constitution  par 
le  roi  ;  enfin,  parla  protection  ouverte  et  soutenue 
que  1  empereur  et  les  princes  allemands  ont  évi- 
demment accordée  à  l'évasion  et  au  rassemble- 
ment des  conjurés  français. 

Méfions-nous,  Messieurs,  de  ces  belles  protes- 
tations, du  désir  de  vivre  en  bonne  intelligence 
et  de  maintenir  la  paix  avec  nous,  tortueusement 
consignées  dans  les  offices  impériaux  et  électo- 
raux, dont  on  vous  a  donné  connaissance,  et  qui, 
en  paraissant  d'accord  avec  les  vues  conciliantes 
du  roi  des  Français,  ont  pu  facilement  séduire  la 
bonté  de  son  cœur.  Elles  ne  sont  qu'un  piège  trom- 
peur pour  gagner  du  temps,  surprendre  notre 
bonne  foi  et  endormir  notre  zèle.  Gardons-nous 
bien  d'y  être  pris,  ou  nous  sommes  perdus.  Le  ré- 
veil de  la  liberté  ne  nous  permet  aucun  sommeil. 

Si  ces  protestations  eussent  été  sincères,  en 
annonçant  l'intention  de  ne  plus  souffrir  aucuns 
attroupements  ou  exercices  militaires,  elles  au- 
raient en  même  temps  porté  le  caractère  du 


(1)  N'ayant  pu  être  inscrit  que  le  26°  pour  parler  sur 
l'office  de  l'empereur,  la  discussion  s'est  fermée  avant 
que  mon  tour  vint  d'énoncer  à  la  tribune  cette  opinion; 
j'ai  cru,  dès  lors,  que  laconliance  dont  mes  commettants 
ont  bien  voulu  m'honorer,  exigeait  de  moi  que  je  la  fisse 
imprimer,  {^ote  de  l'opinant.) 

(2)  Bibliothèque  nationale  :  Assemblée  législative.  Le 
34  in-8»,  n»  35.  o  > 

(3)  Voir  ci-dessus,  même  séance,  page  644. 


mécontentement  et  de  l'indignation  contre  toutes 
mesures,  tous  projets,  tous  complots  enfin, 
formes  par  des  rebelles,  contre  les  intérêts  et  là 
prospérité  de  leur  pays. 

Si  ces  protestations  eussent  été  sincères,  on 
eût  rompu  sur-le-champ  toute  espèce  de  rapport 
et  de  communication  avec  les  émigrés,  on  eut 
discontinué  d'en  accueillir  les  chefs,  et  l'on  ne 
se  serait  point  prêté,  en  ayant  l'apparence  de 
vouloir  dissiper  les  camps  et  cantonnements 
tenus  précédemment  aux  portes  de  Worms  et  de 
Coblentz,  à  en  favoriser  le  transport,  ainsi  que 
de  leurs  armes  et  de  leurs  munitions,  à  une  dis- 
tance plus  él.iignée. 

Enfin,  si  ces  protestations  eussent  été  sincères, 
elles  fussent  aussi  devenues  des  invitations  fra- 
ternelles aux  traîtres  qui  nous  fuient,  et  qu'un 
sot  orgueil  tient  éloignés  de  ce  qu'ils  ont  de  plus 
cher,  pour  les  engager  à  abandonner  leur  cou- 
pable et  chimérique  espoir,  à  céder  aux  solli- 
citations paternelles  du  roi,  et  à  entrer  dans 
le  sein  d'une  pairie  qui,  quoique  justement 
ulcérée,  se  serait  empressée,  en  bonne  mère 
toujours  prête  à  pardonner,  de  tendre  ses  bras 
à  ses  enfants  égarés. 

Quel  noble  et  honorable  rôle  eussent  joué  les 
princes  allemands,  en  tenant  cette  conduite  ma- 
gnanime! Ils  se  seraient  couverts  de  gloire  aux 
yeux  de  l'univers  et  de  la  postérité,  tandis  que 
la  honte,  les  remords  et  notre  Constitution,  mieux 
encore  que  nos  armes,  nous  vengeront  de  leurs 
outrages. 

Je  n'essayerai  point.  Messieurs,  de  développer 
ici  les  motifs  sans  nombre  que  d'autres  orateurs, 
plus  habiles  que  moi,  vous  ont  présentés  avec 
autant  d'éloquence  que  d'énergie,  pour  vous 
faire  sentir  la  puissante  nécessité  de  la  guerre. 
Je  n'examinerai  pas  non  plus  si  nous  devons, 
ou  non,  nous  hâter  de  rompre  le  monstrueux 
traité  de  1756  :  j'aurai  seulement  l'honneur  de 
vous  observer,  au  sujet  de  ce  traité,  l'une  de  nos 
principales  causes  de  nos  malheurs  :  1°  que,  si 
nous  sommes  forcés  d'avoir  la  guerre  avec  l'em- 
pereur, il  sera  dès  lors  rompu  de  fait;  et  en 
second  lieu  que,  si  nous  nous  déterminons  à  le 
rompre  avant  d'être  assurés  des  dispositions 
formelles  du  chef  de  l'Empire,  cette  rupture 
peut  servir  de  prétexte  à  une  guerre  certaine 
que,  sans  cela,  nous  pourrions  peut-être  éviter. 
D'après  cette  observation,  je  pense  avec  M.  Ra- 
mond,  que,  quelque  désastreux  qu'ait  été  à  la 
France  jusqu  à  présent  le  traité  dont  il  s'agit,  et 
quelque  sujet  qu'elle  ait  à  s'en  plaindre,  nous 
devons,  dans  ce  moment-ci,  en  éloigner  Fexa- 
men  de  nos  discussions  ;  il  sera  temps  d'v  reve- 
nir, lorsque  nous  nous  occuperons  des  différents 
traités  contractés  par  la  France. 

L'objet  des  réclamations  des  princes  posses- 
sionnés  en  Alsace,  ne  m'arrêtera  pas  non  plus, 
puisque  le  parti  que  vous  avez  à  prendre  à  cet 
égard  doit  être  entièrement  dépendant  de  la 
réponse  de  l'empereur. 

En  osant,  Messieurs,  m'élancer  dans  cette  tri- 
bune, j'ai  voulu  plus  particulièrement  vous  énon- 
cer un  vœu,  mais  si  fortement  prononcé  dans  mon 
cœur  que,  si  la  confiance  de  mes  concitoyens  ne 
m'eût  appelé  à  l'honneur  de  partager  vos  utiles 
travaux,  je  me  serais  fait  un  plaisir  et  un  devoir 
de  voler  moi-même  sous  les  drapeaux  de  la  liberté 
qui,  dirigés  par  les  mains  des  généraux  Luck- 
ner,  Rochambeau  et  Lafayette,  ne  pourront  rap- 
peler à  nos  braves  gardes  nationaux,  et  à  nos 
généreux  soldats,  que  la  Constitution  ou  la  mort. 
Oui,  le  moment  des  pardons  est  passé  :  il  est 
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temps  que  celui  des  vengeances  se  prépare.  Mais 
encore  à  quelles  vengeances  voulons-nous  nous 
livrer  ;  et  quel  peut  être  le  but  que  nous  médi- 
tons d'exercer  ?  On  a  violé  nos  droits,  nous  ne 
cherchons  qu'à  les  faire  respecter;  et  puisque 
nous  n'avons  pu  y  parvenir  par  tous  les  moyens 
de  la  raison  et  de  la  sensibilité,  nous  sommes 
obligés  de  les  soutenir  par  la  force.  Mais,  en 
demandant  le  respect  pour  nos  propres  droits, 
nous  voulons  aussi  l'observer  pour  les  droits  des 
autres  nations.  Notre  cause  est  celle  de  l'huma- 
nité, elle  est  juste  :  le  ciel  nous  protégera. 

Eh!  quelles  craintes,  Messieurs,  pourraient 
encore  nous  retenir?  fidèles  à  nos  lois  et  à  nos 
serments,  nous  n'ambitionnons  point  le  cruel 
avantage  de  faire  des  conquêtes  :  mais  nous  vou- 
lons conserver  celle  de  notre  Constitution.  Pour 
nous  assurer  cette  conquête,  il  n'est  aucun  re- 
vers qui  doive  nous  effrayer;  et  ce  serment, 
auguste  et  unanime,  renouvelé  dernièrement, 
d'une  manière  si  touchante,  dans  ce  temple  de 
la  liberté,  est  un  aiguillon  de  plus  pour  nous 
exciter  à  la  soutenir  de  tous  nos  efforts,  telle 
qu'elle  t'st,  et  sans  y  souffrir  la  moindre  altération. 

Non,  nous  ne  demandons  pas  autre  chose  à 
toutes  les  puissances  étrangères  auxquelles  elle 
peut  porter  ombrage;  et,  nous  bornant  à  gémir 
sur  l'esclavage  honteux  et  barbare  dans  lequel 
elles  tiennent  asservis  les  peuples  souverains, 
qu'elles  appellent  leurs  sujets,  nous  ne  voulons 
pas  même  entreprendre  de  le  faire  cesser.  Mais, 
en  gardant  leurs  fers,  qu'elles  nous  laissent  no- 
tre liberté?  Cette  demande  doit  être  l'unique 
objet  de  notre  déclaration  de  guerre:  que  cette 
déclaration  leur  soit  donc  promptement  connue, 
et  ne  balançons  plus  à  aller,  partout  où  il  fau- 
dra, la  sceller  de  notre  sang. 

Profitons  de  nos  préparatifset  des  dispositions 
avantageuses,  dans  lesquelles  le  ministre  de  la 
guerre  nous  a  dit  avoir  trouvé  et  laissé  tout  ce 
qui  était  l'objet  de  son  voyage. 

Le  patriotisme  et  le  courage  des  gardes  natio- 
nales sont  tels,  nous  a-t-il  ajouté,  que  l'on  a  be- 
soin de  les  contenir.  Ilàtons-nous  donc  de 
donner  l'essor  à  un  si  noble  enthousiasme  ! 
Leur  zèle  accuse  nos  lenteurs,  et  nos  lenteurs 
prolongent  nos  tourments,  en  multifliant  nos 
dangers.  Attendre  davantage,  ce  serait  afîaiblir 
nos  forces,  et  laisser  à  l'ennemi  le  temps  d'aug- 
menter les  siennes. 

Ce  serait  nous  fatiguer  nous-mêmes  dans  une 
fatigante  inaction,  épuiser  en  vain  toutes  nos 
ressources,  et  porter  dans  toutes  les  âmes  ci- 
toyennes l'inauiétude  de  la  perplexité,  pire, 
cent  fois,  que  la  certitude  du  malheur. 

Nous  nous  engagerons,  nous  dit-on,  pendant 
les  rigueurs  de  l'hiver,  dans  des  pays  inconnus, 
à  travers  des  défilés,  des  gorges,  des  montagnes 
inaccessibles  couverts  de  neiges  et  de  frimas,  et 
où  l'ennemi  préparé  pour  nous  attendre,  pourra 
facilement  nous  vaincre  et  nous  détruire.  Terreurs 
pusillanimes  !  De  quels  obstacles  ne  saura  pas 
triompher  l'ardeur  brûlante  de  soldats  patriotes, 
marchant  gaîment  au  son  de  notre  fanfare  na- 
tionale, pour  la  défense  de  notre  liberté? 

Nos  finances,  s'écrie-t-on  encore,  manqueront 
à  nos  besoins,  et  aux  dépenses  d'une  guerre 
entreprise  hors  de  nos  foyers.  Ah  !  nous  en  au- 
rons toujours  assez  pour  mourir.  Et,  quel  ci- 
toyen, pour  ne  pas  perdre  sa  liberté,  ne  sera 
pas  prêt  à  tous  les  sacrifices  ?  Le  Trésor  public 
sera  la  bourse  de  tout  bon  français. 

Vainement,  voudrait-on  aussi  nous  faire  peur 
d'une  coalisation  générale  de  toutes  les  puis- 


sances de  l'Europe?  Mais,  d'abord,  il  paraît  que 
le  roi  de  Prusse  est  décidé  à  ne  point  prendre  part 
à  nos  démêlés  avec  l'empereur.  La  guerre  peut 
avoir  des  suites  fâcheuses  pour  lui,  et  il  doit  la 
craindre.  Son  Empire,  à  peine  créé,  n'a  pas  en- 
core assez  de  consistance  et  de  racines,  pour 
qu'un  ébranlement  un  peu  considérable  ne 
puisse  aisément  en  renverser  les  fondements. 
Qu'il  se  souvienne  que  l'empereur  ne  le  verra 
jamais,  avec  tranquillité,  possesseur  de  la  Si- 
iésie  :  que  presque  tous  les  habitants  de  ses 
Etats,  appartenant  à  une  autre  patrie,  tiennent 
à  son  pays  par  fort  peu  de  liens,  et  que,  long- 
temps heureux  allié  des  Français,  il  ne  peut  en 
espérer  ailleurs  de  plus  naturels  et  de  plus  sûrs. 

La  Hollande,  agissant  par  fimpulsion  et  les 
mouvements  de  Frédéric,  suivra  son  exemple  et 
se  déterminera  par  ce  qu'il  fera. 

Quant  au  corps  helvétique,  toujours  franc  dans 
ses  procédés,  et,  ne  pouvant  oublier  que  c'est 
dans  ses  montagnes  que  la  liberté  a  trouvé  l'ap- 
pui le  plus  sacré,  il  sera,  n'en  doutons  pas,  le 
plus  zélé  défenseur  de  la  nôtre. 

Le  roi  de  Suède  est  dans  l'épuisement;  et  ses 
affaires,  chez  lui,  sont  plus  que  suffisantes  pour 
l'inquiéter  et  le  retenir. 

L'impératrice  de  Russie,  lasse  de  ses  succès,  a 
besoin  de  repos,  et  doit  ménager,  en  cas  d'évé- 
nement, toutes  ses  forces  pour  repousser  les  atta- 
ques du  Turc  mécontent,  qui  agite  de  nouveau 
son  croissant. 

La  Pologne,  qui  vient  de  se  donner  une  Consti- 
tution, doit  soutenir  un  peuple  combattant  pour 
la  sienne,  et  s'offrir  plutôt  pour  être  son  alliée 
que  son  ennemie. 

L'Angleterre  sent,  depuis  longtemps,  le  prix 
d'un  gouvernement  libre  pour  se  montrer  jalouse 
d'une  nation  qui  cherche  à  l'imiter.  Son  intérêt 
même,  pendant  qu'elle  est  fortement  occupée 
dans  l'Inde,  est  que  notre  Constitution  s'affer- 
misse, puisque  cette  Constitution  qui  ne  nous 
permet  plus  d'attaquer,  nous  fait  cesser  d'être 
pour  elle  une  rivale  dangereuse  et  inquiétante. 
Les  ministres  de  cette  cour  peuvent  désirer  de 
nous  faire  la  guerre;  mais  le  peuple  magnanime 
de  cette  île  de  la  liberté  se  refusera  a  servir 
leurs  hostiles  projets.  Comptons  plutôt  sur  ses 
offices  généreux  ;  et,  libres  de  rechercher  des 
alliés,  ne  rougissons  pas  de  solliciter  son  appui. 

L'Espagne  pourrait  plus  facilement  se  prêter  à 
seconder  les  vues  de  l'empereur,  mais  redoutant 
la  lutte  formidable  d'une  Constitution  bienfai- 
sante contre  le  fanatisme  d'un  tribunal  sangui- 
naire, elle  sentira  qu'il  pourrait  lui  en  coûter 
de  ne  pas  rester  tranquille. 

Et  si  la  majeure  partie  des  puissances  de  l'Eu- 
rope S'^  déterminent  à  ne  point  agir  contre  nous, 
qu'osera  le  roi  de  Sardaigne,  notre  plus  proche 
voisin  ? 

Il  faudra  donc  que  l'empereur  cherche  chez  lui 
et  auprès  des  électeurs  toutes  les  ressources 
dont  il  aura  besoin  :  mais  il  est  peu  de  parties, 
dans  toute  l'étendue  de  ses  Etats  qui,  ainsi  que 
le  Brabant,  ne  veuillent  secouer  sa  domination. 

D'après  cela,  que  devient  cette  chimère  de 
coalisation  universelle?  Mais,  en  la  supposant 
et  en  admettant  que  des  puissances  qui  n'ont 
aucun  motif  pour  se  plaindre  de  nous,  fussent 
assez  injustes  et  assez  ennemis  de  leur  propre 
bonheur  et  de  celui  de  leurs  peuples  pour 
vouloir  nous  punir  de  ce  qui  devrait  être  l'objet 
de  leur  admiration,  aurions-nous  moins  à  les 
craindre  quand,  par  des  promesses  trompeuses 
et  une  fausse  sécurité,  nous  nous  serions  déler- 
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Séa7îce  du  jeudi  26  janvier  1792,  au  matin. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  GUADET. 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

Un  de  M.M.  les  secrétaires  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  mercredi  25  janvier. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  mardi  24  janvier, 
au  soir. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
lettre  de  la  municipalité  de  Navarreins,  départe- 
ment des  Basses-Pyrénées,  qui  est  ainsi  conçue  : 

«  Navarrcins,  le  18  janvier  1792. 
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minés  à  la  paix,  et  à  désarmer?  C'est  alors  que, 
profitant  de  notre  sommeil  et  du  décourage- 
ment de  nos  gardes  nationales  qu'il  serait  dans 
uil  autre  moment  plus  difficile  de  rassembler,  on 
viendrait  sûrement  nous  égorger  dans  le  berceau 
de  notre  liberté. 

Ah  1  prévenons  de  tels  forfaits,  et  fuyons  l'es- 
clavage :  la  mort  ne  peut  être  rien,  ou  la  liberté 
doit  être  tout. 

Mais  quelque  important,  Messieurs,  qu'il  me 
paraisse  de  ne  pas  différer  de  nous  mettre  en 
campagne  et  d'agir,  je  souscris  néanmoins  au 
parti  sage  et  prudent  qui  vous  a  été  proposé  par 
votre  corps  diplomatique,  relativement  à  de  nou- 
velles explications  promptes,  claires  et  précises 
à  attendre  de  la  part  de  l'empereur.  Je  vais  même 
plus  loin,  pour  prouver  de  plus  en  plus  à  ce  prince 
notre  francliise  et  notre  loyauté,  en  demandant 
qu'il  ne  lui  soit  point  fixé  de  terme  pour  nous 
donner  ces  explications.  Conduisons-nous  à  son 
égard  de  manière  que  ni  lui,  ni  qui  que  ce  soit, 
ne  puissent  nous  reprocher  d'avoir  mis  dans  nos 
démarches  trop  de  hauteur  et  de  célérité  ;  et 
pour  vouloir  trop  le  presser,  ne  nous  exposons 

Boint  à  lui  faire  prendre  le  parti  du  désespoir, 
n  jour  indiqué  pour  avoir  satisfaction,  est  un 
jour  indiqué  pour  se  battre,  si  elle  n'est  point 
obtenue  ce  jour-là.  Ne  perdons  pas  de  vue  que 
la  guerre,  quelques  succès  qu'elle  puisse  pro- 
mettre, est  certainement  le  plus  redoutable  des 
fléaux,  et  qu'un  peuple  libre  et  humain  doit  être 
jaloux  de  tenter  tous  les  moyens  de  s'en  préser- 
ver, quand  ce  ne  serait  que  pour  ménager  le  sang 
de  ses  ennemis. 

Si,  après  avoir  épuisé  auprès  de  l'empereur 
toutes  les  mesures  de  cette  grandeur  d'âme  et  de 
cette  générosité  qui  ont  toujours  distingué  la 
nation  française,  même  au  temps  de  sa  servi- 
tude, s'il  ne  s'empresse  pas  d'y  répondre  par  de 
semblables  procédés,  et  qu'au  25  de  février,  au 
lieu  du  10,  à  cause  des  longueurs  qu'ont  entraî- 
nées nos  discussions  sur  cet  objet,  les  explica- 
tions que  nous  désirons  de  lui  ne  nous  soient 
point  parvenues  ou  ne  peuvent  pas  nous  satis- 
faire, alors  plus  de  retard  ;  marchons,  faisons 
avancer  nos  armées. 

Mais  si  nos  bras  sont  forcés  de  combattre, 
n'oui)lions  point  que  nos  cœurs  ne  doivent  res- 
pirer que  la  paix.  Ah  1  loin  de  nous  toute  voie 
de  fait,  tout  esprit  de  butin,  toute  action  inju- 
rieuse et  déshonorante  contre  les  habitants  des 
pays  dans  lesquels  nous  serons  contraints  de  nous 
avancer.  Oui,  respectons  parlout  les  propriétés  et 
les  mœurs.  Les  apôtres  armés  d'une  Constitution 
sublime,  qui  a  rappelé  l'homme  à  sa  dignité,  ne 
doivent  marcher  que  pour  la  faire  aimer.  Puisse- 
t-elle  être  le  lien  de  l'union  de  tous  les  peuples 
du  monde  et  nous  offrir  bientôt  la  preuve  cer- 
taine que  le  bon  Henri,  le  vertueux  Saint-Pierre  et 
l'immortel  J.-J.,  en  désirant  l'exécution  de  ce 
projet,  n'ont  pas  fait  des  vœux  superflus  ! 

Je  me  résume.  Messieurs,  et  conclus  à  adopter 
le  projet  du  comité  avec  les  amendements  sui- 
vants : 

[°  (Ju'en  demandant  de  promptes  explications 
à  l'empereur,  il  ne  lui  sera  point  fixé  de  délai  ; 

2"  Qu'on  attendra  sa  réponse  jusqu'au  25  février 
et  que  le  roi  sera  prié  de  faire  néanmoins  tout 


disposer  de  manière  que  nos  troupes,  à  cette 
époque,  soient  en  état  de  se  mettre  en  campagne 
et  d'agir. 


«  Monsieur  le  Président, 

«  La  commune  de  Navarreins  vous  prie  d'in- 
former l'Assemblée  législative  du  départ  su- 
bit des  officiers  du  2°  bataillon  du  7®  régiment, 
ci-devant  Champagne,  en  garnison  dans  cette 
ville.  Tous,  excepté  deux,  ont  abandonné  leurs 
drapeaux,  du  30  décembre  au  2  janvier.  La 
cause  et  l'objet  de  leur  dispersion  ne  nous  sont 
pas  bien  connus.  Quelques-uns  d'entre  eux  ont 
manifesté  seulement,  avant  leur  départ,  qu'ils 
ne  pouvaient  plus,  avec  agrément,  rester  atta- 
chés à  leurs  corps  à  cause  du  peu  de  confiance 
que  leur  témoignaient  les  soldats  et  de  l'esprit 
d'insubordination  qu'ils  leur  reprochent.  Mais  le 
blâme  donné  injustement  à  la  conduite  des  gre- 
nadiers et  soldats,  l'opposition  bien  caractérisée 
entre  les  sentiments  de  ceux-ci  et  ceux  des  offi- 
ciers sur  la  Constitution,  sont  les  seules  causes 
de  celte  aliénation.  Celte  troupe,  depuis  qu'elle 
tient  ici  garnison,  s'y  est  toujours  bien  conduite; 
et,  depuis  la  fuite  des  olficiers,  la  discipline 
militaire  et  l'esprit  d'ordre  y  régnent  encore 
avec  plus  d'empire. 

«  La  copie  ci-jointe  d'une  délibération  du  corps 
municipal  renferme  un  détail  précis  de  la  place 
de  Navarreins.  Tel  est  l'effet  de  la  négligence 
ou  de  la  mauvaise  volonté  des  agents  du  pou- 
voir exécutif,  que  les  habitants  de  cette  partie 
frontière  se  trouvent  exposés  k  tout  ce  qu'une 
invasion  hostile  peut  avoir  d'affreux.  Le  dépar- 
tement des  Basses-Pyrénées  est  presque  sans 
défense  ;  les  neiges  qui  couvrent  les  montagnes 
le  défendent  bien,  pour  quelque  temps,  de 
toute  espèce  d'attaque  ;  mais,  à.  la  fonte  des 
neiges,  le  pays  sera  ou  vert  et  n'aura  aucun  moyen 
de  résister  aux  invasions  dont  il  est  menacé. 
Quatre  bataillons  de  troupes  de  ligne,  à  peine 
complets  au  pied  de  paix,  dont  deux  à  Bayonne, 
un  à  Saint-Jean-Pied-de-Port,  un  à  Navarreins 
et  environ  deux  cents  volontaires  répandus  dans 
le  département  sont  notre  seule  force  défensive. 
Aucun  plan  de  défense  ne  paraît  avoir  été  pré- 
paré en  cas  d'attaque.  Veuillez  bien.  Monsieur 
le  Président,  exposer  à  l'Assemblée  nationale 
nos  sollicitudes  et  nos  besoins,  et  combien  la 
sûreté  de  ces  parties  de  nos  frontières  exige  de 
prompts  secours. 

«  Ce  qui  restait  dans  ce  département  de  par- 
lementaires, de  ci-devant  nobles,  d'indignes 
prêtres,  tous  ont  passé  en  Espagne  pour  y  re- 
joindre leurs  confrères.  Pour  se  conformer  au 
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caractère  lent  des  perfides  Espagnols,  ils  atten- 
dent pour  signal  une  attaque  du  côté  du  Nord. 
Pampelune,  Fontarabie,  Saint-Sébastien,  Bilbao 
seront  bientôt  à  l'instar  de  Worms  et  de  Coblentz. 
Si  le  mouvement  de  ces  émigrés  est  moins  vio- 
lent que  celui  de  ceux  qui  sont  à  Trêves,  leurs 
trames,  quoique  sourdes,  n'en  sont  pas  moins 
dangereuses,  et  il  ne  serait  pas  impossible  que 
dans  l'état  de  dénuement  d'armes  où  se  trouvent 
les  citoyens  patriotes,  les  aristocrates  ne  favori- 
sassent avec  quelque  succès  l'entrée  des  Espa- 
gnols dans  cette  partie  de  l'Empire. 

Les  citoyens  basques  et  béarnais,  toujours 
attachés  à  la  Constitution,  sont  bien  convaincus 
que  les  ennemis  de  la  Constitution  ne   feront 

Sas  triompher  leur  infâme  manœuvre.  Mais  ils 
emandent  qu'on  fournisse  proraptement  aux 
patriotes  les  moyens  de  forces  nécessaires  pour 
les  arrêter  au  premier  pas  qu'ils  tenteraient  de 
faire  sur  la  terre  de  la  liberté.  Ils  espèrent  que 
M.  de  Narbonne,  dont  le  patriotisme  et  le  zèle 
honorent  les  commencements  de  son  ministère, 
réparera  les  fautes  de  ses  prédécesseurs. 
«  Nous  som;ues,  avec  respect,  etc. 


«  Signé 


Les  officiers  municipaux  de 
Navarreins.  » 


«  P. -S.  —  Xous  venons  d'apprendre  des  fron- 
tières que  M.  Duchillau,  officier  général,  les  a 
franchies.  Depuis  longtemps  ce  chef  n'a  la  con- 
fiance ni  des  troupes,  ni  du  département,  » 

M.  Mouysset.  Je  demande  qu'il  soit  fait  men- 
tion honorable  au  procès-verbal  de  la  conduite 
de  la  municipalité  de  Navarreins  et  des  soldats 
du  7*  régiment. 

M.  Goiipillcaii  demande  le  renvoi  au  pouvoir 
exécutif  de  la  partie  de  la  lettre  relative  à  la 
désertion  des  officiers. 

(L'Assemblée  renvoie  au  pouvoir  exécutif,  en 
ce  qui  concerne  la  désertion  des  officiers,  et  dé- 
crète qu'il  sera  fait  mention  honorable  au  pro- 
cès-verbal de  la  conduite  de  la  municipalité  de 
Navarreins  et  du  7®  régiment.) 

M.  Goiiptituau.  Je  demande  le  renvoi  de  ce 
qui  regarde  M.  Duchillau  au  comité  militaire  au- 
quel on  a  déjà  adressé  plusieurs  plaintes  contre 
lui. 

M.  Delacroix.  Cela  doit  regarder  uniquement 
le  comité  de  surveillance;  ainsi,  je  demande  que 
l'affaire  lui  soit  renvoyée. 

Un  membre  :  Renvoyer  au  comité  de  surveil- 
lance, c'est  jeter  une  espèce  de  défaveur  sur  un 
officier  dont  on  n'a  pas  à  se  plaindre.  Que  le  co- 
mité de  surveillance  surveille  la  conduite  de 
M.  Duchillau,  à  la  bonne  heure,  mais  je  m'oppose 
au  renvoi. 

M.  Diiinolard  fils.  J'appuie  le  renvoi  de  la 
plainte  dirigée  contre  M.  Duchillau  au  comité  de 
surveillance.  iM.  Ducliiilau  peut  être  un  bon  pa- 
triote ;  mais,  certes,  il  n'en  a  jamais  eu  la  répu- 
tation. Nous  l'avons  eu  pour  commandant  dans 
la  ci-devant  province  de  Dauphiné,  et  les  rela- 
tions continuelles  de  M.  Duchillau  avec  les  aris- 
tocrates les  plus  marqués  de  la  ville  et  de  la 
province  l'ont  fait  toujours  suspecter  par  les  vé- 
ritables amis  de  la  Révolution.  On  le  soupçon- 
nait môme  d'entretenir  une  correspondance  di- 
recte avec  nos  émigrants  de  Turin  et  de  Cham- 
béry.  Je  crois  qu'il  est  essentiel  d'éclairer  sa 
conduite;  car  le  jour  de  son  départ  de  Grenoble 
fut  regardé  comme  un  triomphe  par  les  amis 


de  la  liberté.  (Applaudissements  dans  r Assemblée 
et  dans  les  tribunes.) 

(L'Assemblée  renvoie  au  comité  de  surveillance 
en  ce  qui  concerne  le  sieur  Duchillau.) 

M.  B>.a^ré%-ol.  Je  rappelle  à  l'Assemblée  les 
mesures  qu'elle  a  prises,  dans  la  séance  d'hier,  à 
l'égard  de  l'empereur  et  je  lui  observe  que  la 
conduite  des  espagnols  ne  mérite  pas  moins  de 
fixer  l'attention  du  Corps  législatif.  Je  demande 
que  le  comité  diplomatique  présente  incessam- 
ment ses  vues  à  cet  égard. 

M.  Gossiiiii.  Les  émigrations  se  continuent 
avec  la  plus  grande  activité  dans  le  départe- 
ment du  Nord.  Je  demande  que  l'Assemblée  ne 
ferme  pas  les  yeux  sur  ces  désertions  et  que  le 
comité  de  législation  nous  fasse  le  rapport  sur 
les  passeports. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour  ! 

(L'Assemb'ée  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  les 
motions  de  MM.  Lagrévol  et  Gossuin.) 

M.  Viénot-'ô'auhiaiic.  Le  comité  d'instruc- 
tion publique  est  prêt  à  vous  faire  son  rapport 
sur  les  récompenses  nationales  à  accorder  aux  ar- 
mées qui  auront  combattu  pour  la  liberté  et  la 
Constitution.  Je  demande  que  TAssemblée  in- 
dique une  séance  pour  l'entendre. 

(L'Assemblée  ajourne  ce  rapport  à  la  séance 
de  samedi  soir.) 

M.  le  B'*ré§ideiit.  J'annonce  à  l'Assemblée 
que  les  habitants  du  faubourg  Saint-Antoine  ont 
fait  une  pétition  à  rAs>erablée  nationale  qu'ils 
désirent  lui  présenter.  L'immensité  des  signa- 
taires, disent-ils,  prouvera  leur  am-mr  pour  la 
patrie  et  déjouera  les  complots  des  perfides  en- 
nemis de  la  liberté.  Ils  demandent  à  être  en- 
tendus aujourd'hui  ou  demain. 

(L'Assemblée  décrète  qu'ils  seront  admis  à 
la  séance  de  ce  soir.) 

Un  membre  demande  qu'il  y  ait  une  séance 
extraordinaire  lundi  au  soir  pour  entendre  plu- 
sieurs rapports  du  comité  de  division. 

(L'Assemblée  décrète  cette  motion.) 

Un  de  .V.V.  les  secrétaires  donne  lecture  des  let- 
tres suivantes  : 

\°  Lettre  de  M.  Cahier  de  Gerville,  ministre  de 
Vinlérieur,  qui  rend  compte  des  mesures  qu'il  a 
prises  pour  assurer  la  tranquillité  de  Paris;  elle 
est  ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  L'Assemblée  nationale  me  renvoya  hier  une 
lettre  de  M.  Roscary,  député  du  département  de 
Paris.  Je  pris  aussitôt  les  ordres  du  roi,  et  en- 
suite j'envoyai  officiellemen  le  décret  au  dépar- 
tement de  Paris,  en  lui  enjoignant,  au  nom  du 
roi,  de  veiller  à  la  sûreté  des  biens  et  de  la  per- 
sonne de  M.  Boscary.  J'ai  cru  devoir,  en  même 
temps,  envoyer  une  copie  du  décret  à  la  munici- 
palité, pour  qu'elle  fût  plus  promptement  avertie 
des  devoirs  qu'elle  avait  à  remplir. 

«  Le  roi  n'avait  pas  attendu  ce  décret  pour 
s'occuper  de  la  situation  de  Paris.  Alarmé  des 
efforts  que  Ton  om ployait  pour  agiter  le  peuple 
et  du  commencement  de  succès  que  ces  efforts 
avaient  obtenu,  le  roi,  comme  chef  suprême  de 
l'administration  générale  du  royaume,  et  comme 
chargé  du  soin  de  veiller  au  maintien  de  la  loi 
et  de  la  tranquillité  publique,  avait,  dès  samedi 
matin,  fait  appeler  le  directoire  et  le  maire  de 
Paris.  11  leur  avait  ordonné  d'employer  tous  les 
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moyens  de  l'instruction  pour  éclairer  le  peuple 
et  tous  les  moyens  de  la  loi  pour  faire  respecter 
les  personnes  et  les  propriétés.  Sa  Majesté  m'a- 
vait également  enjoint  d'y  porter  toute  mon  at- 
tention pour  lui  en  rendre  compte.  J'ai  rempli 
les  intentions  du  roi;  et,  par  ses  ordres,  je  viens 
de  faire  prévenir  le  maire  et  le  procureur  de  la 
commune,  que  Sa  Majesté  désire  les  entendre  ce 
soir. 
«  Je  suis,  avec  respect,  etc.. 

«  Signé  :  CAHIER.  » 

2°  Lettre  du  président  du  comité  de  la  section 
des  Therines-de-Juiie?i,i)SiV  laquelle  il  annonce  qu'il 
n'y  a,  dans  l'église  de  Saint-Benoît,  aucun  dépôt 
de  marchandises  de  sucre,  ni  même  apparence 
qu'il  y  en  ait  eu  ;  elle  est  ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  faire  passer  un  pro- 
cès-verbal dressé  hier  par  le  comité  de  la  sec- 
tion des  Thermes-de-Julien  ,  sur  la  réquisition 
du  gardien-chef  des  bâtiments  formant  fa  ci-de- 
vant église  de  Saint-Benoit.  Ce  procès-verbal 
prouve  qu'il  n'a  été  trouvé  aucune  marchandise 
dans  cette  église,  et  qu'il  n'y  a  pas  apparence 
qu'il  y  en  ait  jamais  eu.  Le  comité  me  charge 
de  donner  connaissance  de  ce  procès-verbalà 
l'Assemblée  nationale. 

«  Je  suis,  avec  respect,  etc.  » 

M.  Tlinriot.  La  capitale  est  infestée  d'une  in- 
finité de  gens  dont  la  présence  est  dangereuse 
et  l'existence  est  un  problème.  Il  parait  que  les 
ennemis  du  bien  public  se  sont,  entre  autres 
postes,  assigné  la  capitale.  Je  suis  instruit 
qu'une  foule  de  ci-devant  nobles  s'y  rassemblent 
et  qu'ils  amènent  avec  eux  des  gens  qui  sont  à 
leur  dévotion.  II  paraît,  Messieurs,  que  ce  sont 
ces  hommes  qui  excitent  les  mouvements  par 
lesquels  est  troublée  la  tranquillité  publique.  Je 
demande  que  le  pouvoir  exécutif  soit  chargé  de 
donner  des  ordres  précis  à  la  municipalité  pour 
qu'elle  procède,  sans  délai,  à  un  nouveau  recen- 
sement général,  afin  qu'on  puisse  savoir  quels 
sont  les  étrangers  qui  sont  à  Paris.  (Applaudisse- 
ments.) Cet  inconvénient  a  lieu  dans  tout  le 
royaume,  et  je  demande  que  le  recensement  soit 
fait  dans  toutes  les  villes  de  France. 

M.  Crestîii.  La  loi  existe;  les  quatre  premiers 
articles  de  la  loi  sur  la  police  de  sûreté  ont 
pourvu  à  cela.  C'est  à  la  municipalité  à  la  faire 
exécuter. 

M.  Thurîot.  M.  Crestin  a  raison.  La  loi  pour 
le  recensement  existe,  mais  elle  oblige  les  mu- 
nicipalités à  prendre  seulement  le  dénombre- 
ment des  citoyens  qui  sont  dans  les  hôtels  gar- 
nis; mais  M.  Crestin  ignore  que  les  ci-devant 
nobles  et  les  gens  qui  sont  à  leur  dévotion  ne 
sont  point  dans  les  hôtels  garnis,  mais  dans  les 
hôtels  qu'occupaient  ceux  qui  sont  émigrés  ;  ce 
n'est  pas  là  ce  que  je  demande  :  c'est  un  recen- 
sement des  personnes  qui  arrivent  journellement 
dans  la  capitale. 

M.  Bigot  de  Préameneii.  Le  préopinant  se 
trompe  en  fait.  La  loi  sur  la  police  correction- 
nelle exige  un  recensement  pour  tous  les  ci- 
toyens, et  non  pas  seulement  pour  ceux  qui  sont 
en  hôtel  garni.  On  demande  un  nouveau  recense- 
ment, mais  le  premier  n'est  pas  encore  fini, 
parce  que  le  mode  en  est  long  et  dispendieux; 
mais  j'observe  que  la  motion  de  M.  Thuriot  peut 


être  utile  en  ce  que  l'inexécution  de  cette  loi 
dans  tout  le  royaume,  est  une  des  grandes  cau- 
ses du  désordre,  surtout  dans  les  campagnes.  Je 
me  joins  donc  à  lui  pour  demander  que  l'^on  con- 
naisse toutes  les  personnes  qui  sont  à  Paris,  et  je 
crois  que  vos  vues  seront  remplies  en  deman- 
dant au  ministre  de  l'Intérieur  de  vous  ren- 
dre compte  où  en  est  le  premier  recensement, 
et  dans  un  délai  que  vous  lui  fixerez,  des  mesu- 
res qu'il  a  prises  pour  l'exécution  de  cette  loi. 
Un  membre  demande  que  le  pouvoir  exécutif 
soit  tenu  de  donner  des  ordres  pour  que  les  an- 
ciennes ordonnances  de  police  soient  remises  en 
vigueur,  afin  de  découvrir  les  gens  suspects  qui 
se  rassemblent  à  Paris  depuis  quelque  temps. 

Plusieurs  membres  parlent  successivement  et 
représentent  que  la  forme  usitée  pour  les  recen- 
sements est  très  longue  et  très  dispendieuse. 

M.  Lainarqnc.  Un  fait  convenu  de  tout  le 
monde,  c'est  qu'il  y  a  en  ce  moment  à  Paris  un 
rassemblement  très  considérable  de  malinten- 
tionnés, de  chevaliers  du  poignard.  Il  s'agit  donc 
de  chercher  la  mesure  la  plus  sage  et  "la  plus 
prompte  pour  y  porter  quelque  remède.  M.  Bigot 
demande  purement  et  simplement  l'exécution  de 
la  loi  et  le  renvoi  au  pouvoir  exécutif  pour  en 
rendre  compte.  Cette  mesure  est  absolument  in- 
suffisante. La  loi  ordonne  que  tous  les  ans,  au  mois 
de  décembre,  il  sera  fait  un  recensement;  mais  le 
recensement  du  mois  de  décembre  ne  peut  com- 
prendre les  personnes  qui  arrivent  au  mois  de 
janvier  dans  la  capitale.  Je  demande  le  renvoi 
au  comité  de  législation  pour  qu'il  vous  présente 
demain  matin  un  mode  de  recensement  provi- 
soire qui  ne  soit  ni  long  ni  coûteux,  qui  assure 
la  tranquillité  publique,  et  d'après  lequel  la  po- 
lice de  ÎParis  puisse  satisfaire  le  vœu  des  bons 
citoyens. 

Plusieurs  membres  :  La  discussion  fermée  ! 
(L'Assemblée  ferme  la  discussion.) 

Plusieurs  membres  :  La  priorité  pour  la  motion 
de  M.  Lamarque. 

(L'Assemblée  accorde  la  priorité  à  la  motion 
de  M.  Lamarque,  l'adopte  et  décrète  en  consé- 
quence que  le  comité  de  législation  présentera 
demain  un  nouveau  mode  de  recensement  moins 
long  et  moins  coûteux.) 

M.  Broussonnet,  secrétaire,  donne  lecture 
des  adresses  et  lettres  suivantes  : 

1°  Adresse  des  citoyens  de  la  ville  de  Saint-Uip- 
polyte,  chef-lieu  de  district  du  département  du 
Gard. 

Ils  remercient  l'Assemblée  de  ses  décrets  re- 
latifs aux  émigrés  et  aux  prêtres  réfractai  res,  et 
se  plaignent  du  veto  que  le  roi  a  mis  à  deux  dé- 
crets dictés  par  la  sagesse  et  exigés  impérieuse- 
ment pour  le  salut  de  l'Empire.  Ils  demandent 
que  l'Assemblée  porte  des  regards  sur  la  misère 
publique  et  qu'elle  p  évienne  les  suites  funestes 
que  pourraient  entraîner  l'agiotage  et  l'accapa- 
rement des  subsistances.  Ils  ajoutent  : 

«  Quant  à  vous,  législateurs,  nous  vous  décla- 
rons, à  la  face  du  ciel  et  avec  l'assurance  de 
n'être  désavoués  par  aucun  habitant  des  Céven- 
nes,  que  le  patriotisme  qui  nous  anime  tous  sera 
aussi  ferme  que  les  rochers  de  nos  montagnes. 
Quelque  sort  que  la  Providence  nous  réserve,  à 
quelques  extrémités  que  nous  soyons  réduits  par 
les  ennemis  de  la  chose  publique,  quand  il  nous 
faudrait  brouter  l'herbe  des  champs  et  ronger  la 
racine  des  arbres  que  nous  cultivons,  inéoran- 
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labiés  dans  nos  principes,  dévoués  pour  toujours 
à  la  Constitution,  nous  vivrons  pour  la  maintenir 
et  nous  mourrons  pour  la  défendre.  {Vifs  applau- 
dissements.) 

Plusieurs  membres  :  Mention  honorable  ! 

(L'Assemblée  renvoie  cette  adresse  au  comité 
des  pétitions  et  décrète  qu'il  en  sera  fait  men- 
tion lionorable  au  procès-verbal.) 

2°  Lettre  du  sieur  Raymondis,  chef  d'escadre,  par 
laquelle  il  observe  que  ses  pensions  montaient  à 
3,300  livres  et  que  la  gratification  de  12,000  livres 
qui  lui  a  été  accordée  en  remplacement  de  ses 
pensions  étant  insuffisante,  il  ne  peut  l'accepter; 
cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Les  papiers  publics  m'ont  appris  que  l'As- 
semblée nationale  m'avait  accordé  une  gratifica- 
tion de  12,000  livres  en  indemnité  de  la  suppres- 
sion de  3,300  livres  de  pension  que  j'avais  obte- 
nues du  roi;  mes  titres  étaient  48  ans  de  service 
effectif;  23  campagnes  dont  17  en  guerre;  7 
combats,  2  blessures,  et  enfin  la  perte  de  mon 
bras  droit  dans  la  dernière  guerre,  en  comman- 
dant le  vaisseau  le  Cénar  sur  les  côtes  d'Amé- 
rique. Les  pensions  dont  je  jouissais  n'avaient 
donc  rien  d'abusif,  rien  que  d'honorable,  rien 
qui  ne  pût  être  avoué  par  une  nation  loyale  et 
généreuse. 

«  Je  dois  ici  et  je  rends  aux  Etats-Unis  d'Amé- 
rique un  hommage  de  reconnaissance  pulîlique  : 
à  peine  sut-on  à  Boston  que  j'avais  eu  le  bras 
emporté  pour  la  défense  de  la  cause  générale, 
que  les  Etats  de  Massachussett-Baie,  extraordi- 
nairement  rassemblés,  me  firent  l'honneur  de 
me  députer  deux  membres  pour  me  notifier  que 
moi  et  les  miens  serions  défrayés  pendant  tout 
le  temps  de  notre  résidence.  La  veille  de  mon 
départ  pour  la  France,  les  Etats  qui  en  furent 
instruits  s'assemblèrent  à  6  heures  du  soir,  me 
firent  prier  de  me  rendre  à  leur  séance,  et  là, 
le  président  me  fît  présent  d'une  épée  en  recon- 
naissance de  mes  services  et  l'accompagna  d'un 
diplôme  honorable. 

«  La  gratification  de  12,000  livres  une  fois 
payée  est  une  indemnité  qui  ne  peut  compenser 
en  aucune  manière  les  dépenses  que  la  guérison 
de  mon  bras,  retardée  par  divers  accidents,  m'a 
occasionnées,  tant  à  Boston  pendant  4  à  5  mois, 
qu'en  France  pendant  plus  d'une  année.  Elle  ne 
peut  équivaloir  aux  3,300  livres  de  pension  qui 
m'avaient  été  accordées.  Quoique  ma  situation 
soit  restée  infiniment  pénible,  je  sens  néanmoins 
que  je  ne  puis  pas  accepter  une  indemnité  à  tel 
point  inférieure  aux  grâces  de  Sa  Majesté. 

«  Je  vous  prie  donc.  Monsieur  le  Président,  de 
faire  part  de  ma  lettre  à  l'Assemblée  et  de  lui 
faire  accepter  la  remise  des  12,000  livres  qu'elle 
a  décrétées  en  ma  faveur. 

«  J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

«  Signé  :  Raymondis.  » 

Un  membre  :  Le  renvoi  au  comité  de  liquida- 
tion ! 

D'autres  membres  :  L'ordre  du  jour! 
(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 
3°  Lettre  de  MM.  les  grands  procurateurs  de  la 
nation  qui  instruisent  l'Assemblée  que  le  sous- 
officier  de  gendarmerie  du  département  du  Bas- 
Rhin,  chargé  de  conduire  à  Orléans  les  sieurs 
Silly,  Loyauté  et  Meyet,  prétend  avoir  perdu,dans 


la  route,  les  pièces  relatives  à  cette  affaire;  ils 
demandent  en  outre  plusieurs  pièces  relatives 
aux  autres  prévenus  ;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Nous  venons  de  vous  faire  part  d'un  événe- 
ment dont  nous  venons  nous-mêmes  d'être  ins- 
truits. Le  sous-officier  de  la  gendarmerie  du 
département  du  Bas-Rhin,  chargé  de  conduire 
MM.  Silly,  Loyauté  et  Meyet  dans  les  prisons  de  la 
haute  cour  nationale  à  Orléans,  a  déclaré,  en  y 
arrivant,  à  MxM.  les  grands  juges,  et  ensuite  a 
nous,  que  les  pièces  relatives  à  ces  divers  accu- 
sés lui  avaient  été  dérobées  dans  la  route.  Nous 
demandons  que  l'Assemblée  prenne  un  parti  sur 
cette  circonstance  singulière. 

«  Nous  ne  saurions  trop.  Messieurs,  vous  prier 
de  prendre  en  considération  les  observations 
que  nous  avons  faites  s  ir  le  local  du  tribunal 
et  de  ses  prisons,  et  sur  ce  qu'il  nous  manque 
plusieurs  pièces  relatives  à  l'état  des  accusés. 
Quel  que  soit  l'état  du  local,  nous  ferons  ce  que 
nous  pourrons,  en  attendant  les  jurés.  Nous 
observons  à  l'Assemblée  que  les  grands  juges  et 
le  commissaire  du  roi  n'ont  pas  encore  reçu  le 
procès-verbal  du  tirage  au  sort  des  jurés,  qu'ils 
ne  peuvent  opérer  sans  cela,  et  qu'il  convien- 
drait peut-être  de  faire  publier  la  liste  des  hauts 
jurés. 

«  Nous  sommes  avec  respect,  etc. 

«  Signé  :  Garran-de-Goulon,  Pellicot.  » 

U7i  membre  :  Je  demande  le  renvoi  au  comité 
de  surveillance  de  l'affaire  dénoncée  par  les 
grands  procurateurs  et  qui  regarde  le  sous-offi- 
cier de  gendarmerie  chargé  de  la  conduite  des 
prisonniers  de  Strasbourg  à  Paris. 

M.  Ooiipilleau.  J'appuie  cette  proposition,  et 
je  l'appuie  avec  d'autant  plus  d'instance  que  le 
comité  de  surveillance  a  tout  lieu  de  croire  que 
les  papiers  qui  sont  égarés  dans  ce  moment  ont 
été  brûlés  rue  et  hôtel  du  Petit-Saint-Martin, 
lors  du  passage  des  détenus  par  la  capitale.  Nous 
avons  eu  connaissance  que  des  femmes  qui 
avaient  suivi  les  prisonniers,  ont  fait  boire  le 
brigadier,  l'ont  enivré  avec  du  vin  de  Cham- 
pagne et  que  c'est  sûrement  dans  ce  moment-là 
que  les  papiers  ont  été  brûlés.  Je  demande  le 
renvoi  au  comité  de  surveillance,  pour  en  avoir 
une  plus  grande  information.  Quant  aux  grands 
procurateurs,  je  demande  que,  dans  les  affaires 
qu'ils  sont  chargés  de  poursuivre,  ils  donnent  la 
préférence  à  celle  qui  concerne  les  princes 
français. 

M.  Calvel.  Monsieur  le  Président,  je  demande 
que  vous  rappeliez  à  l'ordre  M.  Goupilleau,  qui 
veut  rétablir  les  privilèges. 

M.  Goujon.  Je  demande  que  l'Assemblée 
prenne  en  considération  tous  les  objets  énoncés 
dans  la  lettre  des  grands  procurateurs  et  qu'un 
comité  en  fasse  le  rapport  demain  matin. 

Plusieurs  membres  :  Le  renvoi  au  comité  de 
législation  ! 

D'autres  membres  :  Le  renvoi  au  comité  des 
décrets  ! 

(L'Assemblée  renvoie  au  comité  de  surveil- 
lance pour  ce  gui  concerne  la  perte  des  pièces 
par  le  sous-officier  de  gendarmerie,  et  charge 
le  comité  des  décrets  d'examiner  les  demandes 
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des  grands  procurateurs  et  de  leur  faire  tenir 
les  pièces  qui  leur  manquent.) 

4°  Lettre  de  M.  Cahier  de  Gerville,  ministre  de 
l'intérieur,  par  laquelle  il  annonce  à  rAssemblée 
qu'il  lui  envoie  copie  d'une  nouvelle  lettre  des 
commissaires  civils  envoyés  par  le  roi  à  Avi- 
gnon. Elle  est  ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  l'honneur  d'envoyer  à  l'Assemblée  na- 
tionale copie  d'une  nouvelle  lettre  des  commis- 
saires civils  envoyés  par  le  roi  à  Avignon  ;  c'est 
la  même  qui  était  annoncée  et  dont  j'ai  donné 
connaissance  à  l'Assemblée.  Les  détails  qu'elle 
renferme  me  paraissent  devoir  être  pris  en  con- 
sidération. 

«  Je  suis  avec  respect,  etc. 

«  Signé  :  Cahier.  » 

(L'Assemblée  renvoie  ces  pièces  au  comité 
des  pétitions.) 

5"  Lettre  de  M.  Bertrand,  ministre  de  la  marine, 
qui  fait  part  à  l'Assemblée  de  la  radiation  de 
quelques  officiers  qui  ont  refusé  de  prêter  le  ser- 
ment civique  et  de  plusieurs  autres  objets  rela- 
tifs à  son  administration  ;  elle  est  ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Je  m'empresse  de  me  conformer  au  décret 
du  16  de  ce  mois,  qui  rappelle  ceux  des  4  jan- 
vier et  18  décembre  1790.  Je  vous  prie  de  vouloir 
bien  rappeler  au  souvenir  de  l'Assemblée  natio- 
nale, qu'en  exécution  de  ses  anciens  décrets, 
M.  de  Fleurieu  avait  informé,  le  16  mars  et  le 
16  avril  17U1,  l'Assemblée  constituante  de  la  ra- 
diation de  M.  de  Sade,  lieutenant  de  vaisseau,  et 
de  M.  de  Labintinaye,  major. 

«  Quant  à  ce  qui  tient  à  mon  administration, 
je  vous  prie  de  faire  connaître  à  l'Assemblée: 
1°  qu'ayant  appris  que  M.  d'Assas,  major  de  vais- 
seau, après  avoir  prêté  le  serment  civique,  l'a- 
vait rétracté;  sans  m'arrêter  à  la  considération 
du  nom  de  cet  officier,  dont  la  famille  avait  mé- 
rité la  bienveillance  de  l'Assemblée  constituante, 
j'ai  pris,  le  28  décembre,  les  ordres  du  roi,  pour 
le  faire  rayer  de  la  liste  des  capitaines  de  vais- 
seau . 

«  2°  Qu'ayant  été  averti  par  la  voix  publique 
que  M.  Vaudreuil  l'aîné,  compris  dans  la  nou- 
velle formation  du  corps  de  la  marine,  avec  le 
grade  de  vice-amiral,  était  du  nombre  des  signa- 
taires d'une  protestation  contre  la  Constitution, 
quoique  je  n'eusse  à  cet  égard  aucune  certitude 
ni  aucun  moyen  de  me  la  procurer,  j'ai  proposé 
au  roi  de  laisser  en  blanc,  sur  la  liste,  le  nom  de 
cet  officier  général,  et  je  lui  ai  écrit  le  18  de  ce 
mois,  pour  qu'il  eût  à  rétracter  celte  protesta- 
lion  s'il  est  possible  qu'il  l'ait  signée,  et  qu'il  se 
soit  laissé  aller  à  un  premier  mouvement  d'erreur  ; 

«  3"  Que  je  n'ai  actuellement  aucune  connais- 
sance que  d'autres  ofliciers  militaires  du  dépar- 
tement de  la  marine  se  soient  mis,  [)ar  le  refus 
de  serment  ou  protestation  ou  autres  contradic- 
tions aux  lois,  dans  le  cas  de  la  radiation; 

«  4°  Que  les  consuls  et  agents  français,  em- 
ployés dans  le  département  de  la  marine,  en 
pays  étrangers,  ont  prêté  le  serment  civique,  et 
que  les  ministres,  mes  prédécesseurs,  en  ont 
fait  passer  successivement  les  certiticats  à  M.  le 
président  de  l'Assemblée  nationale,  à  mesure 


qu'ds  leur  sont  parvenus;  que  celui  de  M.  de 
Laquillière,  consul  à  Madère,  a  été  annoncé  par 
une  lettre  de  lui,  en  date  du  20  mars  1791,  à  la- 
quelle il  ne  s'est  cependant  pas  trouvé  joint, 
sans  doute  par  oubli;  l'observation  lui  en  a  été 
faite  sur-le-champ  pour  qu'il  réparât  cette  er- 
reur; que  le  consul  de  France  à  Baltimore  et  le 
vice-consul  en  Virginie  sont  les  seuls  dont  le 
département  de  la  marine  n'ait  pas  encore  reçu 
le  serment;  mais  il  est  possible,  ou  qu'ils  les 
aient  adressés  directement  à  l'Assemblée  natio- 
nale, ou  que  les  paquets  aient  été  égarés  en 
route.  Ce  devoir  leur  a  été  rappelé  par  une  lettre 
du  6  décembre,  expédiée  par  duplicata; 

«  5°  Que  les  administrations  civiles  des  ports 
du  royaume  ont  successivement  adressé  à  mes 
prédécesseurs  les  certificats  de  serments  civiques 
prêtés  par  leurs  subordonnés,  et  qu'aucun  n'a 
rendu  compte  qu'il  ait  été  commis  de  contraven- 
tion à  la  loi  à  cet  égard; 

«  6°  Que  depuis  l'organisation  des  bureaux  de 
ce  département,  j'ai  demandé  et  obtenu  que  tous 
les  chefs  et  commis  qui  y  sont  employés  prê- 
tassent le  serment  civique.  Je  sais  aussi  q_ue 
presque  tous  ceux  qui  sont  inscrits  sur  les  rôles 
de  la  garde  nationale  ont  acquitté  les  deux  tiers 
de  leur  contribution  patriotique  et  ont  rempli  les 
autres  devoirs  de  citoyen  avec  une  exactitude 
qui  a  fait  faire  des  sacrifices  à  un  grand  nombre. 
Je  vous  prie.  Monsieur  le  président,  de  vouloir 
bien  assurer  l'Assemblée  nationale  de  ma  scru- 
puleuse attention  à  faire  exécuter  les  lois  dans 
mon  département. 

«  Permettez-moi  de  profiter  de  cette  occasion 
pour  supplier  l'Assemblée  de   s'occuper   de  la 
discussion  de  l'affaire  qui  m'est  personnelle  : 
je  l'attends  avec  une  grande  confiance. 
«  Je  suis  avec  respect,  etc. 

«  Signé  :  BERTRAND.  » 

M.  «la^ot.  Je  demande,  Messieurs,  que  vous 
décrétiez  que  tout  officier  de  marine  qui  ne  sera 
pas  à  la  mer,  ou  employé  en  pays  étranger  pour 
affaires  de  l'iîtat,  enverra  sous  trois  semaines 
à  son  département,  un  certificat  de  sa  munici- 
palité attestant  sa  résidence  dans  le  royaume; 
à  défaut  de  quoi  il  sera  rayé  du  tableau  de  la 
marine. 

M.  Marîlion-Hïontaut.  J'ai  des  preuves 
en  main  que  plusieurs  officiers  de  marine,  no- 
tamment de  mes  parents,  que  l'Assemblée  me 
dispensera  de  nommer,  sont  à  Goblentz,  et  néan- 
moins sont  inscrits  sur  la  liste  du  ministre  pour 
former,  d'après  le  décret  du  15  mai,  la  nou- 
velle organisation  de  la  marine.  Pour  obvier  à 
cet  inconvénient,  je  demande  que  la  motion  du 
préopinant  soit  mise  aux  voix. 

Plusieurs  membres  demandent  le  renvoi  au  co- 
mité de  marine  de  la  lettre  du  ministre  de  la 
marine. 

M.  Cainboii.  J'appuierais  la  proposition  de 
M.  Jagot  si  elle  ne  tendait  à  affaiblir  la  respon- 
sabilité du  ministre,  qui  est  prononcée  par  une 
loi  du  15  décembre  1/90.  Par  une  loi,  en  date 
de  ce  jour,  l'Assemblée  constituante  ordonna 
que  les  ministres  rayeraient  tous  les  officiers 
sortis  du  royaume,  ou  qui  auraient  refusé  de 
prêter  le  serment  civique.  Le  1"  décembre  1791, 
vous  avez  ordonné  que  les  ministres  vous  pré- 
senteraient l'état  de  cette  radiation.  Il  y  a  4  ou 
5  jours,  M.  Crangeneuve  a  réclamé  l'exécution 
de  cette  dernière  loi  ;  vous  avez  ordonné  que 


[Assemblée  nationale  législative.]    ARCHIVES  PALEMExNTAIRES.     [26  janvier  1792,] 


669 


l'état  de  radiation  vous  serait  iirésenté  sous 
3  jour?,  et  les  ministres  n'ont  pas  obéi.  Je  la  ré- 
clame aujourd'hui,  et  je  m'oppose  à  la  proposi- 
tion du  préopinant,  parce  qu'il  est  inutile  de 
faire  de  nouvelles  lois,  lorsqu'il  en  existe  déjà 
plusieurs  sur  le  même  sujet.  Je  demande,  en 
conséquence,  que  tous  les  officiers  qui  sont 
absents  seront  déchus  dès  ce  jour. 

M.  Broussonnel,  secrétaire.  C'est  ce  que  je 
viens  de  lire;  car  la  lettre  remplit  cet  objet. 

M.  Sers.  J'appuie  d'autant  plus  fortement  la 
motion  de  M.  Cambon  que  cette  lettre  du  minis- 
tre est  un  piège  pour  vous  faire  approuver  indi- 
rectement des  radiations  partielles  au  lieu  d'une 
radiation  générale  qu'il  aurait  dû  faire  en  vertu 
du  décret  du  15  décembre  1790,  et  je  m'engage 
à  démontrer  combien  le  ministre  est  coupable 
de  n'avoir  pas  exécuté  la  loi  qui  ordonne  la  ra- 
diation de  tous  les  officiers  absents. 

M.  Iftouyer.  Je  demande  le  renvoi  de  la  pro- 
position de  M.  Jagot  au  comité  de  marine. 

M.  Grangeneiive.  Ce  n'est  pas  le  renvoi  au 
comité,  c'est  l'ordre  du  jour  qu'il  faut  réclamer. 
Veuillez  bien  ne  pas  perdre  de  vue,  Messieurs, 
qu'il  y  a  un  décret  qui  porte  que  tout  fonction- 
naire public  qui  ne  sera  pas  présent  et  rési- 
dant dans  le  royaume  perdra  son  grade  et  ses 
droits.  Ce  décret  est  rendu  et  il  est  très  ancien. 

Le  ministre  de  la  marine,  dans  le  discours 
qu'il  a  prononcé  devant  l'Assemblée  nationale, 
a  dit  lui-même  ces  propres  mots  :  «  Je  sais  trop 
qu'il  y  a  beaucoup  d'officiers  de  marine  qui  ont 
abusé  de  leurs  congés  pour  passer  en  pays 
étranger.  »  Or ,  tout  officier  qui  est  passé  en 
pays  étranger,  sans  mission  particulière,  est 
censé  avoir  renoncé  à  son  emploi.  C'est  donc 
au  ministre  à  exécuter  la  loi  à  l'égard  de  ces 
officiers  de  marine.  D'après  cela,  je  demande 
l'ordre  du  jour  sur  la  motion  de  faire  une  nou- 
velle loi  contre  les  officiers  de  marine. 

(L'Assemblée,  consultée,  passe  à  l'ordre  du  jour 
et  renvoie  la  lettre  du  ministre  de  la  marine 
au  comité  de  la  marine.) 

M.Broussonnct,  secrétaire,  fait  lecture  d'une 
note  des  décrets  récemment  sanctionnés  par  le 
roi  (1). 

M.  Broiissonnet,  secrétaire,  donne  lecture 
d'une  lettre  de  la  municipalité  de  Beaucain'.  qui 
se  plaint  de  n'avoir  pas  reçu  de  fusils  et  de  ce 
qu'elle  n'en  a  pas  pour  armer  1,800  hommes  qui 
composent  sa  garde  nationale.  Elle  annonce,  on 
même  temps,  qu'un  curé  constitutionnel  a  été 
assassiné  près  d'Arles. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  pouvoir 
exécutif.) 

M.  ISronssonnct,  secrHnire.  Je  demande  à 
réparer  une  erreur  dans  la  lecture  que  j'ai  faite 
des  décrets  sanctionnés.  La  notice  porte  en  marge 
que  le  roi  examinera  le  décret,  sous  la  date  du 
29  septembre  1791,  qui  accorde  aux  présidents 
des  tribunaux  criminels  le  droit  de  nommer  les 
huissiers  desdits  tribunaux. 

M.  Kigot  de  I*réaineneu.  Il  faut  vous  ins- 
truire d'un  fait  relatif  à  la  nomination  des  huis- 
siers. L'Assemblée  nationale  constituante  avait 
rendu  sur  cet  objet  un  décret  qui  n'avait  point 
été  porté  à  la  sanction.  Votre  comité  de  législa- 


(1)  Voir  ci-après,  cette  note  aux  annexes  de  la  séance, 
page  680. 
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tion  ignorait  ce  premier  décret,  et,  en  consé- 
quence, dans  le  clernier  décret  que  vous  avez 
rendu,  il  a  été  dit  que  les  huissiers  des  tri- 
bunaux criminels  seraient  nommés  par  les  tri- 
bunaux, de  manière  que  ces  deux  décrets  se 
trouvaient  en  contradiction. 

Il  s'agit  de  savoir  si  le  veto  opposé  a  pour 
objet  cette  contradiction.  C'est  un  fait  à  exami- 
ner, et  demain  matin  votre  comité  de  législation 
s'en  occupera  et  vous  en  fera  le  rapport.  Je  vous 
observe  encore,  autant  que  je  puis  me  rappeler 
les  sanctions  faites,  que  le  décret  que  vous  avez 
rendu  a  été  sanctionné  et  envoyé.  Celui  de  l'As- 
semblée nationale  constituante  n'ayant  point 
été  sanctionné,  il  est  fort  simple  qu'on  ait  dit  : 
le  roi  examinera. 

M.  IVoHveiip,  orateur  de  la  députation  char- 
gée de  porter  au  roi  le  décret  relatif  à  Voffice  de 
Vempereur.  Messieurs,  le  roi  a  répondu  à  la  dé- 
putation qui  lui  a  présenté  hier  soir  l'invitation 
que  vous  avez  décrétée  le  matin,  qu'il  la  pren- 
drait en  grande  considération. 

M.  Jean  Debry.  Je  demande  si  tous  ceux  qui 
composaient  la  députation  ont  été  admis.  {Oui! 
oui'.)  Je  sais  que  non;  il  y  en  a  qui  ne  sont  pas 
entrés.  {Murmures.) 

M.  Qiiinctte.  On  ne  peut  pas  laisser  passer 
sans  explication  le  fait  qu'on  vous  dénonce.  Le 
préopinant  a  dit  que  toute  la  députation  n'avait 
pas  été  reçue.  J'en  étais,  et  il  est  constant  que 
la  disposition  du  local  où  nous  avons  été  reçus 
était  telle  que  nous  y  étions  très  pressés.  D'ail- 
leurs, comme  il  n'y  avait  qu'un  battant  d'ouvert, 
cela  a  forcé  plusieurs  membres  de  rester  dehors. 
Je  crois  qu'il  est  nécessaire  de  faire  celte  obser- 
vation. Il  serait  peut-être  plus  convenable,  et  à 
la  dignité  de  l'Assemblée  nationale  et  à  la  dignité 
du  roi,  de  choisir  un  local  plus  commode  pour 
que  toute  la  députation  put  entrer  librement; 
car  ce  n'est  pas  celui  qui  présente  le  papier  qui 
est  député  par  l'Assemblée  nationale;  ce  sont 
les  24  membres  qui  composent  la  députation. 

M.  «lean  Dehry.  A  présent,  je  demande  que 
l'on  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Plusieurs  membres:  L'ordre  du  jour! 

M.  l*roiiveiir,  orateur  de  la  députation.  La  dé- 
putation a  été  introduite  en  partie  dans  la  salle, 
mais  la  présentation  et  la  lecture  du  décret  au 
roi  ont  été  si  courtes  qu'on  n'a  pas  eu  le  temps 
de  s'en  apercevoir. 

M.  Delacroix.  Je  demande  qu'on  passe  à  l'or- 
dre du  jour-,  et  j'observe  que  si  toute  la  députa- 
tion n'est  point  entrée,  c'est  sa  faute.  Elle  ne 
devait  pas  entrer  que  les  deux  battants  ne  fus- 
sent ouverts,  car  elle  représente  l'Assemblée 
nationale. 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 
L'ordre  du  jour  appelle  le  rapport  des  comités 
de  législation  et  de  l'extraordinaire  des  finances 
réunis,  sur  la  déchéance  des  titres  des  créances 
qui  ne  seraient  pas  produits  dans  un  délai  déter- 
miné. 

M.  Gnyton-.^Iorvean.  Je  demande  que  le 
rapport  du  comité  des  assignats  et  monnaies  sur 
les  moyens  de  hâter  le  fabrication  des  monnaies 
soit  fait  immédiatement  après  celui  du  comité 
de  l'extraordinaire  des  finances.  On  nous  me- 
nace d'émeutes  dans  tout  le  royaume,  et  il  y  a 
400,000  marcs  prêts  à  être  frappés. 

(L'Assemblée  décrète  la  motion  deM.Guyton- 
Morveau.) 
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M.  Debray-Chainont,  au  nom  des  comités  de 
législation  et  de  l'extraordinaire  des  finances  réunis^ 
soumet  à  la  discussion  un  projet  de  décret  sur  la 
déchéance  des  litres  de  créance  qui  ne  seraient  pas 
produits  dans  un  délai  déterminé;  il  s'exprime 
ainsi  : 

Messieurs,  vous  avez  chargé  votre  comité  de 
l'extraordinaire  des  finances  de  vous  présenter 
une  nouvelle  rédaction  du  considérant  de  votre 
décret  relatif  à  la  remise  des  titres  de  la  dette 
constituée  de  quelques  articles  additionnels  ren- 
voyés à  son  examen  (1).  Je  vais  vous  faire  lecture 
de  ces  articles  et  de  la  rédaction  définitive  du 
décret  entier  (2). 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  l'extraordinaire  des 
finances,  considérant  que,  malgré  les  décrets 
qui  enjoignaient  aux  propriétaires  des  offices  et 
charges  de  toute  espèce,  de  cautionnements 
d'emplois  et  de  dîmes  inféodées,  supprimés,  et 
aux  autres  créanciers  de  l'Etat,  de  présenter  leurs 
titres  de  créance  pour  en  faire  connaître  et  fixer 
la  valeur,  plusieurs  d'entre  eux  n'y  ont  pas  en- 
core satisfait;  considérant  qu'un  plus  long  retard, 
contre  lequel  réclame  l'intérêt  pul)lic,  ne  pour- 
rait avoir  d'excuses  légitimes  ;  considérant  com- 
bien il  importe  à  la  tranquillité  publique  d'avoir 
une  prompte  et  parfaite  connaissance  de  l'éten- 
due des  dettes  de  l'Etat,  et  combien,  par  consé- 
quent, il  est  urgent  de  savoir  l'importance  de 
tous  les  titres  non  liquidés,  pour  pouvoir  former 
en  même  temps,  et  dans  le  plus  court  délai,  un 
état  exact  de  toutes  les  dettes  exigibles  et  de 
toutes  les  ressources  de  la  nation,  d'après  lequel 
on  puisse  arrêter  définitivement  un  plan  général 
de  liquidation  fondé  sur  des  bases  certaines,  d'é- 
crête  '• 

«  Art.  1«'.  Les  propriétaires  d'offices,  de  caution- 
nements d'emplois  et  de  dîmes  inféodées,  sup- 
primés par  les  différents  décrets  rendus  sur  ces 
objets  par  FAssemblée  nationale  constituante; 
ceux  qui  ont  à  réclamer  des  droits  ci-devant  sei- 
gneuriaux et  autres,  rachetables  par  la  nation, 
et  enfin  tous  autres  propriétaires  de  créances 
déclarées  exigibles  à  la  charge  de  la  nation,  pour 
telle  cause  que  ce  soit,  qui  n'ont  pas  encore  fait 
connaître  leurs  titres,  sont  tenus  de  les  produire 
dans  le  délai  porté  à  l'article  3.  [Décrété.) 

«  Art.  2.  Les  propriétaires  de  créances  sur  l'ar- 
riéré, ceux  des  offices,  charges  et  cautionne- 
ments supprimés,  fourniront  leurs  titres  au  com- 
missaire du  roi,  directeur  général  delà  liquida- 
tion; les  propriétaires  des  créances  exigibles  sur 
les  ci-devant  biens,  corps  et  communautés  ecclé- 
siastiques, de  dîmes  inféodées  ;  ceux  des  diffé- 
rents droits  féodaux  ou  fonciers  dus  sur  les 
domaines  nationaux,  ou  supprimés  avec  indem- 
nité, les  produiront  au  directoire  du  district  où 
lesdits  biens  sont  situés,  suivant  qu'il  a  été  pres- 
crit par  les  précédents  décrets  ;  et  il  sera  à  cet 
effet  ouvert  et  tenu  un  journal  d'enregistrement 
paraphé  parles  procureurs-syndics  des  districts, 
lequel  sera  clos  et  arrêté  par  eux  à  l'expiration 
du  délai  ci-après.  {Décrété.) 

«  Art.  3.  Le  terme  prescrit  pour  la  production 
desdits  titres  est  fixé,  pour  ceux  qui  résident  en 
France,  au  1"  mai  prochain;  ceux  qui  habitent 
les  colonies  en  deçà  du  cap  de  Bonne-Espérance, 
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sont  tenus  de  les  produire  d'ici  au  l®'  mai  1793; 
et  ceux  qui  demeurent  au  delà  du  cap  de  Bonne- 
Espérance,  les  produiront  d'ici  au  1"  mai  1794. 

«  Les  directoires  des  départements  seront  tenus 
d'adresser,  avant  le  15  du  mois  de  mai  prochain, 
audit  commissaire  du  roi,  directeur  général  de 
la  liquidation,  un  état  sommaire,  d'eux  certifié, 
du  capital  des  sommes  réclamées  au  terme  des 
titres  qui  auront  été  portés  sur  les  journaux 
d'enregistrement  des  districts,  lesquels  journaux 
resteront  déposés  aux  archives  des  départements. 
{Décrété.) 

«  Art.  4.  Le  terme  de  rigueur  fixé  par  Farticle  7 
du  décret  du  1"  juillet  1790,  pour  la  présenta- 
tion des  tiires  des  créanciers  prétendant  à  être 
portés  dans  l'arriéré  des  départements,  est  pro- 
rogé jusqu'audit  jour  l®""  mai  prochain.  {Les  bases 
en  ont  été  décrétées.) 

«  Art.  5.  Tous  ceux  qui,  dans  ces  délais,  n'au- 
ront pas  effectué  lesdites  productions  de  titres 
seront  censés  avoir  renoncé  à  leurs  créances  sur 
le  Trésor  public,  et  ils  ne  pourront  être  admis, 
sous  aucun  prétexte  ni  dans  aucun  temps,  dans 
aucune  classe  ni  état  de  remboursement.  {Dé- 
crété.) 

«  Art.  6.  L'intendant  delà  liste  civile,  en  exécu- 
tion de  l'article  8  du  décret  du  26  mai  dernier, 
fournira,  d'ici  au  1"  mars  prochain,  aux  com- 
missaires du  roi,  directeur  de  la  liquidation,  les 
états  mentionnés  dans  ledit  article. 

«  Et  les  titulaires  desdites  charges  ou  offices  et 
brevets  de  retenue  également  tenus  de  produire 
leurs  titres  de  créance  en  original  au  commis- 
saire-directeur de  la  liquidation,  d'ici  au  1'"'  mai 
prochain,  au  plus  tard,  sous  les  peines  portées 
dans  l'article  5  du  présent  décret. 

«  Art.  7.  Les  villes  et  communes  remettront, 
d'ici  au  1"  mai  prochain,  au  directoire  de  leur 
district,  un  état  détaillé  contenant  renonciation 
de  leurs  dettes,  tant  en  capitaux  qu'intérêts, 
avec  l'époque  à  compter  de  laquelle  les  intérêts 
sont  dus  aux  créanciers;  ensemble  celui  de  leurs 
biens,  propriétés  foncières,  créances  actives  et 
autres  ressources,  y  compris  leur  bénéfice  du 
16"  sur  le  prix  des  biens  nationaux.  Elles  y  join- 
dront un  extrait  des  actes  qui  les  auraient  auto- 
risées à  contracter  lesdites  dettes,  avec  indica- 
tion des  fonds  qui  auraient  été  destinés  pour  y 
pourvoir. 

«  Les  directoires  des  districts  les  enverront  avec 
leur  avis,  dans  la  quinzaine  suivante,  aux  direc- 
toires de  leur  département,  à  qui  il  est  enjoint 
également  de  les  faire  passer  avec  leurs  obser- 
vations, avant  la  fin  du  même  mois,  audit  com- 
missaire directeur  général  de  la  liquidation. 

«  Art.  8.  Faute  par  les  villes  et  communes  d'avoir 
satisfait  aux  dispositions  de  farticle  précédent, 
elles  seront  déchues  du  bénéfice  de  la  loi  du 
5  août  dernier;  et,  dans  ledit  cas  de  déchéance, 
les  maire  et  officiers  municipaux  et  les  membres 
des  directoires  dcsdils  corps  administratifs  qui 
ne  justifieraient  pas  avoir  fait  en  temps  les  dili- 
gences nécessaires,  en  demeureront  responsa- 
bles, chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

«  Art.  9.  L'Assemblée  nationale  se  réserve  de 
statuer  sur  la  demande  des  créanciers  qui  prou- 
veraient d'une  manière  authentique  fimpossi- 
bilité  où  ils  ont  été  de  présenter  leurs  titres  dans 
le  délai  prescrit,  par  des  obstacles  qu'il  n'aurait 
pas  été  en  leur  pouvoir  de  surmonter;  à  la 
charge  toutefois,  par  ces  derniers,  de  remettre 
dans  le  délai  prescrit,  au  commissaire  du  roi, 
directeur  général  de  la  liquidation,  un  mémoire 
signé  d'eux,  contenant  le  détail  de  leur  récla- 
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mation,  et  des  raisons  qui  les  empêchent  de  pro- 
duire leurs  titres. 

«  Art.  10.  Le  commissaire-directeur  de  la  liqui- 
dation est  spécialement  chargé  d'accélérer  les 
opérations  qui  lui  sont  coufiées,  et  de  rendre 
compte  tous  les  quinze  jours,  à  l'Assemblée  na- 
•tionale,  de  l'état  de  son  travail. 

«  Art.  11.  Le  commissaire-liquidateur  présen- 
tera, le  15 juin  prochain,à  l'Assemblée  nationale, 
sous  peine  de  responsabilité,  ui  relevé  sommaire 
de  tous  les  titres  qui  auront  été  liquidés  ou  pré- 
sentés. 11  y  joindra  l'aperçu  des  états  de  situation 
des  villes  et  communes,  qu'il  aura  reçus,  afin 
de  constater,  d'une  manière  certaine  et  précise, 
le  montant  de  toutes  les  dettes  de  l'Etat,  de  toute 
espèce,  déclarées  exigibles. 

«  Art.  12.  Le  présent  décret  sera  porté  dans 
le  jour  à  la  sanction  du  roi.  » 

Plusieurs  membres  observent  qu'on  a  fait  quel- 
ques changements  à  ce  projet  de  décret  et  qu'on 
y  a  intercalé  des  articles  additionnels. 

D'autres  membres  demandent  l'impression,  la 
distribution  et  l'ajournement  de  ces  articles  ad- 
ditionnels. 

Plusieurs  membres  :  La  discussion  fermée  sur 
l'ajournement  ! 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion  sur  l'ajour- 
nement.) 

Plusieurs  membres  demandent  la  question  préa- 
lable sur  l'impression  et  l'ajournement. 

(L'Assemblée  rejette  la  question  préalable,  or- 
donne l'impression  du  projet  de  décret  et  ajourne 
la  discussion  à  samedi  prochain.) 

M.  l.a*îgne,  au  nom  du  comité  des  assignats 
et  monnaies,  fait  un  rapport  et  présente  un  projet 
de  décret  sur  les  moyens  de  hâter  la  fabrication  des 
monnaies,  par  l'envoi  de  moutons  da7is  les  ateliers 
de  flaons;  il  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  vous  avez  renvoyé  à  votre  comité 
des  assignats  et  monnaies  deux  pétitions  qui 
vous  ont  été  présentées,  l'une  par  la  municipa- 
lité de  la  ville  de  Riom,  déparlement  du  Puy-de- 
Dôme,  l'autre  par  le  directoire  du  département 
de  la  Côte-d'Ur,  pour  établir  l'établissement  d'un 
battage  de  la  monnaie  de  cuivre  dans  les  villes 
de  Riom  et  de  Dijon,  comme  possédant  l'une  et 
l'autre  dans  leur  sein  un  hôtel  des  monnaies 
propre  à  cet  établissement. 

Ces  deux  administrations  vous  exposent,  Mes- 
sieurs, que  quoique  les  hôtels  de  Riom  et  de 
Dijon  aient  été  supprimés  en  1772,  époque  où  les 
hôtels  des  monnaies  du  royaume  furent  réduits 
à  17,  les  bâtiments,  les  balanciers  et  les  usten- 
siles qui  y  servaient  s'y  sont  conservés  en  bon 
état,  qu'ils  n'ont  besoin,  pour  être  mis  en  acti- 
vité, que  de  très  légères  réparations,  et  les  ad- 
ministrateurs de  la  Côte-d'Or  ajoutent  qu'ils  ont 
encore  dans  leur  ville  tous  les  ofticiers  attachés 
autrefois  à  leur  hôtel  des  monnaies,  dont  la 
plupart,  disent-ils,  offrent  gratuitement  leur 
surveillance  et  leur  travail. 

Elles  exposent  qu'ayant  été  formé  dans  leur 
sein  des  établissements  pour  la  fabrication  des 
flaons  en  métal  de  cloches,  il  ne  serait  ni  ex- 
péditif,  ni  économique  de  les  obliger  à  transpor- 
ter leurs  flaons  aux  hôtels  des  monnaies  de 
Lyon  ou  de  Limoges  placés  à  une  distance  très 
éloignée  pour  y  recevoir  l'empreinte  monétaire. 
Elles  exposent  enfin  que,  dans  les  circons- 
tances où  se  trouve  leur  département,  le  moindre 
retard  apporté  dans  la  fabrication  de  la  mon- 
naie produirait  de  dangereux  effets  et  porterait 


le  plus  grand  préjudice  au  commerce,  à  l'agri- 
culture et  au  recouvrement  des  contributions 
publiques. 

La  loi  du  6  août  1791,  en  déterminant  les 
règles  de  la  distribution  entre  les  difl'érents 
départements,  de  la  monnaie  de  cuivre  et  de 
celle  provenant  de  la  fonte  des  cloches,  détermine 
aussi  les  villes  qui  devront  recevoir  les  cloches 
envoyées  par  les  différents  districts,  ainsi  que 
la  part  que  cliaque  département  doit  avoir  à  la 
distribution  de  la  monnaie.  Aces  mesures  géné- 
rales, il  en  a  été  joint  de  particulières  dans 
l'objet  de  hâter  la  fabrication  par  l'établissement 
d'un  certain  nombre  d'ateliers  de  flaons  dont  le 
battage  est  réservé  exclusivement  aux  hôtels  des 
monnaies. 

Ainsi,  tandis  que  le  coulage  et  le  battage  se 
font  à  la  fois  dans  les  hôtels  des  monnaies,  on 
ne  peut  que  fabriquer  des  flacons  dans  les  ate- 
liers de  Romilly,  Maronne,  Mines-de-Saint-Bel, 
Besançon,  Arras,  Roanne,  Saumur,  La  Charité, 
Dijon,  Clermont-Ferrand.  Ces  flaons  doivent 
être  ensuite  transportés  de  ces  ateliers  dans  les 
hôtels  des  monnaies  les  plus  voisins  pour  y 
recevoir  l'empreinte  monétaire.  Mais  quelques- 
uns  de  ces  hôtels  sont  si  éloignés  des  ateliers 
des  flaons,  que  la  dépense  des  transports  et  le 
retard  sont  infiniment  grands  et  nuisibles. 

Cette  manière  de  procéder  avait  été  adoptée 
d'abord  dans  des  vues  d'économie.  On  avait 
trouvé  quelque  danger  à  multiplier  les  établis- 
sements d'une  fabrication  complète,  parce  que 
celte  opération  ne  devant  être  que  momentanée 
dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas  d  hôtels  des  mon- 
naies, il  ne  fallait  pas  moins  employer  des 
moyens  de  .surveillance.  On  ne  comptait  pas 
d'ailleurs  pouvoir  former  ces  nouveaux  établis- 
sements autrement  qu'en  y  construisant  des 
balanciers  et  en  leur  donnant  tout  le  caractère 
d'un  hôtel  des  monnaies,  ce  qui  aurait  aug- 
menté le  retard  et  la  dépense. 

Mais  l'expérience  ayant  fait  adopter  l'usage 
du  mouton  pour  le  battage,  ce  nouveau  système, 
plus  simple  et  plus  économique,' ayant  été  sub- 
stitué dans  les  hôtels,  même  aux  balanciers,  votre 
comité  a  vu  moins  de  difficultés  et  de  dangers 
dans  les  moyens  d'accroitre  les  ateliers  de  bat- 
tage. Le  mécanisme,  plus  simple  et  plus  écono- 
mique du  mouton  permet  donc  à  l'Assemblée  na- 
tionale d'être  favorable  aux  réclamations  qui  lui 
sont  adressées,  sans  porter  atteinte  à  la  surveil- 
lance nécessaire;  et  au  point  où  en  est  venue  la 
rareté  de  la  monnaie,  il  n'est  plus  possible  de  se 
refuser  aux  mesures  proposées  pour  en  hâter  la 
fabrication. 

Si  l'onjeut  considérer,  en  effet,  que  le  trans- 
port des  cloches  envoyées,  par  les  districts,  dans 
les  lieux  qui  leur  sont  indiqués,  coûte  à  la  plu- 
part des  frais  considérables;  que  fondues  et  con- 
verties en  flaons  elles  supportent  un  nouveau 
transport  pour  arriver  aux  hôtels  des  monnaies, 
souvent  très  éloignés;  que  les  flaons,  frappés  de 
l'empreinte  monétaire,  supportent  un  troisième 
transport  pour  revenir  aux  districts  auxquels 
ils  appartiennent,  on  sentira  aisément  que  cette 
triple  opération  accroît  la  dépense  et  ralentit 
l'activité  de  l'émission. 

Le  besoin  de  la  petite  monnaie  devient  chaque 
jour  plus  pressant.  De  toutes  parts,  Messieurs, 
les  murmures  et  les  réclamations  s'augmentent. 
Plus  les  amis  de  la  liberté  redoublent  de  courage 
pour  surmonter  les  obstacles  par  lesquels  on  veut 
lasser  leur  patriotisme,  plus  les  malveillants 
cherchent  à  multiplier  ces  obstacles.  Les  cam- 
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pagnes  se  plaignent  de  ne  voir  plus  que  du  pa- 
pier pour  signe  unique  d'échange;  les  opérations 
commerciales  se  ralentissent,  les  pauvres  soul- 
frent.  Ilàtons-nous,  Messieurs,  de  prévenir  le 
découragement  qui  pourrait  naître  d'un  pareil 
état  de  choses  et  que  des  circonstances  particu- 
lières rendent  chaque  jour  plus  aggravant.  Vous 
ne  l'ignorez  pas,  Messieurs,  tandis  que  vous  por- 
tez l'application  la  plus  active  aux  moyens  de 
rassurer  la  confiance  publique,  et  que,  pour  pré- 
venir les  dangers  d'une  conliauce  commandée 
par  la  nécessité,  vous  substituez  un  papier  na- 
tional aux  divers  papiers  dont  la  capitale  est 
inondée,  de  nouvelles  spéculations  monétaires 
jettent  scandaleusement  dans  la  circulation  des 
valeurs  métalliques  doublement  fictives  qui, 
sous  une  forme  embellie  par  l'art,  attirent  les 
valeurs  réelles  et  sont  peut-être  une  des  princi- 
pales causes  du  resserrement  de  la  monnaie 
nationale.  Ainsi,  sous  l'empire  du  vrai  souverain, 
on  ose  attenter  aux  droits  sacrés  du  souverain, 
exercer,  s'abandonner  aux  excès  de  l'anarchie 
sous  le  règne  heureux  de  la  loi. 

Votre  comité  s'est  donc  bien  facilement  déter- 
miné, Messieurs,  à  vous  proposer  d'accueillir  les 
réclamations  de  la  ville  de  Dijon  ;  il  avait  cru 
convenable  aussi  de  placer  dans  la  ville  de  Rioni 
l'établissemen  du  coulage  et  du  battage  ;  les 
considérations  présentées  par  la  municipalité 
de  cette  ville,  auraient  obtenu  votre  approba- 
tion; mais  l'artiste  chargé  de  la  conduite  de 
l'atelier  placé  dans  le  département  du  Puy-de- 
Dôme  a  fait  changer  nos  résolutions,  en  nous 
annonçant  qu'il  avait  fait  son  établissement  dans 
la  ville   de  Clermont-Ferrand. 

Mais  votre  comité  n'a  pas  cru  devoir  s'arrêter 
à  la  mesure  proposée  pour  ces  deux  villes,  pour 
y  assurer  la  fabrication  complète  de  la  monnaie. 
11  a  cru  seconder  vos  vues  d'utilité  et  de  bienfai- 
sance en  vous  invitant  à  établir  le  mouton  dans 
la  plupart  des  ateliers  de  flaons  et  de  mettre  ainsi 
les  administrations  à  portée  de  surveiller  sans 
déplacer  la  fabrication  et  l'émission.  Par  cette 
mesure,  préférable  à  tant  d'égards,  la  monnaie 
sera  mise  tous  les  jours  et  à  tout  instant  à  la 
disposition  des  citoyens;  leur  confiance  en  sera 
accrue  par  la  certitude  de  l'emploi  du  métal  de 
leurs  cloches  dont  ils  serontles  témoins;  il  se  mon- 
treront plus  empressés  de  les  transporter  eux- 
mêmes  aux  ateliers  par  l'effet  ])rompt  et  avan- 
tageux qui  en  résultera  pour  leurs  échanges. 

Je  vous  ai  dit,  Messieurs,  qu'il  avait  été  formé 
des  établissements  de  flaons  à  lloinilly,  Maronne, 
Mines-de-Saint-Bel,  Besançon,  Clerniont,  Arras, 
Roanne,  Saumur,  La  Charité,  Dijon.  Mais  votre 
comité,  qui  ne  cherche  qu'à  abréger  les  délais, 
n'a  pas  trouvé  la  môme  nécessité  à  placer  le 
mouton  dans  tous  ces  lieux.  Romilly  et  Maronne 
sont  aux  portes  de  Rouen;  Mines-de-Saint-Bel  aux 
portes  de  Lyon  ;  Roanne  et  La  Charité  également 
à  portée  du  battage.  Votre  comité  se  borne  donc 
à  vous  demander  l'établissement  du  mouton  à 
Besançon,  à  Clermont,  à  Arras,  à  Saumur  et  à 
Dijon."Trois  de  ces  villes  vous  le  demandent  avec 
instance  ;  il  convient  à  toutes  par  leur  éloigne- 
ment  des  hôtels  des  monnaies,  par  le  besoin  du 
commerce  et  des  campagnes. 

Le  battage,  ainsi  rapproché  des  ateliers  de 
flaons,  exigera  la  surveillance  d'un  commissaire 
du  roi.  Mais  il  ne  faudra  pas  pour  cela  créer  de 
nouvelles  places,  puisqu'il  se  trouve  dans  chaque 
hôtel  des  monnaies  des  adjoints  du  commissaire 
du  roi,  lesquels  pourront  se  transporter  sur  les 
ateliers,  et  y  exercer  les  fonctions  de  commis- 


saire pendant  la  durée  du  travail.  Déjà,  dans 
toutes  ces  villes,  le  coulage  des  flaons  est  en 
pleine  activité.  Eh!  combien  cette  activité  ne 
sera-t-elle  pas  ranimée  par  l'opération  du  bat- 
tage et  par  la  surveillance  et  le  zèle  des  corps 
administratifs  et  municipaux. 

Vous  jugerez  nécessaire.  Messieurs,  d'autoriser 
le  ministre  des  contributions  publiques  à  doubler 
et  à  tripler  s'il  le  faut,  dans  les  hôtels  des  mon- 
naies, le  mécanisme  du  mouton,  afin  que  la  fa- 
brication, poussée  avec  la  plus  grande  activité 
sur  tous  les  points  à  la  fois,  produise  le  plus 
promptement  possible  une  circulation  de  mon- 
naie tellement  abondante,  qu'elle  résiste  à  l'in- 
trigue des  accaparements. 

Décret  d'urgence  (1). 

L'Assemblée  nationale  désirant  accélérer  la  fa- 
brication de  la  monnaie  de  cuivre  et  en  rendre 
la  circulation  dans  tout  le  royaume  aussi  prompte 
qu'abondante;  considérant  que  le  transport  des 
flaons,  des  villes  où  ils  sont  fabriqués,  dans  les 
hôtels  où  ils  doivent  être  frappés,  augmente  et 
retarde  l'émission;  considérant  que  l'établisse- 
ment du  mouton  dans  les  ateliers  mêmes  de 
flaons,  doit  rendre  la  fabrication  plus  active  et 
mettre  dans  un  plus  court  délai,  à  la  disposition 
des  citoyens,  la  monnaie  provenant  du  métal 
des  cloches,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

Décret  définitif. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  assignats  et  monnaies 
et  décrété  l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1".  Les  flaons  provenant  du  métal  des 
cloches,  fabriqués  dans  les  villes  de  Besançon, 
Clermont-Ferrand,  Arras,  Dijon  et  Saumur,  y 
recevront  sans  déplacement  l'empreinte  moné- 
taire au  coin  des  nouvelles  empreintes.  Il  sera 
placé,  dans  chacun  des  établissements  formés 
dans  lesdites  villes,  une  machine  destinée  à 
frapper  les  flaons,  suivant  le  procédé  adopté  par 
la  ville  de  Paris. 

»  Art.  2.  Le  ministre  des  contributions  publi- 
ques fera  parvenir  dans  le  plus  court  délai  aux 
établissements  ci-dessus,  les  ustensiles  qu'il  ju- 
jera  nécessaires  et  leur  procurera  le  nombre  d'ar- 
tistes et  d'ouvriers  convenable. 

«  Art.  3.  Ces  nouveaux  établissements  seront 
mis,  par  les  soins  du  ministre  des  contributions 
publiques  et  sous  sa  survv'illance  immédiate,  sous 
la  surveillance  des  adjoints  des  commissaires 
du  roi  près  les  hôtels  des  monnaies  les  plus  voi- 
sins des  villes  de  Besançon,  de  Clermont,  d'Arras, 
de  Saumur  et  de  Dijon. 

«  Art.  4.  Immédiatement  après  l'entière  fabri- 
cation de  la  monnaie  provenant  du  métal  des 
cloches,  dans  l'arrondissement  où  sont  placés  les 
établissements,  ils  demeureront  supprimés;  les 
coins  et  ustensiles  seront,  par  l'adjoint  du  com- 
missaire du  roi,  envoyés  aux  administrations  de 
département,  qui  les  feront  passer  aux  hôtels  des 
monnaies,  après  en  avoir  prévenu  le  ministre  des 
contributions  publiques. 

«  Art.  5.  Le  ministre  des  contributions  publi- 
ques est  autorisé  à  envoyer  dans  les  hôtels  des 
monnaies,  le  nombre  de  moutons  qu'il  croira 
nécessaire  pour  hâter  le  battage  de  la  monnaie 


(1)  Ribliothôque  nationale  :  Assemblée  législative,  As- 
signats et  monnaies,  L. 
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de  cuivre,  en  proportion  de  la  quantité  de  flaons 
qui  y  seront  fabriqués  ou  envoyés.  » 

Un  membre  :  Le  projet  qui  vous  est  présenté 
est  inflniment  favorable,  mais  j'aurais  désiré  que 
le  comité  l'eût  étendu  à  toutes  les  villes  où  il  y 
a  des  ateliers  de  flaons.  J'observe,  par  exemple, 
que  la  ville  de  Roanne  est  à  vingt  lieues  de 

I  hôtel  des  monnaies  de  Lyon,  qu'elle  est  même 
séparée  par  des  montagnes;  je  demande  qu'elle 
soit  comprise  dans  le  décret. 

M.  Lavigne,  rapporteur.  Le  comité  ne  vous  a 
pas  proposé  un  établissement  à  Roanne,  parce 
qu'on  a  déjà  établi  à  Lyon  des  machines  en  quan- 
tité suffisante  pour  le  battage  des  flaons  qui  se 
fabriquent  à  Roanne  ;  cependant  comme  cette 
ville  est  un  chef-lieu  de  district,  je  ne  m'oppose 
pas  à  ce  qu'il  y  soit  envoyé  un  mouton. 

Un  membre  :  11  importe  de  prendre  tous  les 
moyens  propres  à  accélérer  la  fabrication  du 
billon,  celui  des  moutons  n'est  praticable  que 
dans  les  hôtels  où  il  en  existe,  mais  il  est  d'autres 
projets  d'après  lesquels  on  pourrait  établir  une 
fabrication  dans  chaque  chef-lieu  de  départe- 
ment, ce  qui  aurait  l'avantage  de  vous  donner 
la  facilité  de  prévenir  les  accaparements,  par 
une  émission  simultanée  de  monnaie  dans  toutes 
les  parties  du  royaume.  (Applaudissements.)  En 
outre,  on  épargnerait,  par  là,  les  frais  de  trans- 
port des  cloches  aux  hôtels  des  monnaies  et  ceux 
du  transport  après  la  fabrication  dans  les  diffé- 
rents départements.  Ce  projet  a  été  présenté  sous 
le  nom  de  Coulage  du  métal  des  cloches  à  l'usage 
des  monnaies.  11  faut  remarquer  que  la  monnaie 
ainsi  coulée  est  aussi  belle  que  la  monnaie  frap- 
pée au  mouton  ;  et  quand  elle  ne  serait  pas  aussi 
parfaite,  ce  mode  n'en  devrait  pas  moins  être 
adopté  comme  plus  expéditif.  Il  a  d'autant  moins 
d'inconvénients, que  nos  pièces  de  billon  actuelles, 
portant  leur  valeur  intrinsèque,  ne  peuvent  pas 
être  contrefaites.  Je  demande  qu'on  adopte  ce 
système. 

M.  Ijavigne,  rapporteur.  Le  comité  s'occupe, 
dans  ce  moment-ci,  des  divers  résultats  des  pro- 
cédés qui  lui  ont  été  présentés,  et,  dans  peu,  il 
vous  otfrira  un  projet  de  fabrication  plus  géné- 
ral, plus  étendu  que  tous  ceux  qui  ont  été  pro- 
posés. 

M.  Monysset.  Dans  chaque  chef-lieu  de  dé- 
partement, il  n'y  a  pas  des  bâtiments  propres  à 
établir,  soit  un  battage,  soit  un  coulage  de  mon- 
naies. Il  faudrait  disposer  des  bâtiments  à  cet 
usage,  et  ces  préparatifs  coûteraient  fort  cher. 

II  faudrait  avoir  encore,  pour  ces  établissements, 
des  surveillants,  des  gens  entendus  dans  cette 
partie,  et  peut-être  il  sera  difficile  d'en  trouver 
dans  chaque  chef-lieu.  D'ailleurs,  il  résulterait 
de  l'impéritie  des  artistes,  qui  ne  sont  instruits 
que  dans  les  grandes  villes,  une  fabrication  de 
monnaies  imparfaite  et  facile  à  contrefaire  ;  ou 
bien  du  défaut  de  surveillants  bien  instruits,  que 
les  artistes  mettraient  de  l'amalgame  dans  les 
métaux. 

M.  Dorizy.  J'ajoute  à  ce  que  vient  de  dire  le 
préopinant,  que  le  coulage  est  surtout  un  sys- 
tème que  vous  ne  pouvez  pas  adopter  ;  vous 
devez  prendre  des  mesures  pour  accélérer  la 
fabrication, mais  sans  contrarier  le  système  géné- 
ral des  monnaies  décrété  par  l'Assemblée  natio- 
nale constituante.  Je  m'élèverai  toujours  contre 
toute  insinuation  qui  tendrait  à  vous  faire  pré- 
férer le  moyen  du  coulage.  Soyez  sûrs  que  tout 
homme  qui  se  présentera  pour  couler  vos  mon- 

1"  Série.  T.  XXXVII. 
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naies,  est  un  fourbe  qui  se  ménage  d'avance 
des  moyens  de  vous  tromper. 
Plusieurs  membres  :  La  discussion  fermée  ! 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion  et  décrète 
l'urgence.) 

M.  l<a\îgne,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  premier  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  assignats  et  mon- 
naies, et  décrété  l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

«  Les  flaons  provenant  du  métal  des  cloches, 
fabriqués  dans  les  villes  de  Resançon,  Glermont- 
Ferrand,  Arras,  Dijon  et  Saumur,  y  recevront 
sans  déplacement  l'empreinte  monétaire  au  coin 
des  nouvelles  empreintes.  Il  sera  placé,  dans 
chacun  des  établissements  formés  dans  lesdites 
villes,  une  machine  destinée  à  frapper  les  flaons, 
suivant  le  procédé  adopté  par  la  ville  de  Paris.  » 

Un  membre  :  Je  demande  que  l'on  ajoute  aux 
villes  désignées  dans  le  premier  article,  celle  de 
Roanne,  où  il  y  a  aussi  beaucoup  de  flaons. 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  ! 

M.  Guyton-llorveau.  L'Assemblée  ne  peut 
se  dissimuler  qu'elle  prend,  dans  ce  moment-ci, 
une  mesure  extraordinaire.  Nous  sommes  tous 
convaincus  de  la  nécessité  d'accélérer  la  fabri- 
cation des  monnaies;  mais  il  y  aurait  de  grands 
inconvénients  à  mettre  le  coin  national  à  la  dis- 
position des  entrepreneurs  et  des  chefs  d'ateliers 
de  flaons.  Nous  ne  pouvons  permettre  la  fabrica- 
tion que  dans  les  villes  où  il  y  a  des  corps  ad- 
ministratifs ou  des  personnes  de  l'art  qui  puis- 
sent la  surveiller.  Par  exemple,  il  y  a  une  fabri- 
cation de  flaons  à  Romilly  ;  cette  fabrique  est 
tout  à  fait  isolée;  pouvez-vous  ainsi  hasarder  le 
dépôt  du  coin  national.  D'après  ces  considérations 
je  demande  la  question  préalable  sur  l'amende- 
ment. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  l'amendement,  et  adopte  l'article  1". 

M.  Lavigitc,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  2  qui  est  adopté  sans  discussion  et  qui 
est  ainsi  conçu  : 

Art.  2. 

«  Le  ministre  des  contributions  publiques  fera 
parvenir,  dans  le  plus  court  délai,  aux  établis- 
sements ci-dessus,  les  ustensiles  nécessaires,  et 
leur  procurera  le  nombre  d'artistes  et  d'ouvriers 
convenable.  » 

M.  liavîgne,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  3  qui  est  ainsi  conçu  : 

Art.  3. 

«  Ces  nouveaux  établissements  seront  mis, 
par  les  soins  du  ministre  des  contributions  pu- 
bliques, et  sous  sa  surveillance  immédiate,  sous 
la  surveillance  des  adjoints  des  commissaires  du 
roi  près  les  hôtels  des  monnaies  les  plus  voisins 
des  villes  de  Besançon,  de  Clermont,  d'Arras,  de 
Saumur  et  de  Dijon.  » 

M.  Guyton-llorveau.  Je  demande  que  le 
ministre  soit  tenu  de  souscrire  les  formes  qui 
seront  à  remplir  pour  garantir  la  fidélité  des 
opérations  et  la  sûreté  des  coins  qui  seront  par 
lui  envoyés. 
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Je  demande  encore  que  les  corps  administratifs 
du  lieu  où  la  fabrication  se  fera  soient  appelés 
à  la  surveillance,  conjointement  avec  le  direc- 
teur des  monnaies. 

Un  membre  :  Je  demande,  aux  termes  de  la 
Constitution,  que  la  surveillance  des  corps  ad- 
ministratifs soit  bornée  à  la  distribution  de  la 
monnaie  de  cuivre. 

Un  membre  :  Je  demande  qu'on  adopte  Tarticle 
tel  qu'il  est,  sauf  à  reproduire  les  amendements 
comme  les  articles  additionnels. 

(L'Assemblée  adopte  l'article  3.) 

M.  Ijavigiie,  rapporteur,  donne  lecture  des 
articles  4  et  5  qui  sont  adoptés,  sans  discussion, 
dans  les  termes  suivants  : 

Art.  4. 

»  Immédiatement  après  l'entière  fabrication 
de  la  monnaie  provenant  du  métal  des  cloches, 
dans  l'arrondissement  où  sont  placés  les  établis- 
sements, lesdits  établissements  demeureront  sup- 
primés :  les  coins  et  ustensiles  seront,  par  l'ad- 
joint du  commissaire  du  roi,  envoyés  aux  admi- 
nistrations de  département,  qui  les  feront  passer 
aux  hôtels  des  monnaies,  après  en  avoir  prévenu 
le  ministre  des  contributions  publiques. 

Art.  5. 

«  Le  ministre  des  contributions  publiques  est 
autorisé  à  envoyer  dans  lesj  hôtels  des  monnaies 
le  nombre  de  moutons  nécessaire  pour  hâter  le 
battage  de  la  monnaie  de  cuivre,  en  proportion 
de  la  quantité  de  flaons  qui  y  seront  fabriqués  ou 
envoyés,  » 

M.  Bouestard.  Voici  un  article  additionnel 
que  je  propose  : 

«  Les  villes  qui,  par  leur  situation  ou  l'exis- 
tence antérieure  d'hôtels  de  monnaies  dans  leur 
enceinte,  offriraient  des  facilités  pour  l'établisse- 
ment du  battage  des  flaons,  sont  autorisées  à 
présenter  leur  demande  à  l'Assemblée  nationale. 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  ! 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  l'article  additionnel  de  M.  Bouestard.) 

Un  membre  :  Je  propose,  comme  article  addi- 
tionnel, que  dans  les  départements  des  Côtes-du- 
Nord  et  du  Finistère,  dans  les  villes  de  Saint- 
Brieuc  et  Quimper,  on  forme  un  établissement 
pareil  à  celui  des  villes  de  Besançon,  Glermont- 
Ferrand,  Arras,  Dijon  et  Saumur. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  proposition  au  co- 
mité des  assignats  et  monnaies.) 

M.  Borlzy.  Voici  une  disposition  addition- 
nelle que  je  crois  nécessaire  : 

«  La  distribution  des  monnaies  de  billon  qui 
proviendront  de  la  fabrication  qui,  en  exécution 
du  présent  décret,  aura  lieu  dans  les  villes  de 
Besançon, Glermont,  Arras,  Dijon  et  Saumur,  sera 
faite  d'après  un  état  qui  sera  dressé  à  cet  effet.  » 

(L'Assemblée  renvoie  la  proposition  de  M.  Do- 
rizy  au  comité  des  assignats  et  monnaies  pour 
lui  en  présenter  le  projet.) 

(Suit  la  teneur  de  ce  décret  tel  qu'il  a  été  pré- 
senté à  la  sanction)  : 

«  L'Assemblée  nationale,  désirant  accélérer  la 
fabrication  de  la  monnaie  de  cuivre,  et  en  ren- 
dre la  circulation  dans  tout  le  royaume  aussi 
prompte  qu'abondante  ;  considérant  que  le  trans- 
port des  flaons,  des  villes  où  ils  sont  fabriqués. 


dans  les  hôtels  où  ils  doivent  être  frappés,  aug- 
mente et  retarde  l'émission  ;  considérant  qut 
l'établissement  du  mouton  dans  les  ateliers  même?  ■ 
de  flaons,  doit  rendre  la  fabrication  plus  active 
et  mettre  dans  un  plus  court  délai,  à  la  disposi- 
tion "des  citoyens,  la  monnaie  provenant  du 
métal  des  cloches,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  assignats  et  mon- 
naies, et  décrété  l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  !«'. 

«^  Les  flaons  provenant  du  métal  des  cloches, 
fabriqués  dans  les  villes  de  Besançon,  Clermont- 
Ferrand,  Arras,  Dijon  et  Saumur,  y  recevront 
sans  déplacement  l'empreinte  monétaire  au  coin 
des  nouvelles  empreintes.  11  sera  placé  dans 
chacun  des  établissements  formés  dans  lesdites 
villes,  une  machine  destinée  à  frapper  les  flaons, 
suivant  le  procédé  adopté  pour  la  ville  de  Paris. 

Art.  2. 

«  Le  ministre  des  contributions  publiques  fera 
parvenir,  dans  le  plus  court  délai,  aux  établis- 
sements ci-dessus,  les  ustensiles  nécessaires  et 
leur  procurera  le  nombre  d'artistes  et  d'ouvriers 
convenable. 

Art.  3. 

«  Ces  nouveaux  établissements  seront  mis,  par 
les  soins  du  ministre  des  contributions  publi- 
ques et  sous  sa  surveillance  immédiate,  sous  la 
surveillance  des  adjoints  des  commissaires  du  roi 
près  les  hôtels  des  monnaies  les  plus  voisins  des 
villes  de  Besançon,  de  Clermont,  d' Arras,  de  Sau- 
mur et  de  Dijon. 

Art.  4. 

«  Immédiatement  après  l'entière  fabrication  de 
la  monnaie  provenant  du  métal  des  cloches, 
dans  l'arrondissement  où  sont  placés  les  établis- 
sements, lesdiis  établissements  demeureront  sup- 
primés; les  coins  "et  ustensiles  seront,  par  l'ad- 
joint  du  commissaire  du  roi,  envoyés  aux 
administrations  de  département,  qui  les  feront 
passer  aux  hôtels  des  monnaies,  après  en  avoir 
prévenu  le  ministre  des  contributions  publiques. 

Art.  5. 

«  Le  ministre  des  contributions  publiques  est 
autorisé  à  envoyer  dans  les  hôtels  des  monnaies, 
le  nombre  de  moutons  nécessaire  pour  hâter  le 
battage  de  la  monnaie  de  cuivre,  en  proportion 
de  la  quantité  de  flaons  qui  y  seront  fabriqués 
ou  envoyés.  » 

Un  membre  demande  que  l'on  discute  le  projet 
de  décret  du  comité  des  assignats  et  monnaies, 
sur  les  faux  assignats  reçus  par  les  receveurs  de 
district. 

(L'Assemblée  décrète  cette  proposition.) 

M.  Archier,  au  nom  du  comité  des  assignats  et 
monnaies,  soumet  en  conséquence  à  la  discussion 
le  projet  de  décret  sur  les  faux  assignats  reçus 
far  les  receveurs  de  district,  et  qui  leur  sont  ren- 
voyés par  le  receveur  de  la  caisse  de  Vextraordi- 
naire  ;  il  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  je  vous  ai  déjà  fait,  au  nom  du 
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comité  des  assignats  et  monnaies,  un  rapport  (1) 
"^sur  les  réclamations  élevées  par  divers  rece- 
'  veurs  de  districts  sur  les  assignats  qui  leur  ont 
été  renvoyés  par  M.  Lecouteulx,  trésorier  de  la 
caisse  de  l'extraordinaire,  comme  se  trouvant 
faux.  Je  vais  vous  lire  le  projet  de  décret  : 

«  Sur  le  rapport  du  comité  des  assignats  et 
monnaies,  en  suite  des  réclamations  faites  par 
divers  receveurs  de  district,  à  qui  des  assignats 
ont  été  renvoyés  par  le  trésorier  de  la  caisse  de 
l'extraordinaire,  comme  ayant  été  déclarés  faux 
par  ledit  trésorier  et  ce  pour  la  somme  de 
17,070  1.  10  s.  en  25  assignats  dont  il  a  voulu 
leur  faire  supporter  la  perte,  lesdits  receveurs 
ont  demandé  l'exécution  de  l'article  7  du  décret 
du  1"  juin  1790,  portant  établissement  de  vérifi- 
cateurs dans  les  chefs-lieux  de  département  et 
autres  principales  villes,  et  décharge  dudit 
payement  ; 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  les 
inconvénients  qui  pourraient  résulter  de  l'exé- 
cution-de  l'article  7  du  décret  du  l'^'juin  1750,  se 
sont  toujours  opposés  à  l'établissement  des  véri- 
ficateurs pour  les  assignats  dans  les  chefs-lieux 
de  département  et  autres  principales  villes  du 
royaume  ;  qu'il  importe  cependant  d'établir  une 
manière  légale  de  prononcer  sur  le  faux  des 
assignats  qui  pourraient  s'être  glissés  dans  la 
circulation,  et  prévenir  toutes  réclamations  ulté- 
rieures ;  considérant,  au  surplus,  que  ce  serait 
enfreindre  tout  principe  de  justice,  que  de  con- 
traindre lesdits  receveurs  de  districts  à  perdre  le 
montant  des  assignats  dont  ils  n'ont  pu  constater 
le  faux  par  comparaison  ;  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1".  Tous  assignats  suspectés  de  faux 
pourront  être  déposés  à  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire, entre  les  mains  du  trésorier  ou  de  son 
caissier,  qui  donnera  certificat  du  dépôt,  après 
avoir  fait  signer  et  parapher  lesdits  assignats  par 
ceux  qui  les  présenteront. 

«  Art.  2.  Dans  les  départements,  la  remise  aura 
lieu  de  la  même  manière  entre  les  mains  des 
receveurs  de  districts,  qui  seront  tenus  de  les 
adresser  au  trésorier  de  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire, en  prenant  la  précaution  de  faire  charger 
le  paquet  à  la  poste. 

«  Art.  3.  Le  faux  d'un  assignat  sera  constaté 
par  le  trésorier  de  la  caisse  de  l'extraordinaire, 
le  directeur  de  la  confection,  le  graveur  et  l'im- 
primeur, lesquels  déduiront  les  signes  apparents 
de  la  fausseté,  en  présence  du  commissaire  du 
roi,  administrateur  de  ladite  caisse,  qui  en  dres- 
sera procès-verbal  ;  ledit  procès-verbal  sera 
signé  des  personnes  spécifiées  ci-dessus  et  du 
commissaire  du  roi  ;  et  expédition  en  sera  remise 
à  celui  qui  aura  fait  le  dépôt,  pour  valoir  en 
justice,  ou  de  toute  autre  manière  qu'il  appar- 
tiendra. 

«  Art.  4.  Lorsque  la  fausseté  d'un  assignat 
résultera  de  signes  qui  n'auront  point  été  recon- 
nus sur  ceux  qui  auraient  été  précédemment 
présentés,  le  procès-verbal  qui  les  constatera  sera 
imprimé  et  adressé  à  tous  les  receveurs  de  dis- 
tricts et  caissiers  publics,  pour  qu'ils  se  prému- 
nissent contre  ceux  de  semblable  nature  qu'on 
pourrait  leur  offrir  en  payement. 

Art.  5.  Les  25  assignats  s'élevant  à  la  somme 
de  17,070  L  10  s.,  envoyés  au  commissaire  de  la 
caisse  de  l'extraordinaire  par  divers  receveurs 


(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  6  janvier  n92,  page  i02, 
le  rapport  de  M.  Archier. 


de  district,  et  renvoyés  auxdits  receveurs  par  le 
trésorier  de  ladite  caisse,  qui  les  a  déclarés  faux, 
seront  vérifiés  de  la  manière  énoncée  à  l'article  3, 
et  le  faux  en  étant  constaté  légalement,  le  tré- 
sorier de  la  caisse  de  l'extraordinaire  est  auto- 
risé à  les  recevoir  en  décharge  des  sommes  que 
lesdits  receveurs  doivent  verser  au  Trésor  public. 

«  Art.  6.  Nulle  bonification  à  raison  de  faux 
ne  pourra  être  accordée  à  l'avenir  à  aucun  dé- 
positaire de  fonds  publics,  les  procès-verbaux 
qui  les  constateront  leur  servant  de  pièces  de 
comparaison. 

«  Art.  7.  Si  un  receveur  de  district,  ou  tout 
autre  percepteur  de  deniers  publics,  consta- 
taient avoir  reçu  des  assignats  suspectés  de  faux, 
dont  les  signes  essentiels  de  reconnaissance  ne 
leur  auraient  pas  été  transmis  officiellement,  ils 
seront  examinés  dans  les  formes  prescrites  à 
l'article  3;  et  s'ils  sont  déclarés  faux,  il  sera 
statué  par  les  personnes  ci-dessus  désignées,  et 
le  commissaire  de  la  caisse  de  l'extraordinaire. 
Si  les  signes  qui  en  constatent  la  fausseté  sont 
si  bien  iînités,  qu'ils  n'aient  pu  les  reconnaître 
à  l'inspection,  dans  ce  dernier  cas  on  pourra  y 
avoir  égard,  et  réclamer  en  leur  faveur  du  Corps 
législatif  une  gratification  proportionnelle. 

«  Art.  8.  Le  présent  décret  sera  porté,  dans  le 
jour,  à  la  sanction.  » 

Un  membre  :  Le  comité  de  l'extraordinaire  des 
finances  a,  sur  cet  objet,  un  rapport  à  vous  pré- 
senter, et  ce  rapport  embrassera  généralement 
tout  ce  qui  y  est  relatif.  Je  demande  l'ajourne- 
ment à  l'époque  du  rapport  de  votre  comité. 

M.  Merlet.  Je  viens  combattre  le  projet  pré- 
senté par  votre  comité  sur  les  faux  assignats, 
parce  que  je  le  trouve  contraire  aux  principes 
de  la  justice,  à  l'intérêt  de  la  nation,  et  qu'il  ne 
me  paraît  pas  pro.ire  à  remplir  les  vues  que 
l'Assemblée  nationale  se  propose. 

La  question  soumise  à  l'examen  préliminaire 
de  votre  comité  était  de  savoir,  d  abord,  si  le 
commissaire  de  la  caisse  de  l'extraordinaire  de- 
vait allouer  aux  receveurs  de  district  le  montant 
de  plusieurs  assignats  qui  leur  ont  été  renvoyés 
parce  qu'ils  ont  été  vérifiés  et  reconnus  faux. 
En  second  lieu,  il  devait  vous  proposer  des  me- 
sures propres  à  reconnaître  les  assignats  faux, 
La  première  partie  de  la  motion  était  si  claire, 
si  évidente,  d  une  justice  si  stricte,  que  le  comité 
n'a  pas  hésité  de  vous  proposer  d'autoriser  le 
trésorier  de  la  caisse  de  1  extraordinaire  à  tenir 
compte,  aux  receveurs  de  district,  des  fausses 
valeurs  qu'ils  ont  reçues  en  payement  de  do- 
maines nationaux;  en  effet,  ils  sont  aujourd'hui 
forcés  de  juger  d'après  leurs  seules  lumières, 
d'après  leurs  faibles  expériences,  d'après  de 
simi)les  conjectures  :  comment  rendre  respon- 
sables des  agents  qui  n'ont  aucun  signe,  aucun 
moyen  de  comparaison  pour  découvrir  le  faux 
dans  les  assignats  qui  leur  sont  présentés? 

L'Assemblée  constituante,  en  créant  le  sys- 
tème des  assignats,  avait  prévu  la  possibilité 
d'une  falsification  ;  aussi  s'empressa-t-elle  de 
décréter,  le  l*""  janvier  1790,  que,  dans  les 
villes  chefs-lieux  de  département  et  autres  prin- 
cipales du  rovauine,  il  serait  établi  un  bureau 
de  vérification  sous  la  surveillance  des  adminis- 
trations, lequel  vérifierait  et  certifierait  les  assi- 
ixnats  qui  lui  seraient  présentés.  Cet  établisse- 
ment salutaire  et  nécessaire  à  la  confiance 
publique,  n'a  pas  eu  lieu  malgré  son  évidente 
utilité.  Est-il  étonnant  alors  que  la  cupidité  et 
l'incivisme  se  soient  réunis  pour  discréditer  vos 
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assignats  en  les  falsifiant,  puisqu'on  n'a  pris 

aucuns  moyens  pour  différencier,  aux  yeux  des 

receveurs,  les  vrais  des  faux? 

Vers  le  milieu  de  l'année  1791,  de  faux  assi- 
gnats de  200  livres  furent  mis  en  circulation  : 
l'Assemblée  constituante  s'étant  fait  rendre 
compte  des  signes  auxquels  on  pouvait  les  re- 
connaître, s'empressa  d'en  instruire  les  admi- 
nistrations, les  municipalités  et  les  receveurs. 
Cette  précaution  était  sage  sans  doute,  mais  elle 
était  msuffisante,  puisqu'elle  ne  rassurait  pas 
les  citoyens  sur  la  falsification  des  assignats, 
puisque  surtout  elle  ne  leur  indiquait  pas  les 
signes  caractéristiques  des  assignats  ;  votre 
comité,  Messieurs,  a  vu  les  inconvénients  qui 
résultaient  du  mystère  qui  résidait  dans  la 
fabrication  des  assignats;  il  a  senti  toute  la  force 
des  objections  et  des  observations  qui  lui  ont 
été  faites.  II  vous  propose,  Messieurs,  quelques 
moyens  pour  y  remédier  ;  mais  il  a  senti  ce  dan- 
ger de  faire  connaître  aux  receveurs  les  points 
secrets.  Car  on  sait  qu'un  tel  secret,  confié  à 
544  personnes,  n'en  serait  bientôt  plus  un,  et 
que  ce  ne  serait  qu'un  moyen  de  plus  d'amener 
la  contrefaçon  au  point  de  perfection  de  l'objet 
qu'on  veut  imiter  :  voilà  ce  que  dit  votre 
comité. 

11  me  sera  très  facile,  Messieurs,  de  vous  dé- 
montrer que  les  moyens  indiqués  par  le  comité 
sont  impraticables  ou  dangereux;  mais  je  veux 
vousprouver  que  le  mystère  avec  lequel  on  caclie 
aux  citoyens  les  points  secrets  des  assignats  est 
injuste,  indigne  de  la  loyauté  de  la  nation  fran- 
çaise et  qu'il  ne  peut  être  d'aucune  utilité  ? 

Les  assignats  sont  un  papier-monnaie  créé 
pour  remplacer  la  monnaie  métallique  ou  pour 
circuler  avec  elle.  La  seule  différence  qu'il  y  ait, 
c'est  que  la  monnaie  métalliq,ue  porte  avec  elle 
sa  valeur  intrinsèque  et  que  le  papier-monnaie 
porte  la  valeur  d'une  hypothèque.  La  valeur  de 
ces  deux  monnaies  est  établie  sur  la  confiance 
d'une  nation  et  c'est  ce  !qui  produit  la  circula- 
tion et  les  échanges.  Or,  toute  personne  qui 
donne  des  marchandises  ou  des  denrées,  en 
échange  de  monnaie  métallique  ou  monnaie- 
papier,  a  le  droit  d'examiner  si  cette  monnaie 
est  véritablement  représentative  de  son  signe 
d'échange;  si.c'est  de.l'or,  de  l'argent,  du  cuivre, 
il  peut  en  voir  et  en  éprouver  le  poids  et  le  ti- 
tre; si  c'est  du  papier,  il  peut  en  examiner  les 
signes  de  représentation.  Craint-il  d'être  trompé 
sur  une  valeur  métallique  ?  il  a  recours  à  un 
homme  expert  dans  la  connaissance  des  métaux, 
gui  le  met  sur-le-champ  en  état  de  juger.  A-t- 
il  pareille  crainte  à  l'égard  du  papier-monnaie, 
il  s'adresse  à  quelqu'un  qui  a  les  connaissances 
habituelles  de  ce  papier. 

Que  propose-t-on  aujourd'hui  aux  représen- 
tants de  la  nation  française  ?  de  consacrer  un 
abus  aussi  injuste  que  déloyal  ;  on  vous  propose 
de  conserver,  dans  la  circulation,  des  signes 
d'échanges,  une  valeur  d'hypothèque  et  de  con- 
fiance montant  à  deux  milliards,  sans  que  ces 
signes  et  cette  valeur  aient  aucun  caractère 
reconnu,  sans  qu'il  puisse  se  trouver  personne, 
à  l'exception  de  4  ou  5  individus,  qui  puissent 
en  certifier,  en  attester  môme  l'authenticité.  Eh  ! 
Messieurs,  a-t-on  jamais  vu  une  pareille  opéra- 
tion sous  le  despotisme  le  plus  tyrannique?  et 
on  vous  la  propose  sous  un  gouvernement  libre! 

Mais,  m'objectera  le  comité,  si  vous  dévoilez 
les  coins  secrets,  alors  tous  les  faux-monnayeurs 
les  imiteront  et  feront  de  faux  assignats  ;  alors 
il  se    répandra  dans  la  circulation  une  telle 


quantité  de  fausse-monnaie,  que  l'idée  seule  en 
est  effrayante  ;  alors  les  commissaires  de  la 
Trésorerie  seront  journellement  exposés  à  rece- 
voir de  faux  assignats,  et  la  ruine  de  la  nation 
est  inévitable  :  voilà,  je  crois,  la  plus  forte  objec- 
tion qu'on  puisse  faire.  Je  ne  me  dissimule  pas 
qu'elle  a  quelque  fondement  ;  cependant  elle  ne 
m'arrêtera  pas,  parce  que  je  n'y  vois  point  le 
remède  dans  les  mesures  que  vous  propose  votre 
comité.  Je  vous  ai  prouvé,  il  y  a  un  instant, 
que  le  secret  des  points  cachés  n'était  d'aucun 
avantage  pour  le  public,  puisque  les  faux  assi- 
gnats n'en  étaient  pas  moins  en  circulation,  le 
Trésor  national,  qui  seul  en  a  la  clef,  peut  seul 
s'en  garantir.  Et  de  quelle  ressource  lui  sera 
son  secret  exclusif,  lorsque  vous  aurez  reconnu, 
et  vous  iiepouvez  vous  dispenser  de  reconnaître, 
qu'il  doit  accepter  tous  les  assignats  dont  la 
fausseté  résultera  des  signes  inconnus  jusqu'a- 
lors aux  citoyens. 

Enfin,  Messieurs,  il  y  a  de  faux  assignats  en 
circulation,  et  si  bien  imités  qu'ils  n'ont  pas  été 
reconnus  à  l'inspection  ;  pour  les  en  tirer,  il  faut 
au  moins  les  connaître,  et  pour  les  connaître, 
il  faut  instruire,  sinon  le  public,  du  moins  les 
receveurs  de  la  nation,  des  points  secrets  ;  et 
lorsqu'une  fois  ils  les  connaîtront  ils  seront 
beaucoup  plus  attentifs  dans  leur  examen,  parce 
que  leur  responsabilité  en  sera  le  garant. 

11  est  une  autre  mesure,  Messieurs,  qu'il  faut 
faire  connaître  aux  receveurs  ;  les  points  secrets 
des  assignats  peuvent  davantage  entrer  dans 
les  vues  de  l'Assemblée.  Cette  mesure  avait  été 
proposée  à  l'Assemblée  constituante,  qui  l'avait 
adoptée  et  décrétée.  Cette  mesure.  Messieurs, 
est  consignée  dans  le  décret  du  l"''juin,  sanc- 
tionné le  13  ;  décret  qui  n'a  pas  eu  d'exécution. 

Je  demande  donc  qu'au  lieu  d'adopter  le  projet 
de  décret  qui  vous  est  présenté,  le  décret  du 
!'='■  juin  1790  soit  rétabli,  que  ses  dispositions 
soient  mises  en  vigueur.  Alors  les  receveurs  et 
les  particuliers  pourront  présenter  les  assignats 
sur  lesquels  ils  auront  des  doutes  au  bureau  de 
vérification  de  leur  district,  et  ces  derniers  ne 
seront  plus  assujettis  à  une  injuste  responsabi- 
lité ;  alors  aussi  les  contrefacteurs  ayant  plus  de 
points  à  imiter,  donneront  beaucoup  moins  de 
perfection  à  leur  travail.  C'est  le  seul  moyen  de 
rétablir  la  confiance  publique,  d'empêcher  les 
caisses  nationales  d'être  exposées  tous  les  jours 
à  payer  des  valeurs  fausses  qui  sont  absolument 
en  pure  perte  pour  la  nation. 

C'est  pourquoi  je  demande  la  question  préa- 
lable sur  le  projet  du  comité,  en  adoptant  seule- 
ment l'article  4,  avec  un  amendement  relatif  aux 
receveurs  de  district  qui  ont  reçu  de  M.  Lecoul- 
teux  des  assignats  que  l'on  dit  être  faux. 

M.  Arcliîcr,  rapporteur.  Messieurs,  la  loi  du 
1"  juin  portait  qu'il  serait  établi  des  vérifica- 
teurs dans  les  districts  ;  cette  loi  parut  à  l'Assem- 
blée constituante  même  inexécutable.  En  consé- 
quence, sur  des  considérations  qui  furent  pré- 
sentées à  l'Assemblée  le  19  juillet  suivant,  elle 
ordonna  que  les  faux  assignats  qui  avaient  été 
envoyés  fussent  vérifiés  par  les  commissaires  de 
la  Trésorerie,  et  sur  le  rapport  qui  fut  fait,  on 
envoya  à  tous  les  districts  les  signes  apparents 
des  faux,  on  donnerait  par  là  aux  falsificateurs 
les  moyens  de  les  contrefaire  parfaitement. 

Messieurs  de  la  caisse  de  l'extraordinaire  eu- 
rent alors  la  précaution,  et  l'ont  eue  postérieure- 
ment, (le  ne  comprendre  dans  les  signes  appa- 
rents du  faux,  que  ceux  qu'ils  ont  jugés  cire 
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susceptibles  de  les  faire  reconnaître  ;  et  ils  s'en 
sont  néanmoins  réservé  quelques-uns  afin  que 
les  falsificateurs  ne  fussent  pas  à  même  d'imiter 
facilement  ceux  qui  ne  l'avaient  pas  été  parfai- 
tement. L'Assemblée  constituante  a  approuvé 
cette  mesure.  Je  demande,  en  conséquence,  que 
la  question  préalable,  proposée  par  l'opinant, 
soit  rejetée. 

M.  Dorîzy.  Je  demande  la  question  préalable 
sur  le  total  du  projet  du  comité.  C'est  contribuer 
plutôt  à  inquiéter  le  peuple  qu'à  le  calmer.  11 
faut  qu'il  soit  décidé  si  les  receveurs  doivent 
être  remboursés  des  faux  assignats  qu'ils  ont 
reçus,  ou  s'ils  ne  doivent  pas  être  remboursés. 

Plusieurs  membres  :  Us  ne  doivent  pas  l'être. 

M.  Dorizy.  Mon  opinion  est  bien  qu'ils  ne 
doivent  pas  l'être,  car  il  faudrait  rembourser 
aussi  tous  les  particuliers  qui  se  présenteraient 
avec  de  faux  assignats.  L'homme  le  moins  habile 
peut,  avec  une  légère  attention,  distinguer  l'as- 
signat qui  est  vrai  de  celui  qui  ne  l'est  pas.  Vous 
avez  un  moyen  plus  simple,  et  j'ajouterai,  beau- 
coup plus  sûr,  c'est  de  s'en  remettre  pour  la  vé- 
rification des  assignats  aux  lumières  de  ceux 
gui  ont  contribué  à  les  former.  Vous  avez  pour 
iuges  de  ces  assignats,  qui?  L'administrateur  de 
la  caisse  de  l'extraordinaire,  le  graveur,  l'impri- 
meur, en  un  mot  tous  les  coopérateurs  de  l'assi- 
gnat, et  même,  s'il  en  est  besoin,  le  papetier 
qui  connaît  son  papier  et  la  manière  dont  il  le 
fabrique.  Vous  ne  pouvez  avoir  un  tribunal  plus 
sûr. 

Si  l'Assemblée  passe  à  la  discussion  du  projet, 
j'appuierai  les  quatre  premiers  articles  du  projet 
du  comité  et  je  demanderai  la  question  préalable 
sur  les  quatre  derniers. 

Plusieurs  membres  :  La  discussion  fermée! 

D'autres  membres  demandent  la  question  préa- 
lable sur  la  clôture  de  la  discussion. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  la  motion  de  fermer  la  discussion.) 

M.  liccoîntre.  Je  demande  au  moins  l'ajour- 
nement de  la  discussion  jusqu'après  le  rapport 
du  comité  de  l'extraordinaire  des  finances. 

(L'Assemblée  adopte  la  motion  de  M.  Lecointre 
et  décide  que  le  rapport  du  comité  de  l'extraor- 
dinaire des  finances  lui  sera  fait  mardi  soir.) 

Un  membre  fait  la  motion  que  le  comité  de  lé- 
gislation fasse  son  rapport  ce  soir,  sur  les  moyens 
de  fixer  l'ordre  du  jour  d'une  manière  invariable. 

Un  autre  membre  demande  que  ce  rapport  soit 
fait  à  l'instant. 

(L'Assemblée  décrète  que  ce  rapport  sera  fait 
sur-le-champ.) 

M.  Hérault-de-Séchelles,  au  nom  du  comité 
de  législation,  fait  en  conséquence  un  rapport  et 
présente  un  projet  de  décret  sur  l'ordre  des  tra- 
vaux de  l'Assemblée  ;  il  s'exprime  ainsi  (1)  : 

Messieurs,  vous  attendez,  avec  une  impartia- 
lité qui  vous  honore,  quelques  idées  de  votre 
comité  de  législation  sur  un  meilleur  ordre  de 
travail  dans  l'Assemblée  nationale,  sur  les  moyens 
de  donner  à  votre  activité,  en  la  réglant  avec  in- 
telligence, toute  l'énergie  dont  [elle  est  suscep- 
tible, et,  enfin,  sur  le  remède  à  certains  vices  de 
notre  police  intérieure,  qu'il  ne  suffit  pas  de  con- 
naître pour  être  en  état  de  réformer,  mais  qui 


(1)  Bibliothèque  nationale  :  Assemblée  législative,   L" 
33-3  G,  in-S",  M  et  N. 


ne  peuvent  céder  qu'à  différentes  combinaisons 
entre  lesquelles  il  faut  encore  savoir  choisir. 

Deux  motions  sur  la  manière  d'accélérer  vos 
travaux  ont  été  faites  dans  l'Assemblée  et  ren- 
voyées ensuite  au  comité  de  législation.  La  pre- 
mière est  de  M.  Sédillez.  Un  mois  après,  M.  Dé- 
liars  présenta  la  seconde.  Aucun  des  deux  pro- 
jets, trop  incomplets  peut-être,  quoique  dignes 
d'estime,  ne  nous  a  paru  devoir  être  adopté. 
M.  Déliars  n'a  voulu  être  qu'utile;  M.  Sédillez  a 
cru  qu'il  fallait  encore  se  montrer  sévère.  Au 
reste,  il  ne  s'agit  plus  de  savoir  si  cette  extrême 
sévérité  était  ou  non  convenable;  mais  il  s'agit 
de  vous  présenter  un  mode  qui  facilite  le  déve- 
loppement des  grands  travaux  que  la  France  at- 
tend de  vous.  Nous  avons  pensé  qu'il  n'y  avait 
pas  de  réponse  plus  digi>e  de  l'Assemblée  natio- 
nale, que  d'agrandir  ainsi  la  question  et  de  faire 
sortir  une  méthode  d'une  réprimande. 

Déjà,  Messieurs,  l'éclat  mémorable  de  plusieurs 
de  vos  séances,  et  le  caractère  d'efficacité  qu'elles 
ont  acquis  depuis  quelque  temps,  seraient  urie 
garantie  plus  que  suffisante.  L'habitude  de  déli- 
bérer ensemble  est  tellement  formée,  qu'elle  ne 
recevra  plus  que  de  faibles  accroissements.  Ici 
les  grands  intérêts  de  la  patrie,  de  la  justice  et 
de  l'humanité,  finissent  toujours  par  triompher  : 
ce  progrès  est  si  remarquable,  qu'il  n'y  a  que  la 
malveillance  qui  ne  consente  pas  à  s'en  aperce- 
voir, et  ce  progrès  n'est  pas  même  un  éloge  qui 
vous  soit  dû.  11  était  nécessaire,  il  n'en  est  que 
plus  certain. 

C'est  donc  la  marche  naturelle  qu'il  faut  suivre. 
Cette  réflexion  avertit  votre  comité  de  ne  pas 
vous  proposer  un  ordre  trop  différent  de  celui 
que  vous  avez  adopté.  Il  doit  suffire  de  le  régler, 
d'après  l'expérience,  en  ajoutant  seulement  quel- 
ques précautions  aux  moyens  qui  vous  ont  déjà 
réussi. 

Lorsque  l'Assemblée  constituante  vit  appro- 
cher la  fin  de  ses  travaux  ;  lorsqu'elle  compara 
ce  qu'elle  avait  à  faire  avec  le  temps  qui  lui  res- 
tait, elle  en  fut  si  effrayée,  qu'elle  n'y  trouva 
d'autre  remède  que  celui  de  créer  un  comité  cen- 
tral qui  lui  présentât  un  tableau  des  principaux 
objets  sur  lesquels  elle  avait  à  délibérer.  Ce  que 
le  besoin  lui  dicta,  que  la  prudence  nous  y  en- 
gage. Quoique  nous  ne  soyons  encore  qu'au 
commencement  de  notre  carrière  législative, 
l'intérêt  public  ne  nous  commande-t-il  pas.  Mes- 
sieurs, de  nous  supposer,  dès  à  présent,  cette 
nécessité  qui,  dans  les  longs  trajets,  accélère  la 
marche  et  sait  enfin  atteindre  au  terme?  C'est 
l'unique  moyen  de  rendre  profitables  des  jours 
si  rapidement  écoulés,  quand  on  les  doit  à  la 
patrie.  L'expérience  a  démontré  que  ce  comité, 
ce  tableau  furent  très  utiles  à  nos  prédécesseurs; 
nous  devons  donc  les  imiter.  Mais  en  nous  ap- 
propriant leur  idée  il  importe  de  la  perfection- 
ner. On  sent  que  le  tableau  demande  à  être 
étendu  et,  au  contraire,  le  comité  central  de- 
mande à  être  restreint.  Le  tableau  nous  ins- 
truisant par  la  vue  (celui  de  nos  sens  qui  trans- 
met à  l'esprit  l'instruction  de  la  manière  la  plus 
prompte,  la  plus  sûre  et  la  plus  étendue),  il  ne 
peut  qu'être  infiniment  avantageux  de  multiplier 
ce  moyen,  sous  différentes  formes;  au  lieu  que 
le  comité  central  étant  l'instrument  adminis- 
tratif de  l'Assemblée,  instrument  nécessaire  sans 
doute,  mais  capable  de  devenir  dangereux  et 
continuellement  enclin  à  ce  qu'on  appelle  le 
despotisme  d'un  comité,  il  convient  de  le  limiter 
le  plus  qu'il  sera  possible,  soit  par  la  nature  des 
fonctions,  soit  par  leur  durée,  soit  enfin  par  le 
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petit  nombre  des  membres  qui  le  composeront  ; 
car  moins  il  y  a  d'hommes  chargés  d'une  opéra- 
tion délicate,  plus  est  imposante  et  présente  à 
leurs  yeux  l'espèce  de  responsabilité  qui  en  est 
la  suite. 

Ainsi,  Messieurs,  nous  vous  proposons  d'éta- 
blir un  comité,  ou,  si  vous  l'aimez  mieux,  une 
commission  d'ordre  du  travail ,  formée  de  cinq 
membres  :  il  ne  parait  pas  nécessaire  d'en  nom- 
mer davantage;  mais  au  moins  cette  proportion 
vaut-elle  mieux  que  si  l'on  s'en  rapportait, 
comme  nous  avons  fait  jusqu'à  présent,  à  la 
seule  volonté  du  Président,  lequel,  en  général, 
se  trouve,  on  ne  sait  pourquoi,  maître  absolu  de 
Tordre  du  jour,  à  moins  que  l'Assemblée  n'ait 
fait  quelque  ajournement  spécial,  ajournement 
qui  n  est  pas  même  observé  à  la  rigueur.  Plu- 
sieurs personnes  ont  plus  de  force  pour  refuser. 
On  est  assuré  que  leur  ouvrage  ne  peut  jamais 
manquer  d'être  prêt:  elle  s'entr'aident  d'ailleurs 
et  s'éclairent  mutuellement  dans  le  choix  et  la 
disposition  des  objets.  Vous  pouvez  les  renou- 
veler tous  les  15  jours,  tous  les  mois;  vous  pou- 
vez même  ne  les  renouveler  qu'alternativement, 
parce  qu'il  est  à  propos  qu'il  y  ait  toujours  quel- 
qu'un au  fait  de  la  besogne,  et  cette  élection, 
de  plus,  ne  sera  pas  une  gêne  pour  vous;  elle  peut 
se  faire  en  même  temps  que  vous  nommez  le 
président  et  les  secrétaires. 

Actuellement,  Messieurs,  quelles  fonctions  as- 
signerez-vous  à  cette  commission?  Nous  avons 
pensé  que  son  travail  devait  consister  à  mettre 
sous  vos  yeux  trois  sortes  de  tableaux  :  le  tableau 
trimestre,  le  tableau  hebdomadaire  et  le  tableau 
journalier. 

Le  tableau  trimestre  présentera  l'ensemble  ou 
au  moins  un  aperçu  probable  de  tout  ce  que 
l'Assemblée  nationale  pourra  décider  pendant 
l'espace  de  trois  mois;  il  sera  imprimé  et  en- 
voyé au  domicile  de  chaque  député  ;  il  sera 
divisé  en  matières  générales  et  en  affaires  parti- 
culières. Pour  diminuer  d'autant  l'autorité  com- 
missariale,  vos  commissaires  seront  tenus  de  le 
composer  sur  une  liste  d'objets  importants  ou 
pressés,  qui  leur  sera  fournie  par  chaque  co- 
mité, liste  dont  vous  pourrez  ordonner  l'imfires- 
sion  ou  au  moins  la  publication  dans  le  comité, 
pour  que  tout  membre  ait  la  faculté  d'aller  l'y 
consulter,  et  de  se  plaindre  ensuite  à  l'Assem- 
blée si  la  commission,  juge  momentané  mais 
juge  d'appel  en  quelque  sorte  de  l'urgence  des 
matières  et  de  leur  importance,  tombe  dans 
quelque  erreur. 

Cette  annonce  du  trimestre  futur  nous  a  fait 
naître  une  idée  qui  a  été  généralement  goûtée 
dans  votre  comité  :  ce  serait,  Messieurs,  d'obli- 
ger la  commission  à  vous  offrir  en  même  temps 
une  récapitulation  de  tout  ce  que  vous  auriez 
créé  ou  décidé  dans  le  trimestre  Unissant.  Serait- 
il  nécessaire  de  développer  l'utilité  de  cette 
proposition?  spectacle  de  nos  travaux,  qui  en 
devient  la  plus  douce  récompense;  émulation 
pour  nous  ;  réponse  à  des  calomnies  ;  sécurité 
dans  notre  marche  ;  balance,  pour  ainsi  parler, 
de  notre  situation  présente  et  de  notre  situation 
passée;  mesure  de  l'esprit  public  et  de  la  con- 
fiance nationale,  tout  s'y  trouve  et  sans  aucun 
inconvénient.  L'Assemblée  constituante  se  mé- 
nageait quelquefois  ces  mêmes  avantages  dans 
des  adresses  solennelles  gu'elle  envoyaU  de  loin 
en  loin  au  peuple  français.  De  grandes  circons- 
tances, la  nécessité  de  soutenir  la  Révolution  et 
d'en  marquer  les  progrès,  pouvaient  alors  lui 
servir  de  motif.  Un  exposé  simple  et  périodique 


conviendra  mieux  au  Corps  législatif  et  sera 
plus  d'accord  avec  sa  tranquillité  laborieuse. 

11  est  indubitable  que  l'ordre  dans  le  travail 
multiplie  le  travail.  Veut-on  en  savoir  une  rai- 
son qui  ne  peut  être  propre  qu'à  une  nombreuse 
assemblée?  Le  fruit  le  plus  solide  que  vous  tire- 
rez, Messieurs,  de  cette  nouvelle  économie,  c'est 
que,  par  là,  vous  aurez  toujours  le  moyen  de 
vous  préparer,  et  même  assez  longtemps  d'a- 
vance, tandis  qu'à  présent  l'ordre  du  jour  est  si 
fautif  et  si  tardif,  qu'on  sait  à  peine  le  matin, 
en  entrant  dans  la  salle,  ce  dont  on  s'occupera 
pendant  la  séance.  Voilà  pourquoi  beaucoup  de 
bons  esprits,  ou  ne  se  sont  pas  encore  montrés, 
ou  ont  paru  inférieurs  à  leur  propre  mérite, 
ceux-là  seuls  ayant  pu  apporter  quelques  idées 
un  peu  plus  précises  sur  certains  objets,  qui  les 
avaient  puisées  dans  les  discussions  d'un  comité. 
La  préparation,  a  dit  très  judicieusement  M.  Dé- 
liars,  garantira  nos  débats  de  cette  foule  d'idées 
primaires  tellement  inadmissibles  qu'elles  sou- 
lèvent toute  l'Assemblée  et  nous  livrent  à  des 
luttes  aussi  tumultueuses  qu'interminables. 

Le  tableau  trimestre  dont  je  viens  de  parler, 
a,  comme  on  voit,  ce  mérite  de  procurer  trois 
mois  entiers  pour  dégrossir  la  matière  qui  sera 
traitée,  et  pour  recueillir  d'abord  une  masse  de 
notions  générales.  Mais  comme  l'esprit  a  besoin 
de  se  fixer  sur  des  sujets  déterminés,  il  s'ensuit 
qu'à  ce  premier  tableau  il  est  indispensable  d'en 
faire  succéder  un  autre  que  nous  appellerons  le 
tableau  hebdomadaire.  Celui-ci  sera  imprimé  et 
distribué  tous  les  dimanches  ;  il  comprendra  tous 
les  rapports  qui  doivent  être  faits,  les  projets 
de  décret  qui  doivent  être  discutés  pendant  le 
cours  de  la  semaine.  Il  fera  mention  des  pre- 
mières, secondes  ou  troisièmes  lectures  ;  il  rap- 
pellera les  articles  ajournés  à  jour  fixe.  On  aura 
soin  surtout  que  ces  ajournements  ne  deviennent 
pas  illusoires,  comme  il  n'arrive  que  trop  sou- 
vent. Le  moyen  serait  peut-être  d'exiger  alors 
que  le  rapport  qu'un  comité  doit  présenter  fût 
prêt  au  jour  marqué  :  sinon  tout  membre  qui  se 
sera  préparé  et  qui  demandera  la  parole  aura 
la  prévention  sur  le  rapporteur,  sauf  à  ce  der- 
nier la  faculté  de  représenter  son  travail  ou  au 
moins  ses  amendements  dans  la  délibération 
ultérieure.  Les  secrétaires  remettront  exacte- 
ment chaque  jour  la  note  et  la  date  des  objets 
ajournés  au  bureau  de  correspondance,  et  celui- 
ci  sera  tenu  de  les  communiquer  sans  délai  à  la 
commission  de  l'ordre  du  travail. 

Reste  maintenant  le  tableau  journalier,  ou 
autrement  dit,  ordre  du  jour.  Il  sera  écrit  à  la 
main,  comme  à  l'ordinaire,  et  toujours  affiché 
pour  le  lendemain  à  la  fin  de  la  séance  de  la 
veille.  Avec  ces  trois  catalogues,  s'ils  sont  bien 
tenus,  il  est  impossible  que  les  préparations  ne 
soient  pas  mûres,  que  les  délibérations  ne  soient 
pas  promptes,  que  l'Assemblée,  en  un  mot,  ne 
marcne  pas  avec  une  grande  activité.  Votre  co- 
mité les  a  jugés  nécessaires.  Le  premier  est  au 
second,  ce  que  le  second  est  au  troisième,  et 
chacun  d'eux  tend  de  plus  en  plus  à  se  particu- 
lariser, à  se  spécifier. 

L'ordre  du  jour  étant  la  partie  réelle  et  le  dé- 
tail positif  oîi  commence,  à  proprement  parler, 
l'œuvre  du  législateur,  examinons  comment  il 
doit  être  réglé. 

Votre  comité  vous  invite  d'abord  à  prendre  la 
résolution  de  commencer  tous  les  jours,  à  dix 
heures  précises,  la  lecture  du  procès-verbal. 

Il  survient  d'ordinaire,  après  ce  procès-verbal, 
une  foule  d'incidents,  de  lectures  de  pièces,  de 
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motions  d'ordre  et  de  décisions  à  rendre,  qui, 
par  les  discussions  qu'elles  entraînent,  retardent 
l'ordre  du  jour,  au  point  qu'il  n'est  pas  rare  de 
n'y  arriver  enfin  que  sur  les  une  heure,  et  même 
guelquefois  on  n'y  est  jamais  arrivé.  Comme  ces 
incidents  sont  inévitables,  que  cependant  ils 
sont  utiles  en  procurant  l'accélération  d'affaires 
importantes,  votre  comité  en  a  tiré  une  consé- 

âuence  naturelle;  c'est  qu'il  est  indispensable 
'avoir  deux  ordres  du  jour;  l'un  fixe,  qui  sera 
annoncé  en  entier  et  ne  pourra  être  interrompu 
sans  nécessité;  l'autre  inférieur  au  précédent, 
sera  destiné  aux  affaires  d'expédition.  Composé 
de  quelques  éléments  inattendus  et  variables,  il 
sera  susceptible  de  n'être  annoncé  qu'en  partie; 
mais  on  s'efforcera  de  diminuer  l'imprévu  autant 
qu'il  sera  possible. 

Par  lequel  de  ces  deux  ordres  doit-on  commen- 
cer? Cette  question  n'est  pas  difficile  à  résoudre. 
Sans  doute,  la  priorité  appartient  au  moins  im- 
portant, à  celui  qui  n'exige  pas  au  même  degré 
des  méditations,  des  préparations  profondes.  Il 
est  impossible  qu'une  assemblée  nombreuse  soit 
complète  dès  les  premiers  instants.  Ce  premier 
ordre  du  jour  comprend  donc  les  objets  d'expé- 
dition: c'est-à-dire  les  discussions  sommaires, 
les  questions  d'un  intérêt  moins  général,  l'inexé- 
cution de  quelque  loi,  les  premières  lectures,  les 
envois  au  pouvoir  exécutif,  les  motions  d'ordre, 
les  propositions  diverses  des  députés.  Il  pourra 
durer  jusqu'à  midi.  Nous  appellerons  second 
ordre  du  jour,  l'ordre  fixe,  spécialement  consa- 
cré aux  véritables  fonctions  de  l'Assemblée  na- 
tionale, qui  sont:  le  maintien  de  la  Constitution, 
la  législation,  les  finances;  et  à  midi,  tout  député 
aura  le  droit  de  le  réclamer  impérieusement. 

Comme  nous  avons  supposé,  en  commençant, 
l'établissement  d'une  commission  centrale,  il  est 
inutile  d'entrer  ici  dans  des  détails  qu'il  faut  ré- 
server à  sa  prudence.  Cependant  votre  comité 
pense  qu'il  est  essentiel  d'annoncer  à  la  nation, 
et  de  lui  promettre  que  trois  jours  de  la  semaine, 
quant  à  l'ordre  fixe ,  seront  consacrés  unique- 
ment aux  finances  et  aux  contributions.  Nous 
vous  observerons  aussi.  Messieurs,  combien  il  im- 
porte de  renvoyer  toujours  à  la  séance  suivante, 
ou  au  moins  de  ne  suspendre  que  d'un  seul  jour 
toute  discussion  commencée.  En  vous  imposant 
cette  loi,  vous  y  gagnerez  beaucoup  de  temps,  les 
délibérations  seront  plus  profondes,  les  questions 
mieux  éclaircies,  les  décisions .  peut-être  plus 
multipliées.  Il  y  a  certainement  aussi  une  me- 
sure quelconque  à  prendre  relativement  aux  pé- 
titions ;  votre  comité  de  législation  doit  vous 
présenter  incessamment,  à  cet  é^ard,  un  rapport 
qui  est  prêt.  De  même  il  est  possible,  sans  doute, 
de  supprimer  au  moins  une  des  séances  du  soir. 
C'est  en  effet  dans  les  comités  que  se  préparent 
principalement  les  travaux  qui  font  avancer  à 
grands  pas  l'Assemblée  nationale,  et  l'on  sait 
que  les  infatigables  travailleurs  de  l'Âssenblée 
constituante,  ceux  qui  ont  le  plus  réalisé  et  exé- 
cuté, ne  venaient  jamais  aux  séances  du  soir  : 
ils  passaient  dans  les  comités  le  reste  de  leurs 
journées,  et  souvent  même  une  partie  de  la  nuit. 

Tels  sont,  iMessieurs,  les  objets  sur  lesquels  la 
commission  de  l'ordre  du  jour  devra,  sans  doute, 
porter  son  attention  :  avant  qu'elle  ait  terminé 
ce  travail  qui  va  lui  donner  des  relations  avec 
chaque  comité,  il  se  passera  sans  doute  une  hui- 
taine, et  l'Assemblée  pourrait,  à  ce  qu'il  nous 
semble,  employer  cet  intervalle  à  terminer  une 
grande  quantité  de  rapports  qui  sont  prêts. 

Vous  nous  avez  renvoyé  en  dernier  lieu.  Mes- 


sieurs, une  nouvelle  question  concernant  l'ordre 
de  la  parole,  cette  réclamation  a  été  élevée  par 
un  membre  qui,  dans  une  matière  importante, 
regrettait  de  n'avoir  pas  été  cette  fois  assez  di- 
ligent à  s'approcher  du  bureau  et  à  se  faire  ins- 
crire. Il  a  demandé  que  dorénavant  on  ne  s'ins- 
crivît que  le  matin  du  jour  de  la  discussion. 
L'expérience  adéjàdémontréquece  changement 
démode  n'était  pas  une  solution  de  la  difficulté. 
L'inconvénient  (à  supposer  qu'il  y  en  eût)  reste 
le  même  et  amène  d'autres  inconvénients.  J'en 
ai  vu  la  preuve  il  y  a  deux  mois,  lorsque  ce  mode 
fut  tenté  et  abandonné.  On  se  précipitait  sur  le 
bureau,  sur  les  secrétaires,  sur  les  listes  ;  on  fai- 
sait écrire  son  nom  par  un  de  ses  amis.  L'As- 
semblée nationale  a  proscrit  ce  combat  d'ora- 
teurs et  son  intention  n'est  pas,  sans  doute,  de 
le  renouveler.  11  nous  a  semblé  que  le  moyen 
dont  nous  avons  fait  usage  depuis,  e^t,  au  fond, 
le  plus  juste  et  le  plus  naturel.  Pourquoi  ne  le 
conserverait-on  pas  ?  d'avance  il  assure  la  parole 
à  ceux  qui  veulent  approfondir  un  sujet;  cette 
certitude  devient  pour  eux  un  encouragement. 
Si  ensuite  ils  s'égarent  dans  leurs  discours,  l'As- 
semblée en  fait  justice  ;  si  les  discours  se  pro- 
longent, se  succèdent  et  fatiguent  les  auditeurs, 
sans  leur  rien  apprendre,  l'Assemblée  ferme  la 
discussion  et  n'écoute  plus  que  les  projets  de 
décrets. Laissons  du  moins  aux  hommes  ingé- 
nieux et  méditatifs  la  gloire  d'ouvrir  la  tranchée 
et  reposons-nous  sur  cette  réflexion  ;  c'est  qu'à 
mesure  que  nous  avancerons  dans  le  cours  de  nos 
travaux,  les  listes  diminueront  ;  soyez-en  per- 
suadés. Chacun  choisira  les  matières  propres  à 
son  genre  d'esprit  ou  à  ses  lumières  ;  il  s'y  ren- 
fermera ;  et  s'il  y  avait  des  hommes  qui  voulus- 
sent parler  surtout,  à  moins  d'être  des  génies 
sublimes,  ils  finiraient  par  n'être  écoutés  sur 
rien. 

En  conservant  les  listes  telles  qu'elles  sont, 
vous  n'avez,  Messieurs,  qu'un  seul  abus  à  préve- 
nir. Lorsqu'un  objet  est  ajourné,  lorsque  le  rap- 
port est  renvoyé  à  un  comité,  souvent  il  arrive 
quelques  jours  après  ou  une  question  ou  un  fait 
accessoire,  dont  l'examen  est  renvoyé  au  même 
comité.  11  faudrait  alors  engager  les  secrétaires 
à  joindre  l'accessoire  au  principal,  de  manière 
que  la  première  liste  fût  toujours,  comme  cela 
est  juste,  la  seule  et  la  véritable.  Autrement,  il 
arrive  que  des  hommes  entraînés  par  leur  zèle, 
dont  le  discours  était  éconduit  par  cette  première 
liste,  en  font  ouvrir  une  seconde  à  leur  profit  et 
viennent  ensuite  réclamer  comme  une  justice, 
la  petite  injustice  oratoire  qu'ils  ont  commise 
envers  30  de  leurs  collègues. 

Voilà,  Messieurs,  les  réflexions  que  nous  a  dic- 
tées un  désir  sincère  du  bien  public  et  de  votre 
gloire.  Vous  aviez  imposé  ce  travail  à  votre  co- 
mité comme  un  texte  qui  put  vous  servir  à  une 
espèce  de  réforme.  Quand  cette  réforme  aura  été 
adoptée,  vous  aurez  acquis  un  nouveau  droit  à 
l'estime  des  vrais  citoyens,  et  il  ne  vous  restera 
plus  pour  détracteurs"  que  ceux  qui,  ayant  de- 
puis longtemps  renoncé  à  toute  bonne  foi  et  ne 
vous  décriant  que  pour  leur  intérêt,  continue- 
ront à  l'Assemblée  nationale  l'honneur  de  leurs 
impuissantes  satyres. 

Projet  de  décret. 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il  im- 
porte d'accélérer  et  d'assurer  invariablement 
l'ordre  de  ses  travaux,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1«'.  Il  sera  formé,  tous  les  3  mois,  une 
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commission  centrale,  composée  de  cinq  mem- 
bres et  renouvelée  alternativement  de  deux  et 
de  trois  :  cette  commission  présentera  un  tableau 
trimestriel,  un  tableau  hebdomadaire  et  un  ta- 
bleau journalier,  ou  autrement  dit,  ordre  du 
jour. 

«  Art.  2.  Le  tableau  trimestre  sera  composé, 
par  la  commission  centrale,  sur  la  liste  des  ob- 
jets que  chaque  comité  lui  aura  fournie;  liste 
qui  restera  exposée,  pendant  le  trimestre,  dans 
le  comité.  Ce  tableau  sera  divisé  en  matières 
générales  et  en  affaires  particulières;  il  sera 
imprimé  et  envoyé  à  domicile. 

«  Art.  3.  La  commission  centrale,  à  la  fin  de 
chaque  trimestre,  présentera  à  l'Assemblée  na- 
tionale une  récapitulation  de  tous  les  travaux 
que  l'Assemblée  aura  terminés. 

«  Art.  4.  Le  tableau  hebdomadaire  compren- 
dra les  objets  qui  seront  discutés  pendant  le 
cours  de  la  semaine  ;  il  sera  imprimé  et  distribué 
tous  les  dimanches. 

«  Art.  5.  Les  secrétaires  remettront,  chaque 
jour,  la  note  et  la  date  des  ajournements,  aux 
commis  du  bureau  de  correspondance,  et  ceux- 
ci  seront  tenus  de  les  porter  sur-le-champ  à  la 
commission  centrale. 

«  Art.  6.  Les  rapports  des  objets  ajournés  se- 
ront toujours  prêts  au  jour  marqué,  sinon  il  sera 
loisible  à  tout  membre  de  présenter  son  travail, 
sauf  le  droit,  que  conservera  le  rapporteur,  d'être 
entendu  dans  la  suite  de  la  discussion. 

«  Art.  7.  Le  tableau  journalier  ou  ordre  du 
jour  sera  divisé  en  deux  parties  :  la  première, 
pour  les  affaires  d'expédition,  jusqu'à  midi;  la 


seconde,  depuis  midi,  pour  les  travaux  fixes  de 
l'Assemblée  nationale.  Il  sera  écrit  à  la  main, 
comme  par  le  passé  et  affiché  à  la  fin  de  chaque 
séance,  pour  celle  du  lendemain. 

«  Art.  8.  3  jours  de  la  semaine  seront  exclu- 
sivement et  de  suite,  consacrés,  dans  l'ordre  fixe, 
aux  finances  et  aux  contributions. 

«  Art.  9.  Toute  discussion  commencée  sera 
reprise  à  la  séance  suivante,  et  ne  pourra  être 
suspendue  qu'un  ou  deux  jours  au  plus. 

«  Art.  10.  Les  listes  concernant  l'ordre  de  la 
parole  seront  maintenues  comme  par  le  passe  ; 
mais  lorsqu'il  y  aura  un  ajournement  incident 
ou  accessoire,  les  secrétaires  le  joindront  à  l'a- 
journement principal,  afin  qu'il  n'y  ait  jamais 
qu'une  seule  liste. 

«  Art.  11.  L'Assemblée  nationale  n'aura  à 
l'avenir  que  deux  séances  du  soir,  le  mardi  et  le 
samedi.  » 

Plusieurs  membres  :  L'impression  du  rapport 
et  du  projet  de  décret! 

D'autres  membres  :  La  divisionl 

(L'Assemblée  ordonne  la  division  et  décrète 
l'impression  du  projet  de  décret.) 

Plusieurs  membres  demandent  la  question  préa- 
lable sur  l'impression  du  rapport. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  l'impression  du  rapport.) 

Plusieurs  membres  demandent  que  la  discus- 
sion du  projet  de  décret  soit  ajournée  à  samedi. 

(L'Assemblée  décrète  cette  motion.) 

(La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie.) 


ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGISLATIVE  DU  JEUDI  26  JANVIER  1792,  AU  MATIN. 

Note  des   décrets  sanctionnés  par  le  roi  (1),  dans  le  courant  des  mois  d'octobre,  novembre  et  dé- 
cembre 1791  et  janvier  1792. 


^  Le  ministre  de  la  justice  a  l'honneur  d'adresser  à  Monsieur  le  Président  la  note 
l'Assemblée  nationale  constituante,  présentés  à  la  sanction  du  roi  dans  le  courant  des 
novembre  et  décembre  1791  et  janvier  1792. 


des  décrets  de 
mois  d'octobre. 


DATES 
DES   DÉCRETS. 


4  mai  1791. 


DATES  DE  LA  REMISE 
DES  DÉCRETS. 

14  décembre  1791. 


30  juin,  11  juillet    10  novembre  1791. 
et  16  août. 


7  septembre. 
26  et  27  septembre. 

29  septembre. 

29  septembre. 
29  septembre. 


17  novembre. 
30  décembre. 

17  novembre. 

12  novembre. 
19  janvier  1792. 


TITRE  DES  DECRETS. 


DATES  DE   LA   SANC- 
TION. 


Décret  qui  rectifie  une  erreur  de  celui  du    15  décembre  I79i. 
20  mars  portant  suppression  de  la  ferme  et  de 
la  régie  générale. 

Décret  relatif  à  l'organisation  de  la  Trésorerie 
nationale. 

Décret  relatif  à  la  réunion  de  la  paroisse  de 
Sainte-Clair  au  département  de  l'Isère. 

Décret  relatif  à  la  peine  de  mort,  l'abolition 
de  la  marque,  et  qui  règle  la  manière  dont  les 
condamnés  se  pourvoiront  en  cassation. 

Décret  qui  autorise  le  directoire  du  district 
de  Morhange  à  faire  faire  toutes  les  construc- 
tions nécessaires  sur  l'emplacement  du  tri- 
bunal et  des  prisons. 

Décret  relatif  à  la  liquidation  des  charges  des 
perruquiers. 

Décret  relatif  au  remboursement  des  offices    20  janvier  1792. 
de  judicature  supprimés,  qui  n'étaient  point  à 
finances. 


13  novembre. 
18  novembre. 
30  décembre. 

18  novembre. 
16  novembre. 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séaDce,  page 
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DATES 

DATES  DE  LA  REMISE 

DES  DÉCRETS. 

DES  DÉCRETS. 

29  septembre  1791. 

19  janvier  1792. 

29  septembre. 

17  janvier. 

29  septembre. 

17  janvier. 

30  septembre. 

18  octobre  1791. 

30  septembre. 

17  janvier  1792. 

30  septembre 

19  janvier. 

DATES  DES  DECRETS. 

Décret  portant  que  les  huissiers  des  tribunaux 
criminels  seront  nommés  par  les  présidents  des- 
dits tribunaux. 

Décret  qui  fixe  la  manière  du  pourvoir  aux 
frais  extraordinaires  qui  ont  été  supportés  par 
les  greffiers  des  tribunaux  de  districts,  dans 
l'expédition  des  affaires  criminelles. 

Décret  qui  excepte  de  la  vente  des  biens  na- 
tionaux la  maison  des  Capucins  de  Belfort. 

Décret  relatif  aux  receveurs  des  consigna- 
tions et  aux  commissaires  aux  saisies-réelles. 

Décret  portant  que  tous  ceux  qui,  pour  fait 
d'émeute  ou  de  révolte,  ont  été  renfermés, 
bannis  ou  condamnés  aux  galères,  depuis  le 
1"  mai  1788,  seront  incessamment  délivrés. 

Décret  portant  que  les  loteries  et  les  droits 
de  la  marque  d'or  et  d'argent,  et  les  droits  des 
hypothèques  continueront  d'avoir  lieu. 
A  Paris,  le  25  janvier  1792. 

Signé  :  M.-L.-F.  DUPORT. 


DATES  DE  LA  SANC- 
TION. 

Le  roi  examinera. 
20  janvier  1792. 

18  janvier  1792. 


18  janvier  1792. 

19  octobre  1791. 
18  janvier  1792. 

20  janvier  1792. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGISLATIVE. 

Séance  du  jeudi  2Q  janvier  1792,  au  soir. 

PRÉSIDENCE    DE    M.    GUADET,  président,  ET  DE 
M.  LEMONTEY,  ex-président. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  GUADET. 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  du  soir. 

Un  membre  :  Je  demande  la  parole  pour  rendre 
compte  à  l'Assemblée  d'un  fait  qui  pourra  lui  être 
très  agréable. 

M.  Vigier-Sarrazin,  ci-devant  président  du  dé- 
partement du  Gard,  élu  président  du  tribunal 
criminel  du  même  département,  a  déclaré  à  l'As- 
semblée électorale,  lors  de  sa  nomination,  qu'il 
faisait  à  la  nation  et  à  la  patrie  qui  l'a  vu  naî- 
tre, l'hommage  de  la  première  année  du  traite- 
ment qui  lui  est  accordé  comme  président  du 
tribunal  criminel,  savoir  :  3,000  livres  à  la  nation 
pour  la  solde  et  l'entretien  de  plusieurs  gardes 
nationaux  destinés  à  servir  sur  la  frontière  et 
1,800  livres  à  la  ville  pour  les  ouvriers  gardes 
nationaux  qui  ne  peuvent  faire  le  sacrifice  des 
journées  qu  ils  emploient  au  service  de  la  patrie. 
Voici  un  extrait  du  procès-verbal  de  l'assemblée 
électorale  du  département  du  Gard  qui  contient 
le  discours  patriotique  prononcé  par  M.  Vigier 
à  cette  occasion. 

«  Messieurs,  j'accepte  avec  reconnaissance  la 
place  à  laquelle  vous  venez  de  me  porter  :  vous 
vous  occupez  toujours  de  me  donner  de  nou- 
veaux témoignages  de  votre  estime,  de  votre 
attachement,  de  votre  confiance;  ils  agissent 
puissamment  sur  une  âme  honnête  et  sensible; 
lis  y  développent  les  vertus  que  la  nature  et 
l'éducation  y  ont  fait  germer;  et  c'est  à  vous. 
Messieurs,  à  mes  concitoyens,  que  je  dois  en 
faire  l'hommage.  Permettez  donc  que  je  dépose 
dans  le  sein  de  cette  Assemblée  les  sentiments 
qui  m'animent  en  ce  moment. 

«  Je  me  suis,  depuis  longtemps,  dévoué  tout 


entier  à  la  chose  publique  :  je  dois  à  la  nation, 
à  ma  patrie,  le  sacrifice  de  mon  temps,  de  mon 
repos,  de  ma  propre  existence;  mais  la  qualité 
de  citoyen,  celle  de  fonctionnaire  public,  n'exi- 
gent-elles plus  rien  de  moi?  D'un  côté,  la  France 
est  menacée,  les  citoyens  soldats  se  dévouent 
généreusement  à  sa  défense,  et  nos  frontières 
seront  le  théâtre  où  leur  attachement  à  la  Cons- 
titution, leur  amour  pour  la  patrie  vont  se  dé- 
ployer avec  cette  énergie  qui  caractérise  l'homme 
libre;  d'autre  part,  les  citoyens  soldats  veillent 
à  la  défense  de  l'intérieur,  ils  écartent  de  nos 
foyers  les  ennemis  delà  Constitution  et  perdent, 
dans  cette  vigilance  continuelle,  un  temps  pré- 
cieux que  leurs  familles  ont  à  regretter.  Le  fonc- 
tionnaire public,  qui  ne  peut  lui-même  payer  de 
sa  personne,  doit-il  être  spectateur  indifférent 
de  ce  dévouement  généreux?  peut-il  jouir  pas- 
sivement dans  le  sein  de  sa  famille  des  bienfaits 
de  la  nation,  et  partager  les  récompenses  sans 
partager  les  dangers?  S'il  n'agit  point  en  per- 
sonne, il  faut  qu'il  aide  d'une  autre  manière,  et 
qu'il  donne  aux  bienfaits  dont  il  jouit  une  des- 
tination qui  présente  du  moins  l'apparence  d'un 
service  que  la  loi  ne  lui  permet  pas  de  faire. 

«  Je  viens  donc,  Messieurs,  vous  déclarer  que 
je  fais  à  la  nation  et  à  la  patrie  qui  m'a  vu  naî- 
tre, riiommage  du  traitement  de  la  première 
année  qui  est  accordé  au  président  du  tribunal 
criminel  de  ce  département,  savoir  :  3,000  livres  à 
la  nation  pour  la  solde  et  l'entretien  de  plusieurs 
gardes  nationaux  destinés  à  servir  sur  la  fron- 
tière, et  1,800  livres  à  celteville,  pour  les  ou- 
vriers gardes  nationaux  qui  ne  peuvent  faire  le 
sacrifice  des  journées  qu'ils  emploient  au  ser- 
vice de  la  patrie. 

En  faisant  cette  offrande,  je  satisfais  à  mon 
attachement  à  la  Constitution,  à  ma  patrie  et  à 
mes  concitoyens,  à  mon  caractère,  à  mes  désirs, 
à  mon  devoir...  Je  suis  content.  »  {Applaudisse- 
ments.) 

Je  demande  qu'il  soit  fait  mention  honorable 
de  cette  offre  dans  le  procès-verbal. 

Plusieurs  membres  :  L'insertion  du  discours  au 
procès-verbal  avec  mention  honorable! 
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D'autres  membres  :  La  division! 

(L'Assemblée  ordonne  la  division.) 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  sur 
l'insertion! 

(L'Assemblée,  consultée,  rejette  la  question 
préalable  et  décrète  l'insertion  au  procès-verbal 
avec  mention  honorable  du  discours  de  M.Vi- 
gier-Sarrazin.) 

M.  licjosne.  J'annonce  à  l'Assemblée  que  les 
deux  dernières  villes  frontières  du  côté  du  Nord, 
Marchiennes  et  Orchies,  ont  fait  chacune  une 
adresse  pour  lui  offrir  l'hommage  de  leur  dé- 
vouement. Ces  adresses,  sigrnées  de  plus  de 
3,000  citoyens,  répètent  le  serment  que  l'Assem- 
blée nationale  a  prononcé  dans  la  séance  du  14 
de  ce  mois  et  protestent  de  leur  inviolable  atta- 
chement à  la  Constitution,  pour  la  défense  de 
laquelle  elles  sont  prêtes  de  répandre  jusqu'à  la 
dernière  goutte  de  leur  sang.  Je  demande  qu'il 
en  soit  fait  mention  honorable  au  procès-verbal. 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable 
de  ces  deux  adresses  dans  son  procès-verbal.) 

M.  Roux-Fasillac,  a«  nom  du  comité  de  Vins- 
truction  publique,  soumet  à  la  discussion  le  fro- 
jet  de  décret  sur  les  secours  provisoires  à  accorder 
aux  collèges  qui  ont  perdu  une  partie  de  leurs  re- 
venus par  la  suppression  des  dîmes  et  autres 
droits  (1)  ;  ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  ; 

Décret  d'urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapporteur  de  son  comité  d'instruction  publi- 
que, considérant  la  nécessité  qu'il  y  a  de  secou- 
rir provisoirement  les  collèges  qui  ont  perdu 
leurs  revenus  annuels  par  la  suppression  des 
dîmes,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

Décret  définitif. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  décret  d'urgence,  décrète  que  le  ministre  de 
l'intérieur  pourra,  sur  sa  responsabilité  et  à  la 
demande  qui  lui  en  sera  faite  par  les  directoires 
de  département,  faire  distribuer  provisoirement, 
par  la  Trésorerie  nationale,  jusqu'à  concurrence 
de  150,000  livres,  des  secours  aux  collèges  oui 
ont  perdu  leurs  revenus  par  la  suppression  des 
dîmes  et  autres  droits,  et  qui  justifieront  gue  les 
revenus  qui  leur  restent  ne  suffisent  pas  à  leurs 
besoins.  » 

Plusieurs  membres  combattent  ce  projet  de  dé- 
cret et  demandent  l'ajournement  jusqu'à  ce  que 
le  comité  du  domaine  ait  fait  à  l'Assemblée  le 
rapport  dont  il  est  chargé  relativement  aux  con- 
grégations régulières  et  séculières  qui  subsis- 
tent. 

Un  membre  propose,  par  amendement,  que 
dans  son  rapport  le  comité  des  domaines  indique 
ceux  des  collèges  qui  ont  besoin  de  secours  et 
qu'il  fixe  les  sommes  qui  leur  seront  accordées. 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  sur 
l'amendement! 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  l'amendement  et  ordonne  l'aiourne- 
menf;  elle  fixe,  en  outre,  à  jeudi  prochain,  le 
rapport  du  comité  des  domaines  sur  les  congré- 
gations régulières.) 

(1)  Voy.  ci-dessvis,  séance  du  19  janvier  1792,  p.  624, 
le  rapport  do  M.  Roux-Fasillac. 


M.  Delacroix,  secrétaire,  donne  lecture  des 
deux  adresses  suivantes  des  administrateurs  du 
directoire  du  département  du  Bas-Rhin. 

1°  Adresse  par  laquelle  ils  adhèrent  au  ser- 
ment du  14  de  ce  mois,  protestent  de  leur  atta- 
chement à  la  Constitution  et  de  leur  reconnais- 
sance pour  leurs  représentants. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  fait  mention 
honorable  de  cette  adresse  dans  le  procès-verbal.) 

2"  Adresse  par  laquelle  ils  réclament  l'inter- 
prétation de  quelques  articles  de  la  loi  qui  oblige 
les  pensionnaires  de  l'Ktat  à  présenter,  pour  être 
payés,  un  certificat  de  résidence.  Ils  préviennent 
l'Assemblée  que,  conformément  à  l'article  l'^'  de 
son  décret  du  17  décembre  dernier,  ils  ne  déli- 
vreront de  mandats  aux  fonctionnaires  publics 
que  pour  toucher  les  six  mois  pendant  lesquels 
ils  justifieront  avoir  résidé  en  France,  et  qu'ils 
leur  refuseront  le  payement  du  temps  antérieur 
à  cette  époque,  qu'ils  ont  passé  hors  du  royaume. 

(L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable  de 
cette  adresse  et  le  renvoi  aux  comités  de  légis- 
lation et  de  l'extraordinaire  des  finances  réu- 
nis.) 

M.  Gossiiin,  au  nom  du  comité  des  pétitions, 
fait  un  rapport  sur  une  pétition  d'un  grand  nombre 
de  citoyens  de  la  ville  de  Bordeaux,  relativement  à 
l'arriéré  de  1788,  1789  et  1790.  Ils  demandent 
une  loi  coercitive  contre  les  receveurs  généraux 
et  particuliers  de  l'ancien  régime  qui  n'ont  pas 
rendu  leur  compte,  que  ces  recouvrements  soient 
confiés  à  d'autres  mains  que  celles  qui  en  sont 
chargées  et  que  les  corps  administratifs  soient 
chargés  de  rendre  public  le  nom  des  contribua- 
bles en  retard. 

Il  propose  de  renvoyer  cette  pétition  aux  co- 
mités de  législation  et  de  l'ordinaire  des  finances 
réunis. 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  le  ren- 
voi, attendu  qu'il  y  a  un  décret  qui  autorise  le 
comité  des  pétitions  à  renvoyer  directement  aux 
comités  les  adresses  et  pétitions  qui  les  concer- 
nent.) 

Uti  membre  propose  d'entendre  demain  le  rap- 
port sur  l'emplacement  du  bureau  de  comptabilité. 
(L'Assemblée  décrète  cette  motion.) 

M.  Hna.  De  toutes  parts  les  citoyens  français 
demandent  la  guerre  ;  mais  ils  paraissent  oublier 
que  c'est  le  payement  des  contributions  qui  en 
est  le  nerf.  M.  Mailhe  a  fait  une  adresse  pour 
leur  rappeler  cette  importante  vérité.Je  demande 
que  demain  matin  il  vous  en  fasse  lecture. 

(L'Assemblée  décrète  cette  motion.) 

Une  députation  composée  de  citoyens  de  Paris  et 
de  ci-devant  gardes  françaises  est  admise  à  la 
barre. 

Un  des  citoyens  s'exprime  ainsi  : 

Législateurs,  nous  venons  réclamer  en  faveur 
de  nos  frères  d'armes  persécutés.  La  plus  auguste 
de  vos  fonctions,  le  plus  saint  de  vos  devoirs  est 
de  venger  les  opprimés.  Si  tous  les  citoyens  in- 
distinctement ont  des  droits  à  votre  sollicitude, 
quand  ils  éprouvent  des  injustices,  combien  ceux 
qui  ont  sauvé  la  patrie  ne  doivent-ils  pas  être 
confiants  en  vous  adressant  la  plus  juste  des  ré- 
clamations ?  Vous  parler  en  faveur  des  ci-devant 
gardes  françaises  et  autres  braves  soldats  qui 
n'ont  quitté  les  drapeaux  de  la  tyrannie  que 
pour  conquérir  la  liberté,  c'est  vous  rappeler  et 
les  plus  glorieuses  époques  de  la  Révolution,  et 
les  plus  grands  services  rendus  à  la  cause  de  la 
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liberté.  Malgré  les  témoignages  d'estime  que 
vous  leur  avez  accordés,  ils  ont  été  persécutés  et 
obligés,  à  force  de  vexations,  de  quitter  un  corps 
illustré  par  leurs  exploits.  Ceux  qui  veulent  dé- 
truire la  Constitution,  dissoudre  le  Corps  légis- 
latif, redoutent  les  bras  qui  ont  conquis  la  Jias- 
tille.  Vengez  ces  soldats  d'un  génie  malfaisant 
qui,  n'ayant  pu  les  séduire,  veut  les  réduire  à 
rindigence.  Il  est  de  votre  devoir  et  de  votre 
justice  de  protéger  ceux  sans  lesquels  vous  n'au- 
riez point  de  liberté,  point  de  Constitution.  Si 
vous  êtes  ici,  si  la  capitale  n'est  pas  un  amas  de 
ruines,  souvenez-vous  que  c'est  aux  gardes  fran- 
çaises que  la  nation  en  est  redevable.  Ceux  qui 
ont  sauvé  toutes  les  propriétés  et  la  vie  des  ci- 
toyens, sont  maintenant  dénués  de  tout.  Jusqu'à 
ce  que  vous  les  ayez  rétablis  d'une  manière  écla- 
tante, nous  vous  prions  de  leur  continuer  leur 
paye.  Ce  serait  une  tache  éternelle  à  la  nation 
qu'elle  refusât  le  premier  des  aliments  à  ceux 

âui  ont  tout  fait  pour  elle.  {Applaudissements.) 
ous  supplions  l'Assemblée  de  permettre  qu'un 
des  soldats  opprimés,  au  nom  de  ses  camarades, 
exprime  à  l'Assemblée  leurs  sentiments.  {Oui! 
oui  '.) 

Un  ci-devant  garde  française,  obtient  la  parole 
et  lit  la  pétition  suivante  : 

«  [législateurs  et  représentants  d'un  peuple 
souverain,  nous  venons  réclamer  votre  justice, 
en  demandant  que  nous  soyons  jugés  si  nous 
sommes  criminels;  mais,  comme  innocents,  nous 
venons  au  milieu  de  vous  vous  demander  à  por- 
ter les  armes  contre  les  ennemis  de  la  patrie. 
Nous  avons  commencé  l'ouvrage  de  la  liberté, 
et  nous  espérons  le  finir.  Tels  sont  nos  senti- 
ments; ils  sont  gravés  en  caractères  de  feu  dans 
nos  cœurs.  Nous  récidivons  au  milieu  de  vous  le 
serment  de  défendre  la  nation,  la  loi  et  le  roi 
{Applaudissements.),  et  de  mourir  plutôt  pour  la 
liberté  française  que  de  souffrir  qu'on  lui  porte 
atteinte.  Tous  les  ennemis  de  la  patrie  tremblent 
en  nous  voyant;  nous  sommes  les  mêmes  hommes 
qu'au  14  juillet  1789;  mais  plus  expérimentés 
qu'alors  sur  la  cause  de  la  Révolution,  nous  con- 
naissons aujourd'hui  encore  mieux  nos  tyrans. 
Oubliant  tout  ce  que  nous  avons  fait  pour  la  pa- 
trie, et  la  parole  qui  nous  a  été  donnée  par  la 
commune  de  Paris,  de  nous  conserver,  on  nous 
délivre  nos  congés  sans  que  nous  les  demandions 
et  on  nous  oblige  à  renoncer,  malgré  nous  ,  au 
plaisir  de  servir  la  nation  et  de  la  défendre 
contre  ses  ennemis. 

«  Nous  demandons  que  tous  les  chefs  des  corps 
formés  par  la  garde  nationale  soldée,  qui  ont 
renvoyé  des  hommes  de  leurs  régiments  soient 
mandés  pour  rendre  compte  de  leur  conduite  à 
l'Assemblée  nationale,  avec  les  capitaines  qui, 
parleurs  rapports,  ont  déterminé  ces  congés,  afin 
que  l'Assemblée  condamne  nos  oppresseurs  et 
nous  justifie. 

«  Législateurs,  qu'avons-nous  donc  commis 
pour  être  renvoyés?  N'en  doutez  pas,  c'est  d'être 
vos  plus  fermes  défenseurs,  c'est  d'avoir  été  les 
premiers  à  combattre  le  despotisme,  c'est  que 
vos  ennemis  sont  sûrs  que,  contre  de  pareils 
soldats,  ils  ne  pourront  effectuer  leurs  projets. 
Sages  législateurs,  avec  ces  soldats,  vous  renver- 
serez tous  leurs  complots  et  vous  maintiendrez 
cette  liberté  que  la  Constitution  nous  garantit. 
Mais  qu'espèrent-ils  donc  en  nous  renvoyant  au 
milieu  de  l'hiver?  Pensent-ils  que  leur  injustice 
atroce  nous  fera  commettre  une  insurrection, 
pour  avoir  lieu  de  dire  que  nous  sommes  des 


factieux,  des  brigands,  et  qu'ils  ont  bien  fait  de 
nous  renvoyer?  Eh  bien!  ils  se  trompent.  Pen- 
sent-ils encore  que,  nous  ôtant  le  pain,  nous 
irions  à  Coblentz  et  à  Worms  pour  en  avoir? 
Eh!  les  malheureux,  ils  se  trompent  encore. 
Plutôt  mourir  que  d'avoir  l'intention  de  pareils 
procédés!  {Applaudissements.)  kpvès  ces  considé- 
rations, nous  sommes  dans  la  douce  espérance 
que  rien  n'arrêtera  les  représentants  du  premier 
peuple  du  monde.  Vous  mettrez  le  comble  à 
notre  bonheur  et  vous  nous  ferez  justice.  {Ap- 
plaudissements.) 

M.  le  Président,  répondant  à  la  députation. 
Citoyens,  en  vous  montrant  les  protecteurs  des 
héros  de  la  liberté,  vous  annoncez  combien  vous 
êtes  dignes  de  jouir  de  son  inestimable  bienfait. 
Quand  on  protège  les  martyrs  du  despotisme, 
on  est  disposé  à  le  devenir  soi-même.  Et  vous, 
généreux  vainqueurs  de  la  Bastille,  braves 
gardes  françaises,  jouissez  de  l'intérêt  que  vous 
inspirez  à  l'Assemblée  nationale.  Vous  lui  de- 
mandez justice,  et  comment  pourriez-vous  ne 
pas  l'obtenir  ?  vous  dont  les  mains  courageuses 
ont,  pour  ainsi  dire,  mis  ce  dépôt  dans  les  mains 
des  représentants  du  peuple.  L'Assemblée  natio- 
nale prendra  votre  pétition  en  considération.  Si 
les  ennemis  de  la  Constitution  proscrivent  ses 
enfants,  c'est  aux  amis  de  la  Constitution  à  les 
adopter  et  à  les  défendre.  {Applaudisements.)Vks,- 
semblée  vous  invite  à  assister  à  sa  séance. 

{Les  pétitionnaires  entrent  dans  la  salle  au  mi- 
lieu des  applaudissements  des  tribunes  et  des 
membres  de  l'Assemblée.) 

M.  liecoInte-Piiyravean.  Messieurs,  déjà  un 
très  grand  nombre  de  députations  des  différen- 
tes sections  de  Paris  ont  rappelé  à  l'Assemblée 
nationale  le  bienfait  insigne  que  rendirent  les 
gardes  françaises  au  premier  jour  de  la  liberté. 
Toutes  les  fois,  Messieurs,  qu'on  a  rappelé  ce 
bienfait  dont  le  souvenir  ne  s'effacera  pas,  le 
Président  de  l'Assemblée  nationale  a  répondu 
qu'on  prendrait  la  pétition  en  grande  considé- 
ration. Ces  mots.  Messieurs,  suffisent-ils?  Non; 
si  nous  nous  bornions  là,  notre  considération 
serait  infructueuse. 

En  1789,  la  voix  de  la  liberté  se  fit  entendre; 
les  gardes  françaises  levèrent  leurs  bras  puis- 
sants, la  Bastille  s'écroula  et  la  liberté  fut  fon- 
dée. Je  demande  que  la  pétition  qu'on  vient  de 
vous  présenter  soit  réunie  aux  3,  4,  ou  peut-être 
10  ou  12  qui  vous  ont  été  faites  sur  ce  sujet, 
pour  que  l'on  rende  justice  aux  gardes  fran- 
çaises dont  les  malheurs  sont  un  reproche  fait 
à  la  nation  et  qu'ils  puissent  rester  dans  Paris. 
{Applaudissements.) 

Un  membre  :  J'ajouterai  aux  observations  du 
préopinant  que  les  gardes  françaises  se  trouvent 
sans  solde  depuis  le  12  de  ce  mois,  et  qu'il  est 
de  la  générosité  de  la  nation... 

Plusieurs  membres  :  De  sa  justice  ! 

Le  même  membre...  de  ne  pas  laisser  ces  ci- 
toyens sans  solde.  {Applaudissements.)  Je  demande 
que  la  pétition  soit  renvoyée  au  comité  militaire 
pour  en  faire  le  rapport  demain. 

M.  Fauchet.  Il  est  constant  qu'il  y  a  eu  une 
combinaison  profondément  perfide  pour  dissiper 
et  détruire  la  première  armée  de  la  liberté,  et 
notamment  les  ci-devant  gardes  françaises.  On 
cherche  à  les  dégoûter  de  toute  manière.  On  leur 
a  alloué  une  pension  qu'ils  perdent  lorsqu'ils 
restent  au  service.  On  fait  plus,  on  leur  donne 
des  cartouches  qui  ne  sont  point  signées  par 
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M.  Pétion.  Le  comité  de  surveillance  a  vu  plu- 
sieurs de  ces  cartouches,  portant  la  date  du 
12  janvier  et  signées  :  Bailly.  (Murmures.)  11 
est  essentiel  qu'on  entende  à  la  barre  M.  Bailly, 
M.  Lajarre  et  les  autres  officiers  qui  ont  signé 
ces  cartouches,  pour  savoir  pourquoi  on  les  a 
données.  [Vifs  applaudissements  dans  les  tri- 
bunes .  ) 

Plusieurs  membres  :  Appuyé  !  appuyé  !  Bravo  ! 
bravo  ! 

M.  Roiiyer.  Je  ne  sais  par  quelle  fatalité,  par 
quel  génie  destructeur  de  la  Constitution,  il  ar- 
rive que  nous  avons  beau  faire,  que  nous  avons 
beau  dire,  les  aristocrates  s'emparent  toujours 
des  meilleures  places.  Gela  est  si  vrai  que  je  sais 
qu'un  certain  Brissac,  qu'on  dit  lieutenant-géné- 
ral (Murmures.)  et  chef  de  la  garde  du  roi,  a 
refusé  beaucoup  de  gardes  françaises  pour  être 
gardes  du  roi  ;  et  quand  ceux-ci  ont  voulu  faire 
des  représentations,  il  leur  a  répondu  que  l'o- 
béissance était  le  premier  devoir  des  soldats, 
sans  savoir  lui-même  que  la  justice  est  le  pre- 
mier devoir  des  généraux.  (Applaudissements.)  Il 
les  a  renvoyés  avec  cette  réponse. 

J'ai  vu  moi-même  trois  de  ces  cartouches  dont 
vient  de  parler  M.  Fauchet.  Elles  sont  signées 
par  M.  Bailly,  maire  de  Paris,  en  date  du 
12  janvier  1792.  Ces  trois  cartouches  sont  des 
congés  expédiés  sous  fausse  date,  puisqu'en  effet, 
en  1792,  M.  Bailly  n'était  plus  maire  de  Paris. 
Heureusement  pour  cette  ville,  qu'elle  n'a  pas 
pour  maire  en  ce  moment  un  homme  aussi  mo- 
déré que  lui.  (Murmures  dans  l'Assemblée.  —  Ap- 
plaudissements dans  les  tribunes.) 

Un  membre  :  11  y  a  des  cartouches  signées 
Pétion. 

M.  Koiiyer.  Je  réponds  à  F  interrupteur  que 
je  ne  suis  point  aveugle  et  que  je  lui  affirme 
avoir  vu  trois  cartouches,  du  12  janvier  1792,  si- 
gnées Bailly,  maire  de  Paris.  Elles  sont  dans  ce 
moment  sur  le  bureau. 

J'appuie  de  toutes  mes  forces  la  motion  qui  a 
été  faite  par  M.  Fauchet  de  mander  à  la  barre 
M.  Bailly  pour  rendre  compte  de  sa  conduite  et 
pour  lui  demander  notamment  d'où  vient  qu'il  a 
signé,  le  12  janvier  1792,  comme  maire  de  Paris, 
des  cartouches  qu'il  n'avait  pas  le  droit  de  signer. 
Je  demande,  en  outre,  qu'on  renvoie  au  comité 
militaire  la  pétition  des  ci-devant  gardes  fran- 
çaises, que  le  comité  militaire  soit  tenu  de  nous 
en  faire  le  rapport  samedi  prochain  et  qu'ils 
soient  réintigrés  dans  tous  leurs  droits  et  rappe- 
lés au  service.  Ce  sont  de  tels  soldats  qu'il  faut 
pour  défendre  la  Constitution.  On  aura  beau  me 
dire  que  nos  généraux  sont  patriotes,  je  ne  croi- 
rai jamais  à  leur  patriotisme...  (Applaudissements 
dans  les  tribunes.  —  Murmxires  prolongés  dans 
U  Assemblée.) 

Voix  diverses:  A  l'ordre,  Monsieur  llouyer!  — 
L'ordre  du  jour! 

M.  Koiiyer.  Laissez-moi  finir,  vous  ne  savez 
pas  ce  que  je  veux  dire. 

Plusieurs  membres  :  Laissez-le  parler  ! 

M.  Hoiiyer.  Monsieur  le  Président,  mainte- 
nez-moi la  parole;  je  n'ai  pas  fini.  (Bruit;  mur- 
mures.) Je  continue  et  je  dis  que  tant  que  je 
parlerai  le  langage  de  la  vérité,  les  murmures 
pourront  empêcher  qu'on  entende  ma  voix,  mais 
ne  me  feront  pas  taire.  (Bruit.) 

M.  Oasire.  Si  la  France  avait  été  trahie  d'hier, 
on  ne  pourrait  donc  pas  le  dire  aujourd'hui  1 


Plusieurs  membres  :   L'ordre  du  jour! 

M.  le  Président.  On  demande  l'ordre  du  jour; 
je  vais... 

M.  Delacroix.  La  liberté  des  opinions  n'exis- 
terait pas  dans  cette  Assemblée  si  l'on  passait  à 
l'ordre  du  jour  sans  permettre  à  un  opinant  d'a- 
chever la  phrase  qui  excite  des  murmures.  Je 
demande  que  M.  Rouyer  soit  entendu. 

M.  le  Président.  Je  consulte  l'Assemblée  sur 
le  passage  à  l'ordre  du  jour. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  qu'il  ne  sera 
point  passé  à  l'ordre  du  jour.  —  Applaudisse- 
ments dans  lés  tribunes.) 

M.  Ronyer.  Je  dis,  Monsieur  le  Président,  et 
je  ne  peux  pas  me  lasser  de  le  répéter,  que 
je  ne  croirai  au  patriotisme  de  nos  généraux 
que  lorsque  je  les  verrai  demander  et  recher- 
cher les  soldats  de  la  Révolution.  {Applaudis- 
sements réitérés.)  Je  demande  à  ceux  qui  m'ont 
interrompu,  si  un  colonel  ou  un  capitaine  de 
cavalerie,  à  qui  le  pouvoir  arbitraire  aurait  ôté 
son  régiment  ou  sa  capitainerie,  et  qu'on  vou- 
drait indemniser  en  lui  offrant  un  régiment  ou 
une  compagnie  de  milice,  ne  saurait  pas  répon- 
dre :  On  m'a  ôté  mon  régiment  ou  ma  compa- 
gnie; c'est  mon  régiment  de  cavalerie  ou  ma 
compagnie  qu'il  faut  me  rendre.  11  en  est  de 
même.  Messieurs,  des  gardes  françaises.  On  les 
a  chassés  de  leur  poste,  on  leur  a  ôté  des  places 
qu'ils  devaient  conserver,  des  places  qu'ils  avaient 
achetées  au  prix  de  leur  sang.  Et  quels  sont  ceux 
qui  les  en  ont  privés?  Ce  sont  d'indignes  chefs 
qui  les  auraient  fait  pendre,  s'ils  n'étaient  pas 
venus  à  bout  de  renverser  jusqu'à  la  dernière 
pierre  de  la  Bastille.  (Applaudissements.)  Je  con- 
clus donc,  je  le  répète  encore,  à  ce  que  la  péti- 
tion des  gardes  françaises  soit  renvoyée  au  co- 
mité militaire  pour  en  être  fait  rapport  samedi 
soir  et  j'appuie  la  motion  de  M.  Fauchet  tendant 
à  ce  que  M.  Bailly,  ci-devant  maire  de  Paris,  soit 
mandé  à  la  barre,  pour  rendre  compte  de  sa 
conduite,  et  notamment  pour  répondre  à  la  signa- 
ture qu'il  a  donnée.  (Applaudissements  dans  l'As- 
semblée et  dans  les  tribunes.) 

M.  Basire.  Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  matière 
à  mander  M.  Bailly  à  la  barre.  M.  Bailly  signait 
en  blanc  comme  le  font  tous  les  fonctionnaires 
publics  qui  ont  beaucoup  de  signatures  à  don- 
ner. 11  a  dû  signer  plusieurs  exemplaires  impri- 
més de  ces  cartouches  et  les  renvoyer  à  l'état- 
major  où  il  en  est  resté  une  certaine  quantité 
dont  on  s'est  servi  par  mégarde.  Mais  il  serait 
faux  de  dire  qu'il  a  signé  sciemment,  à  l'époque 
du  12  janvier,  en  qualité  de  maire.  S'il  l'eût  fait, 
il  aurait  commis  un  faux,  et  certes  cela  n'est 
pas  présumable  de  la  part  de  M.  Bailly.  (Applau- 
dissements.) Je  demande  donc  la  question  préa- 
lable sur  la  motion  de  le  mander  à  la  barre; 
mais  je  demande,  en  même  temps,  que  la  solde 
des  gardes  françaises  leur  soit  continuée  jusqu'à 
la  décision  de  leur  affaire,  comme  s'ils  n'avaient 
pas  quitté  le  service. 

M.  Fauciiet.  J'insiste  pour  que,  du  moins, 
M.  Lajarre  et  les  autres  officiers  qui  ont  signé 
les  cartouches  soient  mandés  à  la  barre.  Ils  ont 
commis  un  délit;  il  faut  en  avoir  justice. 

Plusieurs  membres  prennent  la  parole  en  même 
temps;  une  grande  agitation  règne  dans  l'As- 
semblée. 

M.  le  Président.  Messieurs,  si  les  vainqueurs 
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de  la  Bastille  avaient  combattu  dans  un  pareil 
désordre,  vous  seriez  encore  esclaves. 

(Le  calme  se  rétablit.) 

Plusieurs  membres  :  La  discussion  fermée  ! 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion.) 

M.  le  Président  établit  l'état  de  la  délibéra- 
tion : 

Plusieurs  membres  demandent  la  question  préa- 
lable sur  la  motion  de  mander  à  la  barre  les 
officiers  qui  ont  signé  les  cartouches. 

D'autres  membres  :  Le  renvoi  au  comité  mili- 
taire! 

M.  Thuriot.  Je  ne  m'oppose  point  au  renvoi 
au  comité  militaire  ;  au  contraire,  je  l'apfDuie  ; 
mais  je  m'oppose  à  la  question  préalable.  Un 
faux  matériel  est  dénoncé  à  l'Assemblée  natio- 
nale.fLes  officiers,  qui  postérieurement  à  l'épo- 
que où  M.  Bailly  a  cessé  d'être  maire,  se  sont 
servis  de  sa  signature,  ont  fait  un  acte  crimi- 
nel, que  l'Assemblée  ne  peut  pas  voir  avec  indiffé- 
rence. Cet  objet  démontre  clairement  qu'il  y  a 
un  calcul  perfide  auquel  on  s'est  livré  pour  en- 
lever à  Paris  des  soldats-citoyens  dont  cette  ville 
a  absolument  besoin.  Je  demande  donc  qu'on 
charge  expressément  le  comité  militaire  de  pren- 
dre tous  les  renseignements  nécessaires  pour 
pouvoir  donner  à  l'Assemblée  nationale  une  ex- 
plication précise  et  claire  sur  le  faux  qui  lui  est 
dénoncé. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  des  ci-devant 
gardes  françaises  au  comité  militaire  pour  en 
faire  son  rapport  samedi  soir  et  décrète  la  mo- 
tion de  M.  Thuriot  tendant  à  charger  ce  comité 
de  prendre  tous  les  renseignements  nécessaires 
sur  les  trois  cartouches  jointes  à  cette  pétition 
et  qui  sont  revêtues,  à  la  date  du  12  janvier 
179'2,de  la  signature  de  M.  Bailly  qui  n'était  plus 
maire  à  cette  époque.) 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  la  motion 
de  M.  Basire  tendant  à  continuer  provisoire- 
ment aux  ci-devant  gardes-françaises  leur  solde, 
comme  s'ils  n'avaient  pas  quitté  le  service. 

Un  membre  :  Je  demande  à  citer  un  fait.  Quatre 
gardes  françaises  manquaient  de  pain;  ils  ne 
savaient  où  aller  coucher,  sans  des  citoyens  de 
Paris  qui  les  ont  retirés  chez  eux  et  qui  les  ont 
réunis.  Vous  voyez  bien,  Messieurs,  qu'il  faut  les 
solder. 

M.  Delacroix.  Dans  le  nombre  des  pétition- 
naires, il  V  en  a  qui  ont  reçu  un  congé  avec  une 
retraite.  Il  faut  donc,  avant  de  prononcer  sur  la 
continuation  provisoire  de  leur  solde,  que  votre 
comité  militaire  vous  fasse  un  rapport  pour  sa- 
voir si,  d'après  la  retraite  accordée,  il  y  a  lieu 
ou  non  à  continuer  cette  solde.  Je  demande  donc 
le  renvoi  de  la  motion  de  M.  Basire  au  comité 
militaire  et  l'ajournement  de  la  décision  jus- 
qu'après le  rapport  de  votre  comité. 

(L'Assemblée  décrète  la  motion  de  M.  Dela- 
croix.) 

Le  sieur  Latude  est  admis  à  la  barre  et  pré- 
sente une  pétition  par  laquelle  il  expose  que 
dans  les  fers  il  a  rendu  plusieurs  services  à 
l'Etat;  depuis  8  ans,  il  ne  vit  que  d'emprunts, 
il  est  accablé  de  dettes  et  manque  de  tout.  42  an- 
nées de  détention  dans  les  cacnots  de  la  Bastille 
et  de  Yincennes  l'ont  mis  hors  d'état  de  travailler 
et  de  gagner  de  quoi  subsister.  Agé  de  68  ans,  il 
ne  doit  son  existence  actuelle  qu'à  la  générositf/ 
de  M°"^  Legros,  sa  libératrice.  11  demande,  qu'ej 
attendant  que  son  affaire  soit  examinée  par  le 
«  4 


comité  des  pétitions,  il  lui  soit  accordé  un  se- 
cours provisoire. 

M.  le  Président,  répondant  au  pétitionnaire. 
Victime  infortunée  du  despotisme  et  des  crimes 
des  cours,  c'est  pour  vous  surtout  que  le  régime 
de  la  liberté  doit  paraître  doux.  La  France  a 
connu  vos  malheurs  ;  ses  représentants  en  adou- 
ciront pour  vous  le  souvenir;  comptez  sur  leur 
justice.  L'Assemblée  vous  invite  à  assister  à  sa 
séance. 

M.  liasource.  Je  n'ai  que  deux  mots  à  dire 
sur  la  pétition  qui  vous  est  présentée,  et  je  crois 
qu'en  prononçant  le  nom  de  Latude,  je  dois 
intéresser  l'Assemblée,  parce  que  ce  nom  rap- 
pelle toutes  les  horreurs  d'un  régime  arbitraire. 
Je  vous  dirai  que  le  seul  crime  qu'il  eût  com- 
mis, c'est  d'avoir  manqué  de  s'attirer  la  bien- 
veillance d'une  femme  alors  trop  célèbre  et 
malheureusement  trop  puissante.  Lors  même  que 
la  tyrannie  appesantissait  sur  cet  infortuné  son 
bras  de  fer,  il  traçait  avec  son  propre  sang  un 
plan  qu'il  avait  médité  dans  son  cachot  pour 
augmenter  la  force  nationale.  Un  ministre  ne 
rougit  pas  de  s'approprier  ce  plan,  et  un  autre 
crime  de  ce  malheureux  Latude  fut  de  l'avoir 
conçu  lui  seul. 

En  sortant  de  ce  sombre  séjour,  le  gouverne- 
ment, tout  cruel  qu'il  était,  crut  ne  pouvoir  se 
dispenser  d'accorder  à  l'infortuné  Latude  une 
pension  de  400  livres.  Mais,  Messieurs,  cette 
pension  ne  lui  est  pas  payée  depuis  longtemps. 
Sans  la  bienfaisance  de  cette  femme  respectable, 
comme  lui  sans  fortune,  et  qui  pourtant  l'a  se- 
couru jusqu'à  présent,  le  malheureux  Latude, 
après  avoir  passé  une  vie  malheureuse  dans  une 
captivité  de  42  ans,  finirait  par  la  perdre  au- 
jourd'hui dans  les  déchirements  de  la  faim.  De- 
puis 8  ans  qu'il  est  sorti  du  cachot,  il  a  contracté 
des  dettes;  depuis  8  ans  il  ne  vit  que  par 
M™^  Legros.  Sa  cause  est  celle  de  l'innocence  j 
son  avocat,  c'est  fhumanité.  Si  vous  ne  lui 
accordez  pas  aujourd'hui  un  secours  déterminé, 
il  faudra  qu'il  retourne  dans  les  prisons,  car  ses 
créanciers  se  saisiront  de  sa  personne,  comme 
autrefois  les  suppôts  du  despotisme.  Je  propose 
donc,  Messieurs,  que  sa  pétition  soit  renvoyée 
au  comité  des  pétitions,  et,  en  appuyant  la  de- 
mande qu'il  vous  fait,  que  vous  veuilliez  bien, 
dès  aujourd'hui,  lui  accorder  un  secours  pro- 
visoire. {Applaudissements.) 

M.  Qiiesnay.  En  attendant  le  rapport  du  co- 
mité des  pétitions,  je  propose  à  l'Assemblée  d'ac- 
corder à  M.  Latude,  à  titre  de  secours  provisoire, 
les  arrérages  de  la  pension  de  400  livres  qu'on 
lui  a  donnée  à  sa  sortie  de  la  Bastille  et  dont  il 
lui  est  dû  plusieurs  années. 

M.  Lasourcc.  Ce  n'est  pas  suffisant  :  je  de- 
mande qu'il  lui  soit  accordé  un  secours  provi- 
soire de  3,000  livres.  {Applaudissements.) 

Plusieurs  membres  font  successivement  diver- 
ses propositions. 

Plusieurs  membres  :  La  discussion  fermée I 

D'autres  membres  demandent  la  question  préa- 
lable sur  la  clôture  de  la  discussion. 

(L'Assemblée  rejette  la  question  préalable  et 
ferme  la  discussion.) 

Voix  diverses  :  La  priorité  pour  la  motion  de 
M.  Quesnay  !  —  La  priorité  pour  la  motion  de 
M.  Lasource! 

M.  Dorizy,  M.  Latude  avait  une  pension  de 
400  livres  ;  par  l'effet  des  décrets  du  corps  cons- 
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tituant,  elle  se  trouve  supprimée.  Mais,  comme 
elle  est  au-dessous  de  1,000  livres  et  qu'il  a  plus 
de  50  ans,  il  a  droit  de  la  toucher  s'il  est  en 
règle.  Je  ne  viens  point  m'opposer  à  ce  que  vous 
accordiez  des  secours  à  cet  infortuné  :  mais  je 
dis,  et  il  est  de  mon  devoir  de  dire  à  des  législa- 
teurs :  éclairez-vous  ;  sachez  pourquoi  vous  ac- 
cordez des  secours,  et  pour  cela  demandez  pour 
demain  un  rapport  à  vos  comités  de  liquidation 
et  des  secours  publics.  Vous  serez  alors  sûrs  de 
marcher  dans  la  règle.  {Applaudissements.) 

M.  Aiidreîn.  Tout  ce  q^ue  le  despotisme... 
{Bruit.  —  M.  Audrein  monte  a  la  tribune.) 

Plusieurs  membres  :  Nous  demandons  que  l'ora- 
teur ne  soit  pas  interrompu.  {Rires.) 

(On  réclame  la  priorité  pour  les  diverses  mo- 
tions.) 

(L'Assemblée  décide  que  M.  Audrein  ne  sera 
pas  entendu,  refuse  successivement  la  priorité  à 
la  motion  de  M.  Quesnay  et  à  celle  de  M.  La- 
source,  décrète  la  motion  de  M.  Dorizy,  et  ren- 
voie en  conséquence  la  pétition  et  les  deux  pro- 
positions de  MM.  Quesnay  et  Lasource  aux  comi- 
tés réunis  de  liquidation  et  des  secours  publics, 
pour  lui  en  faire  le  rapport  demain  à  la  séance 
extraordinaire  du  soir.) 

Le  sieur  Belair  est  admis  à  la  barre  et  prie 
l'Assemblée  de  prendre  en  considération  l'hom- 
mage qu'il  lui  a  fait  le  20  décembre  dernier  (1), 
d'un  ouvrage  intitulé  :  Nouveaux  éléments  de 
fortifications. 

M.  le  Président  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  la  nouvelle  pétition  de 
M.  Belair  au  comité  militaire.) 

Une  députation  des  citoyens  du  faubourg  Saint- 
Antoine  est  admise  à  labarre  : 

L'orateur  de  la  députation  s'exprime  ainsi  ; 

«  Législateurs,  les  citoyens  du  faubourg  Saint- 
Antoine  laissent  aux  femmes,  aux  vieillards  et 
aux  enfants  à  crier  pour  le  sucre.  Les  hommes 
du  14  juillet  ne  se  battent  pas  pour  des  bonbons 
{Vifs  applaudissements.);  la   nature   agreste  et 
sauvage  dans  notre  canton  n'aime  que  le  fer  et 
la  liberté...  Que  les  conspirateurs,  que  les  acca- 
pareurs, que  les  ennemis  de  l'ordre  apprennent 
qu'à  l'instant  où  des  brigands  soudoyés   invi- 
taient le  peuple  à  la  violation  des  propriétés, 
nous   forgions    tranquillement  les   piques   qui 
doivent  les  exterminer.  Les  scélérats  !  ils  vou- 
laient mettre  aux  prises  le  peuple  avec  la  garde 
nationale  !  Qu'ils  sachent  que  les  trois  batail- 
lons du  faubourg  et  le  peuple  ne  sont  qu'un 
{Applaudissements. — Bravos. ),q\xQ\Q  même  senti- 
ment Jes  anime,  que  nous  ne  composons  qu'une 
seule  et  môme  famille.  Qu'ils  tremblent  donc, 
ces  perturbateurs  du  repos  public;  la  patience 
du  peuple  est  presque  à  bout.  Nous  dénonçons 
ici  tous  les  accapareurs  de  tout  genre;  jusqu'aux 
denrées  de  première  nécessité,  tout  est  sous  la 
main  avide  de  ces  assassins  du  peuple.  Ces  bri- 
gands parlent  propriété  :  cette  propriété  n'est- 
elle  pas  un  crime  de  lèse-nation! 

Messieurs,  au  récit  de  la  misère  publique,  le 
tocsin  de  l'indignation  contre  ces  mangeurs 
d'hommes  ne  sonne-t-il  pas  dans  vos  cœurs  sen- 
sibles? Le   commerce  languit  et  s'il  a  donné 
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quelque  signe  de  vie,  c'est  l'effet  de  l'accapare- 
ment. D  un  bout  de  TEmpire  à  l'autre,  le  peuple, 
qui  n'a  d'autre  nourriture  qu'un  pain  trempé  de 
sueurs  et  de  larmes,  vous  demande  de  créer  loi 
de  mort  contre  les  accapareurs;  loi  de  mort 
contre  les  fonctionnaires  qui  protègent  les  acca- 
parements ;  mort  aux  conspirateurs  qui  provo- 
quent à  l'incendie,  au  pillage  et  au  meurtre; 
mort  à  ces  favoris  du  monopole,  qui,  désespé- 
rés de  voir  le  peuple  et  le  inaire  de  Paris  unis" 
par  le  patriotisme  et  l'amour  de  l'ordre,  infes- 
tent la  capitale  de  leurs  placards  incendiaires, 
cherchent  à  flétrir  de  leur  haleine  impure  la 
couronne  des  magistrats  citoyens  et  ne  s'agitent 
avec  tant  de  fureur  que  pour  voir  une  seconde 
fois  le  drapeau  rouge  annoncer  les  jours  de  car- 
nage et  de  sang.  Guerre  surtout  à  ces  bandits 
gagés  par  les  aristocrates,  qui,  sous  la  devise 
honorable  du  peuple,  insultent  aux  lois  et  de- 
mandent à  grands  cris  le  massacre  et  la  guerre 
civile  ! 

Nous  venons  ici  jurer,  au  nom  de  40,000  hom- 
mes armés,  un  amour  éternel  pour  la  déclara- 
tion des  droits  de  l'homme;  nous  jurons  frater- 
nité et  assistance  aux  patriotes  ;  nous  jurons  de 
laisser  végéter  en  paix  ces  vils  esclaves  qui 
n'ont  pas  assez  de  courage  pour  apprécier  la 
dignité  de  l'homme  libre  ;  mais  qu'ils  ne  s'y 
trompent  pas,  au  moindre  complot  contre  l'As- 
semblée nationale,  à  la  moindre  lésion  des  droits 
du  peuple  seul  souverain,  la  nuit  du  tombeau 
engloutira  leurs  cadavres  impurs  ou  la  posté- 
rité dira  :  Là  fut  jadis  le  faubourg  Saint-An- 
toine !  {Applaudissements  réitérés.) 

Les  citoyens  du  faubourg,  assemblés  au  nom- 
bre de  plus  de  10,000,  paisiblement  et  sans  ar- 
mes, dans  la  maison  commune  de  la  section  des 
Quinze-Vingts  et  environs,  nous  ont  chargés  de 
vous  demander  : 

1°  De  prendre  toutes  sortes  de  mesures  pour 
étouffer  Fagiotage  et  de  rendre  en  conséquence 
un  décret  qui  enjoigne  aux  corps  administratifs 
de  surveiller  toutes  les  caisses  qui  émettent  des 
billets  de  confiance  et  de  s'assurer  des  dépôts 
des  assignats  échangés.  {Applaudissements.) 

Nous  attendons  de  votre  sagesse  une  loi  répres- 
sive, mais  tellement  juste  qu'elle  assure  les  pro- 
priétés du  négociant  honnête,  et  réprime  l'ava- 
rice de  ces  marchands  qui  accapareraient,  je 
crois,  jusqu'aux  ossements  des  patriotes,  pour 
les  vendre  aux  aristocrates.  {Rires  et  applaudis- 
sements.) 

Nous  demandons,  en  second  lieu,  que  vous  rap- 
peliez à  votre  souvenir  notre  pétition  du  15  de  ce 
moi  qui  a  pour  épigraphe  :  «  Les  beaux  esprits  et 
les  gens  bêtes,  tous  veulent  être  libres  »  et  dont 
vous  avez  ordonné  l'impression.  Elle  était  revê- 
tue seulement  de  30  signatures,  parce  que  nous 
étions  pressés  du  besoin  de  sanctionner  votre 
décret  du  14.  Veillez,  législateurs,  veillez,  fouc- 
tionnaires  publics.  Roi,  ministres,  généraux,  ré- 
pétons-nous avec  un  de  vos  estimables  collègues, 
tenez-vous  pour  avertis;  vous  êtes  placés  entre 
l'autel  et  l'échafaud,  choisissez.  Nous  n'abuse- 
rons pas  de  vos  moments.  Veillez  encore  une 
fois,  et  empêchez  que  Jes  pétitions  ne  servent  à 
allumer  les  bougies  de  vos  commis.  {Applaudis- 
sements.) 

M.  le  Pré.'sîdent,  répondant  à  la  députation. 
Messieurs,  si  la  France  pouvait  avoir  oublié  ce 
que  vous  fîtes  pour  la  liberté,  l'Assemblée  na- 
tionale se  plairait  à  le  rappeler.  Elle  dirait  qu'à 
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l'époque  mémorable  de  notre  heureuse  Révolu- 
tion, il  n'est  pas  de  sacrifice  qui  vous  ait  coûté; 
elle  dirait  qu'au  mois  de  juillet  1789,  vous  sûtes 
braver  jusqu'aux  dangers  de  la  famine  pour  vous 
livrer  tout  entiers  aux  élans  de  votre  sublime 
patriotisme. 

Persévérez,  Messieurs,  dans  les  sentiments  que 
vous  venez  de  manifester;  c'est  par  voire  union 
et  surtout  par  votre  respect  pour  les  lois,  que 
vous  parviendrez  à  déjouer  les  ennemis  de  la 
chose  publique. 

L'Assemblée  nationale  vous  invite  à  assister  à 
sa  séance. 

M.  Caniinet.  11  importe  peut-être  plus  qu'on 
ne  croit  au  salut  de  la  chose  publique  qu'on 
fasse  enfin  une  sérieuse  attention  à  la  première 
demande  des  pétitionnaires.  Déjà,  deux  fois,  j'ai 
fait  la  motion  que  les  caisses  patriotiques  fus- 
sent entièrement  connues,  entièrement  surveil- 
lées, et  que  le  gage  de  leur  émission  fût  certain. 

Cependant,  dans  la  capitale,  les  caisses  patrio- 
tiques se  permettent,  à  l'instant  même  où  ils 
connaissent  l'émission  que  nous  allons  faire  des 
petits  assignats,  se  permettent,  dis-je,  de  nou- 
velles émissions.  Tous  les  jours,  dans  les  caisses 
patriotiques  on  délivre,  contre  des  assignats, 
pour  10,  15  et  20,000  francs  de  billets  nouvelle- 
ment fabriqués. 

Vous  ne  pouvez,  retarder  plus  longtemps  de 
vous  occuper  de  cet  objet  essentiel;  il  est  urgent 
que  vous  connaissiez  la  quantité  de  ces  émis- 
sions et  que  vous  sachiez  quel  en  sera  le  terme. 
Je  demande  donc  que  le  rapporteur,  qui,  hier,  pré- 
senta un  projet  de  décret,  se  présente  de  nou- 
veau à  la  tribune  dans  une  de  vos  prochaines 
séances  pour  vous  proposer  de  décréter  que  les 
caisses  patriotiques  des  maisons  de  secours,  ban- 
ques et  sections,  soient  surveillées  par  les  corps 
administratifs  et  que  l'Assemblée  nationale,  en 
statuant  sur  le  terme  des  émissions  des  billets 
de  confiance,  s'assure  de  la  quantité  de  ces  bil- 
lets et  du  gage  qui  doit  en  assurer  le  payement. 

M.  Csuadèt,  présideiit,  est  remplacé  au  fau- 
teuil par  M.  Lemontey,  ex-président. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LEMOXTEY. 

M.  Ducos.  j'ai  demandé,  il  y  a  deux  jours  (1), 
le  renvoi  au  comité  de  commerce  et  de  législa- 
tion pour  une  mesure  générale  contre  les  acca- 
parements. Je  demande  aujourd'hui,  en  appuyant 
la  motion  de  M.  Gaminet,  que  vous  mettiez  à  la 
discussion  le  projet  que  M.  iMassey  vous  a  pré- 
senté mardi  matin  sur  les  caisses  patriotiques  (2). 

M.  Doriïy.  Je  suis  bien  éloigné  d'être  opposé 
à  la  motion  que  M.  Gaminet  vient  de  réitérer  :  je 
pourrais  même  dire  qu'il  y  a  longtemps  qu'elle 
a  été  conçue  dans  le  sein  de  votre  comité  des 
assignats  et  monnaies  et  dans  celui  de  l'extra- 
ordinaire des  finances,  puisqu'un  projet  de  décret, 
à  cet  égard,  y  a  été  mûrement  pesé  pendant  trois 
jours.  Les  administrateurs  du  directoire  du  dé- 
partement de  Paris  y  avaient  été  appelés.  Gomme 
cette  question  exige  un  examen  très  approfondi, 
je  demande  que  vous  vous  borniez  aujourd'hui 
à  renvoyer  au  comité  des  assignats  et  monnaies, 
réuni  à  celui  de  l'extraordinaire  des  finances, 
les  vues  présentées  par  M.  Gaminet. 


(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  mardi  24  janvier  1792, 
au  matin,  page  617. 

(2)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  mardi  24  janvier  1792, 
au  matin,  page  614. 


Plusieurs  membres  :  Appuyé!  appuyé! 

M.  Rouyer.  Je  m'oppose  à  la  motion  de 
M.  Gaminet,  du  moins  quant  à  présent.  11  serait 
très  dangereux  d'arrêter  l'émission  des  billets 
patriotiques  avant  que  l'émission  des  petits  assi- 
gnats nationaux  puisse  être  faite.  Mais  j'ai  une 
autre  mesure,  que  je  crois  fondée  en  raison,  à 
proposer  à  l'Assemblée  nationale,  et  la  voici  :  Je 
propose  que  le  comité  des  assignats  et  monnaies 
soit  tenu  de  porter  la  plus  grande  surveillance 
pour  que  les  nouveaux  assignats  nationaux  soient 
fabriqués  et  émis  promptement;  qu'il  soit  nommé 
des  commissaires  par  l'Assemblée  nationale, 
pour  faire  émettre,  sous  leur  surveillance,  un  cer- 
tain nombre  de  billets  patriotiques  pour  la  ville 
de  Paris;  que  les  propriétaires  des  billets  soient 
tenus  de  se  trouver  à  cette  émission  et  qu'ils 
soient  obligés  de  remettre  un  égal  nombre  de 
billets  de  50  livres  ou  de  plus  fortes  sommes  en 
garantie  de  ces  billets  de  confiance. 

Par  là,  Messieurs,  vous  serez  assurés  de  faire 
émettre  d'une  manière  solide  les  billets  patrio- 
tiques. Je  demande  que  ma  motion  soit  renvoyée 
au  comité  de  législation. 

M.  TImrîot.  Il  y  a  deux  raisons  d'ordonner  la 
vérification  des  caisses  patriotiques.  La  pre- 
mière, c'est  que  vous  devez  au  public  de  vous  as- 
surer de  l'état  de  ces  caisses  ;  la  seconde,  c'est 
que,  s'il  était  possible  que  les  propriétaires  des 
billets  patriotiques  eussent  abusé  du  droit  qui 
leur  avait  été  accordé,  ou  plutôt  de  la  tolérance 
que  la  capitale  avait  eue  pour  eux,  et  eussent 
accaparé  réellement,  il  s'ensuivrait  que,  forcés 
de  rétablir  les  valeurs,  ils  vendraient  à  plus  bas 
prix  les  denrées  dont  on  a  besoin  journellement. 
Aussi  je  demande  que  l'Assemblée  nationale, 
après  avoir  décrété  l'urgence,  décrète  que  le 
pouvoir  exécutif  donnera  les  ordres  les  plus  pré- 
cis pour  que  la  municipalité  de  Paris  fasse  véri- 
fier, sans  délai,  les  caisses  patriotiques  et  de  se- 
cours, pour  savoir  si  les  effets  qui  sont  le  gage 
des  échanges,  y  existent  réellement. 

Plusieurs  membres  :  La  discussion  fermée  ! 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion  et  renvoie 
les  propositions  de  MM.  Gaminet  et  Thuriot  aux 
comités  réunis  des  assignats  et  monnaies  et  de 
l'extraordinaire  des  finances,  pour  en  faire  le 
rapport  incessamment.) 

Plusieurs  membres  demandent  qu'il  soit  fait 
mention  honorable  au  procès-verbal  de  Padresse 
des  citoyens  du  faubourg  Saint-Antoine. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  fait  mention 
honorable  au  procès-verbal  de  l'adresse  des  ci- 
toyens du  faubourg  Saint-Antoine.  {Applaudisse- 
ments.) 

Le  sieur  Binot,  Vun  des  ci-devant  administra- 
teurs de  L'Hôpital  général  de  Notre-Dame-du-Pont- 
du-Rhone  et  du  grand  Hôtel-Dieu  de  Lyon,  est 
admis  à  la  barre.  11  met  sous  les  yeux  de  l'As- 
semblée les  avances  que  les  administrateurs  de 
ces  hôpitaux  ont  faites  pendant  le  temps  de  leur 
administration;  ils  en  demandent  le  rembourse- 
ment. 

M.  le  Président  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  aux  comités 
des  secours  publics  et  de  liquidation  réunis.) 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion 
du  projet  de  décret  des  comités  d'agriculture  et  de 
commerce  réunis,  sur  les  subsistances. 

M.  Hlosneroa  aîné,  rapporteur.  Les  trois  pre- 
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miers  articles  ont  été  décrétés  (l).Nous  en  som- 
mes restés  à  l'article  4.  Le  voici  : 

«  La  faculté  de  faire  parvenir  des  grains  d'un 
port  du  royaume  dans  l'intérieur  du  départe- 
ment des  Bouclies-du-Rhône,  par  Marseille,  est 
révoquée.  Les  grains  qui  auront  cette  destina- 
tion ne  pourront  rentrer  par  mer,  dans  le 
royaume,  que  par  Toulon,  la  Ciotat,  ou  tout  autre 
port  que  celui  de  Marseille.  » 

M.  Archier.  Je  demande  à  faire  lecture  d'une 
adresse  du  département  des  Bouches-du-Rhône. 

Un  membre  :  Il  ne  s'agit  point  ici  d'exprimer  le 
vœu  d'un  département  ;  nous  sommes  tous  dépu- 
tés des  Boucnes-du-Rhône. 

M.  Tarbé.  Je  ne  sais  pourquoi,  lorsqu'il  y  a 
trois  ports  francs  dans  le  royaume,  on  ne  vous 
indique  des  précautions  que  pour  un  seul.  Dans 
l'état  actuel  des  choses,  l'exportation  peut  se 
faire  impunément  par  tous  trois  ;  nous  devons 
donc  les  assujettir  tous  trois  à  des  formalités 
telles,  que  nous  soyons  entièrement  rassurés  sur 
les  inconvénients  de  la  fraude. 

La  diversité  des  règlements  rendus  en  cette 
matière  rappelle  le  système  bizarre  et  monstrueux 
de  notre  ancienne  législation  et  démontre  la 
nécessité  de  statuer  d'une  manière  uniforme  sur 
le  régime  nouveau  qu'il  convient  d'adopter  pour 
les  ports  francs,  relativement  à  la  circulation  des 
grains. 

Seront-ils  traités  à  l'iastarde  l'étranger  effec- 
tif, ou  seront-ils  assujettis  aux  mômes  formalités 
que  les  autres  ports  du  royaume  pour  ce  qui 
concerne  les  grains  ?  C'est  à  ces  deux  points  très 
simples  que  doit  se  réduire  la  question. 

11  paraît  difficile  d'abord,  pour  ne  pas  dire 
impossible,  de  décréter  que  les  ports  francs  seront 
considérés  corn  me  absolument  étrangers  et  exclus 
de  la  circulation  des  grains.  En  eflét,  ne  serait- 
il  pas  contraire  aux  principes  de  justice,  d'hu- 
manité, de  fraternité,  de  refuser  aux  habitants 
de  Marseille,  Bayonne  et  Dunkerque,  des  subsis- 
tances dont  ils  auraient  le  plus  extrême  besoin, 
lorsque  nous  en  serions  abondamment  pourvus? 
La  seconde  même  me  paraît  la  seule  qu'on  puisse 
adopter. 

Je  sais  qu'on  me  fera  plusieurs  objections  :  on 
dira,  par  exemple,  que  par  la  raison  même  que 
les  ports  sont  francs,  la  surveillance  des  embar- 
quements et  des  chargements  de  grains  y  sera 
très  difficile,  pour  ne  pas  dire  impossible.  Je 
réponds  que  ces  ports  ont  des  douanes  comme 
les  autres  ports  du  royaume  ;  que  les  employés 
de  ces  douanes  y  surveillent  diverses  autres 
expéditions  ;  que  les  municipalités  et  le  peuple 
même  surveilleront  suffisamment  dès  que  la  loi 
leur  en  donnera  le  droit. 

On  dira  peut-être  encore  que  cette  mesure 
éloignera  des  ports  francs  les  consignations  de 
grains  étrangers  que  la  franchise  y  aurait  attirés. 
La  réponse  à  cette  objection  est  dans  la  loi  du 
11  novembre  1790,  qui  porte  que  toute  espèce  de 
grains  venant  de  l'étranger,  dans  un  des  ports 
francs,  quel  qu'il  soit,  seront  déclarés  par  entre- 
pôt et  pourront  être  réexportés  pour  1  étranger, 
à  la  charge,  etc. 

Ainsi,  s'il  ne  peut  exister  des  motifs  raison- 
nables pour  refuser  aux  villes  des  ports  francs 
les  secours  en  grains  dont  elles  ont  un  besoin 
absolu,  il  ne  peut  y  avoir  de  considération  assez 
puissante  pour  les  laisser  jouir  d'une  liberté  qui 


(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  10  janvier  1792,  p.  215. 


[27  janvier  1792.] 

pourrait  devenir  funeste   à  la  tranquillité   de 
l'Empire. 

Je  conclus  donc,  quant  à  ce  qui  concerne  les 
ports  francs,  à  ce  qu'ils  soient  assujettis  aux 
mêmes  formalités  que  les  autres  ports  du  royaume 
pour  ce  qui  est  relatif  à  la  circulation  des  grains. 
{Applaudissements .) 

Plusieurs  membres  :  Nous  ne  sommes  pas  en 
nombre.  L'ajournement  à  samedi  soir. 

(L'Assemblée  ajourne  la  suite  de  la  discussion 
à  samedi  soir.) 

(La  séance  est  levée  à  dix  heures.) 


ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGISLATIVE. 
Séance  du  vendredi  27  janvier  1792. 

PRÉSIDENCE   DE  M.    GUADET. 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

M.  Oeluias,  secrétaire,  donne  lecture  du p'ocês- 
verbal  de  la  séance  du  jeudi  2^  janvier,  au  matin. 

M.  Delacroix,  secrétaire,  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  jeudi  26  janvier,  au 
soir. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
lettre  de  MM.  les  grands  procurateurs  de  la  nation, 
qui  est  ainsi  conçue  : 

«  Orléans,  le  25  janvier  1792. 
«  Monsieur  le  Président, 

«  Nous  vous  adressons  une  copie  par  nous  cer- 
tifiée :  1"  du  procès- verbal  dressé  par  le  maré- 
chal des  logis  de  la  gendarmerie  nationale  de 
Strasbourg,  lequel,  chargé  de  conduire  à  Orléans 
les  sieurs  Loyauté,  Silly  et  Meyet,  prétend  avoir 
perdu  en  route  les  pièces  relatives  à  cette  affaire 
confiée  à  sa  garde  ;  2"  de  la  lettre  du  procureur 
général  syndic  du  département  du  Bas-Rhin,  en 
date  du  28  décembre,  et  à  nous  remise  seulement 
le  22  de  ce  mois  ;  3°  de  la  délibération  prise,  le  23 
du  courant,  par  le  directoire  du  département  du 
Loiret,  relativement  au  choix  d'un  local  provisoire 
pour  le  logement  des  prisonniers  qui  doivent 
arriver  de  Perpignan. 

«  Nous  attendons  avec  la  plus  vive  impatience 
l'envoi  des  pièces  que,  déjà  plusieurs  fois,  nous 
avons  eu  l'honneur  de  vous  demander,  et  sans 
lesquelles  il  est  impossible  de  commencer  l'in- 
struction. 

«  Nous  sommes  avec  respect,  etc. 

«  Signé  :  Garran-de-Goulon,  Pellicot.  » 

Copie  de  la  lettre  du  procureur  général  syndic  du 
département  du  Bas-Rhin  à  MM.  les  grands  procu- 
rateurs de  la  haute  cour  nationale. 

«  Strasbourg,  le  28  décembre  1791. 

«  Conformément  à  la  loi  du  16  de  ce  mois,  le 
sieur  Massé,  maréchal  des  logis  de  la  gendarme- 
rie nationale,  a  été  chargé  de  transférer  à  Or- 
léans les  sieurs  Loyauté,  Meyet  et  Silly^  préve- 
nus de  délit  contre  la  sûreté  de  l'Etat.  J'ài  chargé 
ce  sous-oflicier  des  pièces  de  procédure  qui  m'ont 
été  remises  par  le  tribunal  de  Strasbourg,  la 
mairie  de  cette  ville  et  l'un  des  juges  de  paix. 

«  Vous  apprendrez,  sans  doute,  avec  intérêt  que 
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le  guichetier  des  prisons  de  Strasbourg,  dans  les- 
quelles le  sieur  Loyauté  était  détenu,  a  renoncé 
à  7,484  livres  qui  lui  avaient  été  promises  pour 
son  évasion,  et  que  l'année  dernière  ce  même 
particulier  avait  rejeté  TofFre  de  2,400  livres  qui 
lui  avait  été  faite  par  le  sieur  Dufresnay,  que 
l'Assemblée  nationale  avait  renvoyé  au  tribunal 
provisoire  à  Orléans.  J'ai  mis  ce  trait  de  fidélité 
sous  les  yeux  du  ministre  de  l'intérieur,  et  j'es- 
père, Messieurs,  que  vous  voudrez  bien  concou- 
rir, par  les  moyens  qui  dépendent  de  vous,  a 
obtenir,  pour  un  homme  qui  est  dans  le  besoin, 
et  qui,  dans  une  émeute  de  prisonniers,  a  reçu 
une  blessure  dont  il  souffre  encore  beaucoup,  la 
récompense  de  son  honorable  désintéressement. 
«  Je  vous  prie.  Messieurs,  de  m'annoncer  l'ar- 
rivée des  trois  prisonniers  à  Orléans  et  de  m'ac- 
cuser  la  réception  des  pièces  que  j'ai  l'honneur 
de  vous  adresser.  Le  juge  de  paix  du  troisième 
arrondissement  de  cette  ville  vient  de  me  faire 
avertir  qu'il  a  reçu,  à  l'instant,  une  déclaration 
qui  constate  que  l'accusé  Meyet  faisait  faire  des 
uniformes  pour  l'armée  des  princes.  11  m'en  fera 
parvenir  une  copie  que  je  m'empresserai  de  vous 
envoyer. 

«  Signé  :...  Procureur  général  syndic 
du  département  du  Bas-Rhin. 

«  Pour  copie  conforme  à  l'original, 

«  Signé  :  Garran-de-Coulon, 
Pellicot.  » 

M.  le  secrétaire  donne  ensuite  lecture  de  la 
délibération  du  directoire  du  département  du 
Loiret  et  du  procès-verbal  dressé  par  le  raaré- 
chal-des-logis  de  gendarmerie. 

11  ressort  de  ce  dernier  procès-verbal  qu'un 
mouvement  populaire  survenu  à  Nancy,  lors  de 
son  passage,  a  obligé  ce  raaréchal-des-logis  à 
requérir  un  renfort,  ce  qui  paraît  avoir  fourni 
une  occasion  saisie  avec  empressement  d'enlever 
les  papiers  remis  par  le  directoire  du  départe- 
ment du  Bas-Rhin. 

Un  membre  :  J'observe  que  l'Assemblée  a  ren- 
voyé au  comité  de  surveillance  l'exameu  de  la 
conduite  du  maréchal-des-logis  qui  conduisait 
les  prisonniers  du  Bas-Rhin.  Je  demande  qu'il 
soit  fait  mention  honorable  au  procès-verbal  du 
désintéressement  du  guichetier  des  prisons  de 
Strasbourg  et  que  la  lettre  du  procureur  général 
syndic  du  département  du  Bas-Rhin  soit  ren- 
voyée au  comité  des  secours  publics  pour  la  ré- 
compense à  accorder  à  un  homme  qui  s'est  si 
bien  conduit.  Je  demande,  en  outre,  que  ces  deux 
comités  fassent  leur  rapport  dans  huitaine,  afin 
que  le  public  sache  que  l'Assemblée  nationale 
est  aussi  attentive  aux  actions  généreuses  qu'aux 
trahisons. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  fait  mention 
honorable  au  procès-verbal  du  désintéressement 
du  guichetier  des  prisons  de  Strasbourg  et  ren- 
voie la  lettre  du  procureur  général  syndic  du 
département  du  Bas-Rhin  au  comité  des  secours 
publics.) 

M.  Oonjon.  Je  demande  que  vous  établissiez 
un  centre  de  correspondance  unique  dans  votre 
sein  pour  mettre  plus  d'ensemble  et  de  suite 
dans  les  opérations  de  l'Assemblée  nationale 
corrélatives  avec  celles  de  la  haute  cour  natio- 
nale. Je  propose  que  vous  nommiez  trois  com- 
missaires qui  soient  spécialement  chargés  de 
correspondre,  sous  les  ordres  de  l'Assemblée, 
avec  les  grands  procurateurs,  et  à  qui  seront 
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attribués  tant  les  lettres  et  pièces  relatives  à  tout 
ce  qui  pourra  intéresser  la  poursuite  des  crimes 
que  les  renvois  ci-devant  faits  aux  différents 
comités,  lesquels  remettront  respectivement  les 
pièces  qu'ils  pourront  avoir  à  ces  commissaires. 

Un  membre  :  J'appuie  la  motion  de  M.  Goujon; 
mais  je  demande,  par  amendement,  que  ce  soit 
le  comité  des  décrets  qui  tienne  la  correspon- 
dance. 

(L'Assemblée  décrète  la  motion  de  M.  Goujon 
avec  l'amendement.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
adresse  de  la  Société  des  amis  de  la  Constitution, 
séante  à  Besançon,  qui  est  ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Dans  la  séance  publique  de  la  Société  des 
amis  de  la  Constitution,  tenue  le  21  de  ce  mois, 
nous  avons  lu  très  attentivement  le  rapport  de 
M.  Gensonné  sur  la  guerre,  la  motion  très  éner- 
gique de  M.  Guadet  et  les  décrets  rendus  à  la 
suite.  Cette  lecture  a  été  suivie  d'un  saisisse- 
ment universel;  mais  bientôt  les  membres,  les 
tribunes,  tous  les  assistants  se  sont  levés  à  la 
fois  pour  prononcer  le  serment  de  maintenir  la 
Constitution.  Tous  ont  répété  ce  cri  :  «  La  Cons- 
titution ou  la  mort.  »  On  a  voté  une  adresse  de 
félicitations  et  de  remerciements  à  l'Assemblée 
nationale  et  exprimé  le  vœu  que  la  liberté  triom- 
phe et  que  son  trône  s'élève  sur  la  tète  des  des- 
potes. Mais  quel  autre  moyen  aurions-nous  de 
remercier  les  législateurs  que  de  leur  montrer 
l'effet  de  leurs  lois,  par  le  dévouement  que  met- 
tent tous  les  citoyens  à  assurer  leur  exécution.  » 
{Applaudissements.) 

{Suivent  les  signatures.) 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  fait  mention 
honorable  de  cette  adresse  dans  le  procès-verbal.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  de  la 
note  suivante  : 

«  11  a  été  offert  à  l'Assemblée,  le  3  janvier, 
une  somme  de  600  livres  pour  être  versée  dans 
la  caisse  des  Invalides.  Le  trésorier  pria  le  secré- 
taire-commis, chargé  de  faire  ce  versement  dans 
la  caisse,  de  garder  cette  somme  jusqu'à  ce  qu'il 
eût  eu  un  ordre  du  ministre  de  la  guerre.  Cet 
ordre  n'a  point  encore  été  donné,  et  ce  secré- 
taire-commis demande  à  être  autorisé  à  déposer 
ces  600  livres  aux  archives.  » 

(L'Assemblée  décrète,  sur  cette  demande,  que 
cette  somme  sera  versée  à  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire.) 

M.  le  Président.  Un  citoyen,  M.  Soëls,  fait 
hommage  à  VAssemblée  d'un  mémoire  sur  les 
moyens  de  rendre  la  cavalerie  invincible. 

M.  Saint-Sernin,  instituteur  des  sourds-muets 
de  Bordeaux,  fait  hommage  à  l'Assemblée  natio- 
nale d'un  exemplaire  du  programme  du  second 
exercice  public  que  soutiendront  les  sourds  et 
muets  de  naissance  dans  l'école  de  Bordeaux.  11 
annonce  qu'il  s'occupe  de  leur  faire  aimer  et 
goûter  les  principes  de  la  Constitution  française. 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  du  mémoire 
de  M.  Soëls  au  comité  militaire  et  décrète  qu'il 
sera  fait  mention  honorable  de  l'hommage  de 
M.  Saint-Sernin.) 

M.  Coppcns  donne  communication  à  l'Assem- 
blée d'une  lettre  des  administrateurs  du  directoire 
du  département  du  Nord.  Ils  annoncent  qu'ils  ont 
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fo.it  parvenir  à  M  Amelot  les  états  estimatifs  des 
biens  nationaux  situés  dans  les  arrondissements 
des  districts  d'Avesnes,  de  Bergues,  du  Quesnoy, 
de  Douai  et  d'une  partie  de  celui  de  Lille.  Ils  ont 
écrit  aux  autres  districts  une  lettre  très  pressante 
pour  obtenir  leurs  états,  et  il  les  ont  prévenus 
que  s'ils  ne  s'empressaient  pas  de  les  leur  adres- 
ser, ils  nommeraient  des  commissaires  pour  faire 
cette  opération. 

Ils  observent  que  la  principale  cause  du  retard 
provient  de  la  grande  quantité  de  biens  natio- 
naux qui  se  trouvent  aans  le  département  du 
Nord  et  qui  comprennent  la  presque  totalité  de 
plusieurs  territoires  de  districts. 

M.  Biiheni.  Je  demande  à  lire  un  procès-verbal 
de  la  municipalité  de  Lille,  par  lequel  il  est  prouvé 
que  le  gouvernement  autrichien  s'établit  lui- 
même  en  guerre  ouverte  avec  nous.  Le  voici  : 

'I  Ce  jourd'Imi  21  janvier  1792,  sont  comparus 
en  la  municipalité  de  cette  ville  (de  Lille)  les  ci- 
toyens ci-dessous  dénommés  pour  y  faire  la  dé- 
claration suivante  : 

«  Le  sieur  l'ierre  Blanchot,  serrurier,  Marché 
aux  vieux  moutons;  le  sieur  Augustin  Dronier, 
marchand  orfèvre  en  cette  ville;  le  sieur  Jean- 
Joseph  Lafaye,  commis  ;  Louis  Joseph  Gineux  fils 
et  Charles  Girard,  maître  tailleur,  tous  habitants 
de  cette  ville;  lesquels  ont  déclaré  que  s'étant 
rendus  cejourd'hui  à  Tournay  pour  leurs  affaires, 
tous  munis  de  passeports  en  bonne  et  due  forme, 
délivrés  par  le  secrétaire-greffier  de  cette  muni- 
cipalité, ils  ont  été  arrêtés  à  la  porte  de  Tournay 
et  conduits  au  corps  de  garde.  Là,  ayant  vérifié 
leurs  passeports,  le  commandant  a  ordonné  qu'on 
les  reconduisit  hors  la  ville.  Sur  quoi,  les  ci-des- 
sus dénommés  s'étant  réclamés  de  plusieurs  per- 
sonnes établies  à  Tournay  pour  leur  servir  de 
caution,  afin  qu'ils  y  puissent  terminer  leurs  af- 
faires, le  commandant  leur  imposa  silence  disant 
qu'il  avait  des  ordres  qu'il  suivait  à  la  lettre. 
D'après  quoi,  il  les  fit  conduire  de  garde  en  garde 
jusqu'au  territoire  français,  sans  leur  permettre 
de  se  reposer  en  aucun  endroit. 

«  Fait  en  la  maison  commune,  le  21  janvier  1792, 
et  ont  signé. 

"  Pour  copie  conforme, 

«  Signé  :  GUESTO,  procureur  syndic 
du  district  de  Lille,  j 

Il  y  a,  Messieurs,  une  foule  d'exemples  sembla- 
bles. Un  négociant  de  ma  connaissance  a  été  ar- 
rêté à  Ath,  et  renvoyé  des  Etats  de  l'empereur, 
parce  qu'il  était  Français  et  patriote.  Ce  sont  les 
émigrés  qui  reconnaissent  et  font  arrêter  ainsi 
tous  les  Français  qui  entrent  dans  les  Pays-Bas. 
En  conséquence,  je  fais  la  motion  expresse  que 
le  ministre  des  affaires  étrangères  soit  tenu  de 
rendre  compte,  dans  trois  jours  et  par  écrit,  des 
détails  que  le  directoire  du  département  du  Nord 
doit  lui  avoir  adressés  sur  cette  affaire,  car  je 
sais  que  le  procès-verbal  lui  a  été  envoyé.  Je 
demande  en  même  temps  que  vous  mettiez  à 
l'ordre  du  jour  de  cette  séance  le  projet  de  dé- 
cret qui  doit  compléter  la  loi  prohibitive  sur  la 
sortie  du  numéraire,  ainsi  que  le  projet  de  dé- 
cret sur  les  passeports.  {Applaudissements.) 

M.  Basîrc.  Je  demande  la  parole  pour  appuyer 
la  motion  de  M.  Duhem  en  ce  qui  concerne 
l'exportation  du  numéraire,  et  je  crois  devoir 
observer  à  l'Assemblée  que,  du  16  au  24  janvier, 
il  est  sorti  6,850,000  livres  de  la  capitale.  A  Va- 


lenciennes,  notamment,  il  a  été  arrêté  tout  ré- 
cemment des  sommes  énormes  et  sur  lesquelles 
il  vous  sera  fait  un  rapport.  La  sortie  du  numé- 
raire de  Paris  est  constatée  par  les  registres  des 
messageries  qui  ont  été  communiqués  au  comité 
de  surveillance.  C'est  notre  monnaie  de  France 
que  l'on  convertit  en  piastres  d'Espagne  pour 
éluder  ainsi  le  décret  qui  défend  l'exportation 
des  monnaies  au  coin  de  France.  Nous  avons,  au 
comité,  des  preuves  de  tous  ces  faits.  J'appuie 
donc  la  proposition  de  M.  Duhem,  et  demande 
que  le  rapport  sur  Texporlation  du  numéraire 
soit  fait  incessamment. 

Plusieurs  membres:  A  quinzaine! 

(L'Assemblée  ajourne  à  quinzaine  le  rapport 
du  comité  de  législation  sur  l'exportation  du  nu- 
méraire.) 

M.  Diilicm.  J'insiste  principalement  sur  la 
première  de  mes  trois  propositions  que  je  réduis 
à  ces  termes: 

«  Le  ministre  des  affaires  étrangères  sera  tenu 
de  rendre  compte,  sous  3  jours  et  par  écrit,  des 
faits  contenus  au  procès-verbal  de  la  municipa- 
lité de  Lille,  en  date  du  21  de  ce  mois.  » 

(L'Assemblée  décrète  la  motion  de  M.  Duhem 
et  décide,  en  outre,  que  le  rapport  du  comité  de 
législation  sur  les  passeports  sera  fait  au  cours 
de  la  séance.) 

M.  Fressenel.  Vous  avez,  depuis  longtemps, 
chargé  votre  comité  de  législation  de  vous  pré- 
senter un  projet  de  loi  sur  la  manière  de  consta- 
ter civilement  les  naissance'?,  les  mariages  et 
les  sépultures.  Je  ne  vois  pas  que  ce  rapport  ait 
encore  été  inscrit  sur  le  tableau  de  l'ordre  du 
jour.  Cependant  les  abus  qui,  dès  l'instant  de 
votre  formation,  vous  ont  frappés,  existent  en- 
core, et  ils  se  multiplient  journellement.  Je  sais 
même  que  plusieurs  corps  administratifs  se  sont 
crus  autorisés,  par  votre  retard,  à  piendre  des 
mesures  particulières  pour  y  remédier;  mais  je 
trouve,  dans  le  zèle  môme  de  ces  corps  adminis- 
tratifs, l'origine  d'un  nouvel  abus;  car  il  résulte- 
rait de  grands  inconvénients  de  cette  législation 
provisoire  des  directoires  de  département  et  de 
cette  espèce  d'initiative  que  les  administrations 
inférieures  exerceraient  sur  les  résolutions  du 
Corps  législatif,  ne  fût-ce  que  le  défaut  d'unifor- 
mité dans  une  partie  essentielle  du  régime  pu- 
blic. Je  demande  donc  que  le  rapport  du  comité 
de  législation  soit  ajourné  à  un  terme  très  pro- 
chain. 

M.  Rigot  de  Prcamciieu.  Les  membres  du 
comité  de  législation  qui  ont  été  chargés  par  lui 
de  la  première  formation  de  ce  travail  s'en 
sont  constamment  occupés  depuis  deux  mois,  et 
il  sera  bientôt  complet:  mais  il  faut  encore  qu'il 
soit  soumis  à  l'examen  du  comité  général  pour 
obtenir  le  degré  de  perfection  qu'il  doit  avoir 
avant  d'être  présenté  à  votre  délibération.  Ce 
travail  renfermera  plus  de  100  articles,  et  je  crois 
que  le  délai  de  15  jours  est  celui  qui  peut  être 
strictement  nécessaire  pour  le  porter  à  sa  ma- 
turité. 

(L'Assemblée  ordonne  l'ajournement  cà  quin- 
zaine du  rapport  de  son  comité  de  législation 
sur  le  mode  de  constater  à  l'avenir  les  naissances, 
mariages  et  décès.) 

M.  S«ret,  au  nom  du  comité  de  législation, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
relativement  aux  récompenses  à  accorder  aux  époux 
Barthélémy ,  dénonciateurs  d'une  fabrication   de 
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faux  billets  de  la  banque  d'escompte;  il  s'exprime 
ainsi: 

Messieurs,  je  suis  chargé  de  vous  faire  un  rap- 
port sur  la  récompense  nationale  à  décerner  aux 
dénonciateurs  des  fabricateurs  de  faux  billets 
d'escompte.  Au  mois  de  juillet  1791,  M.  et  M'"^  Bar- 
thélémy ont  présenté  une  pétition  à  l'Assemblée 
nationale,  dans  laquelle,  après  avoir  rappelé 
toutes  les  démarches  qu'ils  ont  faites  pour  décou- 
vrir la  demeure  d'un  M.  Chaula,  alors  occupé 
d'une  fabrication  de  faux  billets,  ils  ont  réclamé 
en  leur  faveur  les  récompenses  déjà  données  à 
des  dénonciations  de  ce  genre.  A  cette  époque, 
M.  Chaula  était  sous  le  lien  d'un  décret;  il  était 
prévenu,  mais  non  encore  convaincu.  Le  comité 
des  pensions  crut  devoir  différer  de  soumettre 
la  demande  du  dénonciateur  à  l'Assemblée,  jus- 
qu'à la  conclusion  du  procès.  Le  21  juillet,  le 
tribunal  rendit  un  jugement  par  lequel  M.  Chaula 
fut  déclaré  duement  atteint  et  convaincu  d'avoir, 
en  janvier  et  février  1790,  fabriqué  et  contrefait 
des  billets  verts  de  la  caisse  d'escompte,  et  vous 
savez  qu'alors  ces  billets  étaient  des  effets  pu- 
blics, regus  dans  toutes  les  caisses.  11  l'ut  donc 
condamné  au  dernier  supplice.  11  interjetta  appel 
au  tribunal  du  Vl«  arrondissement  du  départe- 
ment de  Paris,  qui,  le  mois  d'octobre  dernier,  le 
condamna  aux  galères  à  perpétuité,  et  prononça, 
à  l'égard  de  sa  femme  et  de  ses  complices,  un 
plus  amplement  informé  de  6  mois.  Ainsi  voici  un 
point  de  fait  établi:  la  dénonciation  était  exacte. 
Il  reste  à  examiner  un  autre  point  de  fait  et 
une  question  de  droit,  savoir:  M.  et  M"'*  Bar- 
thélémy sont-ils  les  dénonciateurs;  2°  quelle  ré- 
compense peut  leur  être  accordée? 

Le  point  de  fait  est  prouvé  par  une  série  de 
procès-verbaux,  dressés  pendant  les  mois  de  jan- 
vier et  février  1790,  par  M.  Chenu,  commissaire 
au  ci-devant  Chàtelet,  et  par  un  certificat  signé 
de  tous  les  administrateurs  de  la  caisse  d'es- 
compte. Quant  à  la  question  de  droit,  il  faut  re- 
marquer que,  quoique  l'Assemblée  constituante 
eijt  cnargé  son  comité  des  pensions  de  lui  pré- 
senter un  projet  de  décret  sur  les  récompenses  à 
donner  aux  dénonciateurs  de  fabrication  de  faux 
billets,  le  comité  ne  fit  jamais  son  rapport.  Sans 
doute,  il  ne  crut  pas  devoir  présenter  des  mesures 
générales,  par  la  raison  que  les  récompenses 
doivent  toujours  être  proportionnées  à  l'impor- 
tance du  service,  et  aux  circonstances  dans  les- 
quelles se  trouve  le  dénonciateur.  Seulement 
rAssemblée  constituante  a  accordé  des  gratifica- 
tions de  25,000  livres,  6,000  livres  et  3,000  livres, 
à  des  dénonciateurs  qui  se  présentèrent  au  mois 
de  décembre  1790.  xM.  et  M'"''  Barthélémy  préten- 
dent avoir  les  mêmes  titres;  comme  eux,  ils  sont 
entrés  dans  un  complot  pour  en  acquérir  les 
preuves,  ils  ont  couru  les  mêmes  périls,  et  ils  se 
sont  donné  les  mêmes  soins.  Cependant,  ils  se 
trouvent  dans  des  circonstances  moins  favora- 
bles; les  procès-verbaux  mêmes  qu'ils  présen- 
tent servent  à  atténuer  le  mérite  de  leur  dénon- 
ciation. En  effet,  elle  a  été  tardive;  c'est  par 
l'industrie  criminelle  de  M'"'=  Barthélémy,  c'est  par 
son  intermédiaire,  que  M.  Chaula  a  échangé  un 
assez  grand  nombre  de  ses  faux  billets;  elle  a 
reçu  le  nrix  de  sa  complaisance,  et  a  toujours 
négligé  ae  déposer  entre  les  mains  de  la  justice 
le  bénéfice  illicite  de  ce  négoce.  Toutefois,  vous 
devez  encourager  des  dénonciations  aussi  utiles, 
et  votre  comité  de  liquidation  me  charge,  en 
conséquence,  de  vous  proposer  un  projet  de  dé- 
cret. 


Projet  de  décret  (1). 


«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  liquidation,  prenant 
en  considération  l'importance  du  service  que  les 
sieur  et  dame  Barthélémy  ont  rendu  à  la  chose 
publique,  en  dénonçant,  au  mois  de  février  1790, 
un  fabricant  de  faux  billets  de  la  caisse  d'es- 
compte, dont  les  billets,  à  cette  époque,  étaient 
réputés  effets  publics  et  devaient  être  reçus  en 
payement  dans  toutes  les  caisses  publiques  et 
particulières;  les  dangers  auxquels  ils  se  sont 
exposés,  en  paraissant  entrer  dans  les  vues  du 
fabricateur,  pour  pouvoir  le  livrer  plus  sûrement 
à  la  vengeance  des  lois  ;  et  voulant  encourager 
les  bous  citoyens,  par  l'espoir  des  récompenses 
nationales,  à  dénoncer  les  crimes  de  cette  nature 
qui  pourraient  parvenir  à  leur  connaissance; 

«  Décrète  que,  sur  la  somme  des  2  millions, 
dont  il  doit  être  fait  fonds  annuellement  au  Tré- 
sor public,  en  vertu  de  la  loi  du  22  août  1790, 
pour  être  employée  en  gratilications  en  faveur 
des  citoyens  qui  auront  bien  mérité  delà  patrie, 
il  sera  payé  au  sieur  Denis  Barthélémy  et  à  Louise 
Bouckenheim,  son  épouse,  une  somme  de  3,000  li- 
vres par  forme  de  gratification. 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  projet 
de  décret  et  en  ajourne  la  seconde  lecture  à  hui- 
taine.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  de  la  7iote 
des  décrets  sanctionnes  par  le  roi  (2)  depuis  le  2  dé- 
cembre 1791  ou  dont  Sa  Majesté  a  ordonné  V exé- 
cution. 

M.  le  Président.  M.  Cornet  jeune,  député  de 
Saône-et-Loire,  demande  un  congé  de  15  jours. 

(L'Assemblée  accorde  le  congé  demandé.) 

M.  Codet,  au  nom  du  comité  de  législation, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
sur  le  mode  d'exécution  de  la  loi  relative  aux  pas- 
seports,décrétée  le  2^i  janvier  1792  (3);  il  s'exprime 
ainsi: 

Vous  avez  chargé  votre  comité  de  vous  présen- 
ter un  mode  d'exécution  pour  le  décret  par  le- 
quel vous  avez  remis  en  vigueur  la  loi  des  pas- 
seports. La  gravité  des  circonstances  qui  sollici- 
tait des  mesures  extraordinaires,  le  danger  sans 
cesse  renaissant  auquel  étaient  exposées  les  per- 
sonnes et  les  propriétés,  par  la  grande  quantité  de 
gens  sans  aveu  qui  paraissent  être  jetés  dans  les 
départements  à  dessein  pour  exciter  des  troubles, 
le  vœu  bien  prononcé  de  la  majeure  partie  des 
départements  ont  enfin  déterminé  l'Assemblée 
nationale  à  rétablir  temporairement  les  passe- 
ports. 

11  serait  facile  de  prouver  à  vos  détracteurs 
habituels  que  le  décret  q  !e  vous  avez  rendu  sur 
les  passeports,  le  2'i  de  ce  mois,  était  nécessaire, 
qu'il  était  juste,  qu'il  ne  restreignait  les  droits 
naturels  de  quelques  individus  que  pour  donner 
plus  de  latitude  aux  droits  naturels  de  tous, 
qu'enfin  il  ne  portait  atteinte  à  aucun  des  prin- 
cipes constitutionnels.  Mais  cette  démonstration 
ne  saurait  entrer  dans  le  fond  de  la  question  ; 
votre  comité  ne  doit  point  oublier  que  sa  mission 


(1)  Bibliothèque  nationale  :  Assemblée  législative,  Dé- 
penses  publiques,  L. 

(2)  Voir  ci-après  cette  note  aux  annexes  delà  séance, 
page  706. 

(3)  Voir  ci-dessus,  séance  du  24  janvier  1792,  au  ma- 
I    tin,  page  608. 
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se  borne  à  vous  présenter  un  mode  d'exécution, 
et  c'est  seulement  dans  ce  cercle  qu'il  doit  se 
renfermer. 

La  tâche  que  vous  lui  avez  prescrite  présentait 
de  grandes  difficultés  ;  il  croit  en  avoir  aplani 
quelques-unes,  mais  il  n'ose  se  flatter  de  les  avoir 
vaincues  en  entier;  il  se  repose  sur  votre  sagesse 

Ïiour  faire  le  reste.  Placé  entre  le  respect  de  la 
iberté  individuelle  et  les  soins  qu'exige  la  sû- 
reté publique,  il  a  craint  de  blesser  l'une  en  ac- 
cordant trop  à  l'autre.  Il  a  fallu  calculer  jusqu'à 
guel  point  vous  pouvez  user  de  la  faculté  que  la 
onstitution  vous  donnait  de  restreindre,  pour  le 
salut  de  la  patrie,  les  droits  naturels  des  indivi- 
dus. Notre  base  principale  a  donc  été,  en  faisant 
pencher  nécessairement  la  balance  du  côté  du 
salut  public,  de  ménager  autant  qu'il  était  en 
nous  les  droits  individuels  garantis  par  la  Cons- 
titution. Après  avoir  adopté  cette  conception  gé- 
nérale, qui  est  comme  l'idée  dominante  de  notre 
projet  de  décret,  nous  avons  passé  successive- 
ment aux  bases  particulières  sur  lesquelles  de- 
vaient reposer  les  détails  de  l'exécution.  D'abord 
tout  privilège,  toute  immunité  étant  prescrits  par 
la  Constitution,  personne,  pas  même  le  monar- 
que, n'étant  au-dessus  de  la  loi,  il  a  fallu  assu- 
jettir tous  les  voyageurs  indistinctement  à  la 
formalité  des  passeports. 

Nous  avons  remarqué  qu'il  existait  autrefois, 
dans  l'origine  des  passeports,  un  grand  nombre 
d'abus;  pour  les  éviter,  il  a  fallu  nous  écarter 
souvent  des  anciennes  formes  pour  accommoder 
cette  mesure  aux  circonstances,  pourefTrayer  les 
malintentionnés  sans  gônerles  citoyens  honnêtes. 
Votrecomité  a  trouvé  à  cet  égard  aegrandes  res- 
sources dans  les  décrets  de  l'Assemblée  natio- 
nale constituante,  principalement  dans  la  loi  sur 
la  police  municipale,  en  date  du  19  juillet  1791. 

Le  premier  article  ordonne  le  recensement 
dans  chaque  commune  de  tous  les  habitants 
domiciliés  ou  non  domiciliés.  Les  deux  suivants 
sont  ainsi  conçus: 

■<  Art.  2.  Le  registre  de  ce  recensement  con- 
tiendra une  mention  de  la  déclaration  que  cha- 
cun aura  faite  de  ses  noms,  âge,  lieu  de  nais- 
sance, dernier  domicile,  profession,  métier  et 
moyens  de  subsistance.  Le  citoyen  qui  n'aura  pas 
de  moyens  de  subsistance  indiquera  pour  caution 
un  citoyen  domicilié  dans  le  canton. 

Art.  3.  Ceux  qui,  étant  en  étatde  travailler,  n'au- 
ront ni  moyens  de  subsistance,  ni  répondant,  se- 
ront notés  comme  gens  sans  aveu  ;  ceux  qui  n'in- 
diqueraient pas  de  dernier  domicile  seront  notés 
comme  gens  suspects,  ceux  qui  seront  convain- 
cus d'avoir  fait  de  fausses  déclarations  seront 
notés  comme  gens  malintentionnés.  » 

Votre  comité,  entrant  dans  l'esprit  de  ces  dé- 
crets, vous  propose  d'exiger,  comme  condition 
indispensable,  qu'il  soit  inscrit  sur  chaque  passe- 
port un  extrait  de  la  déclaration  du  citoyen 
auquel  il  sera  délivré.  Si  le  voyageur  est  hon- 
nête, son  passeport  sera  ainsi  pour  lui  un  cer- 
tificat avantageux,  et  il  en  sera  très  flatté;  s'il 
n  est  pas  honnête,  il  est  nécessaire  que  son  passe- 
port le  fasse  surveiller  dans  tout  le  royaume, 
de  même  que  la  loi  sur  la  police  municipale  le 
faisait  surveiller  dans  toute  l'étendue  de  son 
canton.  Sous  ce  rapport,  la  loi  des  passeports 
sera  un  complément  de  toutes  celles  qui  ont 
déjà  été  portées  pour  la  sûreté  du  royaume. 

Votre  comité  a  cru  devoir  distinguer  trois 
espèces  de  voyageurs  :  ceux  qui,  résidant  dans 
Imterieur  du  royaume,  y  voyagent  pour  leur 
plaisir,  sans    désirer  d'en    sortir  ;    ceux  qui 


voyagent  avec  dessein  d'en  sortir  et  ceux  qui  y 
entcent  pour  y  faire  un  séjour  momentané.  11  a 
cru  devoir  modifier  les  différentes  formes  de 
passeports  et  les  adapter,  chacun  suivant  son 
genre,  à  cette  triple  espèce  de  voyageurs. 

Dans  le  moment  de  crise  où  nous  sommes,  il 
a  cru  devoir  provoquer  une  attention  particu- 
lière des  corps  administratifs  sur  les  étrangers. 
11  en  est  parmi  eux,  nous  le  savons,  dont  le 
cœur  est  tout  français,  qui  envient  même  la 
gloire  de  combattre  sous  nos  drapeaux,  pour  la 
liberté  nationale;  mais  qui  sait  s'il  n'en  est  pas 
aussi  de  suspects,  de  traîtres  et  tout  disposés  à 
trahir  les  droits  sacrés  de  Thospitalité  !  On  sait 
que,  du  temps  de  la  Ligue,  les  étrangers  aigui- 
sèrent plus  d'un  poignard  contre  le  sein  de  Henri, 
et  suscitèrent  plus  d'un  orage  à  la  France.  Les 
puissances  liguées  contre  la  Constitution  fran- 
çaise ne  mettent  point  à  l'écart  ce  moyen;  il 
faut  donc ,  Messieurs ,  sans  trop  molester  les 
étrangers,  les  surveiller  avec  la  plus  scrupuleuse 
attention;  leurs  qualités  se  trouvant  exprimées 
dans  les  passeports,  on  sera  plus  à  même  de 
suivre  leurs  démarches  et  de  déjouer  leurs  com- 
plots. 

Nous  vous  présenterons,  Messieurs,  dans  notre 
projet  de  décret,  plusieurs  autres  formalités  ;  par 
exemple,  celle  d'obliger  les  voyageurs  à  faire 
viser  leurs  passeports  dans  chaque  district  {Ap- 
plaudissements; quelques  murmures);  celle  d'obli- 
ger les  voyageurs  qui  sortiront  du  royaume  à 
faire  viser  encore  leurs  passeports  par  le  direc- 
toire du  département  de  la  frontière.  Pour  l'exé- 
cution de  cette  mesure,  nous  proposons  que  tout 
gendarme,  que  tout  garde  nationale  étant  de 
service,  puisse  exiger  d'un  voyageur  l'exhibition 
de  son  passeport,  et  que  tout  officier  de  gendar- 
merie puisse  délivrer  un  mandat  d'arrêt  contre 
ceux  qui  n'auront  pas  de  passeport  ou  dont  le 
passeport  ne  serait  pas  en  règle.  (Murmures.) 
xMais,  pour  prévenir  les  abus,  nous  ajoutons  que 
cette  arrestation  ne  pourra  pas  être  prolongée 
au  delà  d'un  mois  et  que,  pendant  ce  temps,  on 
prendra  tous  les  renseignements  possibles  sur 
le  compte  du  voyageur  ;  qu'à  son  élargissement, 
il  lui  sera  délivré  un  passeport  contenant 
l'énoncé  de  toutes  les  circonstances  de  son  arres- 
tation, et  des  renseignements  qui  auront  été 
pris. 

Mais  la  partie  la  plus  difficile  de  notre  travail 
nous  restait  encore;  je  veux  dire  la  sanction  pé- 
nale de  la  loi. 

Le  citoyen  suspect,  sans  aveu  ou  malinten- 
tionné peut  bien  être  arrêté  pour  quelque  temps; 
mais  quand,  à  ces  différentes  notes,  qui  provo- 
quent à  son  égard  la  surveillance  de  l'adminis- 
tration, il  ne  se  trouve  pas  joint  quelque  acte 
extérieur  qui  caractérise  un  délit,  nul  doute  qu'il 
doit  être  remis  en  liberté;  nous  n'avons  donc 
rien  trouvé,  dans  le  Code  pénal,  qui  nous  auto- 
risât à  prononcer  une  peine  contre  ces  aventu- 
riers qui  possèdent  l'art  perfide  de  commettre 
des  crimes  sans  en  laisser  aucune  trace.  11  est 
cependant  intéressant,  si  nous  n'avons  pas  de 
moyens  pour  punir  les  crimes  secrets,  d'essayer 
de  les  prévenir.  Nous  avons  pensé  qu'il  fallait 
les  attaquer  dans  leur  source,  et  déclarer  en 
principe  que  tout  homme  qui  s'obstinait,  après 
plusieurs  interpellations,  à  ne  pas  donner  à  la 
société  une  assurance  sur  sa  personne,  sur  ses 
intentions,  était  coupable  d'un  délit  grave.  On 
ne  contestera  pas  sans  doute  à  l'Etat,  surtout 
au  milieu  des  agitations  et  des  orages  où  nous 
vivons,  le  droit  d'exiger  cette  assurance  de  tous 
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les  membres  du  corps  social;  la  refuser  avec 
opiniâtreté,  c'est  se  rendre  coupable,  c'est  mani- 
fester des  intentions  perverses,  c'est  contrevenir 
à  la  loi  qui  la  prescrit;  or,  dans  cette  position, 
la  loi  devient  évidemment  juste  et  nécessaire. 
Vous  avez,  par  conséquent,  suivant  l'Acte  consti- 
tutionnel, le  droit  de  la  prononcer.  Nous  avons 
pensé  que  cette  peine  devait  être  une  détention 
de  quelques  mois. 

On  nous  objectera  sans  doute  que,  ce  temps 
écoulé,  nous  serons  forcés  de  faire  rentrer  dans 
la  société  le  venin  corrupteur  dont  nous  l'avions 
purgé.  iNous  sentons  toute  la  force  d'une  pareille 
objection,  mais  en  même  temps  nous  prétendons 
que  cette  détention  passagère  détournera  le  cours 
du  mal  pendant  quelque  temps,  et  qu'elle  aura 
l'avantage  d'arrêter  l'exécution  de  beaucoup  de 
trames,  de  beaucoup  de  complots. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

Projet  de  décret  (1). 

«  Art.  1".  Toute  personne  qui  voudra  voyager 
dans  le  royaume  sera  tenue,  jusqu'à  ce  qu'il  en 
ait  été  autrement  ordonné,  de  se  munir  d'un 
passeport. 

«  Art.  2.  Les  passeports  contiendront  le  nom 
des  personnes  à  qui  ils  seront  donnés,  leur  âge, 
leur  profession,  leur  signalement,  le  lieu  de 
leur  domicile  et  leur  qualité  de  Français  ou  d'é- 
tranger. 

«  Art.  3.  Ils  contiendront,  en  outre,  l'extrait  de 
la  déclaration  faite  aux  municipalités  par  cha- 

âue  habitant,  en  exécution  de  la  loi  municipale 
u  19  janvier  1791. 

«  Art.  4.  Les  officiers  municipaux  ne  pourront, 
à  peine  de  responsabilité,  délivrer  des  passe- 
ports aux  personnes  notées  sur  les  registres  de 
la  municipalité  comme  gens  sans  aveu,  suspects 
ou  malintentionnés,  sans  faire  une  mention 
expresse  desdites  notes  sur  les  passeports 

«  Art.  5.  Les  passeports  seront  signés  par  le 
maire  ou  autre  officier  municipal,  par  le  secré- 
taire greffier  et  par  celui  qui  les  aura  obtenus, 
et,  en  cas  qu'il  ne  déclare  ne  savoir  signer,  il  en 
sera  fait  mention  et  sur  le  passeport  et  sur  le 
registre  de  la  municipalité. 

«  Art.  6.  Les  voyageurs  pourront,  dans  toute 
l'étendue  du  district  oîi  ils  sont  domiciliés,  faire 
usage  des  passeports  délivrés  par  les  municipa- 
lités; mais  dans  le  cas  où  ils  voudraient  sortir 
du  district,  ils  seront  tenus  de  faire  viser  les- 
dits  passeports  par  les  directoires  de  district  ou 
département  sous  lequel  les  municipalités  se 
trouvent  situées. 

«  Art.  7.  Les  Français  ou  étrangers,  qui  vou- 
dront sortir  du  royaume  seront  tenus  de  rem- 
plir les  formalités  prescrites  par  les  articles  pré- 
cédents, et  feront,  en  outre,  viser  leur  passeports 
au  directoire  de  district  ou  au  directoire  de  dé- 
partement frontière  par  lequel  ils  sortiront  du 
royaume. 

«  Art.  8.  Les  personnes  qui  voudront  entrer 
dans  le  royaume  prendront,  à  la  première  mu- 
nicipalité frontière,  un  passeport  dans  lequel  il 
sera  fait  mention  de  leur  domicile,  soit  en 
France,  soit  dans  les  pays  étrangers,  ainsi  que  la 
déclaration  du  lieu  où  elles  ont  intention  de  se 
rendre. 

«  Art.  9.  Les  noms  des  départements,  districts 
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et  municipalités  seront  mis  en  tête  des  passeports, 
qui  ne  pourront  être  délivrés  que  sur  papier 
timbré;  les  voyageurs  qui  les  obtiendront  seront 
seulement  assujettis  à  payer  le  papier  et  le  tim- 
bre. 

«  Art.  10.  Les  gendarmes  nationaux  et  les 
gardes  nationales  de  service  pourront  exiger  des 
voyageurs  la  représentation  de  leurs  passeports, 

«  Art.  11.  Los  voyageurs  qui  n'en  présenteront 
pas  et  qui  n'auront  pas  pour  répondant  un  ci- 
toyen domicilié,  seront  conduits  devant  le  juge 
de  paix  ou  devant  un  de  ses  assesseurs,  pour  y 
être  interrogés. 

»  Art.  12.  Le  juge  de  paix  ou  son  assesseur, 
suivant  les  réponses  du  voyageur  ou  les  rensei- 
gnements qu'il  en  recevra,  sera  autorisé  ou  à  lui 
laisser  continuer  sa  route  ou  à  donner  le  mandat 
d'arrêt. 

«  Art.  13.  Le  temps  de  l'arrêt  ne  pourra  excé- 
der un  mois,  à  moins  qu'il  ne  survienne  quel- 
que charge  contre  le  voyageur  arrêté. 

«  Art.  14.  Si,  après  le  temps  de  l'arrêt  expiré, 
il  n'est  venu  aucun  éclaircissement  satisfaisant 
sur  le  compte  du  voyageur  arrêté,  le  juge  de 
paix  ou  son  assesseur  l'interpellera  de  lui  dé- 
clarer le  lieu  où  il  veut  se  rendre;  il  lui  sera 
délivré,  sur  cette  déclaration,  un  passeport  dans 
lequel  sera  indiquée  la  route  dont  il  ne  pourra 
s'écarter;  il  y  sera  aussi  fait  mention  de  1  arres- 
tation et  de  ses  motifs. 

«  Art.  15.  Avant  (jue  le  voyageur  arrêté  soit 
mis  en  liberté,  l'officié  r  de  gendarmerie  natio- 
nale ou  le  plus  ancien  gendarme  de  la  brigade 
du  lieu  de  l'arrestation,  prendra  son  signalement, 
la  note  de  la  route  qui  lui  est  prescrite  et  les  en- 
verra incontinent  aux  brigades  limitrophes,  qui 
les  feront  passer  sans  délai  aux  autres  brigades. 

«  Art.  IG.  Si  le  voyageur  s'écarte  de  la  route 
qui  lui  a  été  tracée,  il  sera  arrêté  et  conduit 
devant  le  juge  de  paix  ou  devant  son  assesseur. 

«  Art.  17.  Le  juge  de  paix  ou  son  assesseur, 
après  l'avoir  interrogé,  pourra,  s'il  ne  reçoit  pas 
de  lui  des  renseignements  qui  constatent  qu'il 
est  hors  de  toutes  suspicions,  le  condamner  à 
être  détenu  dans  une  maison  de  correction  ou, 
dans  le  cas  où  il  n'y  en  aurait  pas  encore  d'éta- 
blie, dans  la  maison  de  dépôt  la  plus  prochaine; 
le  temps  de  la  détention  ne  pourra  excéder 
trois  mois. 

«  Art.  18.  Le  présent  décret  sera  porté,  dans 
le  jour,  à  la  sanction  du  roi.  » 

M.  l.eiuoiitey.  L'impression  et  l'ajournement 

à  lundi  ! 

Quelques  membres  :  Et  le  temps  des  passeports, 
vous  n'en  parlez  pas  ! 

M.  Codet,  rapporteur.  Quelques  membres  de 
l'Assemblée  demandent  combien  de  temps  dure- 
ront les  passeports.  Vous  pensez  bien  que  cette 
question  ne  nous  est  pas  échappée;  mais  nous 
avons  pensé  que  la  loi  sur  les  passeports  étant 
une  loi  temporaire,  nous  ne  devions  pas  déter- 
miner le  temps. 

Un  membre  :  Ce  n'est  pas  cela;  on  vous  de- 
mande combien  durera  un  passeport  et  non  pas 
la  loi. 

M.  Thupîot.  La  question  la  plus  importante 
était  de  savoir  si  l'Assemblée  nationale  rétabli- 
rait ou  non  l'usage  des  passeports.  Sur  ce  point, 
l'Assemblée  a  prononcé  formellement  que  l'usage 
serait  rétabli.  Quel  est  donc  l'objet  qui  vous  oc- 
cupe maintenant?  (l'est  une  première  loi  de  dé- 
tail, mais  une  loi  infiniment  pressante,  et  j'ob- 
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serve  que  tous  les  moments  de  retard  seraient 
des  moments  très  pernicieux  pour  la  France.  Je 
demande  donc,  Messieurs,  que  l'Assemblée  natio- 
nale porte  à  l'instant  le  décret  d'urgence  et  qu'on 
aille  successivement  aux  voix  sur  les  différents 
articles  du  projet  du  comité. 

M.  Sloiiysset.  S'il  est  essentiel  de  maintenir 
la  liberté  publique,  il  n'est  pas  moins  essentiel 
de  protéger  la  liberté  individuelle  qui  caractérise 
la  liberté  publique.  11  est  par  conséquent  néces- 
saire d'ajourner  les  différents  articles  qui  vous 
sont  présentés,  car  il  y  en  a  plusieurs  qui  m'ont 

f)aru  gôner  la  liberté  indiviiiuelle.  J'en  demande 
'ajournement  à  lundi  ou  à  mardi,  et,  certes,  d'ici 
à  cette  époque,  je  ne  vois  pas  que  la  chose  pu- 
blique soit  en  danger. 

Plusieurs  membres  :  Chacun  doit  se  soumettre 
aux  circonstances. 

D'autres  membres  :  Aux  voix  l'ajournement  ! 
(Non!  non!) 

M.  illouysset.  J'insiste  pour  l'ajournement. 

M.  ftérardin.  Je  ne  sais  pas  pourquoi  on  s'é- 
carterait du  règlement;  il  me  semble  que  d'ici 
à  lundi  on  n'aura  pas  de  trop  de  temps  pour  ré- 
fléchir à  la  loi  inquisitoriale  présentée  par  le 
comité.  {Applaudissements.) 

Je  sais  que,  dans  les  moments  de  crise  et  de 
troubles,  les  citoyens  doivent  faire  à  la  patrie  le 
sacrifice  de  leur  liberté;  mais  je  sais  aussi  que 
l'on  doit  en  respecter  les  principes,  et  qu'une 
nation,  qui  dit  avoir  une  Constitution,  ne  peut 
pas  enchaîner  la  liberté  des  citoyens  jusqu'au 
point  qu'on  vous  propose.  Une  Révolution,  qui  a 
commencé  par  la  destruction  des  passeports,  doit 
assurer  une  assez  grande  liberté  de  voyager, 
même  par  les  temps  de  crise.  Ainsi,  puisque 
l'Assemblée  a  décrété  qu'il  y  aurait  des  passe- 
ports, elle  veut  sans  doute  cbercher  le  meilleur 
mode  d'exécution  et  donner  à  ses  membres  le 
temps  de  réfléchir.  Dans  celte  occasion  impor- 
tante, je  ne  sais  pas  pourquoi  on  nous  forcerait 
de  décréter,  article  par  article,  cette  loi,  sans  en 
avoir  pris  connaissance.  Je  demande  l'impression 
et  l'ajournement  à  mercredi. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  le  décret! 

M.  t'iénot-Vaiiblanc.  L'Assemblée  nationale 
irait  peut-être  contre  le  but  qu'elle  se  propose 
en  délibérant  sur  une  loi  qui,  au  lieu  de  lui  pré- 
senter une  mesure  simple,  lui  en  présente  une 
multitudedetrès  compliquées,  propres  à  faire  de  la 
France  un  couvent  où  la  liberté  ne  serait  connue 
que  de  nom.  {Oh!  oh!)  Toute  loi  inexécutable  est 
une  loi  infiniment  funeste.  L'Assemblée  natio- 
nale a  décrété  qu'il  y  aurait  des  passejiorts;  mais 
elle  veut,  sans  doute,  que  cette  loi  soit  telle  que 
l'exécution  en  soit  facile,  car  si  cette  exécution, 
par  suite  de  trop  grandes  difficultés,  devenait 
presque  impossible,  la  loi  n'atteindrait  pas  le  but 
que  s'est  proposé  l'Assemblée.  48  heures  ne  sont 
pas  de  trop  pour  méditer  sur  cet  objet  :  j'appuie 
aonc  la  demande  d'ajournement. 
Plusieurs  membres  :  Li  discussion  fermée! 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion  sur  l'ajour- 
nement.) 

M.  ifiMiiyer.  Je  demande  la  question  préalable 
sur  1  ajournement  et  à  la  motiver. 

Voix  diverses  :  Aux  voix  !  aux  voix  !  L'ajour- 
nement à  lundi! 

(L'Assemblée  rejette  la  question  préalable, 
ordonne  l'impression  du  projet  de  décret  et  en 
ajourne  la  discussion  à  lundi.) 


Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
lettre  de  M.  le  maréchal  de  Rochambeati,  par  laquelle 
il  prie  l'Assemblée  de  permettre  à  trois  de  ses 
membres,  iMM.  Mathieu  Dumas,  Grublier  d'ûptère 
et  Daverhoult,  de  se  rendre  à  l'armée  pour  y  ser- 
vir l'Etat,  cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Paris,  le  26  janvier  1792. 
«  Monsieur  le  Président, 

«  Je  vous  prie  d'être  mon  interprète  auprès  de 
l'Assemblée  pour  lui  demander  de  permettre  à 
trois  militaires  tirés  de  son  sein  de  venir  à  l'ar- 
mée pour  y  servir  la  patrie.  Ma  demande  est 
conforme  à  la  loi  du  17  juin  1791,  article  2.  J'ai 
élevé  M.  Dumas  ;  ses  talents  l'ont  poussé  rapide- 
ment dans  la  carrière  militaire  ;  j'ai  des  droits 
pour  le  réclamer  à  venir  aider  ma  vieillesse.  M. 
d'Optère,  lieutenant-colonel  du  génie,  est  un  de 
mes  frères  d'armes  :  c'est  un  officier  du  premier 
mérite.  M.  Daverhoult,  patriote  né  en  Hollande, 
pensionné  et  naturalisé  en  France,  dont  le  mérite 
vous  est  également  connu,  me  serait  de  la  plus 
grande  utilité  pour  m'aider  à  former  mon  état- 
major. 

«  Je  vous  prie,  Monsieur  le  Président,  de  vouloir 
bien  mettre  ma  demande  très  urgente  sous  les 
yeux  de  l'Assemblée  nationale.  Je  suis  accablé 
de  détails  qui  finiraient  par  rétrécir  le  cercle  des 
grands  mouvements  et  des  combinaisons  qui 
doivent  remplir  la  tête  d'un  général. 

«  Je  suis,  avec  respect,  etc. 

«  Le  commandant  général  de  Varmée  du  Nord^ 
«  Signé  :  Maréchal  de  Rocu.imbe.\u.  » 

M.  Roiiyer.  Le  renvoi  au  comité  militaire! 

M.  Beugiiot.  Je  ne  crois  pas  que  l'Assemblée 
nationale  puisse  accéder  à  la  demande  de  M.  le 
marécbal  de  Rochambeau.  Tous  les  membres  qui 
la  composent  ont  reçu  de  leurs  commettants  une 
mission,  la  représentation  nationale.  Je  ne  pense 
pas  qu'il  soit  au  pouvoir  de  l'Assemblée  de  les 
dispenser  de  la  remplir. 

D'ailleurs,  Messieurs,  si  les  membres  que  M.  de 
Rochambeau  demandent  veulent  aller  servir  dans 
l'armée,  ils  ont  un  moyen  indépendant  de  la 
volonté  de  l'Assemblée  :  c'est  de  donner  leur 
démission  et  de  se  faire  remplacer  par  leurs  sup- 
pléants ;  encore,  en  cela,  l'Assemblée  doit-elle 
bien  prendre  garde  de  trop  faciliter  le  succès  de 
semblables  démarches  de  la  part  des  chefs  de 
l'armée.  En  eflet,  si  vous  admettiez  la  proposition 
qui  vous  est  faite,  il  serait  possible  que,  par  la 
suite,  on  renditdans  le  sein  du  Corps  législatif  des 
services  capables  de  provoquer  de  nouvelles  de- 
mandes, et  il  arriverait,  par  là,  que  l'Assemblée 
nationale  deviendrait  un  moyen  de  fortune  et  un 
théâtre  d'ambition,  quand  elle  ne  doit  être  qu'un 
moyen  de  gloire  et  un  théâtre  de  vertu.  (Applau- 
dissements.) 

J'ajoute  qu'à  l'instant  même  où  la  France  est 
sur  le  point  d'entrer  en  guerre,  il  est  intéressant 
pour  le  Corps  législatif  de  posséder  dans  son  sein 
des  membres  capables  de  l'éclairer  sur  les  détails 
militaires,  et  je  pense  qu'il  est  digne  de  MM. 
Dumas,  d'Optère  et  Daverhoult  de  faire  à  la  patrie 
le  sacrifice  de  toute  espèce  d'avancement  et  de 
ne  pas  provoquer  une  telle  route  de  faveur  devant 
eux.  J(^  demande  donc  que  M.  le  Président  soit 
chargé  d'écrire  à  M.  de  Rochambeau  qu'il  n'est 
pas  au  pouvoir  de  l'Assemblée  de  lui  accorder  sa 
demande. 
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Voix  diverses  :  Non 
L'ordre  du  jour  ! 

M.  OiibliiT  d'Optère.  Messieurs,  n'ayant 
conservé  aucune  relation  particulière  avec  M.  le 
maréchal  de  Rochambeau  depuis  la  guerre  d'Amé- 
rique, je  sens  davantage  tout  le  prix  de  la  mar- 
2ue  de  confiance  qu'il  nie  donne  aujourd'hui  près 
e  vous.  Mais,  Messieurs,  également  empressé  de 
concourir  avec  vous  à  la  formation  des  lois  qui 
doivent  affermir  la  Constitution  au  dedans  et  la 
défendre  sur  nos  frontières  contre  les  ennemis 
du  dehors,  je  ne  puis  avoir  d'autre  vœu  à  expri- 
mer ici  que  celui  que  votre  sagesse  voudra  bien 
me  dicter. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour  ! 

M.  Uacuée.  L'article2  delà  loi  du  17  juin  1791 
dit  :  «  Les  militaires,  qui  seront  membres  du 
Corps  législatif,  ne  pourront  pas  quitter  leurs 
fonction^  de  député  pour  prendre  un  comman- 
deniL'nt  quelconque  dans  l'armée,  sans  l'auto- 
risation du  Corps  législatif.  » 

L'Assemblée  constituante  avait  donc  prévu 
qu'il  pourrait  y  avoir  des  circonstances  dans 
lesquelles  il  serait  avantageux  pour  l'iîtat  qu'un 
représentant  du  peuple  put  être  employé  dans 
l'armée.  Je  crois  que  personne  ne  doute  de  cette 
vérité  ;  car  supposons,  Messieurs,  pour  un  ins- 
tant, ce  qui  serait  très  possible,  que  MM.  de  Ro- 
chaml)eau  et  Luckner  fussent  assis  parmi  nous, 
l'Assemblée  n'aurait-elle  pas  alors  à  résoudre  la 
grande  qu.'Stion  de  savoir  si  MM.  de  Rochambeau 
et  Luckner  seraient  plus  utiles  à  la  lête  des 
armé.'S  que  dans  le  sein  du  Corps  législatif? 

D'après  cela,  il  s'ajiit  en  ce  moment  de  résou- 
dre la  m.''nie  question,  savoir  s'il  vaut  mieux 
pour  le  Corps  législatif  être  privé  de  trois  de  ses 
membres  demandés  par  un  général,  ou  les  voir 
encore  assis  parmi  nous.  J'imagine  que  M.  de 
Rochambeau  ne  s'est  résolu  à  nous  présenter 
cette  requête  qu'aurès  avoir  fait  lui-même  ce 
calcul  et  après  l'avoir  fait  avec  beaucoup 
de  retlexion.  Il  a  pensé  que  les  trois  membres 
qu'il  vous  réclame  seraient  plus  utiles  à  l'Etat 
dans  l'année  qu'ils  ne  le  seraient  dans  le  Corps 
législatif.  Et  alors  je  vous  demande  si  vous 
n'auriez  pas  à  vous  reprocher  de  n'avoir  pas 
cédé  au  vœu  du  maréchal  dans  le  cas  où  l'un 
des  emplois  auxquels  ces  trois  militaires  sont 
destinés  viendrait  à  être  rempli  d'une  manière 
peu  convenable  et  où  il  pourrait  en  résulter 
quelque  désavantage  pour  l'Etat. 

Je  vous  observe  encore  que  vous  devez  fournir 
à  M.  de  Rocliambeau  tous  les  moyens  qu'il  croit 
nécessaires  pour  vaincre  et  qu'il  serait  très  in- 
téressant pour  l'Assemblée  d'avoir  à  l'armée  des 
hommes  revêtus  en  même  temps  de  la  confiance 
nationale  et  de  celle  du  Corps  législatif,  des 
hommes  qui  seraient  en  quelque  sorte  des  com- 
mis-aires civils,  attachés  plus  particulièrement 
par  leurs  qualités  à  la  cause  de  la  liberté.  Je 
demande,  Messieurs,  que  cet  objet  soit  renvoyé 
au  comité  militaire. 

Plusieurs  membres  :  Appuyé  !  appuyé  ! 

M.  Aubert-Dubayet.  La  discussion,  quelque 
courte  qu'elle  ait  été,  est  suffisante  sans  doute 
pour  que  l'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour; 
mais  il  faut  le  motiver. 

D'abord,  Messieurs,  je  connais  parfaitement 
MM.  d'Optère  et  Dumas  ;  je  les  ai  vus  combattre 
en  Amérique  pour  la  liberté,  et  je  rends  justice 
à  leur  activité  et  à  leur  intelligence:  mais  j'ai 
cru  voir  dans  la  mesure  proposée  un  grand 


danger.  Les  militaires  appelés  au  grand  honneur 
de  représenter  la  nation  pourraient  croire  que 
dans  le  sein  du  Corps  législatif,  où  ils  ne  doivent 
avoir  d'autre  ambition  que  celle  de  bien  rem- 
plir leur  devoir  de  législateurs,  il  leur  serait 
permis  d'attenilre  des  places  et  de  l'avancement 
dans  l'armée  par  suite  de  la  réputation  qu'ils 
pourraient  acquérir  à  la  tribune.  Je  ne  veux 
faire  ici  aucune  application,  mais,  étant  donné 
le  malheureux  penchant  du  cœur  humain  pour 
être  corrompu,  je  crains  qu'il  ne  s'établisse  dans 
le  Corps  législatif  une  connivence  dangereuse 
entre  les  généraux  des  armées  et  les  autres 
militaires,' membres  de  l'Assemblée.  J'atteste 
encore  ici  hautement  qu'il  est  loin  de  ma  pen- 
sée comme  de  mon  cœur  de  croire  qu'il  soit 
possible  de  faire  une  application  personnelle  ; 
mais  en  demandant  à  l'Assemblée  nationale  de 
passer  à  l'ordre,  j'avais  besoin  de  motiver  mon 
opinion,  et  je  l'ai  fait. 

Après  avoir  exposé  ce  motif  politique,  très 
important  selon  mu,  je  dois  vous  en  donner  un 
auire.  J'observerai  encore  que  vous  avez  dans 
votre  sein  plusieurs  officiers  employés  dans  les 
grades  subalternes  de  l'armée  ;  je  suis  de  ce 
nombre.  J'ai  l'honneur  d'être  capitaine  au  13'^  ré- 
giment d'infanterie.  11  est  très  possible  au  Corps 
législatif  deconnaître,  parla  présence  desarmées, 
4  ou  5  jours  à  l'avance,  qu'il  y  aura  une  Ijataille, 
et  si  la  patrie  était  dans  un  danger  imminent, 
vous  ne  refuseriez  pas  à  tous  les  militaires  qui 
ont  le  bonheur  de  représenter  le  peuple  français 
d'aller  occuper  leur  poste  et  de  courir  les  risques 
de  mourir  pour  lui.  Pour  moi.  Messieurs,  si  les 
armées  étaient  en  piésence,  je  serais  le  premier 
à  vos  genoux  pour  qu'il  me  fût  permis  d'aller 
verser  mon  san^  pour  la  patrie.  {Applaudisse- 
ments.) ;  mais  alors  je  ne  voudrais  être  employé 
qu'à  la  place  où  le  sort  et  nos  années  de  services 
m'auraient  mis  avant  d'avoir  été  député  à  l'As- 
semblée nationale.  D'après  l'espoir  que  nous 
avons  tous.  Messieurs,  que  vous  ne  nous  refuse- 
rez point  cette  grâce,  je  demande  que  l'on  passe 
à  l'ordre  du  jour. 

M.  l.aeoiube-Saint-lIicliel.  M.  Beugnot   a 
généralisé  la  demande  qui  vous  a  été   faite  par 
M.  de  Rochambeau  relativementaux trois  membres 
de  l'Assemblée  nationale.  11  a  avancé  que  les 
officiers  qui  font,  partie  du  Corps  législatif  de- 
vaient donner  leur  démission    s'ils  voulaient 
prendre  un  service  actif  dans  l'armée.  Moi,  je  dis 
qu'envoyés  par  nos  commettants  pour  défendre 
leurs  droits  dans  la  législation,  nous  ne  sommes 
pas  les  maîtres  de  refuser  cette  honorable  mis- 
sion.  (Murmures  )  L'Assemblée  constituante    a 
prévu  le  cas  lorsqu'elle  a  dit  qu'un  militaire  qui 
serait  membre  du  Corps  législatif  ne  pourrait  se 
rendre  à  son  poste,  comme  militaire,  sans  une 
permission  du  Corps  législatif.  11  peut  être  des 
circonstances.  Messieurs,  où  le  patriotisme  re- 
froidi aurait  besoin  d'être  réchauffé  par  celui 
que  vous  inspirez  pour  être  porté  au  milieu  des 
armées.  Quand  vous  serez  dans  ce  cas-là,  vous 
serez  libres  de  refuser  ou  d'accorder  le  congé; 
mais  j'espère  que  lorsqu'il  faudra  faire  le  sacri- 
fice de  la  vie  pour  la  [latrie,  vous  ne  nous  ôte- 
rez  pas  la  satisfaction  de  mourir  pour  elle,  et  je. 
serai  le  premier  à  demander  cette  faveur, 
Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour  ! 

M.  Mathieu  Dumas.  Egalement  certain  de 
trouver,  soit  dans  le  sein  (tu  Corps  légisîatif  où 
m'ont  placé  mes  commettants,  soit  à  l'armée, 
sous  les  ordres  de  M.  de  Rochambeau,  des  occa- 
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sions  de  servir  mon  pays  et  de  combattre  les 
ennemis  de  ma  patrie,  je  reconnais  la  juste  rigi- 
dité des  principes  posés  par  iM.  Beugnot.  Je  ne 
crois  donc  pas  que,  par  aucune  considération 
quelconque,  un  député,  dans  les  circonstances  où 
nous  nous  trouvons,  puisse  donner  sa  démission 
et  dire  :  Ailleurs  je  serai  plus  utile  qu'en  parta- 
geant à  l'Assemblée  nationale  et  dans  le  silence, 
les  travaux  de  mes  collègues. 

Mais,  Monsieur  le  Président,  comme  je  ne 
pense  pas  que  mes  services  ici  soient  d'une  aussi 
grande  imi)ortance  que  ceux  que  le  maréchal  de 
Rochambeau  veut  conlier  à  mon  zèle  ;  ne  choi- 
sissant pas  entre  mes  droits  et  mes  devoirs, 
mais  consultant  l'impulsion  naturelle  à  un  sol- 
dat de  la  liberté,  je  crois  être  dans  les  termes 
précis  de  la  loi  et  répondre  à  la  confiance  qui 
m'est  témoignée  par  M.  le  maréchal  en  priant 
l'Assemblée  de  prononcer  sur  la  demande  for- 
melle que  je  fais  d'un  congé  pour  me  rendre  à 
l'armée  du  Nord.  (Quelques  murmures.) 

M.  Albîile.Je  fais  la  motion  que  l'on  ne  puisse 
pas  être  militaire  et  député  tout  à  la  fois. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour! 

M.  Davcriioult.  Ce  n'est  que  ce  matin,  par 
la  lecture  qui  vient  d'être  faite  de  la  lettre  de 
M.  de  Rochambeau,  que  j'ai  connu  ses  intentions 
à  mon  égard.  Gomme  je  suis  placé  ici  par  la  con- 
fiance de  mes  commettants,  je  crois  devoir  res- 
ter à  mon  poste,  tant  que  l'Assemblée  nationale 
elle-même  ne  jugera  pas  que  je  sois  plus  utile 
ailleurs;  je  ne  demande  rien  à  cet  égard;  l'As- 
semblée décidera,  comme  elle  l'entendra,  sur  la 
proposition  de  M.  le  maréchal  de  Rochambeau. 

Je  demande  seulement  à  rétablir  un  fait. 
M.  Beugnot  n'a  pas  bien  saisi  le  sens  de  la  lettre 
de  M.  de  Rochambeau.  11  n'est  question  d'aucun 
avancement  pour  ceux  dont  il  parle;  chacun 
de  nous  servirait  dans  le  grade  qu'il  occupe. 
Son  intention,  en  me  faisant  servir  comme 
adjudant  général  dans  son  armée,  était  de  me 
placer  comme  colonel,  ce  que  je  suis  depuis 
À  ans.  Ainsi,  il  n'est  pas  question  d'avancement 
pour  aucun  de  nous;  et,  assurément,  lorsqu'il 
s'agit  de  la  liberté,  lorsqu'il  s'agit  de  défendre 
l'égalité  constitutionnelle,  lorsque  l'on  a  été 
honoré  de  la  confiance  de  ses  concitoyens,  on 
serait  un  homme  indigne  si  on  pouvait  calculer 
avec  son  ambition  ou  avec  une  espérance  d'avan- 
cement. Vous  déciderez,  Messieurs,  ce  que  vous 
jugerez  convenable.  Quanta  moi,  peu  importe  le 
poste  où  je  serai  placé,  pourvu  que  je  serve  ma 
patrie. 

M  ljecoînte-I*uyraveau.  Je  ne  pense  pas 
que  la  question  ait  été  approchée  du  véritable 
flambeau  qui  doit  y  porter  la  lumière.  Il  s'agit 
uniquement  de  savoir  si  le  maréchal  de  Ro- 
chambeau est  ou  n'est  pas  un  agent  du  pouvoir 
exécutif.  11  n'y  a  pas.  Messieurs,  de  difficulté  sur 
ce  point  :  le  chef  de  l'armée  est  un  agent  du 
pouvoir  exécutif.  Gomme  tel  il  n'a  pas  le  droit 
de  vous  faire  une  proposition,  car  la  Gonstitu- 
tion  porte  que  les  représentants  de  la  nation, 
pendant  les  deux  années  de  leurs  fonctions  et 
pendant  les  deux  années  qui  les  suivront,  ne 
pourront  recevoir  aucun  emploi  ni  du  pouvoir 
exécutif  immédiatement,  ni  de  ses  agents. 

M.  ndacroîx.  Je  crois  que  M.  Lecointe  a  fait 
une  fausse  application  de  la  Gonslitution;  car  il 
n'est  pas  question  pour  nos  trois  collègues  de 
recevoir  un  nouvel  emploi  d'un  agent  du  pou- 
voir exécutif,  mais  de  les  remettre  aux  postes 


qu'ils  occupaient  avant  d'être  membres  du  Corps 
législatif. 

Un  membre  :  Leur  poste  est  ici! 

M.  Delacroix.  L'Assemblée  ne  peut  pas  pas- 
ser h  l'ordre  du  jour  sur  la  demande  qui  lui  est 
faite,  caria  loi  du  17  juin  permet  aux  militaires, 
membres  de  la  législature,  de  conserver  leur 
poste  et  d'y  servir  sous  l'agrément  de  l'Assem- 
blée. Si  vous  n'aviez  à  prononcer  que  sur  la  re- 
quête de  M.  de  Rochambeau,  vous  pourriez  passer 
à  l'ordre  du  jour  :  mais  M.  Dumas  a  demandé  un 
congé  :  il  est  en  droit  de  le  demander,  et  il  faut 
que  l'Assemblée  délibère  si  elle  le  lui  accordera 
ou  non.  En  conséquence,  je  demande  le  renvoi 
au  comité  militaire,  quoique  mon  opinion  soit 
que  l'Assemblée  doit  refuser  à  mes  trois  collè- 
gues la  permission  d'aller  servir  dans  les  ar- 
mées, parce  qu'ici  ils  servent  l'Etat. 

Plusieurs  membres  :  La  discussion  fermée  ! 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion.) 

Plusieurs  membres  font  diverses  propositions. 

Voix  diverses  :  L'ordre  du  jour!  —  Le  renvoi 
au  comité  militaire! 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  du  maréchal  de 
Rochambeau  au  comité  militaire  et  le  charge  de 
lui  en  faire  le  rapport  demain.) 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  décret  du  comité  militaire  sur  la  demande  du 
roi  d'une  augmentation  de  8  lieutenants  généraux 
et  de  12  maréchaux  de  camp. 

M.  Melacroîx,  rapporteur.  Messieurs,  vous 
avez  ajourné  (1)  la  discussion  du  projet  de  dé- 
cret du  comité  militaire  sur  la  demande  du  roi 
d"une  augmentation  de  8  lieutenants  généraux 
et  de  12  maréchaux  de  camp.  Ce  projet  de  dé- 
crpt  a  été  imprimé  et  distribué;  je  vais  vous  en 
faire  lecture  : 

Décret  d'urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  militaire  sur  une 
augmentation  de  8  lieutenants  généraux  et  de 
12  maréchaux  de  camp;  considérant  que  les 
circonstances  actuelles  exigent  que  les  officiers 
généraux  en  activité  puissent  être  remplacés 
sans  retard,  lorsque,  par  cause  d'absence  légi- 
time ou  de  maladie,  ils  ne  peuvent  remplir  leurs 
fonctions,  et  toutes  les  fois  que  le  bien  du  ser- 
vice militaire  et  la  sûreté  dles  frontières  l'exi- 
gent; que  jamais  ces  emplois  importants  ne  doi- 
vent rester  vacants,  décrète  qu'il  y  a  urgence.  » 

Décret  définitif. 

(.  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  militaire  et  déclaré  l'ur- 
gence, délibérant  sur  la  proposition  du  roi,  con- 
tenue en  la  lettre  du  17  de  ce  mois,  contresignée 
par  le  ministre  de  la  guerre,  d'augmenter  les 
officiers  généraux  employés  de  8  lieutenants  gé- 
néraux et  de  12  maréchaux  de  camp,  décrète  ce 
qui  suit  : 

«  Art.  l"".  Le  nombre  des  officiers  généraux 
actuellement  employés,  sera  augmenté  de  8  lieu- 
tenants généraux  et  de  12  maréchaux  de  camp. 

«  Art.  2.  De  ces  20  officiers  généraux,  4  lieu- 
tenants généraux  et  6  maréchaux  de  camp  se- 


(1)  Voy,  ci-dessus,  séance  du  19  janvier  1792,  au  soir, 
page  521,  le  rapport  do  M.  Delacroix. 


[Assemblée  nationale  législative.)    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [27  janvier  1792. J 


C97 


ront  à  la  nomination  du  roi  qui  pourra  les 
clioisir,  soit  parmi  les  officiers  généraux  non 
employés,  même  parmi  ceux  nommés  depuis  le 
décret  des  20,  21  et  23  septembre  1790,  soit  enfin 
parmi  les  officiers  de  garde  nationale  et  de 
troupes  de  ligne  actuellement  en  activité,  ayant 
d'ailleurs  les  qualités  requises  pour  parvenir  à 
ce  grade.  L'autre  moitié  sera  destinée  à  l'ancien- 
neté, conformément  au  décret  du  23  septembre 
dernier,  jusqu'à  ce  que  les  officiers  généraux 
soient  réduits  au  nombre  fixé  par  le  décret  du 
23  septembre. 

«  11  ne  sera  nommé  aux  places  de  lieutenants 
généraux  et  maréchaux  de  camp  qui  viendront 
à  vaquer  qu'en  vertu  d'un  nouveau  décret  sanc- 
tionné par  le  roi. 

«  Si,  a  l'époque  où  la  sûreté  de  l'Empire  per- 
mettra de  remettre  l'armée  sur  le  pied  de  paix, 
le  nombre  des  officiers  généraux  excèiie  celui 
fixé  par  le  décret  du  23  septembre  1790,  il  y 
sera  réduit,  et  les  officiers  généraux  qui  seront 
réformés,  conserveront  leur  activité  de  service, 
et  jouiront  de  la  moitié  de  leur  traitement  jusqu'à 
leur  remplacement.  » 

M.  Saladin.  Messieurs,  votre  comité  militaire 
vous  propose  de  décréter  la  demande  qui  vous  a 
été  faite  par  le  roi  d'une  augmentation  considé- 
rable d'officiers  généraux.  Sans  doute,  votre  co- 
mité militaire  est  parfaitement  convaincu,  sinon 
de  la  nécessité  absolue,  au  moins  de  l'évidente 
utilité  de  cette  augmentation  qui  a  le  double  in- 
convénient de  grever  le  Trésor  national  et  de 
mettre  dans  les  mains  du  pouvoir  exécutif  de 
nouveaux  moyens  de  corruption;  mais  il  ne  suf- 
fisait pas  que  les  membres  de  votre  comité  mi- 
litaire fussent  personnellement  convaincus,  il 
fallait  que,  par  le  dévelo()pemenl  des  motifs 
propres  à  justifier  cette  augmentation,  il  prit 
soin  de  vous  associer  à  cette  conviction  et  de 
vous  la  faire  partager  ;  car  quelles  que  soient 
les  illusions  dont  le  gouvernement  cherche  à 
nous  environner,  nous  devons  être  sans  cesse  en 
garde  contre  tous  les  projets  qui  tendraient  à 
rétablir,  au  milieu  des  nouvelles  institutions, 
les  monstrueux  abus  d'un  régime  qui  nous  a 
tant  coûté  à  détruire. 

Dépositaires  des  intérêts  de  la  nation,  nous  se- 
rions coupables,  sans  doute,  de  sacrifier  à  une 
économie  mal  enlendue  le  succès  des  établisse- 
ments formés  par  la  Constitution  et  pour  elle: 
mais  nous  serions  bien  plus  coupables  d'adopter, 
avec  une  trop  confiante  légèreté,  des  projets  si- 
non perfides,  au  moins  conlraires  à  la  précieuse 
simplicité  de  nos  institutions  actuelles. 

La  seule  mesure  de  notre  conduite,  le  moyen 
le  plus  certain  de  justifier  la  confiance  de  nos 
commettants,  c'est  de  ne  jamais  nous  écarter  des 
principes,  aucun  équivalent  ne  peut  réparer  la 
perte  d'un  principe,  encore  moins  excuser  la 
violation. 

Ici,  Messieurs,  j'en  invoque  un  qui  a  servi  de 
base  à  la  réorganisation  des  pouvoirs  ;  il  ne  doit 
plus  exister  de  places  sans  fonctions,  je  ne  dis 
pas  seulement  utiles,  mais  indispensables.  C'est 
pour  assurer  le  maintien,  la  conservation  de  ce 
principe  que  la  Constitution  délègue  au  Corps  lé- 
gislatif le  droit  de  statuer  annuellement  sur  le 
nombre  d'individus  de  chaque  grade  qui  doivent 
composer  l'armée.  Elle  n'a  pas  voulu  que  le  pou- 
voir exécutif,  toujours  jaloux  d'étendre  ses  pré- 
rogatives et  d'augmenter  son  influence,  pût  à 
son  gré  multiplier  les  ressorts  du  despotisme. 

Tel  était  en  effet  et  tel  fut  toujours  le  grand 


art  des  ministres  ;  et  si  la  France  a  gémi  long- 
temps des  abus  qui,  grossissant  sans  aucune  me- 
sure les  grades  supérieurs,  avaient  détruit  le  vé- 
ritable esprit  militaire,  on  sait  quelle  est  la  cause 
de  ces  abus,  la  manie  de  se  faire  des  créatures: 
ainsi  chacun  des  ministres  qui  se  succédaient 
avec  une  effrayante  rapidité,  semblait  moins  oc- 
cupé d'organiser  utilement  l'armée  que  de  satis- 
faire, par  de  nombreuses  promotions,  les  préten- 
tions de  ce  qu'on  appelait  alors  les  hommes  de 
cour.  C'est  amsi  que  nous  avons  vu  dédoubler 
les  régiments,  quadrupler  le  nombre  des  colonelSj 
doubler  les  étais-majors  ;  c'est,  en  un  mot,  ainsi 
qu'au  moment  de  notre  régénération,  nous  comp- 
tions, à  la  suite  de  l'armée  active,  une  seconde 
armée  d'officiers  sans  fonctions  qui  avaient  tout 
obstrué,  tout  dénaturé,  et  dont  il  eût  été  diffi- 
cile peut-être  de  combiner  les  injustes  préten- 
tions avec  l'intérêt  de  la  nation,  avec  l'intérêt  lé- 
gitime de  ceux  qui  attendaient  leur  avancement 
de  leur  activité,  enfin  avec  la  saine  organisation 
de  l'armée.  Heureusement  leur  haine  pour  la 
Constitution  française  a  aplani  tous  les  obstacles; 
en  volant  sous  les  drapeaux  de  Coblentz,  ils  ont 
rompu  tous  les  liens  qui  semblaient  les  attacher 
aux  nôtres  ;  et  des  guerriers  utiles  occuperont 
désormais  les  places  que  la  patrie  gémissait  de 
voir  destinées  à  l'insolente  oisiveté. 

Quelques  abus  qu'ait  détruits  la  nouvelle  orga- 
nisation de  l'armée,  elle  n'est  cependant  point 
encore  ce  qu'elle  eût  dû  être;  et,  de  l'aveu  des 
militaires  pour  qui  le  bien  public  est  tout,  il  s'en 
f  lut  bien  qu'elle  ait  atteint  le  degré  de  perfec- 
tion auquel  devaient  la  porter  les  premiers  pro- 
jets du  comité  militaire  de  l'Assemblée  consti- 
tuante. 

11  voulait,  au  commencement  de  1790,  remettre 
les  troupes  françaises  sur  le  pied  sur  lequel 
étaient,  avant  le  ministère  de  M.  de  Choiseul, 
ces  vieux  corps  qui  composaient  l'armée  fran- 
çaise : 

Un  lieutenant  général  par  division  ; 

Un  maréchal  de  camp  pour  8  bataillons  de 
1,000  hommes  chacun; 

Un  colonel  pour  4  bataillons; 

Un  lieutenant-colonel  par  bataillon; 

Enfin  un  capitaine,  un  lieutenant,  un  sous 
lieutenant  par  compagnie  de  100  à  120  hommes, 
et  beaucoup  de  sous-ol'ficiers. 

Je  ne  sais  si  je  me  trompe.  Messieurs  ;  mais 
cette  erreur,  je  la  partage  avec  des  militaires 
instruits:  ce  plan  était  aussi  conforme  à  la  tac- 
tique de  nos  voisins  qu'à  la  saine  raison. 

Car,  je  le  demande  à  tous  les  hommes  qu'a 
mûris  rex[3érience  de  l'art  militaire,  s'ils  ne  re- 
connaissenL  pas,  comme  une  vérité  éternelle,  que 
les  généraux  ne  comptent  que  par  le  nombre  de 
leurs  bataillons,  et  que  ce  sont  les  gros  bataillons 
qui  font  la  force  d'une  armée. 

Telle  eût  dû  être  et  telle  eût  été  vraiment  la 
composition  de  notre  armée;  mais  le  bien  géné- 
ral rencontre  toujours  des  obstacles;  l'intérêt 
particulier  en  arrête  la  marche  et  les  progrès  ; 
et  cette  organisation,  désirée  par  tous  les  bons 
militaires,  a  fait  place  à  celle  qui  contrariait 
moins  les  vues  des  nombreux  officiers  de  tous 
grades  qui  composaient,  en  grande  partie,  l'As- 
semblée constituante;  à  celle  enfin  que  sollicitait 
un  ^-^ecret  intérêt  de  la  cour,  et  qui  coûte  à  l'Etat 
plusieurs  millions  de  trop. 

En  nous  attachant  à  l'organisation  actuelle,  le 
nombre  des  officiers  généraux  ne  devait  pas  ex- 
céder 94.  Encore  dans  ce  nombre  devaient  être 
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compris  les   maréchaux  de  France, 
nombre  de  six.  ,    ^     i 

Au  mois  de  juin  1791,  c  est-a-dire  sur  la  fin  de 
la  session  du  Corps  constituant,  la  levée  des  ba- 
taillons de  gardes  nationaux  volontaires  servit 
à  M.  Duportail,  de  prétexte  pour  demander  une 
augmentation  de  16  officiers  généraux.  L'opinion 
des  membres  du  comité  militaire  avait  bien 
changé,  et  M.  Duportail  obtint  l'augmentation 
qu'il  demandait. 

11  existait  alors  100  officiers  généraux  y  com- 
pris 6  maréchaux  de  France,  contre  les  termes 
du  décret  qui  fixait  ce  nombre  à  94.  Il  s'éleva 
donc  à  116  et  il  est  aujourd'hui  à  118  par  la 
promotion  des  généraux  Luckneret  Rocliauibeau 
au  grade  de  maréchal  de  France.  Cependant  j'ai 
entre  les  mains  un  élat  de  l'armée  qui  prouve 
qu'à  l'époque  où  M.  Duportail  obtint  cette  aug- 
mentation, 8  officiers  généraux  étaient  employés 
et  payés  sans  destination,  et  par  conséquent  sur- 
numéraires, indépendamment  de  6  maréchaux 
de  France,  également  sans  emploi. 

Ajoutez,  iMessieurs,  à  cette  observation,  que  je 
crois  très  frappante,  une  autre  observation  non 
moins  décisive.  Chaque  maréchal  de  camp  a  un 
aide  de  camp,  chaque  lieutenant  général  en  a 
deux,  et  chaque  général  quatre.  Tous  ces  offi- 
ciers sont  indépendants  de  ceux  de  la  ligne,  ils 
ont  comme  ceux  de  la  ligne  des  droits  à  leur 
avancement;  ainsi  les  es[)érances  des  officiers 
de  tous  grades  seront  retardées  en  raison  du 
nombre  des  officiers  généraux  que  vous  rétabli- 
rez, sans  que  leur  nécessité  ou  même  leur  utilité 
soit  évidemment  constatée. 

C'est  ainsi,  enfin,  que  nous  verrions  se  repro- 
duire parmi  nous  les  monstrueux  abus  de  l'an- 
cien régime,  déguisés  sous  une  autre  forme;  ils 
n'en  seraient  pas  moins  funestes  à  la  Constitu- 
tion et  à  nos  principes. 

Aujourd'hui,  le  ministre  de  la  guerre  fait  de- 
mander par  le  roi,  par  les  généraux,  par  le  comité 
militaire  enfin,  une  augmenlalion  de  8  lieute- 
nantsgénéraux  etl2  maréchaux  de  camp;ainsi 
nous  aurons  138  officiers  généraux  employés  ou 
non  pour  une  force  armée  de  VoO.OUO  hommes 
au  plus  et  178  aides  de  camp,  prenant  rang  dans 
la  ligne,  indépendamment  d'un  état-mafor  gé- 
néral nombreux  qui,  il  y  a  .30  ans,  n'existait 
qu'accidentellement,  et  qui,  sous  un  régime  par- 
faitement économique,  pourrait  être  fourni,  en 
temps  de  guerre,  par  le  corps  du  génie  et  les 
officiers  de  ligne,  sans  cette  abusive  augmenta- 
tion de  grades  qui  entraîne  une  effrayante  aug- 
mentation de  dépense. 

Parmi  les  différents  motifs  qui  vous  ont  été  pré- 
sentés par  votre  comité  miliiaire,  il  en  est  un 
qui  peut  avoir  fait  sur  vous  quelque  impression 
et  qui  cédera,  je  crois,  à  quelques  réflexions 
très  simples. 

Votre  comité  militaire  trouve  Futilité  de  l'aug- 
mentation qu'il  propose  dans  la  supposition  que 
l'incivisme  de  quelques  officiers  généraux  néces- 
site leur  rappel,  et  alors  Finlérèt  national,  le  bien 
du  service  exigent   leur  prompt  remplacement. 

11  est  affligeant  que  des  abus  aient  besoin 
d'être  justifiés  par  de  pareils  motifs,  mais  en  ad- 
mettant que  nous  soyons  menacés  d'un  danger 
aussi  cruel,  le  serons-nous  par  le  choix  des  offi- 
ciers généraux?  La  main  qui  a  choisi  les  pre- 
miers ne  choisira-t-elle  pas  les  seconds?  Et  où 
est  la  garantie  que  ces  derniers  auront  plus  de 
civisme  que  les  autres?  Depuis  3  ans,  nous  mar- 
chons sur  des  volcans;  hàtons-nous d'arriver  au 
but,  marchons  vers  le  terme  sans  cette  découra- 
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géante  inquiétiidequiestpresque  toujours  l'avant- 
coureur  des  revers;  et  croyons  fermement  que  si 
ceux  qui  sont  honorés  de  notre  confiance  étaient 
capables  de  nous  trahir,  les  bras  des  vrais  ci- 
toyens, les  bras  des  vrais  patriotes  sauraient  ré-- 
parer  notre  injure  et  venger  la  nation.  [Applau- 
dissements.) 

Après  avoir  éloigné  les  malheurs  dont  on 
cherche  à  nous  épouvanter,  je  me  bornerai  à  des 
réflexions  indépendantes  de  toutes  circonstances 
étrangères,  et  qui  me  paraissent  avoir  pour  base 
la  vérité  et  la  saine  raison. 

Le  comité  militaire  de  l'Assemblée  consti- 
tuante, composé,  en  1790,  des  mêmes  individus 
qu'en  1791,  avait  jugé  en  1790  qu'il  suffisait,  en 
guerre  comme  en  paix,  d'un  maréchal  de  camp 
pour  8  bataillons  de  chacun  1,000  à  1.200  hom- 
mes et  d'un  lieutenant  généra]  par  division. 

Notre  armée  éprouve  un  vide  de  51,000  hom- 
mes; il  s'accroît  tous  les  jours,  dit-on,  et  nous 
ignorons  encore  quel  sera  l'effet  des  mesures  de 
recrutement  que  vous  venez  d'adopter  et  l'on 
veut  doubler  le  nombre  d'officiers  généraux  jugé 
nécessaire  par  FAsseniblée  constituante;  et  en 
su|)pûsant  que  notre  armée  soit  portée  au  com- 
plet, on  veut  un  officier  général  pour  1800  hommes 
environ. 

Je  suis  loin  de  croire  que  mon  opinion  puisse 
mécontenter  l'armée  ;  je  veux,  au  contraire,  que 
Ton  pose  des  bases  qui  puissent  écarter  du 
ministère  une  partie  des  moyens  de  corruption 
qui  sont  en  ses  mains,  qui  puissent  allier  Finté- 
rêt  de  nos  braves  militaires,  le  bien  du  service, 
aux  vues  d'économie,  dont  aucun  caprice,  aucune 
insinuation,  aucun  intérêt  privé,  enfin,  ne  doit 
nous  permettre  de  nous  écarter. 

Je  pense  que  l'année  doit  être  organisée  de 
manière  que  le  corps  des  officiers  de  ligne  soit 
permanent  en  paix  comme  en  guerre,  que  1  -lug- 
mentation  de  nos  forces  militaires,  dans  des  cas 
urgents,  ne  porte  que  sur  le  nombre  des  soldats. 
Je  demande  que  les  officiers  qui  se  dévouent  au 
service  de  la  patrie,  dans  une  longue  et  péril- 
leuse carrière,  n'aient  jamais  ni  à  espérer  un 
avancement  trop  rapide,  ni  à  craindre  des 
réformes  désastreuses.  J'ajoute  que  rien  n'est 
plus  décourageant  pour  de  braves  militaires  que 
de  voir  qu'une  loi  particulière,  une  loi  de  pré- 
tendue circonstance  vienne,  par  une  intrigue 
quelconque  intervertir  le  mode  d'avancement 
sur  leijuel  ils  avaient  compté;  que  de  voir  que, 
pendant  qu'ils  courent  les  hasards  de  la  guerre, 
les  places  qui  doivent  être  leur  récompense  sont 
au  concours  au  château  des  Tuileries  et  sont 
disputées  par  une  foule  d'hommes  inconnus  à 
l'armée  jusqu'au  moment  où  ils  viennent  en 
prendre  le  commandement.  {Applaudissements .) 
Pour  achever.  Messieurs,  de  vous  éclairer  sur 
les  inconvénients  de  ces  augmentations  partielles 
que  ne  manquerait  pas  de  faire  naître  souvent 
le  génie  fécond  des  ministres;  pour  vous  prou- 
ver enfin  la  nécessité  d'adopter  un  mode  uni- 
forme, une  organisation  appuyée  par  des  bases 
constantes,  rappelez-vous  deux  circonstances  qui 
vous  ont  frappés  et  qui  m'ont  frappé  moi-même. 
Au  nombre  des  demandes  qui  vous  ont  été  faites 
sur  le  ministre  de  la  guerre,  il  en  était  une  qui 
tendait  à  obtenir  deux  aides  de  camp  généraux 
servant  près  de  sa  personne.  Votre  comité  mili- 
taire ne  vous  parle  pas  aujourd'hui  de  celle 
demande  ;  elle  n'est  cependant  pas  écartée  et  je 
sais  qu'elle  sera  reproduite.  Or,  cette  demande 
n'est-elle  pas  une  nouvelle  preuve  du  danger  de 
toutes  les  augmentations  partielles  ?  M.  d'Argen- 
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son,  qui  fut  le  meilleur  ministre  de  la  guerre 
de  son  siècle  avait-il  des  aides  de  camp?  Je 
soutiens  que  le  ministre  a  des  bureaux  montés 
et  très  dispendieux,  où  il  ne  doit  pas  craindre 
de  manquer  de  ces  hommes  officieux,  empres- 
sés, attentifs  à  prévenir  ses  desseins.  Je  soutiens 
qu'il  ne  lui  faut  pas  auprès  de  lui  des  colonels 
ayant  rang  dans  la  ligne;  que  si  une  pareille 
demande  était  admise,  le  ministre  de  la  marine 
réclamerait  aussi  des  chefs  d'escadre,  le  ministre 
de  la  justice,  des  commissaires  du  roi  ;  qu'euQn 
chaque  ministre  pourrait  élever  les  mêmes  pré- 
tention» {Applaudissements.);  que  s'il  faut  aujour- 
d'hui au  ministre  de  la  guerre  2  aides  de  camp, 
il  lui  en  faudra  demain  4,  6,  et  qu'il  n'y  a  pas 
de  motif  [)our  fixer  le  terme  où  s'arrêtera  cette 
innovation  monstrueuse,  destructive  de  la  hié- 
rarchie militaire,  des  droits  des  officiers  et  des 
principes  de  la  Constitution. 

En  second  lieu.  Messieurs,  le  conseil  de  la 
guerre,  si  fameux  par  ses  extravagances,  a  été 
détruit  au  conunencemeut  de  la  session  du  Corps 
constituant  ;  celui  de  la  marine  la  été  auîsi. 
Vous  avez  cru  que  ces  plantes  voraces  étaient 
extirpées  sans  retour.  Eh  bien,  M.  de  xXarbonne 
vient,  sans  votre  aveu,  de  créer  un  conseil  sous 
le  titre  de  comité  central.  11  ne  peut  y  employer 
que  des  officiers  qui  ne  seront  pas  à  leur  poste, 
et  bientôt  on  viendra  vous  demander,  pour  ces 
officiers,  des  grades,  des  appoiuteuients,  et  ce 
sera  une  loupe  de  plus  dans  l'état  militaire. 

Au  nom  de  la  patrie,  mettons  uu  terme  aux 
prétentions  de  l'orgueil  et  du  despotisme  déguisés 
sous  des  formes  captieuses.  Autrement  nous  ver- 
rons bientôt  s'anéantir  tous  nos  principes.  Enfin 
ayons  toujours  présente  cette  vérité  :  «  Point  de 
places  inutiles,  point  de  fonctions  illusoires  ou 
point  de  Constitution  ».  Je  demande,  quant  à 
présent,  la  question  préalable  sur  le  projet  de 
décret  présenté  par  votre  comité  militaire;  je 
demande  aussi  que  le  comité  soit  tenu  de  se 
concerter  avec  le  ministre  de  la  guerre  pour 
vous  présenter,  en  ce  moment,  un  plan  d'organi- 
sation invariable  en  paix  comme  en  guerre  et 
fondé  sur  les  principes  de  notre  Constitution 
qui  ne  permet  pas  qu  il  existe  des  emplois  sans 
une  utilité  démontrée. 

M.  Aiibert-Diihayet.  Je  viens  aussi  invo- 
quer la  question  préalable  sur  le  projet  du  comité 
militaire  ;  mais.  Messieurs,  j'ai  pensé  que  je 
devais  vous  présenter  des  raisons  militaires  pour 
combattre  un  projet  de  décret  militaire. 

Un  des  grands  abus  dont  s'alimentait  l'ancien 
régime,  et  qui  a  été  aussi  une  des  causes  pre- 
mières de  sa  chute,  c'est  que  rien  n  était  à  sa 
place.  L'on  voyait,  par  exemple,  dans  l'armée 
dont  les  chefs  doivent  peut-être  plus  que  par- 
tout ailleurs  être  éclairés  par  la  théorie  et  par 
l'expérience,  on  voyait,  dis-je,  de  frivoles  adoles- 
cents venir  prendre  les  rênes  des  corps,  et  gou- 
verner sans  connaître  encore  les  premiers  élé- 
ments du  métier  militaire;  il  s'ensuivait  ou  que 
ces  chefs  trop  jeunes  faisaient  de  grandes  fautes 
ou  qu'ils  étaient  despotiquement  menés  par  des 
hommes  à  préventions  qui  l'étaient  aussi,  de 
sorte  que  1  armée  française  était  absolument 
livrée  à  l'impéritie  ou  à  de  petites  passions;  de 
là  les  dégoûts,  et  de  là  ce  grand  nombre  de  che- 
valiers de  Saint-Louis  répandus  sur  toute  la  sur- 
face de  lEmpire,  et  sans  emploi. 

Mais,  Messieurs,  un  nouveau  régime  est  arrivé; 
il  a  élevé  la  nation  entière  ;  et  vous.  Messieurs, 
qui  êtes  les  pères  de  la  patrie,  vous  maintien- 
drez la  nation  à  cette  élévation;  vous  voulez 


une  armée  et  il  est  de  votre  sollicitude  pater- 
nelle de  la  vouloir  bien  organisée.  Le  comité 
militaire,  dans  Je  projet  de  décret  qu'il  vous 
présente,  le  veut  aussi;  sans  doute.  Messieurs, 
on  pourrait  avoir  de  gramls  arguments  à  pré- 
senter pour  défendre  le  projet  du  comité;  mais 
je  crois  en  avoir  de  meilleurs  pour  le  combattre. 
Je  vous  prie.  Messieurs,  de  me  suivre  dans  cette 
marche  militaire,  parce  que  je  vais  organiser, 
devant  vous,  un3  armée  de  60,000  hommes. 
{litres.)  Vous  voyez  d'avance  que  pour  capter 
votre  attention  je  ne  veux  pas  avoir  recours  à 
des  phrases  sonnantes  mais  à  des  faits. 

Je  donne  à  mon  armée  un  général,  un  chef, 
un  major  général  et  un  maréchal  général  des 
logis.  Je  divise  mon  armée  de  60,000  hommes 
de  cette  manière:  je  l'embrigade  par  3,000  hom- 
mes et  le  plus  ancien  colonel  des  brigades  s'ap- 
pelle chef  de  brigades.  Je  réunis  deux  brigades 
formant  6  mille  hommes,  et  je  fait  commander 
cette  division  par  un  maréchal  de  camp  ou  un 
lieutenant  général.  Or,  si  un  officier  général 
commande  6  mille  hommes,  10  olTiciers  géné- 
raux en  commanderont  60  mille.  Mais  une  ar- 
mée en  ligne  est  encore  divisée  de  cette  ma- 
nière :  corps  de  bataille,  aile  droite  et  aile 
gauche  Le  plus  ancien  officier  général  com- 
mandant une  division,  commandera  le  corps  de 
bataille  ;  le  plus  ancien  commandant  de  la  divi- 
sion commandera  l'aile  droite,  et  celui  qui  le 
suit  immédiatement  après  commandera  l'aile 
giiuche.  Vous  voyez  l'emploi  économique  que  je 
fais  des  hommes  qui  ont  une  grande  théorie  et 
une  excellente  pratique,  parce  que  ces  hommes 
étant  très  rares,  il  faut  les  économiser;  de  sorte 
que  le  général,  le  major  général,  le  maréchal 
général  des  logis,  10  officiers  généraux  font  la 
totalité  des  officiers  que  j'emploie  pour  com- 
mander 60,000  hommes.  Mais  une  armée  de 
60,000  hommes  ne  sera  pas  suffisante;  vous  en 
aurez  2,  et  alors  vous  aurez  26  officiers.  Si  vous 
en  avez  3,  faisant  180,000  hommes,  vous  aurez 
alors  39  officiers  généraux  employés. 

J'ai  parcouru  le  tableau  de  votre  armée,  j'ai 
vu  parmi  vos  colonels  des  hommes  mûris  par 
l'expérience  ;  j'ai  vu  d'anciens  lieutenants-colo- 
nels qui,  ayant  vu  les  deux  guerres  dernières, 
vous  promettent,  par  leur  savoir  militaire,  tous 
les  moyens  qui  mènent  aux  succès  et  à  la  vic- 
toire. Si,  au  contraire,  vous  privez  ces  officiers 
bien  expérimentés  de  la  faculté  de  commander, 
p.irce  que  vous  créeriez  de  nouveaux  officiers  gé- 
néraux, il  arrivera  une  chose,  c'est  que  bien  cer- 
tainement il  y  a  plus  de  colonels  que  de  géné- 
raux qui  ont  vu  le  feu.  C'est  un  fait  notoire,  et 
je  connais  80  officiers  généraux  qui  n'ont  pas 
vu  brûler  une  amorce.  {Rires  et  appLaudisse- 
ments.) 

Voilà  donc.  Messieurs,  pour  l'armée  de 
180,000  hommes,  39  officiers  généraux  trouvés; 
mais  pour  la  sûreté  des  armées,  car  enfin,  il  faut 
toujours  calculer  d'après  les  possibilités  des  re- 
vers, quoique  je  n'en  admette  pas  dans  ma  pen- 
sée, il  faut  des  places  fortes  qui  puissent  vous 
servir  d'appui  dans  vos  retraites.  Ce  sont  des 
échelles  mises  en  arrière  ;  vous  les  ferez  com- 
mander par  10  officiers  généraux.  En  voilà 
49  d'employés.  De  49  pour  aller  à  110,  vous 
Voyez,  Messieurs,  combien  je  donne  de  chance  à 
l'impéritie  et  l'incivisme.  Certainement,  il  y  a  de 
quoi  choisir.  D'après  ces  faits  et  non  pas  par  des 
mouvements  oratoires,  toujours  vains  et  inutiles, 
je  vous  ai  prouvé  que  je  pouvais  invoquer  la 
question  préalable  sur  le  projet  du  comité  mili- 
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taire,  dont  le  moindre  défaut,  selon  moi,  est 
d'être  inutile. 

M.  Carnot  aîné.  Messieurs,  en  formant  la 
généreuse  résolution  d'exterminer  les  ennemis 
de  votre  liberté  ou  de  vous  ensevelir  sous  ses 
ruines,  vous  avez  pu  facilement  prévoir  qu'une  si 
belle  occasion  de  s'agrandir  n  échapperait  pas 
au  pouvoir  exécutif. 

Lorsqu'il  fut  question,  à  l'Assemblée  consti- 
tuante, de  lixer  le  nombre  d'officiers  généraux  à 
employer,  on  calcula  sur  des  bases  extrêmes,  on 
en  détermina  un  nombre  beaucoup  au  delà  des 
besoins  ordinaires  afin  de  n'y  plus  revenir.  Qu'ar- 
riva-t-il?A  peine  ces  officiers  furent-ils  nommés, 
que  l'un  demanda  un  congé  et  l'obtint;  un  autre 
se  fit  employer  dans  un  pays  où  il  n'y  avait 
point  de  troupes,  parce  que  ce  pays  était  le  sien; 
un  troisième  se  trouva  inepte;  un  autre  décrépit; 
un  autre  partit  pour  Coblentz.  Alors  on  vint  dire 
à  l'Assemblée  que  le  service  ne  pouvait  plus  se 
faire,  qu'il  fallait  absolument  de  nouveaux  offi- 
ciers généraux.  On  demanda  une  légère  augmen- 
tation, et  cette  augmentation  fut  accordée  sans 
discussion.  Maintenant  on  revient  à  la  charge  :  ce 
n'est  plus  une  augmentation  modeste  que  l'on 
vous  demande,  on  s'est  aguerri;  il  faut  aujour- 
d'hui 20  officiers  généraux;  tout  est  perdu  si  on 
ne  les  accorde  pas  sur-le-champ.  On  les  obtien- 
dra; et.  dans  2  mois,  on  viendra  vous  dire  que 
l'ennemi  est  aux  portes  de  Paris  si  vous  n'en  ac- 
cordez pas  30  autres. 

Telle  est,  Messieurs,  la  marche  du  pouvoir 
exécutif  :  il  met  aux  postes  les  plus  importants, 
ou  les  ennemis  de  la  chose  publique,  ou  des  gens 
incapables  et  que  l'on  fait  passer  un  instant  par 
les  places  lucratives,  afin  de  leur  procurer  des 
retraites  beaucoup  plus  fortes  et  accabler  ainsi 
le  Trésor  public  par  des  récompenses  énormes, 
très  peu  méritées,  très  exactement  payées,  lors- 
que le  malheureux  qui,  au  bout  de  sa  carrière,  a 
obtenu  une  modique  pension  de  200  livres  ne 
peut  venir  à  bout  d'en  obtenir  le  payement, 
parce  qu'on  oppose,  à  son  ignorance  et  à  sa  timi- 
dité, formalités  sur  formalités  et  chicanes  sur 
chicanes.  {Applaudissements.) 

Quand  cesserons-nous.  Messieurs,  d'être  les 
dupes  de  ce  pouvoir  exécutif?  Quand  est-ce  que 
nous  ouvrirons  les  yeux  sur  les  pièges  qu'il  ne 
cesse  de  nous  tendre  V  Ne  voyez-vous  pas  avec 
quelle  adresse  il  sait  mettre  à"  profit  tantôt  l'en- 
thousiasme, dont  malheureusement  nous  ne  sa- 
vons pas  trop  nous  garantir,  tantôt  un  langage 
caressant  et  flatteur,  tantôt  des  alarmes  subites 
sur  de  prétendus  dangers  de  l'Etat,  tantôt  l'a- 
dresse de  paraître  coupable  de  certaines  fautes 
légères,  pour  détourner  votre  attention  de  choses 
plus  importantes  et  attirer  sur  lui  des  dénoncia- 
tions dont  le  résultat  est  toujours  de  corroborer 
de  plus  en  plus  le  pouvoir  exécutif.  Si  nous  ne 
nous  montrons  pas  plus  sévères.  Messieurs,  je 
vous  prédis  que  les  vexations,  les  déprédations 
seront  beaucoup  plus  longues  que  dans  l'ancien 
régime. 

C'est  surtout  dans  l'organisation  de  l'armée 
que  les  abus  s'introduisent  avec  une  facilité  ex- 
trême. L'Assemblée  nationale  constituante  n'en 
a  laissé  que  trop  subsister.  Le  Code  militaire 
qu'elle  vous  a  transmis  est  plus  despotique,  à 
tous  égards,  que  les  anciennes  ordonnances  ;  il 
élude  tous  les  principes  de  l'égalité,  il  rétablit 
l'hérédité  des  grandes  places  par  la  faculté  qu'il 
donne  au  roi  de  les  perpétuer  dans  les  familles 
les  plus  favorisées.  Un  simple  lieutenant  devient 


officier  général  dans  l'espace  de  6  ans  ;  un  aide 
de  camp  bien  léger,  bien  ignorant,  bien  aristo- 
crate, passe  sur  le  corps  de  tous  ses  camarades 
laborieux  et  instruits  {Applaudissements.)  ;  un 
commissaire-auditeur  des  guerres  est  un  petit 
satrape  dans  son  arrondissement.  Je  ne  vous 
parle  pas  des  incohérences  sans  nombre  qui  ren- 
dent l'exécution  de  ce  code  impraticable;  mais 
je  reviens  à  mon  objet  et  je  dis  qu'il  serait  extrê- 
mement dangereux  d'accéder  à  la  proposition 
du  roi  sur  l'augmentation  des  officiers  généraux  : 
je  crois  que  le  ministre  lui-même  n'en  apprécie 
pas  les  inconvénients.  Ses  sentiments  patrioti- 
ques ont  reyu  ici  des  applaudissements  qui  sont 
mérités  ;  je  n'en  doute  pas,  mais  c'est  à  vous.  Mes- 
sieurs, à  prévoir  des  circonstances  moins  rassu- 
rantes. 

Sans  cesse  on  vous  oppose  les  termes  de  la  loi, 
lorsque  des  circonstances  impérieuses  semble- 
raient autoriser  à  en  suspendre  les  effets;  mais 
lorsqu'on  y  rencontre  son  intérêt,  quand  il  s'a- 
git de  prérogatives,  on  ne  trouve  aucune  diffi- 
culté à  faire  plier  les  principes.  Essayez  de  reve- 
nir sur  des  abus  déjà  établis,  proposez  des 
réformes,  et  vous  verrez  si  l'on  viendra  au- 
devant  de  vous  pour  les  obtenir  ;  souvenez-vous, 
Messieurs,  d  une  grande  vérité:  c'est  que  le  pou- 
voir exécutif  ne  rétrograde  jamais.  Le  législateur 
se  réforme  bien  lui-même  lorsqu'il  s'apergoit 
qu'il  a  anticipé  sur  la  compétence  des  autres; 
mais  vous  ne  verrez  jamais  le  pouvoir  exécutif 
en  faire  autant.  Il  est  dans  sa  nature  de  s'accroî- 
tre toujours;  et  il  faut  absolument  qu'il  finisse 
par  tout  envahir  ou  qu'il  y  ait  une  révolution 
dans  l'Empire.  {Applaudlsseme7its.)  Je  m'oppose 
donc  à  la  proposition  de  votre  comité,  et  d'au- 
tant mieux  qu'on  peut  remplir  son  objet  sans 
déroger  à  la  loi  et  sans  augmenter  les  dépenses. 
Je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  lire  un  projet  de 
décret  qui  satisfait  à  ces  conditions. 

L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1",  Il  pourra  être  donné  des  suppléants 
provisoires  et  amovibles  aux  officiers  généraux 
employés,  mais  qui  se  trouveraient  instantané- 
ment sans  activité  réelle  et  effective. 

«  Art.  2.  Ces  places  de  suppléants  seront  don- 
nées moitié  à  l'ancienneté  et  moitié  au  choix  du 
roi. 

«  Art.  3.  Les  officiers  généraux  suppléants 
recevront  le  même  traitement  que  les  officiers 
généraux  en  activité;  mais  ceux  dont  ils  tien- 
dront la  place  seront  réduits,  en  même  temps,  au 
traitement  d'officiers  généraux  retirés,  jusqu'à 
ce  qu'ils  aient  repris  leurs  fonctions. 

«  Art.  4.  Tout  officier  général  qui  aura  émigré, 
quand  même  il  serait  rentré  en  France,  ou  qui 
aura  protesté  contre  aucun  des  décrets  de  l'As- 
semblée nationale,  refusé  aucun  des  serments 
prescrits  par  elle,  donné  sa  démission  ou  obtenu 
sa  retraite,  ne  pourra,  sous  aucun  prétexte,  être 
remis  en  activité,  même  en  qualité  de  suppléant.» 
{Applaudissements.) 

Plusieurs  membres  :  L'impression! 

D'autres  membres  :  La  question  préalable! 

(L'Assemblée,  après  deux  épreuves,  décrète  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la  proposition  de 
l'impression.) 

M.  Liacuée.  Instruit  par  la  lecture  des  cam- 
pagnes de  généraux  très  célèbres,  et  entre  autres 
de  Turenne,  je  me  suis  convaincu  que  multi- 
plier le  nombre  des  officiers  généraux,  ce  n'était 
pas  le  moyen  de  gagner  des  batailles.  Ce  grand 
homme  disait  que,  lorsqu'il  avait  plus  de  4  offi- 
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ciers  généraux,  il  ne  savait  plus  que  faire  du 
cinquième.  J'ai  développé  ces  principes  dans  le 
comité  militaire,  je  les  ai  soutenus  avec  force, 
jusqu'au  moment  où  j'ai  vu  que  les  circonstances 
dans  lesquelles  nous  nous  trouvons,  nous  fai- 
saient la  loi  impérieuse  d'en  augmenter  le  nom- 
bre. {Ak!  ah!) 

Je  conviens,  Messieurs,  que  les  94  officiers  gé- 
néraux sont  plus  que  suffisants  pour  les  armées 
françaises;  car,  quoique  je  n'adopte  précisément 
pas  les  bases  que  M.  Âuberl-Dubayet  vous  a  pré- 
sentées, je  m'en  rapproche  assez  cependant,  pour 
organiser  une  armée  avec  un  nombre  à  peu  près 
pareil  d'officiers  généraux.  Mais  les  calculs  qu'il 
vous  a  faits  n'en  sont  peut-être  pas  plus  exacts. 
M.  Dubayet  ne  vous  a  demandé  que  49  officiers 
généraux;  mais  M.  Dubayet  ne  vous  a  pas  parlé 
de  l'intérieur  du  royaume,  il  ne  vous  a  pas  parlé 
des  places  fortes  et  des  réserves  que  vous  devez 
avoir  auprès  des  frontières.  Il  est  bien  plus  clair, 
Messieurs,  que  vos  officiers  généraux  seraient 
suffisants,  s  ils  étaient  tous  capables  d'être  en 
activité,  mais  il  en  est  qui  sont  incapables  de 
commander  ou  qu'il  serait  dangereux  de  mettre 
au  commandement,  parce  qu'on  connaît  leur 
incivisme.  Je  conviens  que  c'est  un  très  grand 
abus;  je  conviens  qu'il  faut  le  détruire  prompte- 
ment;  mais  le  devez- vous  la  veille  du  moment 
où  nous  allons  entrer  en  campague?  Le  projet 
est  prêt,  mais  nous  n'avons  pas  voulu  vous  le 
présenter,  parce  que  nous  avons  cru  qu'il  serait 
dangereux,  dans  un  moment  comme  celui  où  nous 
nous  trouvons,  de  désorganiser  ainsi  l'armée. 

Daignez  croire.  Messieurs,  que  votre  comité 
militaire,  avant  de  vous  présenter  cette  augmen- 
tation, l'a  calculée  avec  sang-froid.  11  savait, 
Messieurs,  qu'il  serait  accueilli  défavorablement, 
parce  qu'il  n'ignore  pas  qu'augmenter  le  nombre 
des  généraux,  c'est  augmenter  les  dépenses  de 
l'Etat,  sans  augmenter  réellement  la  force  mili- 
taire de  l'armée. 

Il  vous  l'a  présenté  avec  défiance,  parce  qu'il 
sait  que  c'est  mettre  entre  les  mains  du  pouvoir 
exécutif  un  plus  grand  nombre  d'agents;  par  con- 
séquent, c'est  augmenter  les  chances  contre  la 
liberté.  On  vous  a  dit  que  le  nombre  des  officiers 
généraux  avait  été  calculé  pour  votre  armée; 
cela  est  vrai  ,  si  vous  n'aviez  employé  que  votre 
armée  de  ligne,  le  nombre  de  vos  officiers  géné- 
raux aurait  suffi;  mais  observez  que  vous  avez 
203  bataillons  de  gardes  nationales,  observez  que 
ces  corps  très  braves,  excellents  pour  la  guerre, 
ontbesoin,  permettez-moi  le  terme,  d'avoir  encore 
des  lisières  pour  les  conduire,  et  ces  lisières  sont 
précisément  les  officiers  généraux.  Ils  frapperont 
avec  force  ;  ils  renverseront  tout  ce  qui  se  pré- 
sentera devant  eux,  mais  encore  faut-il  les  mener 
à  l'endroit  le  plus  faible,  à  l'endroit  qui  doit  être 
attaqué.  On  vous  a  dit,  Messieurs,  qu'on  rompait 
la  précieuse  simplicité  de  l'armée  en  augmen- 
tant le  nombre  des  officiers  généraux  ;  mais  qu'il 
y  ait  120  ou  138  officiers  généraux,  la  machine 
générale  n'est  ni  plus  simple  ni  moins  bien 
composée.  Si  on  proposait  une  augmentation  de 
gracies,  alors  on  pourrait  dire  que  la  simplicité 
est  détruite.  On  vous  a  parlé  des  aides  de  camp 
généraux  de  l'armée  ;  on  vous  a  parlé  de  son 
conseil,  ce  n'est  point  là  l'objet  de  la  question. 
D'après  ces  considérations,  je  demande  l'adop- 
tion du  projet  du  comité. 

M.  Carnot-Feuleins  jeime.  Messieurs,  l'em- 
barras où  se  trouve  l'Assemblée  nationale  dans 
ce  moment  vient  de  ce  qu'on  ne  lui  a  pas  appris 
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quelle  était  l'organisation  actuelle  des  officiers 
généraux  de  l'armée.  M.  Dubayet  vous  a  présenté 
un  système;  mais  un  système  n'est  pas  admis- 
sible au  commencement  d'une  guerre;  il  serait 
très  possible  que  le  nombre  d'officiers  généraux 
que  vous  a  indiaué  M.  Dubayet  fût  plus  que  suf- 
fisant pour  conduire  une  armée  à  la  victoire  ; 
mais  ce  n'est  pas  le  moment  de  changer  de  sys- 
tème dès  qu'on  doit  entrer  en  campagne.  Il  ne 
s'agit  pas  de  savoir  si  le  nombre  d'officiers  géné- 
raux demandé  par  le  roi  est  trop  grand;  mais  si 
le  nombre  des  officiers  généraux  qui  doivent  être 
employés  activement  dans  l'armée  peut  être 
trouvé  dans  11(3  officiers  généraux  actuellement 
employés  en  vertu  des  décrets  de  l'Assemblée 
constituante. 

11  est  un  fait  malheureusement  trop  constant  : 
c'est  que,  dans  le  nombre  des  officiers  généraux 
de  l'armée,  il  n'est  pas  possible  de  trouver  la 
quantité  suffisante  d'officiers  généraux  pour  com- 
mander les  troupes  qui  doivent  entrer  en  cam- 
pagne. Ainsi  la  question  est  résolue,  il  faut  donc 
donner  à  nos  généraux  d'armée  le  nombre  d'of- 
flciers  généraux  nécessaire. 

Mais  comment  augmenter  ces  officiers  géné- 
raux? Voilà,  suivant  moi,  quel  est  l'état  de  la 
question.  Gomme  membre  du  comité  militaire, 
j'ai,  en  vertu  des  raisons  que  je  viens  de  donner 
à  l'Assemblée,  opiné  pour  l'augmentation  des  offi- 
ciers généraux;  mais  j'ai  demandé,  en  même 
temps,  qu'on  changeât  le  décret  d'organisation 
des  officiers  généraux  fait  par  l'Assemblée  cons- 
tituante, qui  a  des  vices  radicaux.  Lorsque  le 
roi  a  nommé  des  généraux  d'armée,  il  a  choisi 
ceux  en  qui  il  avait  le  plus  de  confiance;  les 
officiers  généraux,  commandant  en  chef  les  ar- 
mées, doivent,  en  suivant  les  mêmes  principes, 
avoir  le  même  choix  parmi  les  officiers  de  l'ar- 
mée; car,  que  pourrait  faire  un  officier  géné- 
ral, commandant  une  armée,  si  on  lui  don- 
nait des  officiers  généraux  en  qui  il  n'au- 
rait aucune  confiance?  Or,  le  décret  de  l'Assem- 
blée nationale  constituante,  sur  l'organisation 
des  officiers  généraux  de  l'armée,  est  absolument 
contraire  à  ce  principe.  L'Assemblée  constituante 
a  décrété  qu'il  ne  pourrait  y  avoir  que  94  offi- 
ciers généraux.  Elle  les  a  séparés  en  23  divisions. 
Elle  en  a  employé  un  certain  nombre  dans  cha- 
cune de  ces  divisions.  11  en  est  résulté  que  des 
officiers  généraux  d'armée  ont  été  obligés  d'em- 
ployer tels  ou  tels  officiers  généraux,  quoiqu'ils 
n'eussent  point  leur  confiance.  Vous  devez  donc 
rappeler  le  décret  ou  annuler  la  loi  sur  l'organi- 
sation des  officiers  généraux  de  l'armée.  Aussi, 
Messieurs,  en  me  résumant,  je  propose  que  la 
demande  faite  par  le  roi  d'augmenter  les  offi- 
ciers généraux  de  l'armée  en  état  de  faire  la 
guerre,  lui  soit  accordée;  mais  qu'auparavant 
l'Assemblée  nationale  décrète  que  l'organisation 
des  officiers  généraux,  faite  par  les  décrets  de 
l'Assemblée  constituante,  sera  abrogée  et  que  le 
ministre  de  la  guerre  représentera  un  nouveau 
travail  pour  fixer  le  nombre  d'officiers  généraux 
qui  pourront  être  employés  dans  l'armée. 

J'oubliais  de  faire  une  réflexion.  Le  même 
abus  qui  règne  dans  l'organisation  des  officiers 
généraux  existe  pour  les  aides-de-camp;  il  est 
très  nécessaire  que  l'Assemblée  nationale  dé- 
crète aussi  que  les  aides-de-camp  reprendront 
leur  rang  dans  la  ligne,  où,  comme  auparavant, 
les  officiers  généraux  seront  tenus  de  les  choi- 
sir, et  qu'ils  y  rentreront  à  la  suite  de  leurs  ser- 
vices, comme  s'ils  n'eussent  pas  quitté  le  régi- 
ment. 
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M.  Oublier  d'Opl^re.  Plusieurs  des  préo- 
jinants  vous  ont  proposé  différents  projets  sur 
rorganisation  de  1  armée,  et  je  ne  serais  pas 
très  éloigné  d'adopter  quelques-unes  de  leurs 
idées,  si  îious  étions  en  pleine  paix;  mais  il  faut 
faire  marcher  cette  armée  peut-être  dans  1 5  jours, 
et  je  demande  si  c'est  à  cette  époque  que  vous 
devez  la  désorganiser.  Je  deinanae  aonc  la  ques- 
tion préalable"  sur  les  propositions  qui  ont  été 
faites,  et  je  vais  répondre  à  quelques  observa- 
tions spécieuses  que  l'on  peut  faire  contre  cette 
proposition.  On  a  objecté  que,  pour  diminuer  le 
nombre  des  officiers  généraux  employés  dans 
Tannée,  lorsqu'elle  est  en  campagne,  on  pourrait 
faire  connnauder  la  colonne  par  le  plus  ancien 
colonel  des  deux  régiments  qui  la  composent; 
mais  cette  mesure  qui  avait  lieu  autrefois  avait 
été  abrogée,  jiarce  qu'elle  privait,  au  moment  de 
l'action,  l'un  des  régiments  de  son  colonel  et 
parce  que  souvent  le  colonel,  quoique  le  plus 
ancien  des  deux,  se  trouvait  encore  sans  expé- 
rience. 

Mais  j'observe  de  plus  que  si,  précédemment, 
et  dans  l'état  de  parfaite  discipline  et  d'instruc- 
tion où  se  trouvait  l'armée  de  ligne,  on  avait 
cru  devoir  attacher  uu  niaréchal  de  camp  pour 
commander  chaque  brigade,  à  |)lus  forte  raison 
doit-ou  le  faire  en  ce  moment  où  les  suites  né- 
cessaires de  la  Révolution  n'ont  pas  permis 
d'exercer,  comme  par  le  passé,  les  troupiîs  aux 
grandes  manœuvres,  en  ce  moment  où  nous 
avons  en  noire  armée  203  bataillons  de  vo- 
lontaires qui  n'ont  pas  de  colonel,  et  dont  la 
plupart  des  ofliciers  et  sous-ofdciers  n'ont  en- 
core que  très  peu  d'expérience.  D'après  cela,  je 
m'oppose  à  la  question  préalahle  demandée  sur 
le  projet  de  décret,  à  moins  que  vous  ne  la  de- 
mandiez au -si  sur  la  guerre,  et  il  est  aisé  de 
prouver  que,  loin  que  l'augnientation  des  maré- 
chaux de  camp  proposée,  excède  les  besoins  du 
service,  elle  est  au  contraire  au-dessous  de  ce 
que  le  règlement  du  service  et  de  campagne 
exige;  règlement  auquel  les  commandants  d  ar- 
mée doivent  se  conformer,  à  moins  qu'il  ne  soit 
abrogé. 

Je  linis.  Messieurs,  en  vous  répétant  ce  qui  a 
été  dit,  que  si  nous  voulons  la  guerre,  il  faut 
bien  en  vouloir  tous  les  moyens. 

Je  conclus  à  ce  que  l'Assemblée  nationale  dé- 
crète le  projet  du  comité. 

M.  Brîehe.  Je  crois  que  l'Assemblée  rejettera 
la  mesure  proposée  d'une  nouvelle  organisation 
de  l'armée  et  des  officiers  généraux.  IJans  les 
circonstances  actuelles,  je  ne  la  crois  pas  possi- 
ble, sans  désorganiser  ce  qui  est  organisé,  sauf 
quelques  abus  auxquels  le  temps  seul  peut  re- 
médier. 

Une  augmentation  d'officiers  généraux  vous 
est  proposée;  et  plusieurs  ont  prétendu  que  celte 
augmentation  porterait  le  nombre  de  ces  offi- 
ciers à  une  quantité  plus  considérable  que  ne  le 
nécessite  le  bien  du  service.  Ici,  Messieurs,  je 
proposerai  à  l'Assemblée  une  considération  bien 
déterminante  de  la  circonstance  :  c'est  la  pro- 
portion des  officiers  généraux  dans  l'armée  de 
Frédéric;  pour  une  armée  de  2U9,000  hommes, 
la  pronortion  des  officiers  généraux  en; Prusse 
est  2là.  Vous  êtes  donc  loin  encore,  en  ajou- 
tant même  à  ce  que  vous  avez  déjà  l'augmen- 
tation proposée,  d'avoir  la  proportion  semblable. 
J'appuie  donc  de  toutes  mes  forces  le  projet  du 
comité,  sauf  les  amendements  qui  pourront  y 
être  proposés. 


M.  Delacroix,  rapporteur.  Votre  comité  mili- 
taire. Messieurs,  ne  s'est  pas  dissimulé  combien 
le  projet  qu'il  vous  présentait  pouvait  être  sujet 
à  inconvénient;  il  a  longtemps  balancé  à  vous 
présenter  un  projet  de  décret  pour  réformer  et 
anéantir  l'organisation  des  officiers  généraux 
faite  par  l'Assemblée  constituante,  ou  vous  pro- 
poser celui  qui  vous  a  été  soumis  ;  mais  il  a  cru 
que  ce  n'était  pas  aux  approclies  d'une  guerre 
qu'il  fallait  supprimer  tous  les  officiers  aénéraux 
pour  les  recréer  dans  une  autre  formation.  D'un 
autre  côté,  puisque  la  nation  veut  la  i,'uerre,  il 
a  cru  que,  pour  faire  cette  guerre,  il  iui  fallait 
une  armée;  quece  n'était  pas  assez  d'une  année, 
qu'il  lallait  encore  avoir  non  seulement  des  offi- 
ciers généraux  pour  la  commander,  mais  des  of- 
ficiers généraux  choisis  dans  ceux  qui  avaient 
la  confiance  de  l'armée,  et  qu'on  ne  pouvait  pas 
conlier  ni  laisser  à  l'officier  ou  douteux,  ou  qui 
ne  s'était  pas  prononcé,  ou  suspect,  la  garde 
d  une  frontière,  la  conservation  d'une  place  ou 
le  commandement  d'une  armée. 

Vous  voulez  la  guerre,  et  vous  ne  voulez  pas 
donner  au  roi  les  moyens  delà  faire!  En  refusant 
les  olliciers  généraux,  vous  vous  chargez  de  la 
responsal)ilité  qui  va  reposer  sur  la  tèie  du  roi. 
{Murmures  et  applaudissements.)  Oui,  Messieurs, 
si  vous  éprouvez  des  revers,  le  pouvoir  exécutif 
ne  manquera  pas  de  vous  dire  que  ces  revers  sont 
dus  à  l'insuffisance  des  officiers  généraux  ;  il  ne 
manquera  pas  de  dire  à  la  nation,  que  si  vous 
lui  eussiez  accordé  raugmentation  qu'il  vous 
avait  demandée,  ces  revers  n'auraient  pas  eu 
lieu. 

Le  projet  de  M.  Garnot  aîné  est  impossible 
dans  son  exécution  ;  et  il  a  fini  par  consentir  à 
l'augmenlalion  d'officiers  généraux;  car  il  vous 
propose  de  décréter  que  les  ofliciers  généraux 
auront  des  suppléants  provisoires  et  amovibles. 
Or,  je  vous  demande  si  cela  est  possible;  car  les 
suppléants  seraient  pris  dans  les  colonels  ou 
lieutenanls-colonels,  aux  termes  de  l'organisa- 
tion des  olficiers  généraux,  et  ainsi  vous'laisse- 
riez  les  régiment  sans  colonels.  11  vous  faudrait 
donc  aussi  des  colonels  suppléants. 

Messieurs,  l'Assemblée  n'a  pas  voulu  s'aperce- 
voir que  l'augmentation  proposée  n'était  que  tem- 
poraire, et  qu'au  fur  et  à  mesure  qu'il  viendrait 
a  manquer  des  officiers  généraux,  il  n'en  pour- 
rait être  nommé  d'autres,  que  lorsque  le  nombre 
en  sera  réduit  à  celui  fixé  par  l'Assemblée  cons- 
tituante, à  94. 

Votre  comité  militaire  était  sur  le  point  de 
vous  présenter  un  projet  sur  la  formation  des 
ofliciers  généraux;  mais  il  était  impossible  de 
vous  l'offrir  à  présent  sans  désorganiser  tous  les 
officiers  généraux  de  l'armée,  et  vous  voulez 
entrer  en  campagne  au  !<"'  mars  prochain  ;  vous 
n'auriez  donc  pas  d'officiers  généraux,  car  il  se- 
rait possible  que  votre  décret  éprouvât  des  re- 
tards à  la  sanction. 

Je  demande  qu'on  rejette  la  question  préalable 
et  qu'on  aille  aux  voix  sur  le  projet  de  décret 
du  comité. 

Plusieurs  membres  :  La  discussion  fermée! 
(L'Assemblée  ferme  la  discussion.) 

Plusieurs  membres  demandent  la  priorité  pour 
le  projet  de  décret  de  M.  Carnot  l'aîné. 

(L'Assemblée  refuse  la  priorité  au  projet  de 
décret  de  M.  Carnot  l'ainé  et  l'accorde  à  celui  du 
comité  militaire.) 

Plusieurs  membres  demandent  la  question  préa- 
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lable  sur  le  projet  de  décret  du  comité  militaire.) 
(L'Assemblée  décrète  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer 
sur  le  projet  de  décret  au  comité  militaire.) 

M.  /4il»itte  et  plusieurs  autres  membres  de- 
mandent l'ajournement. 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  sur 
l'ajournement! 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  l'ajournement.) 

M.  Ilelacroix,  rapporteur,  donne  lecture  du 
décret  d'urgence  qui  est  adopté,  sans  discussion, 
dans  les  termes  suivants  : 

Décret  d'urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
la  rapport  de  son  comité  militaire  sur  une  auf?- 
mentation  de  8  lieutenants  généraux  et  de 
12  maréchaux  de  camp,  considérant  que  les 
circonstances  actuelles  exigent  que  les  officiers 
généraux  en  activité  puissent  être  remplacés 
sans  retard,  lorsque,  par  cause  d'absence  légi- 
time ou  de  maladie,  ils  ne  peuvent  remplir  leurs 
fondions,  et  toutes  les  fois  que  le  bien  (lu  service 
mililaire  et  la  sûreté  des  frontières  l'exigent; 
que  jamais  ces  emplois  ne  doivent  rester  vacants, 
décrète  qu'il  y  a  urgence.  » 

M.  Oelacroîx,  rapporteur,  donne  lecture  du 
considéraiit  du  décret  définitif  et  de  l'article  1*=' 
qui  sont  ainsi  conçus  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoirentendu  le 
rapport  de  son  comité  militaire,  et  déclaré  l'ur- 
gence, délibérant  sur  la  proposition  du  roi,  con- 
tenue en  sa  lettre  du  17  de  ce  mois,  contresignée 
par  le  ministre  de  la  guerre,  d'augmenter  les 
officiers  généraux  employés,  de  8  lieutenants 
généraux  et  de  12  maréchaux  de  camp,  décrète 
ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

«  Le  nombre  des  officiers  généraux  actuelle- 
ment employés  sera  augmenté  de  8  lieutenants 
généraux  et  de  12  maréchaux  de  camp.  » 

M.  tarnot-Feuleîns  jeune.  Je  demande,  par 
amendement,  qu'il  soit  ajouté  à  cet  article  que 
l'Assemblée nationaleabroge  laloi  surl'organisa- 
tion  des  officiers  généraux,  adjudants  générauxet 
aides  de  camp. 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  sur 
l'amendement! 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'v  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  l'amendement  de  .\f.  Carnot-Feuleins 
et  adopte  l'article  1"  avec  le  considérant.) 

M.  Delacroix,  rappor leur,  ^onxiQ  lecture  d'une 
nouvelle  rédaction  de  l'article  2,  qui  est  ainsi 
conçue  : 

«  De  ces  20  officiers  généraux,  4  lieutenants 
généraux  et  6  maréchaux  de  camp  seront  à  la 
nomination  du  roi  qui  pourra  les  choisir,  soit 
parmi  les  officiers  généraux  non  employés, 
même  parmi  ceux  nommés  depuis  le  décret  des 
20,  21  et  23  septembre  1790,  soit  enfin  parmi  les 
officiersde  garde  nationale  etde  troupes  de  ligne 
actuellement  en  activité,  ayant  d'ailleurs  les 
qualités  requises  pour  parvenir  à  ce  grade.  L'au- 
tre moitié  sera  destinée  à  l'ancienneté,  confor- 
mément au  décret  du  23  septembre  dernier.  » 

Un  membre  :  Une  loi  de  1790  disait  que  les  co- 
lonels qui  voudraient  quitter  leurs  régiments 
seraient  faits  maréchaux  de  camp,  et  que  cela 


leur  tiendrait  lieu  de  retraite.  Beaucoup  de  co- 
lonels, qui  n'ont  point  eu  assez  de  courage  pour 
rester  à  leur  corps  pendant  la  Révolution,  ont 
profité  de  cette  loi  et  ont  été  faits  officiers  géné- 
raux. 11  arriverait  de  là  que  ce  nouveau  maré- 
chal de  camp  se  trouverait  commander  aujour- 
d'hui un  colonel  plus  ancien  que  lui.  Je  demande 
donc  que  cet  article  soit  changé  et  que  ces 
officiers  généraux,  qui  sont  censés  avoir  pris 
leur  retraite,  ne  puissent  jamais  rentrer  en  acti- 
vité. 

M.  Delacroix,  rapporteur.  Cette  observation 
avait  été  laite  au  comité  mililaire.  Mais  après 
la  certitude  qu'une  infinité  de  colonels,  bons  pa- 
triotes, avaient  été  obligés  de  quitter  leur  poste 
parce  qu'ils  avaient  essuyé  des  désagréments  de 
la  part  de  ministres  qui  iie  l'étaient  |pas  et  qui, 
pour  s'en  défaire...  {Murmures.)  S'il  était  ques- 
tion de  les  nommer,  j'en  connais  qui  se  sont 
présentés  au  comité  militaire  et  qui  auraient  eu 
les  sull'rages  de  tous  les  membres  qui  le  compo- 
sent. On  a  cru  qu'il  fallait  laisser  au  roi  une 
plus  grande  latitude,  afin  d'être  sur  d'un  meil- 
leur choix. 

M.  Carnot-Fealeln«yeMng.  L'exposé  que  vous 
a  fait  le  membre  qui  a  parlé  avant  .M.  le  rap- 
porteur, n'est  pas  parfaitement  exact.  La  loi  qu  il 
vous  a  citée  de  1790  ne  donne  point  la  retraite 
de  maréchal  de  camp  aux  colonels  qui  voudront 
se  retirer;  elle  dit  seulement  que,  lorsque  le 
grade  de  maréchal  de  camp  leur  sera  dii  par 
droit  d'ancienneté,  ils  pourront  obtenir  ce  grade 
et  se  retirer  avec  la  retraite  de  colonel.  Ainsi, 
lorsqu'un  colonel  a  pris  sa  retraite  de  maréchal 
de  camp,  rien  certainement  ne  prouvait  son 
incivisme,  puisqu'il  aurait  pu  se  retirer  avec 
12,000  livres  d'appointements  et  qu'il  s'est  sou- 
vent retiré  avec  3  ou  4,fJ00  livres  seulement.  Je 
demande  donc  la  question  préalable  sur  l'amen- 
dement. 

\l.  Aubert-Dabayet.  Et  moi,  je  trouve  que 
l'amendement  proposé  est  de  toute  justice,  et 
voici  ce  qui  motive  mon  opinion.  Dans  des  mo- 
ments d'orage,  tels  que  ceux  où  s'est  trouvée  l'ar- 
mée française  1  automne  dernier,  il  n'est  pas 
douteux  que  quantité  d'officiers,  soit  par  des 
opinions  politiques,  soit  par  un  sentiment  de 
pusillanimité  que  vous  ne  pouvez  pas  approuver, 
ont  profité  du  décret  qui  leur  donnait  la  retraite 
du  grade  qu'ils  avaient  sans  leur  donner  l'espé- 
rance d'être  employés  comme  officiers  généraux, 
pour  se  retirer.  Or,  vous  conviendrez  que  les 
officiers  plein  de  civisme  et  de  courage,  qui  sont 
restés  à  leur  poste  dans  les  moments  les  plus 
périlleux,  doivent  avoir  la  préférence  sur  ceux 
qui  ont  abandonné  leurs  fonctions. 

M.  Théodore  Liameth.  J'ai  demandé  la  parole 
pour  appuyer  l'amendement  :  11  y  a  un  article 
de  loi,  qui  n'a  pas  été  lu,  qui  autorise  les  colo- 
nels, ayant  10  ans  de  services,  à  prendre  leur 
retraite  comme  maréchaux  de  camp.  Il  est  donc 
évident  que  s'ils  étaient  employés  comme  officiers 
généraux,  ils  passeraient  sur  le  corps  des  colo- 
nels qui  sont  restés  en  activité. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix!  aux  voixl 

M.  L.acombe- Saint -.lliciiel.  Je  demande 
à  combattre  l'amendement! 

Plusieurs  membres  :  La  discussion  fermée! 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion.) 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  sur 
l'amendement  ! 
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(L'Assemblée  rejette  la  question  préalable, 
puis  décrète  l'amendement.) 

M.  Delacroix,  rapporteur.  Voici  maintenant 
comment  je  propose  de  rédiger  l'article  2  : 

.(  De  ces  20  officiers  généraux,  la  moitié,  c  est- 
à-dire  4  lieutenants  généraux  et  6  maréchaux  de 
camp  seront  à  la  nomination  du  roi  qui  ne  pourra 
les  choisir  que  parmi  les  officiers  en  activité 
depuis  la  Révolution,  soit  dans  les  troupes  de 
ligne,  soit  dans  la  garde  nationale;  l'autre  moitié 
sera  destinée  à  l'ancienneté,  conformément  au 
décret  du  23  septembre  dernier.  » 

Un  membre  :  Je  propose  la  rédaction  suivante  : 

«  De  ces  20  officiers  généraux,  la  moitié  sera 
à  la  nomination  du  roi  et  l'autre  moitié  appar- 
tiendra à  l'ancienneté,  le  tout  conformément  au 
décret  du  23  septembre  1790.  » 

Plusieurs  membres  :  Appuyé  !  appuyé  I 

(L'Assemblée  adopte  cette  dernière  rédaction 
de  l'article  2.) 

M.  Delacroix,  rapporteur,  donne  lecture  des 
derniers  paragraphes  de  l'ancien  article  2  qui 
forment  les  nouveaux  articles  3  et  4  et  qui  sont 
adoptés  sans  discussion  dans  les  termes  suivants, 
en  tenant  compte  de  l'amendement  adopté  plus 
haut. 

Art.  3. 

«  Jusqu'à  ce  que  les  officiers  généraux  soient 
réduits  au  nombre  fixé  par  le  décret  du  18  août 
1790,  il  ne  sera  nommé  aux  places  de  lieute- 
nants généraux  et  maréchaux  de  camp,  qu'en 
vertu  d'un  décret  du  Corps  législatif,  sanctionné 
par  le  roi. 

Art.  4. 

«  Si,  à  répoque  oii  la  sûreté  de  l'Empire  per- 
mettra de  remettre  l'armée  sur  le  pied  de  paix, 
le  nombre  des  officiers  généraux  excède  celui 
fixé  par  le  décret  du  18  août  1790,  il  y  sera  ré- 
duit, et  les  officiers  généraux  qui  seront  réfor- 
més, conserveront  leur  activité  de  service  et 
jouiront  de  la  moitié  de  leur  traitement,  jusqu'à 
ce  qu'ils  soient  remplacés.  » 

Un  membre  :  Je  propose,  comméarticle  addition- 
nel, que  les  officiers  généraux  ne  puissent  choi- 
sir leurs  aides  de  camp  que  dans  la  ligne,  et 
qu'ils  soient  rétablis  à  la  paix  dans  leur  poste. 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  ! 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  cet  article  additionnel.) 

M.  €arnot  aîné.  Je  propose  l'article  addition- 
nel que  voici  : 

«  Tout  officier  général,  qui  aura  donné  sa  dé- 
mission, qui  aura  protesté  contre  aucun  des  dé- 
crets de  1  Assemblée  nationale,  qui  aura  refusé 
le  serment  prescrit  par  les  décrets,  ou  qui,  après 
l'avoir  prêté,  aura  émigré,  quand  même  il  serait 
rentré  dans  le  royaume,  ne  pourra  être  em- 
ployé. » 

Plusieurs  membres  :  Appuyé  !  appuyé  ! 

(L'Assemblée  décrète  l'article  additionnel  de 
M.  Carnot  l'aîné.) 

M.  Arcliîer.  Je  propose,  par  addition  à  cet 
article,  que  l'exclusion  s'étende  à  tous  les  offi- 
ciers généraux  qui  ne  justifieront  pas  d'une  ré- 
sidence habituelle,  et  sans  interruption,  dans  le 
royaume.  {Non  !  non  '.)  Je  propose  au  moins  à 
l'Assemblée  de  décréter  que  ceux  qui  auront 


donné  leur  démission  ne  pourront  pas  être  remis 
en  activité. 

Plusieurs  membres  :  On  vient  de  le  décréter! 

M.  liaeoinbe-Saîiit-Michel.  Je  demande  que 
les  officiers  patriotes  que  la  confiance  du  peuple 
a  portés,  soit  dans  les  assemblées  administra- 
tives, soit  dans  les  municipalités,  soit  dans 
les  législatures,  soient  exceptés  de  l'exclusion, 
et  puissent  prétendre  à  l'avancement  qu'ils  mé- 
ritent doublement  par  leurs  services  et  leur  pa- 
triotisme. {Bruit.) 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  ! 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  l'amendement  de  M.  Lacombe-Saint- 
Michel.) 

M.  Bjaconibe-Saiiit-lIîcliel.  On  rejette  ma 
proposition  sans  l'avoir  entendue. 

Suit  la  teneur  de  ce  décret,  tel  qu'il  a  été  pré- 
senté à  la  sanction  du  roi: 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  militaire  sur  une  aug- 
mentation de  8  lieutenants  généraux  et  de 
12  maréchaux  de  camp,  considérant  que  les  cir- 
constances actuelles  exigent  que  les  officiers  gé- 
néraux en  activité  puissent  être  remplacés  sans 
retard,  lorsque,  par  cause  d'absence  légitime  ou 
de  maladie,  ils  ne  peuvent  remplir  leurs  fonc- 
tions, et  toutes  les  fois  que  le  bien  du  service  mi- 
litaire et  la  sûreté  des  frontières  l'exigent;  que 
jamais  ces  emplois  ne  doivent  rester  vacants, 
décrète  qu'il  y  a  urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  militaire,  et  déclaré 
l'urgence,  délibérant  sur  la  proposition  du  roi, 
contenue  en  sa  lettre  du  17  de  ce  mois,  contre- 
signée par  le  ministre  de  la  guerre,  d'augmen- 
ter les  officiers  généraux  employés,  de  8  lieute- 
nants généraux  et  de  12  maréchaux  de  camp, 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  l»^ 

«  Le  nombre  des  officiers  généraux  actuelle- 
ment employés  sera  augmenté  de  8  lieutenants 
généraux  et  "de  12  maréchaux  de  camp. 

Art.  2. 

«  De  ces  20  officiers  généraux,  la  moitié  sera 
à  la  nomination  du  roi  et  l'autre  moitié  appar- 
tiendra à  l'ancienneté,  le  tout  conformément  au 
décret  du  23  septembre  1790. 

Art.  3. 

«  Jusqu'à  ce  que  les  officiers  généraux  soient 
réduits  au  nombre  fixé  par  le  décret  du  18  août 
1790,  il  ne  sera  nommé  aux  places  de  lieute- 
nants généraux  et  de  maréchaux  de  camp,  qui 
viendront  à  vaquer,  qu'en  vertu  d'un  décret  du 
Corps  législatif,  sanctionné  par  le  roi. 

Art.  4. 

«  Si,  à  l'époque  où  la  sûreté  de  l'Emràre  per- 
mettra de  remettre  l'armée  sur  le  pied  de  paix, 
le  nombre  des  officiers  généraux  excède  celui 
fixé  par  le  décret  du  18  août  1790,  il  y  sera  ré- 
duit, et  les  officiers  généraux  qui  seront  réfor- 
més, conserveront  leur  activité  de  service  et 
jouiront  de  la  moitié  de  leur  traitement,  jusqu'à 
ce  qu'ils  soient  remplacés. 
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Art.  5. 

«  Tout  officier  général  qui  aura  donné  sa  dé- 
mission, qui  aura  protesté  contre  aucun  des  dé- 
crets de  l'Assemblée  nationale,  qui  aura  refuse 
le  serment  prescrit  par  les  décrets,  ou  qui,  après 
l'avoir  prêté,  aura  émigré,  quand  môme  il  se- 
rait rentré  dans  le  royaume,  ne  pourra  être  em- 
ployé. » 

M.  Diicos.  Je  prie  l'Assemblée  de  ne  pas  se 
séparer  avant  d'avoir  entendu  la  dénonciation 
grave  que  j'ai  à  lui  faire,  d'une  infraction  com- 
mise par  un  fonctionnaire  public.  {Oui!  oui!)  Voici 
le  fait  : 

Je  me  suis  rendu,  ce  matin,  à  la  Trésorerie  na.- 
tionale  pour  parlera  un  commis  avec  qui  j'avais 
affaire.  Jetant  les  yeux  sur  son  bureau,  j'ai  vu 
un  paquet  de  pièces  qui  avaient  pour  titre  :  Paye 
d'honneur  du  colonel  général  des  Suisses  et  Gri- 
sons. J'ai  été  curieux  de  savoir  quelle  était  la 
paye  d'honneur  qu'on  pouvait  accorder  à  un  co- 
lonel supprimé.  J'ai  demandé  la  permission  de 
lire  la  pièce;  voici  ce  qu'elle  contient  : 

a  Quartier  d'octobre  1791.  Paye  d'honneur  du 
colonel  général  des  Suisses  et  Grisons. 

11  y  a  20  ou  22  pièces  semblables,  une  pour 
chaque  régiment  suisse  :  ce  sont  des  rescriptions. 

«  Le  major  du  régiment  d'Ernest  payera  au 
porteur  la  somme  de  543  livres  pour  les  mois 
d'octobre,  novembre  et  décembre  1791,  et  pour 
les  payes  d'honneur  attribuées  à  notre  charge 
de  colonel  général  des  Suisses  et  Grisons,  les- 
quelles ont  dû  être  retenues  sur  chaque  régi- 
ment, sur  le  pied  d'une  demi-paye  de  10  livres 
par  mois,  pour  chaque  compagnie  de  fusiliers, 
et  d'une  autre  demi-paye  de  10  1.  10  s.  aussi  par 
mois,  pour  chaque  compagnie  de  grenadiers. 

«  Fait  k  Paris,  le  l'^'"  janvier  1792,  comme  fai- 
sant les  fonctions  de  la  charge  de  colonel  géné- 
ral des  Suisses  et  Grisons,  par  ordre  du  roi,  en 
l'absence  de  M^-^  le  comte  d'Artois. 

c  Signé  :  D'Affry.  » 

Et  plus  bas  : 

«  Par  Monseigneur  : 

«  ESMONGARD  DE  BOURNOUVILLE, 

«  En  l'absence  du  secrétaire  général.  » 

J'ai  dit,  Messieurs,  que  cette  charge  était  sup- 
primée par  un  décret;  je  l'ai  vérifié.  Elle  l'est 
par  l'article  22  du  décret  du  23  septembre  1790. 
Là  se  borne  ma  mission.  J'ai  averti  de  ce  fait 
M.  Cambon,  l'un  des  commissaires  à  la  Trésorerie 
nationale,  pour  aller  vérifier  les  pièces  originales. 


Elles  sont  dans  ses  mains,  et  il  va  vous  en  rendre 
compte  lui-même. 

M.  Caïuhon.  D'après  la  dénonciation  qui  m'a 
été  faite,  je  me  suis  transporté  à  la  Trésorerie 
nationale  et  j'ai  demandé  au  payeur  général  de 
la  guerre  de  me  représenter  les  pièces  que 
M.  Ducos  m'avait  désignées.  Elles  consistent  en 
22  pièces,  dont  11  pour  la  chargé  de  colonel 
général,  et  11  pour  la  charge  de  secrétaire 
général.  Voici,  Messieurs,  quel  était  l'ordre  de 
comptabilité  pour  cet  objet. 

Le  roi  expédie  une  ordonnance  contresignée 
par  le  ministre  de  la  guerre,  pour  payer  les 
Suisses  et  Grisons.  Sur  cette  ordonnance  géné- 
rale, on  retient  une  somme  fixe  qu'on  appelle  le 
pourboire  du  colonel.  (Rires.)  Pour  faire  payer  le 
pourboire,  on  fournissait  une  rescription  sur  les 
divers  régiments  suisses  et  on  la  donnait  à  la 
Trésorerie  nationale  qui  la  rendait  pour  comp- 
tant au  major. 

Messieurs  de  la  Trésorerie  nationale  ont  cru 

3ue  leur  responsabilité  serait  engagée  s'ils  or- 
onnaient  un  pareil  payement.  En  conséquence, 
ils  l'ont  suspendu  depuis  hier  au  soir.  {Exclama- 
tions.) Messieurs,  la  pièce  n'est  signée  que  d'hier 
matin;  ils  ne  pouvaient  donc  pas  suspendre  le 
payement  avant  de  la  connaître.  Gomme  ce  sont 
des  rescriptions  qu'on  tire  sur  le  régiment,  il 
eût  été  impossible  de  s'en  apercevoir,  attendu 
qu'il  ne  reste  dans  la  main  du  comptable  que 
1  ordonnance  du  roi.  J'observe  que  sur  ces  pièces 
on  lit  le  nom  de  :  Monseigneur  le  comte  d' Artois. 
11  est  à  propos  de  savoir  si  les  régiments 
suisses  doivent  continuer  ce  pourboire.  Ainsi 
je  demande  que  ces  pièces  soient  renvoyées  aux 
comités  militaire  et  diplomatique  réunis. 

M.  Mathieu  Dumas.  Et  de  l'ordinaire  des 
finances. 

(L'Assemblée  renvoie  les  pièces  aux  comités 
diplomatique,  militaire  et  de  l'ordinaire  des 
finances  réunis.) 

M.  Basîpe.  Je  demande  que  le  comité  diplo- 
matique nous  fasse  incessamment  un  rapport 
sur  nos  traités  d''alliance  avec  les  cantons  suisses. 
Nous  sommes  à  la  veille  de  la  guerre,  et  ces  ré- 
giments ne  croient  avoir  affaire  qu'au  roi;  ils 
prêtent  même  encore  serment  de  fidélité  au  comte 
d'Artois. 

(L'Assemblée  charge  le  comité  diplomatique 
de  lui  faire,  vendredi  prochain,  un  rapport  sur 
les  traités  d'alliance  de  la  France  avec  les  can- 
tons suisses.) 

(L'Assemblée  lève  sa  séance  à  quatre  heures  et 
demie  après  avoir  décidé,  contrairement  à  un 
décret  rendu,  qu'il  n'y  aurait  pas  de  séance 
extraordinaire  le  soir.) 


Annexe. 


V'  Série.  T.  XXXVIl. 

4  5  * 
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ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGISLATIVE  DU  VENDREDI  27  JANVIER  1792. 

Note  des  décrets  sanctionnés  par  le  roi  ou  dont  Sa  Majesté  a  ordonné  l'exécution 
depuis  le  2  décembre  1791. 

Le  ministre  de  la  justice  a  l'honneur  d'aflresser  à  Monsieur  le  Président  de  l'Assemblée  nationale, 
la  note  des  décrets  sanctionnés  par  le  roi,  ou  dont  Sa  Majesté  a  ordonné  l'exécution. 


DATES 
DES      DÉCRETS. 

29  novembre  1791. 


24  décembre. 


10,  12  et    13  jan- 
vier 1792. 


14  janvier. 

15  janvier. 

17  janvier. 

18  janvier. 

19  janvier. 
17  janvier. 


TITRE   DES  DECRETS. 


DATES 
DES  SANCTIONS. 

Non  sujet  à  la 
sanction.  Le  roi  en 
a  ordonné  l'exécu- 
tion le  2  décembre. 

Sanctionné  le 
20  janvier  1792. 

18  janvier 


Décret  portant  que  les  ministres  présenteront  à  l'Assemblée 
nationale,  d'ici  au  15  décembre  prochain,  l'aperçu  des  dépenses 
à  faire  pour  1792  dans  leurs  départements. 

Décret  qui  suspend  l'adjudication  définitive  du  bail  de  la  ci- 
devant  Ecole  militaire. 

Décret  relatif  à  l'installation  des  tribunaux  criminels,  et  au 
jugement  des  plaintes  et  accusations  suivies  d'informations 
antérieures  à  l'époque  de  l'iustallation  des  tribunaux  criminels, 
dont  les  triijunaux  de  districts  et  les  six  tribunaux  criminels  de 
Paris  Sont  saisis. 

Décret  qui  charge  la  caisse  de  l'extraordinaire  de  rembourser        ^0  janvier, 
à  la  commune  de  Strasbourg  la  somme  de  300,000  livres. 

Décret   relatif  à   l'offre   faite   par   Jacques-Alexandre-César-        20  janvier. 
Charles,  professeur  de  physique  à  Paris,  de  son  cabinet  de  ma- 
chines et  d'instruments  de  physique. 

Décret  portant  que  l'obligation  de  produire  un  certificat  de      Sanctionné  le 
résidence  de  six  mois  imposée  aux  propriétaires  de  rentes  sur  ^^  janvier  1792. 
l'Etat,  sera  étendue  aux  possesseurs  de  brevets  de  pensions. 

Décret  qui  autorise  la  caisse  de  l'extraordinaire  à  verser  à  la         20  janvier. 
Trésorerie  nationale  la  somme  de  20,860,62  i  livres  pour  com- 
pléter l'évaluation  de  la  dépense  du  mois  de  décembre  1791,  et 
celle  de   15,096,117  livres,  montant  des  dépenses  particulières 
de  1791,  payées  par  la  Trésorerie  dans  le  courant  de  décembre. 

Décret  portant  que  Louis-Stanislas-Xavier,  prince  français,  est       Non  sujet,  etc., 
censé  avoir  abdiqué  son  droit  à  la  régence.  ^^  janvier. 

Décret  qui  déclare  valable  l'élection  du  sieur  Jacques-Gilbert      Non    sujet,  etc., 
Moreau,  à  la  place  de  procureur  syndic  du  district  de  Poitiers.    22  janvier. 
Paris,  le  26  janvier  1792. 

Signé  :  M.-L.-F.  DUPORT. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGISLATIVE. 

Séance  du  samedi  28  janvier  1792,  au  matin. 

PRÉSIDENCE     DE    M.    GUADET. 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  vendredi  27  jan- 
vier. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  présente,  de  la  part 
du  sieur  Hallot,  juge  de  paix  du  canton  de  Ver- 
berie^  département  de  l'Oise,  un  nouveau  plan 
d'imposition,  de  répartition  et  de  recouvrement 
pour  tout  le  royaume, 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable 
de  l'hommage  au  procès-verbal,  et  le  renvoi  du 
travail  de  M.  Hallot  au  comité  do  l'ordinaire  des 
finances,  section  des  impositions.) 

M.  Goupîlleau,  au  nom  du  comité  de  surveil- 


lance. Messieurs,  il  a  été  transmis  au  comité  de 
surveillance  quatre  copies  de  lettres  envoyées  par 
la  municipalité  de  Perpignan.,  et  relatives  aux 
officiers  du  20^  régiment  d'infanterie  qui  ont 
été  décrétés  d'accusation  et  dont  le  procès 
s'instruit  actuellement  à  Orléans.  Je  sais  que, 
d'après  le  décret  que  vous  avez  rendu,  elles 
doivent  être  remises  au  comité  des  décrets  pour 
les  faire  passer  à  la  haute  cour  nationale.  Mais 
au  iiombre  de  ces  pièces,  il  en  est  deux  dont  je 
suis  chargé,  par  le  comité  de  surveillance,  de 
vous  faire  part  et  qui  vous  intéresseront  certai- 
nement. L'une  est  la  lettre  adressée  à  M.  Danet, 
grenadier  du  20*  régiment,  par  ses  cama- 
rades qui  sont  passés  en  Espagne,  et  qui  lui  ont 
écrit  plusieurs  lois  pour  le  débaucher;  l'autre 
est  la  réponse  de  M.  Danet.  Ces  pièces  sont  cer- 
tifiées par  la  municipalité  de  Perpignan  qui 
ndus  les  a  fait  passer.  Voici  d'abord  la  lettre 
adressée  à  M.  Danet  : 

«  Je  vous  écris  ces  deux  lignes,  mon  cher 
Danet,  pour  vous  apprendre  mon  heureuse  arri- 
vée à  Fignora,  en  Espagne,  depuis  hier,  où  j'ai 
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rejoint  M.  de  Pergulasse,  ainsi  que  M.  Demailly 
et  nos  autres  braves  ofliciers,  de  même  que  nos 
chers  camarades  qui  sont  en  assez  grand  nombre. 
Tous,  de  même  que  moi,  sont  très  satisfaits 
d'être  parmi  de  braves  gens,  dans  un  pays  où 
rien  ne  nous  manque,  tant  pour  l'agrément  que 
nous  avons,  que  pour  notre  subsistance.  Je  puis 
vous  dire  avec  vérité  qu'à  mon  arrivée,  ainsi  que 
Degilotte  et  le  nommé  Fournier,  nous  avons  été 
accueillis  par  tous  ces  messieurs  qui,  à  l'envi 
les  uns  des  autres,  nous  sautaient  au  cou  pour 
nous  embrasser  et  pour  nous  témoigner  la  plus 
vive  amitié.  Quel  plaisir  n'y  a-t-il  pas  pour  des 
hommes  de  cœur  de  se  voir  chérir  par  tout  ce 
qu'il  y  a  de  mieux  en  France  !  C'est  ce  qui  donne 
lieu  de  croire  que  vous  ne  tarderez  pas  à  nous 
joindre,  connaissant  votre  vraie  lagon  de  pen- 
ser, car  vous  voyez  qu'il  n'y  a  plus  de  gloire  à 
servir  sous  les  drapeaux'  du  20"  régiment. 
Venez,  je  vous  invite,  ne  craignez  rien,  nous 
vivons  comme  des  rois  (Rires.)  et" tous  en  parfaite 
union.  Le  lieutenant  général  se  fait  gloire  de 
nous  prouver  qu'il  est  notre  frère  le  plus  tendre. 
Vous  en  verrez  les  preuves  évidentes  à  votre 
arrivée.  Ne  tardez  pas.  Si  vous  connaissez  quel- 
qu'un de  confiance,  amenez-le  le  plus  tôt  Jpos- 
sible;  vous  serez  heureux.  Emportez  vos  effets, 
vos  bagages,  s'il  est  possible.  Je  vous  attends  et 
suis  toujours  votre  ami. 

«  Signé  :  TlPHÈNE.  •» 

Voici  la  réponse  du  grenadier  à  qui  cette 
lettre  est  adressée  : 

«  Monsieur,  je  réponds  à  la  vôtre  en  date  du 
2  courant,  par  laquelle  vous  m'annoncez  votre 
arrivée  à  Fignora,  en  Espagne.  Vous  pouvez  y 
rester,  puisque  vous  avez  rejoint  tous  les  traîtres 
qui  s'y  sont  réfugiés.  Ne  croyez  pas  que  des 
gens  d'honneur  comme  nous  soient  faits  pour 
quitter  leurs  drapeaux  qui  sont  toujours  sans 
tache.  Vous  vous  trouvez  content,  puisqu'il  ne 
vous  manque  rien  ;  tant  pis  pour  vous.  Quoique 
vous  disiez  qu'il  n'y  a  plus  d'honneur  à  servir 
sous  les  drapeaux  du  20^  régiment,  sachez  que 
pour  de  braves  gens  un  seul  souflle  de  la  patrie 
vaut  mieux  que  l'existence  la  plus  agréable 
avec  une  bande  de  brigands  comme  vous  (.4/j- 
plaudisseinents.)  que  la  soif  de  l'or  a  rendus  cri- 
minels envers  une  nation  généreuse.  Au  moment 
où  je  vous  écris,  on  emmène  à  Orléans  vos  in- 
fâmes complices  enchaînés,  ainsi  que  le  général 
et  les  chasseurs.  Ces  traîtres  seront  tous  punis 


de  leur  infâme  trahison  aux  loi»^,  auxquelles  ils 
avaient  fait  serment  d'obéir! 

«  Mais  nous  qui  avons  été  et  sommes  toujours 
fîdrles  et  qui  avons  gravé  dans  le  cœur  et  la  mé- 
moire qu'il  faut  vivre  libre  ou  mourir,  la  Cons- 
titution fr.inçaise  nous  ensevelira  plutôt  sous  ses 
ruines,  que  de  l'abandonner  un  seul  instant.  Si 
elle  est  attaquée,  nous  la  défendrons.  Si  par 
hasard  nous  y  périssons  et  qu'il  en  réchappe  quel- 
ques-uns, ils  diront  aux  passants  :  Ici  repose  le 
20^  régiment,  qui  a  combattu  pour  la  liberté. 
{Applaudissemen  ts.) 

«  Tu  peux,  traître,  montrer  cette  lettre  à  toute 
ta  bande  de  vagabonds.  Je  suis  avec  indignation 
leur  plus  cruel  ennemi  et  le  tien,  puisque  vous 
êtes  les  ennemis  de  la  patrie.  {Vifs  applaudisse- 
ments.) 

«  Signé:  Danet,  grenadier  au  20^  régiment.  » 

Vous  voyez.  Messieurs,  que  dans  la  circons- 
tance où  nous  sommes,  il  n'est  pas  besoin  d'ex- 
pliquer cette  lettre  pour  demander  la  mention 
honorable  de  la  conduite  de  ce  grenadier. 

M.  Treilli-Pardailhan.  Je  demande  que  les 
deux  lettres  soient  imprimées  et  envoyées  à  tous 
les  régiments. 

M.  Delaporte.  Je  demande  que  l'extrait  du 
procès-verbal,  qui  contiendra  la  mention  hono- 
rable, suit  envoyé  au  grenadier. 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  des  pièces  aux 
archives,  décrète  l'impression  des  deux  lettres  et 
l'envoi  à  l'armée,  et  ordonne  qu'il  sera  fait  men- 
tion honorable,  au  procès-verbal,  de  la  conduite 
loyale  de  M  Danet  et  qu'il  lui  sera  adressé  un 
extrait  du  procès-verbal  de  cette  séance.)  {Ap- 
plaudissements.) 

M.  Itivoaiaii,  au  nom  du  comité  de  liquida- 
tion, présente  un  projet  de  décret  portant  liqui- 
dation de  diverses  parties  de  la  dett'^  publique 
{liemboursements  de  diverses  charges  et  offices.) 
Ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 
"  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  de  son 
comité  de  liquidation,  qui  lui  a  rendu  compte 
des  vérifications  et  rapports  faits  par  le  com- 
missaire du  roi,  directeur  général  de  la  liquida- 
tion, décrète,  qu'en  conformité  des  précédents 
décrets  sur  la  liquidation  delà  dette  publique  et 
sur  les  fonds  destinés  à  l'acquit  de  ladite  dette, 
il  sera  payé  aux  ci  après  nommés  et  pour  les 
causes  qui  seront  pareillement  exprimées,  les 
sommes  suivantes,  savoir  : 


REMBOURSEMENT  DE  CHARGES  ET   OFFICES. 


Brevets  de  retenue  sur  les  charges  et  emplois  militaires. 

Bady  de  Normont  (Charles) 5,250  1.    »    s.     »  d. 

Vergennes  (Jean-Charles  de) 20,000  »  >- 

Gestas  iSébastien-Charles-Hubert  de) 21,093  15  » 

Desperières    (Gabriel) 6,000  »  » 

Sahuguet  d'Amarzit  de  La  Roche  (Jean-Jo- 
seph-Léonard)   7,500  »  » 

Loubens  de  Verdale  (Frédéric) 9,0()0  »  » 

Doisnel  de  Saint-Quentin  (René-Gabriel)..  9,000  »  » 
Raymond    Darnaud    de    Dufort-Boissières 

(Joseph-Alphonse) 9,000  »  » 

Boisgelin  (Gilles-Dominique-Marie  de) 13,750  »  ■ 

Chauvelin  (Bernard-François  de) 3, 500  »  » 

Secondât  de  Montesquieu  (Charles-Louis)..  10,000  »  » 

Brossin  de  Saint-Didier  (Gabriel) 5,250  »  » 

Erneville  (Jean-Joseph -Louis  d'). 3, 500  »  » 
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Jessé(Henry-Jôsephde)...................  7,500  1.  «s.     »  d. 

Descarguolles  (Alexandre-Joseph-Robert)...  8,000 

Rey  (Jeaii-lIugues-Hercule  de) 10,000 

Dandoins  (Jean-Simon-Etienne)  5,2o0 

Dumerger  (Louis-Jean-Baptiste) 5 ,  250 

Duverdier  (Louis-Ântoine-Hubert) 7 ,  oOO  »          » 

Leroy  d'AUarde  (Pierre-Gilbert) 5,2o0  »          » 

Ghoiseul-Praslin  (Antoine-César  de) 30,000  »          » 

Rousseau  de  Gliamoy  (Louis-Jacques) 7 ,  500  »          » 

Brue  (Prud'^nt-Louis-Aimé  de) 5 ,  000  ->          » 

Esquelbeck  (Henri-Louis  de) 7,500  »          » 

Achard   (Julien-Bernard) 7,o00  >          » 

Bou bée  de  La  Bastide' (Jacques-François)....  7,000  »          » 

Saint-Georges  (Jean  de) 7,500  »          » 

Banastre  (Claude-Antoine-François  de) 5,250  »          » 

Lemoine  (Marine-Antoine) 8, 000  »         " 

Lascases  de  Beauvoir  (Pierre-Jean  de) 15,000  »          » 

Ribault  de  Nointel  (Thomas) 3, 300  »          » 

Duverdier    Cardaillac-Marsillac     (Jean-An- 
toine)   6,250  »          " 

Laroque  (Jean-Louis  de) 7,000  »          » 

Goguette  d'Argœuvre  (Marie-Jean-Baptiste- 
Pierre) 5,260 

Grammont  d'Aster  (Antoine-François  de)...  40,000  »          ■ 
Dupujetde  Barbantanne  (Uilarion-Paul-Fran- 

çois-Bienvenu) 10,000  »          « 

Duval  de  Dampierre  (Jean-Népomucène) —  7,500  »          » 

Blandin  de  Valfort  (Laurent) 7 ,  500  »          » 

Choiseul-Stainville   (Claude-Antoine-Gléria- 

dus  de) 45,000  »          » 

Rocbechouart  de  Mortemart  (Yicturnin-Bo- 

naventure-Victor  de) 1 5,000  »          ' 

Arnaud    de    Yalabrit     (Jean-François-Gas- 
pard de) 5,250  »          » 

Malherbe  (Jean-Baptiste) 6 ,  750  »         » 

Narboiine  (Louis-Marie-Jacques-Amalaricde).  10,000  »         » 
Franqueville    d'Abancour    (Charles-Xavier- 
Joseph  de) 15,000  »         » 

PavéedeProvenchères  de  Villeneuve  (Julien).  12,500        »         » 

Truitie  de  Vaucresson  (Jean-Baptiste-Léger).  83,333  »          » 

Menou  Dumée  (Louis-Edmond  de) 50,000  »          » 

Hocquart  de  Turlot  (Gilles-Toussaint) 220,833 

Schomberg  (Goulob-Louis  de) 100,000  » 

Perrot  (Jean-Baptiste) 26,906  18 

Aux  héritiers  de  Louis-François  de  Bouchet, 

de  Sourches  de  Tourzel  fils 85.200  »          » 

Montmorency-Luxembourg(Anne-Ghristian).  55,000  »          » 

Lebel  d'Alency  (Charles-François) 855  11          » 


53  parties  prenantes,  ensemble 1,089,472  1.4  s.  8  d.      1,089,472  1.    4  s.     8  d. 

CHARGES  ET  OFFICES  DONT  LE  REMBOURSEMENT  A  ÉTÉ  ORDONNÉ 

PAR   DÉCRETS  DES  28  ET  29  MAI  1791. 

Officiers  du  ci-devant  régiment  des  gardes  françaises. 

Flavigny  (Charles-François  de) 80,000  1.    »  s.  »»  d. 

Duchesneau  (Charles-Armand-Louis) 40,000        »  « 

Dumoncel  d'Etoubville  (Jean-François) 80,000        »  » 

Saures  d'Aulan  (Etienne-Anne-Bernard-Ma- 
rie-Régis)   10,000       •-  » 

Legendréd'Ozembray(Léon-Edme-François).  20,000        »  » 

Pont-des-Granges  de  Virson  (Paul-Fran- 
çois de) 30,000        »  » 

Huë  de  Miromesnil  (Bernard  François-Tho- 
mas)   10,000        »  » 

Gassot  de  La  Vienne  (Etienne) 20, 000       »  » 

Loynes  d'Autroches  (Jean-Jacques  de) 30,000       ■  » 

Lepelletier  de  Liancourt  (Louis-François)...  6,000        »  » 

Laroche  de  La  Groye  (Louis-Charles-Auguste).  30,000       »  * 

Démons  (Antoine-François-Philibert-Julien).  20,000        »  ■ 

Roide ville  (Ferdinand-François-Louis  de)...  40,000       »  • 
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Fiot  de  La  Marche  de  Dracy  (Barthélemy-Phi- 

lippe-Félix 10,000  1.    »  s.     »  d. 

Laizer  (Josepli-François-Félix  de) 30,000        »          » 

Jouenne  d'Egrigny  (Jean-René) 30,000        »          » 

Corbeau  de  Yaulserre  (Hugues-Eléonor-Ga- 

brielde) 6,000 

Castelneau  (Mathieu  de) * .  20 ,  000       »         » 


18  parties  prenantes,  ensemble 512,000  1.   ->  s.     »  d.         512,000 

» 

Chevau-Légers. 

Dandigné 150,000  1.    «s.     »  d. 

Montalembert 60,000 

Dudresnay 125,000 

Charnes  (de) 50,000        »  » 

Piercourt 100,000 


5  parties  prenantes,  ensemble 475,000  1.  »  s.  »  d.  475,000 

Gendarmes  de  la  garde. 

Ségur-Cabanac 150,000  1.  »  s.  »  d. 

Courtomer 50,000  »  » 

HerboLiville  (d') 125,000 

Gaucourt 125,000  »  » 

Galleau  de  Gadagne 125,000  »  » 

Desmoutiers  de  Mérinville 100,000  »  » 

Pompry 50,000  »  » 

Brisay 100,000 


8  parties  prenantes,  ensemble 825,000  1.    »  s.     »  d.         825,000 

Officiers  de  la  gendarmerie. 

DesUrsinsd'Harville(Louis-Âuguste-Juvénal).  95,000  1.    »  s.     »  d- 

Sérent  (Armand-Léonard-Bernardin  de) 60,000        •>  » 

Lacroix  de  Gastries  (Jean -François -Anne- 
Henry-Louis  de) 60,000 


3  parties  prenantes,  ensemble 215,000  1.  »  s.  »  d.         215,000       » 

Officiers  de  la  ci-devant  maréchaussée  de  Bourgogne. 

Leclerc  de  La  Vernée  (Jean-Louis-Benoît)..  20,000  »  s.  »  d. 

Gauthey  (Panl-Frangois) 12,000  »  » 

Monnier  (Louis-Elisabelh-Denis) 11,013  6  » 

Chardon  (François-Léonard) 8,400  »  -> 

Répoux  (Charles-Claude) 9,000  »  » 

Lucenay  (Alexandre  de) 7,200  »  » 

Verdin  (Jean-Baptiste) 9 ,000  »  » 

Joffinet  (Claude-François) 8,800  »  » 

Durand  (François-Marie) 10,000  »  » 


9  parties  prenantes,  ensemble 95,413  1.    6  s.     »  d.           95,413       6 

Offices  de  magistrature  et  de  finance. 

Vaucresson  (Charles-François-Martin  de). . .  60,000  1.    »  s.     »  d. 

Radise  de  Chevillon  (Claude-Mathieu) 50,000        » 

Boutet  de  Montery  (Henry-Jean-Baptiste) .. .  255,000        »          » 

Sutat  fils 24,255      18 

Chesneau  de   La  Drouerie  (Marie-François- 
Dominique) 70,314      10 

Barbie  (Etienne) 176,333      15 

Grauchier  (Jean) 118,836        9        10 

Laporte  (Julien-Martin  de) 82,512      12         8 

Baillot  (Marie-Alexandre  -  Nicolas) 255 ,  000        »          » 

Bocliart  de  Sarron  (Jean-Baptiste) 50,000        »          » 

Marcassus  de  Puymaurin  (Nicolas- Joseph)..  60,000        »          » 
Rome  père  et  lils  (Jean-Baptiste  et  Jean- 
Baptiste-Pierre-Antoine) 60,000        »          » 


12  parties  prenantes,  ensemble 1,272,253  1.    5  s.     6  d.      1,272,253        5  6 

108  parties  prenantes  ;  total  :  quatre 
millions  quatre  cent  quatre-vingt-quatre  mille  cent  trente- 
huit  livres  seize  sols  deux  deniers,  ci 4,484,138  1.16    s.    2  d. 
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A  la  charge,  parles  dénommés  au  présent  dé- 
cret, de  se  conformer  aux  lois  de  l'Etat,  pour 
l'obtention  de  leurs  reconnaissances  de  liquida- 
tion et  leur  payement  à  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire. 

«  Sur  la  réclamation  de  François-Antoine  de 
Bercheny,  se  disant  colonel  propriétaire  du  ré- 
giment de  ce  nom,  tendant  à  être  remboursé  à 
raison  de  200  livres  par  hommes  et  250  livres  par 
cheval,  au  complet  de  1788,  conformément  au 
décret  du  28  mai  1791  ; 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  le- 
dit François-Antoine  de  Bercheny  ne  rapporte 
aucune  capitulation,  procès-verbaux  de  réception 
et  de  revue  de  ce  régiment,  et  qu'il  ne  justifie  pas 
de  sa  propriété,  soit  en  qualité  d'héritier  dona- 
taire ou  légataire  de  son  frère,  soit  comme  en 
ayant  payé  la  valeur,  décrète  qu'il  n'y  a  lieu  à 
délibérer  sur  sa  demande  en  supplément  de  prix 
ou  d'indemnité  au  delà  de  celle  de  100,000  livres, 
que  le  décret  du  24  août  1791  lui  a  allouée 
comme  s'il  eût  été  simple  propriétaire  de  régi- 
ment français. 

«  Sur  la  réclamation  de  Pierre  Benezech,  ten- 
dant à  être  remboursé  d'une  somme  de  67,000  li- 
vres restant  due  de  celle  de  97,000  livres  portée 
en  un  brevet  de  retenue,  accordé  au  sieur  Le 
Bas-de-Courmont,  le  10  avril  1751,  sur  le  ci- 
devant  privilège  des  Petites  affiches,  dont  ledit 
Pierre Benezecli  est  devenu  propriétaire,  par  con- 
trat de  vente  du  10  décembre  1778;  acte  passé 
entre  le  fondé  de  procuration  du  ministre  des 
affaires  étrangères,  le  19  décembre  audit  an, 
et  autre  contrat  de  vent3  des  13  et  14  mars  1786; 

«  L'Assemblée  nationale  considérant  :  1°  qu'un 
brevet  de  retenue  accordé  sur  un  privilège,  pré- 
sente plutôt  un  double  avantage  qu'une  indem- 
nité de  sommes  payées  à  un  précédent  proprié- 
taire et  d'avance  de  fonds  pour  un  établissement 
dont  le  profit  est  toujours  à  l'avantage  de  celui  à 
qui  on  en  accorde  exclusivement  le  droit;  2°  que 
lacté  passé  entre  le  fondé  de  procuration  du 
ministre  des  affaires  étrangères  et  ledit  sieur 
Benezech  et  ses  coassociés,  annonce  un  rem- 
boursement cerlain  de  retenue, par  l'avantage  que 
donnait  le  privilège  sur  lequel  il  était  assis,  de 
faire  des  bénéfices  que  d'autres  auraient  partagés 
sans  ce  même  privdège;  3"  que  le  droit  d'impri- 
mer le  Journal  de  France,  affiches  anywnces  et  avis 
divers,  n'est  pas  ôté  audit  Pierre  Benezech;  4°  En- 
fin, que  le  décret  du  24  novembre  1790,  concer- 
nant les  brevets  de  retenue,  ne  parle  que  de  ceux 
sur  charges  et  emplois  et  conséquemment  ne 
peut  s'afipliquer  à  celui  dont  est  question,  décrète 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  liquidation. 

«  Quant  à  lademandede  iMarie-Romain  Ilame- 
lin,  ci-devant  receveur  général  des  linances  de 
Tours,  qui  réclame  contre  les  dispositions  du  dé- 
cret du  10  mars  dernier,  qui,  en  liquidant  sans 
intérêts  son  ofMce  à,  1  070,000  livres,  a  statué  : 
«  qu'il  ne  peut  rien  prétendre  que  les  deux  droits 
de  marc  d'or,  par  lui  payés,  l'un  montant  à 
20,068  livres,  pour  le  sieur  de  La  Bretèclie,  son 
prédécesseur,  par  suite  d'arrangement  particu- 
lier entre  eux;  l'autre  montant  à  41,259  1.  16  s. 
attendu  qu'il  ne  l'a  pas  réellement  déboursée  et 
que  cette  sonune  a  été  couverte  par  une  ordon- 
nance de  comptant; 

»  L'Assemblée  nationale  considérant  que  les 
motifs  de  cette  réclamation  ne  peuvent  en  au- 
cun cas  détruire  ceux  qui  avaient  déterminé 
l'Assemblée  nationale  constituante  à  rendre  le 
décret  du  10  mars,  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
liquidation. 


«  A  l'égard  de  la  demande  faite  par  le  sieur 
Jean-Jacques-Philippe-Marie  Duvidal  de  Mont- 
ferrier,  ci-devant  pourvu  de  la  charge  de  syndic 
général  de  la  ci-devant  province  du  Languedoc, 
tendant  à  obtenir  une  indemnité  pour  raison 
du  brevet  de  retenue  de  50,000  livres  à  lui  ac- 
cordées par  les  ci-devant  Etats  de  Languedoc, 
sur  la  dite  charge,  le  7  février  1786  ; 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  ce 
brevet  de  retenue  ne  porte  pas  la  double  condi- 
tion exigée  par  le  décret  du  24  novembre  1790, 
ledit  sieur  Duvidal  ne  peut  être  rangé  dans  la 
classe  des  dettes  de  Pays  d'Etal  dont  l'Assemblée 
nationale  a  chargé  la  nation,  par  l'article  2  de 
son  décret  du  12  avril  1791,  et  décrète  qu'il  n'y  a 
lieu  à  liquider.  » 

(L'Assemblée  décrète  l'impression  du  résultat 
de  l'examen  qui  sert  de  base  au  projet  de  décret 
et  ajourne  la  seconde  lecture  à  huitaine.) 

M.  Ifiivonlan,  au  nom  du  comité  de  liquidation, 
fait  la  seconde  lecture  (1)  du  projet  de  décret  con- 
cernant l'erreur  de  143,200  livres  à  relever  dans 
Il  liquidati07i,  faite  le  27  novembre  1791,  de  V of- 
fice militaire  de  M.  Salm-Salm,  prince  allemand, 
ci-devant  propriétaire  du  régiment  de  ce  nom;  ce 
projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  liquidation,  recti- 
fiant l'erreur  portée  dans  le  décret  du  27  sep- 
tembre 1791  :  décrète  qu'en  sus  de  la  somme  de 
100,ii00  livres  allouées  par  ledit  décret  au  prince 
de  Salm-Salm  pour  la  propriété  de  son  régiment, 
arrivé  en  France  en  1670,  sous  le  nom  de  Furs- 
temberg,  le  prince  .  de  Salm-Salm  recevra  la 
somme  de  143,200  livres,  pour  parfaire  le  rem- 
boursement de  la  perte  de  sa  propriété  sur  le 
pied  de  200  livres  par  homme,  au  complet  de  1788, 
conformément  à  la  loi  du  28  mai  1791.  » 

(L'Assemblée  ajourne  à  huitaine  la  troisième 
lecture  de  ce  projet  de  décret.) 

M.  lloiiysset,  au  nom  du  comité  des  décrets,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  pour 
accélérer  la  formation  de  la  haute  cour  nationale; 
et  facilitera  ses  opérations  :  il  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  vous  avez  chargé  votre  comité  des 
décrets  d'examiner  ce  qui  vous  restait  encore  à 
faire  pour  que  les  grands  juges  et  les  grands 
procurateurs,  déjà  rendus  à  Orléans  depuis  quel- 
ques jours,  puissent  enfin  commencer  l'exercice 
de  leurs  fonctions.  Les  membres  de  ce  comité 
ont  senti  combien  ce  travail  était  pressant;  ils 
s'en  sont  occupés  sur-le-champ.  Voici  le  projet 
de  décret  que  je  suis  chargé  de  vous  soumettre  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  décrets,  décrète  : 

Art.  1". 

«  L'archiviste  sera  tenu  de  remettre  an  comité 
des  décrets,  sous  le  récépissé  du  président  et  du 
secrétaire,  toutes  les  |»ièces  relatives  aux  diver- 
ses accusations  qu'elle  a  décrétées  jusqu'à  ce 
jour. 

Art.  2. 

«  Le  comité  des  décrets  est  autorisé  à  faire 
parvenir  incessamment  ces  mômes  pièces  et  les 


(1)  Voir  ci-f!cssus,  séance  du  13  janvier  1792,  p.  428, 
le  nipport  de  M.  Rivoallau  et  la  première  lecture  de  ce 
projet  de  décret. 
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actes  d'accusation  déjà  rédigés  aux  grands  pro- 
curateurs de  la  nation,  par  la  voie  de  la  corres- 
pondance de  la  gendarmerie  nationale. 

Art.  3. 

«  Le  même  comité  présentera,  sans  délai,  à  ras- 
semblée nationale,  les  actes  d'accusation  qui  n'ont 
pas  encore  été  rédigés,  et  les  lera  parvenir  de 
même  aux  grands  procurateurs  de  la  nation, 
après  que  la  rédaction  aura  été  approuvée. 

Art.  4. 

«  Le  ministre  de  la  justice  sera  tenu  de  rendre 
compte,  demain,  à  1  Assemblée  nationale,  des 
démarches  qu'il  a  faites  pour  faire  remettre,  soit 
aux  archives  de  l'Assemblée,  le  procès-verbal  de 
l'assemblée  électorale  de  la  Haute-Loire,  portant 
nomination  des  hauts  jurés  de  ce  département, 
soit  aux  grands  juges,  le  procès-verbal  de  l'As- 
semblée nationale,  contenant  leur  élection  parla 
voie  du  sort.  » 

(L'Assemblée  adopte  successivement  les  divers 
articles  de  ce  projet  de  décret.) 

M.  Cliazaiid,  aa  nom  du  comité  de  l'extraor- 
dinaire des  linances,  fait  la  seconde  lecture  (1)  du 
•projet  de  décret  sur  la  demande  faite,  par  le  direc- 
toire du  département  de  Paris,  d'une  somme  de 
5,000  livres  pour  fournir  à  la  dépense  des  travaux 
exécutés^  en  Matinée  1791,  datis  les  carrières  de  Pa- 
ris; ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  voulant  pourvoir  à  la 
dépense  des  travaux  exécutés,  pendant  l'an- 
née 1791,  dans  les  carrières  de  l'extérieur  de 
Paris,  et  établir  un  ordre  constant  d'administra- 
tion des  travaux  de  ce  genre,  dans  l'intérieur  et 
l'extérieur  de  Paris,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  l''^  Les  dépenses  relatives  aux  travaux 
de  sûreté  publique  à  exécuter  dans  les  carrières 
de  l'intérieur  de  Paris,  seront,  à  partir  du  1"  jan- 
vier 1792,  distraites  et  séparées  de  celles  relatives 
aux  carrières  de  l'intérieur;  les  premières  seront 
à  la  charge  du  département,  et  les  autres  suppor- 
tées par  la  seule  ville  de  Paris. 

«  Art.  2.  Le  commissaire  de  la  caisse  de 
l'extraordinaire  fera,  au  directoire  de  départe- 
ment, l'avance  de  la  somme  de  50,000  livres,  pour 
être,  par  lui,  em|)loyée  jusqu'à  due  concurrence, 
et  à  la  charge  d'en  rendre  compte  au  pouvoir 
exécutif,  au  payement  des  avances  et  salaires 
dus  et  réclamés  par  l'entrepreneur  des  travaux 
de  sûreté  publique,  exécutés  dans  les  carrières 
de  l'extérieur  de  Paris,  pendant  l'année  1791 

«  Art.  3.  Cette  somme  sera  répartie  et  imposée 
sur  tous  les  contribuables  du  département  de 
Paris,  par  sous  additionnels  aux  rôles  de  la  con- 
tribution foncière  et  mobilière  de  l'année  1791, 
et  réintégrée  dans  la  caisse  de  l'extraordinaire 
avant  rex()iration  de  la  présente  année. 

«  Art.  4.  Le  directoire  du  départinnent  de  Paris 
s'occupera  soigneusement  des  moyens  d'affran- 
chir le  Trésor  public  de  toutes  avances  et  mises 
qui  n'auront  pas  été  préalablement  autorisées 
par  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  ;  il 
portera,  dans  la  direction  et  l'entretien  des  tra- 
vaux publics,  et  entre  autres  de  ceux  relatifs 
aux  carrières  de  l'extérieur  de  Paris,  toute  la  sur- 


(1)  Voir  ci-dessus,  séance  du  21  janvier  1792,  au  ma- 
tin, page  349,  le  raiport  de  M.  Ghazaud  et  la  première 
lecture  de  ce  projet  de  décret. 


veillance  et  l'économie  que  la  sûreté  des  citoyens 
permettra.  » 

(L'Assemblée  ajourne  à  huitaine  la  troisième 
lecture  de  ce  projet  de  décret.) 

Un  membre  :  Je  vais  donner  connaissance  à 
l'Assemblée  d'un  testameyit  olographe  fait  aupro/it 
de  la  nation  : 

La  demoiselle  Marie-Antoinette  Picard,  fille 
majeure  à  Paris,  morte  le  3  septembre  dernier 
en  cette  ville,  par  son  testament  du  1<""  mars  1791, 
dont  j'ai  en  main  une  copie,  a  donné  à  la  na- 
tion, en  toute  propriété,  son  bien,  consistant  en 
plusieurs  contrats  de  rente,  tant  sur  l'Etat  que 
sur  différents  particuliers.  Le  tout,  formant  un 
revenu  annuel  de  900  livres  est  abandonné  à  la 
nation,  à  la  charge  de  payer  à  la  demoiselle 
Marie  Péchenet,  sa  domestique,  une  rente  via- 
gère de  500  livres  et  autre  rente  viagère  de  300  li- 
vres à  la  demoiselle  Cécile  Morisset,  sa  nièce  et 
unique  héritière,  cette  seconde  rente  viagère  de- 
vant s'accroître  de  200  livres  au  décès  de  la  de- 
moiselle Péchenet.  Les  500  livres  de  rente  ainsi 
constituées  à  la  demoiselle  Morisset  sont  réver- 
sibles sur  la  tête  de  ses  enfants  à  venir  ;  dans  le 
cas  contr.iire,  le  tout  doit  revenir  à  la  nation. 

Plusieurs  membres:  L'ordre  du  jour! 

M.  Goujon.  J'entends  qu'on  demande  à  passer 
à  l'ordre  du  jour.  J'observe  qu'il  n'est  pas  pos- 
sible d'y  passer  :  car,  soit  que  vous  acceptiez, 
soit  que  vous  refusiez  le  legs,  il  est  nécessaire  de 
prendre  un  parti. 

Le  même  membre  que  plus  haut  :  Les  héritiers 
que  laisse  cette  demoiselle  sont  dans  la  misère. 
Je  demande  qu'à  l'exemple  de  l'Assemblée  cons- 
tituante qui  a  répudié,  le  23  septembre,  un  legs 
plus  considérable,  alors  que  les  héritiers  étaient 
fort  à  l'aise,  l'Assemblée  nationale  déclare  qu'elle 
refuse  le  legs. 

M  •'liéroii-I^a  Bruyère.  Je  demande  qu'avant 
de  prononcer  la  répud'iation,  en  renvoie  l'exa- 
men des  pièces  au  comité  des  Domaines. 

M.  Tluiriot.  Quand  l'exemple  de  l'Assemblée 
constituante  ne  serait  point  existant,  je  crois 
qu'il  n'est  pas  de  la  dignité  de  l'Assemblée  na- 
tionale d'accepter  une  succession  lorsque  les  hé- 
ritiers sont  réduits  à  la  mendicité... 

Plusieurs  membres  :  Et  quand  même  ils  seraient 
riches. 

M.  Tlmrîot.  Un  simple  particulier  ne  l'accep- 
terait pas  ;  un  sentiment  d'honneur  le  forcerait 
d'en  faire  à  l'instant  la  remise  aux  citoyens  qui 
seraient  dépouillés.  Je  demande  qu'il  soit  fait 
mention  honorable  de  l'intention  de  la  testatrice 
(JSon!  non!),  et  que  l'on  décrète  à  Pinstant  la 
remise  aux  héritiers.  (Applaudissements.) 

(L'Assemblée  décrète,  à  Punanimité,  qu'elle 
n'accepte  pas  cette  donation.) 

Un  de  iViV.  les  secrétaires  donne  lecture  des 
lettres,  adresses  et  pétitions  suivantes  : 

1°  Adresse  des  citoyens  composant  le  deuxième 
bataillon  des  volontaires  nationaux  du  départe- 
ment du  Gard,  qui,  armés,  habillés,  presque  entiè- 
rement équipés  et  brûlant  du  désir  de  défendre 
la  Constitution,  demandent  à  être  placés  sur  les 
frontières  d'Kspagne  pour  y  faire  triompher,  avec 
leurs  frères  d'armes,  la  cause  de  la  liberté,  ou 
s'ensevelir  sous  les  ruines  de  la  patrie.  [Applau- 
dissements.) 

Plusieurs  membres  :  Mention  honorable  et  ren- 
voi au  pouvoir  exécutif! 
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(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable, 
au  procès-verbal,  des  sentiments  généreux  des 
citoyens  composant  le  2°  bataillon  des  volon- 
taires nationaux  du  département  du  Gard,  et  dé- 
crète le  renvoi  de  leur  adresse  au  pouvoir  exé- 
cutif.) 

2°  Lettre  de  M.  Amelot,  commissaire  du  roi  près 
la  caisse  de  Vextraordinaire,  qui  l'ait  part  à  TAs- 
semblée  de  la  demande  des  receveurs  de  dis- 
trict, à  l'effet  d'obtenir  un  nouveau  dédomma- 
gement de  leurs  travaux;  cette  lettre  est  ainsi 
conçue  : 

«  Paris,  21  janvier  1792. 

«  Monsieur  le  Président, 

«  L'article  25  de  la  loi  du  24  novembre  1790 
détermine  le  traitement  des  receveurs  de  district, 
et  l'établit  sur  des  remises  proportionnées  à  leur 
recette  réelle,  tant  sur  les  contributions  fon- 
cière et  personnelle  et  le  produit  annuel  des 
revenus  des  domaines  nationaux,  que  sur  la  con- 
tribution patriotique. 

«  L'article  suivant  porte  qu'au  moyen  de  ces 
remises,  ils  ne  pourront  réclamer  aucun  traite- 
ment particulier.  On  ne  pouvait,  à  l'époque  où  le 
décret  fut  rendu,  prévoir  le  travail  qu'entraîne- 
rait le  recouvrement  des  rentes  des  biens  natio- 
naux et  le  genre  de  comptabilité  qu'il  exigerait. 
On  comptait  que  les  receveurs  trouveraient  dans 
leur  rétribution  sur  les  autres  recettes  le  dédom- 
magement des  soins  qu'ils  donneraient  pour  la 
rentrée  du  prix  des  biens  nationaux  à  la  rentrée 
des  capitaux.  Je  n'ai  pas  tardé  à  recevoir  les 
réclamations  d'une  infinité  de  receveurs  sur  cet 
objet;  ils  exposent  qu'ils  ne  peuvent  suffire  à 
tous  les  détails  ;  qu  ils  ne  trouvent  pas  leurs 
remises  sur  les  revenus  des  domaines  nationaux; 
sur  les  contributions,  des  moyens  de  prendre 
pour  les  aider,  des  sujets  assez  instruits;  qu'en- 
fin, ils  se  voient  dans  l'alternative  de  compro- 
mettre leur  fortune  personnelle  ou  de  négliger 
des  devoirs  importants  pour  la  fortune  publique. 
A  ces  motifs,  est  venu  se  réunir  celui  bien  puis- 
sant de  leur  responsabilité  relativement  aux  faux 
assignats  qu'ils  pouvaient  admettre  dans  les 
payements.  Quelques-uns  ont  été  si  effrayés  qu'ils 
n'ont  pas  hésité  à  donner  leur  démission;  les 
autres  s'en  sont  rapportés,  avec  confiance,  aux 
assurances  que  je  leur  ai  données  de  mettre  leurs 
réclamations  sous  les  yeux  de  l'Assemblée  na- 
tionale, et  de  les  appuyer  de  mon  témoignage  ; 
c'est  l'objet  de  cette  lettre. 

«  Je  pense  qu'il  est  juste,  qu'il  est  même  très 
nécessaire  d'accorder  aux  receveurs  une  remise 
ou  traitement  quelconque  sur  le  recouvrement 
du  prix  des  domaines  nationaux.  11  n'est  point 
de  recelte  qui  exige  plus  d'ordre,  qui  présente 
plus  de  difficuté,  qui  entraîne  plus  de  travail  et 
une  responsabilité  plus  réelle  et,  quelque  soit 
le  patriotisme  éprouvé  des  receveurs,  quels  que 
puissent  être  leur  capacité  et  leur  zèle,  il  me 
semble  que  le  recouvrement  acquerra  bien  plus 
d'activité,  lorsque  cette  activité  deviendra  en 
quelque  sorte  la  mesure  de  la  rétribution  de  leurs 
droits  et  de  leurs  travaux. 

«  Beaucoup  de  receveurs  attendent,  pour  se 
déterminer  à  continuer  leurs  fonctions,  le  juge- 
ment que  l'on  prononcera  sur  leur  réclamation. 
11  serait  à  craindre  qu'ils  soient  dans  la  néces- 
sité de  se  retirer;  que  les  mêmes  motifs  qui  les 
engageraient  à  se  retirer  empêchassent  de  leur 
trouver  des  successeurs  ;  et,  quand  il  s'en  offrirait, 


il  est  aisé  de  sentir  le  désordre  et  les  lenteurs 
qui  résulteraient  de  leur  inexpérience,  et  le  pré- 
judice qui  en  résulterait  pour  l'intérêt  de  la 
nation. 

«  Je  vous  prie,  Monsieur  le  Président,  de  vou- 
loir bien  engager  l'Assemblée  nationale  à  pren- 
dre, le  plus  tôt  possible,  cet  objet  en  grande 
considération. 

«  Je  suis,  etc. 

M  Signé  :  Amelot.  » 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour  ! 

M.  liamarque.  11  est  certain  que  lorsque  des 
juges  de  paix,  qui  travaillent  eux-mêmes  depuis 
le  matin  jusqu'au  soir,  n'ont  que  600  livres,  les 
receveurs  de  district,  qui  travaillent  par  des 
commis,  doivent  être  contents  de  gagner  5  à 
6  mille  livres.  Ainsi  je  demande  l'ordre  du 
jour. 

M.  Dorizy.  Les  receveurs  de  district  ne  sont 
pas  mal  traftés,  j'en  conviens,  et  nous  trouve- 
rons toujours  des  receveurs  à  ce  prix;  mais  je 
ne  crois  pas  qu'il  soit  prudent  de  passer  à  l'ordre 
du  jour.  Le  comité  de  1  extraordinaire  des  finances 
a  déjà  présenté  de  rapports  analogues  à  la  de- 
mande des  receveurs  de  district.  Je  demande 
donc,  sans  favoriser  la  demande  des  receveurs 
de  district,  que  la  lettre  de  M.  Amelot,  qui  a  jugé 
que  son  administration  lui  imposait  l'obligation 
de  vous  en  instruire,  soit  renvoyée  à  votre  co- 
mité  de  l'extraordinaire  des  finances.  C'est  un 
moyen  d'examiner  encore  plus  mûrement  la 
question. 

Plusieurs  membres  :  Appuyé  !  appuyé  ! 

M.  Ijecoînte-Piiyraveaii.  M.  Dorizy,  en 
combattant  l'ordre  du  jour,  a  donné  les  raisons 
qui  doivent  le  faire  admettre. 

M.  Basire.  On  parle  beaucoup  des  émolu- 
ments des  receveurs  de  district,  on  ne  parle 
point  de  leurs  charges  qui  sont  très  considé- 
rables. On  vous  dit  qu'ils  font  faire  leurs  travaux 
par  des  commis,  mais  ces  commis  il  faut  qu'ils 
les  payent.  (Murmures.)  Ils  sont  tenus  à  une 
grande  responsabilité,  ils  sont  exposés  à  rece- 
voir des  assignats  faux,  et  pendant  toute  l'an- 
née 1791,  ils  n'ont  point  reçu  de  rétribution; 
ainsi  j'appuie  le  renvoi  au  comité  de  l'extraordi- 
naire. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  de  M.  Amelot 
au  comité  de  l'extraordinaire  des  finances.) 

M.  le  secrétaire,  continua  ntia  lecture  des  let- 
tres, adresses  et  pétitions  : 

3"  Lettre  de  M.  Cahier  de  Gerville,  ministre  de 
l'intérieur,  qui  adresse  à  l'Assemblée  copie  d'une 
lettre  du  procureur  général  syndic  du  département 
du  Gard  et  relative  aux  mouvements  qui  ont  eu 
lieu  à  Arles  ;  elles  sont  ainsi  conçues  : 

Paris,  le  27  janvier  1792. 
«  Monsieur  le  Président, 

«  On  vient  de  me  remettre  une  nouvelle  lettre 
du  procureur  général  syndic  du  département  du 
Gard,  relativement  à  ce  qui  se  passe  à  Arles.  Je 
m'empresse  de  vous  en  envoyer  la  copie. 

«  Je  suis,  avec  respect,  etc. 

Signé  :  Cahier.  » 
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Copie  de  la  lettre  écrite  au  ministre  de  V intérieur 
par  le  procureur  général  syndic  du  département 
du  Gard,  le  \1  janvier  1792. 

«  Monsieur, 

«  Les  enrôlements  pour  Arles,  dont  j'ai  eu 
l'honneur  de  vous  rendre  comfUe  par  une  lettre 
du  14  de  ce  mois,  viennent  d'être  constatés  d'une 
manière  qui  ne  doit  plus  laisser  de  doute.  Les 
officiers  de  cette  ville  ont  entendu  plusieurs  té- 
moins et  donné  des  mandats  d'amener,  qui  ont 
procuré  des  lumières  utiles. 

«  Eufin,  le  16,  un  particulier  a  été  arrêté  au 
moment  qu'il  embauchait  à  prix  d'argent  des  ci- 
toyens, et  qu'il  leur  annonçait  des  projets  de 
contre-révolution,  une  explosion  éclatante  et 
des  désordres  prochains.  On  l'a  trouvé  muni 
d'un  portefeuille  qui  contenait  un  grand  nombre 
d'engagements  qui  déjà  avaient  été  signés.  11  a 
été  conduit  à  la  maison  d'arrêt,  après  avoir  été 
heureusement  garanti  par  les  gardes  nationales 
de  la  vengeance  du  peuple.  On  s'occupe  de  la 
poursuite  de  ce  délit  d'après  les  nouvelles  formes 
de  la  procédure  criminelle.  L'instruction,  qui  en 
a  été  la  suite,  a  donné  lieu  à  plusieurs  décrets 
d'amener  dont  on  attend  les  plus  grandes  lu- 
mières. 

«  M.  l'accusateur  public,  qui  a  bien  voulu  me 
faire  part  des  faits,  m'a  promis  de  remettre  in- 
cessamment une  copie  des  procès-verbaux  qui 
mettront  le  directoire  à  même  de  vous  rendre 
un  compte  plus  détaillé.  11  paraît  que  les  enne- 
mis du  bien  public  se  donnent  de  grands  mou- 
vements. Vous  pouvez  être  assurés  de  la  vigi- 
lance et  de  l'activité  de  tous  les  pouvoirs 
constitués.  Gréés  par  la  Goostitution,  nous  sau- 
rons la  défendre.  » 

{Suit  la  signature.) 

(L'Assemblée  renvoie  cette  pièce  aux  comités 
des  pétitions  et  de  surveillance  réunis.) 

4°  Lettre  de  M.  de  Narbonne,  ministre  de  la 
guerre^  qui  annonce  avoir  pris,  dès  qu'il  a  eu 
connaissance  du  décret  du  9  de  ce  mois  (1),  les 
mesures  nécessaires  pour  obtenir  des  renseigne- 
ments relatifs  à  Vabus  d'autorité  imputé  à  M.  de 
Saint-Preux,  capitaine  au  84"^  régiment  d'infan- 
terie; cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Paris,  le  27  janvier  1792. 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Dès  que  le  décret  de  l'Assemblée  nationale, 
du  9  de. ce  mois,  concernant  l'abus  d'autorité 
imputé  au  sieur  de  Saint-Preux,  capitaine  au 
84"=  régiment  d'infanterie,  ci-devant  Rohan,  m'est 
parvenu  avec  la  copie  des  pièces  contenant  les 
réclamations  du  nommé  Duplessis,  soldat  de  ce 
corps,  contre  cet  officier,  je  me  suis  empressé 
d'écrire  au  commandant  du  régiment.  Gomme  il 
ne  m'est  encore  parvenu  aucun  détail  sur  cette 
affaire,  je  le  charge  de  me  procurer  tous  ceux 
qui  sont  à  sa  connaissance.  Dès  qu'il  m'aura  en- 
voyé les  éclaircissements  que  je  lui  ai  demandés, 


(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  9  janvier  1792,  p.  168. 

(2)  Voy.  Archives  parlementaires,  \'^  série  t.  XXXV, 
séance  du  23   novembre  1791,  page  376. 


j'aurai  l'honneur  de  les  communiquer  à  l'Assem- 
blée. 
«  Je  suis,  avec  respect,  etc. 

«  Signé:  DE  NaRBONNE.  » 

5°  Lettre  de  M.  de  Narbonne,  ministre  de  la 
guerre,  qui  demande  que  les  déserteurs  qui  ont 
abandonné  leurs  corps  depuis  l'amnistie  accordée 
en  1784,  puissent  jouir  du  bienfait  de  la  loi  du 
15  septembre  1791  ;  cette  lettre  est  ainsi  conçue: 

«  Paris,  le  27  janvier  1792. 
«  Monsieur  le  Président, 

«  En  vertu  de  la  loi  du  15  décembre  dernier, 
qui  a  accordé  une  amnistie  générale  à  tout 
homme  de  guerre  accusé  ou  convaincu  de  délits 
militaires,  à  compter  du  l"^""  juin  1789,  tous  les 
officiers  et  soldats  qui  avaient  déserté  de  leur 
régiment  depuis  cette  époque,  qui  n'avaient 
point  encore  subi  leurs  jugements,  ont  été  admis 
à  participer  à  cette  grâce.  11  est  une  autre  classe 
de  déserteurs,  qui  me  paraît  susceptible  de  la 
même  indulgence;  ce  sont  ceux  qui  ont  aban- 
donné leurs  corps  depuis  l'amnistie  accordée 
en  1784,  et  qui  a  commencé  à  avoir  son  exécu- 
tion au  mois  de  janvier  1785.  Ges  déserteurs,  qui 
sont  en  grand,  nombre  chez  l'étranger,  n'osent 
pas  rentrer  en  France,  dans  la  crainte  d'être 
poursuivis  criminellement  et  condamnés  à  la 
peine  qu'ils  ont  encourue. 

«  Je  pense  qu'il  serait  possible  de  les  rappeler 
et  de  les  employer  utilement  dans  nos  armées, 
en  faisant  publier  une  loi  qui  leur  accorderait 
le  pardon  de  leurs  délits,  sous  la  condition  ex- 
presse qu'ils  rentreraient  dans  le  royaume,  à 
compter  du  jour  de  la  publication  de  cette  loi, 
et  qu'ils  compléteraient  dans  les  troupes  de  ligne 
le  temps  de  service  fixé  par  leurs  engagements. 
Je  vous  prie  de  vouloir  bien  soumettr'e  cette  idée 
aux  lumières  de  l'Assemblée  nationale,  et  de 
l'engager,  si  elle  la  juge  digne  de  son  attention, 
de  vouloir  bien  s'occuper  incessamment  du  dé- 
cret qu'il  lui  paraîtra  convenable  de  rendre  à  ce 
sujet. 

«  Je  suis,  avec  respect ,  Monsieur  le  Prési- 
dent, etc. 

«  Signé  :  LoUIS  DE  NARBONNE.  » 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité 
militaire.) 

6°  Lettre  de  M.  Bertrand,  ministre  de  la  marine, 
relative  à  Vaffaire  de  la  frégate  VEmbuscade,  qui 
faisait  partie  de  la  station  des  lies  du  Vent,  et 
dont  l'équipage  a  exigé  le  retour  en  France; 
cette  lettre  est  ainsi  conçue: 

«  Paris,  le  28  janvier  1792. 

«  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  eu  l'honneur  de  rendre  compte  à  l'As- 
semblée nationale,  le  23  novembre  dernier,  de 
l'atfaire  relative  à  la  frégate  VEmbuscade,  qui 
faisait  partie  de  la  station  des  lies  du  Vent, 
et  dont  l'équipage  a  exigé  le  retour  en  France. 
L'Assemblée  n'a  pu  s'occuper  encore  de  cette  af- 
faire, ainsi  que  de  la  question  de  savoir  s'il  pou- 
vait convenir  d'assembler  un  juré  pour  juger  la 
conduite  de  cet  équipage. 

«  Dans  cet  état  j'ai  cru  devoir  différer  de  don- 
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ner  des  ordres,  soit  pour  faire  retourner  cette 
frégate  à  son  poste,  soit  pour  la  désarmer  et  la 
remplacer.  Elle  a  demeuré  armée  dans  le  port 
de  Rocliefort;  mais  comme  on  a  représenté  que- 
le  délai  serait  (ri''s  fâcheux  pour  plusieurs  des 
gens  de  mer,  qui  faisaient  parlie  de  cet  équipage 
et  qui  désiraient  d'aller  se  reposer  chez  eux  des 
fatigues  de  leur  campagne,  j'ai  autorisé  les  ad- 
ministrateurs à  congédier  ceux  qui  le  deman- 
deraient et  à  les  remplacer.  Il  devient  cependant 
nécessaire  de  renvoyer  siuis  délai  cette  frégate  à 
sa  station  ou  d'armer  une  autre  frégate  pour 
occuper  son  poste,  et  comme  cette  dernière 
mesure  entraînerait  des  délais,  et  obligerait  à 
une  dépense  assez  considérable  et  qui  me  sem- 
ble entièrement  superflue,  il  me  paraît  Inen  plus 
convenable  de  faire  repartir  cette  frégate  le  plus 
promptement  possible,  et  je  me  dispose  à  en- 
voyer des  ordres  pour  cet  objet  à  Rochefort,  à 
moins  que  l'AsseniDlée  nationale  n'y  trouve  quel- 
que inconvénient  et  ne  veuille  la  retenir  dans 
le  port.  J'aurai  le  temps  d'arrêter  son  départ  si 
l'Assemblée  jugeait  à  propos  de  faire  connaître 
bientôt  ses  intentions  à  cet  égard.  Je  vous  prie 
de  vouloir  bien  présenter  cette  question  à  l'As- 
semblée, afin  de  l'engager  à  prendre,  le  plus  tôt 
qu'il  sera  nossible,  une  détermination  décisive 
sur  cet  objet. 

«  Je  suis,  avec  respect,  etc. 

«  Signé  :  BERTRAND.  » 

M.  Forfait.  Les  comités  de  marine  et  des  co- 
lonies sont  depuis  longtemps  saisis  de  cette  af- 
faire. Le  rapport  est  prêt  depuis  un  mois.  Je  de- 
mande qu'il  soit  mis  à  l'ordre  du  jour  de  la 
séance  de  ce  soir. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  du  ministre  de 
la  marine  aux  comités  de  marine  et  des  colo- 
nies et  la  charge  d'en  faire  incessamment  le  rap- 
port.) 

1°  Lettre  de  la  municipalité  d'Amiens  qui  fait 
çart  des  troubles  qui  ont  eu  lieu  dans  cette  ville 
a  V occasion  du  surhaussement  du  prix  de  diffé- 
rentes denrées  et  demande  qu'il  soit  accordé 
une  décharge  de  tous  droits  d'entrée  sur  l'im- 
portation des  matières  premières  et  que  l'expor- 
tation des  mêmes  denrées  hors  du  royaume  soit 
prohibée  ;  cette  lettre  est  ainsi  congue  : 

«  Amiens,  le  26  janvier  1792. 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Une  sédition  s'est  élevée  de  la  part  du  peuple 
de  notre  ville,  à  l'occasion  du  renchérissement 
subit  de  plusieurs  denrées  et  marchandises, 
comme  savon,  huile,  coton,  ciiandelle,  café  et 
sucre.  Le  peuple  a  envoyé  des  députés  à  l'Hôtel 
de  Ville,  pour  y  expo.-er  ses  griefs  et  pour  pro- 
poser un  redressement  à  sa  guise  .  ce  redresse- 
ment n'était  autre  chose  qu'une  violation  du  droit 
sacré  de  la  propriété.  On  est  parvenu  à  le  lui 
faire  comprendre  ;  mais,  pour  le  consoler,  il  lui 
a  été  dit  que  l'on  rendrait  compte  à  l'Assemblée 
nationale  des  circonstances  du  renchérissement 
dont  il  se  plaignait. 

«  L'assemblée  du  conseil  général  est  indiquée 
à  ce  jour.  Des  négociants  et  des  fabricants  y  sont 
invités  pour  prendre  en  considération  les  moyens 
propres  à  rassurer  les  négociants  et  les  ou- 
vriers sur  leurs  craintes.  Nous  prévoyons  que 
l'un  de  ces  moyens  sera  de  supplier  le  Corps  lé- 
gislatif d'accorder  toute  décharge  des  droits  d'en- 


trée sur  l'imposition  des  matières  premières  et 
une  prohibition  d'en  exporter  hors  du  royaume. 
Nous  vous  adresserons  demain  le  résultat  de  la 
délibération. 

«  Nous  sommes,  avec  respect,  etc. 
{Suivent  les  signatures.) 

M.  liagrévol.  A  la  suite  de  la  lettre  dont  on 
vient  de  vous  donner  lecture,  je  crois  devoir  lire 
à  l'Assemblée  une  lettre  que  fai  reçue  d'un  ci- 
toyen de  Dunkerque;  elle  est  datée  du  24  janvier 
et  consolante  sur  les  dangers  des  colonies.  La 
voici  : 

«  J'habite  une  ville  tranquille  où  tous  les  ci- 
toyens sont  généralement  patriotes,  mais  je 
crains  quelque  événement,  comme  à  Paris,  pour 
les  sucres  et  les  cafés,  qui  sont  d'un  si  haut  prix, 
et  dont  le  peuple  fait  un  usage  journalier.  Cette 
hausse  est  d'autant  plus  étonnante,  qu'un  na- 
vire, arrivé  hier  du  Port-au-Prince,  a  apporté  la 
nouvelle  de  la  pacification  des  colonies.  C'est  un 
jeu  de  l'agiotage  concerté  entre  quelques  négo- 
ciants des  ports  de  mer  et  de  l'intérieur.  Puisse- 
t-on  découvrir  les  coupables  et  les  punir!  » 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  de  la  munici- 
palité d'Amiens  au  comité  de  commerce.  ) 

M.  le  I^résîdent.  Voici  une  lettre  de  M.  Bécard, 
président  du  comité  de  la  section  de  Popincourt, 
qui  annonce  qu'à  la  lecture  de  la  lettre  adressée 
à  l'Assemblée  le  24  de  ce  mois  (1),  et  signée 
Delbé,  se  disant  citoyen  actif  de  cette  section  et 
volontaire  de  la  garde  nationale,  les  citoyens  de 
la  section  de  Popincourt  n'ont  pu  se  détendre  de 
l'indignation  la  plus  vive  contre  les  principes  de 
l'auteur  et  ont  manifesté  leur  douleur  d'avoir  un 
tel  homme  pour  leur  concitoyen  ;  mais,  que 
d'après  les  recherches  les  plus  exacl  es  et  l'examen 
le  plus  scrupuleux  des  rôles  des  citoyens  et  des 
volônt;ures,  ils  ont  reconnu  avec  plaisir  que  ce 
nom  était  supposé  et  qu'il  n'existait  aucun  indi- 
vidu qui  le  portât  dans  l'étendue  de  la  section. 
{Ah!  ah!) 

M.  le  Président.  Voici  une  lettre  de  M.  Sillery, 
membre  de  V Assemblée  nationale  constituante,  qui 
prie  l'Assemblée  de  renvoyer  à  son  comité  mili- 
taire la  question  de  son  activité  au  service.  11 
expose  que  la  seule  difficulté  dans  son  affaire 
est  de  juger  si  la  démission  qu'il  a  donnée  d'une 
commission  qu'il  exerçait  momentanément  dans 
le  département  de  la  guerre,  où  il  ne  pouvait 
obtenir  aucun  avancement,  entraîne  sa  démis- 
sion totale  du  service.  11  prie  l'Assemblée  de  vou- 
loir bien  lever  lesobslaclesqui  l'empêchent  d'être 
employé  dans  le  département  de  la  guerre  et 
rendent  ainsi  sans  effet  le  désir  qu'il  a  de  com- 
battre pour  soutenir  les  droits  du  peuple  contre 
les  ennemis  de  l'Etat,  comme  il  les  a  défendus 
dans  l'Assemblée  constituante,  contre  les  enne- 
mis de  la  chose  publique. 

M.  Jaueoiirt.  Le  comité  militaire  s'occupe  de 
tous  les  officiers  de  l'armée  qui  sont  dans  le 
même  état  que  M.  Sillery. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  de  M.  Sillery  et 
les  diverses  pièces  qui  y  sont  jointes  au  comité 
militaire.) 

M.  Camitoii.  J'ai  déjà  demandé  qu'en  exécu- 
tion du  décret  du  18  septembre  179Ô,  et  confor- 


(1)  Voy.  ci-(lcssns,  séance  du  mardi  5i  janvier  1"92, 
au  matin,  page  611,  la  lettre  signée  Delbé. 
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mément  au  décret  du  l®'  décembre  1791,  le  mi- 
nistre de  la  guerre  et  celui  de  la  marine  envoient 
à  rAssemblée  les  états  de  radiation  des  ofliciers 
de  tous  grades  qui  ont,  ou  abandonné  teur  poste, 
ou  refusé  de  prêter  le  serment  civique,  ou  qui  L'ont 
retracté.  Chaque  jour  on  demande  une  augmen- 
tation des  officiers  généraux,  nous  ne  devons  pas 
l'accorder  avant  qu'on  nous  ait  présenté  ces  états. 
Il  y  a  déjà  eu  trois  décrets  rendus  pour  les  de- 
mander; pourtant  c'est  une  affaire  de  plusieurs 
millions  et  une  question  de  cetle  imiioriance 
mérite  toute  notre  attention,  le  demande  que  les 
ministres  se  conforment  enfin  à  cette  loi  et  qu'ils 
vous  envoient,  sous  trois  jours,  les  états  de  ra- 
diation. 

Plusieurs  membres  :  Appuyé!  appuyé! 

M.  Delacroix.  J'observe  à  l'Assemblée  et  à 
]\1.  Cambon  que  le  compte  qu'il  demande  ne  peut 
être  rendu  que  lorsque  les  commissaires-audi- 
teurs des  guerres  auront  fait  parvenir  tous  les 
états  des  revues  qu'ils  doivent  passer  en  présence 
de  2  officiers  municipaux,  aux  termes  de  votre 
dernier  décret. 

M.  Deliiias.  J'observe  que  M.  Delacroix  n'a 
point  saisi  l'objection.  L'Assemblée  constituante 
avait  ordonné  que  tout  militaire  qui  avait  pro- 
testé contre  les  décrets  de  l'Assemblée,  ou  qui 
avait  abandonné  son  poste,  était  censé  avoir  re- 
noncé à  son  emploi.  Cet  état  n'a  pas  encore  été 
mis  sous  les  yeux  de  l'Assemblée,  et  je  demande 
qu'il  le  soit. 

(L'Assemblée  décrète  que  les  ministres  de  la 
guerre  et  de  la  marine  feront  passer,  sous  3  jours, 
à  rAs.-emblée,  les  états  de  radiation  demandés.) 

M.  l*roii*-eiir,  au  nom  des  comités  de  législa- 
tion et  des  assignats  et  monnaies  réunis,  soumet 
à  la  discussion  un  projet  de  décret  (1)  sur  la  réu- 
nion de  toutes  les  procédures  relatives  aux  fabri- 
cateurs  de  faux  assignats  au  trib'inal  du  premier 
arrondissemcfit  de  Paris.  Ce  projet  de  décret  est 
ainsi  conçu  : 

Décret  d'urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  réunis,  de  législition 
et  des  assignats  et  monnaies,  considérant  que 
l'intérêt  de  la  nation  et  le  bien  de  la  justice 
exigent  que  les  fabricateurs  de  faux  assignats 
soient  promptement  connus  e'  punis;  informée 
qu'il  s'instruit,  sur  cette  sorte  de  délit,  différentes 
procédures  par  devant  les  tribunaux  criminels 
de  Paris,  et  considérant  qu'on  pourra  plus  aisé- 
ment dérouvrir  la  vérité  en  réunissant  toutes 
ces  procédures  à  un  seul  tribunal,  décrète  qu'il 
y  a  urgence. 

Décret  définitif. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1".  Toutes  les  procédures  criminelles 
commencées  par  les  tribunaux  de  Paris  jusqu'au 
13  janvier  1792,  pour  fabrication  de  faux  assi- 
gnats, seront  instruites  et  jugées  par  le  tribunal 
du  premier  arrondissement  de  Paris;  en  consé- 
quence, toutes  les  pièces  de  ces  dill'érentes  pro- 
cédures seront  remises  au  greffe  de  ce  tribunal. 


(1)  Voy.  ci-dpssiis,  séance  du  jeudi  19  janvier  1792, 
page  523,  le  rapport  de  M.  Prouveur  et  la  présentation 
de  ce  projet  de  décret. 


«  Art.  2.  Les  prévenus  de  ces  délits  seront 
transférés  et  gardés  dans  des  prisons  particu- 
lières d'un  même  emplacement  qui  sera  désigné 
par  le  directoire  du  département  de  Paris. 

«  Art  3.  Ces  procédures  criminelles  seront  ju- 
gées môme  sur  appel  et  en  cassation,  aussitôt 
que  leur  instruction  sera  terminée  et  sans  at- 
tendre le  tour  de  rôle  réglé  pour  les  autres  pro- 
cédures. » 

M.  Reg^naiilt-Beaucaron.  Lorsque  l'on  sou- 
met à  votre  discussion  un  projet  de  décret  sur 
quelque  matière  que  ce  soit,  la  première  chose 
à  examiner  est  si  vous  pouvez  porter  le  décret 
qui  vous  est  proposé  sans  heurter  de  près  ou  de 
loin  la  Constitution  que  vous  avez  juré  de  main- 
tenir en  son  entier.  11  vaudrait  mieux  que  le 
crédit,  les  clianges,  nos  transactions  les  plus 
favorables  s'évanouissent  entre  nos  mains,  que 
de  prendre  un  principe,  que  de  laisser  s'aflai- 
blir  ce  respect  religieux  que  nous  devons  au 
code  sacré  de  notre  liberté. 

Nos  pouvoirs  mêmes  ne  s'étendent  pas  plus 
loin;  et  tout  puissants  avec  la  loi,  nous  ne  pou- 
vons plus  rien  quand  nous  nous  en  écartons.  Or, 
l'une  de  ces  lois  les  plus  fortement  demandées, 
les  plus  expressément  prononcées  par  la  Cons- 
titution, c'est  que  des  citoyens  ne  pourront  ja- 
mais être  distraits  des  juges  que  la  loi  leur 
donne  par  aucune  commission,  et  c'est  une  vé- 
rité palpable  que  le  tribunal  dont  on  vous  pro- 
pose l'établissement  en  serait  réellement  une. 
Je  dis  qu'il  serait  une  commission.  Effective- 
ment, Messieurs,  toutes  les  fois  que  Ton  soustrait 
un  citoyen  aux  juges  que  lui  accorde  son  domi- 
cile ou  la  nature  de  son  délit,  ce  citoyen  peut 
invoquer  la  loi  que  je  viens  de  citer,  et  il  n'y  a 
pas  de  rai-on  pour  qu'on  le  prive  du  droit  qu'elle 
lui  donne  de  ne  reconnaître  que  ses  juges 
naturels  pour  l'instruction  et  le  jugement  des 
procédures  auxquelles  il  est  exposé.  Si  ce  prin- 
cipe est  rigoureux  en  matière  civile,  il  l'est, 
j'ose  le  dire,  bien  davantage  en  matière  crimi- 
nelle, où  l'état  du  citoyen  est  compromis.  11  l'est 
bien  davantage  encore  lorsqu'il  s'agit  de  la 
poursuite  d'une  action  en  faux  ;  action  qui, 
comme  vous  le  savez,  est  la  plus  délicate  de 
toutes,  puisque  le  juge  est  presque  toujours 
obligé  de  prendre  des  vraisemblances  pour  des 
moyens  d'arriver  à  la  vérité,  et  quelquefois  de 
se  contenter  des  autres  aux  dépens  de  celle-ci. 

Commettre  un  tribunal  pour  juger  des  faits 
dont  la  connaissance  ne  lui  appartient  ni  natu- 
rellement ni  légalement;  évoquer  différentes 
affaires  pardevant  celte  commission  nouvelle- 
ment créée,  voilà  un  de  ces  raffinements  de  oro- 
cédure  que  l'on  peut  appeler  un  vrai  machiavé- 
lisme en  législation,  un  de  ces  raffinements  de 
procédure  dont  le  despotisme  s'est  servi  si  sou- 
vent, mais  que  l'on  ne  peut  déployer  chez  un 
peuple  libre.  Un  homme  est  arrêté  comme  sus- 
pect de  contrefaçon  d'assignats  :  quelle  que  soit 
la  gravité  du  délit  qui  lui  est  imputé,  on  ne 
peut  me  nier  que  cet  accusé,  tant  qu'il  n'est  pas 
condamné,  ne  peut  être  regardé  comme  cou- 
pable. Pourquoi  donc  vouToir  recourir  à  un 
moyen  extraordinaire  et  réprouvé  par  la  loi  pour 
trouver,  à  quelque  prix  que  ce  soit,  un  coupa- 
ble ?  pourquoi  rechercher,  par  une  voie  que  re- 
jette la  Constitution,  une  connexité  qui  d'ailleurs 
peut  être  idéale,  puisqu'il  est  dans  l'ordre  des 
choses  possibles,  qu'il  existe  plus  d'un  atelier 
de  contrefaçon. 

Le  bien  de  la  justice  n'exige  pas  davantage 
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cette  exception,  puisqu'il  est  possible  qu'avec 
une  surveillance  active,  elle  soit  rendue  aussi 
prompteraent,  aussi  efficacement  dans  6  tribu- 
naux que  dans  un  seul. 

Je  dirai  plus,  et  pourquoi  ne  dirais-je  pas  ce 
que  je  crois  être  la  vérité?  La  demande  qui  vous 
a  été  faite,  par  le  ministre  de  lajustice,  d'un  tri- 
bunal unique,  me  paraît  n'être  autre  chose, 
sinon  une  excuse  adroitement  déguisée  en  fa- 
veur de  ceux  des  tribunaux  de  Paris  qui,  étant 
chargés  de  ces  affaires,  ont  mis,  dans  la  pour- 
suite et  dans  l'instruction,  une  lenteur  si  extra- 
ordinaire, qu'elle  ne  peut  plus  être  légitimée 
que  par  le  décret  qui  vous  est  proposé. 

L'organisation  de  l'ordre  judiciaire  doit  suffire 
à  la  poursuite  de  tous  les  délits.  11  ne  s'agit  que 
de  réveiller  les  juges  en  les  tirant  de  leur  inac- 
tion, que  de  leur  imposer  enfin  aussi  un  genre 
de  responsabilité;  car,  si  les  tribunaux  laissent 
des  crimes  impunis,  ou  tardent  trop  longtemps 
à  les  punir,  le  peuple  entraîné  par  des  idées  de 
justice,  qui  ressemblent  à  des  idées  de  ven- 
geance, peut  être  tenté  de  suppléer  au  sommeil 
de  la  loi;  et,  s'il  commettait  alors  des  excès,  en 
ce  cas,  ce  ne  serait  point  à  lui  qu'il  faudrait 
s'en  prendre,  mais  au  magistrat  négligent  qui  a 
provoqué  ces  voies  de  fait,  en  oubliant  et  ses 
devoirs  et  les  besoins  de  la  société. 

Ne  souffrez  donc  pas  que  l'on  dise,  Messieurs, 
que  la  fabrication  des  faux  assignats  est  un  des 
crimes  qui  ne  trouvent  point  leur  peine  au  mi- 
lieu de  nous.  N'exposez  pas  le  peuple  à  déses- 
pérer de  la  justice  des  tribunaux,  et,  sans  créer 
des  commissions  extraordinaires  qui  rappellent 
des  idées  de  despotisme,  enjoignez  au  ministre 
de  lajustice  de  vous  rendre  un  compte  exact  et 
à  des  époques  peu  distantes  et  déterminées,  de 
l'état  des  procédures  sur  la  fabrication  des  faux 
assignats.  Enjoignez-lui  de  presser  les  tribu- 
naux qui  en  sont  saisis.  Ces  moyens  sont  seuls 
en  votre  pouvoir;  car  il  n'y  aurait  plus  qu'une 
confusion  déplorable,  si,  pour  chaque  délit  un 
peu  caractérisé,  il  fallait  employer  le  moyen 
extrême  d'une  commis.sion  extraordinaire. 

^  Je  conclus  donc  à  ce  que  vous  prononciez  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  le  projet  de  vos 
comités  de  législation  et  des  assignats.  Je  vous 
propose  de  décréter,  à  la  place,  que  le  ministre 
de  la  justice,  à  qui  il  sera  expressément  recom- 
mandé, sous  sa  responsabilité,  de  donner  les  ordres 
les  plus  précis  pour  que  les  procédures  intentées 
contre  les  prévenus  de  contrefaçon  d'assignats 
soient  poursuivies  avec  exactitude, et  jugées  dans 
le  plus  court  délai,  dans  les  différents  tribunaux 
qui  en  ont  été  saisis  aux  termes  de  la  loi,  rendra 
compte  chaque  semaine  à  l'Assemblée  nationale 
de  la  suite  et  de  l'état  de  ces  procédures. 

M.  Bi^nt  de  l*rcaincncu.  Il  ne  s'agit  point 
d  une  nouvelle  attribution,  mais  de  l'explication 
d'un  décret  de  l'Assemblée  constituante  du 
8  août  1791.  11  y  avait  alors  au  tribunal  du  pre- 
mier arrondissement  un  procès  criminel  pour 
fabrication  de  faux  assignats.  Deux  hommes 
furent  ensuite  accusés  d'en  avoir  distribué. 
L'Assemblée  constituante  sentit  que  ces  diffé- 
rents procès  avaient  des  rapports  tels  qu'il  était 
impossible  de  remonter  à  la  source  de  la  fabri- 
cation SI  les  mêmes  juges  n'instruisaient  pas  en 
même  temps  les  procès  pour  distribution.  Elle 
rendit  le  décret  du  8  août  qui  renvoie  au  tribunal 
du  premier  arrondissement  les  deux  accusations 
de  distribution  qui  avaient  été  portées  à  un  autre 
tribunal.  Ce  décret  n'étant  pas  formel  pour  les 


accusations  de  fabrication  ou  de  distribution  qui 
ont  succédé,  il  en  est  résulté  une  incertitude  de 
savoir  si  le  même  tribunal  devait  en  connaître. 
Tels  sont  les  faits  qui  rendent  nécessaires  le  ren- 
voi que  l'on  vous  propose,  et  qui  même,  vu  la 
connexité ,  n'est  pas  à  proprement  parler  une 
attribution. 

M.  Thiirîot.  J'ai  un  fait  à  rappeler  à  l'Assem- 
blée :  c'est  que,  pendant  la  session  de  l'Assem- 
blée constituante,  on  s'est  plaint  de  ce  que  le 
tribunal  du  premier  arrondissement  ne  mettait 
point  dans  les  affaires  criminelles  relatives  aux 
assignats,  toute  l'activité  dont  il  était  susceptible, 
et  que  depuis  ces  plaintes,  l'instruction  ne  me 
paraît  pas  avoir  été  plus  vive  et  que  le  tribunal 
n'a  point  statué. 

Un  second  fait,  que  je  dois  rappeler  à  l'As- 
semblée, c'est  l'existence  d'un  décret  qu'elle  a 
rendu  et  avec  lequel  on  veut  la  mettre  en  con- 
tradiction. 

Lorsqu'il  a  été  question  de  savoir  si  les  6  tribu- 
naux criminels  qu'on  a  établis  dans  la  capitale, 
continueraient  de  prononcer  pendant  l'existence 
du  tribunal  criminel  qui  devait  s'établir,  on  a 
demandé,  par  exception,  que  les  6  tribunaux 
connussent  des  affaires  qui  naîtraient  jusqu'au 
1"  janvier  et  jusqu'au  moment  de  l'installation 
du  tribunal  criminel.  11  semblerait  bien  plus 
naturel,  en  maintenant  le  décret  que  vous  avez 
rendu,  de  charger  les  tribunaux  criminels  qui 
ont  été  créés  pour  expédier  promptement  les 
affaires  à  Paris,  de  prononcer  sur  les  affaires 
relatives  aux  assignats.  J'insiste  d'autant  plus 
qu'il  y  a  des  tribunaux  criminels  qui  ont  donné 
des  renseignements  particuliers  qui  intéressent 
la  nation,  et  que,  je  ne  sais  pas  pourquoi,  ces 
renseignements  particuliers  ne  sont  pas  parve- 
nus jusqu'à  l'Assemblée  nationale.  J'insiste,  en- 
fin, parce  que  ces  tribunaux  ont  parfaitement 
rempli  leur  devoir,  que  rien  ne  peut  les  en  dis- 
traire et  que  nous  sommes  parfaitement  sûrs 
qu'ils  iront  bien  plus  rapidement  au  but  que 
nous  devons  nous  proposer,  qu'en  surchargeant 
un  tribunal  qui  ne  peut  déjà  point  terminer  les 
affaires  dont  il  est  chargé. 

Je  demande  donc,  après  vous  avoir  rendu 
compte  des  faits,  que  l'Assemblée,  se  renfermant 
dans  le  décret  qu  elle  a  rendu  sur  la  motion  de 
M.  Bigot,  décrète  formellement  que  les  tribu- 
naux criminels,  établis  à  Paris  par  l'Assemblée 
constituante,  seront  seuls  saisis  de  l'instruction 
des  affaires  relatives  aux  assignats. 

M.  l*rouveur,  rapporteur.  Je  réponds  que  le 
tribunal  du  premier  arrondissement  auquel  on 
propose  de  retirer  toutes  les  affaires  commencées 
contre  les  fabricateurs  de  faux  assignats,  est 
celui  qui  a  eu  le  plus  de  connaissance  sur  cet 
objet  :  11  a  déjà  jugé  deux  procès,  deux  autres 
sont  prêts  à  l'être  et  quantité  d'autres  sont  ré- 
glés à  l'extraordinaire.  J'observe  que  le  bien  de 
la  justice  exige  que  ces  procédures  soient  réu- 
nies dans  un  seul  tribunal.  Il  est  sensible  que 
dans  un  crime  de  cette  nature,  il  faut  avoir  con- 
naissance de  tous  les  faits,  sinon  la  procédure 
ne  pourra  parvenir  à  la  découverte  des  coupa- 
bles. J'observe,  de  plus,  que  la  Constitution  ne 
s'oppose  pas  à  la  réunion,  parce  que  la  Constitu- 
tion permet  des  attributions  suivant  les  lois. 

Je  demande  donc  qu'on  aille  aux  voix  sur  le 
projet  du  comité. 

Plusieurs  membres  :  La  discussion  fermée  ! 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion.) 
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M.  ■•rouvenr,  rapporteur,  donne  successive- 
ment lecture  du  décret  d'urgence  et  des  divers 
articles  du  décret  détinitif  qui  sont  adoptés,  après 
quelques  débals,  dans  les  termes  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  réunis,  de  législation 
et  des  assignats  et  monnaies,  considérant  que 
l'intérêt  de  la  nation  et  le  bien  de  la  justice  exi- 
gent que  les  labricateurs  des  faux  assignats 
soient  promptement  connus  et  punis;  informée 
qu'il  s'instruit  sur  cette  sorte  de  délit  différentes 
procédures  par  devant  les  tribunaux  criminels 
de  Paris,  et  considérant  qu'on  pourra  plus  aisé- 
ment découvrir  la  vérité  en  réunissant  toutes 
ces  procédures  à  un  seul  tribunal,  décrète  qu'il 
y  a  urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

><  Art.  \". 

«  Tous  les  procès  criminels  commencés  par  les 
tribunaux  de  Paris  jusqu'au  premier  janvier  1792, 
pour  fabrication  de  faux  assignats,  seront  ins- 
truits et  jugés  par  le  tribunal  du  l*"'  arrondisse- 
ment de  l'aris  ;  en  conséquence,  toutes  les  pièces 
de  ces  différentes  procédures  seront  remises  au 
greffe  de  ce  tribunal. 

«  Art.  2. 

«  Les  prévenus  de  ces  délits  seront  transférés  et 
gardés  dans  des  prisons  particulières  d'un  même 
emplacement,  qui  sera  désigné  par  le  directoire 
du  département  de  Paris. 

«  Art.  3. 

«  Ces  procédures  criminelles  seront  jugées, 
même  sur  appel  et  en  cassation,  aussitôt  que 
leur  instruction  sera  terminée,  et  sans  attendre 
le  tour  de  rôle  réglé  pour  les  autres  procès. 

Un  membre  :  Je  demande  qu'il  soit  décrété, 
comme  article  additionnel,  que  les  juges  sup- 
pléants du  tribunal  du  !'='■  arrondissement  du 
département  de  Paris,  qui  seraient  appelés  pour 
suppléer  les  juges  de  ce  tribunal,  pourront  con- 
courir à  l'instruction  des  procès  criminels  con- 
cernant les  labricateurs  de  faux  assignats. 

Plusieurs  membres  demandent  la  question  préa- 
lable sur  cet  amendement,  en  observant  que  les 
suppléants  peuvent  remplir  toutes  les  fonctions 
des  juges. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a 'pas  lieu  a  dé- 
libérer sur  l'amendement.) 

Un  mem,bre  demande,  vu  que  le  terme  des 
fonctions  des  membres  du  comité  des  assignats 
et  monnaies  est  expiré,  que  les  suppléants  de  ce 
comité  soient  chargés  de  la  surveillance  de  la 
fabrication  des  assignats. 

(L'Assemblée  décrète  cette  proposition.) 

M.  le  Président.  J'annonce  à  l'Assemblée  que 
les  ministres  chargés  d'un  message  du  roi,  de- 
mandent à  être  introduits.  {Oui!  oui!) 

MM.  Dnport,  ministre  de  la  justice,  Bertrand, 
ministre  de  la  marine,  de  H'arbonne,  ministre 
de  la  guerre  et  Welessart,  ministre  des  affaires 
étrangères,  sont  introduits. 

M.  Uiiport,  ministre  de  la  justice.  Le  roi  nous 
a  chargés  de  remettre  cette  lettre  à  l'Assemblée 
nationale.  Je  prie  M.  le  Président  de  vouloir  bien 
en  donner  lecture. 
4  6 


M.  le  Président  se  dispose  à  lire  la  lettre  du 
roi. 

Plusieurs  membres  :  Faites-la  lire  par  un  secré- 
taire. 

M.  Delacroix,  secrétaire,  monte  à  la  tribune 
et  donne  lecture  de  cette  lettre,  qui  est  ainsi 
con^'ue  : 

«  Réponse  du  roi  à  l'invitation  adressée  à  Sa 
Majesté  par  VAssemblée  nationale,  le  25  jan- 
vier 1792. 

«  Portée  à  VAssemblée  nationale  par  un  mes- 
sage, le  28  du  même  mois. 

«  Paris,  le  28  janvier  1792. 

«  J'ai  examiné.  Messieurs,  l'invitation,  en 
forme  de  décret,  que  vous  m'avez  fait  présenter 
le  25  de  ce  mois.  Vous  savez  que,  par  la  (lonsli- 
lulion,  c'est  à  moi  seul  qu'il  appartient  d'entre- 
tenir les  relations  politiques  au  dehors,  de  con- 
duire les  négociations,  et  que  le  Corps  législatif 
ne  peut  délibérer  sur  la  guerre  que  sur  ma  pro- 
position formelle  et  nécessaire.  Sans  doute,  vous 
pouvez  me  demander  de  prendre  en  considéra- 
tion tout  ce  qui  intéresse  la  sûreté  et  la  dignité 
nationales;  mais  la  forme  que  vous  avez  adoptée 
est  susceptible  d'observations  importantes  :  je 
ne  les  développerai  point  aujourd'hui;  la  gravité 
des  circonstances  exige  que  je  m'occupe  encore 
plus  de  maintenir  l'accord  de  nos  sentiments  que 
de  discuter  constitutionncUement  mes  droits.  Je 
dois  donc  vous  faire  connaître  que  j'ai  demandé 
à  l'empereur,  depuis  plus  de  15  jours,  une  expli- 
cation positive  sur  les  principaux  articles  qui 
font  l'objet  de  votre  invitation;  j'ai  conservé 
avec  lui  les  égards  que  se  doivent  respective- 
ment les  puissances.  Si  nous  avons  la  guerre, 
n'ayons  à  nous  reprocher  aucun  tort  qui  l'ait 
provoquée;  cette  certitude  peut  seule  aider  à 
soutenir  les  maux  inévitables  qu'elle  entraîne. 

«  Je  sens  qu'il  est  glorieux  pour  moi  do  parler 
au  nom  d'une  nation  qui  montre  un  si  grand 
courage,  et  je  sais  faire  valoir  cet  incalculable 
moyen  de  force.  Mais  quelles  preuves  plus  sin- 
cères puis-je  donner  de  mon  attachement  à  la 
Constitution,  que  de  mettre  autant  de  mesure 
dans  les  négociations  qui  tendent  à  la  paix,  que 
de  célérité  dans  les  pré{)aratifs  qui  permettront, 
s'il  le  faut,  d'entrer  en  campagne  avant  6  se- 
maines! La  plus  inquiète  défiance  ne  peut  trou- 
ver, dans  cette  conduite,  que  la  conciliation  de 
tous  mes  devoirs.  Je  le  rappelle  à  l'Assemblée  : 
riiumanité  défend  de  mêler  aucun  mouvement 
d'enthousiasme  à  la  décision  de  la  guerre;  une 
telle  détermination  doit  être  l'acte  le  plus  mû- 
rement rédéclii,  car  c'est  prononcer,  au  nom  de 
la  patrie,  que  son  intérêt  exige  d'elle  le  sacrifice 
d'un  grand  nombre  de  ses  enfants.  Je  veille  ce- 
pendant à  l'honneur  et  à  la  sûreté  de  la  nation, 
et  je  hâterai,  de  tout  mon  pouvoir,  le  moment 
de  faire  connaître  à  l'Assemblée  nationale  si  elle 
peut  compter  sur  la  paix,  ou  si  je  dois  lui  pro- 
poser la  guerre.  Sigiié  :  LOUIS.  Et  plus  bas  : 
M.-L.-F.  DuPORT.  » 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour! 

Un  membre,  au  nom  du  comité  des  assignats  et 
monnaies,  fait  un  rapport  et  présente  un  projet 
de  décret  relatif  aux  récompenses  à  accorder  aux 
personnes  qui  ont  découvert,  dans  les  pays  étran- 
gers, des  fabricateurs  de  faux  assignats. 

(L'Assemblée  ajourne  à  huitaine  la  seconde 
lecture  de  ce  projet  de  décret.) 
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M.  de  Marbonnc,  minisire  de  la  guerre.  J'avais 
eu  l'honneur  de  vous  écrire,  Monsieur  le  Prési- 
dent, pour  vous  prier  de  demander  à  l'Assemblée 
si  elle  voulait  recevoir  les  officiers  des  nouveaux 
régiments  de  liqne  formés  de  la  garde  natio- 
nale de  Paris,  nouvellement  organisés  et  formés 
de  la  garde  nationale  parisienne  soldée.  Je  de- 
mande en  leur  nom  qu'ils  soient  admis  sur-le- 
champ. 

M.  l.eooiiite-Puyraveau.  Je  convertis  en 
motion  la  proposition  de  M.  le  ministre  de  la 
guerre. 

(L'Assemblée  décrète  que  ces  officiers  seront 
admis  sur-le-champ.) 

M.  do!  l\'arl»oniie,  ministre  de  la  guerre.  Je 
profite  de  ce  moment  pour  dire  à  l'Assemblée 
que  je  ne  me  serais  pas  mis  en  retard  pour  lui 
présenter  ïétat  de  radiation  des  officiers  qui  n'ont 
pas  prêté  le  serment  ou  qui  sont  absents  de  leurs 
régiments,  si  je  n'avais  pas  cru  devoir  lui  pré- 
senter un  travail  plus  entier,  et  contre  lequel, 
j'espère,  il  n'y  aura  aucune  réclamation.  Les 
revues  municipales  ont  été  commandées;  elles 
ont  été  faites  et  je  pourrai,  sous  peu  de  jours, 
exécuter  les  ordres  cle  l'Assemblée. 

Les  officiers  des  nouveaux  régiments  de  ligne 
formés  de  la  garde  nationale  de  Paris  sont  intro- 
duits à  la  barre,  ayant  à  leur  tète  fo/ficier  géné~ 
rai  de  la  division. 

M.  le  Président.  MM.  les  officiers,  dont  vous 
venez  de  décréter  l'admission,  étant  en  trop 
grand  nombre  pour  que  la  barre  puisse  les  con- 
tenir, demandent  la  permission  de  défiler  dans 
la  salle. 

Un  membre  :  Je  demande  que  ceux  de  ces  Mes- 
sieurs qui  ne  pourront  pas  être  admis  à  la 
barre,  soient  admis  de  suite  à  se  placer  dans  la 
salle.  {Oui !  oui.') 

Plusieurs  officiers  prennent  place  aux  deux 
extrémités  de  la  salle. 

M.  de  iXarhoiine,  ministre  de  la  guerre.  Je 
viens,  de  la  part  du  roi,  présenter  à  l'Assemblée 
nationale  les  officiers  des  corps  des  troupes  de 
ligne  nouvellement  organisés  pour  être  attachés 
au  service  de  la  capila  e.  Tous  ces  corps  sont 
composés  de  patriotes  qui  datent  leur  service 
des  premiers  jours  de  la  liberté.  Ils  viennent  vous 
promettre  de  se  dévouer  à  la  défendre,  au  mo- 
ment des  derniers  périls  qui  la  menacent.  Leur 
courage  modeste  et  leur  persévérance  ne  récla- 
ment le  souvenir  du  passé  que  pour  leur  servir 
de  présage  pour  l'avenir.  {Applaudissements.) 

M.  le  Président,  répondant  à  la  députation. 
Le  roi  ne  pouvait  donner  à  l'Assemblée  natio- 
nale une  plus  t'orle  preuve  de  son  attachement  à 
la  Constitution  qu'en  lui  faisant  présenter  les 
citoyens-soldats  chargés  de  la  défendre. 

L'amour  de  la  liberté  ajouta  toujours  au  véri- 
table courage;  il  produisit  les  belles  actions, et  les 
peuples  qui  voulurent  être  libres  ne  furent  jamais 
vaincus.  C'est  l'exemple  que  vous  avez  à  suivre, 
et  vous  surpasserez  vos  modèles.  Chargés  de  la 
garde  du  Corps  législatif  et  du  roi,  le  dépôt  de 
la  liberté  est  entre  vos  mains.  Vous  le  défendrez, 
s'il  le  faut,  au  prix  de  votre  vie.  Vous  partagez 
en  cela  les  sentiments  de  tous  les  vrais  Français, 
et  vous  serez  fidèles  au  serment  que  vous  avez 
fait,  dans  les  premiers  jours  de  la  llévolution,  de 
vivre  libres  ou  de  répandre  jusqu'à  la  dernière 
goutte  de  votre  sang  pour  la  patrie.  Soldats- 
citoyens,  vous  répondez  à  la  France  du  dépôt 


de  sa  liberté,  ou,  comme  nous,  vous  périrez  avec 
lui.  {Applaudissements .) 

L'Assemblée  nationale  vous  accorde  les  hon- 
neurs de  la  séance. 

{Les  officiers  défilent  au  milieu  des  applaudisse- 
ments et  des  acclamations,  et  prennent  place  dans 
la  salle.) 

M.  l'astoret.  Messieurs,  l'Assemblée  nationale 
avait  fixé  à  sa  séance  extraordinaire  d'hier  au 
soir  le  rapport  du  comité  d'instruction  publique 
sur  les  récompenses  militaires.  La  séance  n'ayant 
pas  eu  lieu,  le  rapport  n'a  pu  être  fait  Je  de- 
mande que  ce  rapport  soit  fait  à  l'instant  et  qu'il 
serve  de  réponse  au  témoignage  de  patriotisme 
que  viennent  de  vous  donner  les  officiers  qui 
sont  présents,  au  nom  de  toute  la  garde  de  Paris. 
{Oui! oui!  —  Vifs  applaudissements.) 

(L'Assemblée  décrète  la  motion  de  M.  Pastoret.) 

M.  I&aniond.  Parmi  les  officiers  des  nouveaux 
corps  tirés  de  la  garde  nationale  parisienne  sol- 
dée et  qui  se  sont  consacrés  à  la  défense  de  la 
liberté  par  le  service  qu'ils  ont  fait  depuis  le 
14  juillet  et  au  dévouement  desquels  toute  la 
France  peut  rendre  un  témoignage  éclatant,  j'en 
remarque  un  dont  la  pétition  a  excité  dans  l'As- 
semblée le  plus  vif  enthousiasme  et  les  plus  ho- 
norables a[)plaudissements.  C'est  M.  Carie,  qui  a 
demandé  à  être  autorisé  à  lever,  à  ses  frais,  une 
compagnie  d'hommes  de  guerre  et  à  la  mener 
au  devant  des  ennemis  de  l'Etat  (1).  Cette  péti- 
tion, ensevelie  jusqu'à  ce  jour  dans  les  archives 
du  comité  militaire,  doit  enfin  en  sortir  pour  être 
accueillie  par  une  délibération  de  l'Assemblée. 
Je  fais  la  motion  expresse  que  le  rapport  en  soit 
fait  dans  le  plus  bref  délai.  {Quelques  murmures.) 

M.  Basire.  Et  moi,  je  demande  la  question 
préalable  sur  cette  proposition.  Rien  de  plus  in- 
constitutionnel que  la  pétition  de  M.  Carie. 

M.  Delacroix.  Je  réponds  à  M.  Ramond  que 
le  rapport  est  prêt  et  que  M.  le  président  l'a  mis 
à  l'ordre  du  jour. 

M.  de  Marboiine,  mbiistre  de  la  guerre.  Mes- 
sieurs, quand  les  officiers  des  gardes  nationales 
parisiennes  vous  ont  été  présentés,  vous  avez 
reçu  leur  serment.  Vous  accueillerez  sûrement 
celui  des  officiers  de  troupes  de  ligne  qui  ne  peu- 
vent avoir  qu'un  même  v(cu  et  qu'un  même  sen- 
timent. M.  de  Boissier,  officier  général,  demande 
à  le  prêter  en  leur  nom.  {Applaudissements.) 

M.  le  Président.  M.  de  Boissier  demande,  au 
nom  des  officiers  et  citoyens-soldats  qui  sont 
maintenant  dans  la  salle  de  l'Assemblée  natio- 
nale, à  renouveler  entre  ses  mains  le  serment 
civique.  {Applaudissements.) 

Tous  les  officiers  se  lèvent  ;  les  députés  sont 
assis  efrdécouverts. 

M.  de  ISoissier,  officier  général.  Nous  jurons 
d'être  fidèles  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi,  de 
maintenir  de  tout  notre  pouvoir  la  Constitution, 
d'exécuter  et  de  faire  exécuter  les  règlements 
militaires. 

Tous  les  officiers  répètent  :  Nous  le  jurons!  {Vifs 
applaudisisements.) 

Un  membre  :  Je  demande  que  l'extrait  du  pro- 
cès-verbal de  cette  séance  soit  envoyé  à  l'armée. 

(L'Assemblée  décrète  cette  motion.) 


(1)  Voy.  Archives  parlementaires,  l'»  série,  t.  XXXVI, 
séance  du  26  décembre  17"J1,  page  399. 
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M.  Inouïs  Hébert.  M.  l'officier  général  vient 
de  lire  la  Tormule  de  serment  de  fidélité  au  roi; 
mais  il  a  oublié  un  serment  qui  est  dans  son 
cœur  comme  dans  celui  de  tous  les  autres  offi- 
ciers, c'est  celui  de  vivre  libre  ou  de  mourir. 
( Vifs  applaudissements.) 

Tous  les  officiers  se  lèvent  une  seconde  fois  et 
prêtent  ce  second  serment  avec  un  empresse- 
ment unanime  et  au  milieu  des  applaudisse- 
ments de  fAssemblée. 

M.  le  ■•résident,  répondant  à  la  députation. 
Les  représentants  du  peuple  reçoivent  vos  <^er- 
ments.  En  les  prêtant  dans  leurs  mains,  vous 
n'ajoutez  point  à  leur  sainteté.  Le  serment  de 
vivre  libre  ou  de  mourir  est  partout  le  plus  saint 
et  le  plus  grand  de  tous  les  serments.  L'Assem- 
blée est  assurée  de  votre  fidélité  à  le  maintenir 
au  péril  de  votre  vie,  et  si  quelqu'un  de  vous 
pouvait  jamais  l'oublier,  il  n'aurait  pas  de  juges 

S  lus  sévères  que  ses  frères  d'armes.  Peut-être, 
[essieurs,  peut-être,  en  approchant  de  l'ennemi, 
vous  sera-t-il  doux  de  vous  dire  à  vous-mêmes  : 
C'est  devant  l'Assemblée  nationale  que  j'ai  juré 
le  maintien  de  la  liberté  ou  la  mort,  et  ce  serment 
à  retenti  dans  toute  la  France.  {Applaudissements.) 
M.  de  Xarbonne,  ministre  de  la  guerre.  Tan- 
dis que  je  suis  occupé  à  faire  les  rem()lacements, 
il  serait  peut-être  bien  utile  que  l'Assemblée 
nationale  daignât  donner  des  réponses  aux  de- 
mandes que  je  lui  ai  soumises.  Je  désirerais, 
Sar  exemple,  que  l'Assemblée  statuât  sur  ces 
eux  questions  :  1°  Les  citoyens  qui  servent  comme 
soldais  ou  volontaires  dans  les  troupes  de  ligne., 
sont-ils  susceptibles  d'obtenir  des  sous-lieute- 
nances,  concurremment  avec  ceux  qui  ont  servi 
dans  les  gardes  nationales  ;  2''  Les  sujets  élevés  à 
Vécole  militaire^  qui  auront  rempli  leur  éduca- 
tion et  acquis  l'âge  exigé,  pourront-ils  aussi 
être  nommés  à  des  sous-lieutenances? 

Plusieurs  membres  :  Le  renvoi  au  comité  mi- 
litaire ! 

Un  membre  :  J'observe  que  le  comité  militaire 
est  prêt  à  faire  son  rapport  sur  cet  objet. 

(L'Assemblée  décrète  que  ce  rapport  sera  fait 
à  la  séance  de  ce  soir.) 

M.  de  ilarboime,  ministre  de  la  guerre.  J'ai 
encore  une  observation  à  soumettre  à  l'Assem- 
blée. Elle  vient  d'ordonner  que  les  ministres 
de  la  guerre  et  de  la  marine  lui  présenteraient 
les  états  des  officiers  qui  ont  été  rayés  des  con- 
trôles. J'ai  eu  l'honneur  de  lui  dire  que  j'avais 
besoin  pour  cela  des  revues  municipales.  Sur 
ces  revues  municipales  sont  compris  les  noms 
de  quelques  officiers  qui  ont  l'air  de  présenter 
des  excuses  extrêmement  légitimes.  Je  demande 
si  l'on  peut  être  autorisé  à  les  conserver  dans 
leurs  emplois,  en  s'assurant  qu'ils  n'ont 'pas  été 
absents  hors  du  royaume.  Beaucoup  de  régi- 
ments ont  changé  de  garnison  depuis  quelque 
temps.  Plusieurs  officiers  ont  reçu  leurs  brevets 
et  ont  été  chercher  leurs  régiments  dans  les 
endroits  où  ils  n'étaient  plus,  et  par  ces  quipro- 
quos, malheureusement  trop  répétés,  il  est  arrivé 
que  beaucoup  ne  se  sont  pas  trouvés  à  leur  ré- 
giment où  ils  avaient  cependant  envie  d'être,  et 
n'ont  pu  assister  à  la  revue.  [Murmures.)  11  est 
de  mon  devoir  d'invoquer  la  justice  de  l'Assem- 
blée, mais  il  est  encore  plus  de  mon  devoir 
d'obéir  à  ses  décrets,  et  c'est  un  décret  que  j'ose 
lui  demander. 

M.  l^ecoîntre.  Le  renvoi  de  la  demande  au 
comité  militaire! 


(L'Assemblée  renvoie  la  proposition  du  ministre 
de  la  guerre  au  comité  militaire.) 

M.  Charlier.  Je  demande  que  le  ministre  de 
la  guerre  remette  au  comité  militaire  la  note 
des  officiers  dont  on  vient  de  parler  et  que  le 
rapport  du  comité  soit  fait  mardi  soir. 

(L'Assemblée  décrète  la  motion  de  M.  Charlier.) 

M.  de  iXarhoniie,  ministre  de  la  guerre.  J'ai 
encore  une  observation  à  faire  à  l'Assemblée. 
Les  quatre  premiers  lieutenants  de  chaque  régi- 
ment d'infanterie  passant  de  droit  aux  quatre 
compagnies  vacantes  dans  leur  régiment,  les 
lieutenants  des  troupes  à  cheval  demandent  à 
jouir  du  même  avantage,  en  passant  de  droit 
aux  deux  premières  compagnies  vacantes  dans 
leur  régiment. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  proposition  au 
comité  militaire.) 

iM.  «le  H'arbonne,  minisire  de  la  guerre.  Je 
demande  pardon  à  l'Assemblée  de  l'interrompre 
si  souvent  ;  mais  c'est  en  connaissant  bien  l'in- 
tention de  ses  décrets,  que  j'y  obéirai  avec  plus 
d'exactitude.  Je  demande  si  je  peux  aller  en 
avant  sur  les  nominations,  en  réservant  les  places 
des  officiers  absents  dont  j'ai  parlé  tout  à  1  heure 
et  dont  je  donnerai  les  noms  au  comité  mili- 
taire. [Oui!    oui!  —  Applaudissements.) 

M.  Vîénot-Vanblaiic  monte  à  la  tribune 
pour  faire  son  rapport,  au  nom  du  comité  d'ins- 
truction publique,  sur  les  récompenses  mili- 
taires. (Voy.  ci-après,  p.  720.) 

M.  Faucliet  se  présente  également  à  la  tribune 
pour  faire  une  demande  au  nom  du  comité  de 
surveillance,  et  rendre  compte  d'un  fait. 

Plusieurs  membres  demandent  que  M.  Fauchet 
ne  soit  entendu  qu'après  le  rapport  de  M.  Yiénot- 
Vaublanc. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  que  M.  Fauchet 
aura  de  suite  la  parole.) 

M.  Fauchet,  au  nom  du  comité  de  surveillance. 
C'est  un  devoir  bien  sévère  de  dénoncer  un  cou- 
pable; c'est  un  grand  bonheur  de  concourir  à 
sauver  la  vie  à  des  patriotes,  prêts  à  périr  vic- 
times pour  la  liberté.  Vous  savez,  Messieurs, 
comme  l'on  persécute,  en  Espagne,  les  Français 
qui  ne  veulent  pas  abjurer  noire  Constitution. 
Cette  persécution  va  jusqu'à  faire  périr  sur 
l'heure  ceux  qui  marquent  le  plus  d'attachement 
à  leur  patrie.  Des  nouvelles  publiques  de  Bordeaux 
nous  ont  appris  que,  dans  le  mois  de  novembre 
dernier,  12  Français  patriotes  ont  été  pendus  sur 
une  place  de  Madrid,  pendant  une  nuit  durant 
laquelle  on  avait  défendu  aux  habitants  de  cette 
ville,  sous  peine  de  mort,  de  sortir  de  leurs  maisons, 
comme  de  paraître  aux  fenêtres.  Le  lendemain, 
on  aperçoit,  attachés  à  des  poteaux,  12  suppli- 
ciés dont  on  avait  défiguré  les  traits.  Ainsi,  le 
despotisme  déploie  tout  l'appareil  de  la  plus  hor- 
rible atrociié,  pour  frapper  de  terreur  ses  esclaves 
et  les  contenir  dans  la  stupeur  de  la  servitude. 

Plusieurs  de  nos  concitoyens  courraient  la 
chance  inévitable,  de  donner  une  seconde  fois 
cet  horrible  spectacle  à  Madrid,  si  le  zèle  de  deux 
écrivains  patriotes,  ne  nous  avait  donné  connais- 
sance d'une  lettre  qu'ils  étaient  chargés  de  traduire 
en  espagnol,  et  qui  devait  être  envoyée  à  la  reine 
d'Espagne  et  au  ministre  Florida-Blanca.  Nous 
vous  rendrons  compte  des  moyens  qui  ont  été 

mis  en  usage  pour  prévenir  cet  attentat.  L'homme 

arrêté  survies  poursuites  de  la  municipalité  de 

Paris,  est  en  ce  moment  au  comité  de  surveil- 
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lance.  Le  rapport  de  cette  affaire  ne  pouvant  être 
fait  ce  matin,  il  s'agit  de  décider  qu'il  y  restera 
jusqu'à  ce  soir;  et  ce  soir,  nous  vous  terons  le 
rapport.  Le  cas  étant  extraordinaire,  j'ai  cru  de- 
voir consulter  l'Assemblée. 

J'observe  à  l'Assemblée  que  l'homme  en  ques- 
tion allait  envoyer  une  lettre  en  Espagne,  de  la- 
quelle il  serait  résulté  la  mort  de  nos  conci- 
toyens qui  y  sont.  Gel  homme  est  arrêté  en  vertu 
d'un  mandat  d'amener.  Mais  le  juge  de  paix  ne 
peut  passer  24  heures  sans  le  renvoyer  à  quelque 
justice,  et  il  a  reconnu  que  son  délit  était  d  un 
genre  trop  extraordinaire,  que  la  loi  n'y  avait 
pas  pourvu,  et  que  c'était  à  l'Assemblée  nationale 
a  décider.  Il  a  amené  cet  homme  au  comité  de 
surveillance.  Je  demande  qu'il  soit  détenu  jus- 
qu'à ce  soir,  en  attendant  que  l'Assemblée  ait 
prononcé  à  son  sujet  d'après  le  rapport  que  le 
comité  de  surveillance  demande  à  vous  faire. 

M.  Delacroix.  Je  demande  qu'on  entende 
actuellement  M.  Fauchet,  ou  bien  immédiatement 
après  M.  Vaublanc,  qui  a  un  rapport  à  faire  au 
nom  du  comité  d'instruction  publique;  le  tout 
sans  désemparer.  Je  demande  aussi  que  l'Assem- 
blée ne  prononce  rien  sur  l'arrestation  de  ce  ci- 
toyen-là, parce  qu'elle  n'en  a  pas  le  droit. 

M.  Lecoîiite-Puyraveau.  Je  soutiens  que  la 
proposition  mise  en  avant  par  M.  Delacroix,  est 
une  proposition  contraire  aux  principes,  con- 
traire à  ce  que  vous  avez  déjà  fait.  Vous  n'avez 
pas  le  droit  de  mettre  un  citoyen  en  état  d'arres- 
tation ;  mais  vous  pouvez,  lorsqu'on  vous  dé- 
nonce un  délit  contre  la  sûreté  publique,  faire 
rester  en  état  d'arrestation.  Or,  il  y  a  un  mandat 
d'amener  en  vertu  duquel  cet  homme  a  été  ar- 
rêté. Je  demande  qu'il  reste  en  état  d'arrestation 
jusqu'à  ce  que  l'Assemblée  ait  statué. 
Plusieurs  membres  .-La  discussion  fermée! 
(L'Assemblée  ferme  la  discussion  et  décide 
qu'elle  entendra  le  rapport  du  comité  de  sur- 
veillance ,  séance  tenante  et  immédiatement 
après  celui  du  comité  d'instruction  publique.) 

M.  Wiénot-Waublanc,  au  nom  du,  comité, 
d'instruction  publique,  fait  un  rapport  et  présente 
un  projet  de  décret  sur  les  honneurs  et  les  récom- 
penses militaires,  il  s'exprime  ainsi  (1)  : 

Messieurs,  s'il  est  une  vérité  reconnue  de  tout 
lemonde,c'est  qu'aucune  institution  ne  peut  être 
durable  quand  elle  n'est  pas  d'accord  avec  les 
mœurs,  avec  le  caractère  de  la  nation  à  laquelle 
on  la  destine  ;  et  s'il  arrivait  qu'un  peuple  cor- 
rompu eût  tout  à  coup  passé  de  l'esclavage  à  la 
liberté,  eût  changé  l'esprit  de  ses  lois  avec  une 
rapidité  prodigieuse,  les  législateurs  devraient 
se  hâter  de  changer  ses  mœurs,  ses  usages  :  les 
spectacles,  les  châtiments,  les  récompenses,  et 
surtout  l'éducation,  tout  doit  prendre  un  carac- 
tère nouveau. 

Pénétrés  de  cette  vérité,  vous  avez  ordonné  à 
votre  comité  d'instruction  publique,  de  vous 
présenter  un  plan  des  récompenses  à  décerner 
aux  guerriers  qui  auront  bien  servi  la  patrie  ; 
non  que  les  guerriers  seuls  doivent  recevoir  des 
récompenses  honorables,  vous  en  instituerez  pour 
le  magistrat,  le  philosophe,  le  citoyen  qui  méri- 
teront la  reconnaissance  publique  ;  mais  celles- 
ci  doivent  être  différentes,  elles  n'appellent  pas 
dès  aujourd'hui  notre  attention,  comme  celle  que 
vous  destinez  aux  guerriers,  qui  déjà  se  rassem- 


(1)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  Députés  :  Collection 
des  affaires  du  temps,  Bf.  in-8°,  163,  tome  157,  u"  22. 


blent  sous  les  étendards  de  la  liberté  pour  en 
combattre  les  ennemis. 

L'égalité  étant  la  base  de  la  Constitution,  les 
recompenses  doivent  être  calculées  de  manière  à 
ne  pas  la  blesser.  Les  cordons  que  donnent  les 
rois  de  l'Europe  font,  de  ceux  qui  les  portent, 
une  caste  à  part,  les  distinguent  en  tous  temps 
et  en  tous  lieux  des  autres  citoyens,  et  décorent 
de  même  l'homme  de  mérite  et  le  favori,  le  ser- 
viteur du  prince  et  celui  de  la  nation. 

Vous  voulez  des  honneurs  d'un  autre  genre, 
vous  récompenserez  plutôt  les  actions  mêmes  que 
ceux  qui  les  ont  faites  (1). 

Dans  un  tel  sujet.  Messieurs,  il  faut  par  la 
pensée  nous  éloigner  du  siècle  où  nous  vivons, 
et  nous  reporter  aux  temps  où  les  hommes  ont 
fait  de  si  grandes  choses  avec  de  faibles  moyens, 
où  les  peuples  plus  près  de  la  nature,  livrés  à 
tous  ses  mouvements,  recevaient  avec  empresse- 
ment le  guerrier  vainqueur,  et  le  récompensaient 
avec  simplicité.  Gardons-nous  de  porter  ici  un 
esprit  méthodique  et  froid  qui  veut  tout  calculer, 
qui  redoute  de  se  livrer  à  l'enthousiasme,  et 
regarde  l'intérêt  particulier  comme  le  seul  mo- 
bile des  actions  humaines. 

C'est  au  législateur  de  démentir  cette  assertion 
tant  de  fois  répétée,  c'est  à  vous  à  faire  de 
l'amour  de  la  patrie  le  premier  des  sentiments, 
du  désir  de  la  gloire  la  passion  la  plus  active. 
C'est  par  les  fêtes  nationales  que  vous  y  parvien- 
drez, c'est  par  elles  que  vous  ferez  des  Français 
un  peuple  nouveau.  Oui  de  nous,  dans  les  fOtes 
de  la  Fédération,  n'a  pas  éprouvé  combien  est 
puissante  sur  l'âme  cette  réunion  de  citovens 
qui  se  réjouissent  d'un  bonheur  commun  !  I)ans 
ces  beaux  jours,  un  môme  sentiment  nous  anime  ; 
l'exaltation  est  générale,  on  s'entretient  avec 
tous  ceux  qu'on  rencontre,  personne  ne  semble 
inconnu  à  son  voisin,  tous  les  cœurs,  pleins  de 
sentiments  délicieux,  sont  impatients  de  les 
communiquer,  on  veut  rendre  tout  le  monde  heu- 
reux de  son  bonheur,  on  chérit  ses  citoyens,  on 
est  glorieux  d'être  Français,  on  adore  sa  patrie. 

Ce  feu  sacré  n'est  donc  pas  éteint  dans  les 
âmes,  il  faut  le  ranimer,  l'entretenir  avec  soin, 
que  les  citoyens  voient  partout  la  patrie  et  la 
gloire,  qu'ils  sachent  qu'on  n'acquiert  l'une  qu'en 
servant  Fautre.  N'oubliez  rien  de  ce  qui  com- 
mande à  l'âme  en  parlant  aux  yeux.  Que  le  Corps 
législatif  ne  dédaigne  pas  trop,  pour  lui-même, 
ce  moyen  si  puissant  ;  qu'on  voie  enfin  quelque 
part,  au  lieu  de  statues  isolées  des  rois,  celles  de 
nos  grands  hommes.  {Applaudissements.) 

Combien  sera  puissante  sur  les  âmes  ardentes 
la  vue  d'un  général  triomphant  des  ennemis  de 
la  liberté,  entouré  des  attributs  de  la  victoire, 
accompagné  des  guerriers  qui  se  seront  le  plus 
distingués  dans  le  combat  !  Triomphe  dont  l'éclat 
ne  sera  pas  souillé,  comme  à  Rome,  par  la  pré- 
sence des  prisonniers,  traînés  avec  barbarie  à  la 
suite  du  vainqueur. 

Et  dans  nos  fêtes  nationales,  les  yeux  se 
reposeront  avec  complaisance,  avec  respect,  sur 
les  citoyens  qui  auront  mérité  d'honorables 
récompenses  des  mains  de  la  patrie!  «Ces  hommes, 
dirait  un  père  à  son  fils,  qu'il  veut  former  aux 
vertus  publiques,  ces  hommes  qui  portent  une 
couronne  civique,  ont  mérité  cet  honneur  par 
des  actions  d'un  grand  courage,  ou  en  sauvant  la 


(1)  Il  est  inutile  de  dire  que  les  récompenses  pécu- 
niaires dccrélées  par  l'Assemblée  constituante  sont  con 
servées.  [Note  du  rapporteur.) 
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vie  à  leurs  concitoyens  dans  des  occasions  péril- 
leuses ;  quand  ils  se  présentent  aux  fêtes  publi- 
ques, le  peuple  se  lève  à  leur  arrivée,  et  ils 
s  asseyent  parmi  les  représentants  de  la  nation, 
u  Ceux  qui  ont  une  couronne  de  lauriers  ont 
montré  la  plus  haute  valeur  dans  les  combats  : 
les  uns  ont,  les  premiers,  monté  sur  la  brèche 
d'une  place  assiégée,  les  autres  ont  défendu  un 
poste  important  avec  une  rare  intrépidité  ;  tous 
se  sont  distingués  par  quelque  action  d'éclat. 
Ceux-ci  sont  des  savants  ou  des  philosophes  qui 
ont  éclairé  les  hommes  par  leurs  ouvrages. 
Plusieurs  d'entre  eux,  honorés  souvent  du  titre 
de  représentants  de  la  nation,  l'ont  servie  avec 
zèle  dans  le  Corps  législatif  ;  ils  ont  combattu 
sans  cesse  pour  la  liberté  publique  ;  leur  fidélité 
maintenait  les  lois  existantes,  et  leur  génie  en 
proposait  de  nouvelles. 

a  Parmi  ces  hommes  chers  à  la  patrie,  qui  tous 
ont  une  place  distinguée,  vous  en  remarquez  un 
qui  porte  une  épée,  tandis  que  les  citoyens  sont 
sans  armes  :  c'est  un  général  qui  a  vaincu  nos 
ennemis,  mais  sa  victoire  fut  ensanglantée  ;  elle 
fut  achetée  par  la  perte  d'un  grand  nombre  de 
Français,  aussi  n'est-il  placé  qu'après  cet  autre 
général  qui,  à  une  épée  donnée  par  la  patrie, 
joint  l'honneur  d'une  couronne  civique,  parce 
qu'il  a  su  épargner  le  sang  précieux  des  soldats, 
et  que  sa  victoire  a  coûté  peu  de  larmes  à  la 
patrie.  »  {Applaudissements.) 

Qu'on  imagine,  s'il  est  possible,  l'effet  qu'un 
tel  spectacle  produirait  sur  l'àme  des  jeunes 
Français.  Comme  il  développerait  en  eux  l'amour 
de  la  patrie,la  passion  de  la  gloire,  deux  sentiments 
qui,  dansun  pays  libre,  renfermenttoutesles  ver- 
tus; car  vous  ne  pouvez  aimer  la  patrie  sans  chérir 
les  lois  qu'elle  a  faites,  sans  être  prêt  à  périr 
pour  elle,  sans  être  humain,  généreux,  magna- 
nime envers  vos  concitoyens.  Vous  ne  pouvez 
aimer  la  vraie  gloire,  sans  craindre  de  la  ternir 
par  des  actions  serviles  et  basses,  et  dès  lors 
vous  avez  le  sentiment  sublime  de  la  hberté, 
vous  êtes  le  digne  et  vertueux  citoyen  d'un 
pays  libre. 

Ne  vous  le  dissimulez  pas,  Messieurs,  vaine- 
ment la  France  se  flatterait  de  conserver  sa  li- 
berté, si  elle  ne  voyait  pas  ses  nombreux  enfants 
se  former  un  caractère  national,  qui  les  portât 
aux  choses  grandes  et  sérieuses,  qui  leur  fît  dé- 
daigner ces  frivolités,  ces  niaiseries  propres  à 
entretenir  l'àme  dans  une  mollesse  habituelle. 
Longtemps  les  Français  ont  été  de  grands  et 
faibles  enfants.  Ils  ne  sont  des  hommes  que 
depuis  la  Révolution.  Ils  resteront  tels;  tant  que 
leur  liberté  sera  menacée  ils  la  défendront 
comme  des  lions  ;  ne  craignez  pas,  pour  eux,  le 
danger:  craignez  le  repos.  Tremblez  de  les  voir 
retourner  avec  ardeur  à  d'anciennes  habitudes, 
à  ce  cercle  monotone  d'occupations  uniquement 
relatives  à  leur  intérêt  et  déplaisirs  qui  corrom- 
pent le  cœur,  en  affaiblissant  le  corps. 

L'éducation  nationale,  les  fêtes  publiques, 
les  récompenses  données  aux  grands  hommes 
pourront  seules  garantir  pourles  siècles  la  liberté 
française,  en  formant  un  caractère  guerrier, 
mais  non  féroce,  énergique  et  non  farouche,  de 
franchise  sans  rudesse,  et  d'hospitalité,  d'urbanité 
mêrne,  sans  aucun  mélange  de  cette  politesse 
factice,  créée  à  la  fois  dans  les  cours  par  la 
bassesse  et  l'orgueil.  {Applaudissements.) 

Dans  toutes  ces  institutions,  dont  l'effet  est  si 
puissant  sur  les  hommes,  vous  vous  écarterez 
des  routes  suivies  jusqu'à  ce  jour  et  vous  pren- 
drez de  l'antiquité  les  conseils  et  la  pratique  des 
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grands  moyens  qui  forment  des  citoyens  et  des 
hommes.  Parmi  les  récompenses  que  les  Romains 
accordaient  aux  généraux  vainqueurs,  il  en  est 
une  que  vous  rejetterez  sans  doute  comme  l'a 
fait  votre  comité  ;  c'est  de  donner  à  un  citoyen 
le  droit  de  joindre  à  son  nom  celui  d'une  pro- 
vince défendue,  d'une  ville  prise  ou  sauvée.  Une 
telle  institution  blesserait  l'égalité,  et  sans  elle 
il  n'est  pointde  vraie  VibQiiié.  {Applaudissements.) 
Nous  avons  pensé  que  les  actions  les  plus  ver- 
tueuses, les  plus  éclatantes,  devraient  être  ré- 
compensées de  la  manière  la  plus  simple,  par 
une  branche  de  chêne  ou  de  laurier.  La  seule 
récompense,  digne  d'elles,  est  de  les  rappeler  à 
la  mémoire  des  citoyens  ;  ce  serait  proianer  la 
vertu  que  d'emprunter,  pour  l'honorer,  l'éclat  de 
l'or  et  de  l'argent.  {Applaudissements.) 

Mais  des  couronnes,  des  médailles,  des  an- 
neaux d'or  pourraient  être  décernés  pour  des 
actions  moins  glorieuses.  Les  citoyens  ne  les 
porteraient  pas  en  tout  temps,  mais  seulement 
dant  les  fêtes  nationales  et  dans  les  époques 
les  plus  chères  de  leur  vie  comme  un  mariage, 
la  naissance  d'un  enfant.  {Applaudissements.)  U 
en  serait  de  même  de  la  couronne  civique  ;  elle 
ne  pourrait  orner  la  tête  de  celui  qui  l'aurait 
obtenue  que  dans  les  fêtes  nationales;  récompense 
de  la  plus  haute  vertu,  ou  du  courage  le  plus 
éclatant,  décernée  par  le  Corps  législatif  qui  ra- 
rement accorderait  un  tel  honneur,  elle  ne  pa- 
raîtrait que  dans  les  grandes  occasions,  avec 
celui  qui  l'aurait  méritée,  moins  encore  pour 
l'hçnorer  que  pour  exciter  ses  concitoyens  à 
imiter  son  courage  et  sa  vertu. 

Dans  la  dernière  guerre,  on  a  vu  un  matelot 
français  se  précipiter  du  haut  du  grand  mât 
dans  la  mer  pour  sauver  un  de  ses  camarades 
prêt  à  se  noyer.  S'il  avait  eu  la  couronne  civi- 
que, qu'il  serait  beau  de  voir  cet  homme  sim- 
ple et  pauvre  conduit  à  la  place  la  plus  hono- 
rable dans  une  fête  nationale,  et  le  peuple  se 
lever  à  son  arrivée  !  est-il  un  plus  noble  moyen 
de  récompenser  la  vertu?  Peut  on  mieux  établir 
l'égalité  ?  {Applaudissements.) 

Votre  comité  a  pensé  que  vous  deviez,  comme 
les  Romains,  établir  le  grand  et  le  petit  triom- 
phe. La  différence  des  victoires  qui  peuvent 
être  remportées,  en  prescrit  suffisamment  une 
dans  la  manière  de  les  célébrer  et  de  les  récom- 
penser. Le  Corps  législatif  appréciera  la  gran- 
deur des  obstacles,  la  constance  de  l'armée  à  les 
vaincre,  le  nombre  et  la  résistance  des  ennemis 
et  les  efforts  de  nos  guerriers.  Pour  les  géné- 
raux, il  est  une  distinction  essentielle  à  faire 
comme  à  Rome.  C'est  de  récompenser  davan- 
tage le  général  attentif  à  épargner  le  sang  de 
ses  soldats.  Les  Romains  avaient  étendu  cette 
maxime  jusqu'à  compter  le  nombre  des  morts. 
Votre  comité  a  cru  inutile  de  rien  prescrire  de 
positif  sur  cet  objet,  et  a  pensé  que  ce  sera  au 
Gorpslégislatif  à  juger  d'après  les  circonstances; 
mais  le  comité  a  cru  nécessaire  d'établir  forte- 
ment que  le  premier  mérite  du  général  est  d'é- 
pargner le  sang  du  soldat,  l'humanité  fait  un 
devoir  de  ce  principe  à  une  nation  philosophe 
et  guerrière,  qui  dans  ses  défenseurs  voit  des 
citoyens  précieux  à  la  patrie,  non  des  esclaves 
lieureux  de  verser  leur  sang  pour  la  gloire  d'un 
maître.  {Applaudissements .) 

On  a  vu  Louis  XIV  perdre  beaucoup  de  monde 
à  l'attaque  d'une  demi-lune  sans  l'emporter,  et 
un  général  gémir  sur  cette  perte,  demander 
3  jours  pour  s'en  emparer  sans  perdre  un  seul 
homme,  et  tenir  sa  promesse.  Dans  cette  belle 
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action,  qui  de  nous  n'admire  pas  autant  l'hu- 
manité du  pliilosophe  que  l'iiabiletédu  général? 
Ces  moyens  d'enflammer  les  troupes  d'une  noble 
émulation,  paraîtront  peut-être  extraordinaires, 
impraticables  même,  et  cependant  ils  sont  puisés 
dans  la  nature.  Par  là  seulement  ils  ont  main- 
tenu leur  liberté;  à  peine  ont-ils  négligé  ces 
moyens,  d'indomptables  qu'ils  étaient  ils  sont 
devenus  faibles  et  faciles  a  vaincre. 

Une  chose  remarquable  dans  la  coutume 
des  Romains,  c'est  que  les  généraux  ne  triom- 

{)haient  pas  pour  les  victoire  remportées  dans 
es  guerres  civiles.  Plus  heureux  que  ce  peuple 
célèbre,  vous  n'aurez  pas  à  faire  celte  fatale 
distinction.  La  nation  entière  combattra  s'il  le 
faut  pour  la  liberté  !  Toutes  les  volontés,  tous 
les  cœurs  sont  réunis,  et  au  milieu  de  cet 
accord  imposant,  une  poignée  de  rebelles  atta- 
quant la  volonté  nationale  doit  à  peine  être 
aperçue.  {Applaudissemejits.) 

L'usage  des  triomphes  cessa  chez  les  Romains 
dès  qu'ils  eurent  des  empereurs.  C'est  que  l'au- 
torité absolue  aurait  été  blessée  de  la  gloire  d'un 
général  ou  d'une  armée,  c'est  qu'on  ne  combat- 
tait plus  dès  lors  pour  la  patrie,  mais  pour  un 
maître.  Bientôt  on  estima  plus  sa  faveur  que  la 
gloire,  on  ne  vit  plus  que  le  despote,  on  oublia 
la  patrie.  Grande  leçon  pour  les  peuples  mo- 
dernes! s'ils  veulent  être  libres,  que  les  belles 
actions,  aue  les  héros  soient  récompensés  par  la 
patrie;  alors  on  ne  verra  qu'elle,  on  ne  servira 
qu'elle.  La  France  libre  doit  adopter  des  institu- 
tions que  Rome  ne  perdit  qu'avec  sa  liberté. 

On  objectera  peut-être  que  les  honneurs  des- 
tinés aux  guerriers  peuvent  produire  un  funeste 
effet  :  celui  de  trop  augmenter  la  considération 
naturellement  attachée  à  l'état  militaire,  de 
mettre,  comme  autrefois,  au-dessous  de  lui  le 
magistrat,  le  philosophe,  d'inspirer  le  mépris  des 
autres  professions. 

Nous  répondrons  en  rappelant  un  principe  qui 
ne  peut  être  contesté,  mais,  avant,  n'oubliez  pas. 
Messieurs,  que  vous  devez  porter  vos  regards 
dans  l'avenir  et  ne  pas  vous  occuper  seulement 
des  temps  présents. 

La  France  ne  peut  se  flatter  de  conserver  long- 
temps sa  liberté  avec  des  armées  aussi  nom- 
breuses entretenues  en  temps  de  paix;  bientôt 
elles  deviendraient  un  instrument  docile  entre 
les  mains  d'un  prince  habile  et  entreprenant. 
Votre  politique,  ou  plutôt  celle  de  vos  successeurs, 
doit  être  de  diminuer  insensiblement  et  dans 
des  temps  très  éloignés,  l'armée  de  ligne,  de  ne 
plus  admettre  dans  celle  que  vous  conserverez 
que  des  citoyens  domiciliés,  de  former  la  jeu- 
nesse aux  exercices  du  cor()s,  de  la  rendre  agile, 
vigoureuse,  capable  de  supporter  les  fatigues  de 
la  guerre,  pour  l'opposer  avec  succès  aux  en- 
nemis de  l'Etat,  s'ils  osaient  l'attaquer.  Un  ba- 
taillon par  district,  apprenant  dans  la  belle 
saison  les  exercices  militaires  et  se  rassemblant 
l'espace  d'un  mois,  chaque  année,  en  corps  d'ar- 
mée pour  se  former  aux  grandes  manœuvres, 
pourrait  donner  à  la  France  200,000  hommes 
toujours  prêts  à  faire  la  guerre.  De  tels  soldats  se- 
raient invincibles  si,  dans  laplus  tendre  jeunesse, 
on  s'appliquait  à  rendre  les  corps  robustes  et  les 
âmes  intrépides,  si  des  prix  distribués  avec 
pompe  dans  les  fêtes  nationales  excitaient  leur 
émulation;  si  les  courses  des  chars  et  des  che- 
vaux tournaient  vers  des  objets  guerriers  le 
goût  du  luxe  que  le  législateur  doit  diriger 
quand  il  ne  peut  Fanéantir;  peut-être  même 
comme  chez  les  Romains  une  loi  ne  laisserait 


aspirer  aux  emplois  publics  que  ceux  qui  au- 
raient servi  la  patrie  pendant  un  certain  nombre 
d'années.  Alors  les  guerriers  ne  formeront  plus 
dans  l'Etat  un  corps  particulier  redoutable  à  la 
liberté  publique  dans  des  temps  orageux  ;  on  ne 
verra  dans  la  France  que  des  citoyens  propres  à 
la  guerre  comme  aux  emplois  civils  qui  auront 
consacré  quelques  années  au  service  de  la  patrie, 
et  parmi  eux  200,000  hommes  constamment 
exercés,  prêts  au  moindre  signal  à  se  couvrir  de 
leurs  armes. 

Personne  ne  contestera  les  effets  prodigieux 
que  peuvent  produire  Famour  de  la  patrie,  la 
noble  ambition  de  se  distinguer  aux  yeux  de  ses 
concitoyens,  de  recevoir  des  prix  honorables 
des  magistrats  du  peuple  et  d'obtenir  les  cou- 
ronnes, les  pompes  triomphales,  les  épées  de  la 
patrie. 

Avec  le  plan  que  je  viens  de  tracer,  vous 
pouvez  entrevoir  le  moment,  quoique  encore 
éloigné,  de  la  diminution  des  troupes  de  lignes. 
Au  contraire,  avec  des  vues  différentes  en  ne  vous 
hâtant  pas  de  former  ce  caractère  tranchant 
d'un  peuple  guerrier,  quoique  voué  par  serment 
à  la  paix,  vos  successeurs  ne  pourront,  sans 
imprudence,  diminuer  l'armée,  et  cependant  je  ne 
pense  pas  que  la  nécessité  de  cette  diminution 
puisse  être  un  instant  mise  en  doute.  L'expé- 
rience montre  évidemment  que  le  despotisme 
des  rois  de  l'Europe  a  augmenté  en  même 
temps  que  le  nombre  des  troupes  qu'ils  avaient 
sous  leurs  ordres.  Dès  que  les  légions  romaines 
ont  été  permanentes,  la  liberté  a  chancelé  ;  elle 
a  disparu  avec  la  naissance  des  gardes  préto- 
riennes. 

Peut-être  la  philosophie  fera-t-elle  une  objec- 
tion :  elle  pourra  craindre  que  presque  tous  les 
citoyens  devenant  propres  à  la  guerre,  la  nation 
ne  devienne  guerrière  et  ne  se  laisse  entraîner 
à  la  passion  des  conquêtes.  Cette  crainte  ne  se- 
rait pas  fondée,  parce  que  l'étut  actuel  de  l'Eu- 
rope, l'égalité  que  les  arts  mettent  dans  les 
moyens  de  défense  et  d'attaque  de  tous  les  peu- 
ples, la  promptitude  avec  laquelle  ils  peuvent 
se  réunir  contre  celui  dont  ils  redoutent  Fam- 
bition,  tout  nous  garantit  qu'aucune  nation  ne 
peut  devenir  conquérante.  D'ailleurs,  aucun 
peuple  n'avait  encore  fait  le  serment  solennel 
de  renoncer  à  toute  conquête  :  eh  !  qui  pensera 
que  le  premier  qui  en  a  donné  le  saint  exemple 
à  la  terre  puisse  l'enfreindre  ?  Non,  jamais  il  ne 
sera  violé  ce  serment  sacré,  l'honneur  de  la 
nation  française,  le  gage  de  cette  paix  univer- 
selle à  laquelle  l'humanité  sourit  déjà.  La  phi- 
losophie 1  a  dicté  et  tous  les  jours  augmentent 
ses  progrès  dans  tous  les  esprits,  dans  tous  les 
cœurs  elle  y  met  un  sceau  inviolable. 

Ah  !  plutôt  d'autres  craintes  doivent  nous 
occuper.  Craignons  que  nos  mœurs  corrompues 
n'éloignent  de  nous  cette  vigueur  de  l'âme  ;  ces 
vertus  mâles  et  républicaines  sans  lesquelles  la 
vraie  liberté  ne  peut  exister.  (Applaudissements.) 
L'austérité  de  ses  lois  répugne  bientôt  à  des 
cœurs  pleins  des  vices  des  esclaves,  qui  ne 
cherchent  que  la  licence  en  osant  se  dire  les 
amis  de  la  liberté.  La  liberté  fait  naître  les 
vertus  publiques,  la  licence  les  détruit  :  Famour 
de  la  liberté  prend  sa  source  dans  la  grandeur 
de  l'âme  ;  le  désir  de  la  licence  naît  de  son  avi- 
lissement :  la  liberté  est  esclave  de  la  loi,  la 
licence  voudrait  Fanéantir  :  la  liberté  est  insé- 
parable de  Famour  de  la  patrie  ;  elle  fait  les 
grands  hommes,  les  grandes  nations  :  la  licence 
ne  peut  naître  que  chez  un  peuple  dégénéré» 
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elle  le  conduit  à  grands  pas  vers  la  ruine.  {Ap- 
plaudissements.) 

Vos  prédécesseurs  ont  créé  pour  les  Français 
une  Constitution  libre,  c'est  à  vous  maintenant 
de  former  des  hommes  pour  la  liberté.  Tous  les 
moyens  sont  dans  vos  mains,  vous  saurez  les 
employer.  Vous  échautferez  les  cœurs,  vous  les 
remplirez  d'une  noble  émulation.  C'est  par  vos 
institutions  qu'on  verra  se  former  et  se  perpé- 
tuer dans  la  nation  ce  courage,  cette  grandeur 
d'âme,  cette  ardeur  pour  la  gloire,  ce  zèle  et  ce 
dévouement  pour  la  patrie  qui  désormais  doivent 
être  le  caractère  distinctif  du  Français.  Vous  ferez 
oublier  toutes  ces  futilités  qui  nous  ont  occupés 
si  longtemps,  vous  rappellerez  les  vertus  fortes 
et  magnanimes  qui  semblent  exilées  de  nos  cli- 
mats, car  les  grands  hommes  se  forment  oîi  le 
mérite  est  le  mieux  récompensé.  Alors  la  liberté 
française  sera  inébranlable,  et  la  postérité,  jouis- 
sant du  fruit  de  vos  institutions,  se  rappellera 
vos  noms  avec  reconnaissance. 

Et  vous,  braves  guerriers  (1),  vous  qui  sentez 
combien  il  est  beau  de  combattre  pour  la  liberté, 
le  Corps  législatif,  qui  vous  reçoit  aujourd'hui 
dans  cette  enceinte,  vous  d  -cernera  peut-être 
bientôt  des  récompenses  honorables.  Et  nous, 
nous  périrons  jusqu'au  dernier,  ou  nous  trans- 
mettrons à  la  seconde  législature  le  dépôt  que 
la  nation  nous  a  confié.  [Applaudissements.) 

Voici  le  projet  de  décret: 

Projet  de  décret. 

«  L'Assemblée  nationale,  voulant  récompenser 
d'une  manière  di^ne  d'un  peuple  libre  tous  les 
citoyens  qui,  par  leurs  vertus,  leurs  écrits,  leurs 
talents  ou  leurs  travaux,  auront  bien  mérité  de 
la  patrie  ; 

«  Considérant  néanmoins  que  les  circonstances 
actuelles  appellent  principalement  son  attention 
sur  les  honneurs  qui  doivent  être  destinés  à  la 
guerre  ;  voulant,  au  moment  où  tous  les  Français 
sont  résolus  de  périr,  plutôt  que  de  composer 
avec  leurs  ennemis,  sur  la  Constitution  qu'ils  ont 
juré  de  maintenir,  célébrer  dignement  les  vic- 
toires des  armées  qui  vont  combattre  pour  la  li- 
berté, décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  l""".  Lorsqu'une  armée  aura  remporté  des 
avantages  signalés  et  décisifs,  le  Corps  législatif 
pourralui  accorder  les  honneurs  du  triomphe. 

«  Art.  2.  Le  décret  ne  sera  rendu  définitive- 
ment qu'après  trois  délibérations,  et  à  8  jours  au 
moins  d'intervalle;  il  prescrira  le  temps  et  le  lieu 
du  triomphe. 

<i  Art.  3.  Le  général  recevra  une  épée,  sur  la 
garde  de  laquelle  seront  gravés  ces  mots:  «  Don- 
née par  la  patrie  au  général  N...  » 

«  Art.  4.  Si  le  Corps  législatif  juge  que  le  gé- 
néral a  ménagé,  par  sa  prudence  et  sa  sagesse,  le 
sang  du  soldat,  le  général  recevra  de  plus  la 
couronne  civique. 
«  Art.  5. 11  y  aura  un  grand  et  un  petit  triomphe. 
«  Art.  6.  Dans  le  grand  triomphe,  le  général  et 
l'armée  feront  leur  entrée  dans  la  ville  qui  aura 
été  désignée  dans  le  décret.  Le  général  sera  sur 
un  char  orné  des  attributs  de  la  victoire.  11  por- 
tera, sur  l'uniforme  de  son  grade,  un  manteau 
aux  couleurs  nationales.  (Applaudissements.) 
«  Art.  7.  Dans  le  petit  triomphe,  le  général  fera 


(1)  Les  offnicrs  dos  troupes  de  ligne  de  la  garde  pa- 
risienne étaient  présents  à  la  séance. 


son  entrée  à  cheval,  et  ne  sera  point  vêtu  de 
l'habit  de  triomphateur. 

«  Art.  8.  Les  officiers  municipaux  de  la  ville 
où  se  fera  le  triomphe  en  régleront  la  marche 
et  la  pompe.  Les  canons,  les  drapeaux  pris  sur 
l'ennemi,  précéderont  le  char  du  triomphateur. 
Jamais,  et  dans  aucun  cas,  les  prisonniers  ne 
pourront  faire  partie  du  cortège.  [Applaudisse- 
ments.) 

«  Art.  9.  Si  les  circonstances  ne  permettent  pas 
que  l'armée  entière  puisse  être  présente  au  triom- 
phe, le  Corps  législatif  réglera  la  manière  dont 
les  régiments  y  seront  représentés. 

«  Art.  10.  Si  des  officiers  ou  des  soldats  s'étaient 
distingués  par  une  valeur  ou  une  conduite  écla- 
tante, le  Corps  législatif,  sur  le  compte  qui  lui 
en  sera  rendu,  pourra  leur  accorder  des  cou- 
ronnes de  laurier. 

«  Art.  11.  Si  leur  conduite  a  contribué  éminem- 
ment aux  succès  de  la  bataille,  le  Corps  législatif 
pourra  leur  accorder  la  couronne  civique,  et 
l'honneur  de  triompher  sur  le  même  char  que  la 
général,  et  à  côté  de  lui.  [Applaudissements.) 

«  Art.  12.  Tous  les  régiments  de  l'armée  qui 
auront  mérité  le  triomphe,  ajouteront  à  la  de- 
vise de  leurs  drapeaux  une  inscription  qui  dési- 
gnera le  jour  et  le  lieu  de  leur  triomphe. 

«  Art.  13.  Le  Corps  législatif  décernera  aux  of- 
ficiers et  soldats  qui  se  seront  distingués  par  des 
actions  particulières  dans  la  bataille,  dans  les 
sièges  ou  dans  tout  le  cours  de  la  campagne,  des 
médailles,  des  couronnes,  des  anneaux  d'or  ou 
d'argent  sur  lesquels  seront  gravés  les  noms  de 
ceux  qui  les  auront  obtenus  et  l'espèce  d'actions 
qui  les  aura  mérités. 

«  Art.  14.  Les  trophées  des  guerriers  morts  les 
armes  à  la  main  accompagneront  l'armée  triom- 
phante et  leur  éloge  sera  prononcé  par  un  ci- 
toyen. [Applaudissements.) 

"(-  Art.  15.  11  sera  fait  aux  frais  du  Trésor  pu- 
blic un  tableau  représentant  le  triomphe,  lequel 
sera  placé  dans  le  panthéon  français.  Un  élèvera 
dans  le  lieu  désigné  par  le  Corps  législatif,  un 
arc  de  triomphe  sur  lequel  seront  écrits  les  noms 
de  tous  les  régiments  qui  auront  triomphé.  {Ap- 
plaudissements.) 

«  Art.  16.  Les  décrets  qui  décerneront  les 
triomphes  et  les  autres  récompenses,  seront  so- 
lennellement proclamés,  à  la  tête  de  toutes  les 
troupes  de  ligne,  dans  leurs  garnisons  ou  à  Far- 
mée,  et  à  la  tête  des  gardes  nationales  et  des  vo- 
lontaires. 

«  Art.  17.  Si  un  ou  plusieurs  corps  de  l'armée 
avaient  été  livrés  à  l'insubordination,  le  Corps 
législatif  les  priverait  de  l'honneur  du  triomphe. 
{Applaudissements .) 

«  Art.  18.  Lorsque  l'armée  sera  rentrée  dans 
le  royaume  et  dans  les  garnisons  et  aussitôt  que 
les  circonstances  permettront  au  général  qui 
aura  obtenu  l'honneur  du  triomphe  de  se  rendre 
dans  la  ville  où  le  Corps  législatif  tiendra  ses 
séances,  il  pourra  venir  dans  l'Assemblée  même 
des  représentants  de  la  nation  recevoir  des  mains 
mêmes  de  leur  iirésident,  Fépée  et  la  couronne 
civique,  qui  lui  auraient  été  accordées  par  le 
décret. 

«'  Art.  19.  Dans  les  fêtes  nationales,  tout  ci- 
toyen qui  aura  obtenu  une  des  récompenses  dé- 
signées dans  le  présent  décret,  sera  toujours 
placé  d'une  manière  honorable. 

«  Art.  20.  Les  marques  d'honneur  décernées 
parle  Corps  législatirne  pourront  être  portées 
que  dans  les  fêtes  nationales  parles  citoyens  qui 
les  auront  obtenues.  »  {Vifs  applaudissemenis.) 
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(L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  rapport 
et  du  projet  do  décret  présentés  par  M.  Viénot- 
Vaublaac  et  ajourne  à  huitaine  la  seconde  lec- 
ture du  projet  de  décret.) 

M.  Faiiclicl,  au  nom  du  comité  de  surveil- 
lance. Messieurs,  le  26  janvier,  à  11  heures  du 
soir,  se  sont  présentés  au  comité  de  surveil- 
lance, MM.  Deltufs,  l'un  des  rédacteurs-traduc- 
teurs des  décrets  de  l'Assemblée  nationale  et  Sala, 
l'un  de  ses  collaborateurs,  lesquels  nous  ont  pré- 
senté une  lettre  française  qu'ils  étaient  chargés 
de  traduire  en  espagnol.  Cette  lettre  était  adres- 
sée à  la  reine  d'Espagne  et  on  en  faisait  faire  une 
seconde  copie  pour  le  minisire  Florida-Blanca. 
Ils  ont  déclaré  qu'un  sieur  Lemoine,  demeurant 
rue  Quincampoix,  n"  39,  leur  avait  remis  cette 
lettre  en  les  chargeant  de  la  traduction  et  qu'il 
devait  venir  la  chercher  le  lendemain  matin  à 
l'imprimerie  polyglotte,  rue  des  Filles-Dieu,  porte 
Saint-Denis,  n°  8.  Ces  messieurs  nous  ont  laissé 
copie  de  la  lettre  française  annexée  au  présent 
procès-verbal,  ainsi  que  la  copie  de  la  traduc- 
tion en  espagnol,  qui  a  été  faite  en  leur  pré- 
sence et  sur  notre  bureau.  Voici  la  copie  de  la 
lettre  française  : 

«  A  Sa  Majesté  la  reine  d'Espagne. 

»  Votre  Majesté, 

«  Prévenu  et  chargé  de  dénoncer  à  Votre  Ma- 
jesté les  intrigues,  les  faits  et  les  calomnies  qui 
se  débitent,  ils  sont  si  abominables,  que,  si  je 
remplis  les  devoirs  de  votre  fidèle  sujet,  je  ne 
désire  réellement  pas  être  connu  pour  être  le 
dénonciateur  des  personnages  ci-après  nommés, 
comme  méritant  les  punitions  les  plus  exem- 
plaires, les  sieurs  L...,  commis  du  sieur  B...  qui 
demeure  à...  vis-à-vis  de... 

«  Depuis  le  commencement  des  troubles  de 
France,  ils  n'ont  cessé  de  faire  venir  tous  les  im- 
primés contraires  aux  instructions  du  gouverne- 
ment espagnol,  et  d'en  envoyer  à  Cadix  et  autres 
villes  d'Espagne,  et  même  en  Portugal.  Ils  ont 
toujours  un  dépôt  de  ces  papiers  chez  MM..., 
leurs  correspondants.  » 

Il  y  avait  les  intervalles  nécessaires  pour  qu'on 
put  mettre  les  noms  qu'on  ne  voulait  pas  laisser 
connaître  aux  traducteurs. 

«  Ils  ont  envoyé  en  France  des  libelles  calom- 
nieux contre  Votre  Majesté.  Ils  n'ont  cessé  de 
faire  une  contrebande  considérable  depuis  près 
de  quatre  ans.  Ils  résident  en  Espagne,  et  depuis 
ce  temps  ils  se  sont  coalisés  avec  S...  M...  et  le 
sieur...,  tous  deux  amis  du  sieur  C...  D...,  lequel 
est  le  plus  grand  traître  que  la  cour  d'Espagne 
ait  pu  nourrir.  Sa  femme  a  jeté  les  hauts  cris 
contre  Votre  Majesté,  pour  de  prétendues  injus- 
tices qu'elle  disait  avoir  essuyées  de  la  cour 
d'Espagne,  jusqu'à  môme  dire  qu'elle  et  son  mari 
feraient  soulever  toutes  les  puissances  de  l'Eu- 
rope. Les  sieurs  B...  et  D...  tous  deux  sujets  de... 
sont  associés  du  sieur  B...  pour  la  contrebande 
et  faire  entrer  en  Espagne  les  papiers  français, 
ayant  fait  l'un  et  l'autre  des  voyages  en  France 
pour  plus  d'efficacité  de  leurs  manœuvres  indi- 
gnes. Le  sieur  M...  et  son  épouse,  marchands  de 
modes,  sont  aussi  accusés  d'intrigues  contre 
Votre  Majesté  et  le  gouvernement  espagnol.  Tous 
les  dénommés  ci-dessus  sont  des  traîtres  prouvés 
depuis  longtemps.  Il  y  en  a  d'autres  gui  sont  dé- 
signés, mais  jusqu'à  présent  il  n'existe  aucune 
preuve.  Je  remplis  mon  devoir  en  sujet  fidèle  de 


Votre  Majesté,  qui  ne  cessera  de  lui  être  attaché 
jusqu'au  dernier  soupir.  «> 

Plusieurs  membres  :  La  signature! 

M.  FaucUet,  rapporteur.  Voici  les  copies  espa- 
gnoles; l'une  est  adressée  à  la  reine  et  l'autre  au 
ministre  Florida-Blanca.  Vous  n'exigez  pas  que 
je  lise  la  traduction  espagnole;  elle  est  fidèle. 
Le  comité  de  surveillance,  pour  prévenir  le  sort 
fatal  des  personnes  dénoncées,  a  jugé  convenable 
d'en  avertir  M.  le  maire  de  Paris.  En  conséquence, 
nous  nous  rendîmes  à  une  heure  après  minuit 
chez  lui  et  nous  lui  laissâmes  l'avis  que  je  vais 
lire  à  l'Assemblée  : 

«  Le  comité  de  surveillance,  instruit  que  plu- 
sieurs Français  ont  été  immolés  à  Madrid,  à  rai- 
son de  leur  patriotisme,  et  qu'un  sieur  Lemoine, 
demeurant  rue  Quincampoix,  n°  39,  a  remis  à 
MM.  Deltufs  et  Sala,  une  lettre  française  pour  la 
traduire  en  espagnol,  de  laquelle  traduction  deux 
copies  doivent  être  livrées  par  le  traducteur, 
l'une  pour  la  reine  d'Espagne  et  fautre  pour  le 
ministre  Florida-Blanca,  à  l'effet  de  dénoncer  à 
la  cour  d'Espagne  plusieurs  citoyens  Français 
actuellement  à  Cadix  et  dont  la  perte  serait  iné- 
vitable si  cette  lettre  arrivait  à  sa  destination, 
donne  avis  à  M.  le  maire  de  Paris  de  ce  fait  im- 
portant qui  intéresse  la  conservation  des  patrio- 
tes français  en  Espagne.  Le  comité  ne  doute  pas 
que  M.  le  maire  de  Paris  ne  donne  des  ordres 
pour  que  le  sieur  Lemoine,  qui  doit  se  transporter 
demain,  à  huit  heures,  à  l'imprimerie  du  Poly- 
glotte, rue  des  Filles-Dieu,  porte  Saint-Denis,  n»  8, 
où  M.  Deltufs  doit  lui  remettre  la  lettre  et  les 
deux  copies  de  la  traduction,  soit  saisi  avec  les 
pièces  non  encore  cachetées  et  soit  interrogé  sur 
les  auteurs  et  instigateurs  d'une  proscription  si 
abominable.  11  y  va  de  la  vie  de  nos  concitoyens 
et  de  l'intérêt  sacré  de  la  liberté.  » 

M.  le  maire  a  en,  conséquence,  adressé  l'ordre 
ci-joint  à  M.  Laborde,  officier  de  police  : 

«  Veuillez  bien  vous  rendre  à  la  mairie  pour 
affaire  majeure  qui  ne  peut  pas  se  remettre 
et  qui  a  besoin  de  se  terminer  indispensable- 
ment  avant  7  heures  du  matin. 

«  Signé  :  PÉTION.  » 

Le  sieur  Laborde  s'est  rendu  en  effet  à  la  mai- 
rie où  il  a  reçu  les  ordres  nécessaires  pour  faire 
arrêter  le  sieur  Lemoine.  11  s'est  transporté  à 
cet  effet  chez  le  sieur  Deltufs  où  le  sieur  Lemoine 
devait  se  rendre  ;  mais  ledit  sieur  Lemoine  n'y 
était  point.  11  fut  arrêté  par  un  autre  officier  de 
police  à  qui  le  sieur  Laborde  en  avait  fait  part. 
Voici  l'interrogatoire,  qu'il  a  subi  chez  le  juge 
de  paix  où  il  avait  été  conduit. 

M.  Fauchet,  rapporteur,  donne  lecture  de  cet 
interrogatoire.  11  en  est  résulté  que  le  sieur  Le- 
moine est  né  à  Bar-le-Duc,  près  Châtillon;  qu'il 
est  domicilié  à  Paris  depuis  1752,  après  12  ans 
de  services;  que  depuis  son  service,  il  a  fait  la 
commission  des  pays  étrangers  jusqu'en  1784; 
qu'il  correspond  en  Espagne  avec  M.  Jean  Burlet, 
marchand  de  modes;  que  ce  M.  Jean  Burlet  est 
son  créancier  d'une  somme  de  48,000  livres,  et 
que,  quoiqu'il  ne  soit  point  en  faillite  ouverte,  il 
ne  le  paye  pas,  parce  que,  dit-il,  il  veut  aupara- 
vant se  venger  de  plusieurs  créanciers  italiens 
qui  lui  ont  enlevé  des  fonds;  qu'en  conséquence, 
ledit  sieur  Burlet  a  envoyé  au  sieur  Lemoine 
l'original  de  la  lettre  dont  il  s'agit,  pour  la  faire 
traduire  en  espagnol  et  en  envoyer  une  copie  à 
la  reine  d'Espagne  et  une  autre  à  M.  Florida- 
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Blanca.  Le  juge  de  paix  ayant  témoigné  sa  sur- 
prise de  ce  qu'une  personne  résidant  à  Madrid 
envoyait  faire  une  traduction  espagnole  à  Paris 
et  de"  ce  que  M.  Lemoine  s'était  prêté  à  cela, 
ledit  sieur  Lemoine  a  répondu  qu'il  ne  croyait 
nuire  à  personne  puisqu  il  s'agissait  d'Italiens, 
et  que  si,  malgré  qu'il  connût  les  motifs  du 
sieur  Burlet,  il  a  consenti  à  l'aider  dans  l'exé- 
cution de  ses  projets,  c'est  qu'il  avait  lui-même 
l'intention  et  l'espérance  de  se  faire  payer,  par 
cette  complaisance,  la  somme  de  48,000  livres 
qui  lui  est  due  par  le  sieur  Burlet.  11  n'était 
point  joint  de  lettre  d'envoi  à  la  lettre  principale, 
et  le  sieur  Lemoine  dit  ne  pas  connaître  ceux 
dont  il  s'agissait  dans  cette  lettre. 

L'interrogatoire  fait  aussi  mention  de  deux 
pièces  trouvées  sur  le  sieur  Lemoine  et  qui 
peuvent  donner  quelques  renseignements.  La 
première  est  une  espèce  d'enveloppe  déchirée 
dont  la  suscription  porte  l'adresse  de  M.  de  Sau- 
vigny,  secrétaire  de  M.  Fernand-Nunez,  ambas- 
sadeur d'Espagne  à  Paris,  timbrée  d'un  timbre 
imperceptible  et  dans  laquelle  sont  écrits  ces 
mots:  «  Le  22  octobre  1791,  annoncez  à  B.  T.  que 
Brébant  est  dévoilé.  »  Sur  la  seconde  sont  écrits 
ces  mots:  «  A  la  Chancellerie  d'Etat  à  Madrid.  » 

Après  l'interrogatoire,  le  sieur  Laborde  s'est 
transporté  au  comité  de  surveillance,  il  n'y  a 
trouvé  personne.  Il  s'est  ensuite  rendu  chez  moi 
où  il  m'a  donné  lecture  du  procès-verbal.  Je  lui 
ai  observé  qu'étant  seul,  je  ne  pouvais  prendre 
aucun  parti  sans  avoir  soumis  la  question  au  co- 
mité de  surveillance,  et  je  l'ai  invité  à  garder  ou 
à  faire  garder  à  vue  le  sieur  Lemoine  jusqu'au 
lendemain  midi,  heure  à  laquelle  les  membres 
composant  le  comité  de  surveillance  s'assem- 
blaient. 

En  conséquence,  aujourd'hui  à  midi,  le  juge  de 
paix  et  les  officiers  de  police  sont  venus  avec  le 
sieur  Lemoine  au  comité  de  surveillance.  Plu- 
sieurs membres  ont  pensé  dans  le  comité,  après 
avoir  réfléchi  sur  les  faits,  qu'il  y  allait  de  l'in- 
térêt de  la  Constitution  et  de  la  sûreté  publique, 
et  qu'on  ne  pouvait  tolérer  que  des  Français 
fussent  exposés  en  Espagne  à  des  traitements 
qui  pouvaient  amener  des  mesures  hostiles  contre 
la  nation  espagnole  et  compromettre  ses  rapports 
avec  la  nation  française.  D'autres,  ils  compo- 
saient la  majorité,  n'ont  vu  en  cela  qu'une  com- 
plicité d'assassinat  pour  exercer  une  vengeance 
particulière.  Ce  dernier  avis  à  prévalu.  En  con- 
séquence, voici  le  projet  de  décret  que  je  suis 
chargé  de  vous  présenter  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  de  surveillance,  décrète: 

Art.  l<=^  Le  délit  dont  le  sieur  Lemoine  est 
prévenu,  ayant  le  caractère  d'un  assassinat  {Mur- 
mures prolongés.),  la  connaissance  doit  en  être 
renvoyée  aux  tribunaux  ordinaires.  » 

Plusieurs  membres:  L'ordre  du  jour! 

Un  membre:  Je  demande  que  le  comité  de  sur- 
veillance soit  surveillé  jusqu'à  un  très  prochain 
changement. 

M.  Fiuioliet,  rapporteur.  Je  vous  observe  que 
ce  crime  n'est  pas  défini  par  les  lois.  (Murmures.) 
Si  nous  avions  mis  la  môme  insouciance  que 
vous,  dans  huit  jours  ces  gens-là  auraient  été 
égorgés  à  Madrid. 

€  Art.  2.  Le  ministre  des  affaires  étrangères 
donnera  connaissance  de  cette  affaire  à  M.  l'am- 
bassadeur de  France  en  Espagne,  et  le  chargera 
de  veiller  à  ce  que  les  Français  ne  puissent  être, 
à  Madrid,  victimes  des  haines  et  des  vengeances 


particulières,  sous  prétexte  de  leur  attachement 
à  la  Constitution,  et  des  dénonciations  que  l'on 
pourrait  faire  contre  eux  sur  l'introduction  des 
papiers  publics. 

«  Art.  3.  Le  ministre  des  affaires  étrangères 
sera  tenu  de  rendre  compte,  à  l'Assemblée  na- 
tionale, de  la  connaissance  qu'il  doit  avoir  des 
persécutions  que  les  Français  éprouvent  en  Es- 
pagne. » 

M.  Basîre.  Le  juge  de  paix  a  très  bien  observé 
au  comité  de  surveillance  qu'il  n'avait  pas  pu 
renvoyer  ce  particulier  devant  les  tribunaux  or- 
dinaires, parce  que  la  nature  du  délit  dont  il  est 
prévenu  n'est  point  indiquée  dans  le  Code  pénal, 
et  ce  devient  en  effet  une  question  très  délicate 
que  celle  de  savoir  comment  on  peut  se  conduire 
avec  ce  particulier.  C'est  une  espèce  d'assassinat; 
nous  n'avons  pas  pu  le  qualifier  autrement; 
mais  comme  il  n'est  pas  défini  par  le  Code  pé- 
nal, nous  avons  cru  que  vous  deviez  le  qualifier 
afin  que  les  tribunaux  ordinaires  pussent  in- 
former. 

M.  Gensoniié.  J'observe  à  l'Assemblée  que  ce 
n'est  ni  aux  juges  de  paix,  ni  à  nous  à  qualifier 
ce  délit.  11  existe  un  délit  quelconque;  le  comité 
de  surveillance,  ainsi  que  moi,  ne  voyons  rien 
dans  ce  délit  qui  caractérise  ceux  qui  doivent  être 
portés  à  la  haute-cour  nationale.  C'est  un  délit 
ordinaire,  que  le  juré  d'accusation  ordinaire  doit 
qualifier.  Le  juge  de  paix  doit  renvoyer  le  pré- 
venu par  devant  le  juré  d'accusation. 

Je  demande  donc  que  le  projet  de  décret  pré- 
senté par  le  comité  de  surveillance  soit  soumis 
à  un  changement  bien  simple  :  c'est  que  FAs- 
semblée  nationale  déclare  que  le  délit  dont  ce 
particulier  est  prévenu,  n'étant  point  au  nombre 
de  ceux  qui  peuvent  autoriser  une  poursuite  de- 
vant la  haute  cour  nationale,  et  qu'elle  ordonne, 
à  la  diligence  du  juge  de  paix,  que  le  prévenu 
sera  traduit  devant  les  tribunaux  ordinaires. 

M.  Beoqiiey.  Messieurs,  le  comité  de  surveil- 
lance vous  fait  un  rapport  et  vous  ne  reconnais- 
sez pas  dans  ce  rapport  un  délit  qui  soit  de  votre 
compétence;  vous  passez  et  devez  passer  à  l'ordre 
du  jour  sur  cette  partie.  11  en  est  une  autre  sur 
laquelle  on  ne  doit  pas  passer  à  Tordre  du  jour, 
et  que  j'appuie,  c'est  celle  par  laq_uelle  le  comité 
demande  ciue  le  ministre  des  affaires  étrangères 
corresponde  avec  l'ambassadeur  pour  qu'il  prenne 
des  mesures  à  l'effet  d'éviter  les  persécutions  dont 
on  se  plaint  en  Espagne.  Voilà,  Messieurs,  Farti- 
cle  qui  doit  être  adopté. 

M.  Vergiiîaud.  Je  demande,  attendu  que  la 
connaissance  du  délit  appartient  aux  tribunaux 
ordinaires,  que  l'Assemblée  passe  à  l'ordre  du 
jour. 

Plusieurs  membres  :  La  discussion  fermée  ! 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion.) 

M.  Becqney.  Je  propose  de  motiver  ainsi  For 
dre  du  jour: 

«  L'Assemblée  nationale,  attendu  que  le  fait 
dénoncé  n'est  pas  de  nature  à  donner  lieu  à  un 
décret  d'accusation,  passe  à  Fordre  du  jour.)  » 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour,  attendu 
que  le  fait  dénoncé  n'est  pas  de  nature  à  donner 
heu  à  un  décret  d'accusation.) 

M.  Fauehei,  rapporteur.  Je  donne  une  nouvelle 
lecture  de  Farticle  2  qiii  est  ainsi  conçu  : 

«  Le  ministre  des  affaires  étrangères  donnera 
connaissance  de  cette  affaire  à  M.  l'ambassadeur 
de  France  en  Espagne,  et  le  chargera  de  veiller 
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à  ce  que  les  Français  ne  puissent  être,  à  Madrid, 
victimes  des  Jiaines  et  des  vengeances  particu- 
lières, sous  prétexte  de  leur  attachement  à  la 
Constitution  et  des  dénonciations  que  l'on  pour- 
rait faire  contre  eux  sur  l'introduction  des  pa- 
piers publics.  ;>  {Murmures.) 

Un  membre.  Messieurs,  les  Français  sont  per- 
sécutés en  Espagne.  11  y  a  dans  ce  moment,  à 
Paris,  deux  citoyens  de  Pau  qui  ont  été  mis  en 
prison  pendant  huit  jours  et  ensuite  chassés  d'Es- 
pagne pour  avoir  uniquement  causé  entre  eux 
de  notre  Constitution.  11  faut  bien  nécessaire- 
ment nue  vous  preniez  une  mesure  pour  faire 
cesser  les  persécutions. 

M.  Rainoiid.  J'ai  à  vous  faire,  au  nom  du 
comité  diplomatique,  un  rauport  sur  des  affaires 
qui  ont  pour  objet  les  relations  de  divers  Français 
avec  le  gouvernement  espagnol.  Si  l'Assemblée  veut 
m'accorder  la  parole,  ce  soir,  je  le  ferai.  Ainsi, 
on  pourrait  ajourner  les  deux  derniers  articles 
du  projet  de  décret  du  comité  de  surveillance 
après  ce  rapport. 

(L'Assemblée  décide  que  le  rapport  du  comité 
diplomatique  lui  sera  fait  ce  soir  et  ajourne  les 
deux  derniers  articles  du  projet  de  décret  du 
comité  de  surveillance,  au  moment  oîi  elle  aura 
entendu  le  rapport  du  comité  diplomatique.) 

(La  séance  est  levée  à  quatre  heures.) 


ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGISLATIVE. 

Séance  du  samedi  28  janvier  1792,  au  soir. 

PRÉSIDENCE    DE   M.   COXDORGET,  vice-présîdent. 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  du  soir. 

M.  Antoiinclle,  secrétaire.  Messieurs,  voici  une 
lettre  que  l'accusateur  public  du  département  du 
Gard  a  adressée  aux  députés  de  ce  même  départe- 
ment. A  cette  lettre  sont  joints  deux  procès-ver- 
baux et  la  copie  d'une  lettre  du  procureur  gé- 
néral-syndic de  ce  département  au  ministre 
de  l'intérieur.  Cette  députation  a  présumé  qu'il 
était  intéressant  de  vous  faire  connaître  la  lettre 
de  l'accusateur  public,  afin  que  l'Assemblée  se 
décide  sur  cette  lecture.  La  voici  : 

«  Nîmes,  le  20  janvier  1792. 

«  Messieurs,  ce  n'est  qu'aujourd'hui  que  j'ai 
pu  parvenir  à  avoir  les  extraits  en  forme  des 
pièces  ou  procédures  faites  par  les  juges  de  paix 
officiers  de  police  de  cette  ville;  vous  y  verrez  : 
1°  la  preuve  bien  précise  d'une  conspiration 
contre  l'Etat;  2°  que  cette  conspiration  émane  de 
la  ville  d'Arles;  3"  que  les  nommés  André,  dit 
Faviau,  originaire  d'Avignon,  et  Koustan  cadet, 
de  la  ville  de  Beaucaire,  sont  coupables  d'enrô- 
lement pour  la  contre-révolution;  4°  que  les 
citoyens  patriotes,  soit  de  Ja  ville  d'Arles,  soit 
des  villes  voisines,  sont  insultés,  et  ne  sont 
pas  même  en  sûreté  dans  la  yille  d'Arles. 

«  Je  suis  occupé,  dans  cet  instant,  à  faire  in- 
former par  devant  les  juges  de  paix,  officiers  de 
police,  des  cantons  de  Saint-Gilles  et  Beaucaire, 
de  divers  délits  commis  à  Arles,  envers  des  ci- 
toyens patriotes,  et,  pour  ainsi  dire,  au  vu  et  su 
de  la  municipalité,  ce  qui,  je  pense,  est  propre 


à  démontrer  la  nécessité  d'obliger  le  pouvoir 
executif  à  envoyer  des  troupes  dans  celte  mal- 
heureuse ville,  et  à  y  faire  faire  un  désarme- 
ment général.  Cela  mérite  d'autant  plus  d'atten- 
tion, que  nous  savons  très  positivement  qu'on 
se  dispose  à  faire  revivre  le  camp  de  Jalès,  que 
déjà  il  y  a  eu  une  insurrection  à  Chambonas, 
cfue  deux  gendarmes  nationaux  et  deux  soldats 
de  Dauphiné  ont  été  tués,  que  la  ville  des  Vans 
est  menacée,  et  que  le  directoire  du  départe- 
ment a  été  oblige  d'y  faire  avancer  hier  même 
des  troupes. 

«  André,  dit  Faviau,  etRoustan  cadet  sont  dé- 
tenus en  vertu  d'un  mandat  d'arrêt  du  juge  de 
paix;  il  n'en  a  pas  donné  connaissance  au  direc- 
teur du  juré  d'accusation,  parce  que  le  crime 
paraît  être  de  la  compétence  de  la  haute-cour 
nationale,  et  il  se  trouve  classé  dans  les  ar- 
ticles 2  et  3,  seconde  section  du  titre  1"  du  Gode 
pénal. 

«  11  est  instant  d'en  donner  connaissance  à 
FAssemblée  nationale,  qui  décidera  si  les  pré- 
venus doivent  être  envoyés  à  Orléans,  ou  jugés 
par  le  tribunal  criminel  du  département  du 
Gard.  Si  la  loi  peut  se  concilier  avec  le  vœu  pu- 
blic de  cette  contrée,  le  tribunal  criminel  du 
département  pourrait  être  chargé  de  l'instruction 
cette  affaire. 

«  11  y  a  encore  deux  accusés,  Pierre  Auras  fils, 
et  Merie  fils  ;  l'un  et  l'autre  ont  été  engagés  à 
Arles;  et  une  lettre  de  Pierre  Auras  à  son  père, 
transcrite  dans  la  procédure,  établit  que  son 
engagement  était  fait  à  l'inspiration  de  l'abbé 
Gastan,  pour  la  garde  aristocrate  d'Arles.  Ces 
deux  accusés  doivent-ils  être  classés  comme  les 
précédents?  Je  crois  essentiel  de  le  faire  décider 
aussi  par  l'Assemblée  nationale.  Cependant,  si 
vous  pensiez  qu'elle  ne  doit  pas  en  prendre  con- 
naissance et  que  le  tribunal  criminel  du  dépar- 
tement doit  prendre  connaissance  du  tout,  sur 
votre  avis,  je  ferai  renvoyer  les  accusés  au  di- 
recteur du  juré  d'accusation.  Gela  n'empêchera 
pas  que  les  pièces  que  je  vous  envoie  et  que  je 
vous  enverrai  encore  ne  pussent  servir  pour  l'ins- 
truction de  la  procédure  relative  aux  Arlésiens. 
«  Je  suis,  avec  respect,  etc. 

«  Signé  :  BLANC  PASCAL,  accusateur  public 
du  département  du  Gard. 

M.  Vîncens-Plauehuf .  Je  demande  le  renvoi 
aux  comités  des  pétitions  et  de  surveillance 
réunis,  déjà  saisis  de  l'affaire  d'Arles. 

Un  membre,  député  du  département  de  VArdè- 
che,  appuie  cette  motion  en  annonçant  qu'il  y  a 
aussi,  dans  le  département  del'Ardèche,  une  coa- 
lition des  ennemis  de  la  chose  publique. 

M.  Rouyep.  On  vous  a  annoncé,  à  la  dernière 
séance  du  soir,  qu'il  y  avait  une  cons|)iratioa 
aristocratique  qui  s'étendait  depuis  Perpignan 
jusqu'à  Avignon.  Le  fait  n'est  malheureusement 
que  trop  vrai.  J'ai  reçu  aujourd'hui  une  lettre 
d'un  des  lieutenants-colonels  de  la  garde  natio- 
nale qui  annonce  le  départ  d'une  douzaine  de 
recrues  faites  par  l'Espagne.  L'Assemblée  natio- 
nale a  cru,  jusqu'ici,  que  tous  les  embaucheurs 
s'étaient  bornés  à  recruter  pour  Goblentz.  Ce- 
pendant, aujourd'hui,  ils  s'avisent  de  faire  une 
diversion  et  d'envoyer  aussi  du  côté  du  midi  des 
contre-révolutionnaires,  afin  de  diviser  les  for- 
ces de  la  France  de  tous  côtés.  Vous  sentez.  Mes- 
sieurs, combien  il  est  essentiel  de  réprimer  tou- 
tes  ces  entreprises.  Tout  le  pays  du  midi  est 
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entouré  d'aristocrates  calotins  et  d'aristocrates 
parcheminés.  (Rires  dans  les  tribunes.)  Je  dis, 
Messieurs,  que  dans  le  moment  où  vous  vous 
occupez  de  former  une  grande  armée,  pour  l'en- 
voyer contre  vos  ennemis  du  dehors,  vous  ne 
devez  pas  perdre  de  vue  un  seul  instant  les  en- 
nemis du  dedans  qui  vous  fatiguent  encore  plus 
et  ne  cessent  de  vous  harceler. 

Je  fais  donc  la  motion  que  toutes  les  munici- 
palités du  royaume  soient  tenues  de  faire  un  re- 
censement général  de  tous  les  habitants  de  cha- 
que ville,  qu'ils  s'informent  exactement  de  toutes 
les  familles  qui  ont  eu  l'infamie  d'envoyer  à 
Coblenlz  ou  en  Espagne  leurs  enfants  ou  leurs 
neveux  pour  prendre  les  armes  contre  la  France, 
afin  que  si  jamais  la  guerre  civile  venait  à  s'al- 
lumer dans  quelque  ville  du  royaume,  les  ma- 
gistrats de  peuple  puissent  connaître  parfaite- 
ment les  familles  qui  ont  été  dans  ce  cas,  soit 
p3ur  se  prémunir  contre  elles,  soit  enfin  pour 
prendre  aes  mesures  fermes  et  solides  qui  nous 
mettent  à  l'abri  de  leurs  perfides  manœuvres. 
{Applaudissements  dans  les  tribunes.) 

M.  Charlîer.  En  appuyant  la  motion  du  préo- 
pinant, je  demande  que  le  comité  de  législation 
nous  fasse,  lundi,  son  rapport  sur  le  mode  de  re- 
censement général.  On  vient  de  vous  lire  une 
dénonciation  importante,  il  faut  qu'elle  soit  ren- 
voyée à  un  comité  pour  être  promptement  exa- 
minée. 

(L'Assemblée  ordonne  que  le  comité  de  légis- 
lation lui  présentera  incessamment  son  travail 
sur  le  mode  de  recensement  général.) 

M.  Cauibon.  Permettez  que  je  rappelle  à  l'As- 
semblée qu'il  y  a  5  jours,  il  a  été  décrété  que  le 
ministre  de  l'Intérieur  lui  rendrait  compte  de  la 
situation  de  la  ville  d'Arles.  Par  quelle  fatalité 
n'avons-nous  jamais  de  réponse  quand  il  s'agit 
d'un  compte  à  rendre  par  un  ministre?  Je  de- 
mande que  le  décret  soit  exécuté.  (Applaudisse- 
ments dans  les  tribunes.) 

Unmemhre  :  Je  demande  que  les  commissaires 
civils,  qui  ont  été  envoyés  à  Arles  et  qui  sont  de 
retour  à  Paris,  soient  mandés  à  la  barre. 

M.Oasîre.  L'Assemblée  a  déjà  considérable- 
ment divagué.  Vous  avez  déjà  renvoyé  des  pièces 
concernant  la  ville  d'Arles  aux  comités  réunis  de 
surveillance  et  des  pétitions  ;  il  suffit  de  lui  ren- 
voyer les  nouvelles  pièces  pour  les  joindre  à  son 
rapport. 

(L'Assemblée  renvoie  les  pièces  aux  comités  des 
pétitions  et  de  surveillance  réunis,  avec  ordre 
de  presser  leur  rapport,  et  décrète,  en  outre,  que 
le  ministre  de  l'intérieurlui  rendra  compte,  mardi 
prochain,  des  troubles  survenus  dans  les  dépar- 
tements du  midi.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
très  courte  adresse  des  citoyens  de  Boulogne-sur- 
Mer,  relalive^au  serment  de  la  séance  du  14  de 
ce  mois.  Cette  adresse  a  pour  épigraphe  :  «  La 
Constitution  tout  entière  ou  la  mort.  » 

M.  Clicroii-I^a-Bruyèrc.  Mention  honorable 
au  procès-verbal. 

M.  Gossiiiii.  Je  ne  m'oppose  pas  à  la  mention 
bonorable,  mais  je  demande  que  toutes  les  adres- 
ses soient  renvoyées  au  comité  des  pétitions,  afin 
de  ne  pas  faire  de  jaloux. 

Un  membre  propose  de  ne  plus  lire  à  l'Assem- 
blée que  les  adresses  des  directoires  et  des  con- 
seils généraux  de  département. 


M.  Cliéron-Ija-Bru>ère  appuie  cette  dernière 
motion  et  insiste  pour  la  mention  honorable. 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable 
de  cette  adresse  au  procès-verbal.) 

M.  llerlin.  Dans  le  moment  où  l'Assemblée 
nationale  s'occupe,  de  concert  avec  le  pouvoir 
exécutif,  des  moyens  de  faire  la  guerre,  et  de  la 
faire  avec  avantage,  je  crois  qu'il  faut  s'occuper 
des  finances,  qui  seules  peuvent  concourir  à  la 
réussite  de  cette  grande  alFaire.  En  conséquence, 
comme  j'ai  trouvé,  dans  certains  arsenaux  d* 
royaume,  de  quoi  fournir  à  cette  guerre,  je 
demande  que  l'Assemblée  veuille  bien  s'occuper 
du  projet  de  décret  en  deux  lignes  que  je  vais 
lui  lire  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  ministre 
de  la  guerre  est  autorisé  à  faire  vendre  à  l'en- 
chère les  vieux  affûts,  mortiers,  canons  et  autres 
objets  hors  d'usage  qui  existent  dans  les  arse- 
naux du  royaume,  d'après  une  visite  des  offii- 
ciers  généraux  d'artillerie,  pour,  le  prix  à  en 
provenir,  être  employé,  sous  sa  responsabilité, 
aux  dépenses  de  la  guerre.  » 

Messieurs,  je  dois  vous  dire  qu'il  y  a  au  moins 
pour  un  million  de  ces  objets  dans  les  arsenaux. 

M.  Cliéron-La-Bruyère.  La  question  préa- 
lable ! 

M.  Rouyer.  J'appuie  la  question  préalable. 
Les  vieux  mortiers  et  les  vieux  canons  ne 
peuvent  pas  être  vendus,  car  la  plupart  doivent 
être  fondus  pour  en  faire  de  nouveaux.  11  serait 
d'ailleurs  très  dangereux  de  les  vendre  dans 
ce  moment-ci.  Nous  n'avons  pas  assez  de  con- 
fiance dans  les  agents  subalternes  et  même  dans 
les  premiers  agents  du  pouvoir  exécutif  pour 
être  bien  tranquilles  sur  l'usage  qu'on  pourrait 
en  faire  et  pour  croire  qu'ils  seraient  vendus 
à  des  mains  pures. 

M.  llerlin  insiste  pour  que  l'on  mette  aux 
voix  sa  proposition. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  La  question 
préalable  1 

D'autres  membres  :  Non  !  non  !  L'ordre  dujour  ! 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer  sur  la  motion  de  M.  Merlin.) 

M.  l''încens-l*lauclnit.  Le  comité  des  do- 
maines vous  a  fait  un  rapport,  et  proposé  un 
projet  de  décret  relativement  aux  biens  possédés 
par  le  ci-devant  ordre  de  Saint-Lazare  et  du 
Mont-Carmel.  11  s'agit  de  rentrer  dans  la  pro- 
priété de  5  à  6  millions  qu'il  est  inutile  de  lais- 
ser entre  des  mains  ennemies.  Je  demande  que 
vous  ajourniez  la  discussion  de  ce  projet  de 
décret  à  jour  fixe. 

M.  Charlier.  Cet  ordre  n'est  pas  le  seul  qui 
se  trouve  supprimé  par  la  Constitution.  En  adop- 
tant des  mesures  partielles,  nous  allons,  comme 
l'a  éprouvé  l'Assemblée  constituante,  exposer 
les  biens  de  ces  ordres  au  gaspillage.  Je  demande 
que  le  comité  des  domaines  fasse,  mardi  soir, 
un  rapport  sur  toutes  les  congrégations  sécu- 
lières. 

Un  membre:  Je  demande  que  Ton  passe  à 
l'ordre  du  jour,  attendu  que  cette  question  est 
ajournée  à  séance  fixe  par  un  décret  et  doit 
être  discutée  jeudi  prochain. 

(L'Assemblée,  consultée,  passe  à  l'ordre  du 
jour.) 
M.  Pyrot,  au  nom  du  comité  de  liquidation^ 
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présente  trois  Projets  de  décret  de  liquidation  (1) 
concprnfint  * 

Le  premier,  l'arriéré  du  département  de  la 
maison  du  roi,  de  la  guerre,  des  finances  et  de 
la  marine,  les  créances  sur  le  ci-devant  clergé, 
les  jurandes  et  maîtrises,  les  domaines  et  les 
droits  féodaux  ; 

Le  deuxième,  les  offices  de  judicature  et  mi- 
nistériels ; 

Le  troisième,  les  offices  de  perruquiers. 

(L'Assemblée  ajourne,  à  huitaine,  la  seconde 
lecture  de  ces  projets  de  décret.) 

M.  Ramond,  au  nom  du  comité  diplomatique^ 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
sur  la  pétitionde  deux  Français,  les  sieurs  Hugues- 
François  Bernard,  contrôleur  et  ancien  directeur 
d'hôpitaux  à  Cadix,  et  Jeaji  Kiguès,  maître  per- 
ruquier établi  en  cette  ville,  qui,  ayant  refusé  le 
serment  prescrit  par  la  cédule  du  roi  d'Espagne, 
en  date  au  20  juillet  dernier,  ont  été  contraints 
d'abandonner  précipitamment  l'Espagne;  il  s'ex- 
prime ainsi: 

Messieurs,  dans  le  nombre  des  2,000  Français 
au  moins,  qui,  ayant  refusé,  en  Espagne,  le  ser- 
ment d'abandonner  leur  patrie,  lui  ont  été  ren- 
dus par  les  soins  de  nos  consuls  et  aux  frais  de 
l'Etat,  il  en  est  deux  qui  sont  arrivés  jusqu'à 
vous  e1  qui  vous  demandent  des  secours. 

L'Assemblée  nationale  ayant  renvoyé  leur  pé- 
tition au  comité  diplomatique,  le  comité  a  fcru 
devoir  consulter  celui  des  secours  publics,  dont 
il  a  pris  l'avis. 

Vous  savez.  Messieurs,  quelle  espèce  de  Fran- 
çais peuplait  l'Espagne.  Des  hommes  amis  du 
travail,  et  qui  n'en  trouvaient  point  chez  eux; 
de  petits  propriétaires  de  fonds  stériles  de  la 
haute-Auvergne  et  des  Limousins  surchargés 
d'impôts  qui  absorbaient  le  produit  net  de  leurs 
maigres  récoltes  et  qui  allaient  annuellement 
gagner  en  Espagne  de  quoi  satisfaire  le  collec- 
teur; de  petits  marchands  dont  l'estimable  in- 
dustrie cherchait  ailleurs  une  moindre  concur- 
rence et  des  profits  plus  sûrs  ;  des  artisans 
qui  trouvaient  le  juste  salaire  d'une  vie  labo- 
rieuse, au  milieu  d'un  peuple  oisif,  telle  est 
cette  partie  de  nos  concitoyens  que  l'Espagne 
repousse  de  son  sein,  en  la  plaçant  entre  le  cal- 
cul de  ses  intérêts  et  l'amour  de  la  patrie. 

A  l'instant  où  tant  de  riches  et  de  ci-devant 
grands,  où  tant  d'enfants  gâtés  de  la  patrie,  la 
fuient  et  vont  lui  chercher  des  ennemis,  tout  en 
laissant  leurs  vastes  propriétés  sous  la  garde  de 
leurs  concitoyens,  c'est  un  touchant  spectacle  de 
voir  ces  hommes  laborieux  auxquels  elle  refusait 
la  sulasistance,  se  presser  vers  elle,  sans  songer 
si  elle  leur  rendra  ce  qu'ils  laissent  sur  une  terre 
étrangère.  {Applaudissements.)  Ht  si  dans  le 
nombre  de  ces  bons  Français,  il  en  est  quelques- 
uns  qui  tendent  les  bras  vers  nous,  il  est  im- 
possible qu'ils  soient  repoussés  ;  car  le  devoir 
de  compatir  aux  besoins  de  ceux  qui  viennent 
servir  la  cause  commune,  naît  de  la  même  forme 
que  le  droit  de  sévir  contre  ceux  qui  la  tra- 
hissent, et  vous  ne  pouvez,  sans  injustice,  sommer 
les  uns  de  se  rendre  à  leur  poste,  si  vous  ne 
recevez  pas  avec  générosité  ceux  qui  s'y  ren- 
dent volontairement. 

C'est  dans  ces  principes  et  dans  ces  sentiments, 
que  votre  comité  diplomatique  a  jugé  la  pétition 
des  sieurs   Hugues-François  Bernard  et    Jean 

(1)  Voy.  ci-apros,  page  735  (annexe  à  la  séance),  le  ré- 
sultat général  deces  projets  de  décret. 


Kiguès,  le  premier,  contrôleur  et  ancien  direc- 
teur d'hôpitaux  à  Cadix  ;  l'autre,  maître  perru- 
quier établi  en  cette  ville.  Le  refus  du  serment 
exigé  par  la  cédule  du  roi  d'Espagne,  du  20  juil; 
let  dernier,  les  contraignant  de  quitter  précipi- 
tamment les  terres  de  sa  domination,  ils  ont 
abandonné  leurs  affaires,  des  recouvrements  dé- 
sormais presque  impossibles  à  opérer,  et  s'en  sont 
remis  de  leur  sort  a  la  France,  pour  laquelle  ils 
faisaient  ces  sacrifices.  Le  consul  a  justifié  leurs 
premières  espérances,  par  une  disposition  que 
l'Assemblée  nationale  a  applaudie.  11  a  fait  em- 
barquer, pour  le  compte  de  la  nation,  ceux  qui 
n'étaient  pas  en  état  de  faire  les  frais  du  voyage. 
Les  sieurs  Bernard  et  Kiguès,  profitant  de  cette 
munificence,  ont  été  débarqués  au  Havre.  Le 
premier  retourne  dans  la  ci-devant  province  de 
Bourgogne  ;  le  second  à  Pau  :  ils  sont,  l'un  et 
l'autre,  dénués  et  des  moyens  de  faire  le  voyage 
et  de  ceux  de  recouvrer  leur  petit  établissement; 
ils  ont  attendu  longtemps  ici,  et  dans  la  pau- 
vreté, que  ce  rapport  vous  fût  fait.  L'un  se  re- 
garde comme  récompensé  de  son  dévouement 
par  une  somme  de  600  livres,  et  l'autre  se  con- 
tente de  400  livres.  Votre  comité  s'étant  assuré 
par  les  pièces  à  l'appui  de  la  pétition  et  par  les 
certificats  dont  ces  citoyens  sont  pourvus,  de 
l'intérêt  qu'ils  doivent  inspirer,  n'hésite  point 
de  mettre  leur  demande  sous  les  yeux  de  l'As- 
semblée nationale. 

Craindrait-on  que  cet  exemple  n'eût  des  con- 
séquences dangereuses  pour  le  Trésor  public? 
Votre  comité  répondra  d'abord  que  sur 2, 000  Fran- 
çais au  moins,  que  les  vaisseaux  frétés  pour  le 
compte  de  l'Etat,  ont  remis  dans  nos  ports,  deux 
seulement  se  présentent.  Il  répondra  ensuite, 
que  l'examen  des  certificats  met  l'Assemblée  na- 
tionale à  l'abri  des  demandes  formées  par  des 
vagabonds.  11  répondra  encore  que  la  somme 
dont  il  croit  que  vous  pouvez  gratifier  ces  deux 
citoyens,  ne  peut  tenter  ceux  qui  auraient  le 
projet  de  faire  le  voyage  uniquement  pour  la 
venir  chercher.  H  répondra  enfin,  que  s'il  est 
vrai  qu'il  y  a  40,000  Français  en  Espagne,  qui 
y  exercent  une  honnête  industrie  et  qu'il  fallût 
faire  supporter  au  Trésor  public  une  prime  de 
500  livres  pour  chacun,  c'est-à-dire  de  20  mil- 
lions, pour  les  établir  chez  vous,  cette  spécula- 
tion serait  encore  digne  d'une  bonne  adminis- 
tration. {Applaudissements.)  11  en  coûte  quatre  fois 
autant  à  l'Etat  pour  chaque  enfant  trouvé,  avant 
qu'il  sache  s'il  a  fait,  ou  non,  un  bon  citoyen. 

Votre  comité  n'ignore  point  qu'aux  termes  de 
la  Constitution,  chapitre  de  l'exercice  du  pouvoir 
exécutif,  c'est  au  roi  à  faire  dresser  la  liste  des 
pensions  et  gratifications  pour  être  présentée  au 
Corps  législatif;  mais,  outre  que  cet  article  se 
rapporte  littéralement  aux  fixations  annuelles 
des  pensions  et  gratifications,  il  paraît  que  le 
ministre  de  l'intérieur  a  renvoyé  les  pétition- 
naires à  l'Assemblée  nationale,'  et  lui  a  ainsi 
transmis  en  quelque  sorte  l'initiative  d'une  pro- 
position qui  ne  peut  devenir  loi  que  par  le  con- 
cours des  deux  autorités. 

Votre  comité  vous  propose  donc  le  projet  de 
décret  suivant  : 

Décret  d'urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  les 
sieurs  Hugues-François  Bernard  et  Jean  Kiguès, 
Français  de  naissance,  le  premier  contrôleur  et 
ancien  directeur  des  hôpitaux  à  Cadix  ;  le  second, 
maître  perruquier  établi  en  cette  ville,  ayant 
refusé  le  serment  prescrit  par  la  cédule  du  roi 


[Assemblée  nationale  législative.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [28  janvier  1792.] 


729 


d'Espagne,  en  date  du  20  juillet  dernier,  ont  été 
contraints  d'abandonner  précipitamment  l'Es- 
pagne ; 

«  Considérant  que  les  certificats  dont  ils  sont 
porteurs,  déposent  de  leur  bonne  conduite; 

«  Considérant  qu'ayant  été  transportés  en 
France  aux  frais  de  l'État,  ils  ont  été  débarqués 
à  une  grande  distance  de  leur  domicile; 

«  Voulant  leur  donner  les  moyens  de  s'y  ren- 
dre, et  d'y  exercer  leur  industrie,  décrète  qu'il 
y  a  urgence.  » 

Décret  définitif. 

«  L'Assemblée  nationale,  ayant  décrété  l'ur- 
gence, décrète  qu'il  sera  délivré  des  fonds  de  la 
caisse  de  l'extraordinaire,  savoir  :  au  sieur  Jean 
Kiguès,  la  somme  de  600  livres,  et  au  sieur 
Hugues-François  Bernard,  celle  de  400  livres,  en 
forme  de  gratification  une  fois  payée.  » 

Un  membre  appuie  le  projet  du  comité  diplo- 
r#tique. 

M.  Basire.  Je  demande  la  permission  de  faire 
au  comité  diplomatique  une  question  bien  sim- 
ple. Je  lui  observe  qu'il  y  a  beaucoup  moins  loin 
de  Paris  en  Bourgogne,  que  de  Paris  à  Pau;  et 
je  ne  conçois  pas  comment  le  comité  donne  à 
celui  qui  ne  va  que  jusqu'en  Bourgogne  une 
somme  de  600  livres,  tandis  qu'il  n'accorde  que 
4C0  livres  à  celui  qui  va  plus  loin. 

Ramond,  rapporteur.  J'ai  eu  l'honneur  de 
dire  à  l'Assemblée  que  les  pétitionnaires  avaient 
été  consultés  sur  leurs  besoins.  Ils  étaient  en 
présence  l'un  de  l'autre;  et  c'est  après  avoir 
examiné  ces  besoins  paternellement  avec  eux, 
que  l'on  est  convenu,  d'un  commun  accord  avec 
eux-mêmes,  des  sommes  que  le  comité  vous  pré- 
sente. 

Un  membre  :  Vous  en  avez  40,000  qui  vont  vous 
tomber  sur  les  bras.  On  reconnaît  bien  le  carac- 
tère français  à  l'empressement  que  vous  montrez 
pour  délibérer;  mais  je  demande  l'ajournement. 

Plusieurs  me^nbres  :  La  question  préalable  sur 
l'ajournement! 

(L'Assemblée  rejette  l'ajournement  par  la 
question  préalable,  puis,  adopte  le  décret  d'ur- 
gence et  le  décret  définitif.) 

M.  Itainond,  au  nom  du  comité  diplomatique, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
tendant  à  faire  ordonner  l'élargissement  de  re- 
crues qui,  ayant  été  embarquées  à  Ostende,  pour 
être  trarisportées  à  Bilbao,  avaient  fait  naufrage 
sur  les  côtes  du  département  des  Landes,  et  avaient 
paru  assez  suspectes  pour  que  leur  détention  dût 
être  -prononcée  (1)  ;  il  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  vous  avez  ordonné  à  votre  comité 
diplomatique  de  prendre  connaissance  d'un  con- 
sidérable envoi  de  pièces  fait  parle  département 
des  Landes,  à  l'occasion  du  naufrage  d'un  bâti- 
ment chargé  de  recrues  faites  pour'le  compte  de 
l'Espagne  et  de  l'état  d'arrestation  où  ces  recrues 
ont  été  mises  dans  la  citadelle  du  Saint-Esprit. 

Quelque  volumineuses  que  soient  les  pièces, 
l'affaire  est  fort  simple;  voici  les  faits  : 

Dans  la  nuit  du  25  au  26  décembre  dernier,  un 
bâtiment  naufragé  dans  le  département  des 
Landes,  au  territoire  de  Tarnos,  a  jeté  à  la  côte 
une  centaine  de  recrues  faites  pour  le  compte  de 
l'Espagne  par  un  sieur  d'Eysus  qui  les  comman- 
dait. Ces  recrues  se  sont  dispersées;   le  plus 


(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  21  janvier,  page  573. 


grand  nombre  est  venu  se  réfugier  au  Saint- 
Esprit;  quelques-uns  se  sont  rendus  à  Bayonne, 
d'autres  se  sont  enfoncés  dans  les  terres;  tous 
ont  témoigné  entendre  profiter  du  naufrage  pour 
regarder  leur  engagement  comme  rompu  et  ré- 
clamer, disaient-ils,  les  droits  d'une  terre  de  li- 
berté pour  se  dispenser  d'achever  la  route. 

Des  soupçons  se  sont  élevés,  tant  au  Saint- 
Esprit  qu'à  Bayonne,  sur  la  nature  et  la  desti- 
nation de  ces"  recrues.  Les  municipalités  de 
Bayonne  et  du  Saint-Esprit,  le  district  de  Dax, 
les  départements  des  Landes  et  des  Basses-Py- 
rénées ont  concouru  à  s'assurer  de  ces  hommes 
et  du  chef  qui  les  commandait.  Les  premiers  ont 
été  déposés  dans  la  citadelle  du  Saint-Esprit;  le 
chef,  le  sieur  d'Eysus,  a  été  mis  aux  arrêts  dans 
la  ville  même;  de  nombreux  procès-verbaux  ont 
été  dressés;  les  recrues  ont  été  interrogées,  le 
sieur  d'Eysus  entendu  et  ses  papiers  visites. 

Les  soupçons  n'ont  pu  être  justifiés  par  ces 
différentes  mesures,  et  la  sagacité  des  adminis- 
trateurs délégués  à  cet  effet  n'a  pu  découvrir  ce 
que  la  méfiance  publique  cherchait  dans  ce 
transport  d'hommes  accidentellement  jetés  sur  les 
côtes  de  France.  C'est  ce  qui  est  constaté  par  la 
lettre  même  d'envoi  du  département  des  Landes 
et  par  le  dernier  extrait  de  ses  délibérations 
compris  dans  cet  envoi. 

Les  défiances  étaient  fondées  sur  ce  que  le 
sieur  d'Eysus,  né  Français,  à  ce  qu'il  paraît,  s'est 
dit  de  Cadix;  sur  ce  que  deux,  des  quatre-vingt- 
seize  recrues.  Français  de  naissance  comme 
plusieurs  autres,  avaient  changé  de  nom  dans 
leur  engagement;  sur  ce  que  plusieurs  de  ces 
recrues  ont  dit  que  le  sieur  d  Eysus  était  un 
aristocrate,  et  que  quelques-uns  ont  ajouté  avoir 
entendu  dire  à  Ostende  qu'on  les  menait  servir 
les  aristocrates. 

Le  directoire  du  département  des  Landes  a 
lui-même  apprécié  le  peu  de  valeur  de  ces  dé- 
positions, très  vagues  en  elles-mêmes  et  qui  ont 
jDaru  dictées  par  le  désir  naturel  à  ces  recrues 
d'échapper  à  leur  engagement. 

Le  sieur  d'Eysus  a  produit  de  tout  autres 
moyens  de  justification.  Le  consul  d'Espagne^ 
résidant  à  Bayonne,  est  intervenu  pour  réclamer 
ce  chef  et  ses  recrues.  Le  marquis  Ricardo  Ca- 
rillos,  lieutenant  général,  commandant  pour  le 
roi  d'Espagne  dans  la  province  de  Guipuzcoa,  a 
réclamé  de  même  ces  recrues  qu'un  commis- 
saire était  chargé  de  recevoir  à  Bilbao.  Le  lieu- 
tenant général  de  l'amirauté  française,  ayant 
trouvé  les  papiers  du  sieur  d'Eysus  en  règle,  a 
réclamé  l'exécution  des  lois  et  traités  en  sa 
faveur.  11  est  demeuré  constant,  par  l'examen 
de  ces  papiers,  qu'ils  n'en  renfermaient  aucun 
suspect  ;  que  le  sieur  d'Eysus,  originairement 
capitaine  de  grenadiers  auservice  (ïes  patriotes 
hollandais,  et,  en  cette  qualité,  pensionné  de 
France,  a  réellement  passé  au  service  de  l'Es- 
pagne; qu'il  estcommissionné  du  roi  d'Espagne 
pour  faire,  dans  le  pays  de  Liège,  des  recrues 
destinées  aux  régiments  étrangers  de  l'armée 
espagnole;  que  les  hommes  qu'il  transporte  ont 
tous  été  faits  dans  le  pays  de  Liège  et  à  Ostende  ; 
que  leurs  engagements  sont  en  bonne  forme, 
que  leur  destination  est  expresse,  prouvée  par 
pièces  et  attestée  parle  gouvernement  espagnol. 

Dans  cet  état  de  choses,  il  n'y  a  plus  lieu  qu'à 
l'exécution  des  traités  et  usages  convenus  entre 
les  deux  nations.  Diff'érentes  considérations  se- 
condaires concourent  à  hâter  l'adoption  de  cette 
mesure.  L'arrestation  de  ce  convoi  occasionne 
des  frais,  dont  les  premiers  doivent  être  suppor- 
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tés  par  l'Espagne,  mais  dont  l'accroissement  ar- 
bitraire va  tomber  à  la  charge  du  Trésor  public. 
Ces  hommes,  d'ailleurs,  déjà  malades  en  partie, 
sont  dans  un  état  de  souiirance,  et  il  est  con- 
venable de  donner  au  gouvernement  espagnol 
une  prompte  leçon  de  cette  fidélité  aux  traités 
et  aux  principes  du  droit  des  gens,  que  nous 
sommes  dans  le  cas  de  réclamer  à  son  égard 
avec  tant  de  force  et  tant  de  justice. 

Votre  comité  diplomatique  croit  donc  devoir 
vous  proposer  le  projet  de  décret  suivant  : 

Décret  d'urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  instruite  qu'un  con- 
voi de  recrues,  jeté  à  la  côte,  au  territoire  de 
Tarnos,  ayant  d  abord  été  l'objet  de  la  surveil- 
lance des  corps  municipaux  et  administratifs, 
paraît  régulièrement  fait  pour  le  compte  du  roi 
d'Espagne,  et  destiné  au  recrutement  des  régi- 
ments étrangers  à  son  service,  décrète  qu'il  y  a 
urgence. 

Décret  définitif. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  applaudit  à  la  vigilance  et  au  zèle 
des  municipalités  de  Bayonne  et  du  Saint-Esprit, 
ainsi  que  des  administrateurs  du  district  de  Dax, 
et  des  départements  des  Landes  et  des  Basses- 
Pyrénées,  décrète  qu'il  n'y  a  lieu  toutefois  à  pro- 
longer l'état  d'arrestation  du  sieur  Bois-d'Eysus 
et  des  recrues  qu'il  commande,  et  renvoie  au 
pouvoir  exécutif  a  exécuter  à  son  égard  les  trai- 
tés et  usages  existant  entre  la  nation  française 
et  la  nation  espagnole.  » 

Un  membre  :  M.  d'Eysus  n'est  point  Espagnol; 
il  est  de  l'île  d'Oléron.  11  passa  à  Bruxelles  il  y  a 
plusieurs  années  ;  c'est  un  aristocrate  décidé. 

Plusieurs  membres  :  Qu'est-ce  que  cela  fait  ?  — 
Aux  voix  le  décret  ! 

D'autres  membres  :  L'ajournement! 

M.  Roiiyer.  J'appuie  l'ajournement;  je  m'op- 
pose au  décret  d'urgence  et  j'avoue  que  le  comité 
diplomatique  a  une  philosophie  que  je  ne  con- 
çois pas.  {Exclamations). 

Un  membre  :  Je  le  crois  bien. 

M.  Rouyep.  Je  dis  que  je  ne  conçois  pas  com- 
ment le  comité  diplomatique  peut  faire  déro- 
ger l'Assemblée  nationale  à  son  règlement... 
{Murmures.) 

Et  attendez ,  Messieurs  ! 

...  pour  lui  faire  décréter  l'urgence  et  adopter 
un  décret  pour  rendre  à  l'Espagne  des  recrues, 
et  peut-être  même  des  ennemis,  tandis  que  les 
Espagnols  ne  cessent  d'écraser  les  Français  qui 
sont  dans  leur  pays.  {Applaudissements  dans  les 
tribunes.)  Le  préopinant  vous  dit  gue  la  raison, 
qui  devrait  déterminer  l'Assemblée  à  rendre  ce 
décret,  était  que  le  Trésor  national  serait  peut-être 
dans  le  cas  de  payer  une  indemnité  à  l'Espagne  en 
retenant  ces  recrues.  C'est  une  raison  dilatoire, 
car  vous  ne  devez  aucune  espèce  d'indemnité  à 
l'Espagne,  lorsque  vous  avez  vous-mêmes  des  ré- 
clamations à  faire  pour  les  persécutions  exer- 
cées contre  les  Français... 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  !  aux  voix  l'ur- 
gence ! 

M.  Kouyer.  Monsieur  le  Président,  je  vous  en 
prie...  {Le  bruit  couvre  la  voix  de  l'orateur.)  Je 
demande  l'ajournement  du  projet  de  décret. 


M.  IL.01IÎS  Hébert.  J'ai  l'honneur  d'observer 
à  l'Assemblée  que,  depuis  plus  de  40  ans,  les 
Espagnols  sont  en  droit  de  recruter  leurs  Wal- 
lonnes dans  la  Flandre  française  et  étrangère. 
Les  officiers  de  ces  corps-là  sont  presque  tous 
de  la  Flandre.  Je  demande  que  l'on  aille  aux 
voix  sur  le  projet  de  décret. 

M.  Basire.  Puisqu'on  est  si  pressé  d'aller  aux 
voix,  je  demande  la  question  préalable  sur  le 
projet  de  décret. 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  sur 
l'ajournement  I 

(L'Assemblée  rejette  l'ajournement  par  la 
question  préalable,  puis  adopte  le  décret  d'ur- 
gence et  le  décret  définitif.) 

M.  Calvel,  au  nom  du  comité  militaire.  Je  de- 
mande la  parole  pour  une  mofion  d'ordre  tendant 
à  prolonger  jusqu  au  1^^  avril  prochain  l'existence 
et  le  service  des  ci-devant  gardes  des  ports  de  la  ville 
de  Paris.  Vous  aviez  chargé  votre  comité  militaire 
de  vous  présenter,  avant  le  l^""  février,  un  rap- 
port à  leur  sujet.  Le  comité  n'a  pu  s'en  occuper. 
Comme  ce  corps  est  très  utile,  indispensable 
même  pour  la  garde  des  ports,  je  suis  chargé 
de  vous  proposer  d'en  prolonger  provisoirement 
l'existence  jusqu'au  l^""  avril  prochain,  sans  rien 
préjuger  sur  leur  rétablissement  effectif,  ni  sur 
la  confirmation  de  leur  suppression,  qui,  aux 
termes  d'un  précédent  décret,  aurait  été  con- 
sommée le  premier  de  ce  mois. 

Plusieurs  membres  s'opposent  à  cette  proposi- 
tion. 

M.  Mathieu  Diiinas.  J'observe  à  l'Assemblée 
que  le  comité  ne  fait  cette  proposition  que  sur 
celle  du  maire  de  Paris  et  de  la  commune. 

(L'Assemblée,  après  avoir  décrété  l'urgence, 
accorde  la  prolongation  demandée.) 

En  conséquence,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

Décret  d'urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  militaire,  considérant  que,  par  le  dé- 
cret du  0  août  1790,  les  ci-devant  gardes  des 
ports  de  la  ville  de  Paris  devaient  être  licenciés 
au  1"  janvier  1792. 

«  Considérant  que  son  comité  militaire  n'a  pu 
se  procurer  encore  les  renseignements  indis- 
pensables pour  lui  présenter  un  projet  de  décret 
sur  la  pétition  (1)  des  ci-devant  gardes  des  ports, 
décrète  qu'il  y  a  urgence.  » 

Décret  définitif. 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  son  comité  mili- 
taire, après  avoir  déclaré  qu'il  y  a  urgence,  dé- 
crète que  les  ci-devant  gardes  des  ports  de  la 
ville  de  Paris  continueront  provisoirement  leur 
service  jusqu'au  1'^'' avril  prochain  et  charge  son 
comité  militaire  de  lui  présenter  incessamment 
son  travail  sur  cet  objet.  » 

M.  BroHssonnet.  Je  rappelle  à  l'Assemblée 
les  deux  articles  présentés  ce  matin  par  M.  Fau- 
chet,  au  nom  du  comité  de  surveillance  (2).  Ces 
deux  articles  n'ont  été  ajournés  à  la  séance  de 
ce  soir,  que  parce  que  M.  Ramond,  au  nom  du 

(1)  Voy.  Archives  parlementaires,  l"  série,  t.  XXXVI, 
séance  au  29  décembre  1791,  page  633. 

(2)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  28  janvier  1792,  au  matin, 
page  724. 
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comité  diplomatique,  avait  annoncé  un  rapport 
qui  traiterait  le  même  objet.  Or,  vous  venez 
d'entendi-e  deux  rapports  du  comité  diploma- 
tique, et  il  n'a  rien  dit  sur  ce  que  vous  attendiez. 
J'observe  pourtant  qu'il  est  saisi  de  plusieurs 

f)ièces  relatives  aux  persécutions  qu'éprouvent 
es  Français  en  Espagne,  et  il  est  essentiel  de 
rappeler,  au  moment  où  l'on  vient  de  vous  faire 
rendre  un  décret  en  faveur  de  recrues  espagnoles 
qui  avaient  échoué  sur  les  côtes  de  France,  qu'un 
équipage  français,  éclioué  à  Tortose,  est  retenu 
prisonnier.  Je  demande  que  le  comité  diploma- 
tique soit  tenu  de  faire,  lundi  soir,  à  la  séance 
extraordinaire  qui  doit  avoir  lieu,  son  rapport 
sur  les  vexations  que  les  Français  éprouvent  en 
Espagne  et  qu'à  cette  séance  soit  renvoyée  la 
discussion  des  deux  articles  proposés  par  M.  Fau- 
chet. 

M.  Raniond.  Le  comité  diplomatique  a  fait 
lin  rapport  très  étendu  sur  cet  objet;  mais  il  ne 
peut  le  montrer.  Deux  seuls  faits  peuvent  en 
être  détachés,  et,  sur  le  tout,  il  ne  prendra  que  le 
temps  nécessaire  pour  vous  soumettre  ses  vues. 

M.  Basîrc.  Je  demande  que  l'Assemblée  discute 
de  suite  les  deux  articles  présentés  ce  matin  par 
M.  Fauchet. 

M.  Fauchet,  rapporteur.  Je  lésai  remis  sur  le 
bureau,  et  d'après  cela  je  me  crois  quitte. 

M.  Ronyer.  Je  demande  la  parole  pour  faire 
une  observation  contre  le  comité  diplomatique  ; 
c'est  relatif  à  la  question. 

(Quelques  débats  ont  suivi.  Il  a  paru  que 
M.  Fauchet  ne  voulait  pas  reprendre  son  rapport. 
11  s'y  est  décidé  cependant,  et  comme  il  avançait 
vers  la  tribune,  il  a  reçu  beaucoup  d'applaudis- 
sements.) 

M.  Fauchet,  rapporteur  (au  nom  du  comité 
de  surveillance)^  donne  lecture  du  second  article 
de  son  projet  de  décret  qui  est  ainsi  conçu: 

«  Le  ministre  des  affaires  étrangères  donnera 
connaissance  de  cet  affaire  à  M.  l'ambassadeur 
de  France  en  Espagne  et  le  chargera  de  veiller 
à  ce  que  les  Français  ne  puissent  être,  à  Madrid, 
victimes  des  haines  et  des  vengeances  particu- 
lières, sous  prétexte  de  leur  attachement  à  la 
Constitution  et  des  dénonciations  que  l'on  pour- 
rait faire  contre  eux  sur  l'introduction  des  papiers 
publics.  » 

Un  membre  :  Je  m'étonne  que  sur  les  lettres 
initiales  des  noms  de  quelques  Italiens  compro- 
■  mis  dans  une  lettre,  on  tire  la  conséquence  que 
les  Français  sont  persécutés. 

M.  Fauchet,  rapporteur.  Tous  les  hommes, 
de  quelque  pays  qu'ils  soient,  sont  Français  ou 
doivent  être  regardés  comme  tels,  lorsqu'ils  sont 
persécutés  pour  aimer  la  Révolution  française. 

M.  Brîssot  de  IVarvîlIe.  Le  pacte  de  famille, 
entre  la  France  et  l'Espagne,  a  été  violé  de  la 
manière  la  plus  scandaleuse,  tant  par  la  cédule 
publiée  par  la  cour  d'Espagne,  que  par  les  vexa- 
tions qu'on  a  fait  éprouver  aux  Français.  11  a  été 
violé  d  une  manière  encore  plus  ouverte  par  les 
deux  lettres  que  le  roi  d'Espagne  a  écrites  au  roi 
des  Français  et  qui  attaquent  notre  Constitution. 
Le  comité  diplomatique  se  propose  de  vous  faire, 
la  semaine  prochaine,  un  rapport  qui  embrassera 
tous  les  griefs  que  nous  avons  à  élever  contre 
la  cour  d'Espagne;  et  il  sera  temps  que  la  nation 
française  se  venge  d'une  manière  convenable  à 
sa  dignité  et  à  sa  majesté,  des  insultes  qui  lui  ont 
été  faites  par  le  gouvernement  espagnol  et  non 


par  les  Espagnols.  La  mesure  que  l'on  vient  vous 
proposer  ici  ne  vous  mènera  qu'à  un  concert 
de  têtes  entre  votre  ministère  et  la  cour  d'Es- 
pagne. Je  demande,  en  conséquence,  qu'on  l'a- 
journe jusqu'au  moment  où  le  comité  diploma- 
tique vous  tera  son  rapport.  (Applaudissements.) 

Un  membre  :  Je  propose  de  rapporter  le  décret 
rendu  sur  les  recrues  et  d'ajourner  le  tout. 

M.  Rouyer.  J'avais  demandé  la  parole  là-des- 
sus et  je  voulais  parler  aussi  contre  le  comité 
diplomatique 

Plusieurs  membres  :  11  n'est  pas  question  de 
cela  ! 

M.  Rouyer.  Je  n'ai  que  deux  mots  à  dire... 

Un  grand  nombre  de  memèr^s/ L'ajournement  ! 

M.  Rouyer.  Il  est  étonnant,  Messieurs,  que 
je  ne  puisse  me  faire  entendre.  Je  dis  que  votre 
comité  diplomatique...  {Le  bruit  couvre  la  voix 
de  l'orateur.) 

(L'Assemblée,  consultée,  adopte  la  motion  de 
M.  Brissot  de  Warville.) 

Un  de  MM.  le  secrétaires  fait  lecture  d'une  let- 
tre de  M.  Bertrand,  ministre  de  la  marine^  sur 
divers  objets  relatifs  au  traitement  des  officiers. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  de 
marine,  qui  fera  un  rapport  sur  cet  objet,  mardi 
prochain.) 

M.  Ijafon-l-adebat,  au  nom  du  comité  de 
l'ordinaire  des  finances,  fait  un  rapport  et  pré- 
sente un  projet  de  décret  sur  l'acompte  demandé 
par  les  entrepreneurs  des  églises  de  Saint-Sulpice 
Saint- Philippe-du-Roule  et  des  Capucins  de  la 
Chaussée-d' Antin.  11  demande  que  l'Assemblée 
ajourne  à  huitaine  la  seconde  lecture  et  la  dis- 
cussion de  ce  projet  de  décret  qui  est  ainsi 
conçu  : 

Projet  de  décret  (1). 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  l'ordinaire  des  finan- 
ces, sur  les  sommes  dues  aux  entrepreneurs, 
constructeurs  et  ouvriers  des  églises  de  Saint- 
Sulpice,  Saint-Philippe-du-Roule  et  des  Capucins 
de  la  Ghaussée-d'Antin  et  l'aperçu  de  leurs 
créances  remis  par  le  directoire  du  département 
de  Paris,  en  exécution  du  décret  de  l'Assemblée 
constituante  du  3  septembre  dernier,  qui  charge 
ce  corps  administratif  de  vérifier  les  sommes 
dues  aux  entrepreneurs,  constructeurs  et  ou- 
vriers, lequel  aperçu  de  créance  s'élève 
à.......... 892,413  L  19  s.  2  d. 

Savoir  : 

Pour   Saint-Sulpice 401.530  L  8  s.  9  d. 

PourSt.-Philippe-du-Roule.  446,653       6    10 

Pour  les  Capucins 44,230       3      7 

Total       892,413  1.  19  s.  2  d. 

Décrète  : 
«  Art.  1".  Que  la  Trésorerie  nationale  paiera 
auxdits  entrepreneurs,  constructeurs  et  ouvriers 
le  tiers  de  leurs  créances  respectives,  sur  les 
mandats  du  directoire  du  département  de  Paris, 
d'après  les  ordonnances  qui  seront  délivrées 
par  le  ministre  de  l'intérieur,  jusqu'à  concur- 


(1)  Bibliothèque  nationale.  Assemblée  législative,  Dette 
publique,  tome  II,  S. 
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rence  de  la  somme  de  297,471  1.  6  s.  5  d.,  qui 
sera  versée  à  la  Trésorerie  nationale  par  la  caisse 
de  l'extraordinaire. 

«  Art.  2.  Que  conformément  au  décret  du  3 
septembre  de  l'Assemblée  constituante,  le  direc- 
toire du  département  de  Paris  vériliera,  dans  le 
plus  court  délai  possible,  le  compte  définitif  de 
chacun  desdits  entrepreneurs,  constructeurs  et 
ouvriers  et  en  rendra  compte  à  l'Assemblée  na- 
tionale. I) 

M.  Diilieni.  Il  est  dangereux  de  faire  une  loi 
particulière.  Il  y  a,  dans  tous  les  départements, 
des  ouvriers  qui,  pour  de  très  petites  sommes, 
sont  obligés  d'attendre  le  très  long  période  de 
la  liquidation.  J'ai  porté  moi-même  au  comité 
les  titres  de  150  livres  de  créances  à  partager 
entre  une  trentaine  de  parties  prenantes.  Je  de- 
mande la  question  préalable  sur  le  projet  du 
comité,  et  qu'il  fasse  un  rapport  général  où  il 
s'occupe  surtout  de  faire  acquitter  ces  dettes 
criardes. 

M.  Licquinio.  Il  y  a,  dans  la  ci-devant  province 
de  Bretagne,  plusieurs  gendarmes  nationaux  qui, 
depuis  3  ans,  sont  en  avance,  envers  l'Etat, 
d'argent  tiré  de  leur  poche,  et  qui  ne  peuvent 
obtenir  leur  liquidation.  Je  réclame  pour  eux 
la  sollicitude  de  l'Assemblée  et  l'attention  du 
comité. 

M.  Cliarlîer.  Il  est  bien  important  que  le 
comité  de  liquidation  présente  un  projet  qui 
coule  bien  vite  à  fond  toutes  les  créances  pour 
fait  de  bâtiments  ;  car  les  bâtiments  ont  toujours 
été  une  source  de  déprédations. 

Un  membre  :  Je  connais  quelq*ues-uns  des  en- 
trepreneurs qui  réclament  le  remboursement  de 
leurs  avances  ;  je  sais  que  si  on  ne  les  paie  pas, 
ils  ne  pourront  plus  faire  travailler;  et  j'assure 
que  s'ils  demandent  de  grosses  masses,  c'est 
pour  les  répartir  entre  un  grand  nombre  d'ou- 
vriers. 

M.  Dorîzy.  Il  est  inutile  d'entreprendre  au- 
jourd'hui de  faire  des  motions  sur  un  nouveau 
mode  de  liquidation.  Je  sais  qu'on  peut  en  éta- 
blir un  meilleur  ;  mais  le  codiité  a  du  suivre  la 
marche  prescrite  par  les  décrets.  Je  ne  vois  pas 
d'inconvénients  à  l'ajournement  du  projet  du 
comité;  vous  aurez  plus  de  temps  pour  y  réflé- 
chir. 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  projet 
de  décret  et  ajourne,  à  huitaine,  la  seconde  lec- 
ture et  la  discussion.) 

M.  l'ivicp.  L'Assemblée  constituante  a  or- 
donné, par  différents  décrets,  que  les  agents  du 
pouvoir  exécutif  prendraient  des  mesures  pour 
faire  rentrer  au  Trésor  public  les  sommes  dont 
il  a  été  lésé,  et  par  M.  de  Galonné,  et  par  la  fa- 
mille Polignac,  et  par  M.  d'Espagnac,  relative- 
ment à  Vailénation  de  la  baronnie  de  Fenestrange 
et  à  l'échange  du  comité  de  Sancerre.  Ces  deux 
créances  forment  une  somme  de  1,960,753  livres. 
Dans  le  moment  où  l'Assemblée  décrète  des  dé- 
penses extraordinaires,  il  n'est  point  indifférent 
qu'elle  fasse  payer  ce  qui  est  dû  à  la  nation.  En 
conséquence,  je  demande  : 

1"  (jue  l'Assemblée  charge  son  comité  de  l'or- 
dinaire des  finances,  de  lui  rendre  compte,  sous 
trois  jours,  des  poursuites  qu'a  dû  faire  l'agent 
du  Trésor  national,  pour  l'exécution  des  décrets 
des  14  février  et  17  juillet  derniers,  concernant 
l'aliénation  de  la  baronnie  de  Fenestrange  et 
l'échange  du  comté  de  Sancerre  ; 

2°  Que  le  comité  de  l'examen  des  comptes  fasse, 


mardi  matin,  un  rapport  sur  l'organisation  du 
bureau  de  comptabilité; 

3°  Qu'il  soit  donné  incessamment  un  état  des 
dépenses  faites  par  le  canal  de  Bourgogne. 

(L'Assemblée  décrète  les  différentes  motions  de 
M.  Vivier.) 

L'ordre  du  jour  appelle  lasui/e  de  la  discussion 
du  projet  de  décret  des  comités  d'agriculture  et  de 
commerce  réunis,  sur  les  subsistances  (1). 

M.  Alosneron  aîné,  rapporteur.  Vous  avez 
déjà  décrété  les  trois  premiers  articles  d'un  pro- 
jet de  décret  relatif  aux  formalités  à  remplir 
par  les  municipalités  des  ports  où  il  se  fait  des 
expéditions  et  chargemenfs  de  grains.  Le  qua- 
trième article  a  été  lu  à  la  dernière  séance  du 
soir.  11  tend  à  borner  la  faculté  des  transports 
des  grains  aux  seuls  ports  de  Toulon  et  la  Giotat. 
Les  réflexions  qui  vous  ont  été  développées  par 
M.  Tarbé,  contre  les  dangers  d'établir  des  com- 
mis des  douanes  dans  les  ports  francs  de  Dun- 
kerque,  Bayonne  et  Marseille,  ont  engagé  votre 
comité  à  supprimer  cet  article,  et  à  y  substituer 
les  suivants  : 

«  Art.  4.  Dans  les  temps  où  la  sortie  des  grains 
est  prohibée,  il  ne  pourra  en  être  introduit  dans 
les  ports  de  Dunkergue  et  de  Bayonne,  que  la 
quantité  nécessaire  à  la  consommation  de  ces 
deux  villes. 

«  Art.  5.  Cette  introduction  ne  pourra  être 
faite  que  sous  l'inspection  de  commissaires  pla- 
cés à  l'entrée  extérieure  de  ces  ports  francs. 
Attendu  que  la  franchise  de  Marseille  n'est  que 
partielle,  les  articles  1,  2  et  3  de  ce  décret  seront 
exécutés  dans  les  ville  et  port  de  Marseille.  « 

M.  Tarhé.  Le  projet  du  comité  ne  présente  des 
mesures  de  précaution  que  pour  le  port  de  Mar- 
seille. Je  crois  avoir  démontré  au  comité,  q^ue 
ces  mesures  étaient  imparfaites,  qu'elles  lais- 
saient la  porte  ouverte  aux  abus,  et  que,  lors- 
qu'il existait  une  loi  ayant  pour  but  d'empêcher 
1  exportation,  il  serait  contradictoire,  avec  cette 
loi,  de  laisser  subsister  des  moyens  d'exportation 
par  d'autres  ports.  Par  le  décret  du  Corps  consti- 
tuant, du  mois  de  juillet  1790,  il  y  a,  à  Marseille, 
une  douane  organisée  comme  toutes  douanes  des 
autres  ports  dû  royaume.  Les  denrées  les  moins 
intéressantes  ne  peuvent  être  embarquées  qu'en 
vertu  d'un  permis  de  la  douane  de  Marseille.  Si 
toutes  les  marchandises  possibles  sont  assujet- 
ties, à  Marseille,  à  la  formalité  d'un  permis  de 
douane,  j'ai  pensé  qu'on  pourrait  exiger  que  la 
circulation  des  grains  fût  assujettie,  dans  cette 
ville,  aux  mêmes  formalités  que  dans  les  autres 
ports  du  royaume.  Le  comité  parait  avoir  adopté 
cette  mesure-là;  mais  au  lieu  de  faire  un  article 
additionnel,  je  me  contenterais  de  dire  que  la 
ville  de  Marseille  sera  assujettie  à  toutes  les  for- 
malités prescrites  pour  tous  les  autres  ports  du 
rovaume. 

Bestent  donc  les  villes  de  Dunkerque  et  de 
Bayonne.  La  mesure  proposée  pour  la  ville  de 
Bayonne,  particulièrement,  me  paraît  insuffl-- 
sante.  11  faut  d'abord  se  faire  une  idée  du  local 
de  la  franchise  de  Bayonne.  La  franchise  de 
Bayonne  est  sur  une  des  rives  de  la  rivière  seu- 
lement; le  faubourg  qui  est  sur  l'autre  rive  est 
assujetti  au  régime  des  autres  douanes  du 
royaume.  Ge  fauijourg  s'appelle  le  Saint-Ksprit. 
Lorsque  les  Français  veulent  faire  passer  des 


(1)  Voy.  ci-Hessus,  séance  du  jeudi  26  janvier  1792,  au 
soir,  page  688- 
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grains  en  Flandre,  en  Espagne  ou  ailleurs,  que 
font-ils?  Ils  prennent  dans  les  ports  de  Picardie 
ou  de  Normandie,  des  expéditions  pour  le  Saint- 
Esprit,  et  comme  il  n'y  a  pas  plus  loin  de  la 
franchise  au  pays  étranger  que  du  taubour^Saint- 
Germain  au  Louvre,  il  n'est  pas  très  difficile, 
lorsqu'elles  sont  arrivées  au  Saint-Esprit,  de  les 
faire  verser  en  France,  dans  le  pays  de  franchise, 
qui  est  de  Fautre  côté.  Avec  un  tel  régime,  on 
peut  faire  passer  impunément,  à  Fétranger,  au- 
tant de  grains  qu'on  le  juge  à  propos.  Gela  donne 
lieu  tous  les  jours  à  une  infinité  de  contraven- 
tions qui  font  souffrir  la  France  entière,  et  occa- 
sionnent dans  divers  départements,  les  plus 
grands  malheurs.  11  est  donc  indispensable  d'adop- 
ter une  mesure  fixe  quelconque  qui  prévienne 
cette  fraude-là. 

J'avais  proposé  d'abord  d'assujettir  le  port  de 
Bayonne  et  le  port  de  Dunkerque  aux  mêmes 
formalités  que  les  douanes  des  autres  villes  du 
royaume.  On  dit  qu'il  n'existe  pas  à  Bayonne  et 
à  Dunkerque  des  douanes  comme  dans  les  autres 
villes  du  royaume.  Messieurs,  il  faut  s'expliquer. 
Dans  ces  deux  villes,  il  y  a  des  douanes  pour 
Fexportation  des  marchandises.  11  ne  serait  pas 
difficile,  je  crois,  d'assujettir  les  municipalités 
de  Bayonne  et  de  Dunkerque  aux  formules  pres- 
crites pour  les  autres  municipalités  du  royaume, 
et  d'exiger  que  les  employés  des  douanes  de  ces 
deux  villes,  surveillent  les  expéditions.  Les  né- 
gociants seraientobligés,  relativement  aux  grains, 
d'en  passer  leur  déclaration  comme  on  le  fait 
dans  les  autres  villes,  et  les  préposés  des  douanes 
surveilleraient  les  embarquements,  conjointement 
avec  les  commissaires  qui  seraient  nommés  par 
le  ministre. 

M.  Coppens.  Je  réponds  à  M.  Tarbé  qu'il  ne 
peut  entrer  de  blé  à  Dunkerque,  ni  en  sortir,  sans 
que  la  déclaration  en  soit  faite  à  la  douane;  car 
s'il  entrait  à  Dunkerque  du  blé  sans  que  la  douane 
en  fût  prévenue,  la  municipalité  serait  autorisée 
à  le  retenir  pour  la  consommation  de  la  ville 
qui  est  de  40,000  radières.  Dunkerque  contient 
30,000  habitants.  Lorsqu'il  n'y  a  pas  de  prohi- 
bition, le  négociant,  qui  veut  expédier  du  blé  à 
l'étranger,  est  tenu  de  prendre  un  acquit-à-cau- 
tion, et  ce  n'est  que  lorsque  le  grain  est  par- 
venu à  sa  destination,  qu'il  obtient  la  décharge 
de  son  acquit-à-caution  ;  sans  quoi,  son  charge- 
ment serait  compris  dans  les  40,000  radières. 
La  proposition  de  M.  Tarbé  est  donc  inutile,  puis- 
qu'on l'exécute  dans  tous  les  ports  français. 

M.  Tarbé.  D'après  ces  observations,  je  me 
borne  à  proposer  que  les  municipalités  de 
Bayonne  et  de  Dunkerque  nomment  chacune  un 
commissaire  pour  surveiller  les  expéditions  de 
grains. 

M.  llosiieron  a'ïné,  rapporteur.  Voici  un  ar- 
ticle qui  conciliera  toutes  les  opinions  : 

0  Les  municipalités  de  Bayonne  et  de  Dunker- 
que seront  tenues  de  nommer  un  commissaire, 
conformément  aux  dispositions  des  trois  premiers 
articles.  » 

(L'Assemblée  adopte  cet  article,  sauf  rédaction.) 

M.  Hosneron  a)né,  rapporteur.  En  consé- 
quence, voici  comment  je  propose  de  rédiger 
Farticle  relatif  à  Marseille  : 

«  Attendu  que  la  franchise  de  Marseille  n'est 
que  partielle,  et  qu'il  est  établi  dans  ce  port  un 
bureau  de  douanes,  les  articles  1,  2  et  3  ci-dessus 
seront  exécutés  en  entier  dans  les  ville  et  ter- 
ritoire de  Marseille.  » 

4  7 


(L'Assemblée  adopte  cet  article.) 

M.  Hosneron  aîné,  raporteur,  donne  lecture 
de  l'ancien  article  5  du  projet  de  décret,  qui  de- 
viendrait l'article  6,  et  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Il  sera  fait  une  instruction  en  peu  de  mots 
pour  rappeler  au  peuple  les  principes  et  les  lois 
sur  la  libre  circulation  des  grains  dans  le  royaume, 
et  les  mesures  prises  contre  l'exportation  à 
Fétranger.  Cette  instruction  sera  imprimée,  et  il 
en  sera  envoyé  des  exemplaires  dans  tous  les 
districts.  Les  directoires  de  district  la  feront 
afficher  dans  les  endroits  les  plus  apparents  et 
lire  dans  les  principales  paroisses,  tous  les  di- 
manches, à  l'issue  de  la  grand'messe.  » 

Un  membre  :  Je  propose  d'entendre  les  articles 
additionnels  avant  de  décréter  cet  article. 

(L'Assemblée  adopte  cette  manière  de  délibérer.) 

M.  Tarbé.  Je  demande  à  proposer  comme  ar- 
ticle additionnel  qu'il  ne  pourra  être  expédié  de 
grain?  pour  les  îles  de  Noirmoutier,  de  Ré,  d'Olé- 
ron  et  autres,  que  sur  les  certificats  des  muni- 
cipalités des  lieux,  qui  auront  été  visés  par  les 
corps  administratifs  du  département  dont  dé- 
pendent ces  îles-là. 

M.  Delnias.  Je  demande  que  tous  les  articles 
additionnels  soient  renvoyés  aux  comités  pour 
en  rendre  compte. 

M.  Lagrévol.  11  y  a  déjà  6  semaines  que  ce 
projet  de  décret  est  à  la  discussion.  Si  vous  le 
renvoyez  encore  au  comité,  la  discussion  se  pro- 
longera de  nouveau  et,  cependant,  plusieurs  dé- 
partements méridionaux  souffrent  et  payent  le 
pain  5  sous  la  livre. 

(L'Assemblée  adopte  l'article  additionnel  de 
M.  Tarbé,  sauf  rédaction.) 

M.  Roux-Fasîllae.  Je  demande  que,  pour 
faciliter  les  spéculations  des  commerçants,  les 
corps  administratifs  envoient,  tous  les  15  jours, 
au  ministre  de  l'intérieur,  le  prix  des  grains 
de  tous  les  districts... 

Plusieurs  membres  :  Cela  est  fait  ! 

M.  Koux-Fasillae...  et  que  le  ministre  les 
fasse  publier,  par  la  voie  de  l'impression,  dans 
tous  le  royaume. 

Un  membre  :  Ces  états  s'envoient  au  ministre, 
mais  on  ne  peut  pas  les  faire  imprimer.  Je  de- 
mande la  question  préalable. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  Farticle  additionnel  de  M.  Roux-Fas- 
sillac.) 

Un  membre  :  Je  demande  que  le  ministre  vous 
rende  compte,  par  écrit,  des  démarches  qu'il  a 
faites  ou  qu'il  a  dû  faire,  pour  obtenir  des  puis- 
sances barbaresques  Fouverture  de  nos  greniers. 

(Cette  motion  n'a  pas  de  suite.) 

M.  Tarbé.  En  voici  un  autre  bien  simple.  Je 
demande  que,  pour  le  commerce  des  grains  par- 
ticulièrement, et  conformément  aux  ordonnan- 
ces, il  ne  puisse  être  fait,  dans  aucun  cas  et  sous 
aucun  prétexte,  d'embarquement  et  de  débarque- 
ment avant  le  lever  et  après  le  coucher  du  soleil. 

(L'Assemblée  adopte  Farticle  additionnel  de 
M.  Tarbé,  sauf  rédaction.) 

M.  Broussonnet.  Je  crois  Farticle  additionnel 

suivant  très  nécessaire  pour  éviter  les  fraudes 
qui  se  commettent  dans  le  prix  et  la  qualité  des 
grains.  Le  voici  : 

«  Il  sera  lait  mention,  dans  les  acquits-à-cau- 
tion, des  qualités -et  de  la  nature  des  grains  qui 
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seront  transportés  d'un  port  du  royaume  à  un 
autre,  et  il  sera  joint  à  chaque  cargaison  un  sac 
plombé  pour  constater  qu'il  n'y  a  été  fait  aucun 
changement.  » 

M.  Cliarlîer.  Je  demande  la  question  préa- 
lable sur  cet  article,  parce  qu'il  y  a  des  pays  où 
la  charge  des  grains  se  fait  en  grenier  et  que 
plusieurs  qualités  de  grains  sont  mêlées  ensem- 
ble. 

(L'Assemblée  décrète  au'il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer  sur  l'article  additionnel  de  M.  Brous- 
sonnet.) 

M.  Tarbé.  Je  propose  encore  l'article  addi  - 
tionnel  suivant  pour  empêcher  l'inexécution  du 
décret  que  vous  venez  de  rendre  : 

«  Seront  les  précédents  articles  exécutés,  à 
peine  contre  les  régisseurs  des  douanes,  leurs 
employés  et  les  commissaires  nommés  par  les 
municipalités  de  destitution  de  leur  place  et 
d'une  amende  égale  à  6  mois  de  leurs  appointe- 
ments. » 

M.  Ducos.  Cette  peine  est  déjà  prononcée  en 
général  par  un  article  de  la  loi  sur  les  douanes. 
Je  demande  donc  la  question  préalable  sur  cette 
mesure  particulière. 

M.  Tarbé.  Je  demande,  au  moins,  que  les  pour- 
suites, dans  les  cas  de  contravention  aux  lois 
sur  la  circulation  des  grains,  soient  faites  à  la 
requête  des  procureurs  des  communes,  par-de- 
vant le  tribunal  de  la  police  municipale,  dont 
les  jugements  seront  exécutés  provisoirement, 
sauf  l'appel  par  devant  le  tribunal  de  district.  » 

(L'Assemblée  adopte  cette  dernière  proposi- 
tion, sauf  rédaction.) 

M.  llosneron  aîné,  rapporteur,  donne  lec- 
ture de  l'ancien  article  5  et  dernier  du  projet  du 
comité  ;  il  est  ainsi  conçu  : 

«  11  sera  fait  une  instruction  en  peu  de  mots 
pour  rappeler  au  peuple  les  principes  et  les  lois 
sur  la  hbre  circulation  des  grains  dans  le 
royaume,  et  les  mesures  prises  contre  l'expor- 
tation à  l'étranger.  Cette  instruction  sera  impri- 
mée et  il  en  sera  envoyé  des  exemplaires  dans 
tous  les  districts.  Les  directoires  de  district  la 
feront  afficher  dans  les  endroits  les  plus  appa- 
rents et  lire  dans  les  principales  paroisses,  tous 
les  dimanches,  à  l'issue  de  la  grand'messe.  » 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable! 

M.  Broussonnet.  Je  demande  la  question 
préalable  sur  cet  article;  car,  au  lieu  de  rédiger 
l'instruction  en  peu  de  mots,  elle  devrait  être 
très   détaillée.  Je  sais  qu'il  y  a  beaucoup  de 


membres  de  l'Assemblée  qui  ont  fait  de  ces  ins- 
tructions. Je  crois  que  l'Assemblée  ne  doit  pas 
en  décréter  une,  mais  plutôt  inviter  ses  membres 
à  les  publier  et  à  les  répandre  le  plus  qu'il  sera 
possible,  soit  par  la  voie  des  journaux,  soit  par 
toute  autre  voie.  J'en  avais  rédigé  une  dont  je 
fais  volontiers  le  sacrifice,  parce  que  je  compte 
la  faire  insérer  dans  un  journal, 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer  sur  l'ancien  article  5.) 

(Suit  la  teneur  des  articles  décrétés,  tels  qu'ils 
ont  été  adoptés  lors  de  la  lecture  procès- vernal)  : 

Art.  4. 

«  Attendu  que  la  franchise  de  Marseille  n'est 
que  partielle,  et  qu'il  est  établi  dans  ce  port  un 
bureau  de  douanes,  les  articles  1,  2  et  3  ci-des- 
sus seront  exécutés  en  entier  dans  les  ville  et 
territoire  de  Marseille. 

Art.  5. 

«  Les  dispositions  de  ces  trois  premiers  arti- 
cles seront  pareillement  exécutées  dans  les 
villes  et  ports  de  Dunkerque  et  de  Bayonne,  en 
ce  qui  concerne  les  fonctions  prescrites  aux 
municipalités. 

Art.  6. 

«  Il  ne  pourra  être  expédié  de  grains  pour  les 
îles  de  Noirmoutier,  Bouin,  de  Ré,  île  Dieu  et 
Oléron,  que  sur  les  certificats  des  municipalités 
des  lieux,  visés  par  les  directoires  des  districts. 

Art.  7. 

(  Les  chargements  et  déchargements  de  grains 
ne  pourront,  en  aucun  cas,  et  sous  aucun  pré- 
texte, se  faire  avant  le  lever  et  après  le  coucher 
du  soleil. 

Art.  8. 

«  Les  contrevenants  aux  dispositions  des  ar- 
ticles ci-dessus  seront  poursuivis  à  la  requête 
du  procureur  de  la  commune,  par  devant  le 
tribunal  de  la  police  municipale,  dont  les  juge- 
ments seront  exécutés  provisoirement,  sauf 
l'appel  par  devant  le  tribunal  de  district.  » 

(M.  le  Président  lève  la  séance  à  dix  heures 
et  demie.) 


Annexe 
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ANNEXE 


A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE   NATIONALE  LÉGISLATIVE  DU  SAMEDI  28  JANVIER  1792,  AU  SOIR. 


I. 

RÉSULTAT  GÉNÉRAL  du  projet  de  décret  présenté  par  M.  Pyrot,  au  nom  du  comité  de  liquida- 
tion, le  28  janvier  1792,  au  soir  (1),  concernant  Varriéré  des  départements  de  la  maison  du  roi,  de 
la  guerre,  des  finances  et  de  la  marine,  les  créances  sur  le  ci-devant  clergé,  les  jurandes  et  maîtrises, 
les  domaines  et  les  droits  féodaux  (2). 


NOMBRE 

des 
parties 

PRE.^ANTES. 


QUOTITÉ 

des 

SOMMES    RÉCLAMÉES. 


1°  JURANDES  ET  MAÎTRISES. 

Indemnités  et  remboursements  aux  maîtres,  pour  53  villes) 

du  royame [ 

Liquidations  de  dettes  de  communautés  d'arts  et  métiers. . .  ) 


2,000       461,873  1.     3  s.     3  d. 


2°    ARRIÉRÉ  DU  DÉPARTEMENT  DE  LA  MAISON  DU  ROI. 


Maison  de  la  reine. 

Fournisseurs,  officiers  et  autres  personnes  employées  dans 
la  maison  de  la  reine,  pour  gages  et  traitements  pendant  les 
années  1786,  1787,  1788  et  1789 


144       780,900       16       1 


Maison  du  roi. 


Traitements,  subsistances,  gages,  nourriture,  fournitures  et 
dépenses  diverses  du  département  de  la  maison  du  roi,  pour  les 
années  1786, 1787,  1788  et  1789 

Officiers  et  gardes  de  la  compagnie  des  gardes  de  la  porte 
du  roi,  pour  les  intérêts  de  leurs  offices  supprimés,  à  compter 
du  l*"^  octobre  1787  jusqu'au  1<""  janvier  1790 


11        170,784        10       9 
70        112,525 


Département  de  Vintérieur, 

Fournisseurs,  ouvriers  et  employés  pendant  les  années  1784, 
1785,  1786,  1787,  1788  et  1789 


31        169,586 


Capitaineries. 

Fontainebleau.  —  Chauffage  et  éclairage  du  corps  de  garde 
de  la  compagnie  des  bas-officiers  invalides  préposés  à  la  garde 
du  château  en  l'année  1789;  entretien  de  la  faisanderie,  des 
labours  et  semences  des  terres  pour  la  conservation  du  gilsier; 
fournitures,  gages  et  habillements  des  brigadiers  et  gardes  à 
pied  et  à  cheval  pendant  les  deux  semestres  1789 

Boulogne.  —  Officiers,  gardes  et  fournisseurs,  pour  parfait 
payement  des  dépenses  de  la  capitainerie  pendant  les  9  der- 
niers mois  1789 

Compiègne.  —  Officiers,  gardes-chasses,  fournisseurs  et  em- 
ployés du  château,  pour  gages  et  gratifications  annuelles  pen- 
dant les  années  1788  et  1789 

Saint-Germain-en-Laye.  —  Appointements,  fournitures  et 
autres  dépenses  pendant  l'année  1787  à  1789 


66 

54,946 

» 

n 

13 

13,178 

7 

» 

31 

74,964 

19 

1 

14 

82,127 

4 

7 

(1)  Voir  ci-dessus,  page  728. 

(2)  Bibliothèque  nationale  :  Assemblée  législative,  L«  3i,  in-folio,  n° 
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NOMBRE 

des 
parties 

PRENANTES. 


QUOTITÉ 

des 

SOMMES    RÉCLAMÉES. 


Académie  royale  de  musique. 
Fournitures  faites  à  l'Opéra  pendant  l'année  1789. 


90,248  1.     3  s.    2  d. 


Réclamations  particulières. 


Remboursement  de  deux  années  et  demie  de  loyer  des) 
écuries  de  la  reine,  éclius  du  1*''  juillet  1787  au  1"  juillet  1790,/ 
à  raison  de  13,000  livres  par  an 

Indemnité  résultant  de  la  résiliation   d'un  marché  relatil 
à  la  pourvoirie  de  la  maison  de  la  reine 


42,481         9      10 


Bâtiments  du  roi. 


Dehors  de  Versailles.  —  Entrepreneurs,  ouvriers  et  fournis- 
seurs pour  les  années  1785,  1786,  1787,  1788  et  1789 

Parc  de  Versailles.  —  Ouvrages  de  serrurerie  pour  les  années 
1777,1781,  1782,  1783  et  1784 

Compiègne.  —  Ouvrages  et  traitements  d'ouvriers  blessés 
pendant  les  années  1786,  1787  et  1788 

Saint-Hubert.  —  Ouvrages  de  peinture  pendant  les  années 
1775,  1782  et  1783 

Manufacture  des  Gobelins.  —  Gratifications  et  indemnités 
aux  différents  ouvriers  des  manufactures  des  Gobelins  et  de 
la  Savonnerie,  pour  les  années  1786, 1787,  1788,  1789  et  partie 
de  1 790 

Département  des  Arts.  —  Ouvriers  et  fournisseurs  pour  les 
années  1780  et  suivantes,  jusques  et  compris  les  six  premiers 
mois  1790 

Dépense  fixes.  —  Entrepreneurs,  engagistes  et  employés  de 
tous  ordres  et  divisions  du  département  des  dépenses  fixes, 
pour  gages  pendant  les  années  1787,  1788  et  1789 


9 

55,919 

4 

10 

1 

2,396 

13 

5 

3 

3,442 

14 

7 

1 

618 

19 

6 

1 

36,923 

11 

7 

17 

76,729 

» 

» 

33 

85,692 

15 

8 

Réclamations  particulières. 

Acompte  sur  les  travaux  faits  dans  le  département  de  Ver-\ 
sailles,  depuis  et  compris  l'année  1784,  jusques  et  compris] 
l'année  1788 

Appointements  d'inspecteur  des  travaux  de  l'église  Sainte- 
Geneviève,  six  derniers  mois  1789 

Ouvrages  de  maçonnerie  et  de  couverture  dans  le  départe- 
ment de  Compiègne,  à  compter  de  l'année  1773  jusques  et  y) 
compris  l'année  1784 ( 

Payement  d'un  tableau  ordonné  en  1788  pour  le  servicei 
du  roi,  représentant  Glaudius,  vainqueur  des  Africains | 

Appointements  en  qualité  de  concierge  du  cabinet  du 
roi,  etc.,  rejetés  par  l'ordonnateur,  le  commissaire  du  roi  et 
proposés  en  rejet  à  l'Assemblée  nationale / 

Traitements  et  appointements  à  différents  employés  de  l'an- 
née 1781  à  l'année  1789 


281 ,886 


9       247,989       17 


3°  ARRIÉRÉ  DU  DÉPARTEMENT  DE  LA  GUERRE. 
Maréchaussée  de  Bretagne. 

Frais  extraordinaires  dus  aux  brigades  pour  les  translations 
par  elles  faites  pendant  les  quatre  derniers  mois  de  1789,  de 
déserteurs  et  de  filles  débauchées  arrêtés  par  suite  de  disci- 
pline militaire 


6,469 


I 
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NOMBRE  QUOTITÉ 

^^?  des 

parties  "'''' 

PRENAIVTES.  SOMMES    RÉCLAMÉES. 


Etal-major  de  la  cavalerie. 
Appointements  de  maréchal  général  des  logis  pendant  1789. 


1  3,335  1.         s.       d. 


Réclamation  particulière. 

Demande  en  indemnité  pour  raison  de  la  découverte  et  la 
prise  du  Trésor  de  l'armée  hanovrienne,  [jroposée  en  rejet  à 
l'Assemblée  nationale 


4°  ARRIÉRÉ  DU   DÉPARTEMENT  DE  LA  MARINE. 


Port  de  Lorient. 


Ouvrages,  fournitures  et  autres  dépenses  faites  par  divers 
particuliers  pour  les  besoins  du  service  de  la  marine  et  des 
colonies,  dans  les  années  1783,  1784,  1785,  1786,  1787,  1788 
et  1789 

Sommes  dues  antérieurement  à  l'exercice  de  1790,  pour 
traitements,  appointements,  fournitures  et  autres  objets 


28 


169,156 
43,723 


15      4 
13       3 


Réclamations  particulières. 


Fournitures  pour  l'habillement  des  chiourmes  du  port  de 
Toulon 

Valeur  des  biens  possédés  à  Gayenne  par  les  jésuites,  au 
nom  de  la  mission  du  Levant,  subrogée  aux  créanciers  de 
cette  société 

Fabrication  de  pierriers  d'une  demi-livre,  exécutés  pour  le 
service  de  la  marine  en  1783 

Fournitures  de  marchandises  et  comestibles  à  Gorée,  en 
1787 

Traitement  des  soldats  malades  des  Colonies,  pendant  lej 
troisième  quartier  de  1789 , 

Taitemeuls  aux  inspecteur  et  employés  de  la  police  mili- 
taire de  Brest 

Ports  de  lettres  reçues  par  les  commandants  et  intendants] 
de  la  marine,  en  1788  et  1789 

Traitement  du  premier  capitaine  des  troupes  nationales  à' 
Gayenne,  en  1788  et  trois  premiers  mois  1789 

fournitures  de  fers,  ancres  et  clous  pendant  les  années  1787, 
1788  et  1789  et  à  Brest,  pendant  le  mois  de  décembre  1789. . 

Indemnité  d'un  noir  mort  dans  les  travaux  du  génie,  en  1782. 

Gratification  à  titre  d'indemnité  de  supplément  de  traite- 
ment proposée  en  rejet. 


12       973,866        11      11 


5°  ARRIÉRÉ  DU  DÉPARTEMENT  DES  FINANCES. 


Indemnités  à  divers  propriétaires  de  maisons  sur  les  quais 
et  ponts  de  la  ville  de  Paris,  démolies  pour  l'embellissemeat 
et  agrandissement  de  la  ville 


6       232,025 


Administration  des  haras. 


Dépôt  d'amers  et  entrepôt  général.  —  Employés  et  fournis- 
seurs des  haras  dépendant  de  l'administration  du  sieur  de 
Polignac,  pour  Tannée  1789 

1'"  SÉRIE.  T.  XXXVII. 
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27  9,532         2        3 

47 


738    [Assemblée  nationale  législative.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [23  janvier  1792.] 


NOMBRE 

des 
parties 

PRE.-VANTES. 


QUOTITÉ 

des 

SOMMES    RÉCLAMÉES. 


Réclamations  ^particulières. 


Office  de  greffier  plumitif  de  la  chambre  des  comptes  dei 
Dôle 

Indemnité  de  non-jouissance  de  terres  affermées 

Remboursement  de  maisons  achetées  par  le  roi  pour 
l'agrandissement  des  halles 

Traitements  aux  commissaires  du  ci-devant  Châtelet  de 
Paris,  en  considération  de  leurs  fonctions  pendant  l'année 
1790. 


Réédification  et  réparations  à  divers  édifices  publics 

Finances  d'offices  et  indemnités  aux  anciens  officiers  du 
bailliage  de  Scharabourg,  en  exécution  d'un  arrêt  du  conseil 
du  l-"-  avril  1790 

Fournitures  de  bois  et  lumière  aux  troupes  de  la  ci- devant 
province  des  Trois-Evêchés,    pendant  les   4   derniers   mois 
de  1788,  novembre  et  décembre   1789  et   6   derniers  mois 
1790,  payables  sur  les  fonds  des  impositions  de  cette  pro 
vince • 


Traitements  des  présidents  et  maîtres  des  requêtes  en  l'an 
née  1 789 

Payement  de  grains  achetés  dans  la  Flandre  autrichienne, 
pour  l'approvisionnement  de  Paris  en  1789 


Entrepreneurs  et  ouvriers  du  salon  de  minéralogie. 


Traitement  annuel  au  doyen  des  médecins  de  1  Hôtel-Diem 
de  Paris \ 

Indemnité  annuelle  aux  officiers  de  la  Prévôté  de  l'Hôtel, 
pour  la  suppression  des  marchands  privilégiés  qui  étaient 
sous  la  charge  des  grands  prévôts  de  France 

Ouvrages  d'imprimerie  pour  le  département  des  finances 

Travail  fait  en  1789  à  la  collection  des  arrêts,  édits  et 
déclarations 

Vacations  à  la  rédaction  des  titres  et  papiers  servant 
constater  la  situation  du  sieur  Serilly 

Frais  d'un  ouvrage  sur  l'histoire  naturelle  des  animaux 
marins 


Honoraires  des  députés  à  l'Assemblée  des  notables. ..... 

Traitement  annuel  de  commissaire  du  bureau  général  des 
dépenses  de  la  maison  du  roi 

Primes  accordées  par  arrêt  du  conseil  du  22  septembre  178G, 
aux  propriétaires  des  bateaux  toués 

Mouture  et  transports  de  grains  en  1780 

Achats  de  grains  en  1789  pour  le  gouvernement 

Conservation  de  rente  viagère  résultant  d'abandon  d'offi- 
ces et  rentes  sur  l'Etat 

Remboursement  de  rescriptions  suspendues  sur  la  recette 
générale  des  finances 

Demande  en  re vision  d'un  décret  du  19  août  1791,  présentée! 
en  rejet 


131        559,591  1.     2  s.    4  d. 


6°  CRÉANCES   SUR  LE  CI-DEVANT  CLERGÉ. 


Dettes  constituées.  . 
Rentes  perpétuelles. 
Rentes  viagères. . . . 
Créances  exigibles. , 


113       218,355       10 


7*  DOMAINES  ET  FÉODALITÉ. 


Remboursement  d'un  domaine  engagé  et  remis  à  la  nation, 
en  vertu  d'un  décret  du  19  juillet  1791 

Total  général 


1       821,750        9 


2,815    5,883,020  1.    11  s.    2  d. 
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RÈ&vn AT  des  procès-verbaux  de  liquidation  d'offices  de  JUDIGATURE  ET  MINISTÉRIELS  (1),  fai- 
sant l'objet  du  projet  de  décret  présenté  par  M.  Pyrot,  au  nom  du  comité  de  [liquidation,  le  28  jan- 
vier 1792  (2). 

1,549,  offices  faisant  autant  de  parties  prenantes,  liquidés  à  la  somme 
de...... 17,022,610  1.  13  s.  11  d. 

Dettes  des  compagnies. 

Les  dettes  passives  dont  la  nation  se  charge  montent  à  la  somme  de.      2,745,736  1.  14s  .    1  d. 
Les  dettes  actives  dont  elle  profite  ne  montent  qu'à  celle  de 1 ,482,264       15        2  d. 

Partant,  il  y  a  différence  à  la  charge  de  la  nation  de 1 ,263,471  1.  18  s.  11  d. 

Projet  de  décret. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  de  liquidation,  qui  lui  a 
rendu  compte  des  opérations  du  commissaire  du  roi,  directeur  général  de  la  liquidation  dont  l'état 
suit: , 

Gomme  aussi,  après  avoir  pareillement  entendu  les  trois  lectures  du  projet  de  décret  dudit  rap- 
port, dans  les  séances  des...  et  avoir  décrété  qu'elle  était  en  état  de  rendre  son  décret  définitif  ; 

Décrète  que,  conformément  audit  résultat,  il  sera  payé  par  la  caisse  de  l'extraordinaire,  la 
somme  de  17,022,610  1.  13  s.  11  d.  à  l'effet  de  quoi,  les  reconnaissances  des  liquidations  seront 
expédiées  aux  officiers  liquidés,  en  satisfaisant,  par  eux,  aux  formalités  prescrites  par  les  précé- 
dents décrets. 

III 

RÉSULTAT  des  procès-verbaux  de  liquidation  de  charges  et  offices  de  perruquiers  (3),  faisant  l'ob- 
jet du  projet  de  décret  présenté  par  M.  Pyrot,  au  nom  du  comité  de  liquidatio7i,\e  28  janvier  1792  (4). 
711  charges  formant  autant  de  parties  prenantes,  liquidées  à  somme  de.     1,369,740  1.  1  s,  4  d. 

Projet  de  décret. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  de  liquidation,  qui  lui  a 
rendu  compte  des  opérations  du  commissaire  du  roi,  directeur  général  de  la  liquidation  dont  l'état 
suit  : 

Après  avoir  pareillement  entendu  les  trois  lectures  du  projet  de  décret  dudit  rapport  dans  les 
séances  des et  avoir  décrété  qu'elle  était  en  état  de  rendre  son  décret  définitif; 

Décrète,  que  conformément  audit  résultat,  il  sera  payé  de  1,369,740  1. 1  s.  4  d.  à  l'effet  de  quoi, 
les  reconnaissances  des  liquidations  seront  expédiées  aux  officiers  liquidés,  en  satisfaisant,  par 
eux,  aux  formalités  prescrites  par  les  précédents  décrets. 

(1)  Bibliothèque  nationale  :  Assemblée  législative,  Dette  publique,  tome  II,  Q. 
J2)  Voir  ci-dessus,  page  727. 

(3)  Bibliothèque  nationale  :  Assemblée  législative,  Dette  publique,  tome  II,  Q. 

(4)  Voir  ci-dessus,  page  727^ 
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(du     2     AU      28     JANVIER      l^Qâ) 


Abbayes  de  filles.  Motion  de  Dorizy  relative  à  la  sus- 
pension de  l'alicnation  de  certaines  de  ces  abbayes 
(8  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  136)  ;  — renvoi  au  co- 
mité des  domaines  [ibid.). 


Académie  d'écriture.  Fait  hommage  du  portrait  de 
J.-J.  Rousseau  exécuté  à  la  plume  (13  janvier  1192, 
t.  XXXVII,  p.  431).  —  Offre  ses  soins  gratuits  aux  ju- 
meaux Pierre  et  Joseph  Franques  {ibid.  p.  i^o). 


Accaparements.  1°  Les  citoyens  de  la  section  des  Gobe- 
lins  demandent  qu'il  soil  pris  des  mesures  pour  em- 
pêcher les  accaparements  (23  janvier  1792,  t.  XXXVII, 
p.  60i  et  suiv.)  ;  —  observations  de  Lasource,  de  Fres- 
senel  et  de  Merlin  [ibid.  p.  603);  —  la  municipalité 
rendra  compte  des  mesures  prises  pour  faire  cesser  les 
troubles  occasionnés  par  les  accaparements  (ibid.)  ;  — 
compte  rendu  du  maire  de  Paris  au  sujet  des  mesures 
prises  par  la  municipalité  (24  janvier,  p.  609  et  suiv.); 
—  compte  rendu  du  ministre  de  l'iatérieur  (26  jan- 
vier, p.  663  et  suiv.). 

2*  Les  comités  de  commerce  et  de  législation  réunis 

ttrésenteront  un  projet  de  décret  tendant  à  prévenir 
es  accaparements  et  à  punir  les  accapareurs  (24  jan- 
vier 1792,  t.  XXXVII,  p.  618). 

Actes  publics.  Porteront  en  même  temps  que  la  date 
de  l'ère  vulgaire,  la  date  de  l'ère  de  la  liberté  (2  jan- 
vier 1792,  t.  XXXVII,  p.  7). 

Adhémar  aîné,  officier  d'infanterie.  Il  y  a  lieu  à  accusa- 
tion CDntre  lui  (3  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  54), 
(4  janvier,  p.  78). 


Adhéuar  (Félix),  officier  d'infanterie.  Il  y  a  lieu  h  accu- 
sation contre  lui  (3  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  58), 
(4  janvier,  p.  74). 


Adhémar  (François),  officier  d'infanterie.  Il  y  a  lieu  à 
accusation  contre  lui  (3  janvier  1792,  t.  XXXVII, 
p.  58),  (4  janvier,  p.  74). 


Adoptio.n.  —  Voir  Lois. 


Adresses  a  l'Assemblée  nationale. —  1792.  —  (3  jan- 
vier, t.  XXXVII,  p.  44  et  suiv.),  (3  janvier,  p.  91),  (8  jan- 
vier, p.  135),  (14  janvier,  p.  421),  (13  janvier,  p.  431), 
(16  janvier,  p.  437  et  suiv.),  (17  janvier,  p.  449), 
(19  janvier,  p.  500),  (21  janvier,  p.  572),  (22  janvier, 
p.  386  et  suiv.),  (23  janvier,  p.  593  et  suiv.),  (23  jan- 
vier, p.  641  et  suiv.),  (26  janvier,  (p.  666),  p.  682), 
(28  janvier,  p.  711). 


Adresses  de  l'Assemblée  au  peuple  français  : 

1°  Projet  d'adresse  proposé  par  Hérault-de-Sé- 
chelles  relative  aux  tentatives  faites  pour  modilier  la 
Constitution  (14  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  414)  ;  — 
renvoi  au  comité  diplomatique  [ibid.  p.  41h)  ;  — pro 
jet  d'adresse  de  Ghéron-La-Bruyère  sur  le  même  objet 
[ibid.  et  p.  suiv.). 

2°  Sur  la  motion  de  Hua,  l'Assemblée  décrète  que 
Mailhe  fera  lecture  à  la  séance  du  27  janvier  de  son 
projet  d'adresse  relatif  au  payement  des  contributions 
(26  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  682). 


Agiotage.  Plainte  de  la  ville  de  Saint-Hippolyte  (26  jan- 
vier 1792,  t.  XXXVII,  p.  666).  —  Adresse  des  citoyens 
du  faubourg  Saint-Antoine  sur  le  même  objet  (ibid. 
p.  686). 


Agriculture.  Le  ministre  des  contributions  publiques 
adressera  au  comité  d'agriculture  un  état,  par  dépar- 
tement, des  sommes  affectées  à  l'encouragemeut  de 
l'agriculture  (25  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  644). 


Aix  (Département  de  1').  —  1792.  —Le  ministre  de  l'inté- 
rieur annonce  que  les  insurrections  élevées  relative- 
ment aux  grains  sont  apaisées  (4  janvier,  t.  XXXVII, 
p.  66.) 
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Aisne  (Déparlement  de  1'). 

Administration.  Renvoi  au  comité  dos  domaines 
d'une  pétition  relative  à  sou  emplacement  (10  janvier 
n92,  t.  XXXVII,  p.  212). 

Tribunal  criminel.  Adresse  de  dévouement  (8  jan- 
vier 1792,  t.  XXXVII,  p.  155). 

Albitte  aîné,  député  de  la  Seine-Inférieure.   —  1792. 

—  Parle  sur  la  proposition  de  faire  porter  aux  actes 

Publics  la  date  de  l'ère  vulgaire  et  de  la  date  de 
ère  de  la  liberté  (t.  XXXVII,  p.  7),  —  sur  une  dcnon- 
cialion  contre  le  général  de  Clioisy  (p.  45j,  —  sur  les 
troubles  de  Perpignan  (p.  54).  —  Demande  que  le  rap- 
poit  d'un  décret  ne  puisse  être  fait  qu'à  l'ordre  de 
deux  heures  (p.  65).  —  Parle  sur  radmis>ion  à  la  barre 
de  citoyens  d'Avignon  (p.  67),  —  sur  le  délai  dans 
lequel  les  créanciers  de  la  nation  devront  produire 
leurs  litres  (p.  841,  —  sur  l'organisation  de  la  gendar- 
merie (p.  99).  —  Fait  un  rapport  sur  la  découverte 
du  sieur  Barthélémy  de  Recologne,  relative  à  la  fabri- 
caiion  des  poudres  et  salpêtres  (p.  136  et  suiv.).  — 
Parle  sur  une  pétition  du  sieur  Guillaume  Sébire 
(p.  158),  —  sur  les  inculpations  contre  le  ministre  de  la 
marine  (p.  336),  —  sur  la  peine  à  substituer  à  celle  de 
la  dégradation  civique  (p.  346), —  sur  les  colonies  au 
delà  du  Cap  (p.  352],  —  sur  la  gratilicalion  à  accor- 
der à  Guillaume  Séljire  (p.  406),  —  sur  l'organisation 
des  bureaux  des  ministres  (p.  4U9),  —  sur  la  vente  des 
forges  de  Moyeuvro  (p.  474),  —  sur  l'emploi  des  vo- 
lontaires nationaux  de   la  Seine-Infcricure   (p.    511). 

—  Fait  un  rapport  sur  la  solde  de  ces  volontaires 
(p.  524).  —  Parle  sur  l'ordre  du  jour  (p.  553),  —  sur 
le  recrutement  de  l'armée  (p.  558  et  suiv.).  —  An- 
nonce la  formation  du  2"  bataillon  des  volontaires  de 
la  Seine-Inférieure  (p.  637  et  suiv). 


Alliances.  Motion  d'Isnard  sur  la  question  de  savoir  si  la 
nation  peut  compter  sur  ses  anciennes  a'iiances  et  sur 
la  formation  de  nouvelles  (5  janvier  1792,  t.  XXXVII, 

S.  Ko  et  SUIV.);  —  observations  de  Lacretelle  et  de 
eboul  {ibid.   p.   89  et  suiv.);  —  renvoi  au  comité 
diplomatique  [ibid.  p.  90). 

Amelot,  commissaire  du  roi  près  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire. —  1792.  —  Envoie  un  état  des  biens  na- 
tionaux vendus  ou  à  vendre  (t.  XXXVII,  p.  16).  — 
Annonce  le  brùlement  de  3  millions  d'assignats  (p.  62). 

—  Donne  connaissance  des  différentes  natures  d'assi- 
gnats brûlés  au  l"^""  janvier  1792  [ibid).  —  Sollicite 
l'Asscmblce  de  s'occuper  du  mode  de  remboursement 
delà  dette  exigible  (p.  73  et  suiv.)  — Envoie  un  mé- 
moire relatif  aux  biens  nationaux  dont  la  vente  est 
ajournée  (p.  85).  —  Adresse  un  état  des  biens  na- 
tionaux vendus  et  à  vendre  (p.  176).  —  Annonce  le 
brùlement  do  5  millions  d'assignats  (p.  206).  —  De- 
mande à  l'Assemblée  de  prendre  une  décisiim  à  l'é- 
gard des  biens  nationaux  dont  la  vente  est  ajournée 
(p.  40")).  —  Annonce  le  brùlement  de  8  millions  d'as- 
signats (p.  452),  —  le  brùlement  de  23  millions  d'as- 
signats (p.  499).  —  Adresse  un  état  des  biens  na- 
tionaux vendus  et  à  vendre  (p.  607).  —  Annonce  le  brù- 
lement de  6  millions  d'assignats  (p.  657).  —  Trans- 
met une  réclamation  des  receveurs  de  district  (p.  712). 

Amiens  (Commune  d').  La  municipalité  fait  part  des 
troubles  qui  ont  eu  lieu  dans  cette  ville  à  l'occasion  du 
surbnussenicnt  du  prix  des  denrées  (28  janvier  1792, 
t.  XXXVII,  p.  714)  ;  —  renvoi  au  comité  de  commerce 
{ibid.). 

Amnistie.  1°  Le  ministre  de  la  justice  demande  qu'il 
soit  fixé  un  mode  général  d'exécution  de  la  loi  d'-nn- 
iiistie  (2  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  19  et  suiv.)  ; 

—  renvoi  au  comité  de  législation  {ibid.  p.  20). 

2°  Un  citoyen  de  Luber-ac  réclame  contre  un  juge- 
ment du  tribunal  d'Uzerche  qui  a  appliqué  la  loi  de 
l'amnistie  à  des  délits  qui  ont  un  caractère  particu- 
lier (8  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  159;;  —  renvoi 
au  comité  de  législation  [ibid.]. 


Amnistie.  —  Voir  Déserteurs. 

Amv,  député  d'Eure-et-Loir.  —  1792.  —  Fait  lecture 
de  trois  projets  de  décret  concernant  la  liquidation 
(t.  XXXVII,  p.  63  et  suiv.). 

André  (D'j,  ancien  député  à  l'Assemblée  constituante. 
Est  accusé  d'accaparer  les  denrées  (23  janvier  1792, 
t.  XXXVII,  p.  604). 

AxTHOiNE,  ancien  député  à  l'Assemblée  constituante. 
Sollicite  des  secours  en  faveur  des  veuves  des  ci- 
toyens Julien  et  Auvry  (15  janvier  1792,  t.  XXXVII, 
p.  434). 

AnuLEix  (Commune  d').  Demande  à  être  incorporée  dans 
le  département  des  Basses-Pyrénées  (21  janvier  1792, 
t.  XXXVII,  p.  573)  ;  —  renvoi  au  comité  de  division 
[ibid.) 

Archieu,  député  des  Bouches-du-Rhône.  —  1792.  — 
Fait  un  rapport  sur  les  faux  assignats  reçus  par  les 
receveurs  de  district  et  qui  leur  sont  renvoyés  par  le 
receveur  de  la  caisse  de  l'extraordinaire  (t.  XX.VVII, 
p.  102  et  suiv.),  —  le  défend  (p.  676  et  suiv.).  — 
Parie  sur  les  officiers  généraux  (p.  7U4). 

Archinard,  député  de  la  Drome.  —  1792.  —  Fait  un 
don  patriotique  (t.  XXXVII,  p.  76.) 

Architectes-jdrés-experts.  Renvoi  au  comité  de  lé- 
gislation d'une  proposition  relative  à  leur  suppres- 
sion (9  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  168). 

Archives  natio.nales. 

1°  Remise  de  pièces  et  autres  objets.  A  Gatteau, 
graveur,  le  poinçon  original  du  timbre  des  assignats 
de  5  livres  (10  janvier  1792,  t.  XXVVII,  p.  201).  — 
Au  comité  de  liquidation,  de  toutes  les  pièces  relatives 
à  la  clôture  de  Paris  (18  janvier,  p.  481).  —  Au  co- 
mité des  décrets,  toutes  les  pièces  relatives  aux  di- 
verses accusations  décrétées  par  l'Assemblée  (28  jan- 
vier, p.  710). 

2°  Dépôt  de  pièces  diverses. —  Dépôt  d'une  adresse 
de  l'Académie  d'écriture  (15  janvier  1792,  t.  XXXVII, 
p.  432),  —  des  [tièces  relatives  à  l'affaire  do  MM.  Gau- 
thier, Marc  et  Mulvoisin,  décrétés  d'accusation  {ibid.), 

—  des  dessins  des  jumeaux  Franques  {jbid.  p.  435), 

—  du  premier   volume  des  procès-verbaux  do   l'As- 
semblée constituante  (22  janvier,  p.  579). 

Ardennes  (Département  des). 

Administration.  Projet  de  décret,  présenté  par 
Depère,  relatif  à  son  emplacement  (10  janvier  1792, 
t.  XXXVII,  p.  212  et  SUIV.);  —  l'Assemblée  ajourne 
à  huitaine  la  seconde  lecture  du  projet  de  décret  et 
docrète  que  le  directoire  sera  maintenu  provisoire- 
ment dans  le  local  qu'il  occupe  (ibid.  p.  213). 

Arena,  député  de  la  Corse.  —  1792.  —  Parle  sur  les 
troubles  do  Perpignan  (t.  XXXVII,  p.  53),  —  sur  les 
pensions  à  accorder  aux  ci-devant  employés  de  l'île 
de  Corse  (p.  426  et  suiv.). 

Arles  (Commune  d').  Le  procureur  général  syndic  du  dé- 
partement du  Gard  dénonce  des  enrôlements  faits 
dans  cette  ville  (28  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  712 
et  suiv.).  —  Lettre  de  l'accusateur  public  du  dépar- 
tement du  Gard  (28  janvier,  p.  726). 

Arles  (Commune  d').  —  Voir  Troubles,  §  6. 

AiiMATEUR-i.  Le  ministre  de  la  marine  expose  que  les 
prix  alloués  aux  armateurs  pour  les  passages  aux  frais 
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de  l'Etat  sont  insuffisants  (10  janvier  1792,  t.  XXXVII, 
p.  214);  —  renvoi  aux  comités  de  marine  et  de  com- 
merce réunis  [ibid.) 

Armée. — Voir.  Artillerie.  —  Cartouches.  —  Chevaux.  — 
Fourrages. — Honneurs  et  récompenses  militaires. — In- 
fanterie. —  Légions  nationales.  —  Officiers.  —  Recru- 
tement. —  Soldats.  —Solde.  —  Sous-lieutenances.  — 
Transports  militaires.  —  Viande.  —  Voitures. 


Arpe>teurs-jurés-experts.  Renvoi  au  comité  do  légis- 
lation d'une  proposition  relative  à  leur  suppression 
(9  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  168). 


Artillerie.  1°  Pourra  se  compléter  ou  se  recruter  dans 
les  bataillons  de  volontaires  nationaux  en  activité  de 
service  (21  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  577.) 

2°  Message  du  roi  relatif  à  l'établissement  d'un  corps 
d'artillerie  à  cheval  (24  janvier  1792,  t.  XXXVIl,  p.  624)  ; 
—  mémoire  Hu  ministredela  guerre  sur  cet  objet  {ibid. 
p.  623);  — renvoi  aux  comités  militaire  et  de  l'ordi- 
naire des  finances  réunis  (ibid.  p.  626). 

Artistes  graveurs.  — 1792.  —  Demandent  à  être  admis 
à  la  barre  (4  janvier,  t.  XXXVIl,  p.  67). 


AssAs  (D'),  major  de  vaisseau.  Le  ministre  annonce  sa 
radiation  des  cadres  (26  janvier  1792,  t.  XXXVIl, 
p.  668). 


Assemblée  NATIONALE  CONSTITUANTE.  Baudouin  fait  hom- 
mage du  premier  volume  en  vélin  de  la  collection  des 
procès-verbaux  de  l'Assemblée  (22  janvier  1792, 
t.  XXXVIl,  p.  S79). 


Assemblée  nationale  législative. 
§  1".  Procès-verbaux. 
§  S.  Députations  admises  à  la  barre. 
§  3.  Séances  du  soir. 
§  4.  Dons  et  hommages. 
§  5.  Ordre  des  travaux. 
§  6.  Salle  des  séances  et  tribunes. 

§  l".  Procès-verbaux. 

1°  Le  procès-verbal  de  la  séance  du  1"  janvier  1792 
est  intitulé  :  Procès-verbal  de  la  séance  du  l"^  jan- 
vier l"'.t2,  l'an  quatrième  de  la  liberté  {■i  JAiivier  1792, 
t.  XXXVIl,  p.  1). 

2°  L'Assemblée  décrète  l'envoi  aux  déparlements  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  14  janvier  1792  au  matin 
(t.  XXXVIl,  p.  416);  —  renvoi  du  procès-verbal  aux 
secrétaires  pour  rédaction  (l.o  janvier,  p.  429).  — 
Adoption  d'une  nouvelle  rédaction  (16  janvier,  p.  437). 

3*  Renvoi  au  bureau  pour  rédaction  du  procès-ver- 
bal du  16  janvier  (17  janvier  1792,  t.  XXXVIl,  p.  449). 

•4°  Il  ne  pourra  plus  être  fait  mention  honorable  au 
procès-verbal  des  ouvrages  présentés  à  l'Assemblée 
avant  que  le  comité  d'instruction  publique  eu  ait  rendu 
compte  (20  janvier  1792,  t.  XXXVIl,  p.  S28). 

5°  Observations  sur  la  rédaction  du  procès-verbal 
du  21  janvier  1792,  au  soir  :  Rouyer,  Garnot-Feu- 
leins,  Merlin,  Rouyer,  Lasource,  Chéion-La-Bruyère, 
Quatremère-Quincy,  Delacroix,  Gérar  lin,  Thuriot,  La- 
grévol,  Grangeneuve   (22   janvier    1792,    t.  XXXVIl, 

E.  579  et  suiv.),  —  sur  le  procès-verbal  du  22  janvier  : 
ecointo-Puyiaveau,  Broussonnet,  Delacroix,  Claye 
(23  janvier,  p.  59o;,  — sur  le  procès-verbal  du  24jan- 
'vier,  au  matin  :  Lomont,  Delacroix  (25  janvier,  p.  641). 

1"  Série.  T.  XXXVIl. 


I 


§  3.  Députations  admises  à  la  barre.  —  1792.  — 
Députations  des  gardes  nationales  volontaires  du  dé- 
partement de  la  Corrèze  (2  janvier,  t.  XXXVIl,  p.  2), 

—  des  députés  suppléants  à.  l'Assemblée  (5  janvier, 
p.  92),  —  de  la  garde  nationale  de  Chantilly  (7  janvier, 
p.  132),  —  de  la  garde  parisienne  soldée  (8  janvier, 
p.  159),  —  des  graveurs  [ibid.],  —  de  la  garde  na- 
tionale de  Versailles  (ibid.),  —  du  collège  de  chirur- 
gie (ibid),  —  des  citoyens  d'Avignon  et  du  Comtat 
(ibid.),  —  de  la  municipalité  de  Choue  (12  janvier, 
p.  346),  —  du  département  de  la  Nièvre  {ibid.  p.  347), 

—  des  volontaires  de  l'Eure  {ibid.  p.  348),  —  des 
volontaires  de  la  Charente  (ibid.),  —  des  élèves  da 
professeur  Charles  (15  janvier,  p,  430),  —  de  la  so- 
ciété académique  d'écriture  (ibid.  p.  431),  —  des 
hommes  du  14  juillet  (ibid.  p.  432),  —  des  citoyens 
de  la  commune  de  Guernes  (ibid.  p.  433),  —  des  fa- 
bricants de  toiles  peintes  d'Alsace  (18  janvier,  p.  483), 

—  du  bureau  de  consultation  des  arts  et  métiers 
(22  janvier,  p.  592),  —  des  villes  maritimes  de  com- 
merce (ibid.),  —  du  bureau  de  consultation  des  arts 
et  métiers  (ibiil.  et  p.  suiv.),  —  des  corps  militaires 
en  garnison  dans  les  établissements  français  situés 
au  delà  du  Cap  (ibid.  p.  594),  —  des  invalides  (ibid.), 

—  de  la  section  des  Gobelins  (23  janvier,  p.  604),  — 
des  gardes  des  ports  de  Paris  (24  janvier,  p.  634),  — 
des  citoyens  de  la  ville  d'Arles  (ibid.),  —  des  chas- 
seurs volontaires  de  la  garde  nationale  parisienne 
(ibid.  p.  633),  —  des  volontaires  nationaux  du  2"  ba- 
taillon de  Seine-et-Oise  (ibid.),  —  des  ci-devant  gar- 
des françaises  (26  janvier,  p.  682;,  —  des  citoyens 
du  faubourg  Saint-Antoine  (ibid.  p  686),  —  des  of- 
ficiers des  régiments  de  ligne  (28  janvier,  p.  718). 


§  3.  Séances  du  soir.  Motion  de  Ramond  tendant 
à  renvoyer  aux  séances  du  soir  les  affaires  d'impor- 
tance secondaire  (5  janvier  1792,  t.  XXXVIl,  p.  76)|; 
—  débat  :  Lasource,  Delacroix,  Daverhoult  (ibid.);  — 
ordre  du  jour  (ibid.). 

§  4.  Dons  et  hommages.  (5  janvier  1792,  t.  XXXVIl, 
p.  76i,  (10  janvier,  p.  203),  (p.  214),  (11  janvier, 
p.  221),  (12  janvier,  p.  333),  (p.  339),  (p.  333),  (13  jan- 
vier, p.  36l),  (15  janvier,  p.  430),  fp.  431),  (p.  432), 
(p.  4  56),  (19  janvier,  p.  499),  (p.  500),  i20  janvier, 
p.  527),  (21  janvier,  p.  551),  (22  janvier,  p.  579), 
(p.  586  et  SUIV.),  (24  janvier,  p.  633),  (28  janvier, 
p.  706). 


§  5.  Ordre  des  travaux,  l"  Motion  et  projet  de 
décret  de  Deliars  y  relatifs  (Ojanvier  1792,  t.  XXXVIl, 
p.  169  et  suiv.);  —  renvoi  aux  commissaires-inspec- 
teurs (ibid.,  p.  171).  —  Le  comité  de  législation  fera 
un  rapport  sur  les  moyens  de  mettre  un  ordre  cons- 
tant dans  les  travaux  de  l'Assemblée  (12  janvier, 
p.  339),  (17  janvier,  p.  450).  — .  Rapport  par  Hérault- 
de-Séchelles  au  nom  du  comité  de  législation  (26  jan- 
vier, p.  677  et  suiv.)  ;  —  projet  do  décret  (ibid. 
p.  679  et  suiv.). 

2°  Sur  la  motion  de  Vergniaud,  l'Assemblée  décrète 
qu'aucun  rapport  ne  sera  entendu  s'il  n'est  placé 
dans  le  tableau  de  l'ordre  du  jour  de  la  séance  (12  jan- 
vier 1792,  t.  XXXVIl,  p.  339). 

§  6.  Salle  des  séances  et  tribunes,  i"  Le  comité  d'ins- 
pection fera  un  rapport  sur  la  nouvelle  distribution 
de  la  salle  et  sur  la  répartition,  entre  les  députés,  des 
billets  des  '  nouvelles  tribunes  (11  janvier  1792, 
t.  XXXVIl,  p.  221).  —  Calon  annonce  qu'il  sera  dé- 
sormais distribué  220  billets  de  tribunes  au  lieu  do 
100  (12  janvier,  p.  348  et  suiv.). 

2»  Un  membre  se  plaint  de  ce  que  la  fumée  du 
charbon  incommode  les  députés  (13  janvier  1792, 
p.  368). 

3»  Ducastel  demande  que  le  décret  qui  défend  aux 
personnes  admises  dans  les  tribunes  de  donner  des 
marques  d'approbation    ou   d'improbalion  soit  lu  au 
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commencement  de  chaque  séance  (24  janvier  1792, 
t.  XXXVII,  p.  615)  -,  —  Observations  de  Delacroix, 
ThuriotelViénot-VaubIanc(tWfi.  p.  616);—  l'Assemblée 
décide  que  ce  décret  sera  affiché  dans  les  tribunes  et 
dans  les  couloirs  {ibid.) 

—  Voir  Adresses.—  Comités.—  Députés  suppléants. 
—  Lettres  adressées  à  l'Assemblée.  —  Pétitions.  — 
Présidents.  —  Rappels  à  l'ordre.  —  Secrétaires.  — 
Vice-présidents. 


Assignats. 

§  f  ".  Falsification. 

§  S.    Retrait  de  coupons  d'assignats. 

§  3.    Annulation  et  brûlement. 

§  4.    Coupures  d'assignats. 

§  5.    Marchés  pour  la  fabrication. 

%  6.    Ouvrages  sur  les  assignats. 

%  t.    Remboursement  des  assignats. 

§  1".  Falsification  des  assignats.  1°  Le  ministre 
de  la  justice  demande  le  renvoi  devant  un  seul  tribu- 
nal de  toutes  les  affaires  relatives  à  l'émission  de  faux 
assignats,  pendantes  devant  les  différents  tribunaux 
de  l'aris  (2  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  19);  —  sur 
la  motion  de  Reboul,  l'Assemblée  renvoie  la  proposi- 
tion du  ministre  aux  comités  des  assignats  et  mon- 
naies et  de  législation  réunis  (ibid.).  —  Notes  de 
l'accusatpur  public  près  le  tribunal  du  premier  arron- 
dissement de  Paris  concernant  la  procédure  relative 
auxfabricateurs  de  faux  assignats  (14  janvier  1792, 
t.  XXXVll,  p.  403)  ;  —  renvoi  au  comité  de  législation 
{ibid.)  ;  —  rapport  par  Prouveur  (19  janvier,  p.  523.) 
—  Projet  de  décret  [bid.).  —  Discussion  :  Regnaull- 
Beaucaron,  Bigot  de  Préameneu,  Thuriot,  Prouveur, 
rapporteur  (28  janvier,  p.  713  et  suiv.)  ;  —  adoption 
de  l'urgence  et  des  différents  articles  du  projet  de 
décret  [ibid.  p.  717).  —  Texte  définitif  du  décret 
(ibid.). 

2°  Rapport  par  Arcbier  sur  les  faux  assignats  reçus 
par  les  receveurs  de  district  et  qui  leur  sont  ren- 
voyés par  le  receveur  de  la  caisse  de  l'extraordinaire 
(6  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  102  et  suiv.)  ;  — projet 
de  décret  [ibid.  p.  104)  ;  —  ajournement  [ibid.).  — 
Discussion  sur  le  fond  :  Merlet,  Archier,  rapporteur, 
Dorizy,  Lecoiutre  (26  janvier,  p.  674  et  suiv.). 

3°  Motion  de  Cambon  relative  aux  moyens  de  décou- 
vrir les  fabricatcursdefauxassignats(19  janvier  1792, 
t.  XXXVII,  p.  524)  ;  —  ajournement  (ibid.). 

4°  Les  suppléants  du  comité  des  assignats  et  mon- 
naies sont  chargés  de  la  surveillance  de  la  fabrication 
des  faux  assignats  (28  janvier  1792,  t.  XXXVII, 
p.  717). 

5°  Projet  de  décret  relatif  aux  récompenses  à.  accor- 
der aux  personnes  qui  ont  découvert,  dans  les  pays 
étrangers,  des  faliricateurs  de  faux  assignats  (28  jan- 
vier 1792,  t.  XXXVII,  p.  717). 


§  2.  Retrait  de  coupons  d'assignats.  Rapport  par 
Lavigne  sur  le  retrait  des  coupons  d'assignats  restant 
en  circulation  (3  janvier  1792,  t.  XXXVll,  p.  28  et 
suiv.)  ;  —  projet  de  décret  (ibid.  p.  29). 

§  3.  Annulation  et  brûlement.  1»  Brûlement  de 
3  millions  d'assignats  (4  janvier  1792,  t.  XXXVII, 
p.  62),  —  de  5  millions  d'assignats  (10  janvier,  p.  206), 
—  de  8  millions  d'assignats  (7  janvier,  p.  4.52),  de 
23  millions  d'assignats  (19  janvier,  p.  499),  —  de  6  mil- 
lions d'assignats  (25  janvier,  p.  657). 


à"  Etat  des  différentes  natures  d'assignats  brûlés  à 


l'époque  du  l"janvier  1792(4  janvier  1792,  t.  XXXVIL 

p.  62). 

§  4.  Coupures  d'assignats.  Rapport  par  Cambon 
sur  le  mode  de  fibrication  et  d'émission  des  assignats 
dont  la  création  a  été  décrétée  en  principe  les  16  et 
23  décembre  1791  (4  janvier  1792,  t.  XXXVU,  p.  66)  ; 
—  projet  de  décret  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  de 
l'urgence  et  du  projet  de  décret  (ibid.  p.  67). 


§  5.  Marchés  pour  la  fabrication.  Débat  au  sujet 
des  marcbés  passés  avec  la  dame  Lagarde  pour  la 
fourniture  du  papier  destiné  à  la  fabrication  des 
300  millions  d'assignats  décrétés  par  l'Assemblée  : 
Garez,  un  membre,  Delacroix,  Pieyre,  Garez,  Dorizy, 
Delacroix  (10  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  202  et  suiv.); 
—  le  ministre  des  contributions  publiques  et  le  com- 
missaire du  roi  rendront  compte  de  ces  marchés  (ibid. 
p.  203). 


§  6.  Ouvrages  sur  les  assignats.  Mémoire  de  Sedil- 
lot  (10  janvi.fr  1792,  t.  XXXVII,  p.  214),  —  Mémoire 
de  Droz  (12  janvier,  p.  333). 


§  V.  Remboursement  des  assignats.  Roux-Fasillac 
demande,  pour  un  cultivateur  de  la  Dordogne^  le 
remboursement  d'un  assignat  de  50  livres,  détruit  en 
partie  (13  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  358);—  ob- 
servations de  Gérardin  et  de  Dorizy  (ibid.);  —  ren- 
voi au  comité  des  assignats  et  monnaies  (ibid.). 


AuBENAS  (Commune  d').  Projet  de  décret  tendant  à  l'au- 
toriser à  emprunter  10,000  livres  pour  achat  de  grains 
(5  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  77  et  suiv.);  —  adop- 
tion de  l'urgence  et  du  projet  de  décret  (ibid.  p.  78). 


AuBERT,  consul  de  France  à  Barcelone.  Dénonce  les 
mauvais  procédés  du  gouvernement  espagnol  à  l'égard 
do  naufragés  français  (14  janvier  1792,  t.  XXXVII, 
p.  421). 

AuBERT-DuBAYET,  député  dc  l'Isère.  —  1792.  ;—  Parle 
sur  le  recouvrement  d'une  somme  de  6  millions  due 
au  Trésor  par  les  acquéreurs  de  l'ancien  enclos  des 
Quinze-Vingts  (l.  XXXVll,  p.  4),  —  sur  la  formation 
de  la  haute  cour  nationale  (p.  41),  (p.  186),  —  sur  les 
affaires  dc  Saint-Domingue  (p.  231),  —  sur  les  colo- 
nies au  delà  du  Gap  (p.  352),  —  sur  le  soin  à  prendre 
des  jumeaux  Franqucs  (p.  435).  —  Fait  une  motion 
relative  aux  secours  à  accorder  aux  hôpitaux  (p.  454). 

—  Parle  sur  le  recrutement  de  l'armée  (p.  518),  — 
sur  le  nombre  des  officiers  (p.  522).  —  Fait  une  mo- 
tion d'ordre  (p.  5.54). —  Parle  sur  le  recrutement  de  l'ar- 
mée (p.  561),  (p.  .563  et  suiv.),  (p.  575  et  suiv.),  (p.  577), 
(p.  603),  —  sur  l'oflice  de  l'empereur  (p.  653),  (p.  636), 

—  sur  le  départ,  pour  l'armée,  de  Mathieu  Dumas,  Cru- 
blier  d'Optcre  et  Daveriioult  (p.  695),  —  .sur  l'aug- 
mentation du  nombre  des  officiers  généraux  (p.  699), 
(p.  703). 

AuDREiN,   député   du  Morbihan,  —  1792.  —  Parle  .sur 

les  sollicitations  adressées  aux  minisires  par  les  dé- 

Eutès  (t.  XXXVll,  p.  350),  —  sur  une  proposition  de 
aniel  Gareschô  (p.  423). 

ACRAV  (Commune  d').  Pétition  des  ci-devant  religieux- 
profcs  de  la  Gbartreuse  (9  janvier  1792,  t.  XXXVII, 
p.  169);  —  renvoi  au  pouvoir  exécutif  (ibid.). 


Al'Tier  (Miche!),  de  Perpignan.  Il  y  a  lieu  à  accusation 
contre  lui  (3  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  58),  (4  jan- 
vier, p.  74). 

AuvRY.   Demande   de   secours  en   faveur  de   Fa   veuve 
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lo  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  434)  ;  —  renvoi  aux 
comité  des  secours  publics  {ibid.  p.  43o). 


AvESXE,  colonel  de  l'armée  brabançonne.  —  Présente 
un  mémoire  sur  les  moyens  d'améliorer  la  culture  du 
chanvre,  et  uu  mémoire  sur  les  moyens  d'augmenter 
le  nombre  et  la  qualité  des  chevaux  en  France  (9  jan- 
vier 1792,  t.  XXXVII,  p.  169). 

Avignon  (Commune  d')  :  1°  Des  citoyens  deMarseille  appel- 
lent l'attention  de  l'Assemblée  sur  sa  situation  (3  jan- 
vier 1792,  t.  XXXVII,  p.  44,  et  suiv.)  ;  —  renvoi  aux 
comités  des  pétitions  et  de  surveillance  réunis  (ibid. 
p.  43)  ;  —  sur  la  motion  do  Bréard,  l'Assemblée  dé- 
crète que  le  ministre  de  la  Justice  et  le  ministre  do 
l'Intérieur  lui  rendront  compte  des  affaires  d'Avignon 
(3  janvier,  p.  77);  —  compte  rendu  du  ministre  de 
l'Intérieur  (ibid.  p.  90);  —  compte  rendu  du  ministre 
de  la  Justice  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  renvoi  au  comité 
des  pétitions  (ibid.  p.  91).  —  Observations  de  Gas- 
tellier,  Bré.ird,  Mouysset  relatives  aux  affaires  d'Avi- 
gnon (9  janvier,  p.  167  et  suiv.).  —  Mulot  demande 
f'ajourneinent  a  un  jour  fixe  du  rapport  des  comités 
sur  les  affaires  d'Avignon  (10  janvier,  p.  212)  ;  — obser- 
vations de  Gharlieret  de  Lecointe-Puyravcau  (î^/d.)  ; 
—  ordre  du  jour  (ibid.). —  Le  rapport  sur  les  affaires 
d'Avignon  sera  fait  le  18  janvier  au  matin  (13  janvier 
(p.  436).  —  Le  ministre  de  l'inlériour  rendra  compte 
incessamment  des  différentes  pièces  qu'il  a  reçues 
d'Avignon  libid.)  ;  —  compte  rendu  du  ministre  de  l'In- 
térieur (16  janvier,  p.  443  et  suiv.); — observations  de 
Mulot  (ibid.  p.  446)  ;  —  renvoi  des  pièces  aux  comi- 
tés des  pétitions  et  de  surveillance  réunis  (ibid.)  — 
Le  rapport  des  comités  est  ajourné  à  la  séance  du 
matin  du  21  janvier  (17  janvier,  p.  472.  —  Lettres 
des  commissairesà  Avignon  (20  janvier,  p.  543),  (22  jan- 
vier, p.  586),  (26  janvier,  p.  668). 

2°  Des  citoyens  d'Avignon  et  du  Comtat  demandent 
l'envoi  de  nouveaux  commissaires  à  Avignon  (8  jan- 
vier 1792,  t.  XXXVII,  p.  1.39)  ;  —  renvoi  au  comité 
des  pétitions  (ibid.  p.  160).  —  400  citoyens  de  Paris 
demandent  le  rappel  des  commissaires  conciliateurs 
(13  janvier,  p.  436); —  renvoi  au  comité  des  pétitions 
ib.d.). 


B 


Baigxoix,  député  d'Indre-et-Loire. —  1792.  —  Parle  sur 
le  recouvrement  d'une  somme  de  6  millions  due  au 
Trésor  par  les  acquéreurs  de  l'ancien  enclos  des  Quinze- 
Vingts  (t.  XXXVII,  p.  4),  —  sur  les  troubles  de  Perpi- 
gnan (p.  52).  —  Fait  un  rapport  sur  les  formalités  à 
observer  par  les  caisses  publiques  pour  le  payement 
des  pensio.'is  et  des  rentes  sur  l'Etat  (p.  114  et  suiv.), 

—  le   soumet  à  la  discussion    (p.  221).  —  Parle    sur 
l'organisation  de    l'administration  des  forêls  (p.  135), 

—  sur  les  secours  à  accorder  aux  départements  et  aux 
hôpitaux  (p.  451),  (p.  434). 


Banqcje  d'escompte  (Faux  billets  de   la).  Voir    Barthé- 
lémy . 


Banville  (Dame  de).  Sollicite  en  faveur  des  prisonniers, 
détenus  dans  le  château  de  Gaen  (11  janvier  1792, 
t.  XXXVII,  p.  232). 

Barbé-Marbois,  gouverneur  de  l'île  de  France.  Plaintes 
de  Latour-Saiiit-Igest  contre  lui  (14  janvier  1792,  t. 
XXXVII,  p.  405). 

Barennes,  députe  de  la  Gironde.  —  1792.  —  Parle  sur 
l'office  de  l'Empereur  (t.  XXXVII,  p.  033). 

Barthélémy.  Rapport   par  Soret  sur  les  récompenses  à 


accorder  aux  époux  Barthélémy,  dénonciateurs  d'une 
fabrication  de  faux  billets  de'la  banque  d'escompte 
(27  janvier  1792,  l.  XXXVII,  p.  690  et  suiv.)  ;  —  projet 
de  décret  (ibid.  p.  691). 

Barthélémy  (de  Recologne).  —  Voir  Poudres  et  salpêtres. 


Basire,  jeune,  député  de  la  Côte-dOr.  1792.  --  De- 
mande que  les  actes  publics  diplomaliiiues  portent  la 
date  de  l'ère  vulgaire  et  la  date  de  l'èro  de  la  liberté 
(t.  XXXVII,  p.  7.)  —  Parle  sur  la  sanction  des  décrets 
relatifs  à  l'organisation  de  la  haute  cour  nationale 
(p.  117),  —  sur  les  tribunaux  criminels  (p.  209),  — 
sur  les  affaires  de  Sainl-Domingue  (p. 219),  (p.  220), 
(p.  231),  (p.  232),  (p.  461), —  sur  les  biens  des  congréga- 
tions (p.  472),  —  sur  la  vente  des  biens  nationaux 
(ibid.),  —sur  l'ordre  du  jour  (p.  473),  —  sur  une  de- 
mande de  congé  de  Lacomhe,  député  de  la  Gironde 
(p.  499),  —  sur  un  étal  des  décrets  sanctionnés  par 

le  roi  (ibid.).  —  Fait  une  motion  d'ordre  (p.  576).  

Parle  sur  les  violences  exercées  contre  Boscary  (p. 
624),  —  sur  une  adresse  des  volontaires  nationaux 
de  Seine-etOise  (p.  637).  —  Fait  une  motion  ten- 
dant à  faire  continuer  la  solde  aux  ci-devant  gaides 
françaises  (p.  684).  —  Parle  sur  l'ordre  du  jour  (p. 
690).  —  Demande  que  le  comité  diplomatique  fasse 
un  rapport  sur  1ns  traités  d'alliance  avec  le^  cantons 
suisses  (p.  703).  —  Parle  sur  une  réclamation  des 
receveurs  de  district  ip.  712),  —  sur  l'ordre  du  jour 
(p.  718),  —  sur  l'affaire  du   sieur  Leinoine  (p.  723), 

—  sur  les  affaires  d'Arles  (p.  727),  —  sur  la  gratifi- 
cation à  accorder  aux  sieurs  Bernard  elKiguès  (p.  729). 

Bataves.  Des  patriotes  bataves  demandent  à  être  ad- 
mis à  la  barre  (18  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  482'. 

—  Admis,  demand.'nt  dos  secours  (19  janvier,  p.  314 
et  suiv.);  —  renvoi  au  comité  de  liquidation  (ibid. 
p.  513). 


Baudouo,  imprimeur.  Fait  hommage  du  l"--  volume  en 
vèlm  des  procès-verbaux  de  l'Assemblée  constituante 
(22  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  379). 

Bazire  de  S.aint-Croix  (Veuve).   -  Fait  hommage  des 

travaux    de    son  mari   sur    le   régime  des    hôpitaux 

civils   et    demande  une    pension    (10  janvier   1732 
t.  XXXVII,  p.  203;.  ' 

Beaccaire  (Commune  de).  La  municipalité  se  plaint  de 
n'avoir  pas  reçu  d'armes  pour  la  sarde  nationale 
(26  janvier  1792,  t.  X.XXVII,  p.  669i  ;  —  renvoi  au 
pouvoir  exécaiii  (ibid.). 

Beauvais  (District  de).  Projet  de  décret  présenté  par 
BenoistoB,  relatif  à  l'emplacement  de  l'administration 
(10  jauMer  1792,  t.  XXXVII,  p.  203  ;  —  adoption  de 
1  urgence  et  du  projet  de  décret  (ibid.). 

Beaichène.  —  Voir  Hôtel  de  la  Force. 


Bécard,  président  du  comité  de  la  section  de  Popin- 
court.  Déclare  qu'il  n'existe  dans  cette  seclion  aucun 
individu  du  nomdeDclbé  (28  janvier  1792,  t.  XXXVII 
p.  714).  ' 

Becket  (William),  an','Iais.  Fait  don  de  200  livres  (17  jan- 
vier 1792,  t.  XXXVII,  p.  452). 

Becquey,  député  de  la  Haute-Maroe.  —  1792.  —  Pro- 
pose des  articles  additionnels  au  décret  sur  la  for- 
mation de  la  haute  cour  nationale  (t.  X.XXVII,  p.  67). 
—  Parle  sur  la  sanction  des  décrets  relatifs  à'  l'orga- 
nisation de  la  haute  crmr  nationale  (p.  70  et  suiv.) 
(p.  184),  —sur  reurôleuieut  du  sieur  Chaix  pour  l'ar- 
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mée  des  émigrés  (p.  217),  —  sur  l'office  de  l'Empereur 
(p.  5i3  et  suiv.),  —  sur  les  troubles  de  Gaen  (p.  627), 

—  sur  l'affaire  du  sieur  Lemoine  (p.  725). 

Belair.  Demande  à  l'Assemblée  de  prendre  en  considé- 
ration l'hommage  qu'il  lui  a  fait  d'un  ouvrage  sur  les 
fortilications  (26  janvier  1792,   t.  XXXVII,   p.  686)  ; 

—  renvoi  au  comité  militaire  [ibid.]. 

Belle,  député  d'Indre-et-Loire. — 1792.  —  Parle  sur  la 
distribution  de  pain  à  faire  aux  ouvriers  des  ports 
(t.  XXXVll,  p.  S). 

Benoiston,  député  de  la  Loire-Inférieure.  —  1792.  — 
Présente  un  projet  do  décret  relatif  à  l'emplacement 
de  l'administration  du  district  de  Beauvais  (t.  XXXVII, 
p.  203). 

Bernard  (Hugues-François).  Gratification  à  lui  accorder 
(28  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  729). 

Berthereau,  ci-devant  religieu.x.  Obtient  une  gratifi- 
cation de  1,000  livres  (20  janvier  1792,  t.  XXXVII, 
p.  536). 

Dertholet,  membre  du  bureau  de  consultation  des  arts 
et  métiers  (22  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  593). 

Bertholio.  Le  ministre  de  la  justice  annonce  le  refus 
de  sa  réception  à  la  place  do  substitut  près  le  tribu- 
nal de  cassation  (li  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  408); 

—  reinoi  au  comité  de  législation  [ibid.  p.  409). 

Bertrand,  citoyen  de  Nîmes,  électeur  du  département 
du  Gard.  —  Voir  In/aiiterie. 

Bertrand,  député  de   l'île  Bourbon.   —  1792.  —  Prie 

l'Assemblée  de  prononcer  sur  son  admission  (t.  XXXVII, 
p.  101);  —  renvoi  au  comité  colonial  [ibid.). 

Bertrand,  ministre  de  la  marine.  Fait  lecture  d'un  mé- 
moire justiliratif  des  inculpations  dirigées  contre  lui 
(2  janvier  1792,  t.  XXXVll,  p.  10  et  suiv.)  ;  —  renvoi 
au  comité  de  marine  (ibid.  p.  13).  —  Albitte  et  De- 
lacroix demandent  la  mise  à  l'ordre  du  jour  du  nou- 
veau rapport  du  comité  de  marine  sur  les  inculpa- 
tions dont  il  a  été  l'objet  (12  janvier,  p.  336)  ;  —  ajour- 
nement au  13  janvier  (iftirf.);  —  rapport  par  Cavellier 
(13  janvier,  p.  362  et  suiv.);  —  projet  de  résolution 
tendant  à  déclarer  que  le  ministre  a  perdu  la  confiance 
de  la  nation  (ibid.  p.  363).  —  Discussion  :  Beugnot, 
Ronyer,  Coppens,  Kouyer,  un  membre,  Dehaussy- 
Robccourt,  Mailhe,  Viénot-Vaublanc,  Vergniaud,  Ca- 
vellier, rapporteur,  Forfait,  Delacroix,  Quatremôre- 
Quincy,  Bouestard,  Lacuéo,  Sors,  Delacroix  (ibid.  et 
p.  suiv.); — l'Assemblée  décrète  l'impression  du  rap- 
port et  des  pièces  à  l'appui  et  ajourne  la  suite  de  la 
discussion  au  20  janvier  (ibid.  p.  376).  —  Réponse 
de  Bertrand  aux  divers  rapports  du  comité  de  ma- 
rine (19  janvier,  p.  507  et  suiv.;  —  renvoi  au  co- 
mité de  marine  (ibid.  p.  510).  — Lettre  relative  à  des 
congés  accordés  par  lui  sur  des  motifs  jugés  insuffi- 
sants (20  janvier,  p.  529  et  suiv.).  —  Sollicite  une  dé- 
cision sur  son  affaire  (21  janvier,  p.  559  et  suiv.). 
—  Voir  Ministre  de  la  marine. 


Bertra?cd  (François),  de  Perpignan.  Il  y  a  lieu  à  accu- 
sation contre  lui  (3  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  58) 
(4  janvier,  p.  74).  "        ' 

Besançon  (Commune  de). 

Société  des  amis  de  la  Constitution.  Adresse  de  féli- 
citatiou  (27  janvier  1792,  l.  XXXVII,  p.  689). 

Becgnot,  député  de  l'Aube.  —  1792.  —  Parle  sur  le 
délai   dans   lequel  les   créanciers   de  l'Etat    devront 


produire  leurs  titres  (t.  XXXVll,  p.  78  et  suiv.),  (p.  80 
et  suiv.),  —  sur  les  dénonciations  contre  le  ministre 
de  la  marine  (p.  363  et  suiv.),  —  sur  l'office  de  l'em- 
pereur (p.  537  et  suiv.),j—  sur  le  départ,  pour  l'ar- 
mée, de  Mathieu  Dumas,  Grublier  d'Optère  et  Daver- 
hoult(p.  694). 


Biens  nationaux.  I»  Etats  des  biens  nationaux  vendus 
ou  à  vendre  (2  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  16),  (9  jan- 
vier, p.  176),  (17  janvier,  p.  472),  (24  janvier,  p.  607). 

2""  Mémoire  d'Amelot,  commissaire  du  roi  près  la 
caisse  de  l'extraordinaire,  relatif  aux  biens  nationaux 
dont  la  vente  est  ajournée  (5  janvier  1792,  t,  X.XXVII, 
p.  8'>)  ;  —  renvoi  au  comité  de  l'extraordinaire  des 
finances  (ibid.).  —  Le  commissaire  du  roi  insiste  pour 
que  l'Assemblée  prenne  une  décision  à  cet  égard 
(14  janvier,  p.  405)  ;  — renvoi  au  comité  des  doma'ines 
(ibid.). 

3°  Sur  la  motion  de  Basire,  l'Assemblée  décrète  que 
le  comité  de  l'extraordinaire  des  finances  présentera 
un  projet  do  décret  pour  obliger  les  districts  en  re- 
tard à  compléter  le  tableau  des  biens  nationaux  ven- 
dus ou  à  vendre  (17  janvier  1792,  t.  X.VXVIl,  p.  472). 

4*  L'état  nominatif  des  districts  qui  n'ont  pas  en- 
core fourni  les  états  approximatifs  de  leurs  biens  na- 
tionaux sera  affiché  aux  portes  de  la  salle  (24  jan- 
vier 1792,  t.  XXXVII,  p.  607). 


Bigot  de  Préameneu,  député  de  Paris.  — 1792.  —  Parle 
sur  l'organisation  des  tribunaux  criminels  (t.  XXXVll, 
p.  19),  —  sur  la  sanction  des  décrets  relatifs  à  l'or- 
ganisation de  la  haute  cour  nationale  (p.  71),  — sur 
le  délai  dans  lequel  les  créanciers  de  la  nation  de- 
vront produire  leurs  titres  (p.  84),  —  sur  la  sanction 
des  décrets  relatifs  à  l'organisation  de  la  haute  cour 
nationale  (p.  121  et  suiv.),  —  sur  les  tribunaux  crimi- 
nels (p.  210),  —  sur  les  affaires  de  Saint-Domingue 
(p.  220), —  sur  l'organisation  des  tribunaux  criminels 
(p.  345),  (p.  355),  (p.  356),  —  sur  les  dénonciations 
contre  le  ministre  de  la  marine  (p.  376),  —  sur  les 
affaires  de  Saint-Domingue  (p.  439),  —  sur  le  séquestre 
des  biens  des  émigrés  (p.  554),  —  sur  le  rétablisse- 
ment des  passeports  (p.  609),  —  sur  les  troubles  de 
Caen  (p.  627),  —  sur  le  recensement  de  la  population 
(p.  6t6),  —  sur  la  sanction  d'un  décret  (p.  669),  — 
sur  l'ordre  du  jour  (p.  690),  —  sur  les  poursuites 
contre  les  fabricateurs  de  faux  assignats  (p.  716). 


Bigot  de  Sainte-Croix,  ambassadeur  du  roi  près  l'élec- 
teur de  Trêves.  —  1792.  —  Communication  de  l'of- 
fice à  lui  remis  relatif  aux  mesures  prises  contre  les 
émigrés  (6  janvier,  t.  XXXVII,  p.  109  et  suiv.).  — Sa 
lettre  faisant  connaître  les  mesures  prises  par  l'élec- 
teur de  Trêves  pour  dissiper  les  rassemblements  des 
émigrés  (19  janvier,  p.  510  et  suiv.). 


BuoN,  député  de  Saône-et-Loire.  —  1792.  —  Demande 
le  rappel  à  l'ordre  des  tribunes  (t.  XXXVll,  p.  613). 


Binot.  Sollicite  un  remboursement  d'avances  faites  par 
les  administrateurs  (le  deux  hôpitaux  do  Lyon  (26  jan- 
vier 1792,  t.  XXXVII,  p.  687). 

Blachêres,  officier  d'infanterie.  Il  y  a  lieu  à  accusation 
contre  lui  (3  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  58),  (4  jan- 
vier, p.  74). 


Blanchelande  (De).  — 1792.  — Correspondance  et  pro- 
clamations relatives  aux  troubles  de  Saint-Domingue. 
(t.  XXXVll,  p.  257  et  suiv.),  (p.  455  et  suiv.). 


Blanchon,  député,  sans  aulre  désignation.  —  1792.  — 
Parle  sur  l'aliénation  des  forêts  nationales  (t.  XXXVII, 
p.  135),  —  sur  un  projet  de  décret  tendant  à  concé- 
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der   des    pensions   (p.    339),—    sur   la   question    de 
savoir  s'il  y  a  lieu  de  charger  les  procureurs  syndics 
des    fonctions    des    procureurs   des   eaux   et    forêts 
(p.  330),  (p.  423). 


Blandimèue  (Pierre).  Il  y  a  lieu  à  accusation  contre 
lui  (3  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  58),  (4  janvier, 
p.  74). 

Boisrot-de-Lacoir,  député  de  l'Allier.  —  1792.  — 
Parle  sur  le  délai  dans  lequel  les  créanciers  de 
l'Etat  devront  produire  leurs  titres  (t.  XXXVU, 
p.  81).  —  Demande  une  gratification  pour  le  brig^a- 
dier  de  maréchaussée  Lécuyer  (p.  334).  —  Parle 
sur  les  poursuites  à  exercer  contre  Meunier-du-Breuil 
(p.  336),  —  sur  les  secours  à  accorder  aux  départe- 
ments (p.  432). 

Boisseau,  député  de  Seine-et-Oise.  —  1792.  —  Parle 
sur  les  tribunaux  criminels  (t.  XXXVIl,  p.  208),  — 
sur  les  violences  exercées  contre  Boscary  (p.  624). 


BoissET  (Commune de).  L'évèqufi  du  Cantal  dénonce  l'as- 
sassinat du  curé  de  cette  commune  (14  janvier  1792, 
l.  XXXVIl,  p.  427)  ;  —  le  ministre  de  la  justice  ren- 
dra compte  des  mesures  prises  pour  la  punition  de 
ce  crime  (ibid.  p.  429). 


BoissiER  (De),  officier  général.  Prête  le  serment  civique 
au  nom  des  officiers  des  régiments  de  ligne  (28  jan- 
vier 1792,  t.  XXXVIl,  p.  718). 

Boissox  (Pierre).  Demande  de  récompense  en  sa 
faveur  (14  janvier  1792,  t.  XXXVIl,  p.  40.3),  — 
renvoi  au  comité  des  secours  publics  {ibid.). 

BoissY,  trésorier  de  la  société  de  bienfaisance.  Sa 
réclamation  au  sujet  des  prisonniers  pour  mois  de 
nourrice  et  de  la  lingerie  des  prisons  (21  janvier  1792, 
t.  XXXVIl,  p.  573). 

BoNAFOs  (Joseph),  homme  de  loi.  Il  y  a  lieu  à  accusa- 
tion contre  lui  (3  janvier  1792,  t.  XXXVIl,  p.  58), 
(4  janvier,  p.  74). 


Bonjour.  Offre  à  la  patrie  une  somme  de  300  livres 
(19  janvier  1792,  t.  XXXVIl,  p.  500). 

BoNXAFOCS  d'Albert  (Marie-Madeleine).  Le  directeur  de 
la  liqui  lation  est  char!,'é  d'examiner  sa  demande  de 
pension  (12  janvier  1792,  t.  XXXVIl,  p.  339). 


Bonne-Levaillant  (Dame).  Sollicite  en  faveur  des  dé- 
tenus dans  le  château  de  Caen  (11  janvier  1792, 
t.  XXXVIl,  p.  232). 


Borda,  membre  du  bureau  de  consultation  des  arts  et 
métiers  (22  janvier  1792,  t.  XXXVIl,  p.  593). 

Bordeaux  (Commune  de).    Adresse  d'adhésion  (25  jan- 
vier 1792,  t.  XXXVIl,  p.  642). 


Boscary  jVHHé',  député  de  Paris.  —  1792.  —  Écrit  au  su- 
jet des  dégâts  commis  chez  lui  par  le  peuple  et  des 
menaces  dont  il  est  l'objet  (t.  XXXVIl,  p.  614  et 
suiv.)  ;  —  renvoi  de  sa  lettre  au  pouvoir  exécutif  [ibid. 
p.  615). 


Bossu,  membre  du  bureau  de  consultation  des  arts  et 
métiers  (22  janvier  1792,  l,  XXXVIl,  p.  593). 


Bouestard,  député  du  Finistère.  —  1792.  —  Soumet  à 
la  discussion  le  )irojet  de  décret  relatif  à  la  conti- 
nuation des  travaux  du  canal  de  Bourgojrne  (t.  XXXVIl, 
p.  8).  —  Parle  sur  l'enrôlement  du  sieur  Chaix  pour 
l'armée  des  émigrés  (p.  217  et  suiv.),  —  sur  les  dé- 
nonciations contre  le  ministre  de  la  marine  (p.  373), 
—  sur  la  fabrication  des  monnaies  (p.  674). 

Boullanger,  député  de  la  Seine-Inférieure.  — 1792.  — 
Parle  sur  l'ofiice  de  l'empereur  (t.  XXXVIl,  p.  654). 

BouLOGi\E-suR-MER  (Commune  de).  Adresse  d'adhésion 
(28janvier  1792,  t.  XXXVIl,  p.  727). 

Bourgeois,  prêtre.  Témoigne  de  fon  attachement  à  la 
Constitution  et  fait  hommage  d'un  manuscrit  ayant 
pour  titre  :  «  Catéchisme  constitutionnel  »  (15  jan- 
vier 1792,  t.  XXXVil,  p.  436). 


Bourru,  membre  du  bureau  de  consultation  des  arts  et 
métiers  (22  janvier  1792,  t.  XXXVIl,  p.  593). 

BoxADER  (François),  de  Perpignan.  Il  y  a  lieu  à  accusa- 
tion contre  lui  (3  janvier  1792,  t.  XXXVIl,  p.  38), 
(4  janvier,  p.  74). 


Boxader  (Vincent),  de  Perpignan.  Il  y  a  lieu  à  accusa- 
tion contre  lui  (3  janvier  1792,  t.  XXXVIl,  p.  38), 
4  janvier,  p.  7-4). 


Brassal,  directeur  des  postes  à  Marvejols.  —  Demande 
une  loi  pour  interdire  la  remise  des  lettres  qui  ne  se- 
raient pas  suscrites  des  vrais  noms  de  famille  (24  jan- 
vier 1792,  t.  XXXVIl,  p.  607)  ;  —  ordre  du  jour  {ibid.). 

Bréard,  député  de  la  Charente-Inférieure.  —  1792.  — 
Parle  sur  les  affan-es  d'Avignon  (t.  X.XXVII,  p.  77). — 
Présente  différentes  demandes  d'intérêt  local  (p.  167). 

—  Parle  sur  les  atTaires  d'Avignon  (p.  1681,  —  sur  les 
affaires  de  Saint-Domingue  (p.  229),  (p.  231),  —  sur  les 
poursuites  à  exercer  contre  .^leunier-du-Breuil  (p.  336), 

—  sur  la  rédaction  des  décrets  (p.  407),  —  sur  les 
affaires  de  Saint-Domingue  (p.  43^»),  (p.  440).  —  De- 
mande l'ajournement  de  son  rapport  sur  les  affaires 
d'Avignon  (p.  472),  (p.  633),  —  l'envoi  aux  départe- 
ments d'un  discours  du  maire  de  Paris  (p.  611). 

Brest  (Commune  de).  —1792.  —  Pétition  relative  à  l'ab- 
sence des  officiers  de  la  marine  (2janvier,  t.  XXXVIl, 
p.  20  et  suiv.). 

Briche,  député  du  Bas-Rhin.  —1792.  —  Parle  sur  l'aug- 
mentation du  nombre  des  officiers  généraux  (t.  XXXVIl, 
p.  702). 

Brisso.v,  membre  du  bureau  de  consultation  des  arts  et 
métiers  (22  janvier  1792,  t.  XXXVIl,  p.  593). 

Brissot  de  Warville,  député  de  Paris.  —  1792.  — 
Parle  sur  les  affaires  de  Saint-Domingue  (t  XXXVIl, 
p.  2.30),  —  sur  l'office  de  l'empereur  (p.  404  et  suiv.), 
(p.  656  et  suiv.),  —  sur  les  mauvais  traitements  dont 
les  Français  sont  victimes  en  Espagne  (p.  731). 

Brival,  député  de  la  Corréze.  —  1792.  —  Parle  sur  une 
pétition  relative  à  l'application  de  la  loi  d'amnistie 
(t.  XXXVIl,  p.  139). 

BnoussoNNET,  député  de  Paris.  —  1792.  —  Parle  sur 
les  subsistances  (t.  XXXVIl,  p.  215),  (p.  216).  —  De- 
mande qu'il  soit  interdit  aux  députés  de  solliciter  au- 
près  des  ministres  (p.  330).  —  Parle  sur  l'ordre  du 


758 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  ET  ANALYTIQUE  DES  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES. 


jour  (p.  3o8),  —  sur  la  vente  de  pépinières  acquises 
dans  les  Etats-Unis  (p.  405),  —  sur  une  proposition  de 
Daniel  Garesclié  fp.  423  et  suiv.K  —  sur  les  pensions 
à  accorder  aux  ci-devant  employés  de  l'île  de  Corse 
(p.  42"),  —  sur  les  rassemblements  formés  sur  les 
frontières  d'Espagne  (p.  429  et  suiv.),  —  sur  l'accep- 
tation du  cabinet  de  physique  offert  à  la  nation  par 
le  professeur  Charles  (p.  430),  —  sur  le  placement 
d'un  portrait  de  J.-J.  Rousseau  offert  par  l'académie 
d'écriture  (p.  432),  —  sur  les  affaires  de  Saint-Do- 
mingue (p.  440),  —  sur  une  plainte  du  sieur  Wolf 
(p.  449).  —  Fait  un  rapport  sur  les  traitements  des 
officiers  et  des  élèves  des  mines  (p.  529).  —  Fait  une 
motion  sur  l'importation  des  denrées  coloniales  (p.  5.52). 
—  Parle  sur  l'ordre  du  jour  (p.  592),  —  sur  le  procès- 
verbal  du  22  janvier  (p.  595).  —  Soumet  à  la  discus- 
sion son  rapport  sur  le  Iraitemenl  des  officiers  et  des 
élèvts  des  mines  (p.  641).  —  Parie  sur  les  mauvais 
traitements  dont  les  Français  sont  victimes  en  Es- 
pagne (p.  730  et  suiv.),  —  sur  les  subsistances  (p.  733), 
(p.  73i). 


Brua,  député  du  Haut-Rhin.  — 1792.  — Parle  sur  l'ad- 
ministration des  forêts  (t.  XXXVII,  p.  136). 


Brunoy  (Commune  de).  Lettre  des  officiers  municipaux 
relative  au  départ  pour  Cobleniz  de  M.  Cromot"Du- 
bourg,  inti'ii  lantde  Monsieur,  frère  du  roi  (17  janvier 
1792,  t.  XXXVII,  p.  474  et  suiv.). 

Bureau  de  consultation  des  arts  et  métiers.  Est  chargé 
de  l'examen  des  machines  de  guerre  de  Garnier  (23  jan- 
vier 1792,  t.  XXXVII,  p.  436).  —  Demande  à  rendre 
son  hommage  à  l'Assemblée  (13  janvier,  p.  361  et  suiv.)  ; 
—  est  admis  à  la  barre  (22  janvier,  p.  592).  —  Sa 
composition  [ibid.  p.  593). 


Bureau  de  liquidation.  Etat  et  traitements  des  commis 
qui  le  composent  (17  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  450). 

BuRNET,  prêtre  marié.  Demande  la  liquidation  d'une 
somme  de  350  livres  (23  janvier  1792,  t.  XXXVII, 
p.  594). 


Cadastre  du  royaume.  Délibération  du  département  de 
Rliûne-et-Loire  relative  à  l'établissement  d'un  cadastre 
général  des  propriétés  (12  janvier  1792,  t.  XXXVII, 
p.  334);  —  renvoi  au  comité  de  division  {ibid.). 

Caen  (Commune  de).  Les  professeurs  du  collège  et  du 
séminairedeCacnse  plaignent  de  l'aliénation  des  biens- 
fonds  dépendant  de  leur  maison  (17  janvier  1792, 
t.  XXXVII,  p.  472);  — renvoi  au  comité  de  l'extraor- 
dinaire des  finances  (ibid.). 


Caen  (Commune  de).  —  Voir  Troubles,  §  4. 


Cahier   de  Gerville,  ministre  de  l'Intérieur.  Voir  Mi- 
nistre de  l'Intérieur. 


Cailhasson,  député  de  la  Haute-Garonne.  ~  1792.  — 
Fait  un  rapport  sur  une  demande  d'indemnité  formée 
par  la  commune  de  Strasbourg  (t.  XXXVII,  p.  424  et 
suiv.). 


Caisse  de  l'extraordinaire. 

§  1 .  Versements  à  la  Trésorerie  nationale  (18  jan- 
vier 1792,  t.  XXXVII,  p.  482j. 


§  S.  Entrées  de  fonds.  Reçoit  une  somme  de  600 
livres  pour  être  versée  flans  la  caisse  des  Invalides 
(27  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  689). 

Caisse  de  l'extraordinaire.  —  Voir  Amelot. 


Caisse  d'emprunts  et  de  prêts  publics.  Présentation 
par  Caminado  d'un  prospectus  relatif  à  sa  formation 
(15  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  430)  ;  —  renvoi  au 
comité  de  l'extraordinaire  des  finances  {ibid.). 

Caisses  patriotiques.  Motions  de  Caminet  et  rie  Thu- 
riot  relatives  à  leur  surveillance  et  à  leur  vérification 
(26  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  687);  —  renvoi  aux 
comités  des  assignats  et  monnaies  et  de  l'extraordi- 
naire des  finances  réunis  {ibid.). 

Caisses  publiques.  1°  Rapport  par  Baignoux  sur  les 
formalités  à  observer  pour  le  payement  des  pensions 
et  rentes  sur  l'Etat  (7  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  114 
et  suiv.);  —  projet  de  décret  {ibid.  p.  115)  ;  —  ajour- 
nement {ibid.);  —  renvoi  aux  comiiés  de  l'ordinaire 
et  de  l'extraordinaire  des  finances  réunis  (11  janvier, 
p.  222). 

2°  Le  directeur  de  la  liquidation  demande  que  les  for- 
malités prescrites  par  le  décret  du  13  décembre  pour 
les  certificats  de  résidence  soient  observées  pour  l'ex- 
pédition des  brevets  de  pension  (17  janvier  1792, 
t.  XXXVII,  p.  430);  —  adoption  (tZ'/t/.).  —Texte  du 
décret  {ibid.  et  p.  suiv.). 

3""  Adresse  de  la  municipalité  de  Paris  relative  à 
l'affranchissement  du  droit  de  timbre  sur  les  certifi- 
cats de  résidence(19  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  500)  ; 
—  renvoi  au  comité  de  l'ordiaaire  dos  finances  {ibid.). 

i"  Les  sous-officiers  et  soldats  do  la  garde  natio- 
nale parisienne  soldée  demandent  à  être  dispensés 
des  formalités  prescrites  par  le  décret  du  13  décem- 
bre 1791  pour  toucher  aux  caisses  publiques  (8  jan- 
vier 1792,  t.  XXXVII,  p.  159);  —  renvoi  au  comité  de 
l'extraordinaire  des  finances  {ibid.);  —  motion  à  ce 
sujet  (24  janvier,  p.  633). 


Calon,  député  de  lOiso.  —  1792.  —  Parle  sur  une  pé- 
tition (t.  XXXVIL  p.  348).  —  Annonce  qu'il  sera  dé- 
sormais distribué  aux  membres  de  l'Assemblée  220 
billets  de  tribunes  au  lieu  do  100  {ibid.  et  p.  suiv.). 
—  Parle  sur  l'assassinat  du  curé  do  Boissct  (p.  429). 


Calvados  (Département  du).  Les  administrateurs  du 
district  de  Falaise  se  plaignent  de  ce  que  les  encou- 
ragements à  l'agriculture  aient  été  compris  dans  les 
dépenses  à  la  charge  dos  départements  (25  janvier 
1792,  t.  XXXVII,  p.  644);  — renvoi  au  comité  d'agri- 
culture (ibid.). 


Calvet,  député  de  l'Ariége.  —  1792.  —  Demande  à  pré- 
senter une  réclamation  du  département  de  l'Ariége 
(t.  XXXVII,  p.  132).  —  Parle  sur  le  recrutement  ae 
l'armée  (p.  55K).  —  Fait  un  rapport  sur  une  plainte 
de  la  municipalité  de  Pont-sur-Yonne  (p.  573),  — ■  un 
rapport  sur  la  continuation  du  service  des  gardes  des 
ports  de  Paris  (p.  730). 

Cambon,  député  de  l'Hérault.  —  1792.  —  Parle  sur  la 
mise  en  accusation  des  princes  français  (t.  XXXVII, 
p.  8  et  suiv.) —  Fait  un  rapport  sur  le  mode  do  fa- 
brication et  d'émission  des  coupures  d'assignats  dont 
la  création  a  été  décrétée  en  principe  les  16  et  23  dé- 
cembre 1791  (p.  66  et  suiv.).  —  Présente  un  projet  de 
décret  tendant  à  autoriser  la  municipalité  dAubenas 
à  emprunter  10,000  livres  (p.  77  et  suiv.).  —  Parle 
sur  le  délai  dans  lequel  les  créanciers  do  la  nation 
devront  présenter  leurs  titres  (p.  80),  (p  81),  (p.  82), 
(p.  84),  —  sur  l'organisation  de  l'adminislration  des 
forêts  (p.  136),  —  sur  la  question  do  la  sanction  des 
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décrets  relatifs  à  l'organisatioa  de  la  haute  cour  na- 
tionale (p.  184),  —  sur  les  affaires  de  Saint-Domingue 
(p.  439),  —  sur  les  dépenses  de  la  guerre  (p.  448), 
(p.  449),  —  sur  les  secours  à  accorder  aux  départe- 
ments (p.  io-2).  —  Présente  un  projet  du  décret  con- 
cernant un  versement  à  faire  à  la  Trésorerie  natio- 
nale par  la  caisse  de  l'extraordinaire  (p.  482j.  — 
Rend  compte  de  l'arriéré  des  contributions  de  1"88, 
1789,  1790  (p.  482).  —  Fait  une  motion  concernant 
les  moyens  de  découvrir  les  fabricateurs  de  faux  assi- 
gnats (p.  524),  —  un  rapport  sur  le  payement  des 
intérêts  des  emprunts  faits  par  les  ci-devant  pays 
d'Etats  de  Provence  et  du  Languedoc  (p.  2S8  et  suiv.) 

—  Parle  sur  les  affaires  d'Avignon  (p.  386),  —  sur 
les  subsistances  (p.  643),  —  sur  l'émigration  des  offi- 
ciers de  marine  (p.  668),  —  sur  la  paye  d'honneur 
du  colonel  général  des  Suisses  (p.  703} .  —  Demande 
communication  de  l'état  des  officiers  rayés  des  cadres 
(p.  714  et  suiv.j.  —  Parle  sur  les  atifaires  d'Arles 
(p.  727). 

Camixades,  de  Castres.  Fait  hommage  d'un  prospectus 
relatif  à  la  formation  d'une  caisse  d'emprunt  et  de 
prêts  publics  (13  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  430). 

Gami-net,  député  de  Rhône-et-Loire.  —  1792.  Parle  sur 
le  délai  dans  lequel  les  créanciers  de  l'Etat  devront 
produire  leurs  titres  (t.  XXXVII,  p.  81),  (p.  83).  — 
Fait  un  rapport  sur  la  convention  commerciale  arrêtée 
entre  le  roi  et  la  République  de  MuUiausen  (p.  92  et 
suiv.).  —  Présente  un  projet  de  décret  relatif  à  la 
comptabilité  des  commissaires  liquidateurs  de  la  ci-de- 
vant ferme  générale  (p.  114).  —  Parle  sur  l'enrôle- 
ment du  sieur  Gbaix  pour  l'armée  des  émigrés  (p.  218), 
(p.  232).  —  Fait  une  motion  relative  à  la  vente  des  la- 
bacs  et  des  sels  (p.  334).  —  Présente  une  délibération 
du  conseil  général  du  département  de  Rhône-et- 
Loire  relative  à  l'établissement  d'un  cadastre  {ibid.). 

—  Fait  une  motion  relative  aux  patentes  des  méde- 
cins (ibid.).  —  Parle  sur  le  réparlement  et  le  recou- 
vrement dès  contributions  (p.  333).  —  Fait  la  2"  lec- 
ture d'un  projet  de  décret  relatif  à  la  convention 
commerciale  entre  le  roi  et  la  République  de  Mulhausen 
(p.  349).  —  Parle  sur  les  dépenses  de  la  guerre 
(p.  449),  —  sur  les  envois  de  fonds  faits  par  les  com- 
missaires de  la  Trésorerie  (p.  481),  —  sur  la  con- 
vention avec   la  République   de   Mulhausen   (p.  483), 

—  sur  une  demande  de  fonds  pour  les  travaux  des 
carrières  de  Paris  (p.  531),  —  sur  le  recrutement  de 
l'armée  (p.  377).  —  Donne  lecture  d'un  rapport  de 
Mosm-ron  sur  les  denrées  coloniales  (p.  612  et  suiv.). 

—  Parle  sur  le  prix  des  denrées  coloniales  (p.  616  et 
suiv.),  —  sur  les  caisses  patriotiques  (p.  687). 

Camp  de  Jalès.  —  Voir  Gard  (Département  du). 

Canal  de  Bocugogne.  1°  Sur  la  motion  de  Bouestard 
l'Assemblée  accorde  600,000  livres  pour  la  continua- 
tion des  travaux  du  canal  (2  janvier  1792,  t.  XXXVII, 
p.  8)  ;  —  renvoi  de  ce  décret,  pour  rédaction,  au  co- 
mité de  l'ordinaire  des  finances  [ibid.],  —  texte  défini- 
tif du  décret  (3  janvier,  p.  26). 

2"  Il   sera  dressé  un  état  des  dépenses  faites  pour 
ce  canal  (28  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  732). 

Canal  de  Juines  et  d'Essonne.  Le  rapport  du  comité 
d'agriculture  sur  les  travaux  de  ce  canal  sera  fait  le 
24  janvier  (21  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  573). 

Canonniers  de  Paris.  Demandent  l'interprétation  du 
décret  du  29  septembre  1791  qui  les  concerne  (19  jan- 
vier 1792,  t.  XXXVII,  p.  300);  —  renvoi  au  comité 
militaire  {ibid.). 

Capucins  de  la  Chaussée-d'Antin  (Eglise  des)  —Voir  En- 
trepreneurs des  églises  de  Paris. 

Cabez,  député  de  la  Meurthe.  —  1792.  —  Parle  sur  le 
marché  passé  avec  la  dame  Lagarde  (t.  XXXVII, 
p.  201),  (p.  202). 


Carle.  Sur  la  motion  de  Ghéron-La-Bruyère,  l'Assem- 
blée fixe  au  19  janvier  au  soir,  le  rapport  sur  la  pro- 
position de  Carie  d'entretenir  à  ses  frais  une  compa- 
gnie de  grenadiers  (18  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  481 
et  suiv.). 

Garlier,  député  de  l'Aisne  —  1792.  —  Présente  un 
projet  de  déclaration  relativement  à  la  déchéance  de 
la  régence  encourue  par  Louis-Stanislas-Xavier,  prince 
français  (t.  XXXVII,  p.  483). 

Garnot  aîné,  député  du  Pas-de-Calais.  —  1792.  — 
Demande  la  destruction  do  la  citadelle  de  Perpignan 
(t.  XXXVII,  p.  52  et  suiv.).  —  Parle  sur  le  recrute- 
ment de  l'armée  (p.  518),  —  sur  l'augmentation  du 
nombre  des  officiers  généraux  (p.  700),  (p.  704). 

Carnot-Feuleins,  jeune,  député  du  Pas-de-Calais.  — 
1792.  —  Soumet  à  la  discussion  le  projet  de  dé- 
cret relatif  à  la  gendarmerie  nationale  (t.  XXXVII, 
p.  96  et  suiv.)  —  le  défend  (p.  98),  (p.  100).  —  Parle 
sur  le  recrutement  de  l'armée  (p.  363  et  suiv.),  (p.  577), 

—  sur  le  procès-verbal  du  21  janvier  au  soir  (p.  580), 

—  sur  le  recrutement  de  l'armée  (p.  601),  (p.  602), 

—  sur  l'office  de  l'empereur  (p.  634),  (p.  637),  —  sur 
l'augmentation  du  nombre  des  officiers  généraux 
(p.  701),  (p.  703). 

Carpentier,  député  du  Nord.  —  1792.  —  Parle  sur  les 
subsistances  (t.  XXXVII,  p.  106). 

Carpentier  (Louis).  Fait  hommage  d'un  mémoire  sur 
l'aménafiiement  des  forêts  (13  janvier  1792,  t.  XXXVII, 
p.  4.31), "(21  janvier,  p.  349). 

C-iRRiÈRES  DE  l'extérieur  DE  Paris.  Rapport  par  Gha- 
zaudsur  la  demande  du  directoire  du  département  do 
Paris  d'une  somme  de  30,000  livres  pour  le  payement 
des  travaux  exécutés  pendant  l'année  1791  (21  jan- 
vier 1792,  t.  XXXVII,  p.  349  et  suiv.);  —  projet  do 
décret  [ibid.  p.  330)  ;  —  ajournement  de  la  seconde 
lecture  à  huitaine  [ibid.  p.  551).  —  Seconde  lecture 
(28  janvier,  p.  711). 

Cartier-Douineau,  député  d'Indre-et-Loire.  — 1792. — 
Fait  un  rapport  sur  les  dépenses  nécessaires  à  réta- 
blissement du  tribunal  criminel  de  Paris  (t.  XXXVII, 
p.  116  et  suiv.). 

Cartouches.  Renvoi  au  comité  militaire  d'une  proposi- 
tion tendant  à  faire  révoquer  la  loi  qui  permet  aux 
conseils  de  discipline  do  délivrer  des  cartouches  aux 
soldats  (23  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  603). 

Gastel,  député  du  Calvados.  — 1792.  —  Fait  la  3'  lec- 
ture du  projet  de  décret  relatif  aux  funérailles  de 
Mirabeau  (t.  XXXVII,  p.  346),  (p.  349). 

Catalogues,  -  Voir  Richesses  littéraires  du  royaume. 

Catéchisme  inconstitutionnel.  Annonce  do  son  brùle- 
mcnt  par  la  municipalité  de  Combourg  (2  janvier  1792, 
t.  XXXVII,  p.  1). 

Cavalerie.  Ne  pourra  pas  se  recruter  dans  les  ba- 
taillons do  volontaires  nationaux  (21  janvier  1792, 
t.  XXXVII,  p.  377). 

Cavellier,  député  du  Finistère.  —1792.  —  Fait  un  nou- 
veau rapport  sur  les  dénonciations  contre  le  ministre  de 
la  marine  (t.  XXXVH,  p.  362  et  suiv.).  —Est  entendu 
dans  la  discussion  de  ce  rapport  (p.  371  et  suiv.), 
(p.  375). 

C.VYENNE.  Plaintes  du  sieur  Lhomond  contre  le  gouver* 
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neur  (8  janvier  1-92,  t.  XXXVII,  p.  162);  —  renvoi 
au  comité  colonial  (ibid.).  —  Pièces  relalivcs  au  refus 
d'admettre  la  corvcUe  de  l'Etat  la  Perdrix  (9  janvier, 
p.  1"1  et  suiv.)  ;  —  renvoi  au  comité  colonial  {ibid. 
p.  172). 

Certificats  de  résidence.  —  Voir  Caisses  publiques. 

Céruse.  Pétition  relative  à  la  fabrication  du  blanc  de 
céruse  (17  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  4S3). 

Chabot,  député  de  Loir-et-Cher.  —  1792.  —  Parle  sur 
le  délai  dans  lequel  les  créanciers  de  la  nation  devront 
produire  leurs  titres  (t.  XXXVII,  p.  83),  (p.  84). 

Chaix  fils,  de  Lyon.  Grangeneuve  dénonce  son  enrôle- 
ment pour  l'armée  des  émigrés  (10  janvier  1792, 
t.  XXXVII,  p.  216  et  suiv.);  —  observations  de  Bec- 
quey,  Boucstard,  Gaminet  (ibid.  p.  217  et  suiv.);  — 
ordre  du  jour  [ibid.  p.  218).  —  Présente  une  pétition 
(13  janvier,  p.  361). 

Chalons-sur-Marne  (Commune  de).  Les  citoyens  deman- 
dent que  l'église  Saint-Eloi  soit  conservée  comme  ora- 
toire (21  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  573);  —  renvoi 
au  comité  de  division  (ibid.). 

Chambres  de  commerce.  Rapport  par  Dorizy  sur  leur 
comptabilité  (4  janvier  1792,  t.   XXXVII,  p.  74);  — 

firojet  de  décret  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  ajournement 
ibid.  p.  75). 

Champlitte  (District  de).  Demande  d'un  tribunal  de  com- 
merce à  Gray  (14  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  405). 

Chamilly  (Commune  de).  Les  citoyens  demandent  que 
les  serviteurs  de  Louis-Joseph,  prince  français,  soient 
écartés  de  la  garde  nationale  (7  janvier  1 792,  t.  XXXVII, 
p.  132)  ;  —  renvoi  au  comité  des  pétitions  (ibid.). 

Chanvre.  Présentation  par  d'Avesne  d'un  mémoire  sur 
les  moyens  d'en  améliorer  la  culture  (9  janvier  1792, 
(t.  XXXVII,  p.  169)  ;  —  renvoi  aux  comités  d'agriculture 
et  de  commerce  réunis  (ibid.). 

Chapelle-Saijjt-Denis  (Commune  de  la).  La  garde  na- 
tionale sollicite  des  secours  en  faveur  des  veuves  des 
citoyens  Julien  et  Auvry  (15  janvier  1792,  t.  XXXVII, 
p.  435). 

Chapodlard,  sergent  d'infanterie.  Il  y  a  lieu  à  accusa- 
tion contre  lui  (3  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  58), 
(4  janvier,  p.  74). 

Charente  (Département  de  la).  Adresse  de  dévouement 
du  premier  bataillon  do  volontaires  (12  janvier  1792, 
t.  XXXVII,  p.  348). 

Charente-Inférieure  (Département  de  la).  Délibération 
du  directoire  pour  l'établissement  des  pensions  gratuites 
dans  losséminaires(9  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  167); 
—  renvoi  au  comité  d'instruction  publique  (ibid.). 


Charles,  professeur  de  physique.  Offre  à  la  nation  son 
cabinet  de  physique  (15  janvier  1792,  t.  XXXVII, 
p.  430);  —  observations  de  Viénot-Vaublanc,  Qua- 
tremère-Quincy,  Broussonnet  (ibid.)  ;  —  décret  por- 
tant acceptation  et  chargeant  le  ministre  de  l'inté- 
rieur de  choisir  un  emplacement  pour  l'installation 
du  cabinet  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption  (ibid. 
p.  431). 


Charlier,  député  de  la  Marne.  —  1792.  —  Parle  sur 
les  affaires  d'Avignon  (t.  XXXVII,  p.  212),  —  sur  les 


sollicitations  adressées  aux  ministres  par  les  députés 
(p.  350),  —  sur  l'administration  des  forêts  (p.  424), — 
sur  l'ordre  du  jour  (p.  513),  —  sur  le  recrutement  do 
l'armée  (p.  573  et  suiv.),  (p.  577),  (p.  584),  —  sur  l'état 

de  radiation  des  cadres  de  certains  officiers  (p.  719), 

sur  le  recensement  do  la  population  (p.  727),  —  sur 
l'ordre  du  jour  (ibid.),  —  sur  une  pétition  des  entre- 
preneurs des  églises  de  Paris  (p.  732),  —  sur  les  sub- 
sistances (p.  734). 

Charron,  officier  municipal  de  Paris.  Demande  à  être 
admis  à  la  barre  (16  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  437). 

—  Présente  une  adresse  de  félicitation  et  de  dévoue- 
ment à  la  Constitution,  du  bataillon  de  la  section  de 
Bonne-Nouvelle  (ibid.  p.  438).  — Demande  à  présen- 
ter une  pétition  sur  les  jeux  de  hasard  (21  janvier, 

fi.  549); —  l'Assombléo  décrète  qu'il  sera  entendu  par 
e  comité  de  législation  [ibid.) 

Chasseurs.  Adresse  du  12°  bataillon  relative  aux  trou- 
bles de  Perpignan  (14  janvier  1792,  t.  XXXVII, 
p.  421). 

Chauffage  économique.  Pétition  y  relative  (17  janvier 
1792,  t.  XXXVII,  p.  453). 

C.HAZAUD,  député  de  la  Charente.  —  1792.  —  Fait  un 
rapport  sur  une  demande  de  fonds  pour  les  travaux 
des  carrières  de  Paris  (t.  XXXVII,  p.  549  et  suiv.). — 
Fait  la  seconde  lecture  de  son  rapport  (p.  711). 

Cherbourg  (Port  de). 

Los  officiers  municipaux  demandent  la  continua- 
tion des  travaux  de  ce  port  (8  janvier  1792,  t.  XXXVII, 
p.  161);  —  renvoi  au  comité  de  marine  (ibid.).  — 
Noël,  maire  de  Cherbourg,  présente  un  ouvrage  sur 
les  travaux  du  port  depuis  1778  (12  janvier,  p.  333)  ; 

—  renvoi  au  comité  de  marine  (ibid.  p.  334). 

Chéron-La-Bruyère,  député  de  Seine-et-Oise.  — 1792. 

—  Parle  sur  la  confection,  des  catalogues  des  ri- 
chesses littéraires  du  royaume  (t.  XXXVII,  p.  2),  — 
sur  les  troubles  de  Perpignan  (p.  57  et  suiv.).  — Fait 
un  rapport  sur  l'organisation  des  bureaux  de  la  con- 
servation générale  des  forêts  (p.  75  et  suiv.).  —  Parle 
sur  le  délai  dans  lequel  les  créanciers  de  la  nation 
devront  produire  leurs  titres  (p.  82).  —  Soumet  à  la 
discussion  le  projet  de  décret  sur  l'organisation  de 
la  conservation  des  forêts  (p.  134),  —  le  défend  (p. 
136).  —  Parle  sur  l'admission  dans  l'Assemblée  du 
sieur  Sébire  (p.  157),  —  sur  une  lettre  adressée  au 
roi  et  à  l'Assemblée  (p.  215),  —  sur  l'organisation  de 
la  garde  nationale  (p.  334^  —  Fait  des  rapports  sur 
la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  de  charger  provi- 
soirement les  procureurs-syndics  des  fonctions  de 
procureurs  dos  eaux  et  forêts  (p.  349),  (p.  422),  — 
les  défend  (p.  351),  (p.  424).  —  Présente  un  projet 
d'adresse  aux  Français  relative  aux  tentatives  fai- 
tes  pour  modifier  la  Constitution  (p.  416  et  suiv.). 

—  Parle  sur  la  vente  des  forges  do  Moyeuvre 
(p.  474),  —  sur  le  mémoire  do  l'ex-ministro  Du- 
portail  (p.  476),  —  sur  la  proposition  du  sieur 
Carie  (p.  481  et  suiv.),  —  sur  le  recrutement  do  l'ar- 
mée (p.  518).  —  Fait  une  motion  concernant  les  men- 
tions honorables  au  procès-verbal  des  ouvrages  pré- 
sentés à  l'Assemblée  (p.  528).  —  Parle  sur  une  péti- 
tion de  Charron  (p.  549).  —  Dépose  une  réclamation  du 
sieur  Boissy  (p.  573).  — Parle  sur  le  procès-verbal  du 
21  janvier  au  soir  (p.  581),  —  sur  le  recrutement  de 
l'armée  (p.  583  et  suiv.),  —  sur  une  adresse  des  vo- 
lontaires nationaux  de  Scine-et-Oise  (p.  637),  —  sur 
uno  donation  de  la  demoiselle  Picard  (p.  711),  —  sur 
une  adresse  de  la  ville  de  Boulogne-sur-Mcr  (p.  727). 

Chevalier,  citoyen  de  la  Martinique.  Présente  un  pro- 
jet d'établissement  de  commerce  (15  janvier  1792, 
t.  XXXVII,  p.  432), 

Chevaux.  1»  Mémoire  présenté  par  Avesne  sur  les 
moyens  d'en  augmenter  le  nombre  et  la  qualité  (9jan- 
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vier  1792,  t.  XXXVII,  p.  169);  —  renvoi  aux  comités 
d'agriculture  et  de  commerce  [ibid.). 

2°  Le  ministre  de  la  guerre  demande  la  nomination, 
dans  les  départements  fronlières,  de  commissaires 
chargés  de  constater  le  nombre  de  chevaux  existant 
chez  les  particuliers  (23  janvier  1792,  t.  XXXVIII 
p.  396)  ;  —  renvoi  aux  comités  militaire  et  d'agricul- 
ture réunis  {ibid.  p.  597). 

Choisv  (De),  général.  Adresse  de  citoyens  de  Marseille 
l'accusant  d'être  contre-révolutionnaire  (3  janvier  1792, 
t.  XXXVIl,  p.  44  et  suiv.);  —  observations  de  Mathieu 
Dumas,  Albitte,  Merlin  {ibid.  p.  43)  ;  —  renvoi  aux 
comités  réunis  de  surveillance  et  des  pétitions  {ibid.). 

Chollet,  lieutenant  général.  Il  y  a  lieu  à  accusation 
contre  lui  (3  janvier  1792,  t.  XXXVIl,  p.  58),  (4  jan- 
vier, p.  74). 

Choudieu,  député  de  Maine-et-Loire.  — 1792.—  Parle  sur 
le  mémoire  de  l'ex-ministre  Duportail  (t.  XXXVIl,  p. 
476),  —  sur  le  recrutement  de  l'armée  (p.  603). 


Choue  (Commune  de).  —  Voir  Troubles^  §  3. 

Claczel  jeune,  député  de  l'Ariège.  —  1792.  —  Présente 
un  projet  de  décret  sur  la  suspension  de  la  vente 
des  for!,'es  de  Moyeuvre,  Naix  et  Montiers-sur-Saulx 
t.  XXXVlI,  p.  131  et  suiv.),  (p.  427),  (p.  473). 

Claye,  député  d'Eure-et-Loir.  —  1792.  —  Parle  sur  le 
procès-verbal  du  22  janvier  (t.  XXXVIl,  p.  593). 


Cloots  (Anacharsis).  Dédie  à  l'Assemblée  deux  ou- 
vrages (^u'il  vient  de  composer  (20  janvier  1792, 
t.  XXXVIl,  p.  527  et  suiv.). 


Cocarde  blaxche.  Hérault-de-Séchclles  demande  que  le 
ministre  des  affaires  étrangères  soit  interrogé  pour 
savoir  s'il  a  requis  Sa  Majesté  Impériale  de  défendre 
la  cocarde  blanche  dans  les  Pays-Bas  autrichiens 
(9  janvier  1792,  t.  XXXVIl,  p.  172)  ;  —  observations 
de  Goujon,  Ramond,  Taillefer,  Depéret  [ibid.)  ;  — 
ordre  du  jour  {ibid.). 

CODET,  député  d'Ille-et-Vilaine.  — 1792.  —  Fait  un  rap- 
port sur  le  mode  d'exécution  de  la  loi  relative  aux 
passeports  (t.  XXXVIl,  p.  691  et  suiv.). 


Collège  de  chirurgie.  Des  membres  de  ce  collège  de- 
mandent une  explicalion  de  la  loi  qui  a  supprimé  les 
maîtrises  et  jurandes  (8  janvier  1792,  t.  XXXVIl, 
p.  139)  ;  —  renvoi  aux  comités  de  l'ordinaire  des  fi- 
nances et  de  l'instruction  publique  [ibid.). 


Collèges.  Rapport  par  Roux-Fasillac  sur  les  secours  à 
accorder  aux  collèges  qui  ont  perdu  une  partie  do 
leurs  revenus  par  la  suppression  des  dimcs  et  autres 
droits  (19  janvier  1792,  t.  XXXVIl,  p.  .324)  ;  —  projet 
de  décret  {ibid.)  ;  —  ajournement  après  le  rapport  du 
comité  des  domaines  sur  les  congrégations  régulières 
(26  janvier,  p.  682). 

Collet,  député  de  l'Indre.  —  1792.  —  Son  opinion, 
non  prononcée,  sur  l'oflice  de  l'empereur  (t.  XXXVIl, 
p.  662  et  suiv.). 


Colomb-de-Gast,  député  de  Rhône-et-Loire.  — 
—  Parle  sur  l'organisation  de  l'administrati 
forêts  (p.  135). 


1792. 

ation    des 


Colomes  françaises  au  DELA  DU  CAP.  1°  Rapport  par 


Journu-Aubert  sur  l'état  des  colonies  françaises  au 
delà  du  cap  de  Bonne-Espérance,  sur  la  nécessité  d'y 
envoyer  quatre  commissaires  civils  au  lieu  de  deux, 
et  sur  les  moyens  d'y  assurer  la  tranquillité  |7  jan- 
vier 1792,  t.  XXXVIl,  p.  149  et  soiv.)  ;  —  projet  do 
décret  {ibid.  p.  133).  —  Discussion. —  Adoption  sans 
discussion  de  l'urgence  et  des  art.  1  et  2  (12  janvier, 
p.  352). —  Art.  3:  Mathieu  Dumas,  Aubert-Dubayet, 
Taillefer,  Ducos,  Albitte  {ibid.  et  p.  suiv.)  ;  — renvoi 
aux  comités  colonial,  militaire,  de  marine  et  diplo- 
matique réunis  {ibid.  p.  333). 

2°  Pétition  des  corps   militaires   en   garnison   dans 
les  colonies  (22  janvier  1792,  t.  XXXVIl,  p.  594). 


CoMBOURG  (Commune  de).  Approbation  de  sa  conduite  au 
sujet  du  brùlement  d'un  catéchisme  inconstitutionnel 
(2  janvier  1792,  t.  XXXVIl,  p.  1). 


Comités  de  l'Assemblée  nationale  législative. 

§  1".  Comités  en  général. 

§  S.    Comités  spéciaux  selon  l'ordre  alphabétique. 

§  \".  Comités  en  général. —  1792. —  Masuyer 
demande  l'exécution  du  décret  qui  porte  que  les  comités 
seront  renouvelés  tous  les  3  mois  (7  janvier,  t.  XXXVIl, 
p.  132)  ;  —  ordre  du  jour  {ibid.).  —  La  liste  des 
membres  déplacés  lors  du  renouvellement  périodique 
des  comilcs  sera  imprimée  (12  janvier,  p.  340). 

§  S.  Comités  spéciaux  selon  l'ordre  alphabétique. 

Comité  d'agriculture. 

Travau.v.  — 1792.—  Projet  de  décret  relatif  sux  sub- 
sistances de  Paris  (6  janvier,  t.  XXXVIl,  p.  104).  — 
Rapport  sur  le  traitement  des  officiers  et  des  élèves 
des  mines  (20  janvier,  p.  529). 

Comité  des  assignats  et  monnaies. 

Organisation.  —  1792.  —  Les  suppléants  de  ce 
comité  son  chargés  de  la  surveillance  de  lajabrica- 
tion  des  assignats  (28  janvier,  t.  XXXVIl,  p.  717). 

Travaux.  —  1792.  —  Rapports  sur  le  retrait  des 
coupons  d'assignats  restant  en  circulation  (3  janvier, 
t.  XXXVIl,  p.  28  et  suiv.),  —  sur  les  faux  assignats 
reçus  par  les  receveurs  do  district  et  qui  leur  sont 
renvoyés  par  le  receveur  de  la  caisse  de  Texiraordi- 
naire  (6  janvier,  p.  102  et  suiv.).  —  Projet  de  décret 
pour  la  remise  à  Gattcau,  graveur,  du  poinçon  original 
du  timbre  des  assignats  de  5  livres  (10  janvier  p.  201). 
—  Rapports  sur  les"  poursuites  contre  les  fabricateurs 
de  faux  assignats  (19  janvier,  p.  523),  —  sur  les 
moyens  de  bàtcr  la  fabrication  des  monnaies  (26  jan- 
vier, p.  671  et  suiv.),  —  sur  les  récompenses  à  ac- 
corder aux  personnes  qui  ont  découvert,  dans  les  pays 
étrangers,  des  fabricateurs  de  faux  assignats  (28  jan- 
vier, p.  717). 

Comité  colonial. 

Travaux.  —  1792.  —  Rapport  sur  l'état  des  colo- 
nies françaises  au  delà  du  cap  de  Bonne-Espérance 
(7  janvier  t.  XXXVIl,  p.  149  et  suiv.),—  sur  les  trou- 
bles de  Saiut-Domingue  (11  janvier,  p.  222  et  suiv.). 

Comité  de  commerce. 

Travaux.  —  1792.  —  Rapport  sur  la  comptabilité 
des  chambres  de  commerce  (4  janvier,  t.  XXXyll, 
p.  74  et  suiv.),  —  sur  la  convention  commerciale 
arrêtée  entre  le  roi  et  la  République  de  Mulhausen, 
(3  janvier,  p.  92  et  suiv.).  —  Projet  de  décret  relatif 
aux  subsistances  de  Paris  (6  janvier,  p.  lOi).  —  Rap- 
port sur  une  pétition  des  maîtres  de  poste  (14  janvier, 
p.  423),  —  sur  les  moyens  de  maintenir  les  denrées 
coloniales  à  un  prix  modéré  (24  janvier,  p.  612  et 
suiv.). 
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Comité    dj:s    décrets. 

Travaux.  —  1792.  —  Rapport  sur  les  moyens 
d'accélérer  la  formation  de  la  haute  cour  nationale 
(28  janvier,  t.  XXXVII,  p.  710  et  suiv.). 

Comité  des  dépenses  publiques. 

Travaux.  —  1792.  —  Rapport  sur  une  demande 
d'indemnité  formée  par  la  commune  de  Strasbourg 
(14  janvier,  t.  XXXVII,  p.  424  et  suiy.). 

Comité  diplomatique. 

Travaux.  —  1792.  —  Rapport  sur  la  convention 
commerciale  arrêtée  entre  le  roi  et  la  République  de 
Mulhausen  (o  janvier,  t.  XXXVII,  p.  92  et  suiv.),  — 
—  sur  l'office  de  l'Eaipereur  (14  janvier,  p.  410  et 
suiv.),  —  sur  les  intentions  de  l'électeur  de  Trêves 
(17  janvier,  p.  462),  —  sur  la  pétition  des  sieurs  Ber- 
nard et  Kiguès  (28  janvier,  p.  728),  —  sur  l'élargis- 
sement de  recrues  pour  le  service  espagnol  {ibid.  p.  729 
et  suiv.). 

Comité  de  division. 

Travaux.  —  1792.  —  Rapport  sur  les  troubles  de 
Lunel  (17  janvier,  t.  XXXVII,  p.  477), —  sur  une  ré- 
clamation de  la  commune  de  Margency  (20  janvier, 
p.  530).^ 

Comité  des  domaines. 

Organisation.  — 1792.  —  Est  aulorisé  à  prendre  un 
cinquième  commis  (15  janvier,  t.  XXXVII,   p.  432). 

Travaux.  —  1792.  —  Rapport  sur  l'organisation 
des  bureaux  de  la  conservation  générale  des  forêts 
(4  janvier,  t.  XXXVII,  p.  73  et  suiv.).  —  Projet  de  dé- 
cret relatif  à  l'emplaceinent  de  l'administration  du 
district  de  Beauvais  (10  janvier,  p.  203.)  —  Rapport 
sur  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  de  charger  provi- 
soirement les  procureurs- syndics  des  fonctions  des 
procureurs  des  eaux  et  forêts  (12  janvier,  p.  349), 
(14  janvier,  p.  422  et  suiv.),  —  sur  la  concession  de 
terres  faite  au  sieur  Vironcheaux  (17  janvier,  p.  477  et 
suiv.),  —  sur  les  ordres  de  Notro-Dame-du-Mont- 
Carmel  et  de  Saint-Lazare  de  Jérusalem  (19  jan- 
vier, p.  525  et  suiv.),  —  sur  les  réclamations  du  sieur 
Husson  (21  janvier,  p.  552). 

Comité  de  l'examen  des  comptes. 

Travaux.  —  1792.  —  Projet  de  décret  relatif  à  la 
comptabilité  de  l'ancienne  administration  des  domai- 
nes (12  janvier,  t.  XXXVII,  p.  353).  —  Rapport  sur 
l'organisation  du  bureau  de  comptabilité  (13  janvier, 
(p.  358  et  suiv.). 

Comité  des  finances. 

§  1.  Comité  de  l'ordinaire  des  finances. 

§  S.  Comité  de  l'extraordinaire  des  finances. 

Comité  de  l'ordinaire  des  finances. 

Travaux.  —  1792.  —  Rapport  sur  le  recouvre- 
ment d'une  somme  de  6  millions  due  au  Trésor  pu- 
blic par  les  acquéreurs  de  l'ancien  enclos  des  Quinze- 
Vingts  (2  janvier,  t.  XXX Vil,  p.  3  et  suiv.).  —  Projet 
de  décret  relatif  à  la  continuation  des  travaux  du  canal 
de  Bourgogne  (3  janvier,  p.  26).  — Rapport  sur  le 
mode  de  fabrication  et  d'émission  des  coupures  d'as- 
signats dont  la  création  a  été  décrétée  en  principe 
les  16  et  23  décembre  1791  (4  janvier,  p.  66  et  suiv.). 
—  Projet  de  décret  tendant  à  autoriser  la  municipa- 
lité d'Aubenas  à  emprunter  10,000  livres  (5  janvier, 
p.  77  et  suiv.).  —  Rapports  sur  les  formalités  à.  obser- 
ver pour  le  payement  des  pensions  et  des  rentes  ^ur 
l'Etat  (7  janvier,  p.  114 et  suiv.),  —  sur  une  demande 
du  département  des  C<3tes-du-Nord  relative  aux  frais 


d  ameublement  du  séminaire  de  Saint-Brieuc  (8  janvier, 
p.  1501,  —  sur  une  pétition  du  conseil  général  de  Loir- 
ct-b  ler  rejalive  aux  impositions  des  ecclésiastiques 
It  Tr'J'uf^'  ~  ^'"'  ^"^  pétition  du  sieur  Sebire  {àid. 
p.  160)  (14  janvier,  p.  405  et  suiv.),  —  sur  le  paye- 
ment des  intérêts  des  emprunta  faits  par  les  ci-devant 
pays  d  Etats  de  Languedoc  et  de  Provence  (20  janvier, 
p.  528  et  suiv.),  ~  sur  une  nomination  supplémen- 
taire de  visiteurs  de  rôles  {ibid.  p.  530  et  suiv  )  — 
sur  une  demande  de  fonds  pour  les  travaux  des  car- 
ricres  do  Paris  (21  janvier,  p.  549  et  suiv.),  —  sur 
une  demande  des  entrepreneurs  des  églises  de  Pans 
(28  janvier,  p.  731  et  suiv.). 

Comité  de  l'extraordinaire  des  finances. 

Travaux.  —  1792.  —  Rapports  sur  les  secours  à 
accorder  aux  départements  (6  janvier,  t.  XXXVII, 
p.  110  et  suiv.),  —  sur  les  dépenses  nécessaires  à 
1  établissement  du  tribunal  criminel  de  Paris  (7  jan- 
vier, p.  116  et  suiv.).  —  Projet  de  décret  sur  la  sus- 
pension de  la  vente  des  forges  de  Moyeuvre,  Naix  et 
Montiers-sur-Saulx  (ibid.  p.  131  et  suiv.).  —  Projet 
do  décret  relatif  à  l'emplacement  de  l'administration 
du  département  de  l'Aisne  (10  janvier,  p.  212  et  suiv.). 

—  Projet  de  décretrelaiif  à  l'emplacement  du  tribunal 
criminel  du    département  de  l'Yonne  {ibid.   p.   213.) 

—  Projet  de  décret  sur  une  demande  do  secours  du 
département   de  Lot-et-Garonne  (19  janvier,  p.  501). 

Comité  d'inspection. 

Travaux.  —  1792.  —  Rapports  sur  l'absence  de 
Valadier,  député  de  l'Ardèche,  et  son  remplacement 
par  Gamon,  premier  suppléant  (3  janvier,  t.  XXXVII, 
P-  ^^l?  —  sur  une  pétition  des  secrétaires-commis  de 
1  Assemblée  constituante  (7  janvier,  p.  134). 

Comité  d'instruction  publique. 

Travaux.  —  1792.  —  Rapports  sur  la  confection 
des  catalogues  des  riihesses  littéraires  du  royaume 
{■i  janvier,  t.  XXXVII,  p.  1  et  suiv.),  —  sur  les  se- 
cours à  accorder  aux  collèges  (î9  janvier,  p.  524).  — 
sur  les  honneurs  et  les  récompenses  militaires 
(28  janvier,  p.  720  et  suiv.). 

Comité  des  inventions  et  découvertes.  Un  membre 
propose  la  création  d'un  comité  des  inventions  et  dé- 
couvertes (8  janvier  1792,  l,  XXXVII,  p.  158);  — 
ordre  du  jour  [ibid.). 

Comité  de  législation. 

Organisation.  —  1792.  —  Rougier-La-Bergerie  de- 
mande la  division  du  comité  en  deux  sections  dont 
l'iuie  sera  chargée  de  la  réformation  des  lois  civiles  et 
criniinelles  et  l'autre  des  objets  journaliers  (7  janvier, 
t.  XXXVII,  p.  116);  —  adoption  de  cette  motion 
[ibid.). 

Travaux.  —  1792.  —  Rapports  sur  la  question  de 
savoir  si  les  décrets  relatifs  à  l'organisation  de  la 
haute  cour  nationale  sont  sujets  à  la  sanction  du  roi 
(4  janvier,  t.  XXXVII,  p.  08  et  suiv.),  —  sur  les  tri- 
bunaux criminels  (10  janvier,  p.  204  et  suiv.),  —  sur 
l'élection  du  procureur-syndic  du  district  de  Poi- 
tiers (17  janvier,  p.  472  et  suiv.).  —  Projet  do  décla- 
ration relativement  à  la  dérhéance  de  la  régence  en- 
courue par  Louis-Stanislas-Xavier,  prince  français 
(18  janvier,  p.  483).  —  Rapport  sur  les  troubles  de 
Caen  (19  janvier,  p.  501  et  suiv.),  (p.  512),  —  sur  les 
poursuites  contre  les  fabricateurs  de  faux  assignats 
(19  janvier,  p.  523),  —  sur  l'ordre  des  travaux  de 
l'Assemblée  (26  janvier,  p.  677  et  suiv.),  —  sur  les  ré- 
compenses à  accorder  aux  époux  Barthélémy  (27  jan- 
vier, p.  690  et  suiv.),  —  sur  le  modo  d'exécution  do 
la  loi  relative  aux  passeports  {ibid.  p.  691   et  suiv.). 

Comité  de  liquidation. 

Travaux.  — -  1792.  —  Rapports  sur  la  pétition  du 
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sieur  Sèbire  (8  janvier,  t.  XXXVII,  p.  160),  (14  jan- 
vier, p.  403  et  suiv.),  —  sur  une  erreur  commise  clans 
la  liquidation  do  l'office  militaire  du  prince  de  Salm- 
Salm  [ibid.  p.  4:28).  —  Projets  de  décret  de  liquida- 
tion (28  janvier,  p.  "28). 

Comité  de  marine. 

Travaux.  —  1792.  —  Rapports  sur  la  distribu- 
tion do  pain  à  faire  aux  ouvriers  des  ports  (2  jan- 
vier, t.  XXXVII,  p.  4  et  suiv.),  —  sur  les  dénoncia- 
tions contre  le  ministre  de  la  marine  (13  janvier, 
p.  362  et  suiv.). 

C  ;MITÉ   MILITAIRE. 

Travaux.—  1792.  —  Rapports  sur  les  troubles  de 
Perpiifnan  (3  janvier,  t.  XXXVII,  p.  46  et  suiv.),  — sur 
la  formation  des  chasseurs  volontaires  de  l'armée  pa- 
risienne en  six  bataillons  sous  la  dénomination  d'in- 
fanterie légère  (7  janvier,  p.  133  et  suiv.),  —  sur  la 
découverte  du  sieur  Barthélémy,  de  Kecologne,  relative 
à  la  fabrication  des  poudres  et  salpêtres  (ibid.  p.  136 
et  suiv.),  —  sur  la  pétition  du  sieur  Sébire  (8  jan- 
vier, p.  160),  (14  janvier,  p.  403  et  suiv.),  —  sur  une 
pétition  des  surnuméraires  de  l'ancienne  compagnie 
de  la  prévôté  des  monnaies  (12  janvier,  p.  35i  et 
suiv.),  — sur  une  pétition  du  sieur  Bertrand  en  faveur 
du  38"  régiment  (16  janvier,  p.  440  et  suiv.),  —  sur  le 
recrutement  de  l'armée  (19  janvier,  p.  313  et  suiv.), 

—  sur  l'augmentation  du  nombre  des  lieutenants  géné- 
raux et  des  maréchaux  de  camp  (ibid.  p.  321  et  suiv.), 

—  sur  la  solde  de  la  compagnie  des  volontaires 
de  la  Seine-Inférieure  [ibid.  p.  524),  —  sur  une  plainte 
de  la  municipalité  de  Pont-sur-Yonno  (21  janvier, 
p.  373),  —  sur  la  continuation  du  service  des  gardes 
des  ports  de  la  ville  de  Paris  (p.  730). 

Comité  DES  pétitio?(s. 

Travaux.  — 1792.  —  Analyse  de  34  adresses  (5  jan- 
vier, t.  XXXVII,  p.  91). 

Comité  des  secours  plblics. 

Travaux.  —  1792.  —  Rapports  sur  les  secours  à 
accorder  aux  départements  (6  janvier,  p.  110  et  suiv.), 

—  sur  une  demande  de  secours  de  60,000  livres  faite 
par  la  commune  de  Troyes  (17  janvier,  p.  474),  — 
sur  une  demande  de  secours  du  département  do  Lot- 
et-Garonne  (19  janvier,  p.  501). 

Comité  de  surveillance. 

Travaux.  — 1792.  —  Rapport  sur  l'affaire  de  l'abbé 
Poulmy  (3  janvier,  t.  XXXVII,  p.  77).  —  Grange- 
neuve  (Jénonce  l'enrôlement  du  sieur  Chaix  pour  l'ar- 
mée des  émigrés  (10  janvier,  p.  216  et  suiv.).  — Rap- 
ports sur  les  tentatives  faites  par  les  princes  français 
auprc  s  du  général  de  Wimpfen  pour  l'engager  à  livrer 
Neufbrisach  (12  janvier,  p.  353  et  suiv.),  —  sur  le 
départ  pour  Coblentz  do  M.  Cromot-Dubourg,  inten- 
dant do  Monsieur,  frère  du  roi  (17  janvier,  p.  474  et 
suiv.),  — sur  la  dénonciation  contre  le  sieur  Rudemare 
{ibid.  p.  476),  —  sur  la  dénonciation  contre  le  concierge 
de  l'hôtel  de  la  Force  [ibid  p.  477),  —  sur  la  corres- 
pondance du  sieur  Lemoine  avec  l'Espagne  et  sur  les 
mauvais  traitements  dont  sont  victimes  les  Français 
dans  ce  pays  (28  janvier,  p.  724  et  suiv.). 

Commiss-ures-liquidateurs.  —  Voir  Comptabilité. 

CoMPT.\BiLiTÉ.  Projet  do  décret  présenté  par  Caminet  re- 
latif à  la  comptabilité  des  commissaires-liquidateurs 
des  ci-devant  ferme  et  régie  générales  (7  janvier  1792, 
t.  XXXVII,  p.  114);  —  renvoi  au  comité  de  l'examen 
des  comptes  (ibid.). 

Comptabilité  (Bureau  des  commissaires  de  la).  1»  Les 
commissaires  présentent  des  observations  sur  un  projet 


de  décret  relatif  à  leur  traitement  (12  janvier  1792, 
t.  XXXVII,  p.  339). 

2°  Rapport  par  Ruet  sur  l'organisation  et  la  prompte 
activité  du  bureau  de  comptabilité  (13  janvier  1792, 
t.  XXXVII,  p.  £.38  et  suiv.);  —  projet  de  décret  (ibid. 
p.  3.39  et  suiv.).  —  Discussi07i  : —  Adoption  de  l'ur- 
gence (ibid.  p.  360).  —  Article  l".  Donzy,  plusieurs 
membres  (ibid.  p.  361);  —  ajournement  (ibid.). 

3°  Le  comité  de  l'examen  des  comptes  fera  un  rap- 
port sur  ror!,'anisation  du  bureau  de  comptabilité 
^28  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  7321. 

Coxdorcet,  député  de  Paris.  —  1792.  —  Parle  sur  les 
tribunaux  criminels  (t,  XXXVII,  p.  207).  —  Vice-pré- 
sident (p.  647).  —  Parle  sur  l'oflice  de  l'empereur 
(p.  647  et  suiv.). 

Co.NCÉs  accordés  a  des  députés.  Jard-Panvillier  (4  jan- 
vier 1 792,  t.  XXXVII,  p.  73).  —  Petit  (21  janvier  p.  531). 
—  Cornet,  jeune  (27  janvier,  p.  691). 

Congrégations.  1°  Demées  demande  la  réunion  des  biens 
des  congrégations  séculières  aux  autres  biens  natio- 
naux (8  janvier  179-2,  t.  XXXVII,  p.  136);  —  renvoi 
au  comité  des  domaines  (ibid-). 

2""  Les  comités  rcunis  des  domaines  et  de  l'instruc- 
tion publique  feront,  à  la  séance  du  19  janvier  au  soir, 
leur  rapport  sur  la  suppression  des  congrégations  sé- 
culières et  autres  biens  des  ci-devant  religieux  réser- 
vés par  les  décrets  (17  janvier  1792,  t.  XXXVII, 
p.  472);  —  le  rapport  du  comité  des  domaines  sera 
présenté  le  2  février  (26  janvier,  p.  682). 


Congrégations.  —  Voir  Abbayes  de  filles.  —  Maisons 
religieuses. 

Conseils  de  discipline.  —  Voir  Cartouches. 

Constitution  française.  Didot  fait  hommage  d'un  exem- 
plaire in-4''  (12  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  333.) 

2°  Guadet  demande  des  poursuites  contre  quiconque 
prendrait  part  à  un  congrès  dont  le  but  serait  de  mo- 
difier la  Constitution  (14  janvier  1792,  t.  XXXVII, 
p.  413  et  suiv.)  ;  —  débat  :  Hérault-de-Séchelles,  Gé- 
rardin,  Lacombe-Saint-Michel,  Duport,  ministre  de  la 
justice,  Thuriot  (ibid.  p.  414  et  suiv.);  —  adoption 
(ibid.  p.  413).  —  Texte  du  décret  (ibid.  et  p.  suiv.). 
—  L'Assemblée  décide  que  ce  décret  sera  porté  au 
roi  par  une  députation  spéciale  (ibid.  p.  416)  ;  —  ré- 
ponse du  roi  à  la  députation  (ibid.  p.  -423);  —  le  dé- 
cret est  sanctionné  par  le  roi  (ibid.). 

Constitution  française.  — Voir  Adresses  de  l'Assem- 
blée au  peuple  français.  —  Serment. 

Contribution  foncière.  Proposition  de  Lcmontey  rela- 
tive aux  déclarations  des  propriétaires  (8  janvier  1792, 
t.  XXXVII,  p.  136)  ;  —  renvoi  au  comité  de  l'ordi- 
naire des  finances  {ibid.). 

Contributions  en  général.  Le  comilé  de  législation 
présentera  les  formes  nécessaires  pour  f.iire  exécuter 
les  luis  relatives  aux  contributions  (12  janvier  1792, 
t.  XXXVII,  p.  333).  —  Le  ministre  des  finances 
rendra  compte  de  l'état  du  répartement  et  du  recou- 
vrement des  contributions  (ibid.).  —  Compte  rendu 
par  Cambon  de  l'arriéré  des  contributions  de  1788, 
1789,  1790  (18  janvier,  p.  482).  —  Le  comité  de  l'ordi- 
naire des  finances  fera  un  rapport  sur  les  moyens 
d'accélérer  le  recouvrement  de  1791  et  1792  (ibid). 


Contributions.  —  Voir  Adresses  de    l'Assemblée   au 
peuple  français.  —  Visiteurs  de  rôles. 

Convention  commerciale.  —  Voir  Mulhansen  (Répu- 
blique de). 
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COPPENS,  député  du  Nord.  —  1792.  —  Parle  sur  les 
dénonciations  contre  le  ministre  de  la  marine 
(t.  XXXVII,  p.  367).  —  Communii^uc  une  lettre  des 
administrateurs  du  départt'mcnt  ilu  Nord  (p.  689). 
—  Parle  sur  les  subsistances  (p.  733;. 

Corbeau,  capitaine  d'artillerie.  Demande  une  indemnité 
(7  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  158);  —  renvoi  au 
comité  de  liquidation  {ibicl.}. 

Corneille  (François),  de  Perpicjnan.  Il  y  a  lieu  à  accu- 
sation contre  lui  (3  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  S8), 
(4  janvier,  p.  74). 

Cornet,  jeune,  député  de  Saône-et-Loire.  —  1792.  — 
Obtient  un  congé  (t.  XXXVII,  p.  691). 

CoRRÈZE  (Département  de  la). 

Gardes  nationales  volontaires.  Demandent  à  être 
employées  aux  frontières  (2  janvier  1792,  t.  XXXVII, 
p.  2  et  suiv.). 


Corse  (Ile  de).  Seconde  lecture  par  Soret  sur  les  pen- 
sions dos  ci-devant  employés  de  la  régie  des  domaines 
et  de  l'intendance  (3  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  27 
et  suiv.),  —  troisième  lecture  (12  janvier,  p.  336  et 
suiv.);  — ajournement  de  la  discussion  au  14  janvier 
(ibid.  p.  337).  —  Discussion  :  Péraldi,  Léonetli,  Arena, 
Broussonnet,  Merlin  (14  janvier,  p.  423  et  suiv.);  — 
rejet  {ibid.  p.  427). 

COTES-DU-NORD  (Département  des).  Renvoi  au  pouvoir 
exécutif  de  la  question  des  frais  d'ameublement  du 
séminaire  de  Saint-Brieuc  (8  janvier  1792,  t.  XXXVII, 
p.  156). 

CouLOM)!,  membre  du  bureau  de  consultation  dos  arts 
et  métiers  ^22  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  593). 

Coupé,  député  de  l'Oise.  —  1792.  —  Fait  une  motion 
relative  aux  rassemblements  formés  sur  les  frontières 
d'Espagne  (t.  XXXVII,  p.  429). 

CouTHOX,  député  du  Puy-de-Dôme.  —  1792.  —  Parle 
sur  la  mise  en  accusation  des  princes  frani;ais 
(t.  XXXVII,  p.  10),  —  sur  la  formation  de  la  haute 
cour  nationale  (p.  40),  (p.  68),  —  sur  la  sanction  des 
décrets  relatifs  à  l'organisation  de  la  haute  cour  na- 
tionale (p.  69  et  suiv.),  (p.  71),  (p.  119  et  suiv.).  — 
Est  entendu  pour  un  fait  personnel  (p.  178).  —  Parle 
sur  les  tribunaux  criminels  (p.  208),  (p.  344),  (p.  ?45), 
(p.   346;. 

Créances  sur  l'État.  Troisième  lecture  du  projet  de 
décret  relatif  au  délai  dans  lequel  les  créanciers  de 
l'Etat  devront  produire  leurs  titres  sous  peine  de 
déchéance  (5  jjinvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  78).  — 
Discussion  générale  :  Bcugnot,  Tarbé,  Cambon,  Beu- 
gnot  {ibid.  et  p.  suiv.);  —  Discussion  des  articles: 
Art.  1"  :  Cambon,  Morisson  (ibid.  p.  81);  —  adop- 
tion {ibid.).  —  Art.  2  :  Carrd)on,  Caminet,  Debray- 
Chamont,  rapporteur,  C:iuibon,  Boisrot-de-Lacour 
{ibid.);  —  adoption  avec  amendement  {ibid.).  — 
Art.  3  :  Caminet  {ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption 
{ibid.  p.  82),  —  Art.  4  :  Cambon,  Crestin,  (Mieron- 
La-Bruyèrc,  Lemontcy,  Davcrhoult,  Delacroix,  Ca- 
minet, Lacnéc,  Gossuin,  Delacr(jix,  Caminet,  Dorizy, 
Chabot,  Béboul,  Debray-Chamont,  rapporteur,  Roux- 
Fasillac,  Cambon,  Bigot  de  Prcameneu,  Grangeneuve, 
Mathieu  Dumas,  Albitte,  Reboul,  Delacroix,  Crestin, 
Chabot  {ibid.  et  p.  suiv.)  ;  adojjliou  avec  amende- 
ment {ibid.  p.  84).  —  Art.  5  :  renvoi  au  comité  de 
législation  ainsi  que  la  rédaction  du  considérant  (l'Z'tf/. 
p.  85).  —  Nouvelle  rédaction  du  projet  de  décret 
proposée  par  le  comité  (26  janvier,  p.  670  et  suiv.). 

Crestix,  député  de  la  Haute-Saône.  —  1792.  —  Parle 


sur  la  formation  de  la  haute  cour  nationale 
(t.  XXXVII,  p.  40),  —  sur  le  délai  dans  lequel  les 
créanciers  de  la  nation  devront  produire  leurs  titres 
(p.  82),  (p.  84).  —  Fait  une  motion  tendant  à  révo- 
quer l'article  4  du  titre  II  de  la  loi  du  13  mars  1790, 
concernant  les  droits  féodaux  supprimés  sans  indem- 
nité (p.  115  et  suiv.).  —  Parle  sur  les  tribunaux 
criminels  (p.  210),  (p.  211),  (p.  346),  —  sur  la  com- 
pclence  des  tribunaux  de  commerce  (p.  405),  —  sur 
le  recrutement  de  l'armée  (p.  602),  —  sur  l'office  de 
l'empereur  (p.  654),  —  sur  le  recensement  de  la  po- 
pulation (p.  666). 

Cromot-Dodourg,  intendant  de  Monsieur,  frère  du  roi. 
Les  officiers  municipaux  de  Brunoy  annoncent  son 
départ  pour  Coblentz  (17  janvier  1792,  t.  XXXVII, 
p.  474  et  suiv.). 


Crublter-d'Optère,  député  de  l'Indre.  —  1792.  —  Parle 
sur  une  communiraliondu  Lostalot  relative  aux  mouve- 
ments des  troupes  espagnoles  (t.  XXXVII,  p.  443), — 
sur  le  recrutement  de  l'armée  (p.  598  et  suiv.),  — 
sur  l'office  de  l'empereur  (p.  656).  — Le  maréchal  de 
de  Rochambeau  demande  que  Crublier-d'Optôre  soit 
autorisé  à  se  rendre  à  l'armée  (p.  694).  —  Il  est  en- 
tendu à  ce  sujet  (p.  695).  —  Parle  sur  l'augmentation 
du  nombre  des  officiers  généraux  (p.  702), 


Curés.  Discussion  du  projet  de  loi  sur  les  remplace- 
ments aux  cures  vacantes  à  faire  dans  le  département 
du  Haut-Rhin  et  sur  les  moyens  de  faciliter  ceux  qui 
seront  à  effectuer  dans  tous  les  départements  jusqu  au 
l"""  janvier  1793  :  Regnault-Beaucaron,  Mouysset 
(5  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  95);  —  adoption  de 
l'urgence  et  du  projet  de  décret  avec  amendement 
{ibid.  p.  96).  —  Texte  du  décret  {ibid.). 


D 


Daix,   homme  de  loi.   Fait  un  don  patriotique  (5  jan- 
vier 1792,  t.  XXXVII,   p.  76). 


Dalibourg,  député  de  la  Mayenne, 
rapport  sur  les  réclamations 
(t.  XXXVII,  p.  552). 


—  1792.—  Fait  un 
du    sieur    Hussou 


Dalloz,  déjHité  du  Jura.  —  1792.  — Parle  sur  l'affaire 
de  l'abbé  Poulmy  (t.  XXXVII,  p.  77). 


Dalmas,  député  do  l'Ardèche.  —  1792.  —  Est  entendu, 
en  qualité  de  rapporteur,  dans  la  discussion  du  pro- 
jet de  décret  sur  la  formation  de  la  haute  cour  na- 
tionale (t.  XXXVn,  p.  29  et  suiv.),  (p.  39),  (p.  40), 
(p.  41),  (p.  42).  —  Fait  un  rapport  sur  la  question  do 
savoir  si  bs  décrets  relatifs  à  l'organisation  de  la 
haute  cour  nationale  sont  sujets  à  la  sanction  du  roi 
(p.  68  et  suiv.).  —  Est  entendu  dans  la  discussion 
de  ce  rapport  (p.  118  et  suiv.).  —  Son  opinion,  non 
prononcée,  sur  les  troubles  de  Caen  (p.  627  et  suiv.). 

Danet,  grenadier  au  20°  régiment.  Sa  réponse  à  la  lettre 
de  Tiplicne  pour  l'engager  à  passer  en  Espagne  (28  jan- 
vier 1792,  t.  XXXVII,  p.  707  ;  —  mention  au  procès- 
verbal  {ibid.). 

Danthon,  député  de  l'Isère.  — 1792.  —  Parle  sur  l'or- 
ganisation de  la  gendarmerie  (t.  XXXVII,  p.  97  et 
suiv.). 


Date  de  la  liberté. 


Voir  Ère  de  la  liberté. 


Daverhoult,  député   des  Ardennes.  —  1792.  —  Parle 
sur  les  travaux  des  séances  du  soir  (t.  XXXVII,  p.  76), 
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—  sur  le  délai  daas  lequel  les  créanciers  de  la  nation 
devront  produire  leurs  titres  (p.  82),  —  sur  les  sub- 
sistances (p.  109).  —  Président  (p.  161).  —  Parle  sur 
le  recrutement  de  l'armée  (p.  599  et  suiv.),  —  sur  la 
consécration,  par  une  médaille,  de  la  journée  do 
14  janvier  1792  (p.  642),  —  sur  l'office  de  l'empereur 
(p.  644  et  suiv.).  —  Le  maréchal  de  Rocliambeau  de- 
mande que  Daverhoult  soit  autorisé  à  se  rendre  à  l'ar- 
mée (p.  694).  —  Il  est  entendu  à  ce  sujet  (p.  696). 


Debray-Chamont,  député  de  la  Somme.  —  1792.  — 
—  Donne  lecture  du  projet  de  décret  relatif  au  délai 
dans  lequel  les  créanciers  de  l'Etat  devront  présenter 
leurs  titres  (t.  XXXVII,  p.  78),  —  le  défend  (p.  81), 
(p.  82),  (p.  84).  —  Présente  une  nouvelle  rédaction 
de  ce  projet  de  décret  (p.  6"0  et  suiv.). 


Debry  (Jean-Antoine),  député  de  l'Aisne.  —  1792.  — 
Présente  un  projet  do  décret  relatif  à  la  continua- 
tion de  la  confection  des  catalogues  des  richesses  lit- 
téraires du  royaume  (t.  XXXMI,  p.  1  et  suiv.).  — 
Présente  une  adresse  du  tribunal  criminel  du  dépar- 
tement de  l'Aisne  (p.  135).  —  Parle  sur  l'emplace- 
ment de  l'administration  du  département  de  l'Aisne 
(p.  212).  —  Fait  une  motion  relative  à  la  déchéance 
de  la  régence  encourue  par  Louis- Stanislas-Xavier, 
prince  français  (p.  422),  (p.  440).  —  Communique  un 
arrêté  du  conseil  d'administration  du  V  bataillon  des 
volontaires  de  i'Y'oune  en  garnison  à  Vervius  (p.  443). 

—  Propose  un  projet  de  déclaration  de  la  déchéance 
encourue  par  Louis-Stanislas-Xavier  (p.  444),  (p.  4iS). 

—  Parle  sur  le  recrutement  de  l'armée  (p.  5oS  et 
suiv.),  —  sur  la  manière  dont  a  été  reçue  par  le  roi 
la  dépulatiou  chargée  de  lui  porter  le  décret  relatif  à 
l'offlce  de  l'empgreur  (p.  669). 


Déchan,  piêmontais,  l'un  des  vainqueurs  de  la  Bastille. 
Réclamation  en  sa  faveur  (13  janvier  1792,  t.  XXXYII, 
p.  436);  —renvoi  au  comité  de  liquidation  [ibid.). 


Déchéance  de  la  régence  du  royaume. 
gence. 


Voir  Ré- 


Déclaration  de  l'Assemblée.  —  Voir  Palm  [Elise). 


Décrets.  1°  Albitte  demande  que  le  rapport  d'un  décret 
ne  puisse  plus  èti-o  fait  qu'a  l'ordre  de  deux  heures 
(4  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  63;;  —  observations 
de  Dorizy  [ibid.)  ;  —  ordre  du  jour  [ibid.).  —  Gran- 
geueuve  renouvelle  la  motion  d'Albitle  [ibid.  p.  68)  ; 
—  ordre  du  jour  [ibid.]. 

2°  Devaux,  libraire,  fait  hommage  du  recueil  des 
décrets  rendus  par  le  corps  constituant  (5  janvier  1792, 
t.  XXXVII,  p.  76). 

3°  Etats  des  décrets  sanctionnes  par  le  roi,  transmis 
par  le  ministre  de  la  justice  (7  janvier  1792,  t.  XXXVII, 
p.  132),  (14  janvier,  p.  407),  (19  janvier,  p.  499), 
(26  janvier,  p.  669),  (27  janvier,  p.  691). 

4»  Le  ministre  de  la  justice  demande  que  le  titre 
des  décrets  soit  inscrit  sur  la  feuille  quand  ils  sont 
portés  à  la  sanction  et  qu'un  article  positif  annonce 
qu'ils  sont  susceptibles  d'être  imprimés  il4  janvier 
1792,  l.  XXXVII,  p.  407);  —renvoi  au  comit(>'  "es  dé- 
crets  [ibid.). 

5°  Sur  la  motion  de  Lasource,  l'Assemblée  décide 
que  les  décrets  destinés  à  être  portés  dans  le  jour  à  la 
sanction  du  roi  seront  rédigés  et  soumis  à  l'Assem- 
blée séance  tenante  (19  janvier  1792,  t.  XXXVII, 
p.  498). 


Décrets.  —  Voir  Lois. 


Dehaussy-Robecourt,  député  de  la  Somme.  —1792.  — 
Fait  un  rapport  sur  l'absence  de  Valadier  (t.  XXXIX, 

4   9 


p. 44),  —un  rapport  sur  une  pétition  des  secrétaires- 
commis  de  l'Assembléo  constituante  (p.  134).  — 
Donne  des  explications  sur  les  nouvelles  dispositions 
de  la  salle  do^  séances  (p.  221).  —  Parle  sur  les  dé- 
nonciations contre  le  ministre  de  la  marine  (p.  368), 

—  sur  l'assassinat  du  curé  de  Boisset  (p.  429),  —  sur 
une  lettre  de  Boscary  (p.  613),  —  sur  les  troubles  de 
Caen  (p.  626).  —  Sa  lettre  au  Journal  des  Débats 
au  sujet  des  troubles  de  Caen  (p.  630  et  suiv.).  —  Son 
opinion,  non  prononcée  sur  les  troubles  de  Caen 
(p.  631  et  suiv.). 

Delacoste,  député  de  la  Charente-Inférieure.  —  1792. 

—  Parle  sur  une  proposition  de  Daniel  Garcsché 
(t.  XXXVII,  p.  423). 


Delacroix,  député  d'Eure-et-Loir.    —  1792.   Parle 

sur  la  formation  de  la  haute  cour  nationale 
(t.  XXXVII,  p.  39),  —  sur  les  troubles  de  Perpio-nan 
(p.  55  et  suiv.),  (p.  38),  (p.  59),  —  sur  l'ouverture 
par  les  commis  de  l'Assemblée  des  lettres  adressées  au 
Président  (p.  67|,  —  sur  la  formation  de  la  haute  cour 
nationale  (p.  68),  (p.  72),  —  sur  les  travaux  des 
séances  du  soir  (p.  76),  — sur  le  délai  dans  lequel  les 
créanciers  de  la  nation  devront  produire  leurs  titres 
(p.  82),  (p.  83),  (p.  84),  —  sur  l'organisation  de  la 
gendarmerie  (p.  99),  —  sur  les  subsistances  (p.  104), 
(p.  109),  —  sur  la  sanction  des  décrets  relatifs  à  l'or- 
ganisation do  la  haute  cour  nationale  (p.  129),  (p.  183), 

—  sur  une  pétition  du  sieur  Sébire  (p.  138).  Fait 

des  rapports  sur  la  pétition  du  sieur  Sébire  (p.  160), 
(p.  405).  —  Parle  sur  le  marché  passé  avec  la  dame 
Lagarde(p.  202),  (p.  203i,  — surles  tribunaux  crimi- 
nels ip.  208),  —  sur  le  relus  de  Laporte  de  comprendre 

certaines  pensions  dans  la  liste  civile  (p.  214)    sur 

une  lettre  adressée  au  roi  et  à  l'Assemblée  ('p.  214) 
(p.  213),  —  sur  la  nouvelle  disposition  de  la  salle  des 
seanct^s  (p.  221),  —  sur  les  affaires  de  Saint-Domingue 
(p.  229),  (p.  23U),  —  sur  l'organisation  do  la  garde 
nationale  (p.  334),  —  sur  la  conversion  en  monnaie 
des  matières  d'or  et  d'argent  provenant  des  églises 
(p.  333),  —sur  les  inculpations  contre  le  ministre  de 
la  marine  (p.  336),  —  sur  un  projet  de  décret  teu- 
danlàconceder  des  pensions  (p.  338),  —  sur  l'armement 
des  gardes  nationales  (p.  348).—  Fait  un  rapport  sur 
une  pétition  des  surnuméraires  de  l'ancienne  compa- 
gnie de  la  prévôté  de  l'hôtel  (p.  334  et  suiv.). Parle 

sur  les  dénonciations  contre  le  ministre  de  la  marine 
(p.  373),  (p.  373),  (p.  376),— sur  les  mauvais  procédés 
des  Espagnols  à  l'égard  de  naufragés  français 
(p.  421),  —sur  une  proposition  de  Daniel  Gares'ché 
(p.  423),  —  sur  les  mesures  prises  à  la  frontière 
espagnole  (p.  444),  —  sur  les  matières  d'or  et  d'argent 

provenant  des  églises  supprimées  (p.  446  et  suiv  ]    

sur  les  troubles  de  Caen  (p.  450),  —  sur  les  travaux 
du  comité  militaire  (p.  498),  —  sur  la  déchéance  de 
Louis-Stanislas-Xavitr  [ibid.),  —  sur  l'ordre  du  jour 
(p.  513).  —  Fait  un  rapport  sur  l'augmentation  du 
nombre  des  lieutenants  généraux  et  des  maréchaux  de 
camp  demandée  par  le  roi  (p.  321  et  suiv.).  —  Parle 
sur  la  solde  des  volontaires  de  la  Seine-Inferieure 
(p.  324),  —  sur  le  recrutement  de  l'armée  (p.  574) 
(p.  377.).  —  Fait  une  motion  d'ordre  (p.  576).  —1 
Parle  sur  le  procès-verbal  du  21  janvier  au  soir 
(p.  382),—  sur  le  recrutement  de  l'armée  (p.  584),— 
sur  l'exportation  du  numéraire  (p.  592),  —  sur  le 
procés-verbal  du  22  janvier  (p.  395),  —  sur  le  recrute- 
ment de  l'armée  (p.  602),  (p.  603),  —  sur  U  rétablis- 
sement des  passeports  (p.  609),  —  sur  l'exécution  du 
décret  qui  interdit  les  marques  d'approbation  ou 
d'improbation  aux  personnes  admises  dans  les  tribu- 
nes (p.  616),  —  sur  le  procès-verbal  du  24  janvier 
(p.  641).  —  Secrétaire  (p.  633).  —  Parle  sur  l'office 
de  l'empereur  (p.  632),  —  sur  la  désertion  deDuchil- 
lau  (p.  663),  —  sur  la  réception  faite  par  le  roi  à  la 
députation  chargée  de  lui  porter  le  décret  relatif  à 
l'office  de  l'empereur  (p.  669),  —  sur  une  pétition 
des  ci-devant  gardes  françaises  (p.  683),  —  sur  le 
départ,  pour  l'armée,  de  Mathieu  Dumas,  Crublier 
d'Optère  et  Daverhoult  (p.  696).  —  Soumet  à  la  dis- 
cussion son  rapport  sur  l'augmentation  du  nombre 
des  officiers  généraux  (p.  696),  —  le  défend  (p.  702) 
(p.  703).  —  Parle  sur   l'état  de  radiation  des  cadres 
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de  certains  officiers  (p.  "715),  —  sur  l'ordre  du  jour 

(p.  718),   (p.  7^20]. 

Delaporte,  député  du  Haut-Rhin. — 1792.  —Parle  sur 
l'organisation  des  tribunaux  criminels  (t.  XXXVII,) 
p.  345),  —  sur  une  lettre  du  grenadier  Danel  (p.  lOl.) 

Delattre,  docteur  en  droit  de  la  faculté  de  Paris.  Le 
comilé  do  législation  fera  son  rapport  sur  la  pétition 
de  son  fils  ayant  pour  objet  de  faire  rapporter  le 
dccrel  d'accusation  porté  contre  lui  (17  janvier  1792, 
t.  XXXVII,  p.  47^2). 

Delbé  (Joseph-François) ,  se  disant  de  la  section  de 
Popiucourt.  Demande  une  garde  pour  veiller  à  la 
sûreté  de  ses  magasins  do  denrées  coloniales  (24  jan- 
vier 1792,  t.  XXXVIl,  p.  611  et  suiv.);  —  ordre  du 
jour  [ibiil.  p.  612).  —  Dorizy  élève  des  doutes  sur 
son  existence  (ibid.  p.  615).  —  Bucard,  président  du 
comité  de  la  section  de  Popincourl,  déclare  qu'il 
n'existe  dans  la  section  aucun  individu  du  nom  de 
Delbé  (28  janvier,  p.  714). 

Delcher,  député  de  la  Haute-Loire.  —  1792.  —  Parle 
sur  le  recrutement  de  l'année  (t.  XXXVIl,  p.   574). 


Delessart,     ministre    des    affaires    étrangères. 
Ministre  des  affaires  étrangères. 


Voir 


Deliars,  député  des  Ardennes.  —  1792.  —  Fait  une 
motioa  relative  à  l'ordre  des  travaux  de  l'Assem- 
blée (t.  XXXVIl,  p.  169  et  suiv.). 

Delmas,  député  de  la  Haute-Garonne,  —  1792.  —  Parle 
sur  les  troubles  de  Perpignan  (t.  XXXVIl,  p.  56), — 
sur  les  affaires  do  Saint-Domingue  (p.  220 1,  —  sur 
les  mauvais  procédés  des  Espagnols  à  l'égard  de 
naufragés  français  (p.  421),  ^-  sur  la  solde  de  vo- 
lontaires de  la  Seine-Inlérieure  (p.  524),  —  sur  le 
recrutement  de  l'armée  (p.  574  et  suiv.),  (p.  577), 
(p.  583,)  (p.  601),  (p.  602),  (p.  G03),  (p.  603).  — 
Secrétaire  (p.  653).  —  Parle  sur  la  communication  de 
l'Etat  de  radial  ion  des  cadres  de  certains  officiers 
(p.  715),  —  sur  les  subsistances  (p.  733). 

Delpierre,  député  des  Vosges.  —  1792.  —  Parle  sur 
les  troubles  d'Arles  (t.  XXXVIl,  p.  635). 

Delssu,  officier  d'infanterie.  Il  y  a  lieu  à  accusation 
contre  lui  (3  janvier  1792,  t.  XXXVIl,  p.  58),  (4  jan- 
vier, p.  74). 

Demées,  député  de  l'Orne.  —  1792.  —  Demande  la 
réunion  des  biens  des  congrégations  séculières  aux 
autres  biens  nationaux  (t.  XXXVIl,  p.  136). 


Denrées  coloniales.  Fauchet  demande  que  le  comité 
de  commerce  présente  les  moyens  de  faciliter  l'im- 
portation des  denrées  coloniales  et  de  les  maintenir 
à  un  prix  modéré  (2J  janvier  1792,  t.  XX.\.VII, 
p.  552);  —  observations  do  Broussonnet  {ihid.)  ;  — 
renvoi  au  comité  de  commerce  {ibid.);  — rapport  par 
Mosneron  (24  janvier,  p.  612  et  suiv.).  —  Dixcas- 
sion  :  M:isscy  (ibid.  p.  6l4i,  Caminct,  Ducos  (ibid. 
p.  613  et  suiv.),  —  l'Assemblée  décrète  que  les 
comités  (le  commerce  et  de  législation  reunis  présen- 
teront un  projet  de  décret  tendant  à  prévenir  les 
accaparements  et  à  punir  les  accapareurs  (ibid. 
p.  618). 

Denrées  coloniales.  —  Voir  Accaparements. 


DÉPARTEMETiTS.  Depéret  soumet  à  la  discussion  le  projet 
de  décret  relatif  aux  secours  provisoires  à  accorder 
aux  départements  pour  les  pauvres  valides  et  invali- 


des (2  janvier  1792,  t.  XXXVIl,  p.  7  et  suiv.);  —  ren- 
voi au  comité  de  l'ordinaire  des  finances  (ibid.)-  — 
nouveau  rapport  do  Depéret  (6  janvier,  p  li'o  et 
suiv.);  —  projet  de  décret  (ibid.  p.  113);  —  ajourne- 
ment (tWrf.  p.  Hi).  — Discussion  sur  le  fond:  Rongier- 
La-Bergerie  (9  janvier,  p.  172  et  suiv.);  —  Baignoux 
Rougier-La-Bergerie,  Depéret,  rapporteur,  Boisrot-de- 
Lacour,  Gambon  (17  janvier,  p.  431  et  suiv.).  —Adop- 
tion de  l'urgence  (ibid.  p.  433).  —  Discussion  des 
articles.  —  A)-ticle  l"'- :  Laureau  (ibid.);  —adoption 
(ibid.).  —  Adoption  sans  discussion  des  articles  2  à  5 
(ibid.  et  p.  suiv.).  —  Adoption  d'une  disposition  ad- 
ditionnelieproposéeparViénot-Vaublanc(i7'i(/.  p. 4.34). 
—  Texte  définitif  du  décret  (ibid.  et  p.  suiv.).  — Adop- 
tion d'une  rectification  au  premier  paragraphe  de  l'ar- 
ticle premier  (19  janvier,  p.  498). 


Depère,  député  de  Lot-et-Garonne.  —  1792.  —  Son  opi- 
nion, non  prononcée,  sur  la  question  de  la  sanction 
des  décrets  relatifs  à  l'organisation  de  la  haute  cour 
nationale  (t.  XXXVIl,  p.  191  et  suiv.).  —  Présente  des 
projets  do  décret  relatifs  à  l'emplacement  de  l'admi- 
nistration du  département  de  l'Aisne  et  à  l'emplace- 
ment lu  tribunal  criminel  du  département  de  l'Yonno 
(p.  212  et  suiv.).  —  Son  mémoire  sur  les  relations 
extérieures  de  la  France  (p.  417  et  suiv.). 


Depéret,  député  de  la  Haute-Vienne.  —  1792  —  Sou- 
met à  la  discussion  le  projet  de  décret  relatif  aux  se- 
cours à  accorder  aux  départements  pour  les  pauvres 
(t.  XXXVIl,  p.  6  et  suiv.).  —  Fait  un  nouveau  rap- 
port et  présente  un  nouveau  projet  de  décret  sur  les 
secours  h  accorder  aux  départements  (p.  110  et  suiv.)  ; 
—  le  soumet  à  la  discussion  (p.  172);  —  le  défend, 
(p.  173),  (p.  432).  —  Parle  sur  le  port  de  la  cocarde 
blanche  (p.   172.). 


Députations  admises  a  la  barre  de  l'Assemblée.  — 
Voir  Assemblée  nationale  législative^  §  S. 


Députés  a  l'Assemblée  nationale.  Broussonnet  demande 
qu'il  soit  interdit  aux  membres  de  l'Assemblée  de  solli- 
citer auprès  des  minisires  (12  janvier  1792,  t.  XXXVIl, 
p.  330); —  débat  :  Roux-Fasillac,  Lequinio,  Cliarlier, 
Dorizy,  Hilaire,  Audrein,  Lagrévol,  Kouyer  (ibid.  et 
p.  suiv.);  —  ordre  du  jour  motivé  sur  la  loi  existante 
(ibid.  p.  331). 

Dépl'tés  a  l'Assemblée  nationale.  —  Voir  Congés. 
—  Rappels  à  l'ordre. 


Dépl'tés  .suppléants  a  l'Assemblée  nationale.  —  1792. 
—  Demandent  à  être  admis  à  la  barre  (4  janvier, 
t.  XXXVIl.  p.  67).  —  Admis  à  la  barre,  leur  discours 
(5  janvier,  p.  92). 


Desaudray,  membre  du  bureau  de  consultation  des  arts 
et  métiers  (22  janvier  1792,  t.  XXXVIl,  p.  593). 

Desbordes,  lieutenant-colonel  d'infanterie.  Approbation 
de  sa  conduite  à  Perpignan  (3  janvier  1792,  t.  XXXVIl, 
p.  53),  (4  janvier,  p.  74,!. 

Desbrosses.  Accusé  d'avoir  enrôlé  le  sieur  Chaix  pour 
l'armée  des  émigrés  (10  janvier  1792,  t.  XXXVIl, 
p.  216  et  suiv.). 

Descorbière,  officier  d'infanterie.  Il  y  a  lieu  à  accu- 
sation contre  lui  (3  janvier  1792,  t.  XXXVIl,  p.  5S), 
(4  janvier,  p.  74). 

Déserteurs.  Le  ministre  de  la  guerre  demande  que  les 
déserteurs  qui  ont  abandonné  leur  corps  depuis  l'am- 
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nistie  de  1784  puissent  profiter  d^  la  loi  du  15  sep- 
tembre 1791  (28  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  713)  ;  — 
renvoi  au  comité  militaire  {ibid.). 


Dkservières,  membre  du  bureau  de  consultations  des 
arts  et  métiers    (22  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  593). 

Deshayes-Desvallons,  ingénieur  de  la  marine.  Présente 
plusieurs  inventions  en  mécanique  (8  janvier  1702, 
t.  XXXVII,  p.  138);  —  renvoi  au  comité  de  marine 
{ibid.). 

Desmarets,  membre  du  bureau  de  consultation  des 
arts  et  métiers  (22  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  593). 

Detrouville,  membre  du  bureau  de  consultation  des 
arts  et  métiers  (22  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  593). 

Dette  publique.  1°  Anielot  sollicite  l'Assemblée  de  s'oc- 
cuper du  mode  de  rembourscraeut  de  la  dette  exigible 
(4  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  73  et  suiv.);  —  ren- 
voi, sur  la  motion  de  Dorizy,  aux  comités  de  l'ordi- 
naire et  de  Textraordinaire  des  finances  réunis  (ibid. 
p.  74). 

2*  Présentation  par  Alphonse  Larboicher  d'un  ou- 
vrage sur  les  moyens  d'éteindre  la  dette  nationale 
(12  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  333). 


Devaux,  libraire.  Fait  hommage  du  recueil  des  décrets 
rendus  par  le  Corps  constituant  ^5  janvier  1792, 
t.   XXXVII,  p.   76). 


DiDOT.  Fait  hommage  d'un  exemplaire  in-4''  de  la 
Constitution  française  (12  janvier  1792,  t.  XXXVII, 
p.  353). 


DiELDONXÉ,  député  des  Vosges.  —  1792.  —  Fait  un 
rapport  sur  le  recouvremnut  d'une  somme  de  6  mil- 
lions due  au  Trésor  public  par  les  acquéreurs  de 
l'ancien  enclos  des  Quinze-Vingts  (t.  XXXVII,  p.  3  et 
suiv.),  —  le  défend  (p.  4). 


Doc  fils,  de  Perpignan.  Il  y  a  lieu  k  accusation  contre 
lui  (3  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  58),  (4  janvier, 
p.  74). 


DOL  (Commune  de).  —1792.  —  Sébireannoncela  rupture 
des  digues  de  Dol  et  demande  des  secours  (4  janvier, 
t.  XXXVII,  p.  73);  —  ordre  du  jour  [ibid.).  —  Nou- 
velle demande  de  secours  (25  janvier,  p.  643);  — 
renvoi  au  comité  d'agriculture  [ibid.). 

Domaines.  II  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  le  mémoire 
relatif  à  la  comptabilité  de  l'ancienne  administration 
des  domaines  présenté  par  le  pouvoir  exécutif  (12  jan- 
vier 1792,  t.  XXXVII,  p.  353). 


Domaines  nationaux. 


Voir  Biens  nationaux. 


Dons  patriotiques  (2  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  1), 
(3  janvier,  p.  45  et  suiv.),  (4  janvier,  p.  62  et  suiv.), 
(p.  72),  (5  janvier,  p.  76),  (14  janvier,  p.  425i,  (17  jan- 
vier, p.  452),  (19  janvier,  p.  50J),  (25  janvier,  p.  642), 
(26  janvier,  p.  681). 


DoRDOGNE  (Département  do  la). 

Conseil  général.  Demande  l'établissement  d'un  tri- 


bunal do  commerce  dans  la  ville  de  Sarlat  (20  janvier 
1792,  t.  XX.VVII,  p.  533). 

Doré  (Louis-Nicolas).  Obtient  une  pension  de  1,000  li- 
vres (20  janvier  1792,  t.  XX.WII,  p.  536). 


DoRizv,  député  de  la  Marne.  —  1792.  —  Parle  sur  la 
fixation  de  l'époque  de  l'ère  de  la  liberté  (t.  XXXVII, 
p.  6),  (p.  7),  —  sur  une  motion  d'Albitte  relative  au 
rapport  des  décrets  (p.  63),  —  sur  le  remboursement 
de  la  dette  exigible  (p.  74).  —  Fait  un  rapport  sur  la 
comptabilité  des  chambres  de  commerce  (p.  74  et  suiv.). 

—  Parle  sur  le  dflai  dans  lequel  les  créanciers  de  la 
nation  devront  produire  leurs  titres  (p.  83),  —  sur  la 
vente  des  forges  de  Moyeuvre  (p.  132),  —  sur  l'orga- 
nisation de  l'adminislration  des  forets  (p.  136).  — 
Fail  une  motion  relative  à  la  suspension  de  l'aliéna- 
tion de  certaines  abbayes  de  filles  (p.  156).  —  Parle 
sur  la  pétition  du  sieur  Sébire  (p.  157),  (p.  161),  — 
sur  la  suppression  des  arpenteurs  et  des  architectes 
jurés  experts  (p.  168),  —  sur  une  pétition  des  ci-devant 
religieux  de  la  Chartreuse  d'Auray  (p.  169).  —  Pré- 
sente un  projet  de  décret  relatif  à  la  remise  à  Gatteau, 
graveur,  du  poinçon  original  du  limbie  des  assignats 
de  5  livres  (p.  201).  —  Parle  sur  le  marché  passé  avec 
la  dame  Lagarde  (p.  202  et  suiv.),  —  sur  l'ordre  du 
jour  (p.  216),  —  sur  les  affaires  de  Saint-Domingue 
(p.  219;,  —  sur  une  pétition  du  dépailcmenl  de  la 
Nièvre  (p.  347),  (p.  348),  —  sur  l'habillement  des 
gardes  nationales  (p.  348),  —  sur  ia  question  de  savoir 
s'il  y  a  heu  de  charger  les  procureurs-syndics  des 
fonctions  de  procureurs,  des   eaux  et  forets  (p.  349), 

—  sur  les  sollicitations  adressées  aux  ministres  par 
les  députés  (p.  350),  —  sur  une  demande  de  rem- 
boursement d'assignats  (p.  3o8j,  —  sur  l'organisation 
du  bureau  de  comptabilité  (p.  361),  —  sur  une  de- 
mande de  secours  du  département  de  Lot-et-Garonne 
(p.  404),  —  sur  la  gratification  à  accorder  à  Guillaume 
Sébire  (p.  40»)) ,  —  sur  l'administration  dos  forêts 
(p.  424),  -  sur  les  troubles  de  Caen  (p.  4-50),  —  sur 
les  formalités  des  caisses  publiques  (p.  450),  (p.  431), 

—  sur  l'envoi  des  pièces  aux  grands  procurateurs  de 
la  nation  (p.  472),  —  sur  une  lettre  de  Lacombe,  dé- 
puté de  la  Gironde  (p.  499),  —  sur  l'ordre  du  jour 
(p.  524),  —  sur  le  manque  d'exactitude  des  députés 
(p.  594).  —  Elève  des  doutes  sur  l'existence  du  sieur 
Delbé  (p.  61-5).  —  Propose  de  consacrer  par  une  mé- 
daille le  souvenir  de  la  journée  du  14  janvier  1792 
(p.  64-i).  —  Parle  sur  la  fabrication  des  monnaies 
(p.  673),   (p.   674),  —  sur  les  faux  assignats  (p.  677), 

—  sur  une  demande  de  secours  de  Lalude  (p.  683  et 
suiv.),  —  sur  les  caisses  patriotiques  (p.  687),  —  sur 
une  réclamation  des  receveurs  de  district  (p.  712),  — 
sur  une  pétition  des  entrepreneurs  des  districts  do 
Paris  (p.  732). 

DoRLHAC,  avosat.  Adresse  des  exemplaires  d'un  ou- 
vrage intitulé:  Le^  périls  de  la  Constitution  et  de 
VrJat  (21  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  531);  —  ordre 
du  jour  {ibid.). 


Douai  (Commune  de).  La  municipalité  envoie  des  pièces 
relatives  à  Vidal  et  François  arrêtés  comme  suspects 
d'espionnage  (2  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  16). 


Drapeaux  tricolores.  Le  ministre  de  la  guerre  annonce 
leur  envoi  prochain  aax  régiments  (19  janvier  1792, 
t.  XXXVII,  p.  511). 


Drobecq,  instituteur.  Fait  hommage  d'une  traduction  en 
vers  de  la  déclaration  du  philosophe  Condorcel  (19  jan- 
vier 1792,  t.  XXXVII,  p.  500). 


Droits  féodaux.  Motion  de  Crestin  tendant  à  révoquer 
l'article  4  du  titre  II  de  la  loi  du  15  mars  1790,  con- 
cernant les  droits  féodaux  supprimés  sans  indemnité 
(7  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  113  et  suiv.)  ;  —  ren- 
voi au  comité  féodal  {ibid.  p.  116). 
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Drôme  (Département  de  la). 

Directoire.  Demande  que  l'Assemblée  se  charge  de 
l'éducation  des  jumeaux  Pierre  et  Josepli  Franques 
(13  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  433). 

Droz,  graveur.  Présente  un  mémoire  sur  le  timbre  des 
assignats  (12  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  333). 

Dubois  (Benjamin).  —  Voir  Montmarin  {Port  de). 

Dubois-du-Ba[S,  député  du  Calvados.  —  1792.  —  Parle 
sur  la  déchéance  encourue  par  Louis-Stanislas-Xavier, 
prince  français  (t.  XXXVIl,  p.  444). 

Du  BouExic,  lieutenant  de  vaisseau.  Demande  de  rappel 
d'appointemcnls  (t.  XXXVIl,  p.  23). 


DuCASTEL,  député  de  la  Seine-Inférieure.  —  1792.  — 
Parle  sur  l'organisalion  des  tribunaux  de  police  cor- 
rectionnelle (t.  XXXVIl,  p.  28),  —  sur  la  formation 
de  la  haute  cour  nationale  (p.  39),  (p.  41),  (p.  42), 
(p.  67  et  suiv.).  —  Ses  articles  additionnels  au  décret 
sur  la  formation  de  la  haute  c:ur  (p.  173).  —  Parle 
sur  les  travaux  du  comité  do  législation  (p.  116),  — 
sur  la  question  de  la  sanction  des  décrets  relatifs  à 
l'organisation  de  la  haute  cour  nationale  (p.  183),  — 
sur  les  affaires  de  Saint-Domingue  (p.  219),  (p.  230), 
—  sur  l'organisation  des  tribunaux  criminels  (p.  342), 
(p.  343).  —  Demande  l'exécution  du  décret  qui  inter- 
dit toute  marque  d'approbation  ou  d'improbation  aux 
personnes  admises  dans  les  tribunes  (p.  615  et  suiv.). 


DuCHiLLAU,  commandant  en  chef  la  11"  division.  La  mu- 
nicipalité de  Navarrcins  annonce  qu'il  est  passé  en 
Espagne  (26  janvier  1792,  t.  XXXVIl,  p.  663)  ;  —  ren- 
voi au  comité  de  surveillance  iibid.). 


Ducos,  député  de  la  Gironde.  —  1792.  —  Parle  sur  les 
subsistances  (t.  XXXVIl,  p.  106).  (p.  109).  —Demande 
la  parole  pour  faire  un  rapport  (p.  132).  —  Parle  sur 
la  question  de  la  sanction  des  décrets  relatifs  à  l'or- 
ganisation de  la  haute  cour  nationale  (p.  184),  —  sur 
les  affaires  de  Saint-Domingue  (p.  218),  (p.  219), 
(p.  230), —  sur  les  colonies  au  delà  du  Cap  (p.  352).  — 
Demande  que  les  vaisseaux  de  commerce  revenant  de 
l'Inde  puissent  entrer  dans  tous  les  ports  du  royaume 
(p.  333).  —  Demande  le  rappel  à  l'ordre  de  Dehaussy- 
liobccourt  (p.  368).  —  Parle  sur  l'organisation  des 
bureaux  des  ministres  (p.  409).  —  Fait  un  rijpport 
sur  une  pétition  des  maîtres  de  poste  (p.  423).  — 
Parle  sur  les  affaires  de  Saint-Domingue  (p.  461),  — 
sur  les  accusations  contre  le  ministre  de  la  marine 
(p.  560), —  sur  le  prix  des  denrées  coloniales  (p.  617 
et  suiv.), — sur  les  caisses  patriotiques  (p.  687). — Ses 
observations  sur  la  paye  d  honneur  du  colonel  géné- 
ral des  Suisses  (p.  703j,  —  sur  les  subsistances  (p.  734). 

Dupresne-Saint-Léon,  commissaire  général  de  la  ji- 
quidation.  —  1792.  —  Fait  connaître  le  refus  de  La- 
porte  de  comprendre  dans  la  liste  civile  certaines  pen- 
sions pioposées  en  vertu  du  décret  du  mois  d'août  1790 
(t.  XXXVIl,  p.  213  et  suiv.).  —  Envoie  un  état  des 
commis  du  bureau  de  liquidation  et  demande  l'ex- 
tension aux  brevets  de  pension  des  formalités  pres- 
crites par  le  décret  du  13  décembre  1791,  sur  les  caisses 
publiques  (p.  450). 


Duhamel,  membre  du  bureau  de  consultation  des  arts 
et  métiers  (22  janvier  1792,  t.  XXXVIl,  p.  593). 


DuHEM,  député  duNord.  — 1792. -—Fait  une  motion  re- 
lative à  l'exportation  du  numéraire  (t.  XXXVIl,  p.  592). 
—  Communique  un  procès-verbal  delà  municipalité  de 


Lille,  relatif  aux  agissements  du  commandant  de  la 
place  de  Tournai  (p.  690).  —  Parle  sur  une  demande 
des  entrepreneurs  des  églises  de  Paris  (p.  732). 

DuuN",  officier  d'infanterie.  Il  y  a  lieu  à  accusation 
contre  lui  (3  janvier  1792,  t.  XXXVIl,  p.  58),  (4  jan- 
vier, p.  74).  *^        '^    ' 


DuMAs(Mathieu),dépulédeSeine-et-Oise.— 1792.— Donne, 
en  qualité  de  secrétaire,  au  procès-verbal  de  la  séance 
du  l"--  janvier  1792,  le  titre  de  «  Procès-verbal  du 
l"  janvier  1792,  l'an  quatrième  do  la  liberté  »  (t. XXXVIl, 
p.  1).  —  Parle  sur  la  lixation  de  l'époque  de  l'ère  de 
la  liberté  (p.  6),  —  sur  une  dénonciation  contre  le  gé- 
néral de  Cil  jisy  (p.  45),  —  sur  les  troubles  de  Perpi- 
gnan (p.  53  et  suiv.),  (p.  58),  —  sur  le  délai  dans  le- 
quel les  créanciers  de  la  nation  devront  produire  leurs 
titres  (p.  84),  —  sur  la  colonie  française  au  delà  du 
Cap  (p.  332),  —  sur  le  dépôt  aux  Archives  d'une 
adresse  de  l'Académie  d'écriture  (p.  432),  —  sur  une 
pétition  des  hommes  du  14  juillet  (p.  434),  —  sur  les 
soins  à  pren  Ire  des  jumeaux  Franques  (p.  435),  —  sur 
l'oflice  de  l'empereur  (p.  484  et  suiv.).  —  Fait  un 
rapport  sur  le  modo  do  recrutement  des  51,000  hom- 
mes destinés  au  complet  de  l'armée  (p.  515  et  suiv.), 
—  le  défend  (p.  564  et  suiv.),  (p.  577),  (p.  602  et 
suiv.).  —  Parle  sur  le  séquestre  des  biens  des  émi- 
grés (p.  554).  —  Fait  la  relue  du  projet  de  décret 
sur  le  recrutement  de  l'armée  (p.  638  et  suiv.).  —  De- 
mande l'insertion  au  procès-verbal  d'un  discour» du 
maréchal  de  Rochambeau  (p.  633).  —  Le  maréchal 
de  Rochambeau  demande  qu'il  soit  autorisé  à  se  ren- 
dre à  l'armée  (p.  694).  —  Il  est  entendu  à  ce  sujet 
(p.  695  et  suiv.).  —  Parle  sur  la  continuation  du  ser- 
vice des  gardes  des  ports  de  Paris  (p.  730). 


Dumas,  membre  du  bureau  de  consultation  des  arts  et 
métiers  (22  janvier  1792,  t.  XXXVIl,  p.  593). 


DuMiNiQUE  (Baron),  ministre  dirigeant  de  l'Electorat  de 
Trêves.  Remet  des  oflices  relatifs  aux  mesures  prises 
pour  maintenir  l'harmonie  entie  la  France  et  l'Elec- 
torat (6  janvier  1792,  t.  XXXVIl,  p.  109),  (8  janvier, 
p.  161). 

DuMOLARD  fils,  député  de  l'Isère.  —  1792.  —  Commu- 
nique une  lettre  de  la  municipalité  de  Grenoble  re- 
lative aux  sub-istances  (t.  XXXVIl,  p.  643).  —  Parle 
sur  la  désertion  de  Duchillau  i^p.  665). 


DuMOUSTiER,  député  de  la  Charente-Inférieure. — 1792.— 
Parle  sur  les  affaires  de  Saint-Domingue  (t.  XXXVIL 
p.  439). 


DuPETiTiîOis,  député  d'IlIe-et-Vilnine. — 1792. —  Fait  un 
rapport  sur  la  formation  des  chasseurs-volontaires  de 
la  garde  nationale  parisienne  en  6  bataillons,  sous  la 
dénomination  d'infanterie  légère  (t.  XXXVIl,  p.  133  et 
suiv.).  —  Fait  la  seconde  lecture  de  ce  rapport  et  du 
projet  de  décret  (p.  639  et  suiv.). 


DupiN  (Richard),  l'un  des  vainqueurs  de  la  Bastille.  Sol- 
licite une  retraite  (13  janvier  1792,  t  XXXVIl,  p.  436 
et  suiv.);  —  renvoi  aux  comités  militaire  et  de  liqui- 
dation réunis  [ibid.  p.  437). 


DuPLESSis,  soldat  au  84°  régiment.  Ses  plaintes  contre 
sou  capitaine,  le  sieur  Saint-Preux  (9  janvier  1792, 
t.  XXXVIl,  p.  168  et  suiv);  —  le  ministre  de  la  guerre 
rendra  compte  de  cette  affaire  (ibid.  p.  169)  ;  —  le 
ministre  de  la  guerre  écrit  qu'il  a  demandé  des  ren- 
seignements au  commandant  du  régiment  (28  janvier, 
p.  713). 


DuPOXTET,  chirurgien,  demande  un  emploi  de  chirur- 
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gien-major  dans  la  gendarmerie  nationale  (17  janvier 
1792,  t.  XXXVII,  p.  449);  —renvoi  au  comité  des  pé- 
titions (ibid.). 

DupORTAiL,  ex-ministre  de  la  guerre.  Rouyer  demande 
qu'il  soit  fait  un  rapport  sur  le  compte  rendu  de  cet 
ex-ministre  (17  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  476)  ;  — 
—  observations  de  Choudière,  Chéron-La-Bruyère, 
Thuriot,  Lasource  [ibid.);  —  le  comité  de  l'examen  des 
comptes  est  chargé  de  faire  un  rapport  sur  ce  mé- 
moire [ibid.). 


DuPORT-DuTERTRE,  ministre  de  la  justice. 
tre  de  la  justice. 


Voir  Minis- 


Di'PUY-MoNTBRUN,  député  du  Lot.  —  1792.  —  Parle  sur 
le  recrutement  de  l'armée  (t.  XXXVII,  p.  575),  (p.  577). 

Duron,  officier  d'infanterie.  Il  y  a  lieu  à  accusation 
contre  lui  (3  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  58j,  (4  jan- 
vier, p.  74). 

DuvAL,  député,  sans  autre  désignation.  —  1792.  —Fait 
une  motion  d'ordre  (t.  XXXVII,  p.  551). 


Devant,  député  de  Rhône-et-Loire.  —  1792.  —  Fait  un 
rapport  et  présente  un  projet  de  décret  sur  la  con- 
cession de  terres  faile  au  sieur  VironcheauK  (t.  XXXVII, 
S.  477  et  suiv.).  —  Fait  la  seconde  lecture  de  ce  projet 
e  décret  (p.  640  et  suiv.). 


E 


Ecoles  vétérinaires.  Proposition  de  faire  participer  ces 
écoles  aux  secours  destines  aux  établissements  publics 
(2  janvier  1792,  t.  XXXVIl,  p.  8)  ;  —  renvoi  au  comité 
des  secours  publics  {ibid.)  ;  —  rapport  et  projet  de 
décret  présentes  par  Rougier-La-Bergerie  (24  janvier, 
p.  633);  —  ajournement  {ibid.}. 


Eglises  de  Paris. 
de  Paris. 


Voir  Entrepreneurs  des  églises 


Embuscade  (La  Frégate  1').  Renseignements  donnés  par 
le  ministre  de  la  marine  sur  l'affaire  relative  à  celte 
frégate  (28  janvier  1792,  t.  XXXVIl,  p.  713  et  suiv.); 
—  renvoi  aux  comités  de  marine  et  des  colonies  réu- 
nis {ibid.  p.  714j. 


Emerv-Gouet  de  La  Bigne.  Décrété  d'accusation,  sera 
transfère  à  Orléans  (24  janvier  1792,  t.  XXXVIl, 
p.  626i. 


Emigrés  :  1°  Lettre  d'un  émigré  à  l'Assemblée  pour  de- 
mander les  moyens  de  rentrer  en  France  .13  janvier 
1792,  t.  XXXVIl,  p.  357  et  suiv.);  —  ordre  du  jour 
[ibid.  p.  358). 

2°  Le  comité  de  législation  présentera  un  projet  de 
décr  t  Èur  le  mode  de  séquestre  des  biens  des  émi- 
grés (17  janvier  1792,  t.  XXXVIl,  p.  476). 


Emigrés.  —  Voir  Cromot-Dubourg .  —  Empereur.  — 
Espagne.  —  Princes  français,  — Séquestre.  —  Trêves 
(Electeur  de). 


Emmery,  député  du  Nord.    —  1792.  —  Présente   un 

l'«  Série.  T.  XXXVIl. 
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projet  de  décret  relatif  aux  subsistances  de  Paris 
(t.  XXXVIl,  p  104).  —  Parle  sur  les  subsistances  des 
départements  (p.  108),  —  sur  la  franchise  des  ports 
{ibid.  et  p.  suiv.),  —  sur  la  sanction  des  décrets  re- 
latifs à  l'organisation  de  la  haute  cour  nationale 
ip.  129),  —  sur  les  affaires  de  Saint-Domingue  (p.  232). 
—  Demande  l'envoi  aux  départements  du  procès-ver- 
bal de  la  séance  du  14  janvier  1792  (p.  416j.  —  Parle 
sur  la  déchéance  encourue  par  Louis-Stanislas-Xayier, 
prince  français  (p.  445). 


Empereur.  1°  Bapport  par  Gensonné  sur  l'office  de  l'em- 
pereur relatif  aux  émigrés  et  contenam  des  menaces 
contre  la  France  (14  janvier  1792,  t.  XXXVIl,  p.  410 
et  suiv.); —  projet  de  décret  invitant  le  roi  à  deman- 
der à  l'empereur  des  explications  sur  ses  dispositions 
à  l'égard  de  la  France  [ibid.  p.  413)  ;  —  observations 
de  Isnard  {ibid.)  ;  —  I  Assemblée  décrète  l'impression 
du  rapport  et  du  projet  de  décret  et  ajourne  la  dis- 
cussion au  17  janvier  {ibid.);  —  observaiions  du  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  (17  janvier,  p.  463  et 
suiv.).  —  Discussion  du  projet  de  décret  du  comité  : 
Brissot  de  Warville  {ibid.  p.  464  et  suiv.);  —Mathieu 
Durna»,  Vergniaud,  Hamond  (18  janvier,  p.  484  et 
suiv.)  ;  —  Beugnot,  Fauchet  (20  janvier,  p.  537  et 
suiv.);  —  Bf^cquev,  Isnard  {ibid.  p.  543  et  suiv.);  — 
Daverhoult,  Condorcet,  Hérault-de-Séchelles,  Rouyer, 
Masuyer,  Delacroix,  Lacombe-Saint-Alichel ,  Mailhe, 
Barenues  (25  janvier,  p.  644  et  suiv.).  —  Projet  de 
décret  pmposé  par  Hér.tult-de-Sechelles  {ibid.  p.  6o3); 

—  l'Assemblée  accorde  la  priorité  à  ce  projet  de  dé- 
cret {ibid.).  —  Discussion.  —  Article  1"^  :  Un  membre, 
Aubert-Dubayet  {ibid.);  —  adoption  avec  amendement 
{ibid.).—  Aiticle2  :  Crostin,  H^rault-de-Séchelles,  Gen- 
sonné, rapporteur,  Vienot-Vaublanc,  Vergniaud,  Boul- 
langer,  Garnot-Feuleins  jeune,  Mailhe  {ibid.  et  p.  suiv.)  ; 

—  adoption  avec  amendement  {ibid.  p.  654).  —  Arti- 
cle 3  .  Crublier  d'Optère,  Roux-Fasillac,  Aubert-Du- 
bayet {ibid.  p.  656);  —  adoption  avec  amendement 
(ibid.).  —  Adoption  avec  amendement  de  l'article  4 
(ibid.)  ;  —  discussion  du  consiiléranl  :  Brissot  de  War- 
ville, Carnot-Feuleins  jeune  {ibid.  et  p.  suiv.);  —  adop- 
tion {ibid.  p.  657).  —  Texte  du  décret  (ibid).  —  Compte 
rendu  de  la  deputaiion  chargée  de  présenter  le  dé- 
cret au  roi  (26  janvier,  p.  669)  ;  —  réponse  du  roi 
(28  janvier,  p.  717). 

2°  Opinions  non  prononcées  sur  l'office  de  V empereur. 
Opinion  de  Gohier  (25  janvier  1791,  t.  XXXVIl,  p.  658 
et  suiv.).  —  Opinion  de  Collet  {ibid.  p.  662  et  suiv.). 

3°  Le  ministre  des  affaires  étrangères  donne  com- 
munication d'une  note  oflicielle  de  I  empereur  à  l'élec- 
teur de  Trêves  (14  janvier  1792,  t.  XXXVIl,  p.  416); 

—  renvoi  au  comité  diplomatique  (ibid.). 

Employés  supprimés.  Sur  la  motion  de  Lasource,  l'As- 
semblée fixe  au  17  janvier  le  rapport  sur  le  sort  des 
employés  qui  n'avaieni  pas  le  temps  de  service  fixé 
pour  obtenir  une  pension  (14  janvier  17U2,  t.  XXXVIL 
p.  427j.  '  ' 


Employés  supprimés.  —  Voir  Corse  {lie  de). 

Enrôlements.  —Voir  Arles.  —  Chaix.  —  Gircourt.-^ 
Henri/.  —  Ponliny.  —  Saint-Brieuc.  —  Saint-Malo. 
—  Saint-Servan.  —  Vannes. 


Entrepreneurs  des  églises  de  Paris.  Projet  de  décret 
sur  laco  opte  demandi  par  les  entrejjreneurs  des 
églises  de  Saint-Sulpice,  Saint-l'hiJippe-du-Uoule  et 
de.*  capucins  de  la  Chaussée-d'Aiitin  (28  janvier  1792, 
t.  XXXVIl,  p.  731  et  suiv.)  ;  —  obserxation.s  de  Du- 
hem,  Lequinio,  Charlier,  Dorizy  {ibid.  p.  732)  ;  —  ajour- 
nement a  huitaine  de  la  seconde  lecture  (ibid.). 

Lre  de  la  liberté.  Discussion  au  sujet  de  la  fixation  de 
son  époque  (2  janvier  1792,  t.  XXXVIl,  p.  Ij  ;  —  ajour- 
nement {ibid.)  ;  —  suite  de  la  discussio  ,  :  Mathieu  Du. 
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mas,  Dorizy,  Ramond,  Rouyer,  Roboul,  Mathieu  Du- 
mas, Ramond,  Grangeneuve,  Albittc,  Gérardin  (ibid. 
1.6);  —  l'Assemblée  fixe  l'époque  de  l'ère  de  la  liberté  au 
"  janvier  1789  {ibid.)  ;  —  décret  portant  que  la  date 
e  l  ère  de  la  liberté  sera  ajoutée  à  celle  de  l'ère  vul- 
gaire dau3  les  actes  publics  (ibid.  p.  1}  ;  —  renvoi  du 
décret,  pour  rédaction,  aux  comités  d9  législation  et 
diplomatique  réunis  [ibid.). 


l 


EscHALLARD  (D'),  officier  de  marine.  Correspondance  re- 
lative à  un  congé  qui  lui  est  accordé  (t.  XXXVII,  p.  23). 

Espagne,  i"  Plaintes,  du  consul  de.  France  au  sujet  de 
mauvais  procédés  à  rt'gard  de  naufragés  français 
(14  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  421)  j  —  renvoi  aux 
comités  diplomatique  et  do  marine  réunis  et  au  mi- 
nistre de  la  marine  qui  rendra  compte  des  mesures 
prises  pour  obtenir  satisfaction  [ibid.).  —  Propositions 
relatives  aux  mauvais  traitements  auxquels  les  Français 
sont  exposés  (28  janvier,  p.  725)  ;  —  ajournement  {ibid. 
p.  726)  ;  —  discussion  :  Broussonnet,  Brissot  do  War- 
ville  {ibi'd.ç.  730  etsuiv.)  ;  — ajournemeut  jusqu'après 
le  rapport  du  comité  diplomatique  {ibid.  p.  731). 

2°  Motion  do  Coupé  relative  aux  rassemblements  de 
troupes  sur  lesfroutières  d'Espagne  et  à  la  protection  ac 
cordée  aux  émigrés  par  le  gouvernement  espagnol  (15jan- 
vier  1792,  t.  XXXVil,p.l:>9)  ; — observations  de  Brous- 
sonnet {ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  renvoi  au  comité  diplo- 
matique {ibid.  p.  .430) .  —  Lettre  communiquée  par 
Lostalol  relative  aux  mouvements  des  troupes  espa- 
gnoles (16  janvier,  p.  442  et  suiv.).  —  Observations 
àe  Crublier-d'Oplère,  Leremboure,  Gaston  et  Dela- 
croix {ibid.  p.  443  et  suiv.)  ;  —  renvoi  au  comité  mi- 
litaire &t  au  ministre  de  la  guerre  pour  eu  rendre 
compte  {ibid>.  p.  444);  —  compte  rendu  du  ministre 
de  la  guerre  (17  janvier,  p.  463),  (18  janvier,  p.  497). 

3?  Rapiport  par  Ramond  sur  la  pétition  des  sieurs 
Bernard  et  Kigués  qui  ont  été  forcés  de  quitter  préci- 
pitamment l'Espagne  (28  janvier  179=2,  t.  XXXVII, 
p.  728)  ;  —  projet  de  décret  tendant  à  leur  accorder 
une  gratification  {ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption  de 
l'urgence  et  du  projet  do  décret  {ibid.  p.  729). 

'4°  Le  département  des  Landes  sollicite  uob' décision 
sur  l'arrestation  de  recrues  pour  le  service  espagnol 
(21ianvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  573)  ;—  renvoi  au  comité 
diplomatique  {ibid.)  ;  —  rapport  par  Ramond  tendant 
k  faire  ordonner  l'élargissement  (28  janvier,  p.  729  et 
suiv.)  ;  —  projet  de  décret  {ibid.  p.  730)  ;  —  discus- 
sion :  Rouyer,  Louis  Hébert  {Hfid.)  ;  —  adoptio»  de 
l'urgencô  et  d(U  projet  do  diécrel  {ibié.). 


Espagne.  —  Voir  Lemoine. 

ExATS-UiXis.  Observations  de  Broussonnet  sur  1^  vente 
de  deux  pépinières  acquises  par  l'administration  du 
roi  dans  les  Etats-unis  de  rÂmèrique  soptenirionale 
(14  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  405);  —  renvoi  aux 
comités  d'agriculture  et  des  domaines  réunis  {ibid.). 

Eure  (Département  de  1'). 

Volonhdres  nfltwtmiuv.  Les  gardes  nationales  volon- 
ta-ires  se  plaigneui;  du  retard  apporté  à  leur  habille- 
ment (12  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  348).; —renvoi 
au  ministre  de  la  guerre  {ibid.,) 


Falaise  (District  do).  Les  administrateurs'  se  plaignent 
de  ce  que  le  directoire  du  département  a  compris  les 
encouragements  à  l'agriculture  dans  les  dépenses  à 
la  chaiigeiduidépartement  (25  janvier  1792,  t.  XXXVII', 
p.  644). 


Facchet,  député  du  Calvados.  —  1792.  —  Parle  sur 
le  mémoire  justificatif  du  ministre  de  la  marine 
(t.  XXXVII,  p.  15).  —  Fait  un  rapport  sur  l'alTairo  de 
l'abbé  Poulmy  (p.  77).  —  Dénonce  l'enrôlement  du 
sieur  Chaix  pour  l'armée  des  émigrés  (p.  216  et  suiv.). 
—  Fait  une  motion  d'ordre  (p.  416).  —  Parle  sur  la 
procès-verbal  de  la  séance  du  14  janvier  au  matin 
(p.  429).  —  Fait  une  motion  relative  aux  biens  des 
congrégations  (p.  472).  —  Parle  sur  un  don  d'Ana- 
charsis  Cloots  (p.  528),  —  sur  l'offre  de  l'empereur 
(p.  540  et  suiv.).  —  Fait  uue  motion  sur  l'importa- 
tion des  denrées  coloniales  (p.  532).  —  Parle  sur 
l'ordre  du  jour  (p.  533),  —  sur  une  pétition  des  ci- 
devant  gardes  françaises  (p.  683  et  suiv.).  —  Demande 
la  mise  en  état  d'arrestation  du  sieur  Lemoine,  accusé 
de  correspondre  avee  l'Espagne  (p.  719  et  suiv.).  — 
Fait  un  rapport  sur  cet  objet  et  sur  les  mauvais 
traitements  dont  les  Français  sont  victimes  en  Es- 
pagne (p.  724  et  suiv.). 


Fenestrajjge.  Le  comité  de  l'ordinaire  des  finances 
fera  connaître  les  poursuites  faites  à  l'occasion  de 
l'aliénation  de  cette  baronnie  i^28  janvier  1792 , 
t.  XXXVII,  p.  732). 


Ferme  des  tabacs.  Pétition  des  ouvriers  et  employés 
pour  obtenir  le  payement  de  deux  mois  de  gages  (8  jan- 
vier 1792,  t.   XXXVII,  p.  1«2). 


FiECRiEU  (De).  —  17a2.  — Accorde,  en  qualité  d*  ministre 
de  la  marine,  un  congé  de  six  mois,  à,  M.  d'Eschallard, 
officier  de  marine  (t.  XXXVII,  p,.  23).  —  Son  mé- 
moire concernant  l'insuffisance  des  prix  alloués  aaix 
armateurs  pour  les  passages  aux  frais  dô  l'Etat 
(p.    214). 

Focard,  secrétaire  général  du  département  du  Rhône. 
Le  ministre  de  l'inlérieuf  annonce  la  restitution  de 
la  somme  qu'il  avait  enlevée  à  la  caisse  du  district 
de  Lyon  (13  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p,  361). 

Forêts.  1°  Rapport  par  Clicron-La-Bru,ycre  sur  l'orga- 
nisation des  Bureaux  de  la  conservation  générale  des 
forêts  (4  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p,.  75)  ;  —  pro|et 
de  décret  {ibid.  et  p.  suiv.);  —  ajpurnement  {ibid. 
p.  76).  —  Discussion  :  Colomb-de-Gast ,  Baignoux, 
■Thuriot,  Blanchon,  Cambon,  Dorizy,  Guyton-Mor- 
veau  (7  janvier,  p.  134  et  suiv.);  —  ajournement  à 
un  mois  {ibid.  p.  136).  —  Dorizy  demande  que  pen- 
dant l'ajournement  les  fonctions  des  procureurs  des 
eaux  et  forêts  soient  attribuées  aux  procureurs-syn- 
dics;  {ibid.);  —  renvoi  au  comité  des  domaines  {ibid.} ; 
-r^  ra,pp,ort  par  Chéron-La-Bruyore  (12  janvier,  p.  349)  ; 
— '  projet  de  décret  portant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
charger  les  procureurs-syndics  des  fonctions  dos  pro- 
cureurs des  eaux  et  forêts  {ibid.).  —  Discussion  : 
Dorizy,  Blanchon  {ibid.  et  p.  suiv.);  —  Lagrévol, 
Gérardin,  Lasource,  {ibid.  p.  351)  ;  —  renvoi  au 
comité  des  domaluies  {ibid.)  ;  —  nouveau  rapport  par 
Ghèron-La-Bruyôre  (14  janvier,  p.  422)  ;  —  projet  de 
décret  {ibid.  et  p.  suiv.).  —  Discussion  :  Blanchon 
{ibid.  p.  423)  ;  —  Ch irlier-Dorizy  {ibid.  p.  424)  ;  — 
adoption  de  l'urgence  et  de  l'article  l"  du  projet  de 
décret  {ibi<l)  ;,  —  i?ejet  de  l'article.  2,  {ibid.).  —  Texte 
définitif  du  décret  {ibid.). 

2°  Les  comités  des  finances,  des  domaines,  d'agri- 
culture, de  commerce  et  de  marine  présenteront  un 
travail  complet  sur  la  question  de  l'aliénation  des 
fouets,  (,7  jfUivieji  1792,  t.  XXXVII,  p.  136),* 

3°  Mémoires  sur  les  fbrêts  présentés  C'arpentier 
(15  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  431),  (21  janvier,  p.  549). 

Forfait,  député  de  la  Seine-Inférieure.  —  1792.  —  Parle 
sur  l'impression  d'un  mémoire  justificatif  du  ministre 
de  la  marine  (t.  XXXVII,  p.  15),  —  sur  les  subsis- 
tances (p.  106  et  suiv.).  — Est  rappelé  à  l'ordre  (p.  371). 
—  Parle  sur  les  dénonciations  contre  le  ministre  de. 
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la  maj-iae  (p.  372  et  snir.) ,  fp.  4i06),  —  sur  la  con- 
veatioB  avec  la  république  de  MulUausen  (p.  483), 
sur  l'affaire  de  la  frégate  L'  «  Embuscade  »  (p-.  714). 

Forges.  Projet  do  décret  présenté  par  Clauzel  tendant 
à  la  suspension  de  la  vente  des  forges  de  Moyeuvre, 
Naix  et  Montiers-sur-Saulx  (7  janvier  17'>2,  t.  XXXVII, 
p.  131  et  suiv.)  ;  —  sur  la  motion  de  Dorizy  l'As- 
semblée décrète  que  la  lecture  qui  vient  d'être-  faite: 
du  projet  de  décret  sera  considérée  comme  la  pre- 
mière {idid.  p.  132).  —  Deuxième  lecture  du  projet 
de  décret  (14  janvier,  p..  4i7)  ;  — ajournement  à  hui- 
taine pour  la  troisième  lecture  [iind.]..  —  Le  minisire 
de  la  guerre  sollicite,  une  décision  de  l'AsseBablée 
(17  janvier,  p.  473).  —  Discussioû  :  AlbJito,  Glié- 
pon-La-Bruyére,  Rouyer,  Lacnée,  Thuriot  (iJ?id.  et 
p.  suiv.)  ;  —  ajournement  au  ^.janvier  pour  la  troi- 
sième lecture  {ibid.  p..  474). 

FbuRKiTURES  POUR  l' ARMÉE.  —  Voir  Viande. 


Fourrages.  Le  ministre  de  la  guerre  demande  la  nomi- 
nation dans  les  départements  frontières  de  commis- 
sairesi  pour  en- constater  la  quanliié  (2  5  janvier  1792, 
t.  XXXVII,  p.  S96  et  suiv.)  ;  —  renvoi  aux  comités 
militaire  et  d'agriculture  réunis  [ibid.  p.  397). 


Fra.\ce  (Ile  de).  [L'assemblée  coloniale  envoie  le  pro- 
cès-verbal de  ses  séances  (14  janvier  1792,  t.  XXXVII, 
p.  403). 

François.  Arrête  à  Douai  comme  suspect  d'espionnage 
(2  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  16). 


François  de  Njecfchateah,  député  des  Vosges-.  — 17^2. 
—  Parle  sur  les  affaires  de  Saint  -  Domingue 
(,t.  XXXVU,  p.  220).. 


FkANQOES  (Pierre  et  Joseph),,  jumeaux..  Le  directoire  du 
département  de  la  Drôme  demande  que,  vu  leur  ta- 
lent en  peinture,  l'Assemblée  prenne  soin  de  leur 
èdiicition  (1-0  janvier  1792,  t.  XXXVU,  p.  435).  — 
Observ-alions  de  Aubert-Dubayet  et  de  51a.thieu  Du- 
mas (ibid.)  ;  —  l'Assemblée  renvoie  aux,  comités  des 
secours  publics  et  de  l'instruction  publique  les 
pièces  relatives  à  ces  jeunes  gens  et  confie  leur  édu- 
cation au  peintre  David  [ibid.].  —  L'Académie  d'écri- 
ture offre  ses  soins  particuliers  et  gratuits  à  ces 
deux  jumeaux  {ibid.);  —  cette  offre  est  acceptée 
(ibid.). 

Fhessen^bl,  dépii«é  deKArdèche:  —  l!79^î.  —  Parle  sur 
le  remplacement  de  Valadier  par  Gamon  (t.  XXXVII, 
p.  61).  —  Communique  une  leiire  de  Valadier  (p.  62). 
Parle  sur  les  accaparements  (p.  603),  —  aur  l'ordre 
du  jour  (p.  690). 


Frontières.  1°  Le  ministre  de  la  guerre  annonice  qu'il 
est  de  retour  des  frontières  et  qu'il  rendra  compte 
de  son  voyage  à  l'Assemblée  le  11  janvier  (8  jan- 
vier 1792,  t.  XXXVII,  p.  160);  —  compte  rendu 
du  ministre  de  la  guerre  de  son  voyage  d'inspection 
(H  janvier,  p.  23J  et  suiv.);  —  l'Assemblée  décrète 
i.'envoL  aux  départements  du  compte  rendu  du  mi- 
nistre [ibid.  p.  2:40.) 

2*  Sur  la  motion  de  Mayerne,  l'Assemblée  décrète 
que  le  rapport  du  comilc  militaire  sur  l'état  des 
frontières  sera  envoyé  aux  départements  en  même 
temps  que  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre  (12  jan- 
vier 1792,  t.  XXXVn,  p.  333). 

I       Fij 

I 


FiiLLER,  Anglais.  Fait  don  à  la  nation  de  ÎO  livres  ster- 
ling (14  janvier  1792,  l.  XXXVII,  p.  42.5). 


foirr,  docteur  en  médecine.  Fait  lioninragH  d'Un  ouvrage 


ayast  pour  titre  :    «  Traité    de    l'instinet  sexuel 
(11  j-auvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  221). 


G 


Gali,et  et  Labadie,  anciens  gardes-magasins  à.  Trin- 
qiiemaley.  —  1792.  —  Mémoire  du  ministre  de  la 
marine  relatif  à  leur  pétition  (2  janvier,  t.  XXXVII, 
p.  16'  et'  suiv.)  ;  —  renvoi  au  comité  de  marine  [ibid. 
p.  18.). 


Gamon,.  député  suppléant  de  l'Ardècho.  — 1792.  —  Adop- 
tion d'un  projet  de  décret  portiint  qu'il  y  a  lieu,  ae 
l'admettre  en  remplacement  de  Valadier  (3  janvier, 
t.  XXXVII,  p.  44).  —  Pillant  propose  de  déclarer  que 
ses  pouvoirs  sont  vériliéa  et  validés  (4  janvier,  p.  61); 
—  observations  de  FresseneliLagrévol,. Thuriot  [ibid. 
et  p.  suiv.)  ;  —  l'Assemblée  décrète  le  rapport  du  dé- 
cret tendant  à  l'admettre  en  remplacement  de  Vala- 
dier [ibid.  p.  62.) 


Gaud  (Département  du).  Réclamation  pour  les  dépenses 
occasionnées  par  les  mouvements  du  camp  de  Jalès 
(22  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  583);  —  renvoi  au 
comité  de  l'ordinaire  des  finances  (ibid.) 

Volontaires  nationaux.  Les  citoyens  composant  le 
2"  bataillon  demandent  à  être  placés  sur  les  frontière» 
d'Espagne  (28  janvier  1192,  t.  XXXVU,  p».  711). 

Administrateurs.  Demande  de  récompense  en  faveur 
de  Pierre  Boisson  (14  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  403). 

Accusateur  public.  Lettre  relative  aux  affaires 
d'Arles  (28  janvier  1792,  t.  XXX.Vn,  p.  726). 

Procureur  général  syndic.  Dénonce  des  enrôlements 
faits  à  Arles  (2»  janvier  1792;  t.  XXXVII,  p.  713). 


Garde  n^4TI(ïnaee  en"  généhal.  f»'  Sur  la  motion  de 
Ghéron-Ea-Bruyôre  et  de  Delacroix,  l'Assemblée  dé- 
crète que  le  ministre  de  la  guerre  rendra  compte  de 
l'organisation  de  la  garde  nationale  (12"  janvier  1792, 
t.  XXXVII,  p.  334). 

2'»  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  s'instTuire 
des-  cwiscs  d'il  retard  apporté'  dans  l'iifïbillement  des 
gardes  nationales- (1*2  janvier!  792,  t.  XXXVII,  p.  348). 

3°  Mémoire  du  ministre  de  l'intérieur  relatif  au 
payement  des  frais  du  service  extraordinaire  de  la 
garde  nationale  (24  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  607); 
—  renvoi  aux  comités  militaire  et  de  l'ordinaire  des 
finances  réunis  (ibid.) 


Garde  nationale  parisienne  non  soldée.  1°  Rapport 
par  Dupetitbois  sur  la  formation  d'es  chasseurs-vo- 
lontaires de  l'armée  parisienne  en  six  bataillons, 
sous  le  nom  d'infanterie  légère  (7  janvier  1792, 
t.  XXXVII,  p.  1.33);  —  projet  de  docret  {ibid.  et 
p.  suiv.);  —  ajournement  à  h  litainc  pour  la  seconde 
lecture  iibid.  p.  134).  —  Deuxième  lecture  (24  janvier, 
p.  639  et  suiv.)  ;  —  observations  de  Merlin  {ibid. 
p.  640);  —  ajournement  à  huitaine  de  la  3"  lecture 
(i'ié.) 

2°  Pétition  des  cbasseuira  volontaires  (24,janvier  1792, 
t.  XXXVU,  p.  6  J3). 

3»  Pétition  relative  au  mode  de  remplacement  aux 
grades  devenus  vaiianls  (13  janvier  l'792,  t.  XXXVII, 
p.  437);, —  renvoi  au  comité  militaire  (ibid.). 


Garde  natid^nalt;  parisienne  soldée.. 
publiques. 


Voir  Cais&es 
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Gardes  françaises.  1°  Se  plaignant  de  leur  renvoi  de  l'ar- 
mée (26  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  682  et  suiv.);  — 
débat  à  ce  sujet  :  Lecointe-Puyraveau,  Fauchet, 
Rouyer,  Basire,  Thuriot  {ibid.  p.  '  683  et  suiv.)  ",  — 
renvoi  au  comité  militaire  (ibtd.  p.  68o.) 

2°  Basire  demande  que  la  solde  soit  continuée  aux 
gardes  françaises  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur 
leur  sort  (26  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  684)  ;  —  ren- 
voi au  comité  militaire  [ibid.  p.  68S.) 

Gardes  des  ports  de  Paris.  Présentent  une  pétition 
(24  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  6.54).  —  Continueront 
leur  service  jusqu'au  l^"" avril  1792  (28  janvier,  p.  730). 

Garesché  (Daniel),  maire  de  La  Rochelle.  Offre  à  la  na- 
tion une  avance  gratuite  do  50,000  livres  (14  janvier 
1792,  t.  XXXVII,  p.  423)  ;  —  mention  honorable  au 
procés-verbal  {ibid.  p.  424). 

Garnier,  mécanicien.  Présente  différentes  machines  de 
guerre  (15  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  435). 

Garran-de-Coulon,  député  de  Paris,  grand  procurateur 
de  la  nation.  —  1792.  —  Parle  sur  la  formation  de 
la  haute  cour  nationale  (t.  XXXVII,  p.  41),  (p.  187), 
—  sur  les  affaires  de  Sainl-Domiiigue  (p.  231).  — 
Voir  Haute  cour  nationale,  §  3. 


Gartempe.  —  Voir  Voysin  de  Gartempe. 

Gastellier,  député  du  Loiret.  —  1792.  —   Parle   sur 
les  affaires  d'Avignon  (t.  XXXVII,  p.  167  et  suiv.). 


Gaston,  député  de  l'Ariège.  —  1792.  —  Parle  sur  les 
mouvements  des  troupes  espagnoles  (t.  XXXVII,  p.  443 
et  suiv.).  —  Demande  que  le  comité  île  législation  pré- 
sente son  rapport  sur  l'adresse  du  département  de 
Paris  au  roi  (p.  592). 


Gatteau,  graveur.  —  Voir  Archives  nationales. 


Gausseravd,  député  du  Tarn.  —  1792.  —  Son  opinion, 
non  prononcée,  sur  la  question  de  la  sanction  des 
décrets  relatifs  à  la  formation  de  la  haute  cour  na- 
tionale (t.  XXXVII,  p.  188  et  suiv.). 

Gauthier,  ci-devant  garde  du  corps.  Dépôt  de  pièces 
relatives  à  l'instruction  qui  doit  s'instruire  contre  lui 
(15  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  432). 

Gay  (Nicolas),  Anglais.  Admis  à  la  barre,  fait  un  don  pa- 
trioti(iuo  (4  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  72)  ;  —  dé- 
bat sur  la  question  de  savoir  si  l'Assemblée  doit  ac- 
cepter ce  don  :  Lacuée,  Pastoret,  Grangeneuve  {ibid.)  ; 

—  l'Assemblée  accepte  le  don  du  citoyen  Gay  {ibid.). 

Gendarmerie  nationale.  Discussion  du  projet  de  décret 
relatif  à  son  organisation  :  Banthon,  Carnot-Feuleins 
jeune  (o  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  97  et  suiv.)  ;  — 
adoption  de  l'urgence  {ibid.  p.  98).  —  Discussion  des 
articles — Arliclo  l"-":  adoption  sans  discussion  {ibid.). 

—  Article  2  :  Albitle  (ibid.  p.  99)  ;  —  adoption  {ibid.)  ; 
Article  3  :  Gérardin,  Delacroix  {ihid.)  ;  —  adoption 
(ibid.).  — Article  4  :  adoption  sans  discussion  (ibid.). 

—  Article  5  :  adoption  avec  amendement  {ibid.).  — 
Article  6  :  adoption  sans  discussion  {ibid.).  —  Arti- 
cle 7  :  adoption  avec  amendemi^nt  {ibid.  p.  100).  — 
Article  8  :  Gérardin,  Richard,  Caniot-Feuleins,  rap- 

forleur,  Lasource  (ibid.)  ;  —  rejet  {ibid.).  —  Article  !»  : 
aucourt  (ibid.);  —  rejet  (ibid.).  —  Article  10  de- 
venu 8  :  Gérardin  (ibid.); —  adoption  (ibid.).  —  Ar- 
ticle 11  devenu  9  :  adoption  (ibid.).  —  Article  12  de- 
venu 10  :  adoption  sans  discussion  {ibid.).  —  Renvoi 
au  comité  militaire  de  divers  articles  additionnels 
(6  janvier,  p.  101). 


Gendarmerie  nationale  employée  au  service  de  l'As- 
semblée. Observations  sur  le  service  des  compaj^nies 
servant  auprès  du  Corps  législatif,  de  la  haute  "cour 
nationale,  du  tribunal  de  cassation  et  du  ministre  de 
la  justice  (7  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  114);  _  ren- 
voi aux  comités  militaire  et  des  inspecteurs  de  la 
salle  réunis  {ibid.). 

Gensonné,  député  de  la  Gironde.  —  1792.  —  Présente 
la  rédaction  définitive  des  décrets  rel  .tifs  à  la  mise 
en  accusation  des  princes  français  (t.  XXXVII,  p.  8). 
—  Parle  sur  la  formation  de  la  haute  cour  nationale 
(p.  41).  —  Son  article  additionnel  au  décret  sur  la 
formation  de  la  haute  cour  nationale  (p.  72).  — 
Parle  sur  la  question  de  la  sanction  des  décrets  rela- 
tifs à  l'organisation  de  la  haute  cour  nationale  (p.  183), 
(p.  187).  —  Fait  un  rapport  sur  l'office  de  l'Empereur 
contenant  des  menaces  contre  la  Fiance  (p.  410  et 
suiv.).  —  Est  entendu  dans  la  discussion  de  ce  rap- 
port (p.  6,53),  (p.  654).  —  Parle  sur  l'affaire  du  sieur 
Lemoine  (p.  72.5). 

Genty  (Louis),  député  du  Loiret.  —  1792.  —  Demande 
le  rappel  à  l'ordre  de  Delacroix  (t.  XXXVII,  p.   230). 

Gentil  (Michel),  député  du  Loiret.  —  1792.  —  Parle 
sur  la  déchéance  encourue  par  Louis-Slauislas-Xavier, 
prince  français  (t.  XXXVII,  p.  444  et  suiv.). 

Gérard  ou  Girard,  officier  d'infanterie.  Il  y  a  lieu  à 
accusation  contre  lui  (3  janvier  1792,  t.  XXX'VII, 
p.  58),  (4  janvier,  p.  74). 


Gérardin,  diputé  de  l'Oise.  —  1792.  —  Parle  sur  la 
proposition  de  faire  porter  aux  actes  publics  la  date 
de  l'ère  vulgaire  et  la  date  do  l'ère  do  la  liberté 
(t.  XXXVII,  p.  7).  —  Demande  que  la  collection  des 
lois  soit  envoyée  aux  juges  de  paix  (p.  18).  —  Parle 
sur  la  sanction  des  décrets  relatifs  à  l'organisation 
de   la  haute  cour  nationale  (p.  71),  (p.  181  et  suiv.), 

—  sur  l'organisation  de  la  gendarmerie  (p.  99),  (p.  100), 

—  sur  l'organisation  de  la  haute  cour  (p.  187),  — 
sur  l'envoi  des  lois  aux  départemenis  (p.  334),  —  sur 
l'administration  des  forêts  (p.  351),  —  sur  une  demande 
de  remboursement  d'assignats  (p.  358),  —  sur  les 
mesures  à  prendre  pour  le  maintien  de  la  Constitution 
(p.  415),  —  sur  le  proccs-verbal  du  21  janvier  au  soir 
(p.  582),  —  sur  les  passeports  (p.  694). 


Giraud,  homme  de  loi.  Pétition  relative  à  l'éducation  et 
au  Panthéon  (17  janvier  1792,  l.  XXXVII,  p.  452).— 
Se  plaint  de  ce  qu'on  n'a  pas  fait  mention  de  sa  péti- 
tion (20  janvier,  p.  528). 


GiRCOURT  (Jean),  vicaire  à  Audun-le-Riche.  Annonce  de 
sa  détention  dans  la  maison  d'arrêt  du  tribunal  de 
Longuyon  pour  cause  d'enrôlement  (14  janvier  1792, 
t.  XXXVII,  p.  420)  ;  —  renvoi  au  comité  de  législa- 
tion et  de  surveillance  réunis  (ibid.  p.  421). 


GoHiER,  député  d'Ille-et- Vilaine.  —  1792.  —  Parle  sur 
la  formation  do  la  haute  cour  nationale  (t.  XXXVII, 
p.  38  et  suiv.).  —  Ses  articles  additionnels  au  décret 
sur  la  formation  de  la  haute  cour  nationale  (p.  72  et 
suiv.).  —  Parle  sur  la  question  de  la  sanction  des 
décrets  relaiifs  à  l'organisation  de  la  haute  cour 
nationale  (p.  176  et  suiv.),  —  sur  les  tribunaux  cri- 
minels (p.  341  et  suiv.).  —  Son  opinion,  non  prononcée, 
sur  l'office  de  l'empereur  (p.  658  et  suiv.). 


GossuiN,  député  du  Nord.  —  1792.  —  Parle  sur  le  délai 
dans  h-quel  les  créanciers  de  la  nation  devront  pro- 
duire leurs  titres  (t.  XXXVII,  p.  82  et  suiv.).  — 
Présente  une  analyse  de  34  adresses  envoyées  à 
l'Assemblée  (p.  91).  —  Parle  sur  l'administration  des 
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forêls  (p.  136).  —  Faitun  rapport  sur  l'arrestation  du 
vaisseau  le  «  Saint-Pierre  »  (p.  163  et  suiv.).  —  Demande 
à  faire  l'analyse  d'adresses  et  de  pétitions  (p.  313). — 
Présente  l'analyse  d'adresses  et  de  pétitions  à  l'As- 
semblée ((I.  586  et  suiv.).  —  Parle  sur  le  procès-verlial 
du  "21  janvier  (p.  593),  —  sur  les  émis^rations  (p.  663). 
—  Fait  un  rapport  sur  une  pétition  (p.  682).  — 
Demande  le  renvoi  de  toutes  les  adresses  au  comité 
des  pétitions  (p.  727). 


GoccHON.  Présente  une  pétition  au  nom  des  hommes  du 
U  juillet  (13  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  432  et 
suiv.). 


Goujon,  député  de  l'Oise.  —  1792.  —  Parle  sur  la  for- 
mation de  la  haute  cour  nationale  (t.  .XXXVII,  p.  32 
et  suiv.),  (p.  41),  (p.  187),  —  sur  la  sanction  des  décrets 
relatifs  à  l'organisation  de  la  haute  cour  nationale 
(p.  127  et  suiv.), —  sur  le  port  de  la  cocarde  blanche 
(p.  172),  —  sur  les  tribunaux  criminels  (p.  211).  — 
Fait  une  motion  relative  à  l'état  des  hauts  jurés  (p.  471 
et  SUIV.),  — une  motion  relative  à  la  pétiiion  du  sieur 
Delaltre  (p.  472).  —  Parle  sur  une  demande  des  grands 

Srocurateurs  de  la  nation  (p.  668),  —  sur  une  donation 
e  la  demoiselle  Picard  (p.  711). 


GouPiLLEAU,  député  de  la  Vendée.  —  1792.  —  Parle  sur 
le  procès-verbal  de  la  séance  du  14  janvier  au  matin 
(t.  XXXVII,  p.  429).  —  Est  rappelé  à  l'ordre  (p.  534). 
—  Parle  sur  la  désertion  des  ofticiers  du  1'  régiment 
(p.  663),  —  sur  l'affaire  Silly  et  Loyauté  (p.  667).  — 
Fait  une  communication  relative  aux  affaires  de  Per- 
pignan (p.  706  et  suiv.). 

Gouvio.\,  député  de  Paris.  —  1792.  —  Soumet  à  la 
discussion  le  projet  de  décret  relatif  à  une  réclama- 
tion de  l'un  des  bataillons  des  volontaires  de  la  Manche, 
(t.  XXXVII,  p.  213). 

Grains  (Circulation  des).  —  Voir  Troubles,  §!8. 


Graj>jds  procurateurs  de  la  nation. 
nationale,  §  3. 


Voir  Haute  cour 


Granet,  député  du  Var.  —  1792.  —  Fait  un  rapport  sur 
une  pétition  des  marins  et  des  ouvriers  de  l'arsenal 
de  Toulon  relative  à  la  distribution  du  pain  aux 
ouvriers  des  ports  et  arsenaux  (t.  XXXVII,  p.  4  et 
suiv.).  —  Fait  une  motion  relative  au  payement  des 
ouvriers  des  ports  (p.  643  et  suiv.). 


Grangeneuve,  député  de  la  Gironde.  —  1792.  —  Parle 
sur  la  proposition  de  faire  suivre  la  date  de  l'ère  vul- 
gaire de  la  date  de  l'ère  de  la  liberté  sur  les  actes 
Eublics  (t.  XXXVII,  p.  7),  —  sur  l'administration  des 
iens  dos  princes  mis  en  état  d'accusation  (p.  10),  — 
sur  les  troubles  de  Perpignan  (p.  58).  —  Fait  une 
motion  relative  au  rapport  des  décrets  (p.  68).  —  Parle 
sur  un  don  patriotique  du  sieur  Gay  (p.  72),  — sur  des 
adresses  à  l'Assemblée  (p.  91),  —  sur  la  question  de  la 
sanction  des  décrets  relatifs  à  l'organisation  de  la  haute 
cour  nationale  (p.  185  et  suiv.). —  Dénonce  l'enrôlement 
du  sieur  Chaix  pour  l'armée  des  émigrés  (p.  216  et 
suiv.). —  Parle  sur  une  pétition  des  sieurs  Villegeyn 
et  Chevalier  (p.  432),  —  sur  l'exécution  des  décrets 
rendus  pour  demander  des  comptes  aux  ministres 
(p.  447),  —  sur  le  procès-verbal  du  21  janvier  au  soir 
(p.  582),  —  sur  l'émigration  des  ofiiciers  de  marine 
(p.  669). 

Granville  (Dame  et  demoiselle).  Décret  relatif  au  paye- 
ment d'une  gratification  de  15,000 livres  (20ianvier  1792, 
t.  XXXVII,  p.  537). 

Graveurs.  Des  citoyens  graveurs  demandent  une  loi 
contre  les  contrefaçons  (8  janvier  1792,  t.  XXXVII, 


p.  159); —  renvoi  aux  comités  de  législation  etd'ins 
truction  publique  [ibid.). 


Gray  (District  de).  Demande  d'un  tribunal  de  commerce 
(14  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  403);  —  renvoi  au 
comité  de  commerce  [ibid.]. 


Greffes.  Lettres  du  ministre  de  la  justice  relatives 
aux  scellés  apposés  sur  les  greffes  des  bureaux  de 
finances  et  aux  dépôts  publics  pour  les  papiers  des 
divers  greffes  des  tribunaux  supprimes  (20  janvier 
1792,  t.  XXXVII,  p.  528);  —  renvoi  au  comité  des 
domaines  (ibid.). 


Greffiers  DE  l'Ecritoire.  Proposition  de  Lecointe-Puyra- 
veau  relative  à  leur  suppression  (9  janvier  1792, 
t.  XXXVII,  p.  168);  — renvoi  au  comité  de  législation 
[ibid.). 


Grenorle  (Commune  de).  Lettre  de  la  municipalité  rela- 
tive aux  subsistances  (25  janvier  1792,  t.  XXXVII, 
p.  643,  ;  —  renvoi  au  pouvoir  exécutif  [ibid.). 


GOADET,  député  de  la  Gironde,  —  1792.  —  Vice-prési- 
dent (t.  X.XXVII,  p.  206).  —  Parle  sur  les  tribunaux 
criminels  (p.  207.).  —  Demande  des  poursuites  contre 
quiconque  tenterait  de  modifier  la  Constitution  (p.  413 
et  siiv.),  (p.  415).  —  Rend  compte  de  la  réponse 
du  roi  à  la  députation  chargée  de  lui  porter  le  décret 
sur  cet  objet  (p.  423).  — Fait  un  rapport  sur  les  trou- 
bles du  Caen  (p.  501  et  suiv.),  (p.  312),  (p.  618  et 
suiv.),  —  le  défend  (p.  627).  —  Président  (p.  585). 


GuERNES  (Commune  de).  Les  citoyens  demandent  le  réta- 
blissement des  cérémonies  religieuses  dans  leur  pa- 
roisse (15  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  435);  —  renvoi 
au  comité  des  pétitions  [ibid.). 


Guerre  (Département  de  la). 

§  1.  Fonds  et  dépenses,  i"  Compte  des  dépenses 
de  la  première  quinzaine  de  1792  prises  sur  le  fonds 
de  20  millions  accorde  par  décret  du  29  décembre  1792 
(16  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  447  et  suiv.), 

2°  Instances  du  ministre  de  la  guerre  pour  le  paye- 
ment de  l'arriéré  de  son  département  (18  janvier  1792, 
t.  XXXVII,  p.  480)  ;  —  renvoi  aux  comités  militaire 
et  de  l'extraordinaire  des  finances  réunis  [ibid. 
p,481). 

§  2.  Préparatifs  de  guerre.  Observations  du  mi- 
nistre de  la  guerre  (16  janvier  1792,  t.  XXXVII, 
p.  447  et  suiv.)  ;  —  renvoi  aux  comités  militaire  et  de 
l'ordinaire  des  finances  réunis  [ibid.  p.  449). 


Guerre,  Discussion  sur  l'opportunité  de  déclarer  la 
guerre  à  l'empereur,  —  Voir  la  discussion  sur  l'office 
de  l'Empereur. 


Guillaume  fils,  de  Sainte-Menehould.  —  Fait  un  don 
palriotique  et  demande  une  place  dans  la  gendarmerie 
[3  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  43etsuiv.);  —  renvoi 
de  la  demande    au   comité    militaire    [ibid.  p.  46). 


GuiRACLT,  membre  du  bureau  de  consultation  des  arts 
et  métiers  (22  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  593), 


GuYTON-MoRVEAu,  député  de  la  Côte-d'Or.  —  1792.  — 
Parle  sur  le  recouvrement  d'une  somme  de  6  millions 
due  au  Trésor  par  les  acquéreurs  de  l'ancien  enclos 
des  Quinze- Vingts  (t.  XXXVII,  p.  4).  —  Fait  lecture 
d'un  décret  relatif  à  la  continuation  des  travaux  du 
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canal  de  Bourfogne  (p.  26).  —  Fait  la  seconde  lec- 
ture du  projet  de  décret  sur  l'établissement  d'un  bu- 
reau dans  la  trésorerie  nationale  pour  la  liquidation 
des  officfS  supprimés  (p.  101  et  suiv.).  —  Parle  sur 
l'administration  des  forêts  (p.  136),  —  sur  l'ordre  du 
jour  fp.  669),  —  sur  la  fabrication  des  monnaies 
(p.  673  et  suiv.). 


H 


Halle,  membre  du  bureau  de  consultation  des  arts  et 
métiers  (22  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  593). 

Hallot,  juge  do  paix.  Fait  hommage  d'un  plan  nou- 
veau d'imposition,  de  répartidon  et  de  reconvrement 
(28  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  706). 

Hassenfrats,  membre  du  bureau  de  consultation  des 
ans  et  métiers  (22  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  593). 

Haute  cocr  nationale. 

§  *.  Convocation.  —Organisation.  —  Composition. 

§  «.  Question  sur  la  sanction  des  décrets  relatifs 
û  la  haute  cour. 

I  3.  Grands  procurateurs  de  la  nation. 

I  4"  —Convocation.—  Organisation. —  Composi- 
tion. 1°  Suile  de  la  discussion  du  projet  de  décret  relatif 
à  la  formation  de  la  haute  cour  :  Dalmas,  rapporteur., 
Goujon,  Mouysset,Jouffret,VoysindeGartempe,Gohier 
(Sjanvier  1792, 1. XXXVII,  p. 29  et  suiv.).— Z>i6«/SAîO» 
des  articles:  Art.  l".  Dncastel,  Thuriot,  Delacroix, 
Ducastel,  Dalmas, r«ppor<eMr,Crestin,  Mouysset,  Jouf- 
fret  (ibid.  p.  39  et  suiv.);  —  adoption   {it?id.  p.  40). 

—  Art.  2  :  Pastoret,  Couthon  [ibid.)  ;  —  adoption 
{ibid).  —  Art  3:  Goujon,  Mouysset,  Ducastel,  Thu- 
riot (ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption  {ibid.  p.  41).  — 
Art.  4  :  adoption  sans  discussion  {ibid.).  —  Art.  o  : 
Garian-dc-Coulon,  Gensonné,  Dalmas,  rapporteur, 
Goujon,  "Ducastel  {ibid.);  —  adoption  {ibid.).  — 
Art.  6  :  Aubert-Dubayet,  Pastoret,  Lemontey,  Ducas- 
tel, Thuriot  {ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  {ibid. 
p.  42).  —  Art.  7  :  adoption  sans  discussion  {ibid.).  — 
Art.  8:  Lemontey,  Dalmas,  rapporteur  {ibid.)\  — 
adoption  (iWd.).  — Art.  9  :  Pastoret,  Thuriot  {ibid.); 

—  adoption  avec  amendement  {ibid.).  —  Adoption 
sans  discussion  dos  art.  10  et  H   {ibid.  et  p.  suiv.). 

—  Art.  12  :  Plusieurs  membres  {ibid.  p.  43)  ;  —  adop- 
tion avec  amendement  {ibid.).  —  Art.  13:  Plusieurs 
membres  {ibi-d.);  —  ajournement  {ibid.).  —  Texte  dé- 
finitif du  décret  {ibid.  et  p.  suiv.).  —  Articles  addi- 
tionnels proposés  par  Becquey  (4  janvier,  p.  67)  ;  — 
ajournement  {ibid.).  — Ducastel,  au  nom  du  comité  de 
législation,  demande  si  les  accusés  et  le  commissaire 
du  roi  pourront  se  pourvoir  en  cassation  contre  les 
jugements  de  la  haute  cour  {ibid.  et  suiv.);—  observa- 
tions de  Delacroix,  Voysin  de  Gartempo,  Couthon, 
Thuriot  {ibid.  p.  68);  —  ordre  du  jour  {ibid.).  — 
Article  additionnel  présenté  par  Gensonné  {ibid. 
p. 72); — renvoi  au  comité  de  législation  {ibid.). — Ar- 
ticles additionnels  présentés  par  Gohiev  {ibid.)  ; — ren- 
voi au  comité  du  législation  {ibid.  p.  73).  —  Arti- 
cles additionnels  proposés  par  Pastoret  {ibid.);  — 
Mnvoi  au  comité  de  législation  {ibid.).  —  Articles 
additionnels  présentés  par  Ducastel  {ibid.)  ;  —  renvoi 
au  comité  de  législation  {ibid.).  —  Ces  articles  addi- 
tionnels seront  imprimés  à  ia  suite  du  rapport  sur 
la  question  du  savoir  si  les  décrets  d'organisation  de 
la  haute  cour  sont  sujets  à,  la  sanction  {ibid.). 

2°  Le  ministre  do  la  justice  rendra  compte,  dans  la 
huitaine,  des  mesures  qu'il  aura  prises  pour  mettre 
la  haute  cour  nationale  eu  activité  (9  janvier  1792, 
t.  XXXVII,  p.  187.) 

3»  Projet  de  décret  pour  accélérer  la  formation  do 
la  haute  cour  nationale   et  faciliter  ses   opérations 


présenté  par  Mouysset  (28  janvier  1792,  t.  XXXVII, 
p.  710  et  suiv.);  —  adoption  {ibid.  p.  711). 

I  S.  Question  sur  la  sanction  des  décrets  qui  sont 
relatifs  à  la  liante  cour.  1°  Rapport  par  Dalmas  sur  la 
q.uestiou  de  savoir  si  les  décrets  relatifs  à  l'organisa- 
tion de  la  haute  cour  nationale  sont  sujets  à  la  sanc- 
tion du  roi  (4  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  68  et 
suiv.);  —  débat  sur  l'ajournement:  Couthon,  Bec- 
quey, Mailhe,  Lecointe-Pu^ravcau,  Bigot  de  Préame- 
neu,  Gcrardin  {ibid.  p.  69  et  suiv.)  ;  —  ajournement 
{ibi4.  p.  72)  ;  —  les  articles  additionnels  au  décret  sur 
l'organisation  de  la  haute  cour  seront  imprinaés  à  la 
suite  du  rapport  de  Dalmas  {ibid.  p.  73).  —  Suite  de 
la  discussion  sur  la  question  de  savoir  si  les  décrets 
relatifs  à  l'organisation  de  la  haute  cour  nationale 
sont  sujets  à  la  sanction  du  roi  :  Un  membre,  Basire, 
Lacépède,  Dalmas,  rapporteur,  iGouthon,  Bigot  do 
Préameneu,  Lecointo-Puyraveau,  Navier,  Ver^-niaud, 
Goujon,  Mailhe,  Lacombe-Saint-Michel,  Emmery,  De- 
lacroix, Voysin-de-Gartempe,  Laccpède  (7  janvier, 
p.  117  et  smv.)  ;  —  Gohier,  Lagrévol,  Gcrardin,  Mer- 
lin, Isnard,  Gensonné,  Lasource,  Delacroix,  Viénot- 
Vaublanc,  Gambun,  Ducos,  Becquey,  Merlin,  Ducas- 
tel, Grangeneuve,  Ramoud,  Aubcrt-Dubayet,  Reboul 
(9  janvier,  p.  176  et  suiv.);  —  ajournement  indelini 
do  la  question  {ibid.  p.  187). 

2»  Opinions  non  prononcées.  Opinions  do  Gausse- 
raud  (9  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  188  et  suiv.),  — 
de  La  Boissière  {ibid.  p.  190  et  suiv.),  —  de  Mathieu 
Depére  {ibid.  p.  191  et  suiv.),  —  de  Torné  {ibid. 
p.  192  et  suiv.),  —  de  Mouysset  {ibid.  p.  198  et  suiv.). 

§3.  Grands  procurateurs  de  la  nation.  Annoncent 
leur  arrivée  à  Orléans  et  demandent  l'envoi  des  pièces 
relatives  à  leurs  fonctions  (17  janvier  1792,  t.  XXXVII, 
p.  471.)  —  L'envoi  des  pièces  aux  grands  procurateurs 
sera  faite  par  les  secrétaires  de  l'Assemblée  {ibid. 
p.  472).  —  Letta-e  des  procurateurs  au  sujet  d'un 
local  destiné  à  la  haute  cour  (19  janvier,  p.  499  et 
suiv.)  ;  —  renvoi  au  comité  de  l  ordinaire  des  finances 
[ibid.  [).  500).—  Ecrivent  au  sujet  de  hi  porto  des  pièces 
relatives  à  l'affaire  des  sieurs  Silly,  Loyauté  et  Meyet 
(26  janvier,  p.  667),  (27  janvier,  p.  «688).  —  Ils  cor- 
respondront directement  avec  le  comité  des  décrets 
(27  janvier,  p.  689). 


Hal'te-Isle  (Commune  de).  Réclame  contre  l'aliénation  à. 
une  commune  voisine  d'un  bien  national  (13  janvier 
1792,  t.  XXXVII,  p.  432)  ;  —  renvoi  au  comité  de 
l'extraordinaire  des  finances  {ibid.). 


Hauts  Jurés.  Le  comité  de  division  rendra  compte  de 
l'èlat  des  hauts  jurés  (IT  janvier  1792,  t.  XXXVII, 
p.  471  et  suiv.).  —  Lo  pouvoir  exécutif  érrira  aux  dé- 
partements de  Paris  et  do  la  Haute-Loire  poiu  les 
presser  de  faire  parvenir  les  procès-verbaux  des  no- 
minations de  leurs  hauts  jurés  (21  janvier,  p.  573), 


Hébert  (Louis-Joseph),  député  de  l'Eure.  —  1792.  — 
Parle  sur  une  pétition  au  sieur  Sébire  (t.  XXXVII, 
p.  1.58),  —  sur  le  recrutement  rie  l'armée  (p.  558), 
(p.  603),  —  sur  le  serment  des  officiers  des  régiments 
cie  ligne  (p.  719),  —  sur  l'élargissement  de  recrues 
pour  le  service  espagnol  (p.  730). 


Hélie.  Présente  un  mémoire  sur  les  moyens  de  guérir 
les  chevaux  atteints  de  la  morve  (18  janvier  17.92, 
t.  XXXVH,  p.  480). 


Henry,  prêtre  habitué  à  Virton.  Prévenu  d'embauchage, 
le  premier  juge  du  tribunal  de  Longuyon  demande 
qu'il  soit  décrété  d'accusation  (11  janvier  1792 , 
t.  XXXVII,  p.  220)  ;  —  renvoi  aux  comités  de  législa- 
tion et  de  surveillance  réunis  {ibid.  p.  J22I). 


Henry-Larivière,  député  du  Calvados.  — 1792. 
sur  les  troubles  de  Caen  (t.  XXXVII,  p.  6^3). 


Parle 
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Héraclt-de-Séchelles,  député  de  Paris.  —  1792.  — 
Fait  une  motion  relative  au  port  delà  cocarde  blan- 
che (t.  XXXVII,  p.  172).  —  Parle  sur  les  tribunaux 
criminels  (p.  207).  —  Propose  une  adresse  au  peuple 
français  au  sujet  des  tentatives  faites  pour  moditier 
la  Constitution  (p.  414).  —  Parle  sur  l'office  de  l'Em- 
pereur (p.  631  et  suiv.),  (p.  633),  (p.  634).  —  Fait  un 
rapport  sur  l'ordre  des  travaux  de  l'Assemblée  (p.  677 
et  suiv.). 


Herssacssen,  officier  d'infanterie.  Il  y  a  lieu  h  accusa- 
tion contre  lui  (3  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  58), 
(4  janvier,  p.  74). 

HiLAiRE,  député  de  la  Haute-Loire.  —  1792.  —  Parle 
sur  les  sollicitations  adressées  aux  ministres  par  les 
députés  (t.  XXXVII,  p.  350). 


Hollandais.  —  Voir  Bataves. 


Hommes  du  14  juillet.  Demandent  à  être  admis  à  la 
barre  (15  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  430)  ;  —  pré- 
sentent une  pétition  relative  h  différents  objets  {ibid. 
p.  432  et  suiv.). 

HoiVNEL'RS  ET  RÉCOMPENSES  MILITAIRES.  Rapport  y  rela- 
tif par  Viénot-Vaublanc  (28  janvier  1792,  t.  XXXVII, 
p.  720  et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret  [ibid.  p.  723). 


HÔPITAUX.  Le  comité  des  secours  publics  fera  un  rapport 
sur  les  secours  à  accorder  aux  hôpitaux  dans  les  villes 
ci-devant  de  parlement  (17  janvier  1792,  t.  XXXVII, 
p.  454). 

HÔTEL  DE  LA  FoRCE.  Rapport  par  Lecointre  sur  Ta  dé- 
nonciation faite  par  Bcauchéne  contre  le  concierge 
(17  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  477j;  —  renvoi  au 
comité  de  l'examen  des  comptes  [ibid.]. 

HoA,  député  de  Seine-et-Oise.  —  1792.  —  Se  plaint  des 
interruptions  des  tribuues  (t.  XXXVII,  p.  122).  — 
Parle  sur  les  tribunaux  criminels  (p.  210),  (p.  340), 
—  sur  une  lettre  de  Boscary  (p.  615),  —  sur  le  paye» 
ment  des  contributions  (p.  682). 

HcGAU,  député  de  l'Eure.  —  1792.  — Présente  des  con- 
sidérations sur  les  moyens  de  parvenir  an  recrute- 
ment et  au  complément  de  guerre  de  l'armée  (t.  XXXVII, 
p.  518  et  suiv.).  —  Parle  sur  le  recrutement  de  l'ar- 
mée (p.  564). 

HclSStERS-COMMISSAlRES-PRISEl'RS    DE   PARIS.     Le    COtnitè 

de  législation  est  chargé  do  l'examen  de  leur  pétition 
(14  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  428). 


HussoN,  fermier  do  la  ci-devant  principauté  de  Sedan. 
Adoption  d'un  projet  de  décret  relatif  à  ses  récla- 
mations, présenté  par  Dalibourg  (21  janvier  1792, 
t.  XXXVII,  p.  552). 


Ille-et -Vilaine  (Département  d'). 

Administrateurs.  Adresse  de  dévouement  (25  jan- 
vier 1792,  t.  XXXVII,  p.  6i2).  — Demande  de  secours 
pour  la  ville  de  Dol  (23  janvier,  p.  643.) 

Infanterie  en  génér^vl.  Ne  pourra  pas  s«  recruter  dans 


les  bataillons  de  volontaires  nationaux  en  activité  do 
service  (21  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  377). 

Lnfanterie;  —  bégimems  divers. 

7°  régiment.  La  municipalité  de  Navarreins  annonce 
la  fuite  des  officiers  du  2°  bataillon  (26  janvier  179?, 
t.  XXXVII,  p.  664). 

20=  régiment.  Envoi  de  pièces  relatives  aux  offi- 
ciers du  20"  régiment  décrétés  d'accusation  (28  jan- 
vier 1792,  t.  XXXVII,  p.  706  et  suiv.). 

38"  régiment.  Rapport  sur  la  pétition  du  sieur  Ber- 
trand en  faveur  cfe  ce  régiment  (16  janvier  1792, 
t.  XXXVII,  p.  440  et  suiv.);  — projet  de  décret  [ibid. 
p.  441  et  SUIV.)  ;  —  adoption  {ibid.  p.  442). 

Instruction  publique.  Roux-Fasillac  annonce  le  dépôt 
prochain  d'un  plan  général  d'instruction  publique 
(19  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  324). 


Invalides.  1°  Deuxième  lecture  du  projet  de  décret  relatif 
au  sort  à  faire  aux  invalides  retirés  à  l'hôtel,  aux  inva- 
lides dans  les  départements,  aux  invalides  formant  les 
compagnies  détachées,  aux  veuves  et  aux  enfants  desin- 
valides (7  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  138  et  suiv.);  — 
ajournementà  huitaine  pour  la  3"  lecture  [ibid. p.  149). 

2°  Les  invalides  demandent  qu'il  soit  statué  sur  leur 
sort  (22  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  594). 

ISNAR»,  député  du  Var.  —  1792.  —  Fait  une  motion 
au  sujet  de  la  question  de  savoir  si  la  nation  peut 
compter  sur  ses  anciennes  alliances  et  sur  la  formation 
de  nouvelles  (t.  XXXVII,  p.  83  et  suiv.).  —  Parle  sur 
la  question  de  la  sanction  des  décrets  relatifs  à  l'or- 
ganisation de  la  haute  cour  nationale  (p.  183).  —Fait 
une  motion  d'ordre  (p.  413).  —  Parle  sur  l'office  do 
l'Empereur  (p.  543  et  suiv.). 


Jagot,  député  de  l'Ain.  — 1792.  —  Parle  sur  les  affai- 
res de  Saint-Domingue  (t.  XXXVII,  p.  220).  —  Fait 
une  motion  relative  à  la  résidence  des  officiers  de  ma- 
rine (p.  668). 

Jalès  (Camp  de).  Voir  Gard  [Département  du). 

Jard-Panvillier,  député  des  Deux-Sèvres.  —  1792.  — 
Obtient  un  congé  (t.  XXXVII,  p.  73). 

Jaucourt,  député  de  Sein«-et-Marne.  —  1792.  —  Parie 
sur  les  troubles  de  Perpignan  (t.  XXXVII,  p.  34),  — 
sur  l'organisation  de  la  gendarmerie  (p.  100),  —  sur 
les  troubles  de  Saint-Omer  (p.  133),  —  sur  les  dé- 
nonciations contre  le  ministre  de  la  marine  (p.  373), 
—  sur  les  négociations  avec  l'électeur  de  Trêves 
(p.  462),  —  sur  le  recrutement  de  l'armée  (p.  561  et 
suiv.),  (p.  377),  (p.  603),  (p.  606),  —  sur  les  violences 
exercées,  contre  Boscary  (p.  624),  —  sur  une  récla,- 
Boatiou  de  Sillery  (p.  714). 

Jault.  Obtient  une  somme  de  8,230  livres  en  rempla- 
cement de  deux  pensions  (29  janvier  1792,  t.  XXXVII 
p.  336). 

Jay,  député  <Ie  la  Gironde.  —  1792.  —  Fait  une  mo- 
tion sur  la  demande  de  congn  indéfini  de  Lacombe, 
député  de  la  Gironde  (t.  XXXVII,  p.  300). 
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Jbdx  de  hasard.  Voir  Charron. 

JOLLivET,  député  de  Seine-et-Marne.  —  1792.  —  Fait 
une  motion  sur  l'importation  des  denrées  coloniales 
(t.  XXXVII,  p.  o52). 

JOUBERT.  Fait  hommage  de  gravures  relatives  à  la  Révo- 
lution (24  janvier  1792,  l.  XXXVII,  p.  633)  ;  —  dis- 
positions relatives  à  leur  placement  (ibid.  p.  634). 

JOUFFRET,  député  de  l'Allier,  —  1792.  —  Parle  sur  la 
formation  de  la  haute  cour  nationale  (t.  XXXVII, 
p.  34  et  suiv.),  (p.  41),  —  sur  les  tribunaux  criminels 
(p.  341). 

JouNEAU,  député  de  la  Charente-Inférieure.  —  1792.  — 
Fait  un  rapport  sur  les  troubles  de  Perpignan 
(t.  XXXVII,  p.  46  et  suiv.).  —  Est  entendu  dans  la 
discussion  de  ces  rapports  (p.  57).  —  Fait  lecture  du 
texte  définitif  du  décret  relatif  aux  troubles  de  Perpi- 
gnan (p.  74).  ^ 

JouRNU-AuBERT,  député  de  la  Gironde.  —  1792.—  Fait 
un  rapport  sur  l'état  des  colonies  françaises  au  delà 
du  cap  de  Bonne-Espérance  et  sur  les  moyens  d'y 
assurer  la  tranquillité  (t.  XXXVII,  p.  149  et  suiv.)- 
le  défend  (p.  352).  " 

JCGES  DE  PAIX.  Voir  Jurés. 

Julien.  Demande  de  secours  en  faveur  de  sa  veuve 
(15  janvier  1794,  t.  XXXVII,  p.  434)  ;  —  renvoi  au 
comité  des  secours  publics  (iHd.  p.  435). 

JUMELiN,  membre  du  bureau  de  consultation  des  arts 
et  métiers  (22  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  593). 

JCNiRoux,  compagnon  d'armes  de  d'Assas.  —  1792.  — 
Eloge  de  son  courage  ;  insertion  de  son  nom  au  procès- 
verbal  (2  janvier,  t.  XXXVH,    p.  3). 

Jurés.  1°  Arrêté  du  directoire  du  départemsnt  de  la 
Somme  pour  proroger  le  délai  pour  l'établissement 
du  juré  (9  janvier  1792,  t.  XXXVII.  p.  169).  —  Mo- 
tion de  Pastoret  sur  la  question  de  savoir  si  la  con- 
fection des  listes  des  jurés  sera  confiée  aux  juges  de 
paix  (12  janvier,  p.  346)  ;  —  renvoi  au  comité  de 
législation  [ibid.]. 

2°  Mémoire  du  ministre  delà  justice  sur  la  forma- 
tion des  listes  de  jurés  dans  les  départements  de 
Pans  (14  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  407)  ;  —  renvoi 
au  comité  de  législation  [ibid.]. 

Jurés.  Voir  Tribunaux  criminels. 


K 


Kersaint,    député  suppléant  de  Paris.  — 1792.  —  Son 
discours  à  la  barre  au  nom  des  députés  suppléants 


KiGuÈs  (Jean) .  Gratification  à  lui  accordée  ( 
t.  XXXVII,  p.  729). 


I  janvier  1792, 


KocH,  député  du  Bas-Rhin.  —  1792.  —  Demande  la 
mise  à  l'ordre  du  jour  de  la  discussion  d'une  demande 
d  indemnité     formée     par   la    ville    de    Strasbourg 


(t.  XXXVII,  p.  356  et  suiv.).  -  Parle  sur  une  demande 
du  directoire  du  département  du  Bas-Rhin  pour  le 
rétablissement  de  certaines  voies  de  communication 
p.  4Uo)  —  Fait  un  rapport  sur  les  intentions  de  l'é- 
lecteur de  Trêves  (p.  462). 


Labadie.  —  Voir  Gallet. 

La  Bigne.  —  Voir.  Emery.  Gouet  de  La  Signe. 

Lablinière,  officier  d'infanterie.  Il  v  a  lieu  à  accusation 
contre  lui  (3  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  58),  (4  jan- 
vier, p.  74). 


La  Boissière,  député  du  Lot.  —  1792.  —  Son  opinion, 
non  prononcée,  sur  la  question  de  la  sanction  des  dé- 
crets relatifs  à  l'organisation  delahaute  cour  nationale 
(t.  XXXVII,  p.  190  et  suiv.). 


Lacépède  (De),  député  de  Paris.  —  1792.  Parle  sur  la 
sanction  des  décrets  relatifs  à  l'organisation  de  la 
haute  cour  nationale  (t.  XXXVII,  p.  118),  (p.  129  et 
suiv.),  —  sur  une  pétition  des  hommes  du  14  juillet 

(p.  434).  ■• 

La  Ghasserie  ou  La  Chesserie,  officier  d'infanterie. 
Il  y  a  lieu  à  accusation  contre  lui  (3  janvier  1792, 
t.  XXXVII,  p.  58),  (4  janvier,  p.  74). 


Lacombe,  député  de  la  Gironde.  —  1792.  —  Demande 
un  congé  indéfini  et  offre  plusieurs  discours  sur  le 
fanatisme  (t.  XXXVII,  p.  499  et  suiv.);  —  observa- 
tions de  Dorizy  et  de  Basire  [ibid);  —  l'Assemblée 
envoie  les  discours  au  comité  de  législation  et  passe  à 
l'ordre  du  jour  sur  la  demande  de  congé  (ibid.).  — 
Motion  de  Jay  relative  à  la  demande  de  congé  (p.  500)  ; 
—  renvoi  au  comité  de  législation  [ibid.  et  p.  suiv.). 

Lacombe-Saint-Michel,  député  du  Tarn.  —  1792.  — 
Parle  .sur  une  demande  du  sieur  Guillaume,  deSainte- 
Menehould  (t.  XXXVII,  p.  46).  —  sur  la  sanction 
des  décrets  relatifs  à  l'organisation  de  la  haute 
cour  nationale  (p.  128  et  suiv.),  —  sur  l'ordre  du 
jour  (p.  216),  —  sur  les  mesures  à  prendre  pour  le 
maintien  do  la  Constitution  (p.  414),  (p.  415),  —  sur 
l'ordre  du  jour  (p.  416),  (p.  497),  —  sur  le  recrute- 
ment de  l'armée  (p.  518),  —  sur  un  mémoire  de 
Laureau  relatif  à  la  mendicité  (p.  552),  —  sur  le  re- 
crutement de  l'armée  (p.  559),  (p.  577),  —  sur  l'ordre 
du  jour  (p.  594),  —  sur  les  subsistances  (p.  643),  — 
sur  l'office  de    l'empereur  (p.  652),    —  sur  le  départ 

Eour  l'armée  de  Mathieu  Dumas,  Crublier  d'Optère  et 
averhoult    (p.    695),  —    sur    les   officiers  généraux 
(p.  704). 

Lacoste,  député  de  la  Dordogne.  —  1792.  —  Parlo 
sur  les  troubles  de  Caen  (t.  XXXVII,  p.  627). 

Lacretelle,  député  de  Paris.  —  1792.  —  Parlo  sur 
une  motion  d'îsnard  relative  aux  alliances  de  la  na- 
tion (t.  XXXVII,  p.  89  et  suiv.). 

Lacuée  jeune,  député  de  Lot-et-Garonne.  —  1792. — 
Parle  sur  la  confection  des  catalogues  des  richesses 
littéraires  du  royaume  (t.  XXXVII,  p.  2).  —  sur  un 
don  patriotique  du  sieur  Guillaume  (p.  46),  —  sur  les 
troubles  de  Perpignan  (p.  55),  —  sur  un  don  patriotique 
du  sieur  Gay  (p.  72),  —  sur  le  délai  dans  lequel  les 
créanciers  de  la  nation  devront  produire  leurs  titres 
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(p.  82),  —  sur  la  convention  commerdale  avec  la 
république  de  Mulhausen  (p.  94  et  suiv.).  —  Fait  la 
seconde  lecture  du  projet  de  décret  relatif  aux  inva- 
lides (p.  138  et  suiv.).  —  Parle  sur  un  projet  de  dé- 
cret tendant  à  concéder  des  pensions  (p.  338),  —  sur 
les  dénonciations  contre  le  ministre  de  la  marine 
(p.  373).  —  Fait  une  motion  relative  aux  secours  à 
accorder  aux  pauvres  (p.  454),  —  Parle  sur  la  vente 
des  forges  de  Moyeu vre  (p.  4"4),  — sur  une  adresse 
de  la  municipalité  de  Paris  (p.  500),  —  sur  la  recru- 
tement de  l'armée  (p.  573),  (p.  577),  —  sur  les  desastres 
de  Porl-Saiiit-Marie  (p.  585),  —  sur  le  recrutement 
de  l'armée  (p.  60:2),  (p.  606),  -  surle  départ  pour  l'armée 
de  Mathieu  Dumas,  Crublier  d'Optire  et  Davcrhoult 
(p.  695),  — sur  l'augmentation  du  nombre  des  officiers 
généraux  (p.  700  et  suiv.). 


Lafon-Ladebat,  député  de  la  Gironde.  —  1792.  —  Fait 
lecture  d'un  projet  de  décret  relatif  à  la  continuation 
des  travaux  du  Panthéon  français  (t.  XXXVII,  p.  63.) 
—  Fait  un  rapport  sur  une  demande  des  entrepre- 
neurs des  églises  de  Paris  (p.  731  et  suiv.). 


iiAFOMAiNE,  commissaire  de  la  trésorerie  nationale. 
Envoiel'ètat  des  recettes  et  des  dépenses  de  la  tréso- 
rerie nationale  pendant  le  mois  de  décembre  1791 
(8  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  160). 


Lagarde  (Veuve).  —  Voir  Assignats,  §  5. 

Lagrange,  membre  du  bureau  de  consultation  des  arts 
et  métiers  (22  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.   S93). 


Lagrévol,  député  de  la  Haute-Loire. —  1792.  —  Parle 
sur  le  proces-verbal  de  la  séance  du  2  janvier  1792 
(t.  XXXVII,  p.  2o),  — sur  les  troubles  de  Perpignan  (p.  54 
et  suiv.),  —  sur  le  remplacement  de  Valadierpar  Ga- 
mo{i  (p.  61  et  suiv.),  —  sur  la  question  de  la  sanction 
des  décrets  relatifs  à  l'organisation  de  la  haute  cour 
nationale  (p.  179  et  suiv.),  —  sur  les  sollicitations 
adressées  aux  ministres  par  les  députés  (p.  330),  — sur 
l'administration  des  forêts  (p.  331),  —  sur  le  proces- 
verbal  du  21  janvier  au  soir  (p.  582),  — surles  troubles 
de  Caen  (p.  627),  —  sur  les  mesures  à  prendre  en- 
vers les  Espagnols  (p.  665).  —  Communique  une  lettre 
d'un  citoyen  de  Duukerque  (p.  714).  —  Parle  sur  les 
subsistances  (p.  733). 


Lamarque,  député  de  la  Dordogne.  —  1792.  —  Fait  un 
rapport  sur  les  dn  ils  et  les  devoirs  des  tribunaux 
criminels  (t.  XXXVII,  p.  204  ^t  suiv.),  —  le  défend 
(p.  207  et  suiv.).  —  Parle  sur  les  affaires  de  Saint- 
Domingue  (p.  220).  —  Fait  une  motion  relative  au 
séquestre  des  biens  des  émigrés  (p.  533  et  suiv.).  — 
Secrétaire  (p.  653).  —  Parle  sur  le  recensement  de  la 
population  (p.  686),  —  sur  une  réclamation  des  rece- 
veurs de  district  (p.  712). 


Lameth  (Théodore),  député  du  Jura.  —  1792.  —  Parle 
sur  l'augmentation  du  nombre  des  officiers  généraux 
(t.  XXXVII,  p.  703). 


Lamonde,  chef  des  classes  au  Havre.  Demande  à  rentrer 
en  activité  (17  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  471)  ;  — 
renvoi  au  comité  de  marine  [ibid.). 


Landes  (Département  des).  Demande  une  décision  de 
l'Assemblée  sur  l'arrestation  de  86  recrues  pour  le 
service  espagnol  (21  janvier  1792,  t.  XXVII,  p.  573)  ; 
—  renvoi  au  comité  diplomatique  (ibid.). 


Languedoc  —  Voir  Patjs  d'Etat. 

LANJtANDE.    Demande  audience  pour  être  entendu  au 


nom  de  la  ville  de  Libourne  (12  janvier  1792,  t.  XXXVII, 
p.  354).  —  Sollicite  une  décision  sur  une  pétition  do 
la  ville  de  Libourne  (14  janvier,  421  et  p.  suiv.). 


Laplace,  membre  du  bureau  de  consultation  des  arts  et 
métiers  (22  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  593). 


Laporte,  intendant  de  la  liste  civile.  Dufresne-Saint- 
Léon  annonce  son  refus  de  comprendre  dans  la  liste 
civile  certaines  pensions  proposées  en  vertu  du  dé- 
cret du  mois  d'août  1790  (10  janvier  1792,  t.  XXXVII, 
p.  213  et  suiv.). 


Larboicher  (Alphonse).  Fait  hommage  d'un  ouvrage 
sur  les  moyens  d'éteindre  la  dette  nationale  (12  jan- 
vier 1792,  t.  XXXVII,  p.  333). 


Larivière,  officier  d'infanterie.  II  y  a  lieu  à  accusation 
contre  lui  (3  janvier  1792,1.  XXXVH,  p.  58),  (4  jan- 
vier, p.  74). 


Larivière,  —  Voir  Henry-Larivière. 


Laroule,  officier  d'infanterie.  Il  y  a  lieu  à  accusation 
contre  lui  (3  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  58),  (4  jan 
vier,  p.  74). 


Lasource,  député  du  Tarn.  —  1792.  —  Fait  une  mo- 
tion au  sujet  de  la  publication  des  lois  rendues  par 
l'Assemblée  constituante  (t.  XXXVII,  p.  18).  —  De- 
mande le  rappel  à  l'ordre  de  ceux  qui  interrompent 
les  orateurs  (p.  34).  —  Parle  sur  l'admission  à  la 
barre  de  citoyens  d'Avignon  (p.  67),  —  sur  les  tra- 
vaux des  séances  du  soir  (p.  76),  —  sur  la  question 
de  la  sanction  des  décrets  relatifs  à  l'organisation  de  la 
haute  cour  nationale  (p.  183),  —  sur  une  lettre  adres- 
sée au  roi  et  à  l'Assemblée  (p.  214),  (p.  215),  —  sur 
l'administration  des  forêts  (p.  331),  —  sur  les  em- 
ployés supprimés  (p.  427),  —  sur  les  affaires  de  Saint- 
Domingue  (p.  4h9),  —  sur  la  déchéance  encourue  par 
Louis-Stanislas-Xavier,  prince  français  (p.  445),  —  sur 
le  rapport  de  l'ex-ministre  Uuportail  (p.  476),  —  sur 
la  rédaction  des  décrets  destinés  à  être  portés  dans 
le  jour  à  la  sanction  (p.  498),  —  sur  le  procès-verbal 
du  21  janvier  an  soir  (p.  581),  —  sur  le  recrutement 
de  l'armée  (p.  584),  —  sur  les  accaparements  (p.  603), 
—  sur  une  demande  de  secours  de  Latude  (p.  685). 


Latour-Saint-Igest.  Se  plaint  des  vexations  exercées 
contre  lui  par  Barbé-Marbois,  gouverneur  de  l'Ile  de 
France  (14  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  4U3)  ;  —  ren- 
voi au  comité  colonial  [ibid.). 


Latude.  Demande  un  secours  provisoire  (26  janvier  1792, 
t.  XXXVII,  p.  685);  —  Débat  :  Lasource,  Quesnay, 
Dorizy  [ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  renvoi  aux  comités  de 
liquidation  et  des  secours  publics  réunis  [ibid.  p.  686). 


Ladreau,  député  de  l'Yonne.  —  1792.  —  Parle  sur  l'em- 

F lacement  du  tribunal  criminel  du  département  de 
Yonne  (t.  XXXVII,  p.  213),  —  sur  les  secours  à  ac- 
corder aux  départements  (p.  453).  —  Présente  ua 
mémoire  sur  la  destruction  de  la  mendicité  (p.  551), 
(p.  552). 


Lavtgne,  député  du  Lot  et-Garonne.  —  1792.  —  Fait 
un  rafiport  sur  le  retrait  des  coupons  d'assignats  res- 
tant en  circulation  (t.  XXXVII,  p.  28  et  suiv.),  —  sur 
une  demande  de  secours  du  département  de  Lot-et- 
Garonne  (p.  404).  —  Fait  un  rapport  sur  les  moyens 
de  hâter  la  fabrication  des  monnaies  (p.  671  et  suiv.), 
—  le  défend  (p.  673). 
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LavoisTer,  membre  du  bureau  de  consultation  des  arts 
et  métiers  (22  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  S93). 


Leblanc,  membre   du   bureau  de  consultation  des  arts 
«t  métiers  (22  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  593). 


LKBnETON,  caporal.  Accusé  d'avoir  donné  une  fausse 
consigne  étant  de  service  aux  Tuileries;  observations 
du  ministre  de  la  justice  sur  la  procédure  à  suivre 
contre  lui  (14  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  409)  ;  — 
renvoi  au  comité  de  législation  [ibid.). 


Lecointe-Puyraveac,  député  des  Deux-Sèvres.  —  1792. 

—  Parle  sur  les  troubles  de  Perpignan  (t.  XXXVIl, 
p.  56),  —  sur  la  sanction  des  décrets  relatifs  à  l'or- 
ganisation de  la  haute  cour  nationale  (p.  71),  (p.  123 
et  suiv.),  —  sur  la  pétition  du  sieur  Sébire  (p.  160), 

—  sur  la  suppression  des  greffiers  de  l'écritoire 
(p.  168),  —  sur  les  affaires  cf'Avignon  (p.  212',  — 
sur  les  affaires  de  Saint-Domingue  (p.  220),  (p.  229), 

—  sur  l'organisation  des  tribunaux  criminels  (p.  34o), 

—  sur  l'habillement  des  troupes  (p.  348),  —  sur  une 
pétition  des  hommes  du  14  juillet  (p.  434),  —  sur  les 
affaires  de  Saint-Domingue  (p.  439),  —  sur  un  don 
d'Anacharsis  Gloots  (p.  528),  —  sur  le  procès-verbal 
du  22  janvier  (p.  .^93),  —  sur  le  recrutement  de  l'ar- 
mée (p.  602),  —  sur  une  adresse  des  volontaires  na- 
tionaux de  Seine-et-Oise  (p.  637),  —  sur  une  pétition 
des  ci-devant  gardes  françaises  ^p.  683),  —  sur  le 
départ,  pour  l'armée,  de  Mathieu  Dumas,  Grublier 
d'Optère  et  Daverhoult  (p.  696),  —  sur  une  réclama- 
tion des  receveurs  do  district  (p.  713),  —  sur  l'ordre 
du  jour  (p.  720). 


Lecointre,  député  de  Seine-et-Oise.  —  1792.  —  Fait 
un  rapport  sur  les  tentatives  faites  par  les  princes 
français  auprès  du  général  de  Wimpfen  pour  l'enga- 
ger à  livrer  la  place  de  Neufbrisach  (t.  XXXVIl, 
p.  333  et  suiv.),  —  un  rapport  sur  le  départ  pour 
Coblentz  de  Cromot-Dubourg,  intendant  de  Monsieur, 
frère  du  roi  (p.  474  et  suiv.),  —  un  rapport  sur  la 
dénonciation  contre  le  sieur  Hudemare  (p.  476),  — 
sur  la  dénonciation  contre  le  concierge  de  l'hôlel  de 
la  Force  (p.  477).  —  Annonce  que  les  voloni;iires  de 
Seine-et-Oise  ne  sont  pas  armés  (p.  475).  —  Parle 
sur  les  faux  assignats  (p.  677). 


Lecoz,  député  dlUe-et- Vilaine.  — 1792. —  Demande  la 
mise  à  l'ordre  du  jour  du  rapport  sur  le  rétablisse- 
ment des  passeports  (t.  XXXVIl,  p.  149). 


Lécoter,  brigadier  de  maréchaussée.  Boisro<^de-La- 
cour  demande  qu'il  lui  soit  accordé  une  gratification 
(12  janvier  1792,  t.  XXXVIl,  p.  334);  —  renvoi  au 
comité  militaire  (ibid  ). 


Légions  nationales.  Le  comité  militaire  présentera 
un  projet  de  décret  relatif  à  la  formation  de  6  lé- 
gions (23  janvier  1792,  t.  XXXVIl,  p.  603).  — • 
Messagcdu  roi  relatif  à  la  création  de  8  légions  (2i  jan- 
vier, p.  624)  ;  —  mémoire  du  minisire  de  la  guerre 
sur  cet  objet  [ihid.  p.  625)  ;  —  renvoi  aux  comités 
militaire  et  de  l'ordinaire  des  finances  réunis  [ibid. 
p.  626). 


Lejosne,  député  du  Nord.  —  1792.  —  Présente  des 
adresses  des  villes  de  Marchiennes  et  Orchies 
(26  janvier  1792,  t.  XXXVIl,  p.  682). 


Lemalliaîid,  député  du  Morbihan.  —  1792.  —  Com- 
munique une  lettre  du  procureur  général  syndic  du 
département  du  Morbihan  qui  demande  le  rétablisse- 
ment des  passeports  (t.  XXXVIl,  p.  608). 


LEMAnciiAND  Calig-nt.  Fait  hommage  d'un  ouvrage  ayant 


pour  titre    «    Réflexions   sur  la  guerre   »   (13  jan- 
vier 1792,  t.  XXXVIl,  p.  361), 


Lemoine.  Fauchet  dénonce  sa  correspondance  avec 
l'Espagne  et  demande  qu'il  soit  mis  en  état  d'arres- 
tation jusqu'à  ce  que  le  comité  de  surveillance  ait 
fait  son  rapport  sur  cet  objet  (28  janvier  1792, 
t.  XXXVIl,  p.  720)  ;  —  rapport  par  Faucbet  [ibid. 
p.  724  et  SUIV.)  ;  —  l'Assemblée  décrète  que  le  fait 
dénoncé  n'est  pas  de  nature  à  donner  lieu  à  un 
décret  d'accusation  {.ibid.  p.  725). 


Lemontey,  député  do  Rhône-et-Loire.—  1792.  — Parle 
sur  l'organisation  des  tribunaux  criminels  (t.  XXXVIl, 
p.  19),  —  sur  la  formation  de  la  haute  cour  natio- 
nale (p.  42),  (p.  187),  —  sur  le  délai  dans  lequel 
les  créanciers  ae  la  nation  devront  produire  leurs 
titres  (p.  82).  —  Fait  une  motion  relative  à  réta- 
blissement de  la  contribution  foncière  (p.  156).  — 
Parle  sur  l'admission  dans  l'Assemblée  du  sieur 
Sébire  (137),  —  sur  les  tribunaux  criminels  (p.  206 
et  suiv.),  (p.  208),  —  sur  l'ordre  du  jour  (p.  513), 
(p.  514),  —  sur  le  recrutement  do  l'armée  (p.  560 
et  suiv.). 


Léonetti,  député  de  la  Corse.  —  1792.  —  Parle  sur 
les  pensions  à  accorder  aux  ci-devant  employés  de 
l'île  do  Corso  (t.  XXXVIl,  p.  426). 


Léopold,  député  d'Eure-et-Loir.  —  1792.  —  Parle  sur 
l'insertion  au  procès-verbal  du  nom  de  Juniroux, 
compagnon  d'armes  de  d'Assas  (t.  XXXVIl,  p.  3), — 
sur  les  troubles  de  Perpignan  (p.  ,56  et  suiv.).  — 
Fait  une  motion  relative  à  la  réunion  des  maisons 
qui  no  renferment  pas  12  religieuses  (p.  155  et  suiv.). 
—  Parle    sur  la    décbéancc  de   la  régence   encourue 

Par|Louis-Stanislas-Xavier,  prince  français  (p.  483). — 
ait  un  rapport  sur  une  réclamation  de  la  commune 
de  Margency  (p.  530). 


Lequinio,  député  du  Morbihan.  —  1792.  —  Parle  sur 
les  subsistances  (t.  XXXVIl,  p.  105  et  suiv.), 
(p.  107),  —  sur  une  pétition  de  la  garde  nationale 
de  Chantilly  (p.  132),  —  sur  une  lettre  adressée  au 
roi  et  à  l'Assemblée  (p.  215),  —  sur  les  subsistances 
(p.  216),  —  sur  les  sollicitations  adressées  par  les 
députés  aux  ministres  (p.  350),  —  sur  l'oi'dre  du 
jour  (p.  513),  (p.  573),  —  sur  une  pétition  des 
entrepreneurs  des  églises  de  Paris  (p.  732). 


Leremboure,  député  des  Basses-Pyrénées.  —  1792.  — 
Demande  l'élévation  d'un  édifice  où  les  noms  des 
traîtres  a  la  patrie  seraient  inscrits  sur  des  tables 
d'airain  (t.  XXXVIl,  p.  9).  —  Parle  sur  les  mou- 
vements des  troupes  espagnoles  (p.  443). 


Leroy,  membre  du  bureau  de  consultation  des  arts  et 
métiers  (22  janvier  1792,  U  XXXVIl,  p.  593). 


Le  Tourneur,  députo  de  la  Manche.  —  1792.  —  Parle 
sur  une  pétition  du  sieur  Deshayes- Desvallons 
(t.  XXXVIl,  p.  158),  —  sur  un  mémoire  du  maire  de 
Cherbourg  relatif  aux  travaux  du  port  de  celte  ville 
(p.  334;. 


Lettre  adressée  a  l'Assemblée  nationale.  Discussion 
au  sujet  d'une  lettre  adressée  au  roi  constitutionnel 
des  Français  et  à  Messieurs  de  l'Assemblée  nationale  : 
Delacroix,  Lasourco,  Mayerne,  Gérardin,  Lequinio, 
Chéron-La- Bruyère  (10  janvier,  1792,  t.  XXXVIl, 
p.  214  et  suiv.)  ;  —  ordre  du  jour  [ibid.]. 


Levoyer  (Louis),  officier  au  régiment  do  l'Ile  de  France. 
Demande    ta    être   dispensé  de   certaines   formalités 
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prescrites  par   ks    lois   relatives    à    la    fiqurdation 
;il  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  221), 


Lhomond  (Fifaoçois),  as  Cayenne.  —  Se  plaint  des  dn- 
justices  que  lui  a  fait  éprouver  le  gouveraour  de 
Cajenne  (8  janvier  1792,  i.  XXXVII,  p.  162);  — 
renvoi  au  comité  colonial  [ibid.]. 


Lhote,  premier  juge  du  tribunal  de  Longuyoa.  Demande 
que  le  prêtre  Henry  soit  déirélé  d'accusaliou  (Il  jan- 
vier 1792,  t.  XXXVIl,  p.  220). 

Liberté  française.  Voir.  Ère  de  la  liberté. 

LiBOLRXE  (Commune  de).  Sollicite  l'autorisation  de  con- 
vartir  une  cJiapelle  en  dépôt  de  subsistances  (là  jan- 
vier 1792,  t.  XXXVII,  p.  421  et  suiv.),  —  renvoi  au 
comité  de  l'extraordinaire  des  ^naucos  [ibid.  p.  422) . 


LiLLT  (Commune  de).  Plainte  contre   le  commandant  de 
Tournai  (27  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  690). 


Li>DET,  député  de  l'Eure.  —  1792. —  Parle  sur  la  péti- 
tion du  sieur  Sebire  (t.  XXXVII,  p.  161.) 

Liquidation. 

1°  Troisième  lecture  du  projet  de  décret  concernant 
l'arriéré  des  départemeuts  do  la  maison  du  roi,  do  la 
guerre,  do  la  marine,  des  finances,  des  domaines  et 
droits  féodaux  (i  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  63  et 
suiv.);  —  adoption  (ibid.  p.  64). 

2"  Troisième  lecture  du  projet  de  décret  concernant 
les  offices  de  judicature  et  ministériels  (4  janvier  1792, 
t.  XXXVII,  p.  64  et  suiv.);  —  adoption  (ibid.  p.  63). 

3°  Troisième  lecture  du  projet  de  décret  conceroant 
les  cbaro:es  et  offices  des  perruquiers  (4  janvier  1792, 
t.  XXXVII,  p.  63);  —  adoption  {ibid.). 

A"  Le  ministre  de  la  justice  demande  la  suppression 
de  rinipression  en  placards  des  lois  sur  les  liquida- 
tions (14  janvier  1792,  t.  X.\XVII,  p.  407);  —  renvoi 
au  comité  des  décrets  (ibid.). 

5°  Projet  de  décret  relatif  à  la  liquidation  de  di- 
verses parties  de  la  dette  publique  présenté  par  Ri- 
voalan  (28  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  707  et  suiv.). 

6°  Projet  de  décret  relatif  à  la  liquidation  de  l'ar- 
riéré du  département  de  la  maison  du  roi,  de  la 
guerre,  des  finances  et  de  la  marine  (28  janvier  1792, 
t.  XXXVII,  p.  728). 

"•  Projet  de  décret  relatif  à  la  liquidation  des  offices 
de  judicature  et  ministériels  (28  janvier  1792,  t.  XXXVII, 

p.  728). 

6"  Projet  du  décret  relatif  à  la  liquidation  des  offices 
de  perruquiers  (28  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  728). 

Liquidation.  —  Voir  Bureau  de  liquidation.  —  Créances 
sur  l'Etat.  —  Quittances  de  finances.  —  Salm-Salm. 
—  Trésorerie  nationale,  §  1". 


Livres  des  maisons  religieuses. — Voir  .Richesses  litté- 
raires du  royaume. 


LoGiER,  capitaine  de  frégate  breveté.  Demande  à  rentrer 
en  activité  (17  janvier  1792,  U  XXXVII,  p.  471);  — 
renvoi  au  comité  de  marine  (ibiiL). 

Loir-et-Cher  (Département  de).  Il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  une  pétition  du  conseil  général  relative 
aux  surcbarges  des  impositions  des  ecclésiastiques  en 
1790  (8  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  137).  —  Lettre 
des  ailmiiiistrateurs  annonçant  l'apaisement  des  trou- 
bles de  Chouo  (8  janvier,  p.  161). 


Lois.  1°  Sur  la  demande  de  Duport,  ministre  de  la  jus- 
tice et  sur  la  motion  de  Lasource,  l'Assemblée  décrète 
que  la  collection  des  lois  rendues  par  l'Assemblée  con- 
stituante sera  continuée  jusqu'au  30  septembre  1791 
(2  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  18). 

2°  Gérardin  demande  que  la  collection  des  lois  soit 
envoyée  aux  juges  de  paix  (2  janvier  1792,  t.  XXXVII, 
p.  18);  —  renvoi  au  comité  des  décrets  (ibid.). 

3°  Motion  de  Gérardin  relative  à  l'envoi  aux  dépar- 
tements des  lois  sur  les  gardes  nationales  (12  janvier 
:17»â,  t.  XXXVII,  p.  334);— renvoi  au  comité  des  dé- 
ci-ets  (ibid.). 

4°  Sur  la  motion  de  Rougier-La-Bergerie,  l'Assem- 
blée décrète  que  le  comité  de  législation  comprendra 
dans  son  plan  général  des  lois  civiles,  celles  relatives 
à  l'adoption  (18  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  480). 

5°  Le  ministre  de  l'intérieur  adresse  un  état  des 
lois  qu'il  a  envoyées  aux  départements  depuis  sou  en- 
trée au  ministère  (19  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  Î99). 


Lois.  —  Voir  Décrets.  —  Liquidation. 


Lomont,  député  du  Calvados.  —  1792.  —  Parle  sur  le 
procès-verbal  du  24  janivier  ft.  XXXVII,  p.  6M). 


LoNGUYON  (Commune  ae).  Les  juges  du  tribunal  annon- 
cent l'arrestation  du  sieur  Gircourt  (14  janvier  1792, 
t.  XXXVU,  p.  420). 

LosTA^t3T,  député  des  Basses-Pyrénées. — 1792.  —  Donne 
des  détails  sur  les  mouvements  dos  troupes  espagnoles 
t.  XXXVII,  p.  442  et  suiv.).  —  Présente  une  pétition 
des  communes  d'ArbJeix  et  de  Pëchevin  (p.  S73). 


Lot-et-Garonne  (Département  de). 

Directoire.  Demande  des  secours  pour  réparer  les 
désastres  causés  par  les  inondations  (14  janvier  1792, 
t.  XXXV7I,  p.  403  et  suiv.);  —  obsen-ations  de  La- 
vigne,  Mouysset  et  Dorizy  (ibid.'^.  404);  —  renvoi  aux 
comités  d«s  secours  publics  et  de  l'extraordinaire  des 
finances  [ibid.);  — le  rapport  sur  cette  affaire  est  fixé 
au  16  janvier  (13  janvier^  p.  431);  —  rapport  et  projet 
de  décret  (19  janvier  1792,  p.  SOI);  —  observations  de 
Mouysset  (ibid.);  —  adoption  de  l'urgence  et  du  pro- 
jet d.e  décret  (itid.). 

Procureur  général  syndic.  Annonce  les  désastres 
arrivés  à  Port-Sain te-Marie  (22  janvier  1792,  t.  XXXVII, 
p.  68b). 


Louis,  membre  du  bureau  de  consultation  des  arls  et 
métiers  (22  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  393). 

Louis  XVI.  —  1792.  —  Sa  réponse  à.  la  députation  de 
l'Assemblée  chargée  de  lui  porter  un  décret  déclarant 
traître  à  la  patrie  quiconque  tenterait  de  modifier  la 
Constitution  (14  janvier,  t.  XXXVII,  p.  423.)  —  Sou- 
met à  la  délibération  de  l'Assemblée  ditTérentes  pro- 
positions intéressant  Farmée  (17  janvier,  p.  463), 
(2i  janvier,  p.  624).  —  Déclaration  qu'il  est  invité  à 
faire  à  l'empereur  au  nom  de  la  nation  française 
(25  janvier,  p.  637).  —  Sa  réponse  à  l'invitation  de 
TAssemblée  (28  janvier,  p.  7.17). 

Louis  XVI.  —  Voir  Emperetcr. 

Louis-Stanislas-Xavier,  prince  français.  —  Voir  "Ré- 
gence du  royaume. 

Loyauté  (François-Michel).  On  annonce  la  perte  des 
pièces  relatives  à  son  affaire  (26  janvier  1792,  t.  XXX\1I, 
p.  667). 
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LUCKNER  (Maréchal).  Assure  l'Assemblce  de  son  zèle 
pour  la  défense  de  la  nation,  de  la  loi  et  du  roi 
(9  janvier  1192,  t.  XXX VH,  p.  173  et  suiv.). 

LocOTTE,  membre  du  bureau  do  consultation  des  arts 
et  métiers  (22  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  593). 

LcNEL  (Commune  de).  —  Voir  Troubles,  §  5. 

LCPÉ,  officier  d'infanterie.  Il  y  a  lieu  à  accusation 
contre  lui  (3  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  58),  (4  jan- 
vier, p.  74). 

Lyon  (Commune  de) .  Demande  de  remboursement  d'a- 
vances faites  par  les  administrateurs  de  deux  hôpitaux 
(26 janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  6«7)  ;  —renvoi  aux 
comités  des  secours  publics  et  de  liquidation  réunis 
(ibid.). 

Lyon  (District  de).  On  annonce  que  le  montant  des 
contributions  de  1791  recouvrées  s'élève  à400,000  livres 
(23  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  643). 

Lyon  (District  de).  —  Voir  Focard. 


m 


Mailhe,  député  de  la  Haute-Garonne.  —  1792.  — 
Parle  sur  la  sanction  dos  décrets  relatifs  à  l'organi- 
sation de  la  haute  cour  nationale  (t.  XXXVII,  p.  71), 
(p.  128),  —  sur  les  dénonciations  contre  le  ministre 
de  la  marine  (p.  368  et  suiv.),  —  sur  l'office  de 
l'Empereur  (p.  632),  (p.  654). 


Maire  de  Paris  {Pétion,  maire.). — 1792.  —  Transmet 
une  leltre  des  canonniers  de  Paris  et  une  adresse  de 
la  municipalité  (19  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  500). 

—  Rend  compte  des  mesures  prises  pour  faire  cesser 
les  troubles  occasionnés  par  les  accaparements  (24 
janvier,  p.  609  et  suiv.). 

Maisons  religieuses.  Motion  de  Léopold  relative  à  la 
réunion  des  maisons  qui  ne  renferment  pas  12  reli- 
gieuses (8  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  153  et  suiv.); 

—  renvoi   au  comité  des  domaines  {{ibid.  p.  156). 


Maisons  religieuses. 
royaume . 


Voir  Richesses  littéraires  du 


Maîtres  de  poste.  Rapport  par  Ducos  sur  une  pétition 
des  maîtres  de  posle  pour  obtenir  un  troisième  che- 
val pour  conduire  la  malle  de  Bordeaux  à  Rayonne 
(14  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  425);  —  projet  de 
décret  {ibid.)  ;  —  renvoi  des  maîtres  de  poste  à  se 
pourvoir  auprès  des  corps  administratifs  (ibid.) . 

Mallarmé,  député  delà  Meurthe.  —  1792.  —  Fait  un 
rapport  sur  une  nomination  supplémentaire  de  visi- 
teurs de  rôles  (t.  XX.VVII,  p.  530  el  suiv.). 

Malvoisin,  lieutenant-colonel.  Dépôt  de  pièces  rela- 
tives à  la  procédure  qui  doit  s'instruire  contre  lui 
(15  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  432). 


Manche  (Département  de  la). 

Volontaires  nationaux.  Adoption  du  projet  de  dé- 
cret relatif  à  la  réclamation  ne  l'un  des  bataillons 
(10  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  215). 


Mangin,  député  de  la  Moselle—  1792.  —  Communique 


une    lettre   des     juges   du    tribunal     de    Longuyoa 
(t.  XXXVII,  p.  420). 


Manneville,  de  Caen.  Sera  traduit  à  la  barre  de  l'As- 
semblée (24  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  626). 

Marbot,  député  de  la  Corrèze.  —  1792.  —  Signale  la 
présence  à  la  barre  de  Juniroux,  compagnon  d'armes 
de  d'Assas   (t.  XXXVII,  p.  3). 

Marc  fils,  ci-devant  chantre  de  l'égUse  collégiale  de 
Toul.  Dépôt  de  pièces  relatives  à  la  procédure  qui 
doit  s'instruire  contre  lui  (13  janvier  1792,  t.  XXXVII, 
p.  432). 

Marchal  de  Chatte,  officier  d'infanterie.  Il  y  a  lieu  à. 
accusation  contre  lui  (3  janvier  1792,  t.  XXXVII, 
p.  38),   (4  janvier  p.  74). 

Marchiennes  (Commune  de).  Adresse  de  dévouement 
(26  janvier  1792  (t.  XXXVII,  p.  682). 

Marennes  (Commune  de).  Bréard  demande  le  renvoi  au 
comité  de  l'extraordinaire  des  finances  d|une  délibé- 
ration du  conseil  général  relative  à  l'acquisition  d'une 
nouvelle   halle  (9  janvier  1792,  t.    XXXVII,  p.  167), 

Margency  (Commune  de).  Les  citoyens  se  plaignent  de  la 
suppression  de  leur  municipalité  (13  janvier  1792, 
t.  XXXVII,  p.  436)  ;  —  renvoi  au  comité  de  division 
{ibid.);  —  sur  le  rapport  de  Léopold,  l'Assemblée  ren- 
voie la  commune  à  se  pourvoir  auprès  du  pouvoir 
exécutif  (20  janvier,  p.  330). 

Mariage  (Vincent).  Demande  à  être  admis  à  la  barre 
(15  janvier  1792,  t.  XXXVH,  p.  430)  ;  —  ordre  du  jour 

{ibid.]. 

Maribon-Montaut,  député  du  Gers.  —  1792.  —  Parle 
sur  l'émigration  des  officiers  de  marine  (t.  XXXVII, 
p.  668.) 

Marne  (Département  de  la). 

Directoire.  Adresse  de  dévouement  (21  janvier  1792, 
t.  XXXVII,  p.  572). 

Marseille  (Commune  de).  Adresse  de  plusieurs  citoyens 
actifs  renfermant  des  plaintes  contre  l'agiotage  et  les 
accaparements  (3  janvier  1792,  t.  XXXVII  p.  44);  — 
renvoi  au  comité  de  commerce  {ibid.).  —  Adresse  de 
citoyens  actifs  appelant  la  vigilance  de  l'Assemblée 
sur  l'état  affreux  d'Arles,  d'Avignon  et  du  ConUat 
{ibid.  et  p.  suiv.);  —  renvoi  aux  comités  réunis  de 
surveillance  et  des  pétitions  {ibid.  p.  45). 

Chambre  de  commerce. 

Transmet  une  lettre  du  consul  de  France  à  Barce- 
lone relative  aux  mauvais  procédés  des  Espagnols  à 
l'égard  de  naufragés  français  (14  janvier  1792, 
l.  XXXVH,  p.  421). 

Martin  (Etienne),  député  des  Bouches-du-Rhône.  — 
1792.  —  Communique  une  lettre  de  la  chambre  de 
commerce  de  Marseille  relative  aux  mauvais  procé- 
dés des  Espagnol»  à  l'égard  de  naufragés  français 
(t.  XXXVH,  p.  421). 

Martinique  (La).  Pétition  présentée  parles  sieurs  Ville- 
geyn  et. Chevalier  (15  janvierl792, t.  XXXVII,  p.  432). 

Masseligue,  officier  d'infanterie.  II  y  a  lieu  à  accusa- 
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tion  contre  lui  (3  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  58),  (4  jan- 
vier, p.  74). 

Massey,  député  de  la  Somme.  —  1792.  —  Parle  sur  le 
prix  des  denrées  coloniales  (t.  XXXVII^  p.  614). 

Masuyer,  député  de  Saône-et-Loire.  —  1792.  —  De- 
mande l'exécution  du  décret  portant  que  les  comités  se- 
ront renouvelés  tous  les  trois  mois  (t.  XXXVII,  p.  13:2), 
—  la  continuation  du  rapport  sur  les  troubles  de 
Saint-Domingue  (p.  162).  —  Parle  sur  les  affaires  de 
Saint-Domingue  (p.  229),  —  sur  l'office  de  l'Empe- 
reur (p.  Go'Z). 


Matériel  de  guerre.  Merlin  demande  que  le  ministre 
de  la  guerre  soit  autorisé  à  faire  vendre  le  matériel 
de  guerre  hors  d'usage  (28  janvier  1792,  t.  XXXVII, 
p.  727);  —  observations  de  Rouyer  (ibid.);  —  ordre 
du  jour  (ibid.). 

Matières  d'or  et  d'argent.  Motion  relative  à  la  conver- 
sion en  monnaie  des  matières  d'or  provenant  des  églises 
supprimées  (12  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  333).  -  De- 
lacroix se  plaint  de  l'inexécution  du  décret  portant  que 
le  ministre  des  contribution?  publiques  présentera  un 
état  de  ces  matières  (p.  446  et  suiv.). 


Maubeuge  (Commune  de).  Renvoi  au  comité  militaire  des 
plaintes  et  pétitions  des  ouvriers  de  la  manufacture 
d'armes  (15  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  431). 

Maurepas  (Commune  de).  Annonce  de  l'assassinat  dans 
cetie  localité  de  3  volontaires  nationaux  (24  jan- 
vier 179^,  t.  XXXVII,  p.  633  et  suiv.)  ;  —  le  minis- 
tre de  la  justice  rendra  compte  des  poursuites  exer- 
cées contre  les  auteurs  des  assassinats  (ibid.  p.  637). 


Mavenard,    mathématicien.  Annonce    qu'il   a   fait  des 

découveries    intéressant  l'armée    (8    janvier    1792, 

t.  XXXVII,   p.    160)  ;   —  renvoi  au   comité  militaire 
(ibid.). 

Mayerne,  député  de  l'Indre.  —  1792.  —  Parle  sur  une 
lettre  adressée  au  roi  et  à  l'Assemblée  (t.  XXXVII, 
p.  214  et  suiv.),  —  sur  l'envoi  aux  département  d'un 
rapport  du  comité  militaire  sur  l'état  des  frontières 
(p.  333). 


Médecins.  Motion  de  Caminet  pour  les  obliger  à  prendre 
patente  (12  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  334)  ;  —  ordre 
du  jour  (ibid.). 

Mélançon.  Le  ministre  de  l'Intérieur  demande  à  être 
autorisé  à  donner  des  secours  à  une  famille  a'-adienne 
de  ce  nom  (18  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  483);  — 
renvoi  au  comité  des  secours  publics  (ibid.). 


Ménard,  député  du  Gard.  - 
jet  de  décret  tendant 
(t.  XXXVII,  p.  338). 


-  1792.  —  Parle  sur  un  pro- 
à    concéder    des    pensions 


Mendicité.  Le  comité  des  secours  publics  présentera  un 
plan  de  travail  pour  la  répression  de  la  mendicité 
(17  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  453).  —  Ouvrage  sur 
la  destruction  de  la  mendicité,  présenté  par  Laureau 
(21  janvier  p.  331);  —  renvoi  au  comité  des  secours 
publics  (ibid.  p.  532). 


Merlet,  député  de  Maine-et-Loire.  —  1792.  —  Parle 
sur  les  poursuites  à  exercer  contre  Meunior-du-Breuil 
(t.  XXXVII,  p.  336),—  sur  le  retabliïsement  des  passe- 
ports (p.  609),  —  sur  les  faux  assignats  (p.  673  et  suiv.). 
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Merlin,  député  de  la  Moselle.  —  1792.  —  Parle  sur  une 
dénonciation  contre  le  général  de  Ghoisy  (t.  XXXVII, 
p.  43),  —  sur  un  don  patriotique  du  sieur  Guillaume 
(p.  46),  —  sur  une  pétition  du  soldat  Duplessis  (p.  169), 

—  sur  la  question  de  la  sanction  des  décrets  relatifs  à 
l'organisation  delà  haute  cour  nationale  (p.  183),  (p.  184 
et  suiv.),  —  sur  les  dénonciations  contre  le  ministre 
de  la  marine  (p.  376),  —  sur  les  pensions  à  accorder  aux 
ci-devant  employés  de  l'île  de  Corse  (p.  427).  —  Dé- 

Sose  des  pièces  relatives  à  l'affaire  des  sieurs  Gauthier, 
[arc  et  Malvoisin  (p.  432).  —  Parle  sur  les  affaires 
d'Avignon  (p.  436),  — sur  le  recrutement  de  l'armée 
(p.  374),  (p.  577),  —  sur  le  procès-verbal  du  21  jan- 
vier au  soir  (p.  380),  (p.  583),  —  sur  le  recrutement 
de  l'année  (p.  604),  —  sur  les  subsistances  (p.  603), 

—  sur  la  formation  des  chasseurs  volontaires  de  la 
garde  nationale  parisienne  en  compagnies  distinctes 
(p.  640).  —  Fait  une  motion  relative  à  la  vente  du 
matériel  de  guerre  hors  d'usage  (p.  727), 


Merlin,  ancien  député  à  l'Assemblée  constituante.  En- 
voie le  procès-verbal  d'installation  du  tribunal  crimi- 
nel du  département  du  Nord  (7  janvier  1792,  t.  XXXVII, 
p.  114). 


Mersonnier  de  Valcroissant,  mestre  de  camp  de  dra- 
gons. Rejet  de  sa  réclamation  (20  janvier  1792, 
t.  XXXVII,  p.  536). 


Meumer-du-Breuil,  ancien  député  à  l'Assemblée  consti- 
tuante. Lettre  du  ministre  de  la  justice  au  sujet  des 
poursuites  à  exercer  contre  lui  (12  janvier  1792, 
t.  XXXVII,  p.  333);  —  observations  de  Sterlet,  Bréard 
et  Thuriot  (ii'id.  p.  336);  —  renvoi  au  comité  de  lé- 
gislation (ibid.). 


Meurthe  (Département  de  la). 

Directoire.  Demande  la  levée  des  scellés  apposés 
sur  les  différents  dépôts  de  la  chambre  des  comptes 
de  Nancy  (20  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  527). 


Meuse  (Département  de  la). 

Directoire.   Adresse  d'adhésion   (23  janvier   1792, 
t.  XXXVII,  p.  641  et  suiv.). 


Meusnier,  membre  du  bureau  de  consultation  des  arts  et 
métiers  (22  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  593). 


Meyet  dit  Sai>t-Louis.  On  annonce  la  perte  des  pièces 
relatives  à  son  affaire  (26  janvier  1792,  t.  XXXVII, 
p.  667). 


MiLSCEXT,  créole.  —  1792.  —  Don  patriotique  (4  jan- 
vier, p.  62  et  suiv.). 


Mines.  1°  Rapport  par  Broussonnet  sur  le  traitement  des 
ofiiciers  et  des  élèves  des  mines  (20  janvier  1792, 
t.  XXXVn,  p.  529);  —  projet  de  décret  (ibid.);  — 
Quatremère-Quincy  demande  la  discussion  immédiate 
(ibid.);  —  ajournement  au  24  janvier  (ibid.);  —  adop- 
tion de  l'urgence  et  du  projet  de  décret  (24  janvier, 
p.  641). 

2»  Les  comités  d'agriculture  et  d'instruction  pu- 
blique présenteront  un  travail  général  sur  l'organisa- 
tion du  corps  des  mines  (24  janvier  1792,  t.  XXXVII, 
p.  641). 


Ministère  des  contributions  publiques.  —  1792.  —  Or- 
ganisation des  bureaux  (23  janvier  1792,  t.  XXXVII, 
p.  644). 
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Ministres. 

§  f"-.  Ministres  en  général. 

§  %,.  Ministres  en  particulier. 

§  t'".  Ministres  en>  généml. 

Un  membre  demande  (jue  les  ministres  soient  tenus 
èQ  rendre  compte  de  rorganisalion  de  leurs  bureaux 
(M  janvier  l"i95J,  t.  XXXVII,  p.  4091;—  adoption  de 
cett'e  motion  [ibid.  p.  410).  —Il  sera  fait  une  liste  de 
tous  les  décrets  rendus  pour  demander  des  comptes 
aux  ministres  et  qui  sont  restés  sans  exécution 
(16  janvier,  p.  447). 

§  S".  Ministres  en  particulier. 

Ministre  des  affaires  étrangères  {Delessart\  ministre). 
—  1792.  —  Communique  dos  offices  remis  à  M.  Sainte- 
Croix,  ambassadeur  cfa  roi  près  l'électeur  de  Trêves 
(6  janvier,  t.  XXXVIÏ',  p.  109  et  suiv.),  (»  janvier, 
p..  i6t'),  — une  note  de  Férapereurà  l'électe^ar de  Trê- 
ves (Î4  janvier,  p;  kVë).  —  Assure  l'As'îerablée  de  sa 
fidélité  à  la  Constitution  (îi>td.).  —  Communique  une 
lettre  du  sieur  FuUcr  (p.  423),  —  des  dépêches  de 
l'amijassadeurfrançaisprès  l'électeur  de  Trêves  (16  jan- 
vier, pi.  *47). — Ses  observations  au  sujet  du  projet  dé 
décret  du  comité  diplomatique  sur  l'office  de  l'em- 
pereur (17  janvier,  p.  463  et  suiv.).  —  Communique 
une  lettre  de  M.  Bigot  de  Sainte-Croix  sur  les  mesu- 
res prises  par  l'électeur  de  Trêves  pour  dissiper  les 
rafisembiementa  des^  émigrés  (19  janvier,,  p.  516  eC 
suiiv.). 


Ministre  des  coNTRienTiONS publiques. —  (Tarbé,  minis- 
tre). — 1792.  —  Adresse  l'ctat  détaillé'  des  bureaux  de 
son  ministère  (2.5  janvier,  t.  XXXVIl,  p.  644). 


Ministre  DE  la  guerre.  {Narbon7ie,  ministre).  —  il92. 

—  Annonce  son  retour  des  frontières  (8  janvier  1792, 
t.  XXXVri,  p.  160).  —  Rend  compte  de  son  voyage 
d'inspection  aux  frontières  (11  janvier,  p.  233  et  suiv.). 

—  Rend  compte  des  dépenses  de  la  !■'''  quinzaine 
de  janvier  1792  sur  le  fonds  de  20  millions  et  pré- 
sente quelques  observations  relatives  aux  préparar 
tifs  de  guerre  (16  janvier,  p.  447  et  suiv.).  —  Com- 
munique une  lettre  du  roi  (17  janvier,  p.  4G3).  —  Rend 
compte  des  mesures  qu'il  a  prises  sur  les  frontières 
d'Espagne  (18  janvier,  p.  497),  (p.  498).  —  Sollicite 
une  décision  sur  l'affaire  des  for^^es  de  Moyeuvre 
(17  janvier,  p.  473),  —  des  décisions  sur  différents 
objets  intéressant  l'armée  (IS  janvier,  p<.  4«0  et  suiv.), 
(21  janvier,  p.  .'5o3).  —  Fait  une  proposition  sur  l'em- 
ploi des  volontaires  nationaux  de  la  Seine-Iufcrieure 
fl9  janvier,  p.  511). —  Annonce  l'envoi  prochain  des 
drapeaux  ti-icolores  aux.  réuimeuts  {ibid.)..  —  Ses  ob- 
servations au  sujet»  du  recrutement,  de  l'armée  (19  jan- 
vier, p.  521),  (21  janvier,  p.  577),  (23  janvier,  p.  S97et 
suiv.).  —  Fait  des  propositions  relatives  à  la  réquisi- 
tion des  fourrages,  des  chevaux  et  des  voitures  (23  jan- 
vier, p.  596  et,  suiv.),  —  des  ppopositions  relatives  aux 
transports  militaires  et  au  traitement  des  officiers  re- 
traites {ibid.  p.  597),  —  des  propositions  relatives  à 
la  solde  des  troupes,  à  la  formation  de  8  légions  des- 
tinées au\  ava^nt^gardes  da  Kaiiméfi,  à.  Rétablissement, 
d'un  corps  d'artillerie  à  cheval  et  à  la,  fourniture  do 
viande  aux  garnisons  frontières- (24  janvier,,  p.  624 
et  suiv.). — Ecrit  au  sujet  de  l'affaire  Uuplessis  i,28jan- 
vier,  p.713)i  — au.sujet  de  1'applicaJ.iou  de  la  loi  d'am- 
nistie aux  déserteurs  {ibid.).. —  L'réson.te  à  l'Assem- 
blée lès  officiers  des  nouveaux  régiments  de  ligne  for- 
més de  la  garde  nationale  de  Paris  {ibid.  p.  718).  — 
Ses  observations  au  sujet  des  personnes  susceptibles 
d'obtenir  des  sousdioutenances  et  au  sujet?  de-  l'état  des 
officiers  qui  onUété  nayés  dies  contirôles  (ièid.  p.  719j. 


Ministre  de  l'intérieur  {Cahier  de  Gerville,  ministre). 

l'792'.  —  Annonce  l'apaisement  des  insurroctàons 

élevées  dans  le  déparlement  del.'Ain  relativemeiit  aux 
grains  (4  janvier,  t.  XXXVIl,  p.  66).  — Donne  cLss  éclair- 


cissements sur  les  affaires  d'Avignon  (5  j,anvier,.p.  90). 

—  Envoie  le  procês-verbal  des  troubles  survenus  à 
Saint-Omcr,  le  29  décembre  1791,  à  l'occasion  de  la 
sortie  de  3  voitures  de  grains  (8  janvier,  p.  134).  — 
Ecrit  aa  sujet  de  l'établissement  du  tribuixal  criniinâJ 
de  iParis  (9  janvier,  p.  171).  —  Annonce  la  restitution 
à  la  caisse  du  district  de  Lyon  de  la  somme  enlevée 
par  le  secrétaire  général  Focard  (13  janvier,  p.  361). 

—  Transmet  une  demande  du  bureau  de  consultation 
des  arts  et  métiers  {ibid.).  —  Communique  des  pièces 
relatives  aux.  affair.s  d'Avignon  (16  janvier,  p,.-  443 
et  suiv.).  —  Demande  à  être  autorisé  à  donner  des 
secours  à  une.  famille  acadieiine  du  nom  de  Mélancon 
(18  janvier,  p.  483).  —  Adresse  un  état  des  lois  qu'il 
a  envoyées  aux  départements  depuis  son  entrée  au 
ministère  (19  janvier,  p.  499)  —Annonce  le  départ  pour 
Orléans  des  37  personnes  détenues  à  Perpignan  {ibid. 
p.,  Sdl).,  —  Transmet  des  lettres  des  commissaires 
civils  à  Avignon  (20  janvier,,  p.  543),  (22  janvier, 
p.  5«5).  —  Adresse  un  mémoire  sur  le  payement  du 
service  extraordinaire  de  la  garde  nationale  (ii4' jan- 
vier, p.  607).  —  Rend  compte  des  mesures  qu  il  a 
prises  pour  faire  cesser  les  troubles  occasionnes  par 
les  accaparements  (26  janvier,  p.  663  et  suiv.).  — 
Adresse  la  copie  d'une  lettre,  desi  commissaire*  civils 
envoyés  à.  Avignon  (ibid..  p.  668)  ;,  —  la  copia  d'une 
lettre  du  procureur  générai  syndio  du  éàpaelem&aA  du 
Gard  (28i  jauviex,,  p.  713).. 


Ministre  de  la  justice  {Diiport-Dittertrey  ministre).  — 
1792.  —  Sa  demande  relative  à  la  continuation  de 
la  collection  des  lois  rendues  par  l'Assemblée  consti- 
tuante (2  janvier,  \).  XXXVIl,  p.  18).  —  Sa  demande 
relative  à  l'organisation  des-tribunau-ï  criminels  {ibid. 
et  p.  suiv.).  —  Demande  le  renvoi  devant^  un  seul 
tribunal  de  toutes  les  affaires  relatives  à  l'émission 
de  faux  assignats  pendantes  devant  les  différents 
tribunaux  d^  Paris  {ibié.  p.  fô).  —  Demande  la  fixa- 
tion d'un  mode  général  d'exécution  de  la  loi  d'amnistie 
{ibid.  et  p.  suiv.).  —  Eorit'  au  sujet  de  l'affaire  du 
sieur  Vanney  (4  janvier,  p.  74).  —  Donne  des  éclair- 
cissements sur  les  affaires  d'Avignon  (5  janvier,  p.  90 
et  suiv.).  —  Transmet  un  éUl  des  décrets  sanctionnés 
par  le  roi  (7  janvier,  p.  132),  (14  janvier,  p.  42^.  — 
—  Ecrit  au  -ujet  des  poursuites  à  exercer  contre 
Meunior-du-Breuil  (12  janvier,  p.  333).  — Transmet  à 
l'Assemblée  des  notes  concernant  les  fabricateurs  de 
faux  assignats  et  une  lettre  du  directoire  du  départe- 
ment de  Lot-et-Garonne  (14  j,anvier,  p.  403).  — 
Soumet  différentes  observations  à  l'Assemblée  (14jan- 
vier,  p.  407  et  suiv.).  —  Parle  sur  les  mesures  à 
prendre  pour  le  maintien  de  la  Constitution  {ibid. 
p\  410).  —  Assure  l'Assemblée  de  sa  fidélité  à  l'a  Cons- 
titution {ibi'i.  p.  416).  —  Transmet  une  délibération 
du  conseil  général  du  département  de  la  Dordogne 
(20  janvier,  p..  533). 


Ministre  de  la  marine  {de  Bertrand,  mihisVre).  — 
1792.  —  1°  Donne  lecture  d'un  mémoire  justificatif 
des  inculpations  dirigées  contre  lui  (2  janvier, 
t.  XXXVir,  p.  10  et  suiv.)  ;  —  renvoi  au  comité  de 
marine  {ibid'.  n.  Vïï).  —  Sur  la  demandé  d'Albitte  et 
de  Delacroix,  1  Assemblée  fixe  au  13  j,anvier,  la  mise  à 
l'ordre  du  jour  du  nouveau  rapport  du  comité  de 
marine  sur  les  inculpations  dont  il  a  été  l'objet 
(12  janvier,  p.  336)  ;  —  rapport  du  comité  de  marine 
(13  janvier,  p.  3&i  et  suiv.);  —  discussion  {ibid. 
p.  363' et  suiv.);  —  ajournement  de  l'a  suite  de  la  discus- 
sion [ibid.  p.  376).  —  Répond  aux  divers  rapports  du 
comité  de  marine  (19  janvier,  p.  .':)07  et  suiv.)  ;  —  renvoi 
au  comité  de  marine  {ibid.  p.  510).. —  Lettre  relative 
à  dés  congés  accordés  par  lui  sur  des  motifs  jugés 
iiisuffisants  (20  janvier,  p.  529  et  suiv.).  —  Sollicite 
une  décision  sur  son  affaire  (21  janvier,  p.  559"  et 
suiv.). 

2o  Lit  un  mémoire  relatif  à  la- pétition' de  Gallét  et 
Labadie,  anciens  gardes-magasins  à  Trinqucmaley 
(t.  XXXVIl,  p.  16  et  suiv.).  —  Envoie  des  pièces  adressées 
de  Cayenne  relatives  au  refus  qu'on  a  fait,  d'admettre 
la  corvette  de  l'Etat  «  La  Perdrix  »  (9  janvier,,  p.  171). 
—  Expose  que  lés  prix  alloués  aux  armateurs  pour  les 
passages  aux  frais  de  l'Etat  sont  insuffisants  (12  jan- 
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^ier,  p.  214),.  —  Est  entendu  au  sujet  des  affaires  de 
Sain t-Doini ligue  (Il  janvier,  p.  231  et  suiv.).  —  Envoie 
la  copie  de  3  lettres  de  M.  Blanchelande,  gouverneur, 
par   intérim,  de  Saint-Domingue  (17  janvier,  p.  433). 

—  Transmet  des  pétitions  [ibid.  p.  ill).  —  Ecrit  au 
sujet  des  affaires  de   Saint-Domingue  {ibid.  p.  473). 

—  Annonce  la  radiation  des  cadres  d'ofliciers  ayant 
refusé  de  prêter  le  serment  civique  (26  janvier,  p.  668). 
Ecrit  au  sujet  de  l'affaire  de  la  frégate  VEmbuscade 
(28  janvier,  p.  713  et  suiv.),  —  au  sujet  des  traite- 
ments des  officiers  de  la  marine  (ibid.  p.  "31). 


Mirabeau.  Troisième  lecture  du  projet  de  décret  ten- 
dant à  faire  supporter  les  frais  de  ses  funérailles  par 
le  Trésor  public  (12  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  346). 
—  Adoptioû  [ibid.  p.  349). 


MûLiNiER  (Fraaç.ois),  de  Perpignan.  Il  y  a 
sation  contre  lui  (3.  ji^nvier  1791:2,  t,  aX) 

(4  janvier,  p.  74). 


lieu  à  accu- 
XVII,  p.  S8), 


McuxGON,  officier  d'infeuatorio.,  H  y  a  lieu  à  accusation 
contre  lui  (3:  jaûvkar  1792,  tw  XXXVIi,  p.  38),  (4  jan- 
vier, p.  74). 


M,ô-tjOL"s,  officier  d'iufanterie.  Tl  y  a  lieu  à  accusation 
contre  lui  (3  janvier  1792,  t.  XXiXVH,  p.  58),  (4  jan- 
vier, p.  74). 


Monnaies.  Rapport  par  Lavigne  sur  les  moyens  de 
hâter  la  faJbricatioa  des  monnaies,  par  l'envoi  de 
moutons  dans  les  ateliers  de  flaons  (26  janvier  1792, 
t.  XXXVîI,  p.  671  et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret 
(ibid.  p.  67a  et  suLv.).  —  Discussion  sur  le  fond  : 

Eiusieurs  membres,  Lavigne,  rappoiteur,  Mouysset, 
lorizy  (ibid.  p.  673);  —  adoption  de  l'urgence  ibid.). 
—  Discussion  des  articles.  —  Art.  l""-.  Guyton- 
Morveau  (ibid.)  ;  —  adoption  (ibid.).  —  Adoption 
sans  discussion  de  l'art.  2-  (iHd.).  —  Art.  3  :  G-uy- 
ttn-Morveau  (ibid.  et  p.  suiv. y  ;  —  adoption  (ibid. 
p.  674i,  —  Adoption  sans  discussion  des  articles  4 
et  5  (ibid.).  — Rejet  d'un  article  additionnel  proposé 
par  Boueslard  (ibid.).  —  lexte  définitif  du  décret 
(ibid.). 


Monnaies.  —  Voir  Prévôté  des  monnaies. 


Mo>'TAiLT-DEs-IsLES,  député  delà  Vienne. — 1792. — Parle 
sur  les  troubles  de  Perpignan  (t.  XXXVII,  p.  58), — 
sur  le  refus  de  Laporie  de  comprendre  certaines  p«n- 
3ioiis  dans  la  liste  civile  (p.  214).—  Refuse  de  quitter 
la  séance  (p.  578). 


Montiers-surt-Saulx  (Commune  de).  —  Voir  Forges. 

MoNTJCSTiN  (François),  officier  d'infanterie.  H  y  a  lieu 
à  accusation  contre  lui  (3  janvier  1792,  t.  XXXVII, 
p.  58),  (4  janvier,  p.  74). 


Montmarin  (Port  de).  Deuxième  lecture  du  proje*  cî© 
décret  sur  l^SV-e  faite  par  Benjamin  Dubois  de  céder 
à  l'Etat  le  port  de  Wontmai'in  dont  il  est  propriétaire 
(o  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  92);  —  renvoLau  pou- 
voir executif  (ibid.). 


Morbihan  (D^épaTlement  du). 

Administrateurs.  Adresse  de  déYotremertt  (25  îan- 
vier  1792,  t.  XXXVII,  p.  642.) 

Procureur-général  syndic.  Demande  le  rétablisse- 
ment des  pa-sseports  et  dénonce  des  embaucheurs 
(24  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  608). 


MoREAU,  procureur-syndic  du  district  de  Poitiers.  Son 
élection  est  confirmée  (17  janvier  1792,  t.  XXXVII, 
p.  473). 


MoRissoiy,  député  de  la  Vendée.  —  1792.  —  Parle  sur 
le  délai  dans  lequel  les  créanciers  de  la  nation  de- 
vront produire  leurs  titres  (t.  XXXVII,  p.  81). 


Morve  des  chevaux.  Mémoire  du  sieur  Hélie  sur  les 
moyens  de  guérir  les  chevaux  qui  en  sont  atteints 
(18  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  480j  ;— renvoi  au 
comité  d'agriculture  (ibid.). 


MosNERON,  aîné,  député  de  la  Loire-Infêrienre.  —  1792. 
'  Soumet  à  la  discussion  un  projet  de  décret  relatif 
aux  subsistances  des  départements  (i.  XXXVII,  p.  105 
etsuiv.),  (p.  732  et  suiv.).  —  Fait  un  rapport  sur  les 
moyens  d'entretenir  les  denrées  coloniales  à  un  prix 
modéré  (p.  612  et  suiv.). 


MouGON,  officier  d'infanterie.  Il  y  a  lieu  à  accusation 
contre  lui  (3  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  58),  (4  jan- 
vier, p.  74).  1  r       /.  V    j 


MûUYSSET,,  député-  de  Lot-et-Garanne.  —  1792.  —  Fait 
une  motion  au  sujet  de  l'administration  des  biens 
des  ordres  supprimés  (t.  XXXVII,  p.  9  et  suiv.)  — 
Parle  sur  la  formation  de  la  haute  cour  nationale 
(p.  33  et  suiv.),  (p.  40i,  (p.  41),  —  sur  les  remplace- 
ments aux  cures  vacantes  (p.  95),,  —  sur  l'organisa- 
tion des  tribunaux  criminels  (p.  114),  —  sur  les 
affaires  d'Avignon  (p.  168). —Son  opinion,  non  pronon- 
cée, sur  la  sanction  des  décrets  relatifs  à  la  formation 
delà  haute  cour  nationale  (p.  198  et  suiv.).. —  Parle 
suc  les  tribunaux  criminels  (p.  209),.  —  sur  la  con- 
version en  monnaie  des  matières  d'or  et  d'argent 
provenant  des  églises  (p.  333),  —  sur  l'organisation 
des  tribunaux  criminels  (p.  346),  —sur  une  demande 
de  secours  du  département  de  Lot-et-Garouna  (p.  404) 
(p.  431),  —  sur  l'assassinat  du  curé  de  Boisset  (p.  429), 
—  sur  les  troubles  de  Caeu  (p.  4o0).  —  Beinande  le 
compte  rendu  de  l'arriéré  d<'S  contribuiioiis  de  1788, 
1789,  1790  (p.  482;,  —  sur  une  demande  de  secours 
du  département  do  Lot-et>Garonne  (p.  501).  —  Parle 
sur  l'ordre  du  jour  (p.  313),  —  sur  une  péiiiioa  de 
Charron  (p.  .349),  —  sur  la  désertion  des  officiers,  du 
7°  régiment  (p.  663),  —  sur  la  fabrication  des  mon- 
naies (p.  673',  —  sur  les  passeports  (p.  694).  — 
Présente  un  projet  de  décret  sur  les  moyens  d'accé- 
lérer la  Êormatioa  de  la  haute  coux^  nationale  (710  et 
suiv.) 


MoYEUVRE  (Commune  de).  —  Voir  Forges. 


McLHAUSEN  (Mulhouse).  Rapport,  par  Caminct  sur  la  con- 
vention commerciale  arrêtée  entre  le  roi  et  la  répu- 
blique de  Mulhausen  (5  janvier  17921,  t.  XXXVII,  p.  92 
et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret  (ibid..  p.  94)  ;  —  l'As- 
semblée décide  qu'elle  regarde  la  lecture  qui  vient  d'être 
faite  du  projet  de  décret  comme  première  lecture 
(iMd.  p.  9.5).  —  Deuxième  lecture  (12  janvier,  p.  349). 
—  Protestation  des  fabricants  français  de  toiles  peintes 
de  la  ci-devant  province  d'Alsace  contre  cette  conven- 
tion (18  janvixîr,  p.  4S3)  ;  —  renvoi  aux  comités  di- 
plomatique et  do  commerce  réunis  (ibid.). 


Mulot,  député  de  Paris.  —  1792".  —  Pade'  sur  une  pé- 
tition du  capitaine  Corbeau  (t.  XXXVII,  p.  138).  — 
Demande  l'ajoiirncment  à  un  jour  fixe  du  rapport  sur 
les  affaires  d'Avignon  (p.  2'12',  (p.  436).  —  Parle  sur 
les  affaires  d'Avignoii  (p.  446),  —  sur  les  troubles 
d'Arles  (p.  635). 
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relative  à  la  pénalité  pour  l'exportation  du  numé- 
raire (23  janvier,  p.  593)  ;  —  renvoi  au  comité  do 
législation  [ibid.]. 


Naix  (Commune  de).  —  Voir  Forges. 

Nancy  (Communede).  Le  directoire  du  département  de  la 
Meurthe  demande  la  levée  des  scellés  apposés  sur  les 
différents  dépAts  de  la  chambre  des  comptes  do  Nancy 
(20  janvier  1192,  t.  XXXVII,  p.  527)  ;  —  renvoi  au  co- 
mité des  domaines  {ibid.). 

Nantes  (Commune  de).  Les  députés  du  commerce  de  cette 
ville  demandent  à  être  entendus  à  la  barre  (20  jan- 
Yier  1792,  t.  XXXVII,  p.  528). 

Narbonne,  ministre  de  la  guerre.  —  Voir  Ministre  de 
la  guerre. 

Navarreins  (Commune  de).  .La  municipalité  annonce  le 
départ  des  officiers  du  2»  bataillon  du  1'  régiment 
(26  janvier  1792,  t.  XXXV fl,  p.  644  et  suiv.);  —  ap- 
probation de  sa  conduite  [ibid.  p.  66o). 

Navier,  député  de  la  Côte-d'Or.  —  1792.  —  Parle  sur 
la  sanction  des  décrets  relatifs  à  l'organisation  de  la 
haute  cour  nationale  (t.  XXXVII,  p.  124  et  suiv.) 

Necfbrisach  (Place  de).  —  Voir  Princes  français. 


Nièvre  (Département  de  la).  Des  députés  sollicitent  un 
dégrèvement  des  impositions  de  1792  (12  janvier  179', 
t.  XXXVII,  p.  347);  —  renvoi  au  comité  de  l'ordinaire 
des  linauces  [ibid.). 


NImes  (Communede).  Adresse  de  la  Société  des  amis  de  la 
ConstitiUion  relative  aux  troubles  d'Arles  (23  janvier 
1792,  t.  XXXVII,  p.  593  et  suiv.). 


Noël,  maire  de  Cherbourg.  Présente  un  ouvrage  sur  les 
travaux  du  port  de  Cherbourg  depuis  1778  (12  janvier 
1792,  t.  XXXVII,  p.  333). 


Nogaro  (Commune  de).  Pétitions  pour  la  translation  dans 
cette  ville  du  tribunal  établi  à  Plaisance  (13  janvier 
1792,  t.  XXXVII,  p.  430)  ;  —  renvoi  au  comité  de  di- 
vision [ibid.). 


Nord  (Département  du). 

Administrateurs.  Adresse  un  état  des  biens  natio- 
naux (27  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  689). 

Tribunal  criminel.  Procès-verbal  de  son  installation 
(7 janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  114). 


Notaires.  Pétition  de  six  acquéreurs  d'offices  de  notaires 
qui  sollicitent  la  décision  d'une  diflicultc  qui  retarde 
leur  réception  (16  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  437); 
—  renvoi  au  comité  de  législation  [ibid.). 


Notre-Dame-du-Mont-Carmel  (Ordre  de). 
militaires  et  religieux  supprimés. 


■  Voir  Ordres 


Numéraire.  Motion  de  Duhem  relative  k  l'exportation 
du  numéraire  (22  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  592)  ;  — 
observations  de  Thuriot,  Delacroix  et  Arbogast  Ubid.)  ; 
—  renvoi  au  comité  de  législation  [ibid)  —  Motion 


o 


Offices  supprimés.  Un  membre  demande  que  les  titres 
des  oflices  supprimés  mis  sous  scellés  en  soient  retirés 
(5  Janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  91)  ;  —  renvoi  au  co- 
mité des  domaines  [ibid.  p.  92). 


Offices  SUPPRIMÉS.  —  Voir  Trésorerie  nationale,  §  1". 


Officiers.  1°.  Des  officiers  d'artillerie  demandent  à  re- 
tirer leur  démission  (8  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  162)  ; 
—  renvoi  au  comité  militaire  [ibid.) 

2°  Le  roi  demande  une  augmentation  de  8  lieute- 
nants généraux  et  de  12  maréchaux  de  camp  (17  janvier 
1792,  t.  XXXVII,  p.  463);  —  rapport  par  Delacroix 
(19  janvier,  p.  6il  et  suiv.);  —  projet  de  décret  [ibid. 
p.  522);  —  ajournement  [ibid.  p.  523).  —  Discussion 
sur  le  fond:  Saladin,  Aubert-Dubiyet,  Carnot  aîné, 
Lacuée,  G;irnot-Feuleins  jeune,  Grublier  d'Optère, 
Briche,  Delacroix,  rapporteur  (27  janvier,  p.  696  et 
suiv.);  —  adoption  de  l'urgence  (ibid.  p.  703].  —  Dis- 
cussion des  articles.  —  (.lonsidérant  et  article  1"": 
Garnot-Feuleins  jeune  (ibid.);  —  adoption  [ibid.  — 
Article  2:  Un  membre,  Delacroix,  rapporteur,  Carnot- 
Feuleins  jeune,  Aubert-Dubayet,  Théodore  Lameth 
[ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption  avec  amendement 
[ibid.  p.  704).  —  Adoption  des  articles  3  et  4  nou- 
veaux [ibid.]  —  Adoption  d'un  article  additionnel  pro- 
posé par  Carnot  aine  [ibid.). —  Texte  définitif  du  dé- 
cret {ibid.  et  p.  suiv.). 

3°  Le  ministre  de  la  guerre  demande  si  les  officiers 
réintégrés  dans  leurs  rangs  et  grades  en  vertu  du  dé- 
cret du  3  septembre  1791  doivent  être  payés  dos  ap- 
pointements attachés  aux  places  dont  ils  avaient  été 
privés  (18  janvier  1792,  t.  XXXVU,  p.  480)  ;  —  renvoi 
au  Comité  mihtaire  [ibid.). 

4°  Le  ministre  Je  la  guerre  sollicite  une  décision 
sur  la  question  de  savoir  si  la  retenue  du  dixième  sur 
le  traitement  des  officiers  majors  des  places  doit  être 
continuée  (18  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  481);  — 
renvoi  aux  comités  militaire  et  de  l'extraordinaire  des 
finances  réunis  [ibid.). 

5°  Cambon  demande  que  les  ministres  de  la  guerre 
et  de  la  marine  fournissent  l'état  de  radiation  des 
officiers  qui  ont  abandonné  leur  poste  ou  refusé  de 
prêter  le  serment  civique  (28  janvier  1792,  t.  XXXVII, 
p.  714  et  suiv.);  —  adoption  de  cette  motion  [ibid. 
p.  715)  ;  — observation  du  ministre  de  la  guerre  (ibid. 
p.  719);  —  renvoi  au  comité  militaire  (ibid.). 

6°.  Les  officiers  des  nouveaux  régiments  de  ligne 
formés  de  la  garde  nationale  de  Paris  sont  admis  à 
la  barre  et  prêtent  le  serment  civique  (28  janvier  1792, 
t.  XXXVII,  p.  718). 


Officiers  absents.  Pétition  des  citoyens  actifs  de  la 
ville  de  Brest  relative  à  l'absence  d'officiers  de  marine 
(2  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  20  et  suiv.).  —  Petilioa 
des  citoyens  do  la  ville  de  Rochefort  relative  au  même 
objet  (ibid.  p.  21  et  suiv.).  —  Relevé  des  congés  et 
prolongations  de  congés  accordés  à  do-  olliciers  de 
la  marine  depuis  le  15  octobre  jusqu'au  31  décem- 
bre 1791  [ibid.  p.  23  et  suiv.).  —  Liste  des  officiers  de 
marine  absents  à  la  revue  extraordinaire  du  20  no- 
vembre 1791  (13  janvier,  p.  379  et  suiv.). 


Officiers  de  marixe.  1°  Le  minisire  de  la  marine  an- 
nonce la  radiation  do  plusieurs  officiers  qui  ont  refusé 
de  prêter  le  serment  civique  (26  janvier  1792,  t.  XXXVII, 
p.  668.). 
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2"  Jagot  demande  que  les  officiers  de  manne  soient 
tenus  do  produire  un  cerliticat  de  résidence  ("26  jan- 
vier 1-92,  t.  XXXVII,  p.  668);  —  debal  :  Manbon- 
Montaut,  Cambon,  Sers,  Grangeneuve  [ibid.  et  p. 
suiv.);  —  ordre  du  jour  (ibid.  p.  66J). 

3°  Lettre  du  ministre  de  la  marine  au  sujet  de  leurs 
traitemcnls  (28  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  731)  ;  — 
renvoi"  au  comité  de  marine  (ibid.). 

Officiers  retraités.  Proposition  du  ministre  de  la 
guerre  relative  à  leurs  traitements  (23  janvier  1792, 
t.  XXXVII,  p.  597)  ;  —  renvoi  au  comité  de  liquida- 
tion 


Orchies  (Commune  d').  Adresse  de  dévouement  (26  jan- 
vier 1792,  t.  XXXVII,  p.  682). 

Ordres  militaires  et  religieux  supprimés.  Motion  de 
Mouysset  relative  à  l'administration  des  biens  des 
ordres  de  Notre-Dame  du  Mont-Cannel,  de  Saint -La- 
zare et  autres  (2  janvier  1791,  t.  XXXVII,  p.  9  el 
suiv.)  ;  —  renvoi  au  comité  des  domaines  (ibid.  p.  10)  ; 
—  rapport  par  Vinccnl-Piaucliut  (19  janvier,  p.  523 
et  suiv.);  —  projet  de  décret  (ibid.  p.  527);  —  ajour- 
nement à  huitaine  de  la  seconde  lecture  (ibid.)^ 

Ouvriers  des  ports.  Distribution  de  pain  à  leur  faire 
(2  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  4  et  suiv.). 


Palm  (Elise),  née  d'Aelders.  —  Offre  la  traduction  en 
hollandais  de  la  déclaration  décrétée  le  29  décembre 
1791  (7  janvier  1792,  t.  XXXVlI,  p.  116). 

Panthéon  français.  Seconde  lecture  du  deuxième  pro- 
jet de  décret  relatif  à  la  continuation  des  travaux  du 
Panthéon  (4  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  65  el  suiv.). 

Pargade,  officier  d'infanterie.  Il  y  a  lieu  à  accusation 
contre  lui  (3  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  58),  (4  jan- 
vier, p.  74). 

Paris. 

g  1".  Commune. 
§  «.  Département. 

§  1".  Commune  de  Paris. 

1.  Tribunaux. 

2.  Citoyens.  —  Adresses.  —  Pétitions. 

3.  Sections  de  Paris. 

4.  Clôture  de  Paris. 

5.  Municipalité. 


1*  Tribunaux. 

Tribunaux  civils.  Le  ministre  de  la  Justice  de- 
mande l'augmentation  du  nombre  des  juges  (14  jan- 
vier 1792,  t.  XXXVII,  p.  407)  ;  —  renvoi  au  comité 
de  législation  {ibid.). 

Tribunal  criminel  de  Paris.  Rapport  par  Cartier- 
Douiueau  sur  les  dépenses  nécessaires  à  l'établi-sement 
de  ce  tribunal  (7  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  116 
et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret  {ibid.  p.  117)  ;  —  adop- 
tion de  l'urgence  el  du  projet  de  décret  (ibid.).  — Lettre 
du  ministre  de  l'intérieur  (9  janvier,  p.  171). 

!'•  Série.  T.  XXXVII. 

5  0  • 


2»  Citoyens.  —  Adresses.  —  Pétitions. 

Pétition  et  députalion  des  hommes  du  14  juillet 
(15  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  432).  —  Pclitlon  re- 
lative aux  troubles  d'Avignon  (ibid.  p.  436).  —  Adresse 
de  reconnaissance  d'une  dos  sociétés  des  amis  de  la 
Constitution  (16  janvier,  p.  437  et  suiv.).  —  Adresse 
de  fèlicitation  et  députalion  du  bataillon  de  la  sec- 
tion de  Bonne-IVouvelle  (ibid.  p.  438). 

3°  Sections  par  ordre  alphabétique. 

Sections  des  Gobelins.  Pétition  pour  demander  des 
mesures  contre  les  accaparements  (23  janvier  1792, 
t.  XXXVII,  p.  604  et  SUIV.). 

Section  du  Luxembourg.  Adresse  de  fèlicitation 
(17  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  449). 

Section  des  Thermes  de  Julien.  Le  président  de  cette 
section  dit  qu"il  n'y  a  aucun  dépôt  de  sucre  dans  l'église 
Saini-Beuoit  (26  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  b66). 

4»  Clôture  de  Paris. 

L'archiviste  remettra  au  comité  de  liquidation  toutes 
les  pièces  relatives  à  la  clôture  de  Paris  (18  janvier 
1792,  t.   XXXVII,  p.  481)- 

5°  Municipalité. 

Adresse  relative  à  l'affranchissement  du  droit  de 
timbre  sur  les  certificats  de  résidence  exi^iés  par  les 
caisses  publiques  (19  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  500). 


§  S.  Département  de  Paris. 

Le  rapport  sur  l'adresse  du  directoire  du  départe- 
ment au  roi  pour  le  prier  d'opposer  son  veto  au  dé- 
cret sur  les  prêtres  refractaires  est  ajourné  au  23  jan- 
vier (19  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  313);  — molior 
de  Gaston  pour  hâter  ce  rapport  (22  janvier,  p.  592) 


Paris.  —  Voir  Accaparements.  —  Carrières  de  Paris. 
—  Garde  nationale.  —  Gardes  des  poris.  —  Jurés.  — 
Maire  de  Paris   —  Subsistances.  —  Tribunaux. 

Parmentier,  membre  du  bureau  de  consultation  des 
arts  et  métiers  (22  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  593) . 

Passeports.  Lecoz  demande  la  mise  à  l'ordre  du  jour 
du  rapport  sur  le  rétablissement  des  passeports 
(7  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  149)  ;  —  adoption  de 
cette  motion  (ibid.).  —  Lettre  du  procureui  général 
syndic  du  département  du  Morbihan  relative  au  réta- 
blissement des  passeports  (24  janvier  1792,  t.  XXXVII, 
p.  608)  ; —  debai.  :  Thuriol,  Merlet,  Bigot  de  Préameneu, 
Delacroix  (ibid.  p.  609)  ;  —  l'Assemblée  décrète  que 
les  passeports  seront  rétablis  et  que  le  comité  de 
législation  présentera  ses  vues  sur  les  moyens  de 
rendre  celle  mesure  efficace  (ibid.)  ;  —  rapport  par 
Godet  (27  janvier,  p.  691  et  suiv.)  ;  —  projet  de 
décret  (ibid.  p.  693)  ;  —  observations  de  Thuriot, 
Mouysset,  Gérardin  el  Viénot-Vaublanc  (ibid.  el  p. 
suiv.)  ;  —  ajournement  (ibid.  p.  694). 

Pastoret,  députe  de  Paris.  —  1792.  —  Parle  sur  la 
formation  de  la  haute  cour  nationale  (t.  XXXVII, 
p.  40),  (p.  41  et  suiv.),  —  sur  un  don  patriotique  du 
sieur  Gay  (p.  72).  —  Les  articles  additionnels  au 
décret  sur  la  formation  de  la  haute  cour  nationale 
(p.  73).  —  Parle  sur  les  tribunaux  criminels  (p.  208), 
(p.  342  et  suiv.).  —  Fait  une  motion  sur  la  question 
de  savoir  si  la  confection  des  listes  des  jurés  sera 
confiée  aux  juges  de  paix  (p.  346). —  Parle  sur  l'ordre 
du  jour  (p.  718). 

Pauvres.  Le  comité  des  secours  publics  fera  un  rapport 
sur  les  moyens  de  leur  donner  des  secours  (17  jan- 
vier 1792,  t.  XXXVII,  p.  455). 


Pauvres.  —  Voir  Départements. 
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Voir  Caisses  publiques. 


Payeurs  de  rentes 

Pays  d'Etat.  Rapport  sur  le  payement  des  intérêts  des 
emprunts  faits  par  les  ci-devant  pays  d'Etat  de  Lan- 
guedoc et  de  Provence  (20  janvier  1792,  t.  XXXVII, 
p.  528  et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret  (ibid.  p.  829)  ; 
—  ajournement  (ibid.). 

Péchevin  (Commune  de).  Demande  k  être  incorporée  dans 
le  département  des  Basses  Pyrénées  (21  janvier  1792, 
t.  XXXVU,  p.  573)  ;  —  renvoi  au  comilé  de  division 
[ibid.). 

Pelletier,  membre  du  bureau  de  consultation  des  arts 
et  métiers  (22  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  593). 

Pellicot,  député  des  Bouches-du-Rhône,  grand  procura- 
teur de  la  nation.  —Voir  Haute  cour  nationale,  §  3. 

Pensions.  1°  Seconde  lecture  par  Soret  du  projet  de 
décret  relatif  aux  pensionnaires  de  l'Etat  nés  en  1713 
et  dans  les  années  suivantes  (3  janvier  1792,  t.  XXXVII, 
p.  26  et  suiv.)  ;  —  troisième  lecture  (12  janvier,  p.  337 
et  SUIV.)  ;  —  observations  de  Delacroix,  Lacuée, 
Ménard,  Blanchon  [ibid.  p.  338  et  suiv.).—  Adoption 
des  articles  1  à  8  (20  janvier,  p.  533  et  suiv.)  ;  — 
ajournement  de  larticle  10  {ibid.  p.  535)  ;  —  adoption 
des  articles  11  et  12  devenus  10  et  11  [ibid.)  ;  —  adop- 
tion d'un  article  12  additionnel  [ibid.].  —  Texte 
définitif  du  décret  [ibid.  et  p.  suiv.) 

2°  Seconde  lecture  par  Soret  du  projet  de  décret 
relatif  aux  pensionnaires  de  l'Etat  nés  en  1713  et  dans 
les  années  précédentes  (3  janvier  1792,  t.  XXXVU, 
p.  27)  ;  —  troisième  lecture  (12  janvier,  p.  337). 

30  Dufresne-Sainl-Léon  fait  connaître  le  refus  de 
Laporte  de  comprendre  dans  la  liste  ci  vile  certaines  ppn- 
sionsproposéesen  vertu  du  décret  du  mois  d'août  1790 
(10  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  213  et  suiv.)  ;  —  obser- 
vations de  Montault-des-lsles  et  de  Delacroix  [ibid. 
p.  214)  ;  —  renvoi  au  comité  de  liquidation  (ibid.) 

4,0  Le  ministre  de  la  justice  et  les  directoires  de 
département  et  de  district  sont  dispensés  de  faire 
imprimer  en  placard  les  lois  sur  les  pensions  (20  jan- 
vier 1792,  t.  XXXVII,  p.  537). 


Pensions.  —  Voir  Caisses  publiques.  —  Corse  (Ile  de). 


Pépinières.  —  Voir  Etats-Unis. 


Péraldi,  député  de  la  Corse.  —  1792.  —  Parle  sur  les 
pensions  à  accorder  aux  ci-devant  employés  de  l'île  de 
Corse  (t.  XXXVU,  p.  426). 

Périer,  membre  du  bureau  de  consultation  des  arts  et 
métiers  (22  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  593). 

Perpignan  (Commune  de).  Carnot  aîné  demande  la  des- 
truction de  la  citadelle  de  celte  localité  (3  janvier  1792, 
t.  XXXVII,  p.  52  et  suiv.). 

Perpignan  (Commune  de).  —  Voir  Troubles,  §  t". 

Perret,  député  du  Cantal.  —  1792.  —  Parle  sur  l'assas- 
sinat du  curé  de  Boysset  (t.  XXXVII,  p.  429). 

Perrin,  député  du  Jur».  —  1792.  —  Fait  un  rapport 
sur  une  demande  de  secours  de  60,000  livres  faite  par 
la  commune  de  Troyes  (t.  XXXVII,  p.  -474). 


Pétion,  maire  de  Paris.  —  Voir  Maire  de  Paris. 


Petit,  député  de  Seine-et-Oise,  —  1792.  —  Obtient  un 
congé  (t.  XXXVII,  p.  531). 


Pétitions  adressées  a  l'Assemblée  nationale. —  1792. 
—  (2  janvier,  t.  XXXVII,  p.  2  et  suiv.),  (7  janvier, 
p.  132),  (8  janvier,  p.  137),  (p.  158  et  suiv.),  (9  jan- 
vier, p.  169),  (10 janvier,  p.  212),  (12  janvier,  p.  347), 
(13  janvier,  p.  361),  (li  janvier,  p.  405),  (p.  422),  (13 
janvier,  p.  430),  (p.  431),  (p.  436),  (p.  437),  (17  jan- 
vier, p.  449),  (p.  432),  (p.  433),  (p.  471),  (p.  472),  (21 
janvier,  p.  573),  (22  janvier,  p.  586  et  suiv.),  (p.  592), 
(p.  594),  (23  janvier,  p.  60i  et  suiv.),  (26  janvier, 
p.  682),  (p.  685),  (p.  636),  (p.  687.) 


Picard    (Marie-Antoinetle).   Refus  d'une   donation  faite 
par  elle  à  la  nation  (28  janvier  1792,  t.  XXXVU,  p.  711). 

PiÉRON,  âgé  de  14  ans.  Fait  don  à  la  patrie  d'un  assi- 
gnat de  50  livres  (23  janvier  1792,  t.  XXXVU,  p.  642). 


Pieyre  fils,  député  du  Gard.  —1792.  —  Parle  sur  le 
marché    passé  avec   la    dame  Lagarde    (t.    XXXVU, 

E.  202),  —  sur  une  rcclamaiion  du  département  du 
ard  (p.   583),  —  sur  les  troubles  des  départements 
méridionaux  (p.  635). 


Plaisance  (Commune  de).  —  Voir  Nogaro. 


Poissenet.  Demande  à  être  entendu  sur  les  ventes  des 
biens  nationaux  (3  janvier  1792,  t.  XXXVU,  p.  85). 
—  Est  admis  [ibid.  p.  93). 


Poitiers  (District  de).  Rapport  sur  l'élection  du  procu- 
reur-syndic Moreau  (17 janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  472 
et  suiv.)  ;  —  l'eleclion  du  sieur  Moreau  est  conlirmée 
(ibid.  p.  473). 


PoMAYROLE,  officicr  d'infanterie.  Il  y  a  lieu  à  accusa- 
tion contre  lui  (3  janvier  1792  (t.  XX.vVII,  p.  38), 
(4  janvier,  p.  74). 


Pont  de  Saint-Marcoust  (Pierre),  officier  d'infanterie. 
Il  y  a  lieu  à  accusation  contre  lui  (3  janvier  1792, 
t.  XXXVII,  p.  58),  (4  janvier,  p.  74). 


Pont-sur- Yonne.  (Commune  de).  Rapport  par  Calvetsur 
une  plainte  de  la  municipalité  relative  au  payement 
du  logement  de  la  gendarmerie  (21  janvier  1792, 
t.   XXXVU,  p.   573);  —    renvoi  au  pouvoir  exécutif 

(ibid.). 


Port-Sainte-Marie  (Commune  de).  Annonce  des  désas- 
tres arrivé  sdans  cette  localité  et  demande  des  secours 
(22  janvier  1792,  t.  XXXVU,  p.  585);  —  renvoi  au 
comité  des  secours  publics  (ibid.). 


Ports.  1°  Distribution  de  pain  à  faire  aux  ouvriers  des 
ports  (2  janvier  1792,  t.  XXXVU,  p.  4  et  suiv.). 

2°  Granet  demande  que  les  comités  de  marine  et 
de  l'ordinaire  des  finances  soient  chagés  de  présen- 
ter un  moyeu  do  faire  le  payement  des  ouvriers  dos 
ports  dune  manière  équitable  (23  janvier  1792, 
t.  XXXVU,  p.  64  et  suiv.)  ;  —  adoption  de  cette 
motion  (ibid.  p.  644). 

3°  Emmery  demande  le  renvoi  aux  comités  de  ma- 
rine et  de  commerce  réunis  de  la  question  de  la 
franchise  des  ports  (6  janvier  1792,  t.  XXXVU, 
p.  108  et  suiv.)  ;  —  adoption  de  cette  motion  (ibid. 
p.  109). 
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PORTDGAL.  Dénonciation  des  vexations  souffertes  par 
des  citoyens  français  en  Portugal  (20  janvier  1792, 
t.  XXXVII,  p.  328);  —  renvoi  au  comité  diploma- 
tique [ibid.]. 


Poste.  —  Voir  Maîtres  de  poste. 

POUARD.  Présente  une  pétition  (21janyierl792,  t.  XXXVII, 
p.  573);  —  renvoi  au  comité  de  législation  l^ibid.). 

Poudres  et  salpêtres.  Rapport  par  Albitte  sur  la  dé- 
couverte du  sieur  Barthélémy  de  Recologne  relative 
â  la  fabrication  des  poudres  et  salpêtres  (7  janvier 
1792,  t.  XXXVII,  p.  136  et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret 
{ibid.  p.  138);  —  ajournement  [ibid.]. 

PouLLARD,  vicaire  épiscopal  du  département  de  l'Orne. 
Fait  hommage  d'un  ouvrage  sur  le  fanatisme  reli- 
gieux (15  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  432). 

PouLMY,  ci-devant  chanoine  de  Saint-Claude,  prévenu 
d'enrôlements  pour  les  émigrés.  Rapport  par  Fauchet 
sur    son  affaire   (5  janvier"l792,  t.  XXXVli,  p    77); 

—  observations  de  Dalloz  (ibid.)  ;  —  l'Assemblée  dé- 
crète qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  accusation  contre  lui 
(ibid.). 

Prats  (Laurent),  de  Perpignan.  Il  v  a  lieu  à  accusation 
contre  lui  (3  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  58),  (4  jan- 
vier, p.  74). 

Présidents  de  l'Assemblée  nationale  législative. 
Daverhoult  (8  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  161);  — 
Guadet  (22  janvier,  p.  585). 

Pressac-des-Planches,  député  de  la  Vienne.  —  1792. 

—  Parle  sur  les  tribunaux  criminels  (t.  XXXVII, 
p.  340  et  suiv.). 

Prévôté  des  monnaies.  Rapport  par  Delacroix  sur  une 
pétition  des  surnuméraires  de  l'ancienne  compas;nie  de 
la  prévôté  des  monnaies  (12  janvier  1792,  t.  XXXVII, 
p.  334  et  suiv.);  —  projet  du  décret  (ibid.  p.  353);  — 
ajournement  (ibid.). 


Princes  français.  1°  Texte  du  décret  portant  qu'il  y  a 
lieu  à  accusation  contre  :  1°  Louis-Stanislas-Xavier; 
2'  Charles-Philippe;  3°  Louis-Joseph,  princes  français 
(2  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  8);  —  adoption  (/Wd. 
p.  9), —  adoption  d'une  modilication  (ibid.  p.  10);  — 
texte  du  décret  portant  que  les  comités  diplomatique 
et  de  législation  présenteront,  dans  le  délai  de  3  jours, 
un  projet  d'accusation  contre  les  princes  français 
(ibid.);  —  adoption  (ibid.). 

2°  Rapport  par  Lecointre  relatif  aux  tentatives 
faites  auprès  du  général  de  Wimpfen  pour  l'engager 
à  livrer  Neuf-Brisach  (12  janvier  1792,  t.  XXXVII, 
p.  333  et  suiv.);  —  projet  de  décret  (ibid.  p.  334); 
—  l'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  le  projet  de  décret  (ibid.). 


Princes  français.  —  Voir  Déchéance. 


Prisonniers  pour  mois  de  noorrices.  Réclamation  par 
Boissy  des  avances  que  faisait  le  gouvernement  pour 
leur  délivrance  (21  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  573)  ; 
—  renvoi  au  comité  des  secours  publics  et  de  l'ex- 
traordinaire des  finances  réunis  (ioid.). 


Prisons.  Mémoire  de  Boissy  relatif  à  la  lingerie  des 
prisons  (21  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  573)  ;  —  ren- 
voi aux  comités  des  secours  publics  et  de  l'extraor- 
dinaire des  finances  réunis  (ibid.). 


Procès-verbaux  de  l'Assemblée  nationalb  coNsirrcAKiE. 
—  Voir  Assemblée  nationale  constituante. 


Procès- verbaux  de  l'Assemblée  nationale  législative. 
—  Voir  Assemblée  nationale  législative,  §  1". 


Procurateurs  de  la  nation  (Grands).  —  Voir  Haute 
cour  nationale. 


Prouveur,  député  du  Nord.  —  1792.  —  Fait  un  rapport 
sur  la  réunion  de  toutes  les  procédures  relatives  aux 
fabricateurs  de  faux  assignats  au  tribunal  du  1"  ar- 
rondissement de  Paris  (t.  XXXVII,  p.  523).  —  Parle 
sur  les  troubles  de  Caen  (p.  623  et  suiv.).  —  Rend 
compte  de  la  réponse  du  roi  à  la  députation  chargée 
de  lui  porter  le  décret  relatif  à  l'oflice  de  l'empereur 
(p.  669).  —  Soumet  à  la  discussion  son  rapport  sur 
les  poursuites  contre  les  fabricateurs  de  faux  assi- 
gnats (p.  715)  ;  —  le  défend  (p.  716). 


Proyence.  —  Voir  Pays  d'Etat. 


Pyrénées  (Basses-)  (Département  des). 

Procureur-syndic.  Un  membre  combat  les  plaintes 
du  procureur  au  sujet  du  non-payement  des  volon- 
taires nationaux  (18  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  481). 

Pyrot,  député  de  la  Moselle.  —  1792.  —  Présente  trois 
projets  de  décret  de  liquidation  (t.  XXXVII,  p.  727  et 
suiv.). 


« 


Quatorze  jantier  1792.  L'Assemblée  prête,  par  accla- 
mation, le  serment  de  mourir  pour  la  Constitution 
(t.  XXXVII,  p.  413).  —  Dorizy  propose  de  consacrer 
le  souvenir  de  cette  journée  par  une  médaille  (23  jan- 
vier, p.  642)  ;  —  observations  de  Thuriot  et  de  Da- 
verhoult (ibid.)  ;  —  ordre  du  jour  (ibid.). 


Quatremère-Quincy,  député  de  Paris.  —  1792.  —  Parle 
sur  les  dénonciations  contre  le  ministre  de  la  marine 
(t.  XXXVII,  p.  373),  —  sur  l'acceptation  du  cabinet 
de  physique  offert  par  le  professeur  Charles  (p.  430), 
—  sur  les  traitements  des  officiers  et  des  élèves  des 
mines  (p.  529),  —  sur  le  procès-verbal  du  21  janvier  au 
soir  (p.  581  et  suiv.),  — sur  le  placement  de  gravures 
offertes  par  Joubert  (p.  634). 


QuENNOUELLE,  curé.  Présente  une  pétition  de  la  com- 
mune   de  Haute-Islo  (15  janvier   1792,   t.    XXXVII, 

p.  432). 

QuESNAY,  député  de  Maine-et-Loire.  —  1792.  —  Parle 
sur  une  demande  de  secours  de  Latude  (t.  XXXVII, 
p.  683). 

Quinette,  député  de  l'Aisne.  —  1792.  —  Parle  sur  la 
manière  dont  a  été  reçue  par  le  roi  la  députation  char- 
gée de  lui  porter  le  décret  relatif  à  l'office  de  l'em- 
pereur (t.  XXXVII,  p.  669). 


Quinze-Vingts.  Rapport  par  Dieudonnè  sur  le  recou- 
vrement d'une  somme  de  6  millions  due  au  Trésor  pu- 
blic par  les  acquéreurs  do  l'ancien  enclos  des  Quinze- 
Vingts  (2  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  3);  — projet  de 
décret  (ibid.  et  p.  suiv)  ;  —  discussion  :  Baignoux 
Aubert-Dubayet,  Guyton-Morveau  (ibid.  p.  4);  — 
—  adoption  de  l'urgence  et  du  projet  de  décret  (ibid.), 
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Quittances  de  finances.  Motion  relative  à  la  revision 
de  la  loi  du  24  mai  1791  concernant  leur  liquiilation 
(13  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  358);  —  renvoi  au 
comité  de  liquidation  {ibid.). 


R 


Raimondis.  —  Voir  Raymondis. 


RXMOND,  député  de  Paris.  —  1792.  —  Parle  sur  la  fixa- 
tion de  l'cpoque  de  l'ère  de  la  liberté  (t.  XXXVII,  p.  6), 
(p.  7j.  —  Propose  le  renvoi  hux  séances  du  soir  des 
travaux  d'importance  secondaire  (p.  76).  —  Parle  sur 
les  subsistances  (p.  108), —  sur  les  travaux  du  comité 
de  législation  (p.  116),  —  sur  le  port  de  la  cocarde 
blanche  (p.  172),  —  sur  la  question  delà  sanciion  des 
décrets  relatifs  à  l'organihation  do  la  haute  cour  na- 
tionale (p.  186), —  sur  les  affaires  de  Saint-Domingue 
(p.  232),  —  sur  l'office  de  l'empereur  (p.  494  etsuiv.), 
—  sur  l'ordre  du  jour  (p.  718),  (p.  726).  —  Fait  un 
rapport  sur  les  pétitions  des  sieurs  F5ernard  et  Kiguès 
(p.  728),  —  un  rapport  sur  l'élargissement  de  recrues 
pour  le  service  espagnol  (p.  729  et  suiv.). 

Rappels  a  l'ordre.  Forfait  (13  janvier  1792,1.  XXXVII, 
p.  371);  —  Goupilleau  (21  janvier,  p.  534). 


Raymondis  (Louis),  chef  d'escadre.  Projet  de  décret  ten- 
dant à  lui  accorder  une  gratification  de  12,000  livres 
en  remplacement  de  ses  pensions  (12  janvier  1792, 
t.  XXXVII,  p.  339)  ;  —  adoplion  (20  janvier,  p.  536). 
—  Refuse  la  gratification  qui  lui  a  été  accordée  en 
remplacement  do  ses  pensions  (26  janvier,  p.  667). 


Reboul,  député  de  l'Hérault.  —  1792.  —  Parle  sur  la 
fixation  de  l'époque  de  l'ère  de  la  liberté  (t.  XXXVII, 
p.  6),  —  sur  le  délai  dans  lequel  les  créanciers  de  la 
nation  devront  produire  leurs  titres  (p.  83),  (p.  84), 
—  sur  une  motion  d'isnard  relative  aux  a  liances  de 
la  nation  (p.  90), —  sur  la  question  do  la  sanction  des 
décrets  relatifs  à  l'organisation  île  la  haute  cour  na- 
tionale (p.  183),  (p.  186  et  suiv.). —  Fait  une  motion 
d'ordre  (p.  376). 


Recensement.  Thuriot  demande  qu'il  soit  procédé  à  un 
rocensemeul  général  dans  toutes  les  villes  de  France 
(26  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  666)  ;  —  débat  :  Gres- 
tin,  Bigot  du  Prcameneu,  Lamarquo  [ibid.)  ;  —  le  comité 
de  législation  est  chargé  de  présenter  un  nouveau 
mode  de  recensement  [ibid.].  — Motions  de  Rouycr  et 
de  Charlior  (28  janvier,  p.  726  et  suiv.)  ;  —  renvoi  au 
comité  do  législation  [ibid.  p.  727). 


Receveurs  de  districts.  Demandent  un  dédommagement 
pour  lourstravaux  (28  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  712)  ; 
—  observations  de  Lamarque,  Dorizy,  Lerointe-Puyra- 
veau,  Basire  (ibid.)  ;  —  renvoi  au  comité  de  l'extraor- 
dinaire des  finances  [ibid.). 


Receveurs  particuliers  des  finances.  Motion  tendant 
à  proroger  le  délai  qui  leur  a  été  accordé  pour  se  faire 
liquider  (8  janvier  1792,  t.  XXXVIi,  p.  135)  ;  —  renvoi 
au  comité  de  liquidation  [ibid.). 


Récompenses  militaires.  — 
pinses  militaires. 


Voir   Honneurs  et  récom- 


Récompenses  nationales.  —  Voir  Barthélémy. 
Recrutement  de  l'armée.  Le  roi  propeso  à  l'Assemblée 


de  délibérer  sur  un  nouveau  mode  de  recrutement 
(17  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  463).  —  Le  rapport 
sur  cet  objei  sera  fait  à  la  séance  du  19  janvier  (18jan- 
vier,  p.  498)  ;  —  rapport  par  Mathieu  Dumas  sur  le 
mode  lie  recrutement  dos  cinquante  et  un  mille  hom- 
mes destinés  au  complet  de  1  armée  (19  janvier,  p.  515 
et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret  [ibid.  p.  517  et  suiv.); 

—  observations  de  Thuriot,  Garnot  l  aîné,  Lacombe- 
Saint-Michel,  Ghéron- La- Bruyère,  Aubert-Dubayet 
[ibid.  p.  518)  ;  —  ajournement  de  la  discussion  au 
21  janvier  [ibid.)  ;  —  considérations  sur  les  moyens  de 
parvenir  au  recrutement  et  au  complément  de  guerre 
de  l'armée  présentées  par  Hugau  [ibid.  et  p.  suiv.);  — 
observations  du  ministre  de  la  guerre  [ihld.  p.  521). 

—  Discussion  :  Jean  Debry,  Taillefer,  Calvet,  Louis 
Hébert,  Albitte  (21  janvier,  p.  554  et  suiv.)  ;  —  Lcmon- 
tey,  Rouyer,  Jaui-curi,  Aubert-Dubayet,  Hugau,  Ma- 
thieu Dumas,  rapporieur,  Garuot-Fculeins  ionne  [ibid. 
p.  560  et  suiv.)  ;  —  Lar.tice,  Gbarlier,  Delacroix,  Del- 
mas,  Delalier,  Thuriot,  Merlin,  Dupuy-Montbruii,  Au- 
bert-Dubayet [ibid.  p.  573  et  suiv.);  —  débat  sur  la 
question  do  savoir  si  la  parole  sera  accordée  au  mi- 
nistre de  la  guerre  [ibid.  p.  576)  ;  —  la  parole  est 
accordéo  au  miiiislro  de  la  guerre  [ibid.  p.  577);  — 
proposition  du  ministre  do  la  guerre  [ibid.).  —  L'Assem- 
blée décrète  que  l'artillerie  pourra  se  compb'tcr  ou  se 
recruter  dans  les  bataillons  des  volontaires  nationaux 
en  activité  de  service,  maij  que  l'infant'  rie  de  ligne 
et  les  troupes  de  cavah  rie  n'auront  pas  cette  faculté 
[ibid);  —  débat  sur  la  question  du  rapport  du  dé- 
cret relatif  à  l'urtillerie  :  Delmas,  Ghéron-La-Bruyère, 
Gharlier-Dr'Iacroix,  Lasource,  Roux-Fasillac  (22  jan- 
vier, p.  582  et  sinv.);  —  l'Assemblée  rapporte  le  dé- 
cret [ibid.  p.  584).  —  Observations  du  minisire  de  la 
guerre  (23  janvier  p.  597  et  suiv.).  —  Suite  de  la  dis- 
cussion :  Gruhlier  d'Optcre,  Daverhoult,  Delmas,  Car- 
not-Feideins  jeune  [ibid.  p.  .598  etsuiv.).  — Discus- 
sion des  articles  :  —  Article  le'  :  Rouyer,  Lacuée, 
Lecointe-Puyra«eau,  Creslin,  Delacroix,  Delmas,  Car- 
not-Feulcins  jeune,  Mathieu  Dumas,  rapporteur,  Del- 
mas, Aubert-Dubayet,  Jaucourt,  Hébert  (Louis),  De- 
lacroix, Choudiou,  Merlin  [ibid.  p.  601  et  suiv.);  — 
ad  .ptiun  avec  amendoment  [ibid.  p.  604).  —  Adop- 
tion sans  discussion  dos  articles  2  et  3  [ibid.).  —  Ar- 
ticle 4  :  Delmas  [ibid.  p.  605);  —  adoption  avec  amen- 
dement [ibid.).  —  Adoption  sans  discussion  de  l'ar- 
ticle 5  [ibid.  p.  606).  —  Adoption  avec  amendement  de 
l'article  6  [ibid.).—  Adoption  sauf  rédaction  de^  arti- 
cles 7  et  8  [ibid.).  —  Renvoi  au  comité  militaire  des 
articli's  70,  11  et  12  [ibid.).  —  Renvoi  au  comité  de 
législation  de  l'article  13  [ibid.).  —  Rejet  de  l'article  14 
[ibid.  p.  607).  —  Adoption  de  l'urgence  et  du  projet  de 
décret  (24  janvier  p.  638). —  Texte  définitif  du  décret 
(ibid.  et  p.  suiv.). 


Régence  du  royaume.  Sur  la  motion  de  Jean  Debry 
l'Assemblée  dècrèle  que  le  comité  de  législation  pré- 
sentera le  mode  de  la  déchéance  encourue  par  Louis- 
Stanislas-Xavier,  prince  français  (14  janvier  1792, 
t.  XXXVII,  p.  422);  —  projet  de  déclaration  proposé 

Bar  Jean  Debry  (16  janvier,  p.  444);  —  Discussion  : 
ubois-du-Bais,  Gentil,  Lasource  [ibid.  et  p.  suiv.)  ;  — 
adi'ption  sauf  rédaction  [ibid.  p.  445).  —  Texte  de 
déclaration  propose  par  Caiiicr  (18  janvier,  p.  483)  ; 
—  observations  de  Léopold  [ibid.  et  p.  suiv.)  ;  — 
adoption  avec  amendement  [ibid.  p.  484)  ;  --  Texte 
de  la  déclaration  (ibid.). — Adoplion  d'une  rectification 
au  texte  de  la  déclaration  (19  janvier  p.  498). 


Regnault-Beaucaron,   député  de  l'Aube.  " —   1792.  — 
Parle  sur  les  adresses  à  l'Assemblée  (t.  XXXVII,  p.  91), 

—  sur  dos  remplacements  aux  cures  vacantes  (p.  95), 

—  sur  l'ordre  du  jour  (p.  211  et  suiv.),  —  sur  les 
poursuites  contre  les  fabricaleurs  des  faux  assignats 
(p.  715  et  suiv.). 


Reims  (District  de).  Lettre  du  directoire  relative  aux 
mesures  qu'il  a  prises  pour  rétablir  1  ordre  entre  les 
divers  bataillons  de  gardes  nationales  (24  janvier  1792, 
t.  XXXVII,  p.  607  et  suiv.). 
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Relations  EXTÉniEcnEs  de  la  fkance.  Mémoire  de  Depère 
(14  janvier  nOii,  t.  XXXYII,  p.  417  el  suiv.). 

Rentes  sur  l'Etat.  —  Voir  Caisses  publiques. 


Rhin  (Bas-)  (Département  du). 

Administrateurs. îteroAndent  un  déchargement  d'im- 
posilions  pour  les  citoyens  qui  ont  essuyé  des  pertes 
par  la  grèl-',  l'incendie  ou  l'inondation  (22  janvier  n92, 
t.  XXXVIl,  p.  383  et  saiv.);  —  renvoi  au  comité  des 
secours  publics  (ibid.  p.  386).  —  Adresse  de  dévoue- 
ment (26  janvier,  p.  682).  —  Demandent  une  interpré- 
tation do  la  loi  sur  les  cerlificats  de  résidence  [ibid.]. 

Directoire.  Annonce  que  les  impositions  sont  en 
plein  recouvrement  et  insiste  sur  la  nécessité  de  faire 
rétablir  des  communications  importantes  pour  le  ser- 
vice militaire  fl4  janvier  1792,    t.   XXXVIl,  p.  f04); 

—  observations  de  Koch  (ibiil.  p.  403); —  renvoi  aux 
comités  militaire  et  des  secours  publics  réunis  (ibid.). 

—  Prie  l'Assemblée  de  confirmer  la  nomination  ue 
certains  agents  de  police  (18  janvier,  p.  483);  —  ren- 
voi au  comité  de  division  [ibid). 


Rhin  (Haut-)  (Département  du).  —  Voir  Cures. 


Rhô>e-et-Loire  (Département  de). 

Conseil  gént'ral.  Délibération  relative  à  l'établis- 
sement d'un  cadastre  général  des  propriétés  (12  jan- 
vier 1792,  t.  XXXVIl,  p.  334). 

Directoire.  Communique  une  demande  de  secours 
des  administrateurs  du  grand  Hôtel-Dieu  de  Lyon 
(14  janvier  1792,  t.  XXXVIl,  p.  422);  —  renvoi  au 
comité  des  secours  publics  [ibid.). 


Richard,  député  de  la  Sarthe.  —  1792.  —  Parle  sur 
l'organisation  de  la  gendarmerie  (t.  XXXVIl,  p.  100), 
—  sur  l'organisation  des  tribunaux  criminels  (p.  344 
et  suiv.). 


Richesses  littéraires  du  royaume.  Projet  de  décret 
présenté  par  Jean-Antoine  Dcbry  relatif  à  la  conti- 
nuation, sans  interruption,  des  catalogues  des  livres 
des  maisons  religieuses  supprimées  (2  janvier  1792, 
t.  XXXVIl,  p.  1  et  suiv.)  ;  —  observations  de  Chéron- 
La-Bruyèro  et  de  Lacuée  [ibid.  p.  2)  ;  —  adoption  de 
l'urgence  et  du  projet  de  décret  amendé  (ibid.). 


RivoALAx,  député  des  Côtes-du-Nord.  —  1792.  —  Fait 
un  rapport  sur  une  erreur  commise  dans  la  liquida- 
tion de  l'oflice  militaire  du  prince  du  Salm-Salm 
(t.  XXXVIl,  p.  428).  —  Fait  une  deuxième  lecture  de 
ce  rapport  (p.  710).  —  Présente  un  projet  de  décret 
portant  liquidation  de  différentes  parties  de  la  dette 
publique  (p.  707  et  suiv.). 

RoBi?i  (Léonard),  député  de  Paris.  —  1792.  —  Parle  sur 
uine  lettre  de  Boscary  (t.  XXXVIl,  p.  613). 


ROCHAMBEAU  (Maréchal  de).  —  1792.  —  Ecrit  à  l'Assem- 
blée pour  l'assurer  de  sa  reconnaissance  et  de  son 
dévouement  (2  janvier,  t.  XXXVIl,  p.  7).  —  Admis  à 
la  barre,  renouvelle  l'assurance  de  sa  reconnaissance 
et  de  son  dévouement  et  donne  des  détails  sur  la  si- 
tuation de  l'armée  (2o  janvier,  p.  655)  ;  —  Demande 
à  l'Assemblée  de  permettre  à  Mathieu  Dumas,  Cru- 
blier  d'Optère  et  Daverhoult  de  se  rendre  à  l'armée 
(27  janvier,  p.  694.)  ;  —  renvoi  au  comité  militaire 
(ibid.  p.  696). 


Rochefort  (Commune  de).  —  1792.  —  Pétition  des  ci- 


toyens   relative  à   l'absence   des  officiers  de  marine 
(2  janvier,  t.  XXXVIl,  p.  21  et  suiv.). 


Rochon,  membre  du  bureau  de  consultation  des  arts  et 
métiers  (22  janvier  1792,  t.  XXXVIl,  p.  393). 


Roi'gier-La-Bergerie,  député  de  l'Yonne.  —  1792.  — 
Parle  sur  une  pétition  des  gardes  nationales  volon- 
taires du  département  de  la  Corréze  (t.  XXXVIl,  p.  3), 

—  sur  les  subsistances  (p.  106).  —  Fait  une  motion 
sur  la  division  du  comité  de  législation  en  deux  sec- 
tions (p.  116).  —  Parle  sur  les  secours  à.  accorder 
aux  départements  (p.  173  et  suiv.),  (p.  431  et  suiv.), 

—  sur  le  répa.tement  des  contributions  (p.  432),  — 
sur  l'envoi  des  pièces  aux  grands  procurateurs  de  la 
nation  (p.  472).  —  Demande  que  les  lois  sur  l'adop- 
tion soient  comprises  dans  le  plan  général  des  lois 
civiles  (p.  480).  —  Fait  un  rapport  sur  les  secours  à 
accorder  aux  écoles  vétérinaires  (p.  633). 


Rousseau  (Jean-Jacques).  L'Académie  d'écriture  fait 
hommage  de  son  portrait  exécuté  à  la  plume  (13  jan- 
vier 1792,  t.  XXXVIl,  p.  431).  Ce  portrait  sera  placé 
au-dessus  de  la  tribune,  à  côté  de  celui  de  Mirabeau 
(ibid.  p.  432). 

Roussel  (Nicolas).  Rejet  do  sa  demande  de  secours 
(20  janvier  1792,  t.  XXXVIl,  p.  536). 


Roux-Fasillac,  député  de  la  Dordogne.  — 1792.  —  Parle 
sur  le  délai  dans  lequel  les  créanciers  de  la  nation 
devront  produire  leurs  litres  (t.  XXXVIl,  p.  84),  — 
sur  les  sollicitations  des  députés  aux  ministres  fp.3oO). 

—  Demande  le  remboursement  d'un  assignat  (p.  338). 

—  Fait  un  rapport  sur  les  secours  à  accorder  aux 
collèges  (p.  .324).  —  Annonce  le  dépôt  prochain  d'un 
plan  général  d'instruction  publique  (tbid.).  —  Parle 
sur  le  recrutement  de  l'armée  (p.  377),  (p.  584),  — 
sur  l'office  de  l'empereur  (p.  656),  —  sur  les  subsis- 
tances (p.  733). 


Rouyer,  député  de  l'Hérault.  —  1792.  —  Parie  sur  la 
fixation  cle  l'époque  de  l'ère  de  la  liberté  (t.  XXXVIl, 
p.  6),  (p.  7).  —  Donne  une  seconde  lecture  du  pro- 
jet de  décret  relatif  au  port  de  Montmarin  (p.  92). — 
Parle  sur  les  subsistances  (p.  108),  —  sur  l'ordre  du 
jour  (p.  216),  —  sur  les  sollicitations  adressées  aux 
ministres  par  les  députés  (p.  330  et  suiv.),  —  sur 
l'ordre  du  jour  (p.  338),  (p.  361),  —  sur  les  dénoncia- 
tions contre  le  ministre  de  la  marine  (p.  363  et  suiv), 
(p.  367),  — sur  l'assassinat  du  curé  de  Boisset  (p.  428), 
(p.  429), — sur  la  vente  des  forgesdeMoyeuvre  (p.473), 
(p.  474),  —  sur  le  mémoire  de  l'ex-ministre  Duportail 
(p.  476),  —  sur  le  recrutement  de  l'armée  (p.  561), 
(p.  577),  (p.  378),  —  sur  le  procès-verbal  du  21  jan- 
vier au  soir  (p.  579),  (p.  580),  — sur  le  recrutement  de 
l'armée  (p.  601  et  suiv.),  — sur  l'office  de  l'empereur 
(p.  632),  —  sur  une  pétition  des  ci-devant  gardes  fran- 
çaises (p.  684),  —  sur  les  caisses  patriotiques  (p.  687), 
sur  le  recensement  de  la  population  (p.  726  et  suir.), 

—  sur  la  vente  du  matériel  de  guerre  hors  d'usage 
(p.  727),  —  sur  l'élargissement  de  recrues  pour  le 
service  espagnol  (p.  730). 

Rudemare  (Claude),  dénoncé  pour  avoir  parmi  ses  effets 
des  papiers  incemliaires.  Rapport  sur  son  affaire  par 
Lecointre  (17  janvier  1792,  t.  XXXVIl,  p.  476  et  suiv.); 

—  il   n'y  a  pas   lieu  à  accusation  contre  lui   (ibid. 

p.  477). 

Ruhl,  député  du  Bas-Rhin.  —  1792.  —  Dépose  un  ou- 
vrage du  docteur  Furt  sur  l'inslinct  sexuel  (t.  XXXVIl, 
p.  221). 


Rukt,  député   de  l'Allier.  —  1792.  —  Fai»  un  rapport 
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sur  l'organisation  du  bureau  de  comptabilité  (t.  XXXYII, 
p.  358  et  suiv.). 


S 


Saillant,  commandant  do  chasseurs.  Il  y  a  lieu  à  ac- 
cusation contre  lui  (3  janvier  1792,  t.  XXXVIl,  p.  58), 
(-4  janvier,  p.  74). 

Saint-Brieuc  (Commune  do) .  Dénonciation  d'enrôlements, 
pour  les  émigrés  (9  janvier  1792,  t.  XXXVIl,  p.  169). 


Saint-Domingue.  Les  commissaires  de  l'Assemblée  gé- 
nérale de  Saint-Domingue  demandent  à  être  admis  à 
la  barre  pour  rendre  compte  des  nouvelles  qu'ils  ont 
reçues  de  cotte  colonie  (10  janvier  1792,  t.  XXXVIl, 
p.  218)  ;  —  débat  :  Ducos,  Tarbé,  Dorizy,  Basire,  La- 
source,  Ducastel,   Bigot    de   Préameneu,    Lamarque, 
Jagot,  François  de  Neufchâteau  [ibkl.  et  p.  suiv.)  ;  — 
l'Assemblée   décrète   qu'ils   seront   entendus  après  le 
rapport  du  comité  sur  les  affaires  de  Saint-Domingue 
{ibid.  p.    220).  —   Sur    la   motion  de  Delmas   et  de 
Lecointe-Puyraveau,  l'Assemblée  décrète  que  le  mi- 
nistre de   la  marine  rendra  compte  des  lettres    qu'il 
a  reçues  de  Saint-Domingue  [ibid.).  —  Compte  rendu 
du  ministre  de  la  marine  (11  janvier,  p.  232  et  suiv.). 
—  Rapport  par  Tarbé  sur  les  troubles  (ibid.  p.  222  et 
suiv.)  ;  —  projet  de  décret  [ibid.  p.  229)  ;  —  débat  : 
Bréard,    Lecoinle  -  Puyraveau,   Masuyer,     Delacroix, 
Ducos,  Vergniaud,    Brissot  de  Warville,  Tarbé,  rap- 
porteur,   Viénot-Vanblanc,     Aubert-Dubayet,    Basire, 
Garran-de-Coulon  [ibid.  et  p.   suiv.);  —  l'Assemblée 
ordonne  l'impression  du  rapport  et  des  pièces  déposées 
au  comité  colonial  et  ajourne   la  discussion  à  15  jours 
[ibid.  p.  231).  — Les  commissaires  de  l'Assemblée  gé- 
nérale   seront   admis  à  la  barre   le  14  janvier  [ibid. 
p.  232).  —  Mémoire  des  commissaires  sur  les  derniers 
troubles    (16  janvier,  p.  438   et  suiv.);  —  renvoi  au 
comité  colonial  [ibid.  p.    440).  —  Le  ministre  envoie 
la  copie  de  3  lettres  de  M.  Blanchelande,  gouverneur 
par  intérim   de  Saint-Domingue,  et   d'une  lettre   des 
commissaires  civils  arrives  au   Cap  le    28  novembre 
1791  (17  janvier,  p.  453)  ;  —  texte  de  ces  lettres  [ibid. 
p.  455  et  suiv.)  ;  —  l'Assemblée  renvoie  ces  lettres  au 
comité  colonial  et   charge  son  président  de  réclamer 
au  ministre  de    la   marine   les    pièces   qui  accompa- 
gnaient les  lettres  [ibid.  p.  461  et  suiv.)  ;  —  explica- 
tions du  ministre  de  la  marine  (ibid.  p.  373).  —  Let- 
tre   des   commissaires  de   l'assemblée  générale  de  la 
partie  française  de  Saint-Domingue  (18  janvier,  p.  480), 
—  renvoi  au  comité  colonial  (ibid.).  —  Pétition    des 
villes  maritimes  de  commerce  (22  janvier,  p.  592)  ;  — 
renvoi  aux  comités   colonial  et   des   secours   publics 
réunis  [ibid.). 


Saint-Hippolite.  (Commune  de).  Adresse  de  déyouement 
(26  janvier  1792,  t.  XXXVIl,  p.  666). 


Saint-Lazare  db  Jércsalem  (Ordre  de).  —  Voir  Orrfr^s 
militaires  et  religieux  supprimés. 


Saint-Malo  (Commune  de).  Dénonciation  d'enrôlements 
pour  les  émigrés  (9  janvier  1792,  t.  XXXVIl,  p.  169). 

Saint-Omer  (Commune  do).  — Voir  Troubles,  §8. 


Saint-Philippe-du-Roole  (Eglise  de).  —Voir  Entrepre- 
neurs des  églises  de  Paris. 

Saint-Pierre  (Vaisseau).  Rapport  par  Gossuin  sur  l'ar- 
restation de  ce  vaisseau  dans  le  district   de  Morlaix 


(8  janvier  1792,  t.  XXXVIl,  p.  162  et  suiv.)  ;  —  pro- 
jet de  décret  [ibid.  p.  163)  ;  —  ajouraemont  à  huitaine 
(ibid.). 


Saint-Preux,  capitaine   au 
plessis. 


régiment.  —  Voir  Du- 


Saint-Sernin.  Fait  hommage  du  programme  du  second 
exercice  public  que  soutiendront  les  sourds  et  muets 
de  naissance  dans  l'écolo-de  Bordeaux(  27  janvier  1792 
t.  XXXVIl,  p.  689). 

Saint-Servan  (Commune  de).  La  municipalité  dénonce 
des  enrôlements  faits  pour  les  émigrés  (9  janvier  1792, 
t.  XXXVIl,  p.  169)  ;  —  renvoi  au  comité  de  surveil- 
lance (ibid.). 

Saint-Sulpice  (Eglise  de).  —  Voir  Entrepreneurs  des 
églises  de  Paris. 

Sainte-Croix.  —  Voir  Bigot  de  Sainte-Croix. 

Sainte-Geneviève.  —  Voir  Panthéon  français. 

Salamn,  député  de  la  Somme.  —  1792.  —  Parle  sur 
l'exécution  de  la  loi  d'amnistie  (t.  XXXVIl,  p.  20),  — 
sur  l'organisation  des  tribunaux  criminels  (p.  343  et 
suiv.),  —  sur  l'augmentation  du  nombre  des  offi- 
ciers généraux  (p.  697  et  suiv.). 


Sallengros,  député  du  Nord.  —  1792.  —  Demande  le 
renvoi  au  comité  militaire  des  plaintes  des  ouvriers 
de  la  manufacture  d'armes  do  Maubeuge  (t.  XXXVIL 
p.  431). 


Salm-Salm,  prince  allemand.  Rapport  par  Rivoalan  sur 
une  erreur  commise  dans  la  liquidation  de  son  ofliee 
militaire  (14  janvier  1792,  t.  XXXVlI,  p.  428)  ;  — 
projet  de  décret  (ibid.)  ;  —  ajournemonl  de  la  seconde 
lecture  à  huitaine  (ibid.);  —  deuxième  lecture  (28  jan- 
vier, p.  710). 


Sal VALETTE  flls,  Commissaire  de  la  Trésorerie  nationale. 
Knvoie  l'état  des  recettes  et  des  dépenses  de  la  Tré- 
sorerie pour  la  première  quinzaine  de  janvier  1792 
(22  janvier  1792,  t.  XXXVI,  p.  585). 


Salvat.  Accusé  d'avoir  enrôlé  le  sieur  Chaix  pour  l'ar- 
mée des  émigrés  (10  janvier  1792,  t.  XXXVIl,  p.  216 

et  suiv.). 


Sancerre  (Comté  de).  Le  comité  do  l'ordinaire  des 
finances  rendra  compte  des  poursuites  faites  à  l'occa- 
sion de  l'échange  de  ce  comté  (28  janvier  1792. 
t.  XXXVIl,  p.  732). 


Saone-et-Loire  (Département  d^j). 

Directoire.  Annonce  le  bon  état  des  doux  batail 
Ions  do  volontaires  du  département  (11  janvier  1792, 
t.  XXXVIl,  p.  221). 


Saulat  (Commune  de).  Le  conseil  général  du  département 
de  la  Dordogno  demande  l'établissement  d'un  tribu- 
nal de  commerce  dans  cette  ville  (20  janvier  1792, 
l.  XXXVIl,  p.  533)  ;  —  renvoi  au  comité  do  division 
(ibid.). 

Sébire,  député  d'Ille-et-Vilainc.  —  1792,  —  Fait  con- 
naître un  arrêté  de  la  municipalité  de  Combourg  qui 
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candamne  à  être  brûlés  des  exemplaires  d'un  caté- 
chisme inconstitutionnel  (t.  XXXVH,  p.  1).  —  An- 
nonce la  rupture  des  digues  de  Dol  et  demande  des 
secours  (p.  73),  (p.  643). 


Sébire  (Guillaume),  invalide.  Autorisé  à  prendre  place 
sur  le  siège  du  ministre  de  ta  guerre,  demande  que  sa 
pension  soit  augmentée  (8  janvier  1792,  t.  XXXVII, 
p.  lo")  ;  —  renvoi  aux  comités  militaire?,  de  liquida- 
tion et  de  l'ordinaire  des  tiuances  (Und.  p.  158);.  — 
projet  de  décret  tendant  à  lui  accorder  une  somme  de 
7,000  livres  à  litre  de  récompense  nationale  (ibid. 
p.  160);  —  débat  de  Lecoinle-Puyraveau  et  de  Tarbo 
(ibid.);  —  adoption  {ibid.).  —  Observations  de  Lin- 
det  et  de  Dorizy  relatives  à  ce  décret  [ibid.  p.  161)  ; 

—  renvoi  du  décret  aux  comités  qui  l'ont  proposé 
(ibid.)  ;  —  rapport  par  Delacroix  (14  janvier,  p.  40a 
et  suiv.);  — nouveau  projet  de  décret  {ibid.  p.  406)  ; 

—  discussion  :  Albitte,  Dorizy  [ibid.)  ;  —  adoption  du 
projet  de  décret  amendé  portant  qu'il  sera  payé  à 
Sébire  une  somme  de  3,000  livres  à  titre  de  récom- 
pense nationale  {ibid.}.  —  Texte  définitif  du  décret 
{ibid.  et  p.  suiy.). 


Secolfis.  —  Voir  Départements.  —  Ecoles  vétérinaires. 
—  Hôpitaux. 


Secrétaires  de  l'assemblée  nationale  législative. 
1°  Lamarque,  Delmas,  Delacroix  {"26  janvier  1792, 
(t.  XXXVII,  p.  633). 

2°  Sont  chargés  do  l'envoi  des  pièces  aux  grands 
procurateurs  de  la  nation  (17  janvier  1793,  t.  XXXVII, 
(p.  472). 


Secrétaires-commis  de  l'assemblée  nationale  consti- 
tuante. Rapport  par  Dehaussy-Robecourt  sur  une 
pétition  de  ceux  de  ces  secrétaires  qui  n'ont  point 
été  employés  dans  les  comités  de  l'Assemblée  légis- 
lative (7  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  134)  ;  —  projet 
de  décret  portant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur 
cette  pétition  [ibid.)  ;  —  adoption  {ibid.). 


Sedan  (Principauté  de).  —  Voir  Husson. 


Sedillot.  Fait  hommage  d'un  mémoire  sur  les  moyens 
de  rétablir  l'équilibre  entre  les  assignats  et  les  es- 
pèces d'or  et  d'argent  (10  janvier  1792,  t.  XXXVII, 
p.  214). 

Seine-et-Oise  (Département  de). 

Volontaires  nationaux.  Lecointre  annonce  qu'ils 
ne  sont  pas  armés  (17  janvier  1792,  t.  XXXVII, 
p.  475).  —  Adresse  des  voloQtaires  du  2»  bataillon 
(24  janvier,  p.  633  et  suiv.) 

Seine-Inférieure  (Département  de  la). 

Volontaires  nationaux.  Le  ministre  de  la  guerre 
annonce  la  formation  du  l"'^  bataillon  et  demande  à 
être  autorisé  à  employer  les  4  compagnies  destinées 
à  former  le  2»  bataillo'n  (19  janvier  1792,  t.  XXXVII, 
p.  511);  — renvoi  au  comité  militaire  {ibid.);  —  rap- 
port et  projet  de  décret  (19  janvier,  p.  524)  ;  — 
adoption  (ibid.).  —  Le  comité  militaire  fera  un  rap- 
port sur  la  manière  d'employer  ces  4  compagnies 
(ihid.  p.  525).  —  Albitte  annonce  la  formation  com- 
plète du  2»  bataillon  (24  janvier,  p.  637  et  suiv.). 


Sels.  Motion  de  Caminet  relative  à  leur  reate  (12  jan- 
vier 1792,  t.  XXXVII,  p.  334)  ;  —  reavoi  au  comité 
de  l'ordinaire  des  finances  {ibid.). 


Séminaires.  Un  membre  demande  l'état  des  fondations 


établies   dans  les   séminaires  pour  les   sujets  qui  se 
;  destinent    à     l'état    ecclésiastique    (5   janvier    1792, 
(t.  XXXVII,  p.  96),  —  renvoi  au  comité  de  division 
{ibid.). 

Séquestre  des  biens  des  émigrés.  Lamarque  demande 
que  le  comité  de  législation  fasse  son  rapport  sur  cet 
objet  (21  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  554)  ;  —  ob- 
servations de  Bigot  de  Préameneu,  Mathieu  Dumas, 
Thuriot  {ibid.  p.  554), —  ajournement  du  rapport  du 
comité  de  législation  au  24  janvier  {ibid.). 


Seranne,  député  de  l'Hérault.  —  1792.  —  Parle  sur  les 
subsistances  (t.  XXXVII,  p.  108). 


Serment  de  mourir  pour  défendre  la  Constitution. 
Prêté  par  acclamation  par  l'Assemblée  le  14  janvier 
1792  (t.  XXXVII,  p.  413j,  — par  les  officiers  des  ré- 
giments de  ligne  (28  janvier,  p.  719). 


Sers,  député  de  la  Gironde.  — 1792. —  Parle  sur  les  dé- 
nonciations contre  le  ministre  de  la  marine  (t.  XXXVII, 
p.  375),  —  sur  l'émigration  des  officiers  de  marine 
(p.  669). 


SiAU,  aîné,,  député  des  Pyrénées-Orientales.  —  1792. 
—  Demande  la  mise  à  l'ordre  du  jour  du  rapport  sur 
les  troubles  de  Pcapignan  (t.  XXXVII,  p.  46; . 


Sillery,  membre  de  l'As-scmblée  nationale  constituante. 
Sollicite  une  décision  sur  des  difficultés  qui  l'empê- 
chent d'être  employé  dans  le  département  de  la  guerre 
(28  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  714)  ;  —  renvoi  au 
comité  militaire  {ibid..]. 

SiLLY  (Hyacinthe-Joseph.).  On  annonce  la  perte  des  pièces 
relatives  à  son  affaire  (26  janvier  1792,  t.  XXXVII, 
p.  667). 

Silvestre,  membre  du  bureau  de  consultation  des  arts 
et  m-étiers  (22  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  593). 

SioCHAMP  ou  SiRCUAMP,  officier  d'infanterie.  Il  y  a  lieu 
à  accusation  contre  lui  (3  janvier  1792,  t.  XXXVII, 
p.  58),  (4  janvier,  p.  74). 

SoELS.  Fait  hommage  d'un  mémoire  sur  la  cavalerie 
(27  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  689). 

Solde  bes  troipes..  1°  Le  roi  propose  à  l'Assemblé* 
d'augmenter  la  solde  de  l'armée  en  temps  de  guerre 
(17  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  463). 

2°  Proposition  du  roi  sur  le  payement  de  la  solde 
des  troupes  en  attendant  l'émission  des  assignais  au- 
dessous  de  5  livres  (24  janvier  1792,  t.  XXXVII, 
p.  624)  ;  —  renvoi  au  comité  militaire  {ibid.}. 

Sollicitations  auprès  des  ministres.  Voir  Députés. 


Somme  (Département  de  la).  Le  directoire  demande  la 
prorogation  du  délai  fixé  pour  l'établissement  du  juré 
(9  janvier  1792,. t.  XXXVII,  p.  169);  —  renvoi  au 
comité  de  législation  (ibid.). 


Soret,  député  de  Soine-et-Oise.  —  1792.  —  Fait  lec- 
ture des  différents  projets  de  décret  relatifs  à  des 
pensions  (t.  XXXVII,  p.  26  et  suiv.),  (p.  336  et  suiv.), 
(p.  425  et  suiv.),  (p.  533  et  suiv.),  (p.  537).  —  Fait  un 
rapport  sur  les  récompenses  à  accorder  aux  époux  Bar- 
thélémy (p.  690  et  suiv.). 
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Strasbourg  (Commune  de).  Koch  demande  la  fixation  au 
14  janvier  1792  au  soir  du  rapport  sur  la  demande 
d'indemnité  formée  par  la  ville  de  Strasbourg  (13  jan- 
vier 1792,  t.  XXXVll,  p.  3o!>  et  suiv.);  —  adoption 
de  celle  motion  [ibid.)  ;  —  rapport  par  Cailliasson 
(14  janvier,  p.  424);  —  projet  de  décret  [ibid.  et 
p.  suiv.);  —  adoption  [ibid.  p.  425). 


Soldats.  Renvoi  au  comité  militaire  d'une  proposition 
tendant  a  rappeler  au  corps  les  soldats  renvoyés  par 
les  conseils  de  discipline  (2'3  janvier  1792,  t.  XXXVII, 
p.  603j. 


Soi'S-LiEUTEXANCES.  Le  ministre  de  la  guerre  demande 
quelles  sont  les  personnes  susceptibles  d'en  obtenir 
(28  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  719). 


Subsistances  de  Paris.  Le  ministre  de  l'intérieur  se 
fern  rendre  coinnie  des  mesures  prises  par  la  muni- 
cipalité à  ce  sujet  et  mettra  ce  compte  sous  les  yeux 
de  l'Assemblée  dans  le  délai  de  13  jours  (6  janvier  1792, 
t.  XXXVil,  p.  104). 


Subsistances  des  départements.  1»  Projet  de  décret 
y  relatif  présenté  par  Mosneron  (6  janvier  1792i 
t.  XX.WII,  p.  105)  :  —  Discussion  sur  le  fond  :  Le- 
quinio,  Carpentier,  Ducos,  Rougier-La-Bergerie,  For- 
fait [ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption  de  l'urgence  [ibid. 
p.  107).  —  Discussion  des  articles.  —  Article  l""  :  Le- 
quinio  [ibid.)]  —  adoption  [ibid.  p.  108).  —  Arti- 
cle 2  :  Thuriot,  Emmery  [ibid.); —  adoption  [ibid.). — 
Article  3  :  adoption  sans  discussion  [ibid.).  —  Arti- 
cle 4  :  plusieurs  membres,  Rouycr,  Seranne,  Ramond 
Îibid  )  ;  —  ajournement  [ibid.).  —  Article  5  :  Delacroix, 
)ucos,  Daverlioult  [ibid.  p.  109)  ;  — ajournement  [ibid.). 
—  Observations  de  Droussonnet,Tarbé,Lequinio  (10  jan- 
vier, p.  223  et  suiv.).  —  Suite  de  la  discussion  de  l'ar- 
ticle 4  :  Tarbé  (26  janvier,  p.  688  et  suiv.).  —  Arti- 
cles 4  et  5  nouveaux  (28  janvier,  p.  732)  ;  —  discussion  : 
Tarbé,  Coppens,  Lagrévol,  Koux-Fasillac,  Taibè, 
Broussonnet ,  Charlier,  Tarbé  [ibid.  et  p.  suiv.)  ;  — 
adoption  des  articles  4  à  8  [ibid.  p.  734)  ;  —  texte 
de  ces  articles  [ibid.). 

2°  Lettre  de  la  municipalité  de  Grenoble  relative  à  la 
pénurie  des  subsistances  (25  Janvier  1792,  t.  XXXVII, 
p.  643)  ;  —  obscrvatioiis  de  Cambon  et  de  Lacombe- 
Saini-Michel  [ibid.)  ;  —  renvoi  au  pouvoir  exécutif 
[ibid.). 

3°  Le  ministre  de  l'intérieur  rendra  compte  des 
mesures  qu'il  a  prises  pour  assurer  la  subsistance  des 
départements  méridionaux  (25  janvier  1792,  t.  XXXVII, 
p.  643). 


Suisses.  Observations  de  Ducos  relatives  à  une  paye 
d'honneur  faite  au  colonel  général  des  Suisses  et 
Grisons  (27  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  705);  —  ré- 
ponse de  Cambon  [ibid.);  —  renvoi  aux  comités  di- 
plomatique, militaire  et  de  l'ordinaire  des  finances  réu- 
nis [ibid.). 


T 


Tabacs.  Motion  de  Caminet  relative  à  leur  vente  (12  jan- 
vier 1792,  t.  XXXVII,  p.  334)  ;  —  renvoi  au  comité 
de  l'ordinaire  des  finances  [ibid.). 


Taillefer,  député  de  la  Dordogne.  —  1792.  —    Parle 

sur  les  troubles  de  Perpignan  (t.  XXXVII,  p.  53),  — 
sur  des  adresses  à  l'Assemblée  (p.  91),  —  sur  le  port 
de  la  cocarde  blanche  (p.  172),  —  sur  les  colonies  au 
delà  du  Cap  (p.  352),  —  sur  le  recrutemenl  de  l'ar- 
mée (p.  557  et  suiv.). 


Taillevis-de-Périgny,  lieutenant  de  vaisseau.  Obtient 
une  gratification  de  3.000  livres  20  janvier  1792, 
t.  XXXVII,  p.  536). 


Tarbé,  député  de  la  Seine-Inférieure.  —  1792.  —  Parle 
sur  le  délai  dans  lequel  les  créanciers  de  l'Etat  de- 
vront produire  leurs  titres  (t.  XXXVII,  p.  79  et  suiv.); 
—  sur  la  pétition  du  sieur  Sébire  (p.  160).  —  Demande 
à  faire  le  rapport  sur  le-i  troubles  de  Saint-Domingue 
(p.  172).  —  Parle  sur  les  subsistances  (p.  216^,  —  sur 
les  affaires  de  Saint-Dumingue  (p.  218),  (p.  219).  — 
Fait  un  rapport  sur  les  troubles  de  Saint-Domingue 
(p.  222  et  suiv.),  —  le  défend  (p.  230),  (p.  231).  — 
Parle  sur  les  subsistances  (p.  688),  (p.  732),  (p.  733), 
(p.  734). 


Thévenard.  Accorde,  en  qualité  de  ministre  de  la  ma- 
rine, un  congé  à  M.  d'Eschallard  (2  janvier  1792, 
t.  XXWII,  p.  23). 

Thévenet,  député  de  Rhône-et-Loire.  —  1792.  —  An- 
nonce que  le  receveur  du  district  de  la  campagne  de 
Lyon  a  reçu  plus  de  400,000  livres  sur  les  imposi- 
tions de  1791  (t.  XXXVII,  p.  643). 

Thévenin,  député  du  Puy-de-Dôme.  —  1792.  —  Sou- 
met à  la  discussion  le  projet  de  décret  sur  les  rem- 
placements aux  cures  vacantes   (t.   XXXVII,  p.  95), 

(p.  96). 

Thibault,  évêque  du  Cantal.  Dénonce  l'assassinat  du 
curé  de  Buisset  (14  janvier  1792,  t.  XXXVH,  p.  427 
el  suiv.). 


Thorillon,  député  de  Paris.  —  1792.  —  Fait  une  mo- 
tion relative  à  l'organisation  des  tribunaux  de  police 
correctionnelle  (t.  XXXVII,  p.  28). 


Thuriot,  (*éputé  de  la  Marne.  —  1792.  —  Parle  sur  la 
formation  de  la  haute  cour  nationale  (t.  XXXVII, 
p.  39),  (p.  41),  (p.  42),  —  sur  le  remplacement  de 
ValaiJier  par  Gamon  (p.  62),  —  sur  la  lorm^Uion  de 
la  haute  cour  nationale  (p.  G7),  (p.  68),  (p.  187),  — 
sur  des  adresses  à  l'Assemblée  (p.  91),  —  sur  les 
subsistances  (p.  108),  —  sur  l'administration  des  fo- 
rêts (p.  135),  —  sur  les  tribunaux  criminels  (p.  210), 
—  sur  les  poursuites  à  exercer  contre  Meunier- du- 
Breuil  (p.  336),  —  sur  l'organisation  des  tribunaux 
criminels  (p.  345),  — sur  une  pétition  du  département 
de  la  Nièvre  (p.  348),  —  sur  les  mesures  à  prendre 
pour  le  maintien  de  la  Constitution  (p.  415),  —  sur 
la  vente  des  forgi's  de  Moyeuvre  (p.  474),  —  sur  la  mé- 
moire de  l'^-x-ministre  Duporlail  (p.  476),  —  sur  le 
recrutement  de  l'armée  (p.  518),  —  sur  le  séquestre 
des  biens  des  émigrés  (p.  554),  —  sur  le  recrutement 
de  l'armée  (p.  574),  —  sur  le  procès-verbal  du  21  jan- 
vier au  soir  (p.  582),  —  sur  l'exportation  du  numé- 
raire (p.  592),  —  sur  le  rétablissement  des  passeports 
(p.  609).  —  Demande  l'insertion  au  procès-verbal 
d'un  discours  du  maire  de  Paris  (p.  611).  —  Parle 
sur  une  lettre  de  Boscary  (p.  615|,  —  sur  l'exécution 
du  décret  qui  interdit  les  marques  d'approbation  ou 
d'improbalion  aux  personnes  admises  dans  les  tri- 
bunes (p.  616),  —  sur  la  consécration  de  la  journée 
du  14  janvier  1792  par  une  médaille  (p.  642).  —  De- 
mande qu'il  soit  procédé  à  un  recensement  général 
de  la  population  (p.  6a6).  —  Parle  sur  une  pétition 
dos  ci-devant  gardes  françaises  (p.  685),  —  sur  les 
caisses  patriotiques  (p.  687),  —  sur  les  passeports 
(p.  693  et  suiv.),  —  sur  une  donation  de  la  demoi- 
selle Picard  (p.  711),  —  sur  les  poursuites  contre  les 
fabricateurs  de  faux  assignats  (p.  716). 


Tiphène.    Ecrit  au   grenadier   Danet  pour   l'engager  à 
passer  en  Espagne  (28  janvier  1792,  t.  XXXVll,  p.  706 

et  suiv.). 

Toiles  peintes.  Protestation  des  fabricants  de  la  ci-de- 
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vanl  province  d'Alsace  contre  la  convention  projetée 
avec  la  république  de  Mulhausen  (18  janvier  1792, 
t.  XXXVIl,  p.  483). 

TORNÉ,  député  du  Cher.  —  1792.  —  Son  opinion,  non 
prononcée,  sur  la  question  de  la  sanction  des  décrets 
relatifs  à  l'organisation  de  la  haute  cour  nationale 
(t.  XXXVII,  p.  192  et  suiv.). 


Toulon  (Commune  de). 

Marine.  —  Port.  —  Arsenal.  —  Rapport  par  Gra- 
net  sur  une  pétition  des  marins  et  des  ouvriers  de 
l'arsenal  de  Toulon  relative  à  la  distribution  du  pain 
aux  ouvriers  des  poits  et  arsenaux  (2  janvier  1702, 
t.  XXXVII,  p.  4  et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret  [ibid.)  ; 

—  adoption  de  rurgence  et  des  articles  1  et  2  >ibid.); 

—  article  3  :  Belle  (ibid.)  ;  —  adoption  avec  amen- 
dement (ibid.);  — adoption  de  l'article  4  (ibid.).  — 
Texte  définitif  du  décret  (ibid.  et  p.  suiv.). 


Tournai.  Plaintes  de  la  municipalité  de  Lille  contre  le 
commandant  de  la  place  de  Tournai  (27  janvier  1792, 
t.  XXXVII,  p.  690). 


Traité 

de]. 


DE  COMMERCE.  —  Voir  Mulhausen  [République 


Traités  d'alliance  avec  les  cantons  suisses.  Sur  la 
motion  de  Basire,  l'Assemblée  charge  le  comité  diplo- 
matique de  faire  un  rapport  sur  ces  traités  (27  jan- 
vier 1792,  t.  XXXVII,  p.  705). 


Traîtres  a  la  patrie.  Leremboure  demande  l'élévation 
d'un  édifice  où  les  noms  des  traîtres  à.  la  patrie  se- 
raient graves  sur  des  tables  d  airain  pour  être  trans- 
mis à  la  postérité  (2  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  9); 
—  ordre  du  jour  [ibid.). 

Transports  militaires.  Proposition  du  ministre  de  la 
guerre  relative  à  ces  transports  (23  janvier  1792, 
t.  XXXVII,  p.  597). 


Treilh-Pardailhan,  député  de  Paris.  —  1792.  —  Parle 
sur  une  lettre  du  grenadier  Danet  (t.  XXXVII,  p.  707). 


Trésorerie  nationale. 

§  1".  Bureau  de  liquidation  des  offices  supprimés. 
§  8.  Envoi  d'états  de  recettes  et  de  dépenses. 
§  3.  Versements  à  la  caisse  de  la  Trésorerie. 

§  1.  Bureau  de  liquidation  des  offices  supprimés 
Secou'le  lecture  du  projet  de  décret  y  relatif  (6  jan- 
vier 1792,  I.  XXXVII,  p.  101  et  suiv.). 


§  2.  Envois  d'états  de  recettes  et  de  dépenses.  Etat 
du  mois  do  décembre  179"  (8  janvier  1792,  t.  XXXVII, 
p.  160).  —  Etat  de  la  première  quinzaine  de  janvier 
1792  (22  janvier,  p.  585). 

§  3.  Versements  à  la  caisse  de  la  Trésorerie  (18  jan- 
vier 1792,  t.  XXXVII,  p.  482). 


Trésor  purlic.  —  Voir  Quinze-Vingts. 

Trêves  (Electeur  de).  Office  remis  à  M.  de  Sainte-Croix, 
ambassadeur  du  roi  auprès  de  l'Electeur  de  Trêves, 
relatif  aux  mesures  prises  pour  maintenir  l'harmonie 
entre  la  France  et  rElectorat(6Janvier  1792,  t.  XXXVII, 
p.  109  et   suiv.);  —  renvoi  au   comité   diplomatique 


{ibid.  p.  110);  —  nouvel  office  relatif  au  même  objet 
(8  janvier,  p.  161);  —  renvoi  au  comité  diplomatique 
{ibid.).  —  Dépêches  de  l'ambassadeur  français  près 
l'Electeur  de  Troves  (16  janvier,  p.  447);  —  renvoi  au 
comité  diplomatique  {ibid.);  —  ra|iport  par  Kocli  qui 
annonce  de  bonnes  intentions  de  la  part  de  l'électeur 
(17  janvier,  p.  462);  —  observations  do  Jaucourt(tMd.). 
—  Lettre  de  M.  Bigot  de  Sainte-Croix  sur  les  mesures 
prises  par  l'Electeur  pour  dissiper  les  rassemblements 
des  émigrés  (19  janvier,  p.  510  et  suir.);  —  renvoi  au 
comité  diplomatique  {ibid.  p.  511). 


Trêves  (Electeur  de).  —  Voir  Empereur. 


Tribunal  de  cassation. 

1"  Observations  du  ministre  do  la  justice  sur  l'im- 
possibilité de  mettre  à  exécution  l'art.  22  de  la  pre- 
mière partie  de  la  loi  du  1"  décembre  1790  (14  jan- 
vier 1792,  t.  XXXVII,  p.  407  et  suiv.);  —  renvoi  au 
comité  de  l'ordinaire  des  finances  {ibid.  p.  408). 

2»  Le  ministre  de  la  justice  demande  la  formation 
d'un  bureau  auprès  du  commissaire  du  roi  du  tribu- 
nal de  cassation  (14  janvier  1792,  t.  XXXVU,  p.  408); 
—  renvoi  au  comité  de  législation  {ibid.). 


Tribunal  de  famille.  Un  citoyen  présente  des  réflexions 
sur  l'ctablissoment  d'un  tribunal  de  famille  (8  janvier 
1792,  t.  XXXVII,  p,  159);  —  renvoi  au  comité  de  lé- 
gislation {ibid.). 


Tribunaux  de  commerce.  Motion  de  Crestin  relative  à  leur 
compétence  (14  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  405);  — 
renvoi  aux  comités  d'agriculture  et  de  commerce 
reunis  {ibid.  p.  403.) 


Tribunaux  criminels.  Lo  ministre  de  la  justice  demande 
que  l'Assemblée  fixe  les  droits  et  les  devoirs  des  an- 
ciens et  (les  nouveaux  tribunaux  (2  janvier  1792, 
t.  XXXVII,  p.  18  et  suiv.);  —  observations  de  Le- 
montoy  et  de  Bigot  de  Préameneu  {ibid.  p.  19);  — 
renvoi  au  comité  de  législation  {ibid.).  —  Mjiion  de 
Tborillon  relative  à  l'organisation  des  tribunaux  de 
police  correctionnelle  (3  janvier  1792,  t.  XXXVII, 
p.  28);  —  renvoi  au  comité  de  législation  {ind.);  — 
rapport  par  Lamarque  (10  janvier,  p.  204  et  suiv.). — 
Discussion  sur  le  fond  :  Lemontey,  Hérault-de-Sé- 
cbelles,  Condorcet,  Guadet,  Lamarque,  rapporteur, 
Pastoret  (ibid.  p.  206  et  suiv.).  —  Discussion  des 
articles.  Art.  l"  ;  Boisseau,  Delacroix  {ibid.  p.  208); 
—  adoption  {ibid.).  —  Art.  2  :  Mouysset,  Lemontey, 
Delacroix,  Coulhon  {ibi'l.  et  p.  suiv.);  —  rejet  {ibid. 
p.  209).  —  Art.  3:  Adoption  {ibid.).  —  Art.  4  (ancien 
art. 5);  —  adoption  (tèirf.).  —  Art.  5,  6,  7  (anciens  art.  6, 
7  et  8)  {ibid.);  Mouysset  {ibid.);  —  adoption  [ihid.) _ — 
Discussion  des  deux  articles  additionnels  :  Crestin, 
Bigot  de  Préameneu,  Hua,  Thuriot,  Crestin,  Goujon 
[ibid.  p.  210  et  suiv.);  —  Hua,  Pressac-Desplauchcs, 
JoutTret,  Goiiicr,  Ducastel,  Pastoret,  Saladin,  Coulhon, 
Richard,  Thuriot,  Ducastel,  Delaporte,  Lecointe-Puy- 
raveau,  Bigot  de  Préameneu,  Couthon,  Mouysset,  Cres- 
tin (12  janvier,  p.  340  et  suiv.);  -  adoption  du  pre- 
mier article  additionnel  qui  devient  1  art.  7  {ibid. 
p.  346).  — Adoption  du  2"  article  add'tionnel  qui  de- 
vient l'art.  8  {ibid.). — Adoption,  sauf  rédaction,  d'un 
article  additionnel  chargeant  le  ministre  de  la  jus- 
tice de  rendre  compte  chaque  mois  de  l'état  des  pro- 
cédures criminelles  {ibid.).  —  Adoption  d'un  article 
additionnel  proposé  par  Bigot  de  Préameneu  (13  jan- 
vier, p.  3>)5  et  suiv.).  —  Texte  définitif  du  décret 
{ibid.  p.  336). 


Tribunaux.  —  Voir  Paris. 


Tribunes  de  l'Assemblée  îfATiowALE.  —  Voir  Asseni' 
blée  nationale.,  §  G. 
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Troubles. 

§  1.  Perpignan  (Commune  de).  Rapport  par  Jouneau 

sur  les  troubles  survenus  dans  celle  localité  (3  jan- 
vier 1792,  t.  XXXVII,  p.  46  et  suiv.);  —  projet  de  dé- 
cret portant  qu'il  y  a  lieu  à  accusation  contre  diffé- 
rentes personnes  [ibid.  p.  52);  —  discussion  :  Bai- 
gnoux,  (jarnot  aîné,  Arena,  Taillefer,  Mathieu  Dumas, 
Albitte,  Lagrévol,  Viucens-Planchut,  Lacuée  jeune, 
Delacroix,  Lecointe-Puyraveau,  Vergniaud,  Mailhe, 
Léopold,  Dolmas,  Vergniaud,  Jouneau,  rapporteur^ 
Chéron-La-Bruyère,  Grangeneuve,  Malhieu  Damas, 
Montault-des-Isles  [ibid.  p.  52  et  suiv.);  —  adoplion 
iibid.  p.  58);  —  renvoi  au  comité  militaire  pour  ré- 
daction [ibid.  p.  59).  —  Texte  délinilif  des  décrets 
(4  janvier,  p.  74);  —  adoption  [ibid.].  —  Adresse  des 
chasseurs  du  12°  bataillon  en  garnison  à  Perpignan 
(14  janvier,  p.  421);  —  renvoi  au  comité  militaire 
(ibid.).  —  Pièces  relatives  au  complot  formé  par  les 
officiers  du  20°  régiment  (15  janvier,  p.  436).  —  Le 
ministre  de  l'inléricur  annonce  le  départ  pour  Orléans 
des  37  personnes  délenues  à  Perpignan  (19  janvier, 
p.  511).  —  Communication  de  Goupilleau  au  nom  du 
comité  de  survcdlance  (28  janvier,  p.  706  et  suiv.). 

§  S.  Saint-Omer  (Commune  de).  Procès-verbal  des 
troubles  qui  ont  eu  lieu  dans  cette  commune,  le  2J  dé- 
cembre 1791,  à  l'occasion  de  la  sortie  de  3  voitures 
de  grains  (8  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  154  et  suiv.); 

—  renvoi  aux  comités  d'agriculture  et  de  commerce 
réunis  (ibid.  p.  155). 

§  3.  Choue  (Commune  de),  district  de  Mondoubleau. 
Lettre  des  administrateurs  du  département  de  Loir- 
et-Cher  qui  annoncent  l'apaisement  des  troubles  et 
l'arrestation  des  deux  principaux  agitateurs  (8  jan- 
vier 1792,  t.  XXXVII,  p.  161).  —  Députation  de  la 
municipalité  admise  à  la  barre;  discours  (12  janvier, 
p.  346  el  suiv.). 

§  4.  Caen  (Commune  de). 

Affaire  des  détenus  dans  le  château.  1»  Les  dames 
de  Banville  et  Bonne-Levaillant  demandent  que  le 
rapport  sur  cette  affaire  soit  fait  incessamment  (11  jan- 
vier 1792,  t.  XXXVII,  p.  232).  —  La  municipalité 
prie  l'Assemblée  de  hâter  la  décision  de  cette  affaire 
(17  janvier,  p.  449  et  suiv.);  —  rapport  par  Guadel 
(19  janvier,  p.  501  et  suiv.),  (p.  512),  (24  janvier, 
p.  618  et  suiv.).  —  Les  prisonniers  sollicitent  l'accé- 
lération de  leur  jugement  (22  janvier,  p.  585). — Dis- 
cussion du  rapport  de  Guadet.  Henry-Larivière,  Prou- 
veur  (24  janvier,  p.  623  el  suiv.);  —  Dehaussy-Robe- 
couri  (ibid.  p.  626).  —  Discussion  des  articles.  — 
Adoption  sans  discussion  des  art.  1  ot  2  (ibid.)  — 
Art.  3  :  Lacoste,  Becquey,  Bigoi  de  Préameneu,  La- 
grévol (ibid.  ei  p.  suiv.);  —  adoplion  (ibid.  p.  627). 

2»  Opinion,  non  prononcée,  de  Dalmas  (24  janvier 
1792,  t.  XXXVII,  p.  627  el  suiv.).— Lettre  de  Dohaussy- 
Robccourl  au  Journal  des  Débats  (ibid.  p.  630  et 
suiv.).  —  Opinion,  non  prononcée,  de  Dehaussy-Robe- 
courl  (ibid.  p.  631  el  suiv.). 

§  5.  Lunel  (Commune  de).  Rapport  sur  les  troubles 
de  cette  vide  (17  janvier  1792,  t.    XXXVII,   p.  .177)  ; 

—  projet  de  dècrel  (ibid.)  ;  —  ajournemenl  (ibid.). 

§  6.  Arles  (Commune  d').  Adresse  de  citoyens  de 
Marseille  appelant  l'allention  de  l'Assemblée  sur  la 
silualion  de  cette  commune  (3  janvier  1792,  t.  XXXVII, 
p.  44  et  suiv.)  ;  —  adresse  dos  amis  de  la  Constitution 
de  Nîmes  relative  aux  troubles  de  cette  commune  (23jan- 
vier,  p.  595  et  suiv  ;  —  renvoi  au  comité  de  surveil- 
lance (ibid.  p.  596),  —  détails  sur  la  situation  de  la 
commune  d'Arles  (24  janvier,  p.  634  et  suiv.). 

Troyes  (Commune  de).  Projet  de  décret,  présenté  par 
Perrin,  sur  une  demande  de  secours  de  60,000  livres 
(17  janvier  1792,  t.  XXXVll,  p.  474)  ;  —  renvoi  aux 
comités  de  l'extraordinaire  des  finances  et  des  secours 

Sublics  réunis,  pour  préparer  un  nouveau  projet  de 
écret  (ibid.) 


Vaisseaux  de  commerce.  Ducos  demande  que  les  vais- 
seaux de  commerce  revenant  de  l'Inde  puissent  entrer 
dans  tous  les  ports  du  royaume  (12  janvier  1792, 
t.  XXXVII,  p.  353)  ;  —  renvoi  aux  comités  de  com- 
merce et  colonial  réunis  (ibid.). 


Valadier,  député  de  l'Ardèche.  —  1792.  —  Rapport  par 
Dehaussy-Robecourt  sur  son  absence  (3  janvier,  p.  44)  ; 

—  projet  de  dôcrel  portant  qu'il  y  a  lieu  d'admettre 
à  sa  place  Gamon,  premier  suppléant  (ibid.); — adop- 
lion (idid.).  —  Ecrit  au  sujet  de  son  absence  (4  jan- 
vier, p.  62).  —  Le  décret  portant  qu'il  y  a  lieu 
d'admettre  le  premier  suppléant  à  sa  place  est  rap- 
porté (ibid.). 

Vandermonde,  membre  du  bureau  de  consultation  des 
arts  el  métiers  (22  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.   593). 

Vannes  (Commune  de).  Dénonciation  d'enrôlements  pour 
les  émigrés  (9  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  169). 

Vanney,  accusé  de  fabrication  de  faux  assignats.  Lettre 
du  ministre  de  la  justice  à  son  sujet  (4  janvier  1792, 
t.  XXXVII,  p.  74). 

Vaudreuil  (Vice-amiral).  Le  ministre  de  la  marine 
annonce  sa  radiation  des  cadres  (26  janvier  1792, 
t.  XXXVII,  p.  668). 

Vergniaud,  député  de  la  Gironde. —  1792. —  Parle  sur 
les  troubles  de  Perpignan  (t.  XXXVII,  p.  56),  (p.  57), 

—  sur  la  sanction  des  décrets  relatifs  à  l'organisation 
de  la  haute  cour  nationale  (p.  126  et  suiv.),  —  sur  les 
affaires  de  Saint-Domingue  (p.  230],  (p.  233).  —  Fait 
une  motion  sur  la  manière  de  régler  et  de  maintenir 
l'ordre  du  jour  (p.  39).  —  Parle  sur  les  dénonciations 
contre  le  minisire  de  la  marine  (p.  371),  (p.  376),  — 
sur  une  adresse  aux  Français  proposée  par  Hcraull- 
de-Séchelles)  p.  415),  —  sur  l'office  de  l'empereur 
(p.  490  et  suiv.),  —  sur  l'ordre  du  jour  (p.  585),  —  sur 
le  recrutement  de  l'armée  (p.  60t>),  —  sur  1  office  de 
l'empereur  (p.  604),  —  sur  l'affaire  du  sieur  Lemoine 
(p.  725). 

Versailles  (Commune  de). 

Garde  nationale.  Adresse  de   déroumeat   (8  jan- 
vier 1792,  t.  XXXVII,  p.  159). 


Viande  pour  l'armée.  Mémoire  du  ministre  do  la  guerre 
sur  la  fourniture  de  la  viande  aux  garnisons  frontières 
(24  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  625  elsuiv.)  ;  —  renvoi 
aux  comités  militaire  et  de  l'ordinaire  des  finances 
réunis  (ibid.  p.  620). 

Vice-présidents  de  l'Assemblée  nationale  législative. 
Guadet  (10  janvier  1792,  t.  XXXVll,  p.  206  ;  —  Gon- 

dorcct  (25  janvier,  p.  647). 

Vidal.  Arrêté  à  Douai  comme  suspect  d'espionnage 
(2  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  16). 


Viénot-Vaudlanc,  député  de  Seine-et-Marne.  —  1792.  — 
Parle  sur  la  question  do  la  sanction  des  décrets  rela- 
tifs à  l'organisation  de  la  haute  cour  nationale 
(t.  XXXVII,  p.  183),  —  sur  les  affaires  de  Saint-Do- 
mingue (p.  231),  (p.  233),  —  sur  l'ordre  du  jour 
Ï).  358),  —  sur  les  dénonciations  contre  le  ministre 
0  la  marine  (p.  369  et  suiv.),  —  sur  l'acceptatioa 
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du  cabinet  de  physique  offert  à  la  nation  par  le  pro- 
fesseur Charles  (p.  430),  —  sur  les  secours  à  accorder 
aux  départements  (p.  i'U).  —  Fait  une  motion  d'ordre 
(p.  575).  —  Parle  sur  l'exécution  du  décret  qui  inter- 
dit les  marques  d'approbation  ou  d'improbalion  aux 
personnes  admises  aaus  les  tribunes  (p.  616),  — 
sur  l'office  de  l'empereur  (p.  654),  —  sur  l'ordre  du 
jour  (p.  663),  —  sur  les  passeports  (p.  694).  —  Fait 
un  rapport  sur  les  honneurs  et  les  récompenses  mi- 
litaires (p.  720  et  suiv.). 


Vicier- Sarrazix,  président  du  tribunal  criminel  du  Gard. 
Fait  hommage  à  la  patrie  de  la  !■■''  année  de  son  trai- 
tement (26  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  681), 


ViLLEGEYN,  citoyen  de  la  Martinique.  Présente  un  pro- 
jet d'établissement  de  commerce  (13  janvier  1792, 
t.  XXXVII,  p.  432). 


Villes  maritimes  de  commerce.  Les  représentants  du 
commerce  de  ces  villes  demandent  à  être  admis  à  la 
barre  (20  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  533)  ;  —  admis, 
ils  présentent  une  pétition  sur  les  secours  à  envoyer 
à  Saint-Domingue  (22  janvier,  p.  592). 


Vixcens-Plauchct,  député  du  Gard.  —  1792.  —  Parle 
sur  l'administration  des  biens  des  ordres  supprimés 
(t.  XXXVII,  p.  10),  — sur  les  troubles  de  Perpijinan 
(p.  53;.  —  Fait  un  rapport  sur  les  ordres  militaires 
de  Noire-Dame  du  Mout-Carmel  et  de  Saint-Lazare 
du  Jérusalem  (p.  523  et  suiv.).  —  Parle  sur  une  ré- 
clamation du  département  du  Gard  (p.  585),  —  sur 
les  affaires  d'Arles  (p.  726),  —  sur  l'ordre  du  jour 
(p.  727). 

Viroxcheaox.  Rapport  par  Duvant  sur  la  concession  de 
terre  qui  lui  a  été  faite  par  arrêt  du  9  juillet  1771 
(17  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  477  et  suiv.)  ;  —  projet 
de  décret  (ibid.  p.  479).  —  Deuxième  lecture  du  pro- 
jet de  décret  (24  janvier,  p.  640  et  suiv.);  —  ajour- 
nement à  huitaine  de  la  3»  lecture  (jbid.  p.  641). 


Visiteurs  des  rôles  des  contributions.  Rapport  par 
Mallarmé  sur  une  nomination  supplémentaire  des  visi- 
teurs des  rôles  (20  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  330  et 
suiv.);  —projet  de  décret  (ibid.  p.  331). 

Vivier,  député  de  l'Indre.  —  1792.  —  Fait  une  motion 
relative  aux  poursuites  à  faire  à  l'occasion  de  l'alié- 


nation de  la  baronnie  de  Fenestrange  et  de  l'échange 
du  comté  de  Sancerre  (t.  XXXVII,  p.  732). 


Voitures.  Le  ministre  de  la  guerre  demande  la  nomi- 
nation, dans  les  départements  frontières,  de  commis- 
saires pour  constater  le  nombre  de  voitures  existant 
chez  les  particuliers  (23  janvier  1792,  t.  XXXVII, 
p.  396  et  suiv.);  —  renvoi  aux  comités  militaire  et 
d'agriculture  réunis  {ibid.  p.  597). 


VoYsm  DE  Gartempe,  député  de  la  Creuse.  —  1792.  — 
Parle  sur  la  formation  de  la  haute  cour  nationale 
(t.  XXXVII,  p.  33  et  suiv.),  (p.  68),  —  sur  la  sanction 
des  décrets  relatifs  à  la  formation  do  la  haute  cour 
nationale  (p.  129).; 
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Wadegasse  (Abbaye  de).  Pièces  relatives  à  la  suspension 
de  la  vente  des  biens  qui  en  dépendent  (24  janvier  1792, 
t.  XXXVII,  p.  608);  —  renvoi  des  pièces  aux  comités 
diplomatique  et  de  l'extraordinaire  des  finances  réu- 
nis (23  janvier,  p.  642). 


WiMPFEN  (Général  de).  —  Voir  Princes  français. 


WoLF  (Joseph-Désiré),  ci-devant  prince  héréditaire  de 
Wolf.  Se  plaint  d'être  maltraité  dans  les  feuilles 
périodiques  françaises  (17  janvier  1792,  t.  XXXVII, 
p.  449);  —  ordre  du  jour  {ibid.). 


Yonne  (Département  de  1').  Tribunal  criminel.  Projet 
de  décret  relatif  à  son  emplacement,  présente  par 
Dupère  (10  janvier  1792,  t.  XXXVII,  p.  213);  —  ob- 
servations cle  Laureau  (ibid.);  — ajournement  à  hui- 
taine de  la  seconde  lecture  {ibid) . 

Volontaires  nationaux.  Communication  par  Jean 
Debry  d'un  arrête  du  conseil  d'administration  du 
l"  bataillon  eu  garnison  à  Vervins,  adopté  par  la 
municipalité  de  cette  ville  (16  janvier  1792,  t.  XXXVII, 
p.  443). 
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